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AVERTISSEMENT 

^ . . . . ) ' 

Sur  cette  Partie  du  Dicîionnaire  Encyclopédique  de  V Ajjernblée 

ISationale, 


l^l^O'US  avons  cru  faire  plaifîr  au  Public  de  commencer  les  livraifons  du  Dïé-' 
tionnalrz  Encyclopédique  de  V Ajfemblée  Nationale  conflituante  , par  cette  fécond® 
Partie.  La  première  ne  paroîtra  qu’après  les  deux  autres , parce  qu’entièrement  def- 
tinée  à l’hiftoire  de  la  Révolution,  elle  fera  fufceptible  .d’un  plus  grand  degré'  de 
Perfedion  &;  d’exaditude , lorfque  nous  aurons  eu  le  tems  de  recueillir  plus  de  faits 
& de  comparer  les  diverfes  opinions  des  écrivains  fur  les  caufes  & les  adeuri  des 
évènernens  que  nous  avons  vus.  La  Partie  Légillative  ou  des  Decrets  , qui , dans 
l’ordre  du  travail  fe  trouve  la  troifiènie,  paroîtra  de  cette  manière  j la  fécondé , dans 
l’ordre  des  livraifons. 

Nous  avons  eu  d’autres  raifons  encore  de  faire  paroître  avant  les  autres  la  fé- 
condé Partie,  c’eft-à-dire  celle  des  débats  de  l’Affemblée;  c’eft  qu’elle  nous  a paru, 
«omme  elle  l’elt  en  effet , la  plus  interreffante  ; qu’elle  offre  un  ample  fujet  d’inf- 
trudion  ; qu’on  y trouve  la  difcufTion  & le  développement  des  motifs  des  nou- 
velles loix  &:  des  grands  évènernens  de  la  révolution  ; qu’on  y apprend  à connoître 
les  fentimens  , & fouvcnt  le  caradère  des  principaux  Membres  de  l’Aflèmblée , par 
les  opinions  qu’on  leur  y voit  foutenir  , ou  les  travaux  auxquels  ils  fe  livrent  ; c’efl 
qu’encore  cette  matière  eft  la  moins  connue  , celle  qu’on  a plutôt  oubliée  &:  qu'il 
efl  utile  de  remettre  fous  les  yeux,  pour  finllrudion  de  ceux  qui  doivent  étudier 
la  légiflation , &;  l’agrément  de  ceux  qui  veulent  feulement  comnbître  les  agitations , 
les  mouvemens , les  orages  qui  ont  régné  dans  l’Affemblée , &:  préfidé  à la  confec-* 
tion  des  loix  qui  régiffent  aujourd’hui  la  France. 

De  grandes  queffions  ont  été  débattues  dans  les  Séances  du  corps  conftituant , 
-des  évènernens  terribles , nouveaux  , ont  fouvent  fait  l’objet  de  fes  délibérations , les 

Affeinblée  Nationale,  Tom,  II,  Débats»  ' A 
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înoindres  détails  fur  cës  étranges  conjonétures , tout  ce  qui  peut  faire  çonnoître  les 
rhofes  Sc  les  perfonnes  , plaifent  Sc  font  avidemment  lus  j il  a donc  fallu  pour  donner 
une  idée  julle  , vrde  de  la  révolution,  préfenter  d’abord  fidèlement  le  tableau  de  l’Af- 
femblée  ; c’eft  ce  que  nous  avons  fait  dans  cette  partie  , qui  quoique  livrée  à l’im- 
prefCon  la  première  , ne  tient  dans  la  férié  des  idées  Sc  la  liaifon  des  évènemens  , 
que  le  fécond  rang , puifque  la  force  de  l’infurreélion  a précédé  Sc  dirigé  la  marche 
des  travaux  légiflatifs  , dont  les  decrets  ont  été  le  réfultat. 

Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  profpeétus  , du  foin* 
que  nous  avons  pris  d’apporter  lè  plus  d’impartialité , c’eft-à-dire  , le  plus  d’exac- 
titude qu’il  nous  a été  poflible  dans  le  récit  des  évènemens  Sc  l’expofé  des  débats 
de  l’Affembléej  jufquës  là  que  prefqu’aucun  des  difcoürs  des  Membres  de  la  mi- 
norité n’ayant  eu  les  honneurs  de  l’impreffion  par  l’ordre  de  l’AlTemblée  , nous 
nous  fommes  fait  Un  devoir  de  les  rapporter  tels  que  leurs  auteurs  les  ont  fait 
imprimer  , non-feuleinént  pour  offrir  à nos  leéleurs  les  raifons  pour  Sc  contre  les 
opinions  adoptées,  mais  encore  parce  que  plulieurs  de  ces  difcoürs  font  des  mor- 
ceaux diftingués  d’éloquence  , de  logique  Sc  d’érudition. 

Nous  n’avons  pas  été  peu  embarraffés  dans  la  manière  de  défigner  les  fujets  de  dé- 
bats ; prefque  tous  peuvent  fe  rapporter  à des  mots  différens  ; c’ell  ainfi  que  celui 
d'ajjignat  peut  fe  rapporter  Sc  fe  rapporte  primitivement  à celui  de  dette  publique i 
celui  de/'ur  è à procédure  criminelle,  &c.  Plufieurs  qui  ont  trait  à des  faits,  offrent 
éncore  de  l’incertitude  dans  le  choix  du  mot  principal  ; par  exemple  les  délits 
du  6 Oâobre,  qui  ont  été  l’objet  d’une  procédure  , dé  débats  à l’Affemblée , d’un 
rapport , &:c.  paroiffent  indifféremment  pouvoir  fe  placer  à Châtelet , V erfaïlles  ^ 
6 Oàobre  ^ nous  avons  préféré  erfailles , comme  le  lieu  de  l’évènement  principal. 

f 

C’efl  une  méthode  que  nous  avons  fuivie  pour  tous  les  autres  articles  , dans  les 
queftions  de  fait , c’efl  toujours  le  perfonnage  ou  le  lieu  principal  de  l’évènement 
qui  indique  les  débats;  dans  les  queftions  de  droit  politique,  de  légiflation , c eft 
l’objet  principal , celui  fur  lequel  portoit  le  fens  ou  l’intention  de  la  délibération 
qui  a été  préféré.  Ainfi  pour  exemple  du  premier  genre  , les  évènemens  de  la  re- 
traite du  roi  à Montmedi  , &;defon  retour  forcé  à Paris,  font  placés  au  mot  ROI  > 
évènement  ; pour  exemple  du  fécond  genre , ce  même  mot  ROI , légiflation  , indi* 
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que  la  fejie  des  débats  qui  ont  eu  lieu  fur  fou  inviolabilité  , fçs  ^olts  à la 
couronne,  8cc.  . : : j.  ' 

Dans  les  rapports  de  finance  qui  font  très-nombreux  , nous  nous  fonimes  bien 
trouvés  de  cette  forme  de  diflribution j car  fi,,  comme  quelques  perfonnes  ont  fait, 
nous  eufliohs  cumulé  au  mot  Finance  , tout  ce  qu  on  comprend  vaguement  fous 
-ce  nom , nous  euffions  rendu  cette  partie  du  travail  mutile  j mais  en  rapportant  a la 
DETTE  PUBLIQUE,  ce  qui  coiiceme  fon  exillence  & fa  liquidation  j à dépense  pu- 
blique , les  débats  ou  rapports  liir  les  fonds  qu’elle  exige  j a assignat  les  beaux 
• difeours  qui  ont  été  prononcés  de  piirt  ôc  d’autre  fur  les  inconvéniens  6c  les  avan- 
tages de  cette  reflburce,  &c.  Et  montrant  enfuite  dans  la  troiüème  partie  le  rapport, 
la  liaifon  qui  lient  dans  le  pofitif  des  décrets,  ces  diverfes  branches  de  la  fortune 
& des  befoins  publics  avec  les  autres  , on  a une  idée  détaillée  & adéquate  de 
nos  finances  6c  de  la  légillation  des  finances.  J en  dis  autant  de  l armée  , de  la 
MARINE,  &:c. 

Cependant  pour  épargner  au  ledeur  des  recherches  inutiles , la  perte  du  teins 
toujours  précieux  pour  qui  veut  s’inftruire,  quand  quelque  fait  ou  quelque  point 
de  difeuffion  peut  être  préfenté  fous  deux  ou  trois  rapports  différens , nous  rappor- 
tons les  mots  qui  les  indiquent  en  renvoyant  toujours  au  principal  ou  fe  trouve  le 
développement  de  la  matière  ou  les  obfervations  qui  la  concernent. 

Nous  rendrons  encore  cette  facilité  plüs  grande  par  une  table  des  matières  , qui 
moins  utile  pour  la  partie  des  débats  , le  fera  infiniment  pour  celle  des  decrets  5 
puifqu’étant  rangée  dans  l’ordre  des  idées  & des  principes  légiflatifs  , il  ne  feroit  pas 
également  facile  à tout  le  monde  de  trouver  fur  le  champ  une  loi  particulière  fur 
un  objet  demandé. 

Quel  que  foit  au  refle  le  foin  que  nous  mettrons  a rapporter  les  plus  petits  de- 
tails de  l’Aflemblée,il  eftdes  objets  tellement  fugitifs, des  decifions  tellement  éphémères, 
6c  dont  l’intérêt  efi  fi  borné  , que  nous  n’avons  pas  cru  devoir  en  faire  mention  . 
telles  font  les  adreffes  d’une  foule  de  villes , de  particuliers  , les  lettres  , les  dons 
patriotiques  de  quelques  individus  , 6cc.  Quand  cependant  ces  objets  feront  liés 
avec  des  évènemens  importans  , ou  remarquables  par  quelque  circonftance  particu- 
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lièrej  nous  les  rapporterons,  toujours  fous  le  nom  de  l’individu , du  corps  ou  de 
la  communauté  qui  y a donné  lieu. 

Nous  n’avons  rien  négligé  pour  être  complet  autant  qu’il  a été  poffible  de  l’être 
dans  un  travail  qui,  chaque  année  doit  recevoir  un  nouveau  degré  de  perfeâion  ou  d’al- 
tération ; nous  nous  fommes  non-feulement  procuré  tous  les, matériaux  imprimés  de 
l’un  & de  l’autre  parti;  mais  encore  nous  nous  fommes  adreffés  à plufieurs  Menru 
bres  de  rAlTemblée  conftituante  , qui  nous  ont  donné  des  chofes  très-^récieufes 
fur  les  oiérations,  les  travaux  légiflatifs  & les  évènemens  de  la  révolution.  Nous  de- 
“ firons  avoir  atteint  notre  but , Sc  proportionné  notre  travail  à la  matière  qui  en  eft 
l’objet.  Paris  € Novembre  i y Peuchjet. 
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A B s E N s.  Ceft  à la  féance  du  lundi  4 jan- 
vier 179©  , que  raflcmblée  s'eft  occupée  pour 
la  première  fois  des  abfens.  Le  quatrième  article 
d'un  projet  de  décret  fur  les  peniions  , préfenté 
par  M.  le  Camus,  portoit  » qu'il  ne  feroitpayé  , 
" même  provifoircinent , aucunes penfions  , dons, 
« gratifications  , aux  françois  habituellement  do- 
*>  miciliés  dans  le  royaume  8c  actuellement  aé- 
fens  y fans  million  exprefle  du  gouvernement 
» antérieur  à ce  jour  ».  Plufieurs  membres  ont 
parlé  contre  cette  difpofition  , que  les  uns  re- 
gardoient  comme  un  attentat  à fa  liberté  indi- 
viduelle, les  autres  comme  une  précaution  rigou- 
reufe , mais  néceflaire , pour  alléger  les  charges 
du  tréfor  8c  empêcher  l'exportation  du  numé- 
raire. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  demande  la  quef- 
tion  préalable  fur  cet  article  j il  attaque  Ls  droits 
qu'a  tout  homme  de  jouir  des  récompenf.s  qui 
lui  ont  été  accordées  , par-tout  où  fes  b^  foins  , 
ou  fes  affaires  l'appellent.  Lorfqu'on  accorde  une 
penfion,on  n'y  met  point  pour  condition  qu'on 
la  perdra  , lorfque  des  circonftances  particulières 
forcent  celui  qui  l'a  m ritée  à quitter  le  royaume  5 
il  n'eft  point  au  pouvoir  de  rafiT.mbiée  de  m .ttre 
des  claufes  dirimantes  à des  engag. mens  pris  par 
le  gouvernement  envers  des  perfonnes  qui  l'ont 
fervi  avec  zèle  8c  afllduité.  Uabfence  n'eft  jxiint 
un  délit } vous  ne  pouvez  traiter  plus  févèrement 
les  abfens  que  les  autres  penfionnés  de  l'état  fans 
une  grande  injuftice , & par  conféquent  une  vio- 
lation des  droits  que  vous  êtes  jaloux  de  faire  ref- 
pefter. 

M.  le  prëfident  met  aux  voix  la  queftion  préa- 
lable ; MM.  de  Fumel,  de  Mirepoix , de  Fou- 
cault et  Bouchotte  alfurent  que  la  décifion  de 
l'affemblée  eft  douteufe  , ils  demandent  l'appel 
Dominai;  l'on  n'en  paflfe  pas  moins  à la  difeuf- 
lion  ultérieure  de  l’article. 

M.  Bouchotte.  Tous  ks  droits  de  l’homme  font 
violés  par  votre  projet  de  d‘cri.t;  une  penlion 
eft  une  propriété  puifqu'qn  l'a  acquife  par  des 
fervices  réels,  par  un  travail  de  plufi-.urs  années; 
l'on  a donc  le  droit  d'en  confommer  le  produit 
par-tout  où  l'on  pourrqit  dépenftr  fon  revenu 
territorial,  & je  ne  penfe  pas  que  vous  veuillkz 
m prifer  les  principes  à ce  point  de  regarder  ks 
ahjens  cctnnie  déchus  du  droit  de  propriété  , 
comme  fpoliés  de  leurs  biens  pay  le  feui  fait  de 
Vabfence. 

M.  de  Menou.  C'eft  à tort  que  ks  préopinans 


invoquent  les  droits  de  l'homme  conwe  le  de'» 
cret  propofé  ; ce  n'eft  point  attaquer  la  liberté 
que  de  mettre  des  conditions  aux  dépenfes  du 
tréfor  public;  nous  n'empêchons  perfonne  d'aller 
& venir,  & où  il  lui  plaît,  mais  nous  devons  à 
la  nation  dont  nous  fommes  les  repréfentans  , 
d'empêcher  l'abus  des  grâces  & des  récompenfes 
publiques  ; nous  pouvons  mettre  des  conditions 
aux  traitemens  que  le  tréfor  public  fait  à des 
hommes  qui  non-feulement  ne  rendent  aucun  fer- 
vice  à l'état,  mais  même  dépenfent  dans  l'étran- 
ger un  revenu  , que  l'utilité  publique  demande 
qu'ils  emploient  à l'avantage  de  nos  manufaétu- 
res  & à l'encouragement  de  l'induftrie  par  leurs 
confommations. 

Plufieurs  membres  rappellent  qu'on  difeute  un 
fujet  fur  lequel  on  a demandé  la  queftion  préa- 
lable, et  qu'il  y a eu  du  doute  dans  la  décili' n 
de  l'affemblée  fur  la  queftion  préalable  : on  de- 
mande de  nouveau  de  mettre  aux  voix  la  quef- 
tion préalable  ; l'épreuve  donne  le  même  réful- 
tat,  la  queftion  préalable  eft  rejettée  ; quelques 
membres  demandent  l'appel  nominal. 

M.  Duport.  Je  propofe  de  fubftituer  au  mot 
penfion,  ceux-ci  , traitemens  Ù appoi  .temens  attri- 
bués a des  fonctions  publiques.  M.  Glei\en.  Je  pro- 
pofe d'ajouter  l’amendement  de  M.  Duport  au 
mot  penfion, , & non^  point  de  l'y  fubftituer  ; s il 
eft  jufte  que  les  pe'nfionnaires  de  l’état  depen- 
fent  leurs  revenus  en  France  , il  eft  encore  plus 
indifpenfable  que  des  fonêtionnaires  publics  ne 
touchent  point  de  traitement  à une  diftance  _ qui 
ne  leur  permet  pas  de  remplir  leurs  devoirs. 

M.  le  préfîdent  fe  prépare  à mettre  en  déli- 
bération l'amendement  de  M.  Duport  ; MM.  Lou- 
chotte  & Foucault  réclament  l'appel  nominal  , 
quelques  autres  demandent  l’ajournement  ; le  pré- 
ftdent  a peine  à fe  faire  entendre  ; il  y parvient. 

M.  le  prefident.  Je  dois  fuivre  les  décrets  de 
l’affemblée  , elle  a d'abord  décidé  que  la  délibé- 
ration feroit  continuée  fans  remife  , enfuite  qu'elle 
délibéreroit  quant  à préfent. 

MM.  de  Foucault  , de  Mirepoix , l'évêque  de 
Perpignan  , Bouchotte  &c.  , réclament  contre 
cette  manière  de  préfenter  la  queftion  ; il  s 
beaucoup  de  rumeur  ; le  prefident  confulte  1 af- 
femblée , elle  décide  que  la  manière  dont  M.  le 
prefident  a pofé  la  queftion  eft  exaéte. 

M.  de  Foucault.  En  demandant  la  continuation 


^ ABS 

de  la  féance  à demain  ^ ce  n’eft  pas  demander 
l'ajournement;  ce  tems  eft  néceflaire  pour  l'exa- 
men d'une  queftion  aulfr  importante  que  celle 
fur  laquelle  nous  avons  à prononcer. 

M.^  le  préftdent.  Pour  éviter  des  fubtilités  con- 
tinuelles je  vais  prendre  les  ordres  de  l'aflem- 
blée.  Il  fe  difpofe  à confulter  l’alTemblée  ; le 
bruit  l'en  empêche.  L'afl'emblée  décide  après  un 
long  tumulte  qu'elle  délibérera  fur  l'heure. 

M.  iakbé  de  Raftignac.  L'aticle  que  l'on  veut 
faire  décréter  n'a  pas  été  difcuté  pendant  trois 
jours  ; je  demande  la  ledure  du  réglement  fur 
la  forme  des  difcudîons. 

On  pofe  la  queftion  fur  l'amendement  de  M. 
Duport  ; quelques  membres  interrompent  le  pré-, 
lident. 

M.  Brevet  de  Beaujour.  Je  demande  que  ceux 
qui  manquent  de  rcfped  à l’aflc-mblée  & à_  eux- 
mêmes  d'une  manière  aulfi  révoltante  , ioient 
mis  à l'ordre  & leurs  noms  infcrits  fur  le  procès- 
verbal. 

MM.  Bouchotte , de  Rajlignac  et  Boucault  recla- 
ment le  réglement. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency . Mon  opi- 
nion eft  oppofée  à l'article  en  délibération  ^ mais 
je  crois  qu'il  eft  contre  le  réglement  que  quel- 
ques membres  empêchent  le  prefident  d'énoncer 
les  faits  8e  de  pofer  la  queftion. 

M.  le  prefident.  S'il  y a un  parti  pris  de  s'op- 
pofer  à ce  que  le  préftdent  mette  la  queftion 
aux  voix  J je  vais  m'aftêoir  8e  attendre  en  ft- 
lence  qu'on  ait  abandonné  une  aufli  étrange  ré- 
folution. 

M.  de  la  Poule.  Rien  dans  la  délibération  rfeft 
irrégulier  ; l'article  dont  il  s'agit  a'  été  propofé 
il  y a quatre  jours  par  M.  de  Montcalm  ^ &r 
n'a  cefl'é  d'être  en  difculfton.  Tous  les  journaux 
en  offrent  la  preuve. 

M.  de  Foucault,  Les  journaux  font  des  miroirs 
de  menfonge. 

M.  le  préfdcnt.  Quand  je  ne  crois  pas  que  l'af- 
femblée  s'écarte  du  réglement  , je  ne  connois 
8<:  ne  dois  connoître  que  fes  ordres.  Je  la  con- 
fultê  donc  pour  favoir  ft  elle  veut  entendre  la 
leéfure  du  réglement.  Les  oppofttions  recommen- 
cent. 

M.  Defpreménll.  Le  préftdent  n'eft  l'homme  ni 
de  l'une  , ni  de  l'autre  partie  de  l'aifemblée , 
mais  celui  de  la  loi  qui  domine  l'aflemblée  en- 
tière i;’  or  5 un  article  de  cette  loi  établit  poft- 
tivement  que  quand  la  leèlure  du  réglement  eft 
deniandée  par  trois  membres , elle  ne  peut  être 
refufée. 
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M.  le  préfdent.  Je  viens  de  chercher  cet  arti- 
cle dans  le  réglement , il  n'y  eft  pas  ; mais  j'y 
vois  que  cette  loi  n'eft  que  provifoire  ^ Se  que 
la  majorité  de  l'aflemblée  peut  y ajouter  , la 
changer  J la  corriger^  la  diminuer  quand  elle  le 
jugera  convenable. 

M.  l’évêque  de  Perpignan  lit  l'article  du  régle-^ 
ment  dont  il  s'appuie  ^ pour  que  la  difeuflion 
foit  continuée  : en  voici  la  fubftance  « toute  mo- 
« tion  fur  un  objet  de  conftitution  fera  difeutée 
« pendant  trois  jours  j à moins  qu'elle  ne  foit 
» urgente  , & que  la  majorité  ne  juge  conve- 
« nable  de  délibérer  fur  le  champ  «. 

M.  de  Foucault.  La  motion  n'eft  point  urgente  , 
elle  eft  inconftitutionnelle  , puifqu'elle  eft  con- 
traire à la  liberté  des  citoyens.  La  délibératioft 
doit  être  remife  à demain. 

M.  le  préfdent.  La  majorité  de  l'aflemblée  a 
décidé  de  délibérer  fur  l'heure.  Elle  l'a  pu  aux 
termes  du  réglement. 

MM.  de  Foucault  , l'abbé  de  Raftignac  , Bou- 
chotte , Defprémenil  j de  Mirepoix,  l'évêque  de 
Perpignan  Sec. , affirment  que  l'aflemblée  n'a  point 
décidé  de  délibérer  fur  l'heure , 8c  que  la  déli- 
bération n'a  pu  fe  faire  régulièrement  au  milieu 
du  défordre  & du  bruit  qui  ont  régné  dans  l'af- 
femblée  ; enfin , après  un  tumulte  aflez  long  3 
l'amendement  de  M.  Duport  eft  admis  avec  le 
fous-amendement  de  M.  Gleizeu  j 8c  l'article  eft 
décrété  en  ces  termes  : 

« Il  ne  fera  payé,  même  provifoirement,  au- 
cunes penfions , dons  , gratifications  , ni  aucuns 
traitemens  8c  appointemens  attachés  à quelques 
fonêtions  publiques  , aux  françois  habituellement 
domiciliés  dans  le  royaume  8c  aètuellement  abfensy 
fans  miflion  exprefle  du  gouvernement  antérieur 
à ce  jour  53. 

Après  avoir  rendu  ce  décret  d'une  manière  gé- 
nérale , les  débats  ont  recommencé  dans  la  féance 
du  lendemain  t janvier  1790,  fur  les  eccléfiafti- 
ques  abfens.  C'eft  M.  Bouche  qui  a ouvert  la 
difculfton. 

M.  Bouche.  Je  délire  8c  je  crois  nécelTaire  qu’on 
explique  le  mot  fonBions  publiques , inféré  dans 
la  partie  du  décret  d'hier  , relativement  aux  pen- 
fions 8c  traitement  des  françois  aêluellement  nors 
du  royaume  , 8c  que  l'on  dife  fi  les  bénéfices  y 
font  compris.  Dans  le  cas  où  l’intention  de  l’af- 
femblée  n'auroit  pas  été  de  renfermer  dans  cet 
article  les  revenus  eccléfiaftiques  des  abfens , je 

ropoferois  de  décréter  : « Que  les  revenus  des 

énéficiers  abfens  du  royaume  fans  miflion  du 
gouvernement  pour  vaquer  aux  affaires  de  l'état , 
feront  arrêtés  8c  verfés  dans  le  tréfor  public 

M.  l’abbé  Grégoire.  J’avois  déjà  fait  cette  pro- 
pofition  dans  une  des  fêances  précédentes.  Je  la 
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fenouvelle  aujourd'hui.  Ceux  qui  font  ahfens  du 
xovaume  fe  font  éloignes  par  pufillaninaite  ^ le 
decret  qui  les  rappelleroit  ^ les  rnettroit  fous  la 
fauve-garde  des  loix , ou  parce  qu  ils  craignaient 
de  partager  les  dangers  publics , ils  ne  doivent 
pas  partager  les  avantages  publics  ; ou  par  efprit 
anti-patriotique  : je  fuis  loin  de  le  penfer  ; mais 
h cela  étoit  ainfi , ce  feroit  pour  cacher  leur 
honte  & notre  argent.  S'ils  ont  des  raifons  avouées 
par  la  patrie  , leur  fera-t-il  difficile  de  juftifier 
leur  a’:>fence  ? Il  y a deux  fortes  de  bénéficiers  : 
fi  leurs  bénéfices  font  à charge  d'ames , ils  doivent 
réfider  ; s'ils  ne  font  pas  à charge  d'ames , qu'eft- 
ce  autre  chofe  que  des  grâces  , des  faveurs  qui 
fe  trouvent  dans  le  cas  du  décret  ? 

M.  l'abbê  Maury.  C'eft  la  caufe  de  la  juftice 
que  je  viens  défendre  devant  vous.^  On  a parle 
de  dangers  publics , je  n’en  connois  point.  S il 
-s’agit  de  périls  généraux  , il  n'en  exifte  aucuns  : 
s'il  eft  queftion  de  périls  particuliers,  qui  ferok 
alfez  barbare  , pour  vouloir  qu'un  autre  les  al- 
frontât , s'il  n'a  ni  le  courage  de  les  furmonter  , 
ni  les  moyens  de  les  éviter  ? Si  nous  avons  quel- 
ques-uns de  nos  concitoyens  qui  par  crainte  fe 
foient  éloignés  de  leur  patrie , nous  devons  les 
plaindre  & non  les  perfécuter.  Nous  devons  fur- 
tout  nous  rappeller  que  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  , nous  avons  confacré  la  li- 
berté d'aller  , de  venir.... 

Le  nombre  des  bénéficiers  ahfens  n'eft  pas  affez 
confidérable  pour  occuper  l'alfemblée.  Lorfque 
Louis  XIV  défendit  l'émigration  des  proteftans, 
& prononça  la  confifcation  des  biens  des  émi- 
grans , cet  aéte  fut  dénoncé  à toute  l'Europe  , 
comme  un  aéle  de  tyrannie.  N'imitons  pas  cet 
exemple , ne  portons  pas  de  loix  penales  fur  les 
émigrations  ; elles  les  multiplieroient  au  lieu  de 
les  diminuer.  Des  raifons  de  fanté  , je  crois  pou- 
voir les  préfenter  à des  hommes  fenfibles  , des 
raifons  de  fanté  obligent  beaucoup  de  nos  corn- 
patriotes  à aller  pendant  l'hyver  chercher  un  cli- 
mat plus  doux;  mais  d'ailleurs  perfonne  n'ignore 
les  menaces  faites  à plufieurs  membres  de  cette 
affemblée  ; ils  ont  été  obligés  de  s'éloigner  de 
vous.  J’ai  reçu  fix  cents  lettres  anonimes....  IVL 
l'archevêque  de  Paris , ce  prélat  vertueux , fait 
pour  donner  tant  d'utiles  exemples,  a montré  fon 
patriotifme  J en  quittant  fa  patrie  ; il  étoit  menacé , 
il  étoit  pourfuivi , il  a évité  des  malheurs  qui 
fans  doute  auroient  bouleverfé  le  royaurne.  Lui 
feul  demande  grâce  pour  tous  fes  pareils  ; fes 
vertus  ne  vous  permettent  pas  de  vous  occuper 
des  bénéficiers  ahfens. 

M.  le  Camus.  M.  l'archevêque  de  Paris  n'efl 
pas  compris  dans  le  décret  qui  vous  eft  propofé. 
Membre  de  cette  aflemblée , muni  d'un  pafie- 
port  de  cette  affemblée  , il  eft  vraiment  dans  le 
même  cas  que  M.  le  duc  d'Orléans  i mais  après 
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avoir  exprimé  ma  vénération  pour  ce  prélat , je 
ne  m'occupe  plus  d'intérêts  particuliers. 

Le  préopinant  a dit  qu'il  défendoit  la  caufe 
de  la  juftice  ; moi  , je  défends  celle  de  la  loi. 
Les  ordonnances  d'Orléans  & de  Blois , fondées, 
fur  les  conciles  les  plus  refpeêtables , défendent* 
aux  bénéficiers  de  fortir  du  royaume.  Les  motifs 
évidens  de  ces  loix  font  l'intérêt  des  pauvres  8c 
celui  de  l'état. 

On  oppofe  la  déclaration  des  droits  ; mais  vous 
n'avez  jamais  dit  qu'un  homme  qui  a un  em- 
ploi public  peut,  hors  du  royaume,  conferver  cette 
place.  Le  priver  d'un  revenu  attaché  |à  fes  fonc- 
tions , ce  n'eft  point  attenter  à fa  liberté.  Si  la 
déclaration  de  Louis  XIV  contre  l'émigration 
des  proteftans  a paru  odieufe  , c’eft  que  les  biens 
confifqués  avoient  été  acquis  par  des  particuliers  ; 
tandis  qu'il  s'agit  ici  d'arrêter  des  revenus  atta- 
chés à des  fonêtions  qui  ne  font  plus  remplies. 

Pour  traiter  les  bénéficiers  avec  plus  de  faveur, 
je  propofe  en  amendement,  que  les  revenus  foient 
mis  en  fequeftre , pour  être  livrés  à qui  il  ap- 
partiendra. Je  penfe  qu'il  faut  ajouter  encore, 
dans  les  difpofitions.  de  cet  article  , les  biens  de 
l’ordre  de  Malte. 

M.  de  Cufiine.  La  motion  pfopofée  eft  conforme 
aux  anciennes  loix  civiles , aux  loix  canoniques 
& aux  droits  des  hommes.  Vous  avez,  dans  la 
déclaration  des  droits  , appelle  les  fonêtions  pu- 
bliques des  charges  ; toutes  charges  doivent  être 
acquittées.  Je  propofe,  en  amendement,  de  dé- 
créter que , « fi , dans  trois  mois , les  pourvus 
de  bénéfices  , ahfens  du  royaume , n'^  font  pas 
rentrés  pour  s'occuper  des  fonêtions  qui  leur  font 
confiées  , leurs  bénéfices  feront  déclarés  vacants. 

M.  Regnaud.  J'adopte  tout  ce  qui  a été  dit 
par  les  préopinans , à la  réferve  de  l'amendement 
propofe  par  M.  le  Camus , relativement  à l’ordre 
de  Malte.  Il  eft  fouverainement  injufte  ; les  cher 
valiers  de  Malte , par  honneur  & par  devoir  , 
font  fouvent  obligés  de  quitter  le  royaume  pour 
aller  protéger  le  commerce  fur  les  côtes  barba- 
refques. 

M.  à'Efprcmenil.  Je  ne  m'attacherai  point  à 
vous  retracer  la  déclaration  des  droits  de  l’hom; 
me , je  n'infifterai  point  fur  les  motifs  particuliers 
ui  peuvent  juftifier  Vahfence  de  quelques  indivi- 
us  , j’obferverai  feulement  à M.  le  Camus  que 
les  ordonnances  d'Orléans  8e  de  Blois , défen- 
dent bien  aux  bénéficiers  de  fortir  du  royaume, 
mais  qu'elles  ne  les  condamnent  pas  à la  perte 
ou  au  fequeftre  de  leurs  revenus.  Il  faut  avertir 
les  bénéficiers,  les  mettre  en  demeure,  Sc  ks 
juger.  Les  loix  fur  Vahfence  font  du  reffort  de 
l'alfemblée  nationale;  le  jugement  eft  du  reftbrt 
des  tribunaux.  Les  ahfens  vous  diront  les  motifs 
de  leur  abfence.  M.  l'asrchevêque  de  Paris,  par 
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exemple  ^ vous  répondra  que  MM.  de  la  Fayette 
& .Bailly  lui  ont  aflure  que  fa  vie  étoit  en  dan- 
ger dans  la  capitale;  ce  fait  eft  notoire. 

On,  vous  a fait  une  diftinftion  qui  m'a  fort 
furpris. 

M.  le  Camus  a dit  qu’un  préopînant  avoit  dé- 
fendu la  juftice  ; qu'ilalloit , lui,  défendre  la  loi. 
Le  legiHateur  ne  doit  s occuper  que  des  principes 
généraux  & de  juftice  ; le  juge  feul  doit  fe  ren- 
fermer dans  la  loi.  C’eft  la  juftice,  c’eft  fhon- 
neui  qui  me  feront  parler  d un  abfent  , dont 
on  fait  que  j’ai  eu  à me  plaindre  : M.  l’arche- 
vêque de  Sens  eft  cardinal,  il  peut  hab'iter  à 
Rome , le  roi  a pu  le  lui  permettre  ; fi  j’exa^ 
minois  de  meme  tous  les  ubjens  y je  trouverois 
que  beaucoup  d’entr’eux_  ont  des  motifs  légiti- 
mes. Enfin , eft-ce  une  loi  que  vous  voulez  faire  ? 
N’oubliez  jamais  qu’elle  doit  être  diétée  par  là 
juftice.  Eft-ce  un  jugementquevous  voulez  rendre.^ 
Songez  donc  que  vous  n’êtes  point  un  tribunal. 

M,  Rœderer.  Quelle  quefoit  l’opinion  que  quel- 
■ ques  membres  de  l’alTemblée  peuvent  avoir  prife 
du  décret , il  eft  rendu , il  eft  inaltérable.  Ce- 
pendant la  motion  propofée,  & la  difcuftion  qu’on 
a rouverte,  tendent  à l’altérer.  L’amendement  de 
M.  le  Carnus  eft  contraire  à , ce  décret.  Vous 
avez  déclaré  les  revenus  des  eccléfiaftiques 
acquis  à la  nation  ; ils  ne  peuvent  donc  être  mis 
en  féqueftres.  Le  féqueftre  préjuge  toujours  un 
dtoit  a^  celui  qui  poffédoir.  Au  relie,  je  penfe 
n eft  pas  necelfaire  , pour  condamner  un 
bénéficier  aijlnt , de  le  mettre  en  demeure.  Les 
loix  citees  le  condamnent , ipfo  faElo.  Celles  qui 
llatuent  lur  la  refidence  des  ecclefiaftiques , fta- 
tuent  aui'fi  fur  celles  des  magiftrats  , & toutes  les 
fois^  qii  un  magiftrat  forti  du  royaume  , fans  per- 
midion , meurt , fa  charge  eft  confifquée. 

Je  penfe  que  le  décret  rendu  hier  , renferme 
toutes  les  fondions  civiles,  militaires  & ecclé- 
fiaftiques  , & j’en  conclus  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer  fur  la  motion  & fur  les  amendemens 
propofés. 

M.  4 Codâtes.  Dans  une  autre  circonftance 
que  celle  ou  nous  nous  trouvons  , le  réglement 
dont  il  s’agit  me  paroîtroit  aufti  jufte  au’utile; 
mais  dans  un  moment  où  il  exifte  un  prévenu 
de  crime  de  leze-nation  , & ou  ce  crime  n’eft  pas 
encore  defini , je  crois  ce  reglement  dangereux.  Je 
dois  rappeller  que  les  legiflateurs  ne  peuvent  ja- 
mais ftatuer  fur  des  individus , ou  bien  c’eft  un 
parti  qui  paroit  agir  contre  des  hommes,  & par 
ceJa  rnem0  ^ les  operations  des  legiflateurs  font 
diferéditées.  Je  rejette,  à raîfon  des  circonftan- 
ces,la  motion  propofée,  & je  demande  qu’elle 
foit  reprife  dans  un  tems  plus  calme.  ^ 

M,  Chapelier,  C eft  dans  un  moment  de  ttou- 
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b!e  que  tous  les  citoyens  doivent  être  à leur 
poite.  Ceux  qui  l’ont  quitté  ne  peuvent  plus 
avoir  des  revenus  attachés  à des  foiiftions  qu'ils 
n exercent  plus.  C’eft  un  devoir  pour  nous  de- 
rappeller  des  citoyens  que  la  crainte  a éloignés  ; 

juftice  & un  devoir  de  ramener  des  ec- 
cleliaftiques  à la  réfidence.  Pourquoi  fouffri- 
nons-nous  que  les  peuples  foient  privés  de  leurs 
lecours  ? Pourquoi  continuerions-nous  à prodi- 
guer  les  deniers  publics  à des  hommes  inutiles , 
par  une  abfence  dangereufe  à l’état , puifqu’elle 
caufe  elTentiellement  la  difparution  du  numéraire? 

Il  faut  délibérer  ; nous  le  devons  , même  par  in- 
teret pour  des  citoyens  fugitifs,  qui  regrettent 
sûrement  leur  payie  , & qui , rappellés  par  nous, 
leront  a I abri  de  tous  les  dangers. 

M.  de  Caiales.  Déclarez  donc  qu’ils  font  fpé- 
cialement  fous  la  fauve-garde  de  la  loi. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Nous  devions  , difoit- 
on  , affilier  à la  France  tous  les  peuples  de  l’uni- 
vers, &:  nous  attaquons  déjà  h liberté  des  Fran- 
çois. Ah  ! meffieursj  les  François  émigrés  regret- 
tent leur  patrie  ; ils  reviendront , quand  ils  feront 
surs  de  retrouver  en  France  liberté  & sûreté  j 
quand  vous  aurez  rétabli  ce  que  vous  avez  dé- 
truit...... On  a cité  les  ordonnances  de  Blois  & 

d Orléans  ; mais  , dans  le  tems  où  elles  ont  été 
rendues  , il  n’y  avoit  ni  lanternes  , ni  bayonnettesi 

On  ferme  la  difcuftion. 

Plufieurs  amendemens  font  encore  envoyés  au 
bureau  ; ils  font  fucceftivement  fournis  à la  quef- 
tion  préalable. 

L’aflemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer 
fur  celui  de  M.  le  Camus. 

M.  de  Cazalès  propofe  en  -fous-amendement , 

“ que  le  décret  ne  puilfe  avoir  fon  effet , que 
” trois  mois  après  fa  publication  «. 

M.  le  préfident  met  ce  fous-amendement  aux 
voix.  — Il  pofe  ainfi  la  queftion  : que  ceux  qui 
veulent  adopter  l’amendement , fe  lèvent?  — La 
majorité  fe  lève.  — Que  ceux  qui  veulent  adopter 
le  fous-amendement,  fe  lèvent. 

M.  le  Dréfident  prononce  que  le  fous-amen- 
dement eft  adopté. 

L’amendement  de  M.  le  Camus  eft  décrété. 

On  lit  la  motion  principale  amendée  & fous- 
amendée  , & ainfi  conçue  ; « Les  revenus  des 
bénéfices , dont  les  titulaires  font  abfins , 8c  con- 
tinueront à l’être,  trois  mois  après  la  piiblic4- 
tion  du  préfent  décret , feront  mis  en  féqueftre 

M.  Target  demande  qu’on  ajoute  après  le 
mot  abfens , ceux-ci  : » fans  miffion  du  gouver- 
nement antérieur  au  préfent  décret  ”, 

Cette  addition  eft  adoptée, 

MSf 
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M.  — demande  qu'on  accorde  une  exception 
femblable  à tous  ceux  qui  auront  eu  la  permif- 
iîon  du  roi. 

Cette  propolîtion  eft  mife  aux  voix. 

M.  le  préfident  prononce  qu'elle  eft  rejettée. 

MM.  de  Foucault , d'Efprémenil  & une  partie 
de  la^  falle , prétendent  qu'il  y a eu  du  doute  ^ 
& réclament  l'appel  nominal. 

Le  décret  eft  confirmé  à la  majorité  de  448 
voix,  contre  3)’2. 

La  motion  principale  eft  décrétée. 

Le  decret  fur  les  penfionnaires  ahfens  , commé 
tous  ceux  dont  l'objet  eft  de  gêner  d'une  ma- 
nière trop  marquée  la  liberté  individuelle  , ne 
fut  jamais  bien  exécuté,  & le  17  février  1791  , 
on  en  rendit  un  fécond  fur  la  demande  de  M. 
Camus , pour  l'exécution  du  premier.  Votre  loi 
du  4 janvier  1790 , dit  M.  Camus  ^ porte  que 
tous  les  fonétionnaires  publics  ahfens  , excepté 
ceux  qui  le  font  en  vertu  de  milfion  du  gou- 
vernement , feront  tenus  de  rentrer  dans  le  royau- 
me. Celui  du  mois  de  feptembre  de  la  même 
année  porte  que  toutes  les  perfonnes  jouiftant 
de  penfions  & traitemens , feront  tenues  de  ren- 
trer dans  le  délai  de  deux  mois , fous  peine  d’être 
privées  de  leurs  emplois  , penfions  Se  gratifica- 
f étnigrans  ayant  laifte  en  France  une 

foule  de  créanciers , qui  pouvoient  mettre  des 
oppofitions  au  paiement  de  leurs  penfions  , s’em- 
barraient fort  peu  qu’elles  foient  ou  non  ac- 
quittees;  cependant  il  eft  jufte  de  prendre  des 
mefures  relativement  aux  créanciers.  Je  demande 
finances  , chargé  de  furveiller 
1 adminiftration  des  finances,  foit  tenu  de  vous 
pref^ter  1 état  de  la  radiation  qui  doit  avoir 
ete  laite  de  toutes  les  penfions  des  émigrans 
non  exceptees  par  la  loi  de  l’état , l'aflemblée 
le  refervant  de  prendre  tel  parti  qu'eUe  jugera 
convenable  pour  les  créanciers  antérieurs  aux  dé- 
crets  concernant  la  rentrée  des  fonaionnaires 
publics  & penfionnaires  dans  le  royaume.  » L'af- 
em  _e , fur  cette  propofition , rend  le  décret 
luivant  : 

« L'aftemblée  nationale  décrète  qu’il  lui  fera 
rendu  compte  de  l'exécution  de  l'article  IV 
de  la  loi  du  4 janvier  dernier,  & de  l'ar- 
ticle  \ de  celle  du  22  décembre  dernier  ; en 
conlequence,  ordonne  a fon  comité  des  finances 
charge  de  furveiller  l'emploi  des  deniers  publics  ’ 
de  lui  préfenter  , dans  le  courant  de  la  femaine 
prochaine,  un  état  de  la  radiation  qui  a dû  être 
laite  dans  les  différens  départemens  , des  appoin- 
temens  , traitemens  & autres  fonds  qui  fe  payoiènt 
a des  françois  aêluellement  en  pays  étranger 
hors  les  cas  prévus  par  les  loix , afin  que  l'af- 
lemblee  puilfe  prendre  les  mefures  que  fa  fageffe 
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lui  dicftera  pour  le  paiement  des  créanciers  qui 
juftifieront  de  droits  antérieurs  à Tabfence  def- 
dits  françois  «.  Voye[  Emigrés. 

• ^ academie. Il  a étépréfentéquelques projets, 
araifemblée  conftituante,  fur  la  dépenfe  Aes  ûcu* 
demies^  mais  elle  n a rien  décidé  relativement  à leur 
régime  intérieur  ; fur  la  propofition  de  M.  Lanjui- 
naisy  elle  avoir  décrété,  feulement,  qu’il  feroitpré- 
ferité , par  chaque  corps  littéraire , un  plan  de 
police  &:  d'adminiftration  d’après  lequel  l'alfem- 
blée  deten-omeroit  l’état  de  ces  efpèces  de  cor- 
porations. C'eft  en  conféquence  de  ce  décret 
que  M.  de  Chamfort  compofa  un  difcours  dont 
M.  de  Mirabeau  devoit  faire  ufage  lorfque  la, 
rnort  l'enleva.  Nous  rapporterons  cette  pièce 
ainfi  qu'une  réponfe  qu'y  fit  M.  l’abbé  Morellet 
dans  laquelle  ce  dernier  prit  la  défenfe  de  Y aca- 
demie françoife  , fpecialement  attaquée  par  le 
premier.  ^ 

Ce  ne  fut  au  refte  que  dans  la  féance  du 
août  1790  , qu'on  s’occupa  des  dépeiifes  de  Vacj- 
, & que  M.  le  Brun  au  nom  du  comité 
des  finances  prqpofa  un  projet  de  décret,  après 
qu  il  eut  préfenté  quelques  obfervations  , commô 
il  fuit. 

M.  le  Brun.  Nous  avons  maintenant  à nous 
occuper  des  académies  : nous  ne  vous  propoferons 
pas  des  reformes  & des  économies.  Ces  établif- 
femens  tiennent  à la  gloire  & à Tintérêt  rriême 
de  la  nation;  ils  ne  nous  préfentent  pas  l’affligeant 
fouvenir  de  difflpations  & de  prodigalités.  En 
créant  \ académie  françoife , Richelieu  n’y  chercha 
peut-être  que  des  panégyriftes  & des  efclaves  ; 
e le  a expié  fon  origine.  \J académie  françoife  a 
des  droits  a la  reconnoilfance  publique  : on  n'ou- 
bliera  pas  que  plufieurs  de  fes  membres  ont  été 
les  apoties  de  la  liberté.  C'eft  par  les  lettres 
que  nos  mœurs  fe  poliffent;  & du  moment  ou 
elles  ne  feront , ni  honorées  ni  récompenfées 
la  nation  touchera  de  bien  près  à la  barbarie  * 
a tous  les  vices,  a tous  les  malheurs  qu'elle 
amene  avec  elle.  V académie  des  infcriptions  & 
belles  lettres  peut  déformais  rendre  des  fervices 
effentiels  à notre  hiftoire  & nous  en  reproduire 
les  monumens  fous  leur  véritable  forme  Uacc~~ 
demie  dês^  fciences  jouit  du  refpeêf  de  l'Europe 
ce  peut  erre  infiniment  utile  à nos  arts  & à 
nos  manufaéiures.  Le  comité  a penfé  que  toutes 
les  academies  dévoient  refter  fous  la  protedion 
immédiate  du  roi  ; que  cette  proteélion  feule 
peut  encourager  leurs  travaux  , &c  qu’il  eft  de 
1 interet  de  k nation  , comme  de  la  grandeur  du 
^ attache  à ces  inftitutions  d'une 
affedion  particulière  & qu'il  lie  leurs  fuccès  à 
la  gloire  de  fon  régné  & de  fon  nom. 

Le  comité  propofe  les  projets  de  décrets  que 
je  vais  vous  foumettre  fuccefiivement.  Le  premier 
concerne  V acudémie  françoife. 
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Art.  L itU académie  françoife continuera  d’être 
fous  la  proteêlion  immédiate  du  roi. 

IL  « Il  lui  fera  payé  annuellement  du  tréfor 
public  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  deux  cens 
dix-fept  liv. , favoir  : au  fecrétaire  perpétuel  ^ 
appointemens  50CO  livres  j écritures  900  livres  , 
pour  melTe  du  jour  de  S.  Louis  , 300  livres  ; 
pour  jettons  , 558  marcs,  10,717  livres;  pour 
entretien  & réparations  du  coin  , 300  livres  ; 
le  tout  2.5,117  liv. 

III.  « Il  fera  en  outre  aflTigné , chaque  année , 
douze  cens  livres  qui  feront  données  au  nom 
de  la  nation , pour  prix  à l’auteur  du  meilleur 
ouvrage  qui  aura  paru,  foi t fur  la  morale,  foit 
fur  le  droit  public , foit  enfin  fur  quelque  fujet 
utile. 

IV.  53  Chaque  .année  \ académie  fera  admife  à 
la  barre  de  l’afTemblée  nationale , pour  y rendre 
compte  des  travaux  de  fes  membres  , & de  l’ou- 
vrage qu’elle  aura  jugé  digne  du  prix  national. 

1VT.  Biauiat.heséx.zhViÇitmzns  publics  en  France 
font  & continueront  d’être  fous  la  proreêtion 
fpéciale  du  roi.  L’article  premier  n’a  aucun  fens, 
ou  bien  il  a un  fens  inconcevable. 

M.  Boutidou.  Je  demande  l’ajournement,  juf- 
qu’à  ce  que  l’utilité  de  \' académie  françoife  foit 
conftatée. 

M.  Creufé.  L’ajournement  doit  porter  fur  l’aca- 
démie françoife  &:  fur  toutes  les  autres  académies. 

Cet  ajournement  eft  décrété. 

A la  féance  du  lo  août  de  la  même  année , 
M.  le  Brun  rappella  fon  projet , & après  qu’il 
en  eut  fait  leéture , la  difcuffion  commença. 

M.  Lanjuinais.  Les  académies  & tous  les  autres 
corps  littéraires  doivent  être  libres  , & non  pri- 
vilégiés ; en  autorifant  leur  formation  fous  une 
proteéfion  quelconque  , ce  feroit  en  faire  de 
véritables  jurandes.  Les  académies  privilégiées 
font  toujours  des  foyers  d’airiftocratie  littéraire. 
Après  tout,  leur  art  confirte  à lier  quelques  phrafes 
ingénieufes  & correéxes.  ( On  demande  a aller 
aux  voix.  ) En  Angleterre  & en  Allemagne , ce 
ne  font  pas  les  gouvernemens  qui  font  les  aca- 
démies , & cependant  il  y en  a de  très  florif- 
fantes.  Les  entreprifes  littéraires  faites  par  ordre 
du  gouvernement  ont  toujours  été  très-lentes  ; 
voyez  s’il  en  a été  de  même  de  l’encyclopédie 
ancienne  & méthodique.  Je  propofe  de  décréter , 
qu’à  compter  du  premier  janvier,  il  ne  fera 
plus  rien  accordé  aux  académies  fur  le  tréforpublic; 

. quà  l’avenir  les  hommes  de  lettres  auront 
ia  liberté  de  fe  réunir  en  fociété,  comme  bon 
leur  femblera  ; 3*^.  que  les  départemens  feront 
autorifés  à fournir  des  fonds  d’encouragement 
à ces  feciétésj  lorfqu’d  s’agira  de  découvertes 


Utiles.  4”.  Ces  difpofitions  ne  pouvant  avoir  un 
eifet  rétroaêlif,  les  penfiens  dont  jouilftnt  ac- 
tuellement les  académies  continueront  de  leur 
être  payées  jufqu’à  la  concurrence  de  3000  liv. 
& au-deflbus  , a condition  qu’ils  n’auront  aucun 
autre  appointement  ni  traitement. . 

M.  V abbé  Grégoire.  L’utilité  des  académies  eft 
reconnue , & comme  je  fais  que  ces  fociétés 
s’occupent , en  ce  moment , de  fe  donner  tles 
ftatuts  dignes  du  régime  de  la  liberté  , je  de- 
mande que  les  fommes  , propofées  par  le  comité 
des  finances  , foient  décrétées  provifoirement  , 
& que  les  académies  foient  autorifées  à rédiger 
les  ftatuts  pour  les  pré'fenter  à l’affemblée  na- 
tionale. 

M.  Marinais.  Je  demande  que  cet  objet  foit 
renvoyé  à l’époque  où  l’aflemblée  s’occupera 
d’un  plan  d’éducation  nationale. 

M.  Lépau.  Je  demande  que  le  premier  articler 
du  projet  du  comité  , foit  retranché. 

Sur  les  obfervations  faites  par  M.  Camus , 
le  décret  fuivant  eft  adopté  : 

'C  L’affemblée  nationale  décrète  provifoirement, 
pour  cette  année,  les  dépenfes  fixées  à 25,117  1 , 
par  le  comité  des  fin.mces  , pour  les  différens 
corps  littéraires ■ & académies;  & feront  tenus 
les  différens  corps  littéraires  & académies  de  pré- 
fenter , dans  le  délai  d’un  mois , à l’affemblée 
nationale  , les  réglemens  par  lefquels  ils  veulent 
faire  leur  nouvelle  conftitution. 

D’après  ce  décret  voici  quels  furent  les  trai- 
temens  arrêtés  provifoirement  pour  chacun  des 
corp;  littéraires  Sc  académies,  exiftans  à Paris > 
aux  frais  du  trefor  public. 

I.  Il  fera  payé,  pour  la  préfente  .année , dn 
tréfor  public,  à \ académie  françoife,  la  fomme- 
de  vingt-cinq  mille  deux  cent  dix-fept  .livres. 
Savoir. 

Au  fecrétaire  perpétuel,  pour  appointemens  , 


ci 3 ,000  L 

Pour  écritures ' 900 

Pour  méfié  du  jour  de  faint  Louis.. . . 300 

Pour  jetons  3 58,  marcs,  à 57  liv.  15  fous.  20,717 
Pour  entretien  & réparation  du  coin.  300 


Total 


2®.  Tl  eft  en  outre  affigné  chaque  année  , douze 
cents  livres  qui  feront  données  fur  le  jugement 
de  X académie  , Si  au  nom  de  la  Mation,  pour 
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füix , à Tauteur  du  meilleur  ouvrage  qui  aura 
aru , foit  fur  la  morale , foit  fur  le  droit  pu- 
lic  J foit  enfin  fur  quelque  fujet  utile. 

3°.  Il  fera  payé  pour  la  préfente  année  & fans 
dtenue,  à V académie  des  belles-lettres  j la  fomme 
Se  quarante-trois  mille  neuf  cent  huit  livres, 
fivoir. 


Dix  penfions  de  deux  mille  livres...  iOjOool. 

Cinq  de  huit  cents  livres 4,000 

Au  fecrétaire  perpétuel 1,000 

Pour  la  bibliothèque  ; les  defllns , tra- 
vaux particuliers  , frais  de  bureau, 
bois,  lumière,  huifliers,  & fupplé- 

ment  de  prix é,6oo 

Jetons  , zos  marcs iz,ooo 

Entretien  &:  réparation  du  coin....  300 


Total...  43,908 


4®.  Chaque  année  il  fera  affigné  fur  le  tréfor 
public  , une  fomme  de  douze  cents  livras , pour 
former  un  prix  qui  fera  accordé  fur  le  jugement 
de  X académie  , à l'auteur  de  l’ouvrage  le  plus 
profond  &:  le  mieux  fait  fur  l’hiltoire  de  France. 

5*.  Il  fera  payé , pour  la  préfente  année  , à 
\ académie  des  fciences,  la  fomme  de  quatre-vingt- 
treize  mille  quatre  cent  cinquante-huit  livres  dix 
fous , fans  retenue.  Savoir. 


Pour  8 penfions  de  trois  mille  liv.  24,000  1. 
Pour  hmt , de  dix-huit  cents  liv.  14,400 

Pour  huit,  de  douze  cents  liv...  9,600 

Pour  feize , de  cinq  cents  liv 8,ceo 

Au  fecrétaire  perpétuel,  pour  ap- 

pointemens 3,000 

Au  tréforier 3,000 

Frais  d'expériences i6,oco 

Four  écritures 500 

Pour  mefle  du  jour  de  faint-Louis  400 

Dépenfes  courantes 1,438 

Jetons 820  10 

Entretien  & réparation  du  coin..  300 


Total 93,45^  10 


6°.  Chaque  année  i!  fera  affigné  fur  le  tréfor 
public  une  fomme  de  douze  cents  livres  , poiu 
former  un  prix  x^ui  fera  accordé  fur  le  jugement 
de  X académie  , a l'auteur  de  l'ouvrage  ou  de  la 
découverte  la  plus  utile  au  progrès  des  fciences 
& des  arts , foir  qu’il  foit  François , foit  qu’il 
foit  étranger. 

7®.  Il  fera  payé  pour  la  préfente  année,  à la 
fociété  royale  de  médecine,  la  fomme  de  trente- 
% nûüa  deux  cents  livres.  Savoir. 
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Pour  cinq  penfions  de  quinze  cents 

livres 7 3$^'^  !• 

Pour  trois  de  cinq  cents  liv 


Pour  dix-huit  de  quatre  cents  liv....  7,200 

Pour  appointemens  du  fecrétaire  per- 
pétuel , frais  de  bureau , un  commis. . 7,100 

Trairement  à quelques  membres....  1,800 


Frais  d’expériences  & analyfes 600 

Prix 1,200 

Second  commis 1,000 

Jetons 6,00a 

Frais  de  bureaux ,Téances  publiques, 
imprefiion,  dépenfes  extraordinaires.  2,000 

Total 56,100 


S®*.  Et  feront  tenues  lefdites  académies  &c  fo- 
ciétés  J de  préfenter  à l'AlTemblée  Nationale  , 
dans  le  délai  d'un  mois , les  projets  de  réglemens 
qui  doivent  fixer  leur  conllitution. 

Difcours  de  M.  Ckamfort  fur  les  aca^lémies. 

L'afiemblée  nationale  a invité  les  différens 
corps , connus  fous  le  nom  d'académies  , à lui  pré- 
fenter le  plan  de  conllitution  que  chacun  d’eux 
jugeroit  à propos  de  fe  donner.  Elle  avoir  fup- 
pofé  , comme  la  convenance  l’exigeoit , que  les 
académies  chercheroient  à mettre  l'efprit  de  leur 
conllitution  particulière  en  accord  avec  l'efprit 
de  la  conllitution  générale.  Je  n’examinerai  pas 
comment  cette  intention  de  l’alTemblée  a été 
remplie  par  chacun  de  ces  corps  5 je  me  bor- 
nerai .1  vous  préfenter  quelques  idées  fur  Xaca~ 
démie  françoife , dont  la  conllitution  plus  connue , 
plus  fimple , plus  facile  à faifir  , donne  lieu  à 
des  rapprochemens  allez  étendus  qui  s'appliquent 
comme  d’eux-mêmes  à prefque  toutes  les  corpo- 
rations littéraires,  fur-tout  dans  les  gouvernemens. 
libres. 

Quefl-ce  que  l’académie  françoife  ? A quoi  ferC- 
elle  ? C’ed  ce  qu’on  demandoit  fréquemment , 
même  fous  l’ancien  régime  ; & cette  feule  ob- 
fervation  paroît  indiquer  la  réponfe  qu’on  doit 
faire  à ces  queftions  fous  le  régime  nouveau. 
Mais  avant  de  prononcer  une  réponfe  définitive  , 
rappelions  les  principaux  faits.  Ils  font  notoires, 
ils  font  avérés.  Ils  ont  été  recueillis  religieuft- 
ment  par  les  hiftoriens  de  cette  compagnie  } ils 
ne  feront  pas  conteftés  , on  ne  récufe  pas  pour 
témoins  fes  panégyrilles. 

Quelques  gens  de  lettres , plus  ou  moins  eftimés 
de  leur  tems , s’alfembloient  librement  & par 
goût  chez  un  de  leurs  amis,  qu’ils  élurent  leur 
fecrétaire.  Cette  fociété , compofée  feulement 
de  neuf  ou  dix  hommes,  fubfiua  inconnue  pen- 
dant quatre  ou  cinq  ans  , Sc  fervit  à faire  naître 
diffsietis  ouvrajge#  que  plufieurs  d’entc’eux 
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nèrent  au  public.  Richelieu,  alors  tout-puiflant , 
eut  connoiflancede  cette  afl'ociation.  Cethomme , 
qu'un  inftindt  rare  éclairoit  fur  tous  les  moyens 
d'étendre  ou  de  perfeûionner  le  defpotifme , 
voulut  influer  fur  cette  fociété  nailïante  } il  lui 
offrit  fa  proteftion  & lui  propofa  de  la  confti- 
tuer  fous  autorité  publique.  Ces  offres  , qui  af- 
fligèrent les  alfociés  , étoient  à-peu-près  des 
ordres  : il  fallut  fléchir.  Placés,  entre  fa  protec- 
tion & fa  haine,  leur  choix  pouvoit-il  être  dou- 
teux ? Après  d'affez  vives  oppolitions  du  par- 
lement , toujours  inquiet  , toujours  en  garde 
contre  tout  ce  qui  venoit  de  Richelieu  ; après 
plufieurs  débats  fur  les  limites  de  la  compétence 
académique  3 que  le  parlement,  dans  fes  alarmes, 
bornoit  avec  foin  aux  mots , à la  langue , enfin , 
mais  avec  beaucoup  de  peine  , à l’éloquence  , 
Yacadémie  fut  conilituée  légalement  fous  la  pro- 
teftion  du  cardinal , à-peu-près  telle  qu'elle  l'a 
été  depuis  fous  celle  du  roi.  Cette  néceffité  de 
remplir  le  nombre  de  quarante  fit  entrer  dans 
là  compagnie  plufieurs  gens  de  lettres  obfcurs, 
dont  le  public  n'apprit  les  noms  que  par  leur 
admhfion  dans  ce  corps,  ridicule  qui  depuis  s’ell 
renouvellé  plus  d’une  fois.  Il  fallut  même,  pour 
completter  le  nombre  académique  , recourir  à 
l'adoption  de  quelques  gens  en  place,  d'un 
affez  grand  nombre  de  gens  de  la  cour.  On  ad- 
mira, on  vanta  , & on  a trop  vanté  depuis , ce 
mélange  de  courtifans  & de  gens  de  lettres,  cette 
prétendue  égalité  académique  qui  , dans  l’inéga- 
lité politique  & civile  , ne  pouvoit-être  qu'une 
vraie  dérilion.  Et  qui  ne  voit  que  mettre  alors 
Racine  à côté  d'un  cardinal  étoit  aufll  impoffible 
^u’il  le  feroit  aujourd'hui  de  mettre  un  cardinal 
à côté  de  Racine  ? Quoi  qu'il  en  foi? , il  eft 
certain  que  cet  étrange  amalgame  fut  regardé 
alors  comme  un  fervice  rendu  aux  lettres.  C'étoit 
peut-être  en  effet  hâter  de  quelques  momens 
l’opinion  publique  , que  le  progrès  des  idées 
& le  cours  naturel  des  chofes  auroit  fûrement 
formée  quelques  années  plus  tard  ; mais  enfin 
la^  nation , déjà  difpofée  à fentir  le  mérite , ne 
l’étoit  pas  encore  à le  mettre  à fa  place.  Elle 
eftima  davantage  Patru  en  voyant  à côté  de  lui 
un  homme  décoré  ; & cependant  Patru , philo- 
fophe  , quoique  avocat , faifoit  fa  jolie  fable 
d'Apollon  qui , après  avoir  rompu  une  des  cordes 
de  fa  lyre  , y fubftitua  un  fil  d’or.  Le  dieu  s’ap«- 
perçut  que  la  lyre  n’y  gagnoit  pas  : il  y remit 
une  corde  vulgaire , & Pinftrument  redevint  la 
lyre  d’Apollon. 

Cette  idée  de  Patru  étoit  celle  des  premiers 
académiciens , qui  tous  regrettoient  letems  qu'ils 
appelloient  leur  âge  d’or  ; ce  tems  oif , inconnus 
volontairement  affemblés  , ils  fe  communi- 
quoient  leurs  penfées , leurs  ouvrages  & leurs 
projets,  dans  . la  fimplicité  d’un  commerce  vraiment 
philofbphique.,&,  littéraire.  Ces  regrets  fubfif- 
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tèrent  pendant  toute  la  vie  de  ces  premiers  fon- 
dateurs , & même  dans  le  plus  grand  éclat  de 
Yacadémie  françoife.  N’en  foyons  pas  furpris  { , 
c eft  qu’ils  étoient  alors  ce  qu’ils  dévoient  être  , 
des  hommeslibres, librement  réunis  pour  s'éclairer;  ^ 
avantages  qu’ils  ne  retrouvoient  pas  dans  une' 
affociation  plus  brillante, 

C eft  pourtant  de  cet  éclat  que  les  partifans 
de  Yacadémie  , ( ils  font  en  petit  nombre  ) tirent 
les  argumens  qu'ils  rebattent  pour  fa  défenfe. 
l'ous  leurs  fophifmes  roulent  fur  une  feule  fup- 
pofition.  Ils  commençent  par  admettre  que  la 
gloire  de  tous  les  écrivains  célèbres  du  fiècle 
de  Louis  XIV,  honorés  du  titre  d'académiciens, 
forme  la  fplendeur  académique  & le  patrimoine 
ào.  Yacadémie.  En  partant  de  cette  fuppofition  , 
voici  comme  ils  raifonnent.  Un  écrivain  célèbre 
a été  de  Yacadémie , ou  il  n’en  a pas  été.  S'il 
en  a été  , tout  va  bien.  Il  n'a  compofé  fes  ou- 
vrages  que  pour  en  être  : fans  l’exiftence  de , 
Yacadémie  , il  ne  les  eût  pas  faits  , du  moins 
il  n’en  eût  fait  que  de  médiocres.  Cela  eft  dé- 
montré. Si  au  contraire  il  n’a  pas  été  de  Yaca- 
démie , rien  de  plus  limple  encore.  Il  brûloir  du 
défît  d'en  être  ; tout  ce  qu’il  a fait  de  bon , il  . 
l'a  fait’  pour  en  être  ; c'eft  un  malheur  qu'il 
n’en  ait  pas  été  ; mais  fans  ce  but  il  n'eût  rien 
fait  du  tout , on  du  moins  il  n’eût  rien  fait  que 
de  mauvais;  heureufement  on  n'ajoute  point  que, 
fans  Yacadémie  , cet  écrivain  ne  feroit  jamais  né.  . 
La  conclufion  de  ce  puilfant  dilême  eft  que  les 
lettres  & les  académies  font  une  feule  & même 
chofe  ; que  détruire  les  académies  , c’eft  détruire 
l’efpérance  de  voir  renaître  de  grands  écrivains  ; 
c'eft  fe  montrer  ennemi  des  lettres  ; en  un  mot  , 
c’eft  être  un  barbare , un  vandale. 

Certes  , fi  on  leur  pafte  que  , fans  cette  ins- 
titution , la  nation  n'eût  point  polfédéles  hommes  . 
prodigieux  dont  les  noms  décorent  k lifte  de 
Yacadémie  ; fi  leurs  écrits  forment,  non  pas  une 
gloire  nationale,  mais  un^  gloire  académique  ^ 
on  n'a , point  affez  vanté  Yacadémie  françoife  , 
on  eft  trop  ingrat  envers  elle.  \J immortalité , 
cette  devife  du  génie,  qui  pouvoir  paroître  trop 
faftueufe  pour  une  corporation  , n'eft  plus  alors 
qu'une  dénomination  jufte  , un  honneur  mérité  , 
une  dette  que  Yacadémie  acquittoit  envers  elle- 
même. 

Mais  qui  peut  admettre  de  nos  jours-,  & dans 
l'affemblée  nationale  , que  la  gloire  de  tous  ces 
grands  hommes  foit  une  propriété  académique  ? 
Qui  croira  que.  Corneille,  cqmpofant  le  Cid 
près  du  berceau  de  Yacadémie  naiffante , n'ait 
écrit  enfuite  Horace  , Cinna  , Polyeuêle , que 
pour  obtenir  fhoi^«flir  d'être  aflis  entre  MM, 
Granier,  Salomon  , Porchères,  Colomby,.Boif- 
fat , Bardin,  Baudouin  , Ealefdens  , noms  obf- 
curs, inconnus  aux  pins  lettrés  d'entre  vous  j 
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êc  même  échappés  à la  fatyre  contemporaine  ? 
On  rougiroit  d'inlifter  fur  une  li  abfurde  pré- 
tention. 

Mais  pour  confondre,  par  le  détail  des  faits, 
ceux  qui  lifent  fans  réfléchir  , revenons  à ce 
flècle  de  Louis  XIV , cette  époque  lî  brillante 
de  la  littérature  françoife  dont  on  confond  mal 
à-propos  la  gloire  avec  celle  de  {‘académie. 

Eft-ce  pour  entrer  à {‘académie  françoife  qu’il 
fit  fes  chefs-d’œuvre,  ce  Racine  provoqué , exci- 
té, encouragé  dès  fa  première  jeunelfe  par  les 
bienfaits  immédiats  de  Louis  XIV  j ce  Racine 
qui , après  avoir  compofé  Andromaque  , Bri- 
tannicus  , Bérénice,  Bajazet,  Mithridate,  n’é- 
toit  pas  encore  de  Y académie  , & n'y  fut  admis 
que  par  la  volonté  connue  de  Louis  XIV  , par 
un  mot  du  roi  équivalant  à une  lettre-de-cachet , 
je  veux  que  vous  en  foye[  ? Il  en  fut. 


Efpéroit-il  être  de  Y académie  , ce  Boileau  , 
dont  les  premiers  ouvrages  furent  la  fatyre  de 
tant  d’académiciens  j qui  croyoit  s’être  fermé  les 
portes  de  cette  compagnie,  ainfi  qu’il  le  fait 
entendre  dans  fon  difcours  de  réception}  & qui, 
) comme  Racine  , n’y  fut  admis  que  par  le  devé- 
loppement  de  l’influence  royale? 
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cault  en  écrivant  fes  maximes  ; nous  ne  parlons 
pas  de  ceux  a qui  cette  idee  fut  toujours  étran- 
gère , Pafcal  , Nicole  , Arnauld  , Bourdaloue  ^ 
Mallebranche  , que  leurs  habitudes  ou  leur  état 
en  écartoient  abfolument.  Il  eft  inutile  d’ajouter 
à cette  lifte  de  noms  fi  refpeêlables  plufieurs 
noms  profanes , mais  célébrés  , tels  que  ceux 
de  Dufrefny,  le  Sage  , & quelques  autres  poètes 
comiques  qui  n’ont  jamais  prétendu  à ce  fingu- 
lier  honneur  , ne  l’ayant  pas  vu  du  côté  plaifant, 
quoiqu’ils  en  fuflfent  bien  les  maîtres. 

Après  avoir  éclairci  des  idées  dont  la  confu- 
'fiori  faifoit  attribuer  à l’exiftence  d’un  corps  la 
gloire  de  fes  plus  illuftres  membres  , examinons 
1 academie  dans  ce  qui  la  conftitue  comme  cor- 
poration , c’eft-à-dire  dans  fes  travaux  , dans  fes 
fonélions  J & dans  l’efprit  général  qui  en  réfui  te. 

Le  premier  & le  plus  important  de  fes  tra- 
vaux eft  fon  diêfionnaire.  On  fait  combien  il 
eft  médiocre,  incomplet,  infuffifant } combien 
il  indigne  tous  les  gens  de  goût,  combien  il 
révoltoit  fur-tout  Voltaire  , qui  , dans  le  court 
efpace  qu’il  palfa  dans  la  capitale  avant  fa  mort, 
ne  put  venir  à Y académie  fans  propofer  un  nou- 
veau plan  , préliminaire  indifpenfaWe , .&  fans 
lequel  il  ell  impoffible  de  rien  faire  de  bon. 
On  fait  qu’à  deflein  de  triompher  de  la  lenteur 
ordinaire  aux  corporations  , il  profita  de  l’af- 
cendant  qu  il  exerçoit  à Y académie  pour  exiger 
qu’on  mît  fur-le-champ  la  main  à l’œuvre,  prit 
lui-même  la  première  lettre , diftribua  les  autres 
à fes  confrères , & s’excéda  d’un  travail  qui 
peut-être^  hâta  fa  fin.  Il  vouloit  apporter  le  pre- 
mier fa  tâche  à Y académie  , & obtenir  de  l’ému- 
lation particulière  ce  que  lui  eut  refufé  l’indif-- 
férence  générale.  Il  mourut  , & avec  lui  tomba 
l’eflêrvefcence  momentanée  qu’il  avoit  commu- - 
niquée  à {‘académie.  Il  réfulta,  feulement  de  fes 
critiques  févères  & apres  , que  les  dernières  - 
lettres  du  dictionnaire  furent  travaillées  avec 
plus  de  foin}  qu’en  revenant  enfuite  avec  plus 
d’attention  fur  les  premières , les  académiciens  ■ 
étonnés  des  fautes  , des  omiftîons  , des  négli- 
gences de  leurs  devanciers  , fenrirent  que  le  die-  - 
tionnaire  ne  pouvoir  , en  cet  état,  être  livré 
au  public  fans  expofer  Y académie  aux  plus  grands  ^ 
reproches i & fur-tout  au  ridicule,  châtiment 
qu’elle  redoute  toujours,  malgré  l’habitude.  Voilà  . 
ce  qui  reculera  de  plufieurs  années  encore  la 
nouvelle  édition  d’un  ouvrage  qui  paroilToit  à- 
peu-près  tous  les  vingt  ans,  & qui  fe  trouve  en 
retard  ;précifément  à l’époque  aéfuelle  , comme 
pour  attefter  viétorieufemenc  l’inutilité:  de  cette  ■ 
compagnie. 

Vingt  ans.',  trente  ans'  pour  un'  diêfionnaire  ! 

&■  autrefois  un  feuL  homme  , même  un  acadé-  - 
micien  , Furetière  , en  : un  moindre  . efpace  de  - 

items  devança  l’acadéOT/c  dansdaipublication  d’un-i 


Etoit-il  excité  par  un  tel  mobile , ce  Molière, 
que  fon  état  de  comédien  empêchoit  même  d’y 
prétendre , & qui  n’en  multiplia  pas  moins  d’an- 
née en  année  les  chefs-d’œuvre  de  fon  théâtre , 
devenu  prefque  le  feul  théâtre  comique  de  la 
nation  ? i 

Penfe-t-on  que  Y académie  ait  aufli  été  l’am- 
bition du  bon- la  Fontaine,  que  la  liberté  de 
fes  contes,  & fur-tout  fon  attachement  à Fouquet, 
fembloient  exclure  de  ce  corps } qui  n’y  fut  admis 
qu’à  plus  de  foixante  ans  , après  la  mort  de  Col- 
bert , perfécuteur  de  Fouquet  ) & penfe-t-on 
que  fans  X académie  le,  fâblier  n’eût  point  porté 
des  fables  ? 

Faut-il  parler-  d’un  homme  moins  illuftre , 
mais  diftingué  par  un  talent  nouveau?  Qui  croira 
qne  l’auteur  d’Atys  & d’Armide  , comblé  des 
bienfaits  de  Louis  XIV  , n’eût  point , lans  la 
perfpe^ive  académique , fait,  des  opéra  pour  un 
roi  qui  en  payoit  Ir  bien  les  prologues  ? 

Voilà  pour  les  poètes,  & quant  aux  grands 
écrivains  en  profe  , eft-il  vrai  que  Boffuet , Flé- 
chier , Fénélon  , Maflillon  , appel  lés  par  leurs 
talens  aux  premières  dignités  de  l’églife , avoient 
befoin  de  ce  foible  aiguillon  pour  remplir  la  def- 
tinée  de  leur  génie  ? Dans  ceue  lifte  des  feuls 
vrais  grands -écrivains  du  fiècle  de  Louis  XIV  , 
nous  n’avons  omis  que  le  philofophe  la  Bruyère , 
qui  fans  ^doute  ne  penfa  pas  plus  à {‘académie  \ 
eo-ccanpofant  fes  caraêtères  y que  la.  Rochefou-  j 
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difiionnaire  qu’il  avoit  fait  fait  lui  feul , ce  qui 
occalîouna  entre  \ academie  & l’auteur  un  pro- 
cès fort  divertiffant , où  le  public  ne  fut  pas 
pour  elle.  Il  exifte  un  didionnaire  anglois  , le 
meilleur  de  tous,  c’eft  le  travail  du  célèbre 
Johnfon  , qui  n’en  a pas  moins  publié  , avant 
& après  ce  diélionnaire  , quelques  ouvrages  efti- 
més  en  Europe.  Plulieurs  autres  exemples , choi- 
fis  parmi  nos  littérateurs  , montrent  alTez  ce  que 
peut , en  ce  genre , le  travail  obltiné  d’un  feul 
iiorame  : Moreri  , mort  à 29  ans , après  la  pre- 
mière édition  du  dictionnaire  qui  porte  fon  nom  ; 
Thomas  Corneille  , épuile  de  travaux  , commen- 
çant & finiffant , dans  fa  vieilleffe  , deux  grands 
ouvrages  de  ce  genre,  le  dictionnaire  des  feien- 
ces  Se  des  arts  , en  trois  vol.  in-folio  , un  dic- 
tionnaire géographique,  en  trois  autres  vol.  in- 
folio  j la  Martiîsière , auteur  d’un  dictionnaire 
de  géographie , en  dix  vol.  toujours  in-folio  ; 
enfin  Bayle,  auteur  d’un  dictionnaire  en  quatre 
vol.  in-folio  , où  fe  trouvent  cent  articles  pleins 
de  génie  , luxe  dont  les  in-folio  font  abfolument 
difpenfés  , & dont  s’elt  préfervé  fur-tout  le  dic- 
tionnaire de  Yacadénüe, 

Et  pourtant  là  fe  bornent  tous  fes  travaux. 
Les  ftatuts  de  ce  corps  , enrégiftrés  au  parle- 
lement , lui  permettoient  ( c’étoit  prefque  lui 
commander  ) de  donner  au  public  une  grammaire 
Sc  une  réthorique,  voilà  tout;  car  pour  une  lo- 
gique , les  parlemens  ne  l’eulfent  pas  permis.  Eh 
bien  ! où  font  cette  grammaire  &■  cette  rétho- 
rique? Elles  n’ont  jamais  paru.  Cependant  auprès 
de  la  capitale  , aux  portes  de  V académie , un 
petit  nombre  de  folkaires , MM.  de  Port-Royal , 
indépendamment  de  la  traduClion  de  plufieurs 
auteurs  anciens  , travail  qui  ne  fort  point  du 
département  des  mots,  & qui  par  conféquent 
étoit  permis  à \ académie  françoife  , MM  de  Port- 
Royal  publièrent  une  grammaire  univerfelle  rai- 
fonnée  , la  meilleure  qui  ait  exifté  pendant  cent 
ans  ; ils  publièrent , non  pas  une  réthorique  , 
mais  une  logique;  car  pour  ceux-ci,  le  parle- 
ment , un  peu  complice  de  leur  janfénifme  , vou- 
loir bien  leur  perrnettre  de  raifonner,  Se  Van 
de  raifonner  fut  même  le  titre  qu’ils  donnèrent 
à leur  logique.  Obfervous  qu’en  même-tems  ces 
auteurs  fblitaires  donnoient  fous  leur  nom  par- 
ticulier difitérens  ouvrages  qui  ne  font  point  en- 
core tombés  dans  l’oubli. 

PafTons  au  fécond  devoir  académique  , les 
difeours  de  réception.  Je  ne  voits  préfenterai 
pas,  Meffieurs,  le  tableau  d’un  ridicule  ufé.  Sur 
ce  point  , les  amis  , les  ennemis  de  ce  corps 
parlent  abfolument  le  même  langage.  Un  homme 
loué  , en  fa  prefence , par  un  autre  homme  qu’il 
vient  de  louer  lui-même,  en  prefence  du  pu- 
blic qui  s’amufe  de  tous  les  deux  , un  éloste 
trivial  de  V académie  & de  fes  proteêleurs , voilà 
ie  niaiheuc«Bx  caouè-vas  où  , dans  ces  deitiiers 
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tems  , quelques  hommes  célèbres  , quelques  lit- 
térateurs diltingués  ont  femé  des  fleurs , éclofes 
non  de  leur  fujet , mais  de  leur  talent.  D’autres , 
ufant  de  la  refîburce  de  Simonide , & fe  jet- 
tant  à côté,  y ont  joint  quelques  dilfertatioas 
de  philofophie  ou  de  littérature  qui  feroient 
ailleurs  mieux  placées.  Sans  doute  quelque  main 
amie  des  lettres , féparant  & raflcmblant  ces 
morceaux,  prendra  foin  de  les  fouftraire  à l’ou- 
bli dans  lequel  le  recueil  académique  va  s’en- 
fonçant de  tout  ie  poids  de  fon  immortalité. 
Nous  avons  vu  des  étrangers  iiluftres  confondant, 
ainfi  que  tant  de  françois,  les  ouvrages  des  aca- 
démiciens célèbres  & les  travaux  de  la  corpo- 
ration appellée  académie  françoife  , fe  procurer 
avec  empreffement  le  recueil  académique,  feule 
propriété  véritable  de  ce  corps , outre  fon  dic- 
tionnaire ; & après  avoir  parcouru  ce  volumi- 
neux verbiage  , cédant  à la  colère  qui  fuit  l’ef- 
pérance  trompée , rejetter  avec  mépris  cette  in- 
lipide  colleêtion. 

Ici  fe  préfente , Meifieurs  , une  objeêlion  dont 
on  croira  vous  embarrafler.  On  vous  dira  que 
ces  hommes  célèbres  ont  déclaré  dans  leur  ûif- 
cours  de  réception  qu’ils  ont  defiré  vivement 
\‘ académie  y & que  ce  prix  glorieux  étoit  en  fe- 
cret  l’ame  de  leurs  travaux.  Il  eft  vrai  qu’ils  le 
difent  prefque  tous  ; & comment  s’en  difpenfe- 
roient-ils,  puifque  Corneille  & Racine  l’ont  dit? 
Corneille  qui  ne  connut  d’abord  V académie  que 
par  la  critique  qu’elle  fit  d’un  de  fes  chefs- 
d’œuvre  , Racine  adm.js  chez  elle  en  dépit  d'elle, 
comme  on  fait.  Qui  ne  voit  d’ailleurs  que  cette 
miférable  formule  eft  une  reflburce  contre  la 
pauvreté  du  fajet , & "trop  fouvent  contre  la 
nullité  du  prédécefîeur  auquel  on  doit  un  tribut 
d’éloges  ? 

Al’égard  de  l’empreffement  réel  que  de  grands 
hommes  ont  quelquefois  montré  pour  le  fauteuil 
académique  , il  faut  favoir  que  l’opinion  , qui 
fous  le  defpotifme  fe  pervertit  fi  facilement  , 
avoit  fait  une  forte  de  devoir  aux  gens  d©  let- 
tres un  peu  diftingués  d’être  admis  dans  ce  corps  ; 
& la  mode , fouveraine  abfolue  chez  une  natiqa 
fans  principes  , la  mode , ajoutant  fon  preftige 
aux  illufions  d'une  vanité  qu’elle  aiguillonnoit 
encore  , perpétuoit  l’égarement  de  l’opinion  pu- 
blique. Le  gouvernement  le  favoit  bien  , & fa- 
voit  bien  auffi.  l’art  de  s’en  prévaloir.  Avec  quelle 
adrelTe  habile,  éclairé  par  l’inftinêl  des  tyrans, 
n’entretenoit-il  pas  les  préjugés  qui,  en  fubju- 
guant  les  gens  de  lettres  , les  enchaînoit  fous 
fa  main  ! Une  abfurde  prévention  avoit  réglé, 
avoit  établi  que  les  places  académiques  donnoient 
feules  aux  lettres  ce  que  l’orgueil  d’alors  appel- 
loit  un  état  ; 8c  vous  favez  quelle  terrible  exif- 
tence  c’étoit  que  celle  d’un  homme  fans  état  ; 
autant  valoir  dire  prefqu’un  hœmme  fans  aveu  , 
tant  les  idées  fociales  étoient  juftes  & 
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Ajoutons  qu’être  un  homme  fans  état  expofoit , 
il  vous  en  fouvient  j Meffieurs,  à d’alTez  grandes 
vexations.  Il  falloir  donc  tenir  à des  corps  , à 
des  compagnies  ; car  là  où  la  fociété  générale 
ne  vous  protégé  point,  il  faut  bien  être  protégé 
par  des  fociétés  partielles  5 là  où  l’on  n’a  pas  de 
concitoyens  , il  faut  bien  avoir  des  confrères  ; 
là  où  la  forte  publique  n’étoit  fouvent  qu’une 
violence  légale , il  convenoit  de  fe  mettre  en 
force  pour  la  repouffer.  Quand  les  voyageurs  re- 
doutent les  grands  chemins  , ils  fe  reuniffent 
en  caravanne. 

Tels  étoient  les  principaux  motifs  qui  faifoient 
rechercher  l’admiffion  dans  ces  corps  ; & le 
gouvernement  refiifant  quelquefois  cet  honneur 
a des  hommes  célèbres  dont  les  principes  l’in- 
quieroient , ces  écrivains,  aigris  d’un  r.-fus  qui 
exagéroit  un  moment  à leurs  yeux  l’importance 
du  fauteuil  , mettoient  leur  amour-propre  à 
triompher  du  gouvernement.  On  en  a vu  plufieurs 
exemples , & voilà  ce  qui  explique  des  contra- 
diétions  inexplicables  pour  quiconque  n’en  a pas 
la  clef. 

Qui  jamais^  s’efl  plus  moqué  , fur-tout  s’eft 
mieux  moqué  de  X académie  françoife  que  le  pré- 
fident  de  Montefquieudans  fes  lettres  perfaones  ? 
Et  cependant,  révolte  des  difficultés  que  la  cour 
oppofoit  à fa  réception  académique  , pour  des 
plaifanteries  fur  des  objets  plus  ièrieux  , il  rit 
faire  une  édition  tronquée  de  ces  mêmes  lettres, 
où  ces  plaifanteries  étoient  fupprimées  ; ainri  , 
pour  pouvoir  aceufer  fes  ennemis  d’être  des  ca- 
lomniateurs , il  le  devint  lui-même  , il  commit 
un  faux  ; il  t-11  vmi  qu’en  récompenfe  il  eut  l’hon- 
neur de  s affeoir  dans  cette  académie  , à laquelle 
il  avoit  infulté  5 & le  fouvenir  de  fes  railleries, 
approuvées  de  fes  confrères  comme  du  public , 
n’empêcha  pas  que  dans  fa  harangue  de  com- 
pliment le  récipiendaire  n’attribuât  tous  fes  tra- 
vaux à la  fublime  ambition  d’être  membre  de 
X académie. 

Ori  voit  par  les  lettres  de  Voltaire  , publiées 
depuis  fa  mort , le  mépris  dont  il  étoit  pénétré 
poup  cette  inflitution  ; mais  il  n’en  fut  pas  moins 
force  de  fnbir  le  joug  d’une  opinion  dépravée, 
&.  de  folliciter  plufieurs  années  ce  fauteuil,  qui 
lui  lut  refufe  plus  d une  fois  par  le  gouvernement. 
C eft  un  des  moyens  dont  fe  fervoit  la  cour  pour 
réprimer  1 effor  du  genie , & pour  lui  couper  les 
ailes , fuivant  l’expreffion  de  ce  même  Voltair-- 
qui  reprochoip  à d’Alemberr  de  fe  les  être  laiffé 
arracher.  De-là  vint  que  tous  ceux  qui  denuis 
voulurent  garder  leurs  ailes,  & à qui  leur  ca- 
ractère, leur  fortune,  leur  pofition  permit  de 
prendre  un  parti  courageux  , renoncèrent  aux 
prétentions  académiques  ; & ce  font  ceux  qui 
ont  le  plus  préparé  la  révolution  en  prononçant 
nettement  ce  qu  on  ne  dit  qu’à  moitié  dans  les 
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académies  : tels  font  Heivetius  , Roaffeau , Di- 
derot, Mably , Pvaynal , de  quelques  autres.  Tous 
ont  montré  hardiment. leur  mépris  pour  ce  corps  , 
qui  n’a  point  fait  grands  ceux  qui  honorent  la 
Ijfte , mais  qui  les  a reçus  grands , Se  les  a rape- 
tiffés  quelquefois. 

Qu’on  ne  vous  oppofe  donc  plus  comme  un 
objet  d’émulation  pour  les  gens  de  lettres  le  defir 
d’etre  admis  dans  ce  corps , dont  les  membres 
les  plus  célèbres  fe  font  toujours  moques  5 lie 
croyez  ce  qu’ils  en  ont  dit  dates  tous  les  tems, 
hors  le  jour  de  leur  réception. 

Noys  arrivons  à la  troifième  fonélion  acadé- 
mique , les  complimens  aux  rois,  reines,  princes, 
princeffes  , aux  cardinaux  , quand  ils  font  mi- 
niftres , ècc.  Vous  voyez,  Meffiears,  par  ce  feul 
énoncé  , que  cette  partie  des  devoirs  académiques 
ell  diminuée  confidérablement.  Vos  décrets  ne 
laiffant  plus  en  France  ma’un  roi  & des  citoyens, 

1 academie  , fi  elle  fubfiltoit , ne  pourroit  plus  ha- 
ranguer que  nos  rois  ; •Se  m.ême  a cet  égard  vous 
avez  de  beaucoup  affoibliles  reffources  laudatives 
de  la  rhétfirique  académicienne.  Vous  parciffez 
convaincus  que  les  rois  n’ont  plus  befoin  de 
complimsns , il  ne  leur  faut  que  des  vérités. 

Quatrième  S:  dernière  fonélion  de  X académie  : 
la  difiribution  des  prix  d’éloquence  , de  poéfie  ; 
& de  quelques  autres  fondés  dans  ces  derniers 
tems. 

Eette  fonélion,  au  premier  coup  d’oeil,  paroît 
plus  intéreffante  que  celle  des  complimens  , 6-e 
au  fond  elle  ne  l’eff  guère  davantage.  Cepen- 
dant , comme  il  eft  des  hommes  ou  malveillars 
ou  peu  éclairés,  qui  nous  fuppoferoient  ennemis 
de  la  poéfie,  de  l’éloquence,  de  la  littérature  , 
fi  nous  fupprimions  ces  prix  , ainfi  que  ceux  d’en- 
couragement & d’utihté , nous  vous  propoferons 
un  moyen  facile  d’affurer  cette  dillribution.  On 
ne  prétendra  pas  fans  doute  qu’une  faile  du  Louvre 
foit  la  feule  enceinte  où  l’on  pu'ffe  réciter  des 
vers  bons , médiocres  ou  mauvais.  On  ne  préten- 
dra pas  que  , pour  cette  fonélion  feule  , il  faille , 
contre  vos  principes,  foatenir  un  établiffement 
public  , quelque  peu  coûteux  qu’il  puiffe  être  ; 
car  nous  rendons  cette  juftice  à X académie  Xktiv.- 
çoife,  qu’elle  entre  pourtrès-peu  dans  le  déf.ch  , 
& ffu’elfe  £ff  la  moins  difpeiidieufe  de  toutes  les 
inutilités. 

^Puifque  perfonne  ne  fe  permettra  donc  les 
objedions  abfurdes  que  leur  féal  énoncé  réfute 
fuffifamment  , nous  avons  d’avance  répondu  à 
ceux  qui  croient  ou  feignent  de  croire  que  la 
maintien  de  ces  prix  importe  à l’encouragement 
de  !a^  poéfie  & de  l’éloquence.  Mais  qui  ne  fait 
ce  qu’on  doit  penfer  de  l’éloquence  académique 
& puilqu  elle  etoit  mife^  à fa  plac.e  , même  fous 
P J p-uoitra-t-e'le  bientôt  auprès 

de  l’éloquence  vivante  Sc  animée  dont  vous  ayez 
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mis  récole  dans  le  fanéluaire  de  la  liberté  pu- 
blique ? C’eft  ici , c’eft  parmi  vous , Meffieurs  , 
que  fe  formeront  les  vrais  orateurs } c’eft  de  ce 
foyer  que  jailliront  quelques  étincelles  qui  même 
animeront  plus  d’un  grand  poète,  f-^eur  ambition 
ne  fe  bernera  plus  à quelques  malheureux  prix 
académique  ^ qui  à peine  depuis  cent  ans  ont 
fait  naître  quelques  ouvrages  au-d:flus  du  mé- 
diocre. Il  ne  faut  point  appliquer  aux  tems  de 
la  liberté  les  idées  étroites  connues  aux  jours 
de  la  fervitude.  Vous  avez  afiuré  au  génie  le 
libre  exercice  & l’utile  emploi  de  fes  facultés  , 
vous  lui  avez  fait  le  plus  beau  des  préfens  ^ vous 
l’avez  rendu  à lui  ; vous  l’avez  mis  , comme 
le  peuple  , en  état  de  fe  protéger  lui-même. 
Indépendamment  de  ces  prix  que  vous  laifierez 
lübfifter  , la  poéfie  ne  deviendra  pas  muette  ; 
& la  France  peut  encore  entendre  de  beaux 
vers , même  après  Meflîeurs  de  V académie  fran- 
.çoife. 

Il  eft  un  autre  prix  plus  refpeêtable , décerné 
tous  les  ans  par  le  même  corps , d’après  une  fon- 
dation particulière , prix  dont  la  confervation 
paroît  d’abord  recommandée  par  fa  dénomination 
même , la  plus  augufte  de  toutes  les  dénomina- 
tions, le  prix  de  vertu. 

'Tel  eft  l’intérêt  attaché  à l’objet  de  cette  fon- 
dation , qu’au  premier  apperçu  des  inconvenances 
morales  qui  en  réfultent , on  hélite  , on  s’efforce 
de  repouffer  ce  fentiment  pénible  ; on  s’afflige 
de  la  réflexion  qui  le  confirme,  on  fe  fait  une 
peine  de  le  communiquer  & d’ébranler  dans  autrui 
les  préventions  favorables , mais  peu  réfléchies , , 
qui  protègent  cette  inftitution.  Il  le  faut  néan- 
moins , car  ce  qui , dans  un  régime  abfurde  en 
toutes  fes  parties,  paroilfoit  moins  choquant, 
préfente  tout-à-coup  une  difformité  révoltante 
dans  un  fyftême  oppofé  , qui  ayant  fondé  fur  la 
raifon  tout  l’édifice  focial,  doit  le  fortifier  par 
elle,  & l’enceindre,  en  quelque  forte,  du  rem- 
part de  toutes  les  confidérations  morales  capables 
de  l’affermir  & de  le  protéger.  Ne  craignons  donc 
pas  d’examiner  fous  cet  afped  l’établiffement  de 
ce  prix  de  vertu  , bien  fùrs  que  fi  cette  fon- 
dation eft  utile  & convenable  , elle  peut , comme 
la  vertu  , foutenir  le  coup-d’œil  de  la  raifon. 

Et  d’abord  , laiffint  à part  cette  affiche  , ce 
concours  périodique , ce  programme  d’un  prix 
de  vertu  pour  Vannée  prochaine , je  lis  les  termes 
de  la  fondation , & je  vois  ce  prix  deftiné  aux 
vertus  des  citoyens  dans  la  claffe  indigente.  Quoi 
donc  ? Qu’eft-ce  à dire  i La  claffe  opulente  a-t-elle 
relégué  la  vertu  dans  la  claffe  des  pauvres } Non 
fans  doute.  Elle  prétend  bien,  comme  l’au  re  , 
pouvoir  faire  éclater  des  vertus.  Elle  ne  veut 
donc  pas  du  prix  ? Non  certes.  Ce  prix  eft  de 
l’or  ; le  riche  en  l’acceptant  fe  croiroit  avili. 
J’entends  i il  n’y  en  a point  alfez  } il  ne  le  pren- 
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droit  pas  ? Le  riche  l’ofe  dire.  Si  pourquoi  ne 
le  prendroit-il  pas } le  pauvre  le  prend  bien  ! 
Payez-vous  la  vertu  î ou  bien  l’honorez-vous  ? 
Vous  ne  la  payez  pas,  ce  n’eft  ni  votre  pré- 
te^ntion,  ni  votreefpérance.  Vous  l’honorez  donc  ! 
eh  bien  ! commencez  par  ne  pas  l’avilir  en  met- 
tant la  richeffe  au-dîffus  de  la  vertu  indigente. 
O renverfement  de  toutes  les  idées  morales, 
né  de  l'excès  de  la  corruption  publique  & fait 
pour  l'accroître  encore  ! Mefurons  de  l’oeil  l’a- 
byme  dont  nous  fortons  : dans  quel  corps,  dans 
quelle  compagnie  eût-il  été  admis , le  ci  devant 
gentilhomme  qui  eût  accepte  le  prix  de  vertu 
dans  une  affemblée  publique  ? Il  y avoit  parmi 
nous  la  roture  de  la  vertu!  retirez  donc  votre 
or  qui  ne  peut  récompenfer  une  belle  aêlion  du 
riche.  Rendez  à la  vertu  cet  hommage  de  croire 
que  le  pauvre  auffi  peut  être  payé  par  elle  , qu’il 
a , comme  le  riche  , une  confcience  opulente  & 
folvable  , qu’enfin  il  peut , comme  le  riche  , 
placer  une  bonne  adion  entre  le  ciel  & lui.  Lé- 
giflateurs,  ne  décrétez  pas  la  divinité  de  l’or, 
en  le  donnant  pour  falaire  à ces  mouvemens  fu- 
blimes,  à ces  grands  facrifices  , qui  femblent 
mettre  l’homme  en  commerce  avec  fon  éternel 
auteur.  Il  feroit  annullé  votre  décret , il  l’eft 
d’avance  dans  l’ame  du  pauvre....  oui,  du  pauvre, 
au  moment  où  il  vient  de  s’honorer  par  un  ade 
généreux.  Il  eft  commun , il  eft  par-tout  le  fen- 
timent qui  attefte  cette  vérité.  En  1 n’avez-vous 
pas  vu  dans  ces  défaftres  qui  provoquent  le  fe- 
cours  général  , n’avez-vous  pas  vu  quelqu’un  de 
ces  pauvres , lorfqu’au  rifque  de  Les  jours  & par 
un  grand  ade  de  courage  , il  a fauvé  l’un  de 
fes  femblables,  je  veux  dire , le  riche  , l’opulent , 
l’heureux , car  il  les  prend  pour  fes  fêmblables  , 
dès  qu’il  faut  les  fecourir  ; lorfqu’après  le  péril 
& dans  le  refte  des  effufions  de  fa  reconnoiffance, 
le  riche  fauvé  préfente  de  l’or  à fon  bienfaiteur, 
à cet  indigent , à cet  homme  dénué  ; regardez 
celui-ci , comme  il  s’indigne , il  recule , il  s’étonne, 

il  rougit Une  heure  auparavant  il  eût  mendié. 

D’où  lui  vient  ce  noble  mouvement  ? c’eft  que 
vous  profanez  fon  bienfait,  ingrat  que  vous  êtes  ! 
Vous  corrompez  votre  reconnaiffance , il  a fait 
du  bien  , ü vient  de  s’enrichir,  & vous  le  traitez 
en  pauvre!  Au  plaifir  célefte  d’avoir  fatisfait  le 
plus  beau  befoin  de  fon  ame  , vous  fubftituez 
la  penfée  d’un  befoin  matériel  ; vous  le  ramenez 
du  ciel  où  il  eft  quelque  chofe,furla  terre  où  il  n’eft 
rien.  O nature  humaine  ! voilà  comme  on  t’ho- 
nore ! quand  la  vertu  t’élève  à ta  plus  grande 
hauteur  , c’eft  de  l’or  qu’on  vient  t’offrir , c’eft 
l’aumône  qu’on  te  préfente  ! 

Mais  , dira-t-on , cette  aumône , elle  a pourtant 
été  reçue  dans  des  féances  publiques  8;  folemnelles! 
eh  ! qui  ne  fait , Meffieurs  , ce  qui  arrive  en  ces 
occafions  ? le  pauvre  a fes  amis  qui  le  fervent  à 
leur  manière  & non  pas  à la  fienne  j qui , ne 

pouvant 
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pouvant  fans  doute  lui  donner  des  fecours  , le 
conduifent  où  l’on  en  donne  j & avant  ces  der- 
niers tems,  qu’étoit-ce  que  l’honneur  du  pauvre  ? 
& puis  on  lui  parle  de  fêtes  j d’accueils , d’ap- 
plaudiflfemens.  Etonné  d’occuper  un  moment  ceux 
qu’il  croit  plus  grands  que  lui , il  a la  foiblelTe 
fe  tenir  pour  honoré.  Qu’il  attende. 

Plufieurs  de  vous  J Meflîeurs , ont  aflifté  à quel- 
t^u’une  de  ces  affemblées  où , parmi  des  hommes 
etrangers  à la  clalTe  indigente  ^ fe  préfente  l’in- 
digence vertueufej  couronnée  , dit-on  5 elle  attire 
les  regards  j ils  la  cherchent  j ils  s’arrêtent  fur 
elle....  je  ne  les  peindrai  pas  ^ mais  ce  n’eft  point 
là  l’hommage  que  mérite  la  vertu.  Il  eft  vrai 
que  le  récit  détaillé  de  l’aéte  généreux  que  l’on 
couronne  excite  des  applaudilTemens , des  batte- 
mens  de  mains....  J’ignore -fi  j’ai  mal  vu;  mais 
fecretternent  bleffé  de  toutes  ces  inconvenances , 
& obfervant  les  traits  & le  maintien  de  la  per- 
fonne  ainiî  couronnée  , j’ai  cru  y voir  , d’autres 
l’ont  cru  comme  moi , l’imprefl'ion  marquée  d’une 
fecrette  & involontaire  triftelTe , non  l’embarras 
de  la  modeftie  ^ mais  la  gêne  du  déplacement. 
O 1 vous  qu’on  amenoit  ainli  fur  la  fcène  ^ âmes 
nobles  & honnêtes , mais  fimples  & ignorantes  j 
favez-vous  d’où  vient  ce  mal  être  intérieur  qui 
aïfeêle  même  votre  maintien  ? C’eft  que  vous 

Î>ortez  le  poids  d’un  grand  contrafte  ^ celui  de  , 
a vertu  & du  regard  des  hommes.  Laiffons  là  , 
melTieurs  , toute  cette  pompe  puérile , tout  cet 
appareil  dramatique  qui  montre  l’immorale  pré- 
tention d’agrandir  la  vertu.  Une  conftitution  ^ 
de  fages  loix  , le  perfeêlionnement  de  la  raifon  ^ 
une  éducation  vraiment  publique^  voilà  lesfoutces 
pures  , fécondes , intarilfables  des  mœurs  j des 
vertus , des  bonnes  aêlions.  L’eftime  ^ la  con- 
fiance , l’amour  de  vos  frères  & de  vos  con- 
citoyens....hommes  libres  ^ hommes  raifonnables , 
recevez  ces  prix;  tout  le  refte  jouet  d’enfant 
ou  falaire  d’efclave. 

J’ai  arrêté  vos  regards  , melTieurs  j fur  cha- 
cune des  fontlions  académiques  dont  la  réunion 
montre  fous  fon  vrai  jour  l’utilité  de  cette  com- 
pagnie confidérée  comme  corporation.  C’eft  à 
quoi  je  pourrois  m’en  tenir  ; mais  pour  rendre 
fenfible  l’efprit  général  qui  réfulte  de  ces  éta- 
bliftemens  ^ j’obferve  que  l’on  peut , que  l’on  doit 
même  regarder  comme  un  monument  académique  , 
un  ouvrage  avoué  par  V académie , & compofé 
prerqu’officiellement  par  un  de  fes  membres  les 
plus  célébrés  , d’Alembert  fon  fecrétaire  perpé- 
tuel ; je  parle  du  recueil  des  éloges  académiques. 

Si  l’on  veut  s’amufer  , philofopher^  s’affliger 
des  ridicules  attaches  non  pas  aux  lettres  ( que 
nous  refpedons  ) ^ mais  aux  corps  littéraires  ( que 
nous  ne  révérons  pas  ) ^ il  faut  lire  cette  fin- 
gulière  colledion  ^ qui  de  l’éloge  des  membres 
fait  naître  la  plus  fanglante  fatyre  de  cette  com^ 
Ajfimblée  Nationale.  Tom.  IL  Débats 


A C A 17 

pagnie.  C’eft  là , c’eft  dans  ce  recueil  qu’on  peut 
en  contempler  J en  déplorer  les  niiferes , & re- 
niarquer  tous  les  effets  vicieux  d’une  vicieufe 
inftitution  ; la  lutte  des  petits  intérêts  ^ le  com- 
bat des  pafllous  haîneufes  , le  manège  des  ri- 
valités mefquines  , le  jeu  de  toutes  ces  vanités 
difparates  & défafforties  entre  lettrés  , titrés  , 
mîtrés  J enfin  toutes  les  évolutions  de  ces  amours- 
propres  hétérogènes , s’obfervant , fe  careffant  , 
fe  heurtant  tour-à-tour,  mais  conftamment  réunis 
dans  l’adoration  d’un  maître  invifible  & toujours 
préfent. 

Tels  font , à la  longue  , les  effets  de  cette  dé- 
gradante dispofition  j que  fi  l’on  veut  chercher 
l’exemple  de  la  plus  vile  flaterie  où  des  hommes 
puilfent  defcendre  , on  la  trouvera  , qui  le  croi- 
roit  , non  dans  la  cour  de  Louis  XIV  ^mais  dans 
l'académie  françoise.  Témoin  le  fameux  fujet  du 
prix  propofé  par  ce  corps  laquelle  des  venus  du 
roi  efl  la  plus  digne  d' admiration  i Qvl  fait  que  C9 
programme  J préfentê  officiellement  au  monarque, 
lui  fit  baiffer  les  yeux  et  couvrir  fon  vifage  d’une 
rougeur  fubite  & involontaire.  Ainfi  , un  roi  que 
cinquante  ans  de  règne  , vingt  ans  de  fuccès  & 
la  confiante  idolâtrie  de  fa  cour  avoient  exerce 
& en  quelque  forte  aguerri  à foutenir  les  plus 
grands  excès  de  la  louange  , une  fois  du  moins 
s’avoua  vaincu  , & c’eft  à l'académie  françaife 
u’étoit  réfervé  l’honneur  de  ce  triomphe.  Se 
ateroit-on  que  ce  fût  là  le  dernier  teruîe  d’un 
coupable  aviliffement  i On  fe  tromperoit.  Il  Eut 
voir  , après  la  mort  de  Louis  XIV  , la  fervitude 
obftinée  de  cette  compagnie  punir  , dans  un  de 
fes  membres  les  plus  diftingués , le  crime  d’avoir 
ofé  juger  fur  les  principes  de  la  juftice  & de  la 
raifon  , la  gloire  de  ce  règne  faftueux  ; il  faut 
voir  l'académie  , pour  venger  ce  prétendu  outra- 
ge à la  mémoire  du  roi  , effacer  de  la  lifte  aca- 
démique le  nom  du  feul  écrivain  patriote  qu’el'e 
y eut  jamais  placé  , le  refpeêtable  abbé  de  Saint- 
Pierre  ; lâcheté  gratuite  , qui  femble  n’avoir  eu 
d’autre  objet  que  de  protefter  d’avance  contre 
les  tentatives  futures  ou  poffibles  de  la  liberté 
françoife  , & de  voter  folemnellement  pour  l’é- 
ternité de  l’esclavage  national. 

Je  fais  que  le  nouvel  ordre  de  chofes  rend 
déformais  impoffibles  de  pareils  fcandales  , & 
qu’il  fauveroit  même  à l'académie  une  partie  de 
fes  ridicules  accoutumés.  On  ne  verrait  plus 
l’avantage  du  rang  tenir  lieu  de  mérite  , ni  la 
faveur  de  la  cour  influer , du  moins  au  même 
degré  , fur  les  nominar?ons.  Non  ; ces  abus  & 
quelques  autres  ont  difparu  pour  jamais  ; mais 
ce  qui  reftera  , ce  qui  même  eft  inévitable  , c’tft 
la  perpétuité  de  l’esprit  qui  anime  ces  compag- 
nies. Envain  tenteriez-vous  d’organifer  pour  la 
liberté  des  corps  créés  pour  la  fervitude;  toujours 
ils  chercheront , par  le  r -nouvellement  de  leurs 
membres  fucceffifs , à conferver  , à propager  les 
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principes  aux  quels  ils  doivent  leur  exiftence  , 
a prolonger  les  efpérances  infenfées  du  despo- 
tifme  , en  lui  offrant  sans  ceffe  des  auxiliaires 
ik  des  affidés.  Dévoués  par  leur  nature  aux  agens 
de  l’autorité  j feuls  arbitres  & difpenfateurs  des 
petites  grâces  dans  un  ordre  de  chofes  où  leslé- 
giflateurs  ne  peuvent  diftinguer  que  les  grands 
talens  ^ il  exifle  entre  ces  corps  & les  dépofitaires 
du  pouvoir  exécutif  une  bienveillance  mutuelle  j 
une  faveur  réciproque  ^ garant  tacite  de  leur 
alliance  fecrette  , & j li  les  circonllances  le  per- 
niettoient , de  leur  complicité  future.  En  vou- 
lez-vous la  preuve  ? je  puis  la  produire.  Je  puis 
mettre  fous  vos  yeux  les  bafes  de  ce  traité  , & 
pour  ainii  dire  les  articles  préliminaires.  Ecou- 
tez ce  même  d’Alembert  dans  la  préface  du  re- 
cueil de  ces  mêmes  éloges  , révélant  le  honteux 
fecret  des  académies  , & enfeignant  aux  rois 
l’ufage  qu’ils  peuvent  faire  de  ces  corporations 
pour  perpétuer  l’esclavage  des  peuples. 

« Celui  qui  fe  marie  , dit  Bacon  , ( c'est  cTA- 
lembert  qui  parle  ) donne  des  Otages  à la  fortune. 
L’homme  de  lettres  qui  tient  à V académie  , ( qui 
tient  1 c’ejî-à-dire  ejl  tenu  enchaîné  , l’homme  de 
lettres  donne  des'  otages  à la  décence.  ( vous  allc^ 
savoir  ce  que  c'efi  que  cette  décence  académicienne  ) 
Cette  chaine , ( cette fois  il V appelle  par  fon  nom  , ) 
cette  chaine  , d’autant  plus  forte  qu’elle  fera 
volontaire  , {la  pire  de  toutes  les  fervitudes  eften  effet 
la  fervitude  volontaire  • on  favoit  cela.')  Cette  chaî- 
ne le  retiendra  fans  effort  dans  les  bornes  qu’il 
feroit  tenté  de  franchir.  ( on  pouvoit  en  effet  ffous 
l'ancien  régime  , être  tenté  de  franchir  les  bornes.  ) 
L’écrivain  ifolé  & qui  veut  toujours  l’être  eft 
une  efpèce  de  célibataire  , ( un  vaurien  qu'il  faut 
ranger  en  lemariant  a l'académie  , ) célibataire  qui, 
ayant  moins  à ménager  , eft  par-là  plus  fujet  ou 
plus  expofé  aux  écarts.  Aux  écarts  ! par  exemple  , 
d'écrire  des  vérités  utiles  aux  hommes  éi  nuifibles  a 
leurs  oppreffeurs.^^ 

cc  Parmi  les  vérités  importantes  que  les  gouver- 
nemens  ontbefoin  d’accréditer  , {pour les  traveflir, 
les  défigurer  , quand  on  ne  peut  plus  les  diffîmulet  en- 
tièrement. ) iî  en  eft  qu’il  leur  importe  de  ne 
répandre  que  peu-à-peu  , & comme  par  trans- 
piration infenfible  , ( l'académie  laiffoit  peu  trans- 
pirer. ) Un  pareil  corps  , également  inftruit  & 
fage  , {fage  , Mefifteurs  ! ) organe  de  la  raifon  par 
devoir  , & de  la  prudence  par  état , ( quel  état  & 
quelle  prudence  ! ) ne  fera  entrer  de  lumière  dans 
les  yeux  des  peuples  que  ce  qu’il  en  faudra  pour 
les  éclairer  peu-à-peu  ’j.  ( 'L'académie  économifoit 
la  lumière  ; ) l’auteur  ajoute,  il  eft  vrai  , fans 
bleffer  les  yeux  des  peuples  & l’on  entend  cette 
tournure  vraiment  académique. 


(i)*  Préface  des  éloges  de  l’académie,  lus  dans  les 
feances  publique;  de  l’acrdjaiie  françoife , corn.  î , 


Ah  ! Meffieurs  , c’en  eft  trop  ; qui  àt  vous 
n’eft  furpris  , indigné  , révolté  ? certes  , on  ne 
fait  qu’admirer  le  plus  dans  l’avo^t  des  acade- 
mies , ou  la  hardieffe  ou  l’imprudence  qui  pré- 
fente les  gens  de  lettres  fous  un  pareil  aspeêt  ; 
qui , les  plaçant  entre  les  peuples  & les  rois  , dit 
à ces  derniers  , d.ms  une  attitude  à la  fois  servile 
& menaçante  : ce  nous  pouvons  à notre  choix 
éclaircir  ou  doubler  fur  les  yeux  de  vos  fujets  le 
bandeau  des  préjugés.  Pavez  nos  paroles  ou  notre 
filence  ; achetez  une  alliance  utile  ou  une  neu- 
tralité néceffaire  33.  Odieufe  tranfaêfion  ! com- 
merce coupable  où  l’on  facrifie  le  bonheur  des 
hommes  à des  places  académiques  , à des  faveurs 
de  cour  , prime  honteufe  dans  le  plus  infâme 
des  trafics  , celui  de  la  liberté  des  nations  ! Vous 
concevez  maintenant  , meffieurs  , ce  qu’exige 
des  académies  la  décence  , la  fageffe  , la  pruden- 
ce d'état.  D’état  ! hélas  oui  , c’eft  le  mot.  V ous 
en  faut-il  une  fécondé  preuve  également  frap- 
pante > cherchez-là  dans  cette  autre  académie , 
fœur  puînée,  ou  plutôt  fille  de  l'académie  fran- 
çoife , 8c  fille  digne  de  fa  mère  par  le  même  es- 
prit d’abjeêtion. 

On  fait  que  d’après  une  idée  de  madame  de 
Montefpan,  ( ce  mot  feul  dit  tout  ) [académie 
des  inscriptions  & belles  lettres , instituée  authen- 
tiquement pour  la  gloire  du  roi,  chargée  d’éter- 
nifer  par  les  médaillés  la  gloire  du  roi , d’exami- 
ner les  deffins  des  peintures  , fculptures  confa- 
crées  à la  gloire  du  roi  , fe  foutint  avec  éclat 
près  de  30  ans;  mais  que  vers  la  fin  du  règne, 
la  gloire  du  roi  venant  tout-à-coup  à manquer, 
il  fallut  fonger  à s’étayer  de  quelqu’autre  fecours. 
Ce  fut  alors  que  , fous  un  nouveau  régime  qui  la 
fournit  à la  hiérarchie  des  rangs  , tache  dont  l'a- 
cadémie françaife  parut  du  moins  exempte  , l'a- 
cadémie des  belles  lettres  chercha  les  moyens  de 
fe  montrer  utile.  Elle  eut  recours  aux  antiquités 
judaïques  , grecques  8c  romaines,  dont  elle  fit 
l’objet  de  fes  recherches  & de  fes  travaux.  Eh  ! 
que  ne  s’y  bornoit  elle  ! Nous  étions  fi  recen- 
noiffans  d avoir  appris  par  elle  ce  qa’étoient  dans 
la  Grèce  les  dieux  cabires  ; quels  étoient  les  noms 
de  tous  les  uftenfiles  compofant  la  batterie  de 
cuifine  de  Marc- Antoine  ! nous  applaudiffions  a 
la  découverte  d’un  vieux  roi  de  Jérufalem  , perdu 
depuis  dix-huit  cents  ans  dans  un  recoin  de  la 
chronologie':  on  four-t  malgré  foi  de  voir  des 
efprits  graves  & férieux  s’occuper  de  ces  ba- 
gatelles. 

Certes  , il  valoir  mieux  en  faire  fon  eternelle 
occupation  que  d’étudier  nos  antiquités  fran- 
çoifes  pour  les  dénaturer  , que  d empoifonner 
les  fources  de  notre  hiftoire , que  de  mettre  aux 
ordres  du  defpotifme  une  érudition  fauffaire , 
que  de  combattre  & condamner  d’avance  l’af- 
femblée  nationale  , en  déclarant  fauffe  8c  dan- 
gereufe  l’opinion  qui  contefte  au  roi  le  pouvoir 
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légiflatif  pour  le  donner  à la  nation  : c’eft  l’avis 
de  MM.  SecoulTe  , Foncernugne  , & de  plufieurs 
autres  membres  de  cette  compagnie.  Tel  ell  l'ef- 
prit  de  ces  corps,  ils  en  font  trophée,  telle 
eft  leur  profelîioH  de  foi  publique.  La  princi- 
pale occupation  de  Y academie  des  belles-lettres  , 
dit  l’un  de  fes  membres  les  plus  célèbres,  Ma- 
billon  , doit  être  la  gloire  du  roi.  La  gloire  du 
roi  ! & nous  auffi  nous  la  voulons , mais  nous 
la  voulons  dans  le  bonheur  du  peuple , où  elle 
eft  pour  jamais  placée;  nous  la  voulons  où  n’ont 
pas  fu  la  mettre  ces  deux  académies  , inftrument 
de  la  fervitude  fous  Louis  XIV  , frein  de  la 
liberté  fous  Louis  XV.  Qu’elles  foient  fermées 
pour  jamais  ces  écoles  de  flaterie  & de  fervi- 
îité.  Vous  le  devez  à vous-mêmes  , à vos  inva- 
riables principes.  Eh  ! quelle  proteftation  plus 
noble  & plus  folemuelle  contre  d’aviliflans  fou- 
venirs  , contie  de  méprifables  habitudes  , dont  il 
Ltut  effacer  jufqu’aux  veftiges;  enfin  contre  l’in- 
fatigable adulation  dont , au  fcandale  de  l’Eu- 
rope , ces  deux  compagnies  ont  fatigué  vos  deux 
derniers  rois.  Eh  ! Meftieurs  , l’extinélion  de  ces 
corps  , n’eft  que  la  conféquence  néceflaire  du 
décret  qui  a détaché  les  efclaves  enchaînés  dans 
Paris  à la  ftatue  de  Louis  XIV. 

Vous  avez  tout  affranchi;  faites  pour  les  ta- 
lens  ce  que  vous  avez  fait  pour  tout  autre  genre 
d’induftrie.  Point  d’intermédiaire , perfonne  entre 
les  talens  & la  nation.  Range-toi  de  mon  foleil , 
difoit  Diogène  à Alexandre , & Alexandre  fe 
range.a  ; mais  les  compagnies  ne  fe  rangent  point: 
il  nut  les  anéantir.  Une  corporation  pour  les 
arts  de  génie  ! c’eft  ce  que  les  anglois  n’ont  ja- 
mais conçu  : & en  fait  de  raifon  , vous  ne  fa- 
vez  plus  refter  en  arrière  des  anglois.  Homere 
ni  Virgile  , ne  furent  d’aucune  académie , non 
plus  que  Pope  & Dryden  , leurs  immortels  tra- 
duéleurs.  Corneille,  critiqué  par  Yacadémie  fran- 
çoife  , s’écrioit  : j’imite  iun  de  mes  trois  Horaces , 
j’en  appelle  au  peuple.  Croyez-en  Corneille  j ap- 
peliez au  peuple  comme  lui. 

Eh  ! qui  réclameroit  contre  votre  jugement  ? 
Parmi  les  gens  de  lettres'  eux-mêmes,  les  aca- 
démies n’avoient  guère  pour  défenfeurs  que  les 
ennemis  de  la  révolution.  Encore  , au  nombre 
de  ces  défenfeurs  s’en  trouve-t-il  quelques-uns 
d’une  efpèce  affez  étrange.  A quoi  bon  dé- 
truire, difent-ils,  des  établiffemens  prêts  à tom- 
ber d’eux-mêmes  à la  naiffance  de  la  liberté  ? 
En  vouslaiffant , meftieurs,  apprécier  ces  moyens 
de  défenfe  , je  crois  pouvoir  applaudir  à la  con- 
jecture ; & n’a-t-on  pas  vu,  dans  ces  dernières 
années  , l’accroiffement  de  l’opinion  publique 
fervir  de  mefure  à la  décroiflance  proportion- 
nelle de  ces  corps,  jufqu’au  moment  où  , tonte 
proportion  venant  à cefier  tout-à-coup  , il  n’eft 
refté  entre  ces  compagnies  & la  nation  que  l’in- 
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tervalle  immenfe  qui  fépare  la  fervitude  &c  la 
liberté. 

Eh  ! comment  Yacadémie  , confervant  fa  ma- 
ladive & incurable  petireffe , au  milieu  des  objets 
qui  s’agrandiffent  autour  d’elle  , comment  Yaca- 
démie feroit-elle  apperçue  ? Qui  recherchera  dé- 
formais ses  honneurs  obfcurcis  devant  une  gloire 
à la  fois  littéraire  & patiiotique  ? Penfe-t-on  que 
ceux  de  vos  orateurs  qui  auront  difcuté  dans 
la  tribune,  avec  l’applaudiffement  de  la  nation, 
les  grands  intérêts  de  la  France  , ambitionne- 
ront beaucoup  une  frivole  diftindlion  à laquelle 
le  defpotifme  bornoit , ou  plutôt  condamnoit 
les  plus  rares'  talens  ? Qui  ne  fent  que  fi  Cor- 
neille & Racine  ont  daigné  apporter  dans  une 
fi  étroite  enceinte  les  lauriers  du  théâtre  , cette 
bifarrerie  tenoit  à plufieurs  vices  d’un  fyftême 
focial  qui  n’-eft  plus,  au  preftige  d’une  ^’anité 
qui  ne  peut  plus  être,  à la  tyrannie  d’un  ufage 
établi , comme  un  impôt , fur  les  talens  ; enfin 
à de  petites  convenances  fugitives , maintenant 
difparues  devant  la  liberté  & englouties  dans 
l’égalité  civile  &:  politique  , comme  un  ruifleau 
dans  l’océan  ? 

Epargnez  donc,  meftieurs  . à Yacadémie  une 
mort  naturelle.  Donnez  à fes  partifans , s’il  en 
relie,  la  confolation  de  croire  que  fans  vous  elle 
étoit  immortelle.  Qu’elle  ait  du  moins  l’hon- 
neur de  fuccomber  dans  une  époque  mémora- 
ble , & d’être  enfevelie  avec  de  plus  puiffantes 
corporations.  Pour  cette  fois , vous  at'^ez  peu 
de  clameurs  à craindre;  car  c’eft  une  chofe  re- 
marquable que  Yacadémie  , quoique  fi  peu  oné- 
reufe  au  public,  n’ait  jamais  joui  de  la  faveur 
populaire.  Quant  au  chagrin  que  vous  cauferez 
à fes  membres  par  leur  feparation  , croyez  qu’il 
fe  contiendra  dans  les  bornes  d’un  hypocrite  & 
facile  décence.  Déployez  donc  à la  fois  & votre 
fidélité  à vos  principes  fur  les  corporations , 
& votre  eftime  pour  les  lettres,  en  détruifant 
ces  corps  & en  traitant  les  membres  avec  une 
libérale  équité.  Celle  dont  vous  uferez  envers 
des  hommes  d’un  mérite  reconnu,  plus  ou  moins 
dillingué , membres  de  fociétés  littéraires  peu 
nombreufes , où  l’on  n’eft  admis  que  dans  l’âge 
de  la  maturité  , ne  peut  fatiguer  la  générofité 
de  la  nation.  Plût  au  ciel  qu’en  des  occafions 
plus  importantes  vous  euftîez  pu  réparer  par 
dès  dédommagemens  aufti  faciles  les  maux  in- 
dividuels opérés  pour  le  bonheur  général  ! Plût 
au  ciel  qu’il  vous  eût  été  permis  de  placer  aufti 
aifément  à côté  de  vos  devoirs  publics  la  preuve 
confolante  de  votre  commifération  pour  les  in- 
fortunes particulières  ! 

■ On  n’a  pas  cru  devoir  imprimer  le  projet  de 
décret  dans  lequel  fe  trouvoient  les  difpofitions 
relatives  à la  diftribution  des  prix  de  poéfie  , 
d’éloquence  , d’utilité  & d’encouragement.  Si 
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celles  qui  concernoient  le  traitement  des  gens 
de  lettres , membres  des  académies  , &c.  Ce 
projet  de  décret  ^ adopté  en  grande  partie  par 
M.  Mirabeau , doit  fe  trouver  dans  fes  papiers. 
On  n"en  parle  ici  que  parce  qu"il  eft  quettion  j 
dans  le  difcours  des  prix  d'éloquence,  de  poé- 
fie  , &c.  & qu'on  avoir  efFeélivement  pourvu 
à leur  confervation.  L'alTemblée  nationale  , fi 
elle  adopte  l'opinion  de  M.  Mirabeau  fur  les 
académies  , ne  fera  pas  plus  embarraflee  que 
lui  fur  les  moyens  de  conferver  ces  prix.  Mais  il 
paroît  difficile  qu'elle  veuille  perpétuer  celui 
de  vertu  dans  un  pays  où  la  conftitution  va  créer 
enfin  une  morale  publique. 

"Extrait  de  la  réponfe  de  M l’abbé  Morellet  a M. 
de  Chamfort. 

M.  de  Chamfort  commence  par  établir  que 
Richelieu,  :>=  en  ïoxmznx.  Y académie  de  quelques 
hommes  de  lettres  qui  s'alTembloient  librement 
& par  goût  chez  un  de  leurs  amis  , fut  con- 
duit à vouloir  influer  fur  cette  fociété  nailTante  , 
& à la  conftitLier  fous  l'autorité  publique,  par 
cetinftinéi:  rare  qui  l'éclairoit  fur  tous  les  moyens 
d’étendre  & de  perfeélionner  le  defpotifme  3^. 

Le  defpotifme  eft  une  fort  mauvaife  chofe  ; 
mais  il  ne  faut,  pas  le  voir  par-tout  & le  pour- 
fiiivre  où  il  n'eft  pas  : car  alors  l’amour  de  la 
liberté  dégénère  en  une  véritable  manie , à m.oins 
qu'on  ne  puifl’e  foupçonner  pis. 

Les  vues  du  cariinal  de  R.ichelieu  dans  l’éta- 
blilfemest  de  Y académie  ont  été  , félon  tous  les 
gens  raifonnables  ; & jufques  à M.  de  Cham- 
fort , de  perfeélionner  la  langue  8c  d’encoura- 
ger les  lettres  par  la  diftinélion  que  donneroit 
Y académie  à fes  membres  , 8c  fur-tout  par  l’é- 
galité précieufe  qu'il  établiflToit  entr'eux  , de 
quelque  rang  & condition  qu'ils  fuffent,  éga- 
lité qui  ne  peut  faire  partie  d'aucun  plan  de 
.tyrannie. 

Je  dirai  en  fécond  lieu , que  fi  Richelieu  eût 
eu  un  inftinéf  fi  rare  fur  les  moyens  d'étendre 
& de  perfeétionner  le  defpotifme,  cette  lumière 
l'abandonna  dans  la  fondation  de  Y académie.  Il 
a manqué  de  cette  grande  fagacité  , s'il  n'a  pas 
vu  ce  qu’ont  vu  les  pUis  fots  tyrans  , que  la 
culture  de  l'efprit  dans  fes  plus  foibles  dégrés 
eft  ennemie  née  de  la  tyrannie  , 8c  que  tôt 
ou  tard  elle  la  détruit. 

Richelieu,  avec  des  projets  de  tyrannie,  eût 
donc  diffipé  cette  aflfociat'on  naiftante  plutôt 
qu'il  ne  l’eût  réunie  & favorifée;  & l'événement 
a parfaitement  prouvé  qu’il  eût  mieux  calculé  , 
puifque  Y académie  françoife  , & les  académies 
en  général  ont  préparé  & hâte  certainement  les 
progrès  des  lumières  & de  la  liberté  publique. 

Enfin  j'ajouterai  une  réflexion  qui  pourra  pa- 
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roître  un  paradoxe  à M.  de  Chamfort , & que 
je  n'en  crois  pas  moins  vraie  , c'eft  que  Riche- 
lieu a plus  fait  pour  la  liberté  de  la  nation  , que 
beaucoup  de  nos  modernes  Brutus.  Le  defpo- 
tifme qui  opprimoit  alors  la  nation  étoit  celui  des 
grands.  Il  l’atraqua  avec  vigueur  , l’affoiblit  , 
l'extirpa  prefque.  Mais  quoiqu'il  ne  pût  le  com- 
battre qu'en  fortifiant  l'autorité  des  rois  , qui 
pouvoir  dégénérer  en  defpotifme  à fon  tour,  la 
liberté  des  peuples  gagna  pourtant  prodigieufe- 
ment  à ce  grand  changement.  Au  lieu  de  tyrans 
difleminés  fur  toute  la  furface  du  royaume,  & 
le  prelfant,  pour  ainfi  dire  , fur  tous  fes  pointe, 
la  puilTance  royale  domina  feule , & ne  com- 
prima plus  que  les  têtes  élevées.  Or  , abaiflfer 
8c  contenir  les  grands,  qu'étoit-ce  autre  chofe 
que  détruire  cette  ariltocratie  à laquelle  on 
reproche  aujourd'hui  des  torts  anciens  , plutôt 
que  des  injuftices  récentes  dont  ce  même  Ri- 
chelieu nous  avoir  préparé  les  moyens  de  nous 
défendre. 

J'ai  dit  que  l’égalité  académique  établie  par 
Richelieu , & le  mélange  des  gens  de  lettres  et 
des  gens  de  la  cour , peut  fervir  à juftifier  Ri- 
chelieu du  plan  de  tyrannie  que  lui  ^rête  M.  de 
Chamfort.  On  a de  tout  temps  loue  cette  heu- 
reufe  idée.  Cette  opinion  eft  trop  générale  , trop 
bien  établie,  trop  de  bons  efprits  l’ont  défendue, 
pour  qu’elle  ait  befoin  de  l’être  encore  contre  les 
déclamations  de  M.  de  Chamfort,  il  faut  cepen- 
dant l’entendre  fur  ce  point. 

On  a trop  vanté,  dit-il,  cette  prétendue  éga- 
lité académique,  qui,  dans  l'inégalité  politique  & 
civile,  ne  pouvoir  être  qu’une  vraie  dérifion;  car 
ui  ne  voit  que  mettre  R.acine  à côté  d’un  car- 
inal , étoit  auffi  impoffible  alors  qu'il  le  feroit 
aujourd’hui  de  mettre  un  cardinal  à côté  de 
Racine.’» 

La  malignité  devient  rifible  lorfqu'elle  ne  s’en- 
tend pas  elle-même , parce  que  nous  y voyons 
une  finelfe  déjouée  & un  eifort  trompé.  Or  , 
dans  tout  ce  paffage  M.  de  Chamfort  paroît  ne 
s'être  point  entendu. 

L’égalité  académique  établie  par  Richelieu  , 
eft  celle  en  vertu  de  laquelle  l’homme  de  lettres  , 
le  minirtre , le  cardinal,  le  maréchal  de  France  , 
ont  été  admis  à Y académie  de  la  même  manière  , 
en  follicitant  eux-mêmes  leur  admiffion  , n'y  ont 
eu  aucune  place  diftinguée , ont  été  tenus  aux 
mêmes  devoirs  8c  fournis  aux  mêmes  régies. 
C'eft  une  égalité  dans  la  fociété  qu'il  établiflToit  , 
& la  feule  qu'il  y put  mettre , mais  réelle  & non 
prétendue , puifqu’elle  a été  vraiment  ce  qu'il  a 
voulu  qu'elle  fût. 

Cette  égalité  académique  n’a  point  été  dans 
l' inégalité  politique  Ù civile  , phrafe  abfolument 
inintelligible.  Mais  elle  ne  l’a  pas  détruite  j car 
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fe  fuis  contraint  d’av^ouer  que  R.ichelieü  n’avoit 
pas  élevé  fes  vues  jufques  à la  deftruftion  de 
toute  inégalité  politique  & civile  dans  l'état  -,  qu'il 
a ignoré  profondément  les  grands  avantages  qu'on 
pourroit  trouver  à mettre  un  pair  de  France  fur 
la  même  ligne  ^ au  politique  & au  civil , qu'un 
artifan,  qu'un  journalier  ^ ou  même  qu’un  fimple 
homme  de  lettres;  mais  il  a voulu  que  cette  iné- 
galité fût  abfolument  oubliée  à V académie-,  & 
c'étoitune  vue  allez  noble  qui  a honoré  Richelieu 
dans  l'efprit  de  tous  les  hommes  de  fens  qui  ont 
parlé  de  Vacadémie  avant  les  découvertes  de 
M.  de  Chamfort. 

Il  eft  vrai  que  fi  la  deftruêlion  entière  de  toutes 
les  inégalités  politiques  & civiles  efl:  une  fois  opé- 
rée , l’égalité  académique  n’aura  plus  le  même 
mérite  ; mais  fi  l'on  étoit  jufte  , il  faudroit  tou- 
jours avoir  gré  à Richelieu  d’avoir  établi  celle-ci 
en  attendant  mieux. 

La  raifon  fur  laquelle  M.  de  Chamfort  fe  fonde 
pour  prouver  que  l'égalité  acadérnique  eft  une 
vraie  dérifion , eft  encore  inintelligible.  Quelle 
impolfibilité  voit-il  donc  à ce  que  Racine  fût  mis 
fous  Louis  XIV , à côté  d'un  cardinal  ^ & qu'un 
maréchal  de  France  foit  mis  aujourd'hui  à côté 
de  M.  de  Chamfort  j fi  celui-là  veut  bien  s'p  tenir. 
Mettre  Racine  à côté  d'un  cardinal  dans  l’éfa- 
bliftement  de  X académie  dont  il  s'agit  ici , n'étoit, 
autre  chofe  que  leur  donner  à tous  deux  des 
droits  égaux , & les  mêmes  dans  la  fociété  litté- 
raire dont  ils  étoient  membres.  Or  c’eft  ce  que 
Richelieu  a fait , & par  où  il  a relevé  l'éclat  des 
, lettres  J Sz  enfeigné  à la  nation  à y attacher  la 
confidétation  quelles  méritent. 

Il  eft  curieux  d'obferver  avec  quelle  étourderie 
M.  de  Chamfort  5 après  avoir  prononcé  que  cette 
égalité  académique  étoit  une  vraie  dérifion  ^ nous 
dit  lui-même  les  bons  effets  de  cette  inftitutionj 
tant  il  eft  impoffible  à fa  mauvaife  volonté  de  les 
diffimuler. 

« Ce  mélange  de  courtifansSc  de  gens  de  lettres 
fut  regardé , dit-il  ^ alors  comme  un  fervice  rendu 
aux  lettres  ; & c’étoit  peut-être  en  effet  hâter  de 
Quelques  momens  le  progrès  des  idées  ^ c’eft-à- 
dire , le  temps  où  la  nation  feroit  difpofée  à 
mettre  le  mérite  à la  place  ; elle  eftima  davan- 
tage Patru  en  voyant  à côté  de  lui  un  homme 
décoré.  « 

^ Mais  je  lui  demanderai  comment  une  inftitu- 
tion  qui  hâtoit  en  effet  le  progrès  des  idées , qui 
difpofoit  la  nation  à mieux  fentir  le  mérite  ^ & à 
le  mettre  à fa  place,  qui  lui  falloir  eftimer  davan- 
tage ce  talent , en  le  lui  montrant  fur  la  même 
ligne  que  les  hommes  décorés  & du  plus  haut 
rang  dans  la  fociété  ; comment,  dis-je  , une  infti- 
tution  qui  produifoit  de  tels  effets,  félon  M.  de 
Chamfort  lui-même  , n’étoit-elle  toujours  félon 
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iui  qu’une  vraie  dérifion.  Lorfqu’on  fe  permet 
de  fi  groffières  contradiélions , il  ne  faudroit  pas 
du  moins  que  des  aflertions  qui  fe  combattent  fi 
fortement  fulfent  dans  la  même  page  , de  ma- 
nière à être  failles  du  même  coup-d’œil. 

M.  de  Chamfort  répare  bien  vite  la  mal-adrefte 
de  fes  aveux , en  combattant  avec  intrépidité 
cette  opinion  commune , que  Vacadémie  fran- 
çoife  a été  utile  aux  lettres  , comme  une  récom- 
penfe  honorable  des  fuccès  littéraires  , & comme 
un  objet  d'ambition  qu’ont  eu  les  hommes  de  let- 
tres les  plus  diftingués. 

Pour  triompher  plus  aiférfient  de  ceux  qu’il 
appelle  les  panifans  de  Vacadémie  , qu'il  nous 
allure  être  en  petit  nombre  et  tous  ennemis  de 
la  révolution , il  leur  prête  à fon  befoin  des  argu- 
mens  dont  ils  ne  fe  font  jamais  fervis. 

«Ils  prétendent,  dit-il , que  la  gloire  de  tous 
les  écrivains  célèbres  du  fiècle  de  Louis  XIV, 
membres  de  Vacadémie  françoife  , eft  le  patri- 
moine de  l’académie  , une  propriété  académi- 
que , une  gloire  académique  , et  non  pas  une 
gloire  nationale , parce  qu’ils  n’ont  compofé  leurs 
ouvrages  que  pour  être  admis  à l’académie  ; & 
quant  à ceux  qui  n’ont  pas  obtenu  cet  honneur  , 
ils  appartiennent  encore  à Vacadémie  , parce 
qu'ils  n’ont  rien  fait  de  bon  que  pouffes  par  le 
même  motif.  Qui  croira , continue  M.  de  Cham- 
fort, que  Corneille  n'ait  écrit  Horace,  Cinna  , 
Polyeucte  , que  pour  obtenir  l’honneur  d’être 
alfis  entre  MM.  Granier , Salomon  , Porchères  , 
Colomby,  Boiffat , &c.  ? « 

Je  demanderai  d'abord  pourquoi  Vacadémie 
ne  regarderoit  pas  comme  rejaillilfant  fur  elle  la 
gloire  littéraire  des  grands  écrivains  qui  ont  formé 
la  compagnie.  Pourquoi  ne  dirok-on  pas  que  Cor- 
neille , Racine,  Fénelon,  Montesquieu,  Voltaire 
appartiennent  à Vacadém.ie  } Ces  grands  hommes 
appartfennent  à la  nation  fans  doute  ; mais  ils 
appartiennent  auffi  aux  corps  au  fein  defquels 
ils  ont  été  formés  , ou  dans  lefquels  ils  ont  vécu. 
L’univerfité  de  Paris  fe  glorifie  d’avoir  eu  des 
Rollin,  des  Lebeau,  des  Cochin,  des  Thomas  , 
des  Delille  ; le  parlement  s'honoroit  des  de  Thou, 
des  Molé  , des  d'AguelTeau  , des  Lamoignon. 
Cette  efpèce  de  propriété  des  corps  fur  leurs 
membres  n’à  pas  d’autre  titre  , & ces  titres  lui 
fuffifent.  Corneille  & Racine , Fénelon  & Maf- 
fillon  font  une  richeffe  académique  en  même- 
temps  qu’une  richeffe  nationale  , comme  Tu  ■ 
renne  & Catinat  ont  illuftré  à la  fois  leur  famille 
& leur  nation. 

Attribuer , comme  fait  M.  de  Chamfort , aux 
défenfeurs  de  Vacaaémie  d'avoir  dit  que  ces 
écrivains  célèbres  n'ont  compofé  leurs  ouvra- 
ges que  pour  être  admis  à Vasadémit  , c’eft 
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leur  prêter  une  fottire  qui  n’a  été  dite  par  per- 
fonne. 

On  a bien  dit  que  l’établiffement  de  l’aca- 
diniit  a été  un  encouragement  à la  culture  des 
lettres,  & que  le  defir  d’y  être  admis  peut  avoir 
contribué,  & a conttibué  en  effet  , à foutenir 
en  France  la  gloire  des  lettres  ; mais  la  mauvaife 
foi  efl  manifefte  à fubllituer  une  propofition 
exclufive  à une  propofition  qui  ne  l’elf  point , & 
à expliquer  une  allértion  modérée  & modefte  , 
par  une  exagération  qui  devient  une  véritable 
abfurdité. 

C’efl  une  affertion  modérée  & non  exclufive  , 
que  de  dire  que  le  defir  & Tefpoir  d’être  admis 
dans  une  compagnie  dont  les  membres,  étoient 
honorablement  diftinguéspar  l’opinion  publique, 
a encouragé  les  lettres  & contribué  , conjoin- 
tement avec  beaucoup  d’autres  caufes , dont  on 
ne  contefte  pas  l’action,  à faire  produire  ce  grand 
nombre  de  bons  ouvrages  dont  s’honore  la  lit- 
térature françoife  -,  8c  c’ell  une  affertion  exclu- 
live , exagérée  & fauffe  par-là  même  , que  de 
dire  que  Corneille,  Racine  , Voltaire,  Montef- 
quieu,  n’ont  écrit  leurs  immortels  ouvrages  que 
pour  entrer  à \ académie  : impertinence  que  per- 
fonne  n’a  dit. 

Quant  aux  rapprochemens  que  fait  le  critique 
de  l’auteur  de  Cinna  & de  Polyeuéte  avec  quel- 
ques hommes  de  lettres  dont  les  ouvrages  , bons 
pour  leur  temps , n’ont  pas  paffé  à la  poflérité  ; 
j’obferverai  d’abord  que  M.  de  Chamfort , qui 
eft  fort  bon  plaifant  , devroit  dédaigner  les 
plaifanteries  trop  faciles  & trop  commîmes,  deux 
qualifications  qui  conviennent  affurément  à celle 
qu’il  fait  ici. 

Je  répondrai  enfuite  à fon  ingénieufe  citation , 
par  ces  mots  de  d’Alembert  dans  la  préface  de 
fes  éloges  , ce  les  noms  de  nos  prédéceffeurs  font 
inferits  dans  le  grand  livre  de  la  poftérité  , 
chacun  à la  place  qu’il  mérite  , & cet?e  place 
n’eft  pas  toujours  également  favorable  à leur 
mémoire  ; mais  pourquoi  Xacadémie  le  diffi- 
muleroit-elle , comme  fi  chaque  place  vacante 
pouvoit  toujours  trouver  à point  nommé  un  mé- 
rite éminent  pour  la  remplir  , & comme  fi  les 
circonflances  qui  fe  trouvent  quelquefois  con- 
traires aux  intentions  les  plus  louables  , nous 
avoient  toujours  permis  de  fuivre  dans  nos 
eleéfions  la  voix  publique  & le  vœu  des  gens 
de  lettres 

Cette  affeéiation  de  citer  quelques  noms  d’aca- 
démiciens obfcurs  J dont  les  Corneille  & les 
Racine  peuvent  n’avoir  pas  ambitionné  d’être 
les  confrères , ne  fournit  à M.  de  Chamfort 
qu’un  bien  mauvais  raifonnement , puifqu’il  eft 
aifé  de  lui  répondre  que  ce  n’eft  pas  pour  être 
k confrère  de  Racine  que  Boileau  a voulu  être 
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de  V acidémie  ; que  Fénelon  a fouhaité  d’être 
membre  de  la  même  compagnie  qui  s’honoroit 
du  nom  de  Bofluet  ; 8c  Maffillon  de  mettre  fon 
nom  fur  la  même  lifte  où  fe  trouvoit  celui  de 
Fenelon. 

Dans  toutes  les  chofes  humaines  fe  trouvent 
mêlés  le  bon  , le  médiocre  8c  quelquefois  le 
mauvais.  Les  fociétés  les  mieux  compofees  font 
foumifes  à cette  loi  ; on  y goûte  le  bon , on  y 
fupporte  le  médiocre  ; mais  ce  n’eft  pas  le  mau- 
vais qu’on  cherche  dans  les  choies  dont  on  veut 
jouir., 

Lorfque  M.  de  Chamfort  a vécu  avec  des 
gens  de  la  cour  & des  gens  en  place  , efpèce 
d’hommes  qu’il  pourfuit  aujourd’hui  avec  un 
acharnement  cjui  dégoûte  jufqu’à  leurs  ennemis, 
ce  n’étoit  pas  pour  les  ennuyeux , dont  les  fallons 
abondent  , qu’il  cultivoit  leur  fociété  j c’étoit 
pour  les  gens  de  bonne  compagnie  qu’il  y trou- 
voit auffi  quelquefois. 

En  écartant , comme  de  raifon  , toute  afiimi- 
lation  d’une  fociété  ainfi  mêlée  avec  V académie  , 

& eu  égard  feulement  à l’inégalité  de  mérite 
littéraire  , M.  de  Chamfort  peut  donc  nous  per- 
mettre de  croire  que  Boileau,  Fenelon  S:  Maf- 
fillon , en  ambitionnant  une  place  à Y académie , 
jetoient  les  yeux  fur  les  hommes  de  mérite  donc 
ils  vouloient  devenir  les  confrères. 

M.  de  Chamfort  entreprend  enfuite  de  prou- 
ver que  ces  hommes  célèbres  n‘ûnt  pas  fait  leurs 
chef  d‘ œuvres  pour  entrer  à /'académie  , qu’z/j 
n'oat  pas  efpéré  d’être  de  /'académie  , que  / aca-  » 
démie  na  pas  été  l’objet  de  leur  ambition  j & -il 
le  prouve  : 

Pour  Racine  , parce  qu’//  fut  encouragé  dés  fa 
première  jeuneffe  par  les  bienfaits  de  Louis  XI V ,• 
parce  a^’ après  avoir  fait  Andromaque  & Baja^ct, 
il  n’étoit  pas  encore  de  /'académie , 6’  enfin  parce 
qu’//  n’y  fut  admis  que  par  la  volonté  connue  de 
Louis  XI K , équivalente  à une  lettre  de  cachet. 

Pour  Boileau , parce  qu’//  croyoit  s’être  fermé 
les  portes  de  cette  compagnie  par  fes  fatires  ^ Sc  qu’il 
n’y  fut  admis  que  par  le  développement  de  l influ- 
ence royale. 

Pour  la  Fontaine,  parce  qu’il  étoit  fans  ambi- 
tion , & que  fans  Y académie  le  fablier  eût  toujours 
porté  des  fables. 

Pour  Quinault,  parce  que,  fans  la  perlpeftive 
académique,  il  eût  toujours  fait  des  opéra  pour 
un  roi  qui  en  payoit  fi  bien  les  prologues. 

Enfin  pour  Boffuet,  Fénelon  , Maffdlon  , parce 
u’appelés  par  leurs  talens  aux  premières  dignités 
e l’églife  , ils  n avoient  pas  befoin  de  ce  foible 
aiguillon  pour  remplit  la  defiinee  de  leur  genie» 
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Tout  celaeftlî  fort  dépourvu  de  raifon  ^ qu’en 
le  lifant  je  me  dis  à moi-mëme  : Voilà  pourtant 
ce  qu’on  appelle  un  homme  d'efprit.  Et  j’efpère 
communiquer  mon  étonnement  à mes  leéteurs. 

Que  Racine  ait  été  encouragé  par  les  bienfaits 
de  Louis  XIV  , cela  ae  prouve  pas  qu’il  n’a  pas 
été  aiguillonné  aufli  par  le  delîr  de  la  gloire  litté- 
raire & des  honneurs  littéraires;  & M.  de  Cham- 
f'ort  ne  peut  nier  que  Y académie  ne  fût  un  hon- 
neur littéraire. 

Que  Racine  n’ait  été  admis  à Y academie  que 
par  la  volonté  connue  de  Louis  XIV  , 8e:  Boileau 
par  le  développement  de  l’influence  royale  , cela 

Prouveroit  feulement  que  Louis  XlVauroit  obligé 
académie  à les  recevoir  ; mais  non  pas  que  l’un 
& l’autre  ne  dehroient  pas  d’y  être  reçus  ; puif- 
qu’il  elt  fort  naturel  j au  contraire  , de  fuppofer 
que  la  volonté  & l’influence  de  Louis  XIV  ne  fe 
feroient  pas  employées  à les  faire  recevoir  malgré 
eux. 

Que  Racine , après  Andromaque  8c  Bajazet , 
ne  fût  pas  encore  de  Y académie  , cela  ne  prouve 
point  qu’il  n’eût  pas  dès-lors  l’envie  d’en  être. 
Il  avoir  lieu  de  s’en  étonner,  ainfi  que  M.  de 
Chamfort  ; mais  qui  lui  a dit  qu’il  ne  s’en  plai- 
gnoit  pas. 

Quant  à ce  retardement  de  l’admifTion  de 
Racine  & de  Boileau  , ceux  qui  ont  étudié  l’hif- 
toire  de  Y académie  avec  d’autres  vues  que  celles 
de  la  décrier , lavent  qu’il  eut  des  caufes  qui 
excufent  Y académie. 

Le  jufle  enthoufiafme  qu’avoient  infpiré  les 
chef-d’œuvres  du  grand  Corneille  , donnoit  à 
beaucoup  de  gens  de  lettres  &c  de  gens  de  la 
cour  des  préventions  injufles  contre  les  talens  de 
fon  jeune  rival.  Le  public  eft  communément  ex- 
clufii  dans  fon  admiration.  Il  femble  craindre  qu’on 
ne  trouble  fes  jouiffances  aduelles  en  lui  en  of- 
frant de  nouvelles.  C’ell  cet  obllacle  même  que 
Louis  XIV  voulut  écarter  , guidé , non  par  cet 
inftinét  des  tyrans  que  M.  de  Chamfort  veut 
voir  par-tout,  mais  par  fon  bon  goût  & fon  bon 
efprit.  Mais  ce  tort  envers  l’auteur  d’Andro- 
maque  8c  de  Bajazet  étoit  le  tort  du  public  , 
autant  que  celui  de  Y académie  ; 8c  nous  n’avons 
nulle  raifon  de  croire  que  Y académie  n’en  eft  pas 
revenue  la  première. 

Il  n’y  a ni  plus  d’exaélitude  ni  plus  de  bonne 
foi  dans  ce  qu’avance  M.  de  Chamfort  relative- 
ment à.  Defpréaux.  « Les  traits  de  fatire  que  Def- 
préaux  s’étoit  permis  contre  plufieurs  membres 
de  Y académie  lui  fermèrent  long-tems  , dit  d’A- 
lembert , l’entrée  de  cette  compagnie  ; mais 
enfin  le  tems  de  la  juftice  arriva.  Il  eft  vrai , 
que  l’équité  feule  ne  détermina  pas  les  fuffrages 
en  fa  faveur  ; la  proteétion  du  monarque  fit  taire 
le  reftentiment , 8cc.  » 
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On  voit  aifément  la  différence  du  récit  de 
M.  de  Chamfort  d’avec  celui  de.  d’Alembert , 8c 
dans  celui-ci  feul  le  langage  de  la  juftice  & de 
la  raifon. 

Il  étoit  très-naturel  que  les  épigrammes  de 
Defpréaux  lui  euftent  fait  des  ennemis  de  ceux 
(^u’il  avoit  maltraités , 8c  qu’ils  euffent  quelque 
eloignement  à fe  le  donner  pour  confrère.  Quel- 
qu’eftime  que  mérite  le  talent  , c’eft  trop  de- 
mander aux  hommes  , que  de  vouloir  qu’ils 
l’aiment  8c  le  recherchent  avec  empreffement  , 
lorfqu’on  s’en  eft  fervi  contr’eux.  C’eft  beau- 
coup que  le  tems  de  la  juftice  arrive  , quoiqu’un 
peu  plus  tard  , 8c  que  Y équité  l’emporte  , quoi- 
qu’aidée  de  quelqu’ autre  motif. 

On  eft  encore  étonné  de  voir  ce  retardement 
de  l’admiffion  de  Boileau , 8c  ce  développement 
de  l’influence  royale  employés  à prouver  que 
Boileau  vYefpéroit  pas  8c  n’a  pas  defiré  d’être  de 
Y académie  ; car  quelle  liaifon  y a-t-il  entre  le 
fait  8c  la  conféquence  qu’en  tire  M.  de  Cham-- 
fort  .> 

La  Fontaine  en  effet  eut  peu  d’ambition  ; mais 
il  a cependant  écrit  comme  tous  ceux  qui  écri- 
vent pour  être  lu  , pour  être  loué , pour  obtenir 
l’eftime  que  méritoit  fon  talent  ; 8c  lorfque  fes 
fuccès  lui  eurent  appris  le  fecret  de  ce.  talent 
unique  , il  a defiré  d’en  recueillir  l’avantage  qu’il 
voyoit  recherché  par  d’autres  hommes  à talens  , 
8c  il  a follicité  une  place  à Y académie.  Toutes 
les  fubtilités  de  M.  de  Chamfort  ne  peuvent  obf- 
curcir  ce  fait. 

L’expreflîon  ingénieufe  de  madame  de  la  Sa- 
blière pour  peindre  le  talent  de  cet  homme  rare , 
ne  peut  pas  fervir  de  bafe  à un  raifonnement 
férieux  , 8c  le  défaut  de  logique  fe  montre  à en 
faire  ufage. 

Le  talent  le  plus  vrai  8z  le  plus  facile  peut 
être  affimilé  fans  doute  à un  bel  arbre  qui  porte 
fes  fruits  dans  la  faifon  ; mais  l’arbre  lui-même 
pour  donner  de  beaux  fruits  , a dû  être  greffé  , 
taillé,  cultivé  ; 8c  l’efprit  ne  produit  pas  les  fîens 
fans  une  culture  bien  plus  opiniâtre , fans  une 
préparation  bien  plus  longue  8c  des  efforts  bien 
plus  foutenus. 

Nous  favons  par  quelques  détails  de  la  vie  de 
la  Fontaine,  8c  par  le  petit  nombre  de  fes  ou- 
vrages, dont  les  fables  font  la  meilleure  partie, 
que  ce  charmant  recueil  a été  le  fruit  de  beau- 
coup de  réflexions  8c  de  tems. 

Or , pour  fuivre  un  travail  quel  <pu’il  foit , 
l’homme  a befoin  de  motifs.  Il  a beau  être  pouffé 
par  fon  talent , il  faut  encore  l’animer  dans  fa 
carrière.  Le  defir  d’une  plus  grande  aifance  8c 
celui  de  la  gloire  littéraire  font  communément 
les  motifs  qui  foutiennent  les  hommes  de  lettres 
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dans  leurs  travaux  -,  & ces  avantages  Te  trouvoîent 
pour  la  Fontaine  comme  pour  Racine  & Boileau 
dans  une  place  a l'académie , à laquelle  l’opinion 
publique , qui  décerne  la  gloire  j actachoit  un 
grand  prix. 

Sur  Quinault  M.  de  Chamfort  n’eft  pas  moins 
deraifonnable  & n’eft  pas  plus  exadl. 

Louis  XIV  n’a  jamais  payé  11  merveilleufement 
fes  prologues  , ^ue  Quinault  np  pût  encore  ou- 
vrir fon  ame  à d’autres  motifs,  pour  faire  de 
beaux  opéra.  Lorfqu  il  avoir  cinq  filles  à pour- 
voir J & qu’il  difoit  : 

Oh  Ciel  ! peut-on  jamais  avoir 

Opéra  plus  fâcheux  à faire  j 

fans  doute  il  avoir  befoin  des  grâces  du  roi  ; 
mais  en  les  follicitant  il  pouvoir  délirer  aulli 
le  fuffrage  des  gens  de  lettres  qui  compofoient 
l académie , S:  la  confidération  littéraire  que  le 
public  avoir  pour  les  membres  de  cette  com- 
pagnie , puifque  ces  motifs  ne  s’excluent  pas 
réciproquement.  ^ 

réponfe  s’applique  à Fénelon  & à 
Maflillon,  &c.  Perfonne  n’a  dit  que  Boftuet  n’eût 
pas  écrit  fes  oraifo;is  funèbres , ni  Fénelon  fon 
Telemaque  &c.  , s’il  n’y  eût  point  eu  à' acadé- 
mie ; mais  parce  que  Maflillon  & Fénelon  de- 
yoient  être  évêques,  il  ne  s’enfuit  qu’ils  fulTent 
snltnfibles  a la  célébrité  que  donnent  les  lettres, 
& aux  honneurs  littéraires , & à celui  que  l’opi- 
nion  attachoit  & -attache  encore,  quoi  qu’en 
dife  M.  de  Chamfort,  à être  de  l'académie.  Ces 
motifs  divers  ne  fe  combattent  pas  ; & par-tout 
ou  nous  voyons  un  grand  talent  qui  a pris  tout 
ion  ellor , nous  pouvons  croire  que  tous  ont 
concouru  à le  développer. 

Apies  tant  de  paralogifmes , M de  Chamfort 
le  croit  encore  obligé  de  répondre  à l’argument 
bien  naturel  qu  on  tire  des  déclarations  publiques 
& folemnelles  , faites  par  les  hommes  les  plus 
célébrés  dans  leurs  difcours  de  réception,  & 
dans  lefquels  ils  ont  tous  exprimé  fous  les  yeux 
ÿ public  aftemblé,  & le  delir  qu’ils  avoient  eu 
d etre  admis  a 1 academie  , 8c  leur  reconnoiflance 
envers  la  compagnie  qui  les  adoptoit. 

Certes  , ces  déclarations  dans  lefquelles  on 
ne  peut  fuppofcr  , au  moins  généralement,  ni 
laufiete,  ni  baftefte  , parlent  plus  hautement  en 
laveur  de  1 académie  que  les  fuppolitions  gratuites 
& les  déclamations  injurieufes  de  M.  de  Chamfort. 

Ses  réponfes  font  curieufes. 

Ils  le  difent  prefque  tous , & comment  s'en  diffen- 
feroient-tls  , puifque  Corneille  & Racine  l'ont  dit. 

Etrange  raifonnement  : comment  M.  de  Cham- 
t?rt  ne  s’apperçoit-il  pas  qu’il  lui  refte  à expli- 
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quel*  comment  Corneille  & Racine  l’ont  dit; 
& a nous  prouver  qu’ils  l’ont  dit  fans  le  pen- 
fer  ? C’eft  précifement  l’explication  des  théolo- 
giens indiens  qui  difent  que  le  monde  eft  porté 
par  un  éléphant,  & l’éléphant  par  une  tortue  , 
mais  qui  ne  peuvent  aller  au-delà  de  la  tortue. 

La  fécondé  réponfe  de  M.  Chamfort,  eft  que 

cette  miferable  formule  étoit  une  relTource 
contre  la  pauvreté  du  fujet  & contre  la  nul- 
lité du  prédécelTeur  «. 

Grand  fecours  en  effet  qu’une  phrafe  de  plus 
pour  celui  dont  le  ditcours  n’avoit  qu’un  fujet 
pauvre  & dont  le  prédécelTeur  étoit  nul.  Qui 
ne  voit  que  le  récipiendaire  le  plus  ftérile  , pou- 
voir trouver  aifément  autre  chofe  à dire  qu’un 
menfonge  iiianifefte|,  auquel  perfonne  n’auroit 
cru  ? 

^ M.  de  Chamfort  trouve  une  troilîème  réponfe 
a l’objeélion  dans  les  plaifanteries  & les  épi- 
grammes  qu  ont  faites  contre  Y académie  beau- 
coup de  fes 'membres  les  plus  célèbres  avant  d’y 
être  reçus,  témoins  Montefquieu  & Voltaire, 
& croyei,  nous  dit-il  avec  autorité,  ce  qu'ils  en 
ont  dit  dans  tous  les  tems  , hors  le  jour  de  leur 
réception. 

Non,  IVÎ.  de  Chamfort,  votre  précepte  eft 
derailonnable  pourquoi  croirions-nous  plutôt 
a un  moment  d humeur  & à un  mot  piquant  qu’on 
a rarement  le  courage  de  fe  refufer , qu’à  une 
conduité^  fuivie , à des  démarches  empreflees  , 
a une  déclaration  férieufe.  Voltaire  & Montef- 
quieu ont  fait  contre  l'académie  de  bonnes  plai- 
lanteries , fi  Ton  veut , quoiqu’elles  ne  vaillent 
pas  leurs  difcours  de  réception  ; mais  ils  ont 
voulu  être  de  l'académie  , ils  ont  follicité  leur 
place  : Montefquieu , félon  M.  de  Chamfort  , 
a rneme  commis  un  faux  pour  en  être  ; j’en 
crois  leur  defir  foutenu  & non  une  plaifanterie 
échappée  , leurs  difcours  de  réception  & non 
les  épigrammes  d’Ufbeck  ou  celles  de  l’auteur 
de  la  Pucelle.  M.  de  Chamfort  lui-même  vou- 
droit-il  qu’on  prît  pour  fes  véritables  opinions 
tout  ce  que  lui  dide  Tefprit  cauftique  &:  déni- 
grant qui  anime  fa  converfation  & fes  écrits  ; 
quoiqu’il  perdît  peut-être  moins  que  tout  autre 
à être  jugé  ainfi  ? 

M.  de  Chamfort  manque  tellement  de  jufteffe 
dans  Tefprit , qu’en  même  tems  qu’il  nous  donne 
des  plaifanteries  de  Voltaire  & de  Montefquieu , 
comme  exprimant  leurs  vrais  fentimens  fur  Tacj- 
démie  ^ \l  convient  que  celui-ci  étoit  révolté  des 
difficultés  qu  on  oppojoit  a fa  réception  , & que 
celui-là  fubjt  le  joug  de  l'opinion  en  follicitant  le . 
fauteuil  qu  on  lui  refufa  long-tcms . Et  comment 
ne  voit-il  pas  que  celui  qui  eft  révolté  des  obf- 
tacles  qu’on  lui  oppofe  , n’en  a que  plus  de  defir 
d arriver  au  but  j & qu  a celui  qui  fubit  le  joug 
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«îe  Topinion,  en  follicitant  le  fauteuil , Topinion 
elle-même  fait  donc  délirer  le  fauteuil  : mais  d’un 
d’un  bout  à l’autre  de  l’écrit  de  M.  de  Cham- 
fort  règne  la  même  incohérence. 

_ Enfin,  l’obftiné  critique  , après  avoir  cherché 
bien  inutilement , comme  on  vient  de  le  voir , 
à éluder  la  difficulté  , avoue  pourtant  que  de 
grands  hommes  ont  quelquefois  montré  un  empref- 
fement  réel  pour  le  fauteuil  académique  ; aveu  qui 
pouvoir  le  difpenfer  de  tout  le  travail  de  tête 
qu’il  lui  a fallu  pour  défigurer  un  fait  connu  & 
inconteftable  qu’il  va  tenter  encore  d’expliquer 
à fa  manière  pour  empêcher  qu’on  en  argumente 
en  faveur  de  \‘ academie. 

Voici , félon  lui,  comment  il  efl:  arrivé  que 
les  hommes  les  plus  célèbres  ont  déliré  d’être 
admis  à {‘académie  , malgré  les  vices  de  cette 
vicieufe  inftitution , malgré  les  ridicules  dont 
elle  eft  couverte  , malgré  , &c. 

C’eft  parce  que  « le  defpotifme  faifoit  un  de- 
voir aux  gens  de  lettres  un  peu  diftingués  , d’être 
admis  dans  ce  corps  m. 

_ C’eft  parce  que  « les  tyrans  éclairés  par  l’inf- 
tinél  entretenoient  les  préjugés  pour  fubjuguer 
les  gens  de  lettres  , & les  enchaîner  fous  leurs 
mains  33. 

C’eft  parce  que  33  c’étoit  la  mode  aiguillon- 
nant la  vanité  & perpétuant  l’égarement  de  l’o- 
pinion publique  3^, 

Enfin  , c’eft  parce  que  33  les  gens  de  lettres 
avoient  befoin  , comme  tout  le  monde , de  ce 
que  l’orgueil  appeloit  alors  un  état  ; fentiment 
qui  montre,  dit  ironiquement  M.  de  Chamfort, 
combien  les  idées  fociales  étoient  jufles  faines 

J’oppofe  d’abord  à ces  étranges  explications  , 
que  le  defpotifme  , c’eft-à-dire  , dans  la  langue 
de  M.  de  Chamfort , l’ancien  régime  n’a  jamais 
fait  un  devoir  à aucun  écrivain  diftingué  , 
d’être  de  {‘académie.  Quand  Louis  XIV  dit  à 
Racine  : je  veux  que  vous  en  foye^  , ce  n’étoit 
pas  une  injonction  du  monarque  à Racine , c’é- 
toit une  expreflion  du  defir  ou  de  la  volonté 
du  monarq^ie  adreflee  à {‘académie. 

Si  l’inftinâ:  des  tyrans , qu’on  ne  s’attendoit 
guère  à voir  citer  en  cette  affaire  , leur  avoir 
donné  quelque  confeil , c’eût  été  bien  plutôt 
celui  d’empêcher  les  hommes  éclairés  de  deve- 
nir membres  d’une  compagnie  qui  avoit  quelque 
influence  fur  l’opinion  publique  ; des  tyrans  rai- 
fonnant  ainfi  , auroient  été  plus  habiles  que  ceux 
de  M.  de  Chamfort  ; puifqu’il  n’eft  pas  douteux 
que  {‘académie  a compté  parmi  fes  membres  de 
grands  promoteurs  de  la  liberté  , de  grands  pré- 
cepteurs du  genre  humain  , qui  l’ont  éclairé 
fur  ses  droits , Sec. 

Ajfemblée  Nationale.  Tom,  IL  Débats, 
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Lorfque  M.  de  Chamfort  nous  dit  que  les 
gens  de  lettres  diftingués  vouloient  être  de  Va- 
cadémie , parce  que  c’étoit  la  mode,  il  ne  fait 
que  préfenter  , fous  une  autre  forme  , fans  la 
réfoudre  , l’objeélion  à laquelle  il  avoit  à ré- 
pondre. 

Dire  que  c’étoit  la  mode  d’être  de  Vacadémia  , 
c’eft  convenir  que  dans  l’opinion  publique  une 
place  à • X académie  étoit  de  quelque  prix  5 que 
cette  opinion  fût  égarée  ou  raifonnable  , cela  ne 
fait  rien  à la  queftion  , qui  eft  uniquement  de  fa- 
voir  s’il  eft  vrai  que  les  gens  de  lettres  les  plus 
diftingués  regardaffent  une  place  à {‘académie 
comme  un  objet  de  leur  ambition  & comme  un 
prix  de  leurs  travaux. 

Enfin  , quant  au  defir  d’avoir  un  état , on  fait 
que  la  plupart  des  hommes  célèbres  dont  oti 
parle  ici  , ont  eu  un  état  indépendant  de  celui 
que  leur  donnoit  {‘académie.  Corneille  , Racine  , 
Boileau  , Boffuet  , Fénélon  , l’abbé  Fleury  , 
Maffillon  , Montefquieu  , Voltaire , Buffon , &c. 
&c.  ont  eu  un  état  j Scc.  __ 

Quelle  idée  anti-fociale  de  voir  dans  cette 
neceffité  d’avoir  un  état,  V entière  corruption  des 
idées  fociales  ? qu’y  a-t-il  au  contraire  de  plus 
focial  que  d’attacher  quelque  importance  pour  foi 
& pour  les  autres , à ce  que  chacun  foit  quelque 
chofe  , ait  un  état  dans  la  fociété  ? 

« Solon  , dit  Plutarque , voulut  que  l’aréopage 
eût  l’autorité  Sc  charge  de  s’enquérir  de  quoi 
chacun  des  habitans  vivoit  , & cle  châtier  ceux 
qu’on  trouveroit  oififs.  Ce  que  faifoit  l’aréopage, 
pourquoi  l’opinion  publique  feroit-elle  blâmée 
de  le  faire  chez  nous , en  diftinguant  par  quelque 
eftime  & quelque  confidération  celui  qui  a un  état 
de  celui  qui  n’en  a point  .? 

Enfin  , quel^  tort  peut-on  faire  à {‘académie  , 
de  donner  un  état  à l’homme  de  lettres  qui  n’en 
a point  l {J académie  ne  donne  à fes  membres  ni 
magillrature  , ni  rang  dans  les  armées  , ni  places 
dans  l’adminiftration  , ni  fonétion  dans  l’églife  , 
toutes  chofesen  horreur  à M.  de  Chamfort  j elle 
fait  feulement  qu’à  la  queft'on  qu’on  peut  faire 
dans  la  fociété,  qui  eft'M.  de  Chamfort , quelle 
eft  fa  famille  .?  on  répond  : Il  eft  de  l'académie 
françoife  , & le  queftionneur  eft  content.  Quel 
grand  inconvénient  peut-on  voir  à cela.? 

Ces  obfervations  fuffifent  pour  démontrer 
combien  fauftement  M.  de  Chamfort  fe  vante 
cc  d’avoir  éclairci  des  idées  dont  la  confufio» 
faifoit  attribuer  a 1 exiftence  d’un  corps  la  gloire 
de  fes  plus  illuftres  membres  ; « il  a bien  plutôt 
tente  d obfcurcir  & de  confondre  tout;  mais  on 
fe  flatte  que  malgré  cette  obfcurité&:  cette  confu- 
fion  il  demeurera  clair  que  {‘académie  a été  utile 
aux  lettres  , en  offrant  à ceux  qui  les  ont  cultivées 
avec  quelque  fuccès  une  récompenfe  à laquelle 
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1 opinion  publique  donnoit  une  valeur  que  Topi- 
nion  deM.  Chamfort  ne  peut  leur  ôter 

Après  avoir  décrié  ainfi  l’une  après  l’autre  ce 
qu’il  appelle  les  fonélions  de  l’académie  , M.  de 
Chamfort  voulant  frapper  fes  grands  coups  j en- 
treprend donc  de  prouver  que  l’académie  e(l  un 

corps  créé  pour  la  fervitude qui  cherchera 

toujours  à prolonger  les  efpérances  infenfées  du 
defpotifme  ^ en  lui  offrant  des  auxiliaires  & des 
affidés  J & fi  les  circonftances  le  perrnettoient  , 
des  complices  ; fervant  aux  rois  à perpétuer  l’ef- 
clavage  des  peuples,  leur  faifantpaper  fes  paroles 
ou  fon  filence  ; facrifiant  le  bonheur  des  hommes 
à des  faveurs  de  cour  , par  le  plus  infâme  des  tra- 
fics , celui  de  la  liberté  des  nations , pag.  3 1 , 
& 34. 

Voilà  de  terribles  inculpations  : il  ne  s’agit  plus 
de  1’  inutilité  J des  ridicules , de  la  maladie  & in- 
curable petitejfe  , ni  même  feulement  de  Vefprit 
de  flatterie  , de  fervilité  & d’abjection  de  \’ acadé- 
mie ; M.  de  Chamfort  nous  la  montre  comme 
confpirant  contre  la  liberté  nationale  , comme 
auxiliaire  & complice  du  defpotifme , & par  con- 
féquent  comme  ennemie  de  tout  bonheur  public. 
Si  ces  accufations  ont  quelque  fondement , il  n’y 
a rien  de  plus  néceffaire  & de  plus  urgent  que  d’ex- 
tirper l’académie  du  milieu  de  nous. 

M.  de  Chamfort  a fans  doute  dans  les  mains 
des  preuves  inconteftables  de  crimes  fi  odieux.  Il  a 
eu  communication  des  pièces  de  plus  d’un  greffe 
criminel  où  il  aura  trouvé  8e  reconnu  les  complots 
académiques  contre  la  liberté  des  peuples;  & il 
nous  dit  en  effet  : En  voulez-vous  la  preuve  ? je 
purs  vous  la  produire  y je  puis  mettre  flous  vos  yeux  les 
bafles  & les  articles  de  ce  traité. 

Et  quelle  eft  cette  preuve  , où  fe  trouvent  ces 
bafes  8<;  ces  articles  'rt  C’eft  , qui  l’auroit  foup- 
çonné  avant  la  découverte  de  M.  de  Chamfort  ! 
c’eft  , on  ne  peut  l’entendre  fans  le  rire  de  l’indi- 
gnation ; c’eft  dans  la  préface  des  éloges  des  aca- 
démiciens par  d’Alembert  : c’eft  d’Alembert  qui  a 
laiffé  échapper  ce  honteux  fecret  de  l’académie 
fran(jOife  & de  toutes  les  académies  : le  grand 
^fl^S^  9“^  font  de  ces  corporations  pour  perpé- 

tuer l’eflclavage  des  peuples. 

J’avois  lu,  comme  tout  le  monde,  cette  pré- 
face fans  qu’aucune  des  idées  que  M.  de  Cham- 
fort cherche  à en  donner  , fe  fût  préfentée  à mon 
efprit.  Je  la  relis  cependant  ; 8c  quelle  eft  ma  fur- 
prife  , lorfque  loin  d’y  trouver  aucune  trace  de 
cet  infâme  traite  de  l! académie  avec  les  defpotes  , 
approuvé  8c  ratifié  par  d’Alembert,  j’y  trouve  cet 
amour  de  la  liberté,  décent  8c  fage  a la  vérité, 
mais  toujours  aêlif  8c  courageux  , que  ceteftima- 
ble  philofophe  a confervé  toute  fa  vie , 8c  qui  ani- 
ma tous  fes  écrits. 
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Depuis  le  commentaire  du  Vater  qu’Erafine  % 
fait  à 1:1  manière  des  inquifiteurs  de  fon  temps , 
pour  prouver  qu’avec  l’envie  de  nuire  8c  un  faux 
8c  mauvais  efprit  il  n’y  a rien  de  bon  qu’on  ne 
puiffe  empoifonner  , je  ne  penfe  pas  qu’on  pût 
trouver  un  exemple  plus  révoltant  d’infidélité 
dans  les  fuppreffions  8c  de  faufleté  drns  les  expli- 
cations , que  dans  le  commentaire  fuivi  que  M.  de 
Chamfort  a ofé  faire  de  cette  préface. 

Ilfuffiroic  , pour  en  convaincre  mes  leêleurs, 
de  les  renvoyer  à ce  petit  écrit  qui  n’a  qu’une 
trentaine  de  pages  , dont  trois  ou  quatre  feule- 
ment font  relatives  à l’objet  que  je  touche  ici  ; 
mais  pour  mettre  dans  fon  jour  l’infidélité  du 
commentateur , je  fuis  bien  forcé  de  rapporter  le 
texte  qu’il  a fi  indignement  défiguré. 

* I.  Selon  le  philofophe  : cc  L’ambition  ( qui 
« fait  defirer  aux  gens  de  lettres  la  couronne  aca- 
« démique  ) peut  produire  beaucoup  de  bien 
« entre  les  mains  d’un  gouvernement  éclairé  , en 
« portant  les  écrivains  diftingués  à joindre  au 
« mérite  des  ouvrages  l’honnêteté  dans  les  mœurs 
« 8c  dans  les  écrits.  . , . 

II.  L’homme  de  lettres  qui  tient  ou  qui  afpire 
« à l’académie , donne  des  otages  à la  décence. 
« Cette  chaîne,  d’autant  plus  puiffante  qu’elle  eft 
« volontaire , le  retiendra  fans  effort  dans  les  bor- 
« nés  qu’il  feroit  tenté  de  franchir.  Il  en  fera 
« moins  fujet  aux  écarts. 

* IIT.  « S’il  y eût  eu  à Rome  une  académie  flo- 
« riflante  8c  honorée , Horace  eût  effacé  de  fes 
« vers  quelques  obfcénités  qui  les  déparent , 8c 
« Lucrèce  n’eût  pas  donné  en  vers  profaïques  des 
« leçons  d’athéifme  «. 

* IV.  Ce  point  de  vuefi  intéreffant  (les  mœurs) 

n’eft  pas  le  feul  fous  lequel  l’ académie  puiffe  être 
envifagée  ; tout  gouvernement  fage  a intérêt  que 
fa  nation  foit  éclairée , parce  que  l’ignorance  8c 
l’erreur  font  également  funeftes  aux  fouverains  8c 
aux  fujets , 8c  ne  peuvent  être  utiles  qu’aux  ty- 
rans  » 

V.  « Parmi  les  vérités  que  les  gouvernemens 
ont  befoin  d’accréditer  , il  en  eft  qu’il  leur  im- 
porte de  ne  répandre  que  peu  à peu  et  comme  par 
transpiration  infenfible.  « 

*VI.«  Parce  que  le  préjugé  de  la  nation  fou- 
vent  plus  fort  que  l’autorité  même  , fe  révolte- 
roit  contre  ces  vérités  fi  elles  fe  montroient  trop 
à découvert;  témoin  les  fuperftitions  furies  épreu- 
ves judiciaires  , fur  les  croifades  , fur  la  crainte 
d’obéir  aux  monarques  excommuniés,  qu’on  n’au- 
roit  ofé  heurter  de  front  au  douzième  fiècle  , 
même  avec  l’appui  des  fouverains.  Chaque  fiècle 
a fes  erreurs  chéries  , toujours  contraires  aux  in- 
térêts des  peuples  ; ...  8c  c’eft  à la  deftruêlion 
de  ces  erreurs  que  le  gouvernement  peutemplo- 
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yerles  commgnies  littéraires  ; fur-tout  uue  com- 
pagnie femblable  à celle-ci.  « 

VII.  ce  Un  pareil  corps  également  inftruit  8c 
fage  , organe  de  h raison  par  devoir  & de  la 

()rudence  par  état,  ne  fera  entrer  de  lumière  dans 
es  j^eux  des  peuples  , que  ce  qu'il  en  faudra  pour 
les  éclairer  fans  les  blelfer.  « 

''‘yni.  ce  11  regardera  bien  de  jetter  brufquement 
la  vérité  au  milieu  de  la  multitude  , qui  la  re- 
poufleroit  avec  violence.  Il  lèvera  doucement  & 
par  degrés  le  voile  qui  la  couvre.  Réconciliée 
ainfi  avec  ceux  qui  auroient  pu  la  craindre,  elle 
fe  verra  infenfiblement  conduite  & établie  fur 
fon  troue  fans  qu'il  en  ait  conté  de  troubles  & 
d efforts  pour  l'y  placer.  Si  Louis  le  gros  eût  inf- 
titué  une  academie  , les  fuperftitions  de  fon 
fiècle  auroient  disparu  deux  fiècles  plutôt  , au 
grand  avantage  de  la  raifon  , du  monarque  & 
du  royaume.  «... 

A tout  homme  fenfé  qui  a lu  ce  texte  de  fuite 
il  paroïtra  impoflîble  qu'on  en  ait  tiré  de  quoi 
décrier  , avec  la  moindre  ombre  de  juftice  , & 
\ academie  & d'Alembert  comme  ennemis  des  lu- 
mières , de  la  liberté  , du  bonheur  des  nations  ; 
mais  M.  de  Chamfort  , en  homme  habile  qu'il 
ell,  a deux  moyens  pour  cela  , les  interprétations 
forcées  et  les  omiffions  adroites. 

Dans  fon  commentaire  , M.  de  Chamfort 
commence  par  nous  expliquer  que  les  bornes 
entre  lesquelles  d'Alembert  dit  que  Ididécence  con- 
tiendra I académicien  , font  celles-là  même  que 
1 ancien  régime  , c'eft-à-dire  le  defpotisme  , 
tie  vouloir  pas  qu'on  franchît,  lorfqu'il  empêchoit 
d écrire  des  vérités  utiles  aux  hommes  & nuifibles  d 
leurs  opprejfeurs;  & que  la  hardieffe  d'enfeigner  ces 
vérités  eft  précifément  ce  que  d’Alembert  entend 
par  les  écarts  qu'il  veut  que  l'on  réprime. 

Eft-il  néceffaire  de  faire  obferver  à mes  leéteurs 
que  dans  cette  partie  dm  texte  de  d'Alembert  la 
décence  8c  les  bornes  que  prescrit  le  philofophe , 
ne  font  relatives  qu'aux  mœurs  , ainfi  qu'il  le  dit 
nettement  lui-meme  , & que  les  écarts  qu'il  veut 
qu'on  évite  , & dont  il  donne  les  exemples  dans 
les  obcénités  d'Horace  & dans  les  leçons  d'a- 
théifme  de  Lucrèce  , n'ont  rien  de  commun  avec 
la  hardieffe  d'écrire  des  vérités  politiques  utiles 
àux  hommes  6’  nuifibles  a leurs  opprejfeurs  y ceux-ci 
n avant  rien  à gagner  en  effet  à ce  qu'on  imprime 
des  ouvrages  obfcènes,  ou  qu’on  enfeigne  l’athéis- 
me en  profe  ou  en  vers. 

^ Le  commentateur  nous  dit  enfuite  que  les  véri- 
tés^ importantes  que  les  gouvernemens  ont  befoin  d’ ac- 
créditer , d’Alembert  veut  qu’on  les  traveflijfe  & 
qu  on  les  défiguré  , quand  on  ne  peut  plus  les  dijfimu- 
ler  entièrement.  Il  eft  aifé  de  défendre  d'Alembert, 
en  obfervant  que  voiler  la  vérité  , ce  n’eft  pas  la 
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travefiir  ; &:  que  ce  n’eft  pas  pareequ’on  ne  peut 
pas  la  diftmuler  entièrement ^ que  d’Alembert  veut 
qu’on  la  voile  , mais  au  contraire  parce  qu’on  ne 
peut  pas  la  rtiontrer  tout-h-coup  toute  nue  & toute 
entière  , fans  l'expofer  à être  repouffée  par  le 
peuple  , dont  l’intérêt  eft  de  la  recevoir. 

^ Sur  ce  que  d’Alembert  di  t qu’zY  importe  a certaines 
vérités  de  ne  fe  répandre  que  peu  a peu  & par  tranf- 
piration  infcnfible  , M.  de  Chamfort  remarque  spi- 
1 rituellement  que  V académie  laijfoit  peu  tranfpirer. 

Il  paroît  que  M.  de  Chamfort  eft , au  moins 
aujourd’hui  , de  ces  philosophes  hardis  , qui 
croient  non-feulement  que  toute  vérité  eft  bonne 
à dire  ; principe  qui  ne  peut  être  vrai  que  dans 
un  fens  abftrait  & général  j mais  encore  que  toute 
vérité  eft  bonne  à dire  à toute  heure  , en  tout 
temps  , en  toutes  circonftances,  à toutes  perfon- 
nes  , & plutôt  aujourd'hui  que  demain. 

D'Alembert  & beaucoup  de  bons  efprits  , qui 
dans  des  temps  difficiles  fe  font  montrés  plus  cou- 
rageux que  Âl.  de  Chamfort  , ont  penfé  diffé- 
remment ; & il  me  femble  que  beaucoup  de  faits 
prouvent  aujourd'hui  même  , qu'il  peut  y avoir 
des  inconvéniens  graves  à vouloir  tout  dire  à la 
fois  & tout  faire  en  un  coup. 

Quant  au  reproche  fait  à X académie  , d’avoif 
laiffé  peu  tranfpirer  : il  eft  le  plusinjufte  du  monde, 
& déplacé  fur-tout  dans  la  bouche  de  M.  de 
Chamfort. 

M.  de  Chamfort  fait  bien  que  l’académie  , 
comme  corps  , n’a  point  d’ouvrage  didactique 
à faire  fur  les  grands  intérêts  des  peuples.  Un 
dictionnaire  , une  grammaire,  une  rhétorique,  des 
remarques  fur  les  auteurs  claffiques  de  la  langue, 
voilà  les  objets  uniques , & , quoi  qu’on  en  puiffe 
dire  , affez  importans , de  fes  occupations  qui  ne 
lui  fourniffent  pas  les  occafions  d’enfeigner  ces 
vérités  fortes  dont  parle  d’Alembert. 

Ce  n’eft  donc  que  par  les  individus  qui  la  com- 
pofent  & qui  l’ont  compofée  depuis  fa  fondation  , 
qu'elle  a pu  laiffer  traïifpirer  ces  vérités  ; mais 
eft-il  vrai  qu’elle  les  ait  tenues  fi  bien  cachées  ? 

Fft-il  vrai  que  Fénelon,  Fleury,  Fontenelle  , 
Maffillon  , Montefquieu  , Voltaire  , Buffon  , 
d'Alembert , Tî:omas  , Condillac  , & parmi  les 
vivons  mêmes  , nreffieurs  Marmontel  , Saint- 
Lambert  , Malesherèes  , Gaillard  , Condorcet  , 
&c.  , n’aient  point  laifl'é  tranfpirer  de  vérités  ! 

"SJ académie  n’a  pas  laiffé  Cjanfpîrer  de  vérités  , 
& pourquoi  donc  a-t-elle  été  fi  fouvent , depuis 
plus  de  cinquante  ans , un  objet  d'inquiétude  & 
de  crainte  pour  l’autorité  dans  les  v?aains  des  mi- 
niftres  ombrageux  & foibles  ? Pourqi^oi  a-t-elle 
éprouvé  fi  fouvent  l’improbation  du  go.:iverne- 
ment  ? Pourquoi  M.  de  Maupeou  lui  a-t-ij  fait 
donner  iîes  çenfeurs  théologiens  ? Pourquoi 
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Tous  ces  faits  ne  font  pas  ignorés  de  M.  de 
Chamfort  j mais  il  n’en  a pas  fait  la  plus  légère 
mention  ^ parce  qu’en  lui  fourniffant  matière  à 
inveéliver  contre  l’ancien  régime  , ils  auroient 
formé  , en  faveur  de  l’académie  ^ ce  préjugé  favo- 
rable , que  puifque  l’ancien  et  defpotique  régime 
( celui  de  Louis  XV  ) croyoit  devoir  réprimer  Va- 
cadémie  , \ académie  n’étoit  donc  pas  flatteufe  & 
efclave  de  l’ancien  régime  : mais  on  demande  fi 
cette  omilfion  eif  d’un  homme  qui  aime  & cher- 
che la  vérité. 

J’ai  dit  que  ce  reproche  fait  à l’academie 
d’avoir  tenu  la  vérité  captive  , étoit  bien  mal  placé 
dans  la  bouche  de  M.  de  Chamfort:  Si  cet  acadé- 
micien eût  employé  fa  vie  & fes  écrits  à an- 
noncer fans  réferve  ces  utiles  vérités  qu’il  fe 
plaint  qu’on  ne  veut  que  lailfer  tranfplrer  ; fi  fes 
ouvrages  & fes  talens  eulîent  été  confacrés  à 
défendre  la  liberté  contre  toutes  lesefpèces  d’op- 
preifions  j à peine  auroit-il  aujourd’hui  le  droit 
d’accufer  l’académie  & fes  confrères  d’avoir  gardé 
un  filence  lâche  j dont  lui-même  ne  fe  trouveroit 
pas  coupable. 

Mais  il  en  eft  tout  autrement } tandis  qu’un 
grand  nombre  de  fes  confrères  , parmi  fes  feuls 
contemporains , ont  défendu  dans  leurs  écrits 
la  liberté  de  la  prelfe  , la  liberté  de  confcience  , 
la  liberté  du  commerce  & toutes  les  caufes  du 
peuple  ; M.  de  Chamfort  , auteur  de  quelques 
difcours  académiques  , de  petites  pièces  de  tnéà- 
rre , qui  ne  font  rien  moins  que  morales  , de 
quelques  contes  gaillards  , & d’une  tragédie 
foible  & oubliée , blâme  hautement  fes  confrè- 
res d’avoir  travefii  , défiguré  , caché  des  vérités 
que  lui-même  ne  s’eft  jamais  occupé  d’enfeigner 
& de  répandre.  Eft-ce  qu’il  n’a  pas  prévu  qu’on 
lui  répondroit  par  un  raproclaement  fi  facile  à 
faire  , & qui  ne  lui  laiffe  rien  à répliquer. 

Suivons  le  commentateur  : fur  ce  que  d’Alem- 
bert  dit , qu’un  corpc  infimit  & Jage  , tel  que  l’aca- 
démie , ne  fera  , ^c.  Le  critique  s’écrie  : Sage 
mejfieurs  \ comme  s’il  difoit  : « V^ous  l’entendez., 
d’Alembert  le  dit  lui-même  , l’académie  eft  un 
corps  fage  : kahemus  confizentcm  reumt^:> 

L’exclamation  8c  la  remarque  font  vraiment 
curieufes.  Et  pourquoi  M.  de  Chamfort  ne  veut 
il  pas  qu’une  académie  foit  fàge?  Lui-même  n’a-t- 
il  pas  été  plus  que  fage  dans  le  fens  où  il  blâme 
l’académie  de  l’êtr'e  ? Eft  ce  que  fage  depuis 
quelque  temps  ,feroif  devenu  fynonyme  de  lâche, 
de  faux  , d’ennemi  de  la  vérité  & du  bien  public  ? 
Que  M.  de  Chamfort  pour  fon  ufage  , change 
ain.l  la  langue  , il  en  eft  bien  le  maître  ; mais 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  le  crédit  de  faire  recevoir 
plus  généralement  une  acception  fi  nouvelle,  il  ne 
devroit  'e  fervir  du  mot  qu’en  l’accompagnant  de 
explications. 
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On  n’eft  pas  moins  étonné  de  l’exclamation 
qui  luit  , à propos  de  ce  que  d’Alembert  ajoute  , 
que  l’ académie  fera  une  organe  de  la  raifon  par  de- 
voir & de  la  prudence  par  état,  Quel  état  6*  quelle 
prudence  s’écrie  le  critique. 

Mais  M.  de  Chamfort , il  ne  fuffit  pas  que  vous 
répétiez  avec  étonnement  les  mots  dé  état  & de 
prudence , pour  les  rendre  ridicules.  Vous  n’efface- 
rez pas  du  nombre  des  vertus  celle  qui  enfeigne 
à ne  parler  , à n’écrire , à n’agir  qu’à  propos 
qui  détourne  d’une  démarche  inconfidérée  , indé- 
cente , injufte  , néceffairement  fuivie  du  blâme 
public  , & en  négligeant  vous-même  de  la  prati- 
quer , vous  n’en  dégoûterez  pas  X académie. 

Enfin  M.  de  Chamfort  trouve  le  crime  del’aca- 
démie  conftaté  par  l’aveu  que  fait  d’Alembert , 
quelle  ne  fait  entrer  de  lumière  dans  les  yeux  des  peu- 
ples ^ que  ce  qu’il  en  faut  pour  les  éclairer  peu  a peu 
fans  les  blejfer.  U académie  , dit-il  , toujours  avec 
des  points  d’admiration  , économifoit  la  lumière  ! 
Eh  oui  , M.  de  Chamfort  : qu’en  voulez-vous 
dire  ? Pourquoi  n’économifcroit-on  pas  la  lumiè- 
re à des  yeux  foibles  ? Lorfque  Wentzel  abaifle 
lacataraêle  , ne  défetit-il  pas,  pendant  plufiems 
femaines  , l’accès  du  jour  à l’organe  qu’il  veut 
rétablir  & ne  le  lui  difpenfe-t-il  pas  enfuite 
graduellement  ? Image  vraie  des  précautions  que 
demande  auûi  l’introduêfion  des  vérités  d’un  cer- 
tain ordre  dans  l’esprit  des  peuples  ; précautions 
qu’on  n’a  jamais  négligées  impunément. 

Après  ce  pitoyable  & infidèle  commentaire, 
& de  fi  pauvres  raifons , confiftant  la  pluspart  , 
comme  on  vient  de  le  voir  , en  exclamations 
fans  preuves  , M.  de  Chamfort  s’écrie  : ah  ! 
mejfieurs  , c’en  efi  trop  ; qui  de  vous  n eft  furpris  , 
indigné  , révolté  ? & conclut  par  le  bel  énoncé 
que  j’ai  transcrit  au  commencement  de  cet  article, 
& dont  la  fubftance  eft  , que  X académie  vend  aux 
rois  , par  le  plus  infâme  des  trafics  , la  liberté  des 
nations. 

Si  on  eft  ^furpris , indigné  , révolté  de  quel- 
que chofe  ,*c’eft  alTurément  d’un  pareil  abus  , je 
ne  dirai  pas  de  l’art , mais  du  métier  d’écrire  } 
d’un  oubli  fi  profond,  de  route  décence,  de 
toute  raifon  & de  toute  juftice  : je  crois  que 
l’analyfe  que  je  viens  de  faire  de  cette  partie 
de  l’écrit  de  M.  de  Chamfort,  élévera  bien  juf- 
tement  contre  lui  ces  fentimens  dans  l’ame  de 
cous  mes  leêleurs.  > 

J’ai  annoncé  les  omiffions  infidelles  employées 
par  le  critique  , pour  nous  faire  voir  , dans  la 
préface  des  éloges , les  prétendus  crimes  de  Xa- 
cadémie  8c  les  aveux  de  d’Alembert  ; ces  omif- 
fions font  faciles  à diftinguer  par  l’aftérifque, 
qu’on  a placé  à côté  de  chacun  des  paflages 
omis. 

Le  premier  alinéa  rejeté  par  M,  de  Cbamforii 


A C A 

énonce  nettement,  i°.  que  le  gouvernement  dont 
parle d'Alembert, comme  pouvant  fe  fervir  utile- 
ment des  académies , eft  un  gouvernement  éclairé 
& qui  veut  faire  le  bien. 

Or , dans  le  langage  de  la  philofophie , le 
bien  cft  le  bien  général , le  bien  des  peuples , 
& un  gouvernement  n'elt  éclairé  qu'autant  qu'il 
fait  reconnoître  & fuivre  les  routes  qui  con- 
duifent  a ce  but.  Ces  deux  mots  feuls  donnoient, 
à qui  eût  voulu  les  entendre  , la  clef  de  tout 
le  paifage  de  d'Alembert,  & fermoient  la  porte 
à toutes  les  interprétations  finiftres  de  M.  de 
Chamfort. 

Dans  le  troifième  alinéa,  le  paifage  omis  énonce 
clairement  & explique , par  l'exemple  d'Horace 
& de  Lucrèce , ce  qu'entend  d'Alemberc  par  la 
decence  que  Y académie  prefcrit,  la  chaîne  qu'elle 
donne , les  bornes  qu'elle  pofe,  les  écarts  qu'elle 
empêche , & limite  tous  ces  effets  à l'influence 
que  \ academie  peut  & doit  avoir  fur  les  moeurs. 
11  a été  necelfaire  à M.  de  Chamfort  de  fuppri- 
mer  ce  trait,  parce  qu'il  vouloir  faire  entendre 
que  cette  décence , cette  chaîne , ces  bornes 
étoient  des  entraves  mifes  à la  liberté  civile  & 
politique  , dont  d'Alembert  ne  parle  pas  encore 
en  cet  endroit. 

Dans  le  quatrième  paragraphe,  d'Alembert  éta- 
blilfant  que  l’ignorance  & l'erreur  ne  peuvent 
être  utiles  qu'aux  tyrans,  & qu’un  gouvernement 
fage  a lui-même  un  grand  intérêt  à ce  que  les 
nations  foient  éclairées , M.  de  Chamfort  a dû 
omettre  en  entier  cette  déclaration  qui  dément 
fi  fortement  cette  étrange  imputation,  que  d'A- 
kmbert&  V académie  ne-vouloient  pas  qu'on  écri- 
vit cLes  vérités  utiles  aux  hommes  6’  nuifihles  a 
leurs  opprejfeurs ; puifque  M.  de.Chamfort  ne  nous 
fera  pas  entendre  que  celui  qui  veut  détruire 
les  erreurs  utiles  aux  tyrans , veuille  taire  les 
vérités  qui  leur  font  nuifibles. 

L'omiffion  du  paragraphe  VI  eft,  s'il  eft  polfi- 
ble  , encore  plus  hardie  , car  d'Alembert  y ex- 
plique encore  plus  nettement  ce  qu’il  entend 
par  les  erreurs  qu'il  veut  détruire , en  citant  di- 
verfes  fuperftitions  qui  ont  fait  le  malheur  des 
peuples,  & que  les  peuples  eux-mêmes  défen- 
doient  contr.e  l'autorité  ; & c'eft  de  ces  fuperf- 
titions  qu'il  dit  qu'on  ne  doit  pas  les  heur- 
ter de  front,  & qu'il  faut  les  combattre  avec 
précaution  & par  1 inftruélion  que  les  corps  lit- 
téraires peuvent  répandre. 

Enfin , ce  qui  palfe  toute  croyance  , c'eft  la 
fuppreffiqn  entière  du  paragraphe  VIII  & der- 
nier, qui  tient  immédiatement  à celui  qui  a fourni 
a M.  de  Chamfort  plus  de  la  moitié  de  fon  in- 
fidèle commentaire  & de  fes  pathétiques  excia- 
mations.  Dans  ce  paffage  en  effet  on  voit  Y aca- 
demie üc  le  gouvernement  occupés,  félon  d'A- 
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lembert , de  la  deftruélion  des  erreurs  contraires 
a 1 interet  des  peuples  5 évitant  pour  cela  de 
heurter  de  front  les  préjugés  de  la  nation,  pour 
la  guenr  plus  furement  de  fes  préjugés  j con- 
duifant  la  vente  fur  fon  trône  , en  la  fhifant  paf- 
1er  , pour  amfi  dire  , fans  être  apperçue , au 
travers  de  la  multitude  qui  lui  en  fermoit  l'ac- 
langage  n'ablbut-il  pas  vidorieufe- 
ment  d Alembert  & Y académie  , d'une  confpira- 
tion  contre  la  liberté  de  la  nation,  & contre 
vérités  utiles  aux  hommes  d nui- 
Jibles  a leurs  oppreffeurs. 

■ à de  cette  déclamation  auffi  in- 

jurieufe  qu  injufte  , c'eft  après  cette  infulte  fait 
^ & aux  écrits  d'un  philofophe  oui 

a faille  un  nom  cher  à la  nation  & refpedé  "de 
toute  l'Europe,  d'un  confrère,  d'un  homme, 
dans  la  fociete  duquel  il  a vécu  plufieurs  an- 
nées en  lailfant  croire  qu'elle  étoit  douce  pour 
lui,  que  M.  de  Chamfort  ajoute  à cette  étrang-^^ 
procédé  une  dénonciation  de  Y académie  des  inf- 
criptions  & belles-lettres,  fille  de  Y académie 
françoife  & digne  fille  de  fa  mère  par  le  même 
ejprit  d abjeüton  ; mettant  aux  ordres  du  defpotifme 
une  érudition  fiaufif aire  Com.ve\&  l' académie  françoife 
infiniment  de  [ervitude  fous  Louis  XIV , frein  k 
a hoene  fous  Louis  XF,  & dans  tous  les  t€ms 
une  ecole  de  flatterie  & de  fervilité. 


ce 


Je  n'entreprendrai  pas  l'apologie  d’une  fociété 
siebre  dans  1 Europe  entière,  formée  d'hom- 
mes qui  ont  11  bien  mérité  de  leurs  concitoyens 
par  des  travaux  utiles , & jouilfant  d'une  Ln- 
lideration  qui  peut  leur  lailfer  dédaigner  une 
telle  iniulte  ; je  croirois  manquer  à cette  refpec- 
table  compagnie  en  m'ingérant  de  la  défendre. 
Lne  trouvera  dans  fon  fein  de  meilleurs  cham- 
pions que  moi,  fi  elle  daigne  les  employer  ; & 
je  n ai  pas  le  droit  de  fuppofer  quelle  veuille 
defeendre  a fe  juftifier. 

Je  touche  à la  fin  d'un  travail  qui  deviens 
pénible , lorfque  1 indignation  laffée  fait  place  au 
dégoût;  & pour  ne  rien  laiffer  fubfifterde  l'ouvra 
8=  f M-  Chamfort,  je  rangerai  ici  ron°àe„.t 
chefs , fes  derniers  argumens  contre  Y académie^ 

I.  Selon  lui  .o  l’exiftence  de  Yacadémie  eft 
incompatible  avec  les  principes  de  l’aflemblée 
fur  les  corporations.  C'eft  une  coiporatioit 
qui  affervit  les  talens  auxquels  l'affemblée  doiî 
la  meme  liberté  quelle  a rendue  à tous  hl 
autres  genres  d'induftrie.  Une  corporation  pour 
les  arts  de  génie  ! C'eft  ce  que  les  anglok 
n ont  jamais  conçu  ; & en  fait  de  raifon 
nous  ne  pouvons  plus  refter  en  arrière  des  an"* 
glolS  =:>.  . 

J'efpère  répondre  à cette  objeélion  de  ma 
niere  a empêcher  qu’elle  fe  reproduife  jïjmaK 
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Les  principes  ! les  principes  ! Ce  mot  a , pour 
beaucoup  de  gens  , la  force  magique  de  tranf- 
formerles  dodirines  les  plus  incertaines  j & quel- 
quefois ies  plus  fauffes  & les  plus  funelles  en 
axiomes  inconteftables.  Mais  les  principes  j pour 
mériter  ce  nom,  doivent,  avant  tout,  être  des 
vérités.  Dans  leur  énoncé  même , ils  doivent  être 
ci'^confcrits  entre  les  limites  au-delà  defquelles 
ils  cefleroient  d'être  des  vérités  5 & enfin  , pour 
les  mettre  en  pratique , il  faut  les  appliquer  à 
.propos. 

C’eft  cette  dernière  règle  fur-tout  qu’il  ne  faut 
jamais  oublier  5 car  on  ne  fauroit  trop  dire  au- 
jourd’hui que  le  mérite  n’eft  pas  à découvrir , 
à énoncer  ce  qu’on  appelle  des  principes.  Il  y 
a peu  de  découvertes  à faire  en  ce  genre.  Tout 
eft  dit,  & l’on  vient  trop  tard  depuis  plus  de 
cinq  mille  ans  qu’il  y a des  nommes  6c  qui  penfent, 
dit  la  Bruyere  : il  n’y  a pas  en  effet  une  feule 
de  ces  opinions  appellées  , bien  ou  mal-à-pro- 
pos  , principes , qui  foit  vraiment  nouvelle  ; le 
difficile  elt  d’appliquer  avec  juftellê  & avec  juf- 
tice  , les  principes  vrais.  C’ell  le  feul  mérite  qui 
relie  aux  faifeurs,  & dont  il  paroit  que  M.  de 
Chamfort  n’a  pas  été  jaloux. 

Pour  fe  conformer  à ces  règles  , il  auroit  du 
jreconnoître  le  fens  auquel  eft  vrai  le  principe 
de  l’aftemblée  fur  les  corporations  , 6c  s’alfurer 
s’il  étoit  applicable  à \ académie  françoife.  Mais 
c’eft  une  tâche  qu’il  ne  s’eft  pas  donnée  , & que 
je  vais  remplir  pour  lui. 

Les  corporations  profcrites  par  l’aflemblée  na- 
tionale , font  celles  qui  donnoient  à tels  8c  tels 
citoyens  , fous  telles  & telles  conditions  , le  pri- 
vilège ou  droit  exclufif  d’exercer  telle  ou  telle 
profeffion , tel  ou  tel  genre  d’induftrie  ou  de 
commerce , dans  la  ville  ou  l’arrondilfement  ou 
le  pays  pour  lefquels  la  corporation  étoit  établie 
& le  privilège  accordé.  C’eft  le  fens  que  ce 
mot , que  nous  avons  pris  des  Anglois , a tou- 
jours eu  en  .Angleterre  ; & qu’il  a confervé  en  , 
paffant  dans  notre  langue.  C’eft  le  fens  qu’il  a , 
appliqué  à nos  jurandes  ou  communautés  d’ar- 
tifans  8c  de  marchands  à Paris , 8c  dans  la  plu- 
part des  grandes  villes  du  royaume , ainfi  qu’à 
nos  compagnies  à privilège  exclufif  pour  quel- 
que genre  d’induftrie  ou  de  commerce , tel  que 
celui  de  la  compagnie  des  glaces  ou  de  la  com- 
pagnie des  Indes. 

C’eft  avec  beaucoup  de  juftice  & de  fagefle 
que  l’aftemblée  nationale  a détruit  les  corpora- 
tions de  ce  genre  , puifq[ue  leur  fuppreffion  étoit 
une  conCquence  immédiate  & neceftaire  de  la 
liberté  que  la  fociété  doit  garantir  à tout  ci- 
toyen d’ufer  de  fes  facultés  , de  fes  talens , de 
fes  capitaux , de  fes  moyens  de  tout  genre,  comme 
il  veut , en  ne  nuifant  pas  à un  tiers  , 8c  en 
n’empêchant  tout  autre  que  lui  d’en  faire  autant. 
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Mais  quel  rapport  peut  avoir  arec  \ académie 
françoife , 8c  avec  les  académies  littéraires  en  gé- 
néral, le  principe  ^ui  profcrit  les  corporations 
que  je  viens  de  définir. 

Comment  toucheroit-il  une  compagnie  qui  n’a 
point  de  privilège,  qui  n’ôte  à aucun  ii'.iividu 
exiftant , ni  même  à aucune  autre  aflfociation  , 
s’il  peut  s’en  former  de  pareilles , la  liberté  de 
faire  tout  ce  qu’elle  fait,  8c  mieux  fi  elle  peut, 
que  \ académie  ne  le  fait.  académie  ffieft  donc 
pas  au  nombre  des  corporations  que  l’afltmblée 
a profcrites.  Son  exiftence  ne  contrarie  donc  pas 
les  principes.  1 out  l’efprit  de  M.  de  Chamfort 
ne  peut  le  tirer  de-là. 

Obfervons  cependant  les  efforts  qu’il  fait  pout 
aftimiler  \ académie  aux  corporations  détruites  par 
l’aftemblée. 

IL  prétend  que  l'académie  affervit  les  talens  , 
qu’elle  donne  des  entraves  au  génie  ; mais  en 
uel  fens  8c  comment  pourroit-clL  lui  donner 
es  entraves  lorfqu’elle  ne  peut  pas  l’empêcher 
d’agir  8c  de  produire  à fon  gré  ? Si  M.  de  Cham- 
fort  avoit  le  g^^nie  de  Corneille  8c  de  Racine  , 
comment  l’académie  l’empêcheroit-elle  de  nous 
donner  une  tragédie  m.iUeure  que  Muftapha  8c 
Zéangir  ? Maigre  les  académies , 8c  fans  etr  mem- 
bre d’aucune  , on  peut  écrire  en  vers  8c  en 
profe  des  ouvrages  excellens  comm . des  ouvrages 
médiocres.  N’avons-nous  pas  vu  s’r  lever  de  nos 
jours  8c  tout-à-coup  deS  milliers  de  grands  écri- 
vains de  feuilLs  périodiques,  de  grands  politi- 
ques difeutant  profond  iment  la  veille  la  queftion 
du  lendemain  , & fe  croyant  fermement  autant 
de  Solon  modernes  8c  de  nouveaux  Montefquieu? 
8c  fi  leurs  decouvertes  8c  leur  gloire  ne  vont 
pas  aux  fiècles  à venir  , ft-ra-ce  la  faute  des  aca- 
démies ? N’avons-nous  pas  dans  le  feul  genre  dra- 
matique affez  d’auteurs  pour  fournir  fans  ceflTe 
des  nouveautés  à vingt  tnéâtres  de  la  capitale 
N’avons-nous  pas  des  Charles  IX  , des  libertés 
conquifes  , des  viélimes  cloîtrés  , des  Mirabeau 
à fon  lit  de  mort , &c  ? Et  fi  ces  chefs-d’œuvre 
du  théâtre  moderne  n’effacent  pas  ceux  de  Vol- 
taire & de  Racine,  peut-on  s’en  prendre  à l'dca~ 
démie  ? 

V académie  rend  le  génie  efclave  ? Mais  eft-ce 
le  génie  des  gens  de  lettres  qui  n’en  font  pas  ? 
Ceux-là  ne  peuvent  être  efclaves  d’un  pouvoir 
qu’ils  ne  reconnoiflênt  point , auquel  rien  ne  les 
force  de  fe  foumettre.  Ils  ne  font  point  affervis 
à un  gouvernement  fous  lequel  ils  ne  vivent  pas. 

Quant  aux  hommes  de  génie  que  l’académie  a 
compté  parmi  fes  membres  , comme  c’eft  très- 
librement  qu’ils  font  entrés  dans  la  compagnie, 
& très-librement  qu’ils  y font  reftés  , s’ils  ont 
réprimé  l’eftbr  de  leur  génie  pour  y être  admis, 
où  , depuis  leur  admiftion , ils  n’ont  été  efclaves 
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que  d’eux-mêmes  & non  de  Vacadimîe , & leur 
efclavage  n’a  été  que  volontaire  & figuré  , & 
tel  qu’il  ne  peut  être  ni  le  motif  ni  l'objet  de 
la  légiüation. 

M.  de  Chamfort  qui  n’a  pas  encore  affez  pro- 
fité des  féances  de  V académie  , pour  attacher 
aux  mots  qu’il  employé  un  fens  précis , met  ici , 
contre  toute  logique  le  mot  figuré  à la  place 
du  propre  ^ & argumente  de  celui-là  comme  il 
pourroit  argumenter  de  celui-ci  -,  je  m’explique. 

La  liberté  qu’une  bonne  conftitution  doit  aflu- 
rer  au  citoyen  , eft  une  liberté  réelle  & phyfi- 
que  d’employer  fes  facultés  corporelles  & intel- 
leêfuelles  ^ comme  il  veut , fans  préjudice  & 
offenfe  d’un  tiers.  L’efclavage  dont  il  doit  être 
défendu  J eft  celui  qui  lui  ôteroit  cette  liberté  ^ 
& qui  la  lui  ôteroit  malgré  lui , puifqu’un  efcla- 
vage volontaire  , que  l’efclave  peut  faire 
cefler  à tous  les  momens  , n’eft  pas  l’efclavage 
dont  il  s’agit  ici  ^ celui  que  la  loi  doit  écarter 
des  citoyens. 

Si  l’on  pouvoir  dire  en  quelque  fens  fuppor- 
table  que  Y académie  rend  le  génie  efclave  , ce 
ne  feroit  que  d’un  efclavage  volontaire  & en 
figure , comme  on  dit  que  l’homme  eft  efclave 
de  fes  plaifirs  ^ de  la  fortune  , de  l’ambition  , de 
l’aniour  ; & l’aflemblée  ne  peut , ne  veut  ni  ne 
doit  nous  défendre  par  fes  décrets  d’aucun  de 
ces  êfclavages-là. 

M.  de  Chamfort  ^ en  nous  difant  que  l’aca- 
démie  zKexvh  le  génie  comme  les  corporations 
afîerviflbient  le  commerce , emploie  donc  en 
fophifte  un  langage  & des  expreffions  fembla- 
bles , pour  exprimer  des  idées  abfolument  diffé- 
rentes. Les  erreurs  nombreufes  de  M.  de  Cham- 
fort en  ce  genre  , me  prouvent , contre  fon  in- 
tention , la  grande  utilité  d’une  académie. 

Non-feulement  les  principes  de  l’aflemblée 
fur  les  corporations  ne  s’oppofent  pas  à l’éta- 
bliftetrient  des  fociétés  ou  compagnies  littéraires, 
appelées  académies  , & notamment  de  Yacadé- 
mie  françoife  j mais  ce  qui  étonnera  fans  doute 
M.  de  Chamfort,  & ce  qui  eft  pourtant  par- 
faitement dans  les  principes  de  la  conftitution , 
l’aflemblée  n’a  ni  le  droit  ni  la  puififance  de 
détruire  Y académie , opinion  dans  laquelle  je  ferai 
fbutenu  par  tous  ceux  qui  entendent  le  véritable 
efprit  d’une  libre  conftitution. 

,Qu’y  a-t-il  dans  l’établiflement  de  Y académie  ? 
Rien  autre  chofe  que  ce  que  je  vais  dire.  Le 
droit  ou  la  liberté  de  s’afiTembler  , de  travailler 
enfemble , de  faire  un  diélionnaire  , une  gram- 
maire , &c. } de  diftribuer  des  prix  fondés  par  des 
particuliers  qui  donneroient  ou  conferveroient  à 
une  telle  fociéte  ce  droit  de  les  décerner  ( il  n’y  a j 
point  de  prix  à Y académie  fondé  par  la  nation  ) ; | 
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enfin  de  perpétuer  la  compagnie , en  nommant 
eux-mêmes  & librement  aux  places  vacantes. 

Voilà  tout  ce  qui  conftirue  l’eftence  de  Y aca- 
démie, de  forte  que  fi  la  légiflature  n’a  pas  le 
droit  d’empêcher  une  compagnie  de  faire  tout 
ce  que  je  viens  de  dire  , elle  n’a  pas  le  droit  de 
détruire  Y académie. 

Or,  M.  de  Chamfort  voudroit-il  bien  nous 
apprendre  laquelle  de  ces  aêtions,  de  ces  occu- 
pations l’affemblée  nationale  a le  droit  d’inter- 
dire aux  citoyens  qui  voudront  s’y  livrer. 

Eft-ce  l’aêtion  de  s’affembler  au  nombre  de 
quarante , & plus  foiivent  de  douze  ou  quinze 
feulement,  dans  une  falle  commune.^  mais  la  liberté 
de  former  des  alTociations  paifibles  , fous  la  pro- 
teélion  des  loix  8c  à la  connoiftance  du  magif- 
trat , dans  des  vues  qui  n’aient  rien  de  contraire 
à la  tranquillité  publique  8c  à la  morale , cette 
liberté,  dis-je,  eft  un  droit  facré  du  citoyen, 
droit  non-feulement  reconnu,  mais  rétabli  8c 
relevé  par  la  nouvelle  conftitution. 

Eft-ce  le  but  même  de  l’aflbciation  8c  la  na- 
ture de  fes  travaux } La  compofition  d’un  dic- 
tionnaire , d’une  grammaire  , une  diftribution 
de  prix , des  éleêfions , des  réceptions  mêmes 
publiques  , n’ont  rien  de  contraire  aux  principes 
d’un  bon  gouvernement,  ni  aux  intérêts  de  la 
nation.  Or,  il  eft  de  principe,  fur-tout  dans  la 
nouvelle  conftitution,  que  la  loi  n’a  le  droit  d’em- 
pêcher que  ce  qui  eft  nuifîble. 

On  dira  que  Y académie  eft  payée  parla  nation 
des  vingt-cinq  mille  francs  qu’elle  coiite  en  tout 
8c  pour  tout  au  tréfor  public , pour  fes  jetons 
8c  Sutres  dépenfes , 8c  que  la  nation  a le  droit 
de  ne  plus  lui  payer  cette  fomme. 

Ce  droit  de  la  nation  eft  inconteftable  ; mais 
ce  n eft  pas  la  le  droit  de  détruire  Y académie  ; 
que  la  nation  , par  une  économie  plus  que  fé- 
vère  J retire  ces  vingt-cinq  mille  francs;  en  les 
retirant , elle  ne  peut  empêcher  les  académiciens 
de  s’aflembler  fans  jetons  , s’ils  vouloient  fe  con- 
ferver  en  fociété,  8c  fuivre  leurs  occupations 
aêluelles  ; ils  pourroient  continuer  le  diêlion- 
naire , diftribuer  encore  le  prix  que  des  particu- 
liers ont  bien  voulu  les  charger  de  décerner  , 
nommer  aux  places  vacantes  parmi  eux  , avoir 
des  aftemblées  publiques , le  tout  fous  la  protec- 
tion de  la  loi  : proteêlion  qu’on  ne  pourroit  leur 
refufer, 

La  fuppreflîon  des  jetons  étant  ainfi  la  feule 
rnanière  dont  l’afTemblée  nationale  ait  le  droit 
d operer  fur  1 académie  , 8c  cette  fuppreflîon 
n’entraînant  pas  la  deftruftion  de  l’établiftement , 
j ai  donc  eu  raifon  de  dire  que  l’afTemblée  n’a 
pas  la  puififance  de  détruire  Y académie. 
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J’ai  dit  que  Vacadémie  psurroit  fubfifter  , 
malgré  le  retranchement  des  vingt-cinq  mille 
francs  fournis  par  le  tréfor  national  ^ mais  je  puis 
ajouter  qu’il  feroit  très-poffible  que  ces  vingt- 
cinq  mille  francs  vinflent  à \' académie  de  quel- 
qu’autre  fource  que  du  tréfor  public.  Suppofons , 
par  exemple , un  citoyen  alTez  ami  des  lettres  & 
aflfez  riche  pour  fonder  un  revenu  annuel  de 
vingt-cinq  mille  francs  pour  l’amour  de  la  langue 
françoife  ; en  ce  cas  , M.  de  Chamfort  auroit 
encore  le  chagrin  de  voir  ï académie  continuer 
d’exifter. 

La  grande  peine  de  M.  de  Chamfort  feroit  alors, 
félon  ce  qu’il  nous  dit  lui-même  , de  voir  fe  con- 
ferver  une  corporation  pour  les  arts  de  génie  ! Il 
faut  confoler  M.  de  Chamfort. 

Je  lui  ferai  obferver  d’abord  qu’en  caracté- 
rifant  ainfi  ï académie  , il  n’eft  pas  d’accord  avec 
lui-même  , puifqu’après  avoir  réduit  , comme 
on  l’a  vu  , toutes  les  fondions  de  V academie  à 
faire  un  didionnaire  & des  complimens  , & à dif- 
tribuer  des  prix  , toutes  chofes  qui  ne  font  pas 
les  arts  du  génie  , il  ne  peut  pas  la  traduire  par 
devant  l’alfemblée  , comme  une  corporation 
établie  pour  les  arts  du  génie. 

J’ajoute^  qu’établir  une  corporation  pour  les 
arts  du  génie  pour  tout  homme  qui  veut  s’en- 
tendre & ne  craint  pas  d’être  entendu , fignifie 
établir  une  corporation  pour  faire  faire  de  belles 
tragédies,  des  difcours  éloquens  , de  bonnes  co- 
médies , de  beaux  poèmes  épiques  & autres,  &c. 
Mais  M.  de  Chamfort  fait  bien  que  Richelieu 
n’a  jamais  eu  une  fi  forte  idée,  & pour  s’en  con- 
vaincre , s’il  en  doutoit  encore , il  n’a  qu’à  lire 
les  lettres  patentes  où  font  nettement  énoncés 
les  deux  objets  de  l’établilfement  ; l’un , de  mettre 
les  lettres  en  honneur ^ l’autre,  de  rendre  le  lan- 
gage  français  élégant  & capable  de  traiter  tous 
les  arts  d toutes  les  fciences  , d d’en  établir  des 
régies  certaines. 

Je  viens  à l’autorité  des  Anglois  , alléguée  par 
M.  de  Chamfort , comme  n’ayant  point  de  cor- 
porations pour  les  arts  de  génie , & chez  lefquels 
ces  arts  profpèrent  pourtant. 

Je  commence  par  faire  obferver  à M.  de  Cham- 
fort , qu’il  y a à Londres  une  certaine  fociété 
royale  dans  laquelle  on  cultive  des  arts  & des 
fciences  , qui  demandent  aulli  du  génie  , ■&  qui 
feroit  une  corporation  auffi  bien  que  l’académie 
françoife , fi  l’on  pouvoir  donner  ce  nom  à la 
nôtre  en  quelque  fens  raifonnable. 

En  fécond  lieu  , fi  les  Anglois  n’avoient  point 
d’académies  pour  les  arts  du  génie  , cela  prouve- 
roit  bien  que  de  pareils  établiflemens  ne  font  pas 
aétuellement  néceflaires , mais  non  pas  qu’ils  ne 
foient  pas  utiles , &:  c’eft  de  leur  utilité  feule’ 
qu’il  s’agit. 
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Enfin  , il  y a une  grande  différeace  entre  cette, 
propofition  ; Les  Anglois  nont  point  d'académie  , 
a laquelle  j’ai  bien  voulu  , jufqu’à  préfent,  ré- 
duire l’aflertion  de  M.  de  Chamfort  ; & celle- 
ci  : LîS  Anglais  nont  jamais  conçu  qu'on  pût  avoir 
des  académies.  La  première  eft  un  fait  vrai  ou 
faux  , indifférent  dans  la  queftion  ; la  fécondé 
prête  aux  Anglois  , contre  les  académies  , des 
préventions , un  éloignement  , un  dédain  qu’ils 
n’ont  point. 

On  a pu  s’appercevoir  , par  plus  d’un  endroit 
de  cet  écrit , que  M.  de  Chamfort  n’a  pas  l’éru- 
dition de  fon  fujet  j voici  de  quoi  en  convaincre 
encore  mes  leéteurs. 

Il  ne  fait  pas  que,  quoique  les  Anglois  n’aient 
point  à’ académie  deftinée  à conferver  & perfec- 
tionner leur  langue  , efpèce  d’établiflement  dont 
il  s’agit  ici , les  meilleurs  efprits  parmi  eux  ont 
déliré  d’en  former  une.  Je  n’ai  pas  le  temps  de 
retrouver  toutes  les  autorités  que  je  pourrois  citer 
à M.  de  Chamfort , je  me  contenterai  de  lui  en 
préfenter  deuxalTez  impofantes  : celle  dudoéteur 
Swift  & celle  de  David  Hume. 

On  trouve  dans  les  oeuvres  du  premier  , une 
lettre  au  comte  d’Oxford  , premier  lord  de  la 
tréforerie , dans  laquelle  il  expofe  le  projet  d’un 
établilfement  propre  à corriger , perfectionner  & fixer 
la  langue  angloife. 

Il  place  la  première  époque  de  la  corruption 
du  langage  à la  guerre  civile  qui  conduifit  Charles 
premier  à l’échafaud  , & fous  le  gouvernement 
de Cromwel,« pendant  lequel,  dit-il,  lefanatifme 
des  puritains  & des  républicains  introduifit  une 
forte  de  jargon  qui  s’empara  de  tous  les  écrits  du 
temps  , & fur-tout  des  pièces  de  théâtre 

cc  A cette  corruption  , vint  s’ajouter  , félon  lui, 
celle  qu’apporta  la  cour  de  Charles  fécond  par  la 
licence  qui  fuivit  la  reftauration  , & qui  , détrui- 
fant&  la  religion  & la  morale  dans  le  peuple,  altéra 
auffi  fouilla  fon  langage  , en  y introduifant  un 
grand  nombre  de  mots  nouveaux  & des  manières 
de  parler  recherchées , jufqu’ alors  inconnues  =3. 

« Cette  grande  ville  , dit-il  encore  , en  parlant 
de  Londres , a toujours  eu  quelques  hommes  de 
mauvais  goût  , affez  en  crédit  pour  donner  cours 
à un  nouveau  mot  , &le  faire  recevoir  dans  la  con- 
verfation  , quoiqu’il  n’ait  foiivent  ni  fignification 
précife  , ni  formation  régulière.  S’il  eil  au  goût 
du  temps  , il  pâlie  bientôt  dans  les  écrits  pério- 
diques & dans  ks  pièces  de  théâtre  , & s’incor- 
pore dans  la  langue  ; tandis  que  ks  hommes  d’ef- 
prit  & de  favoir  , au  lieu  de  combattre  ces  nou- 
veautés corruptrices , fe  laifl'ent  trop  fouvent  aller 
à les  fqulfrir  & même  à les  adopter. 

« Pour  corriger  & prévenir  cette  corruptiori  , 
je  penfe  , continue  Swift  , qu’il  faudroit  faire 
choix  d’un  certain  nombre  de  perfonnes  connues 

généraleraen-t 
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généralement  comme  les  plus  capables  d’un  pareil 
travail  ,fans  egard  à la  qualité  , au  parti  à l’état 
ou  profeflîon  de  chacune.  Ces  perfonnes  s’a0em- 
bleroient  à un  temps  & en  un  lieu  défigné , & 
drefleroient  un  plan  de  leurs  travaux  dans  la  vue 
que  } indique.  Je  ne  me  hafarderai  pas  de  le  leur 
tracer , mais  vous  même  , Mylord  , & d’autres 
hommes  en  place  & de  votre  rang , vous  devriez 
être  membres  de  cette  fociété  ^ & je  ne  doute 
pas  qu’elle  ne  tirât  autant  d’avantage  de  votre 
exemple  & de  vosinftruclions  ^ que  de  l’appui  que 
vous  lui  accorderiez.  Enfin  en  exécutant  ce  plan^ 
on  auroit  l’exemple  des  François  à imiter  dans  ce 
qu  ils  ont  fait  de  bien  j fauf  à éviter  les  fautes  qu’ils 
ont  faites. 


Eh  bien  J M.  de  Chamfort  , ne  voilà-t-il  pas 
Swift  J excellent  écrivain  ^ excellent  efprit  ^ , 

nota  hene  éxcellent  patriote  , propofant  précifé- 
ment  pour  fon  pays  & pour  les  progrès  & la  con- 
lervation  de  fa  langue  ^ une  académie  fur  le  plan 
del’académie  françoife.  ^ 


On  obfervera  peut-être  que  Swift  donne  à en- 
tendre qu  il  trouve  des  défauts  dans  l’etablifiTement 
qu’il  propofe  à fes  compatriotes  d’imiter.  Je  ne 
rne  rappelle  pas  que  cet  habile  homme  ait  indiqué 
ailleurs  cequil  y trouve  a reprendre  j mais  je  ne 
puis  fuppol'er  que  ce  foit  rien  d’eflentiel  ou  d’ir- 
reiormable  ; puifqu’on  voit  que  fon  plan  eft  préci- 
fément  celui  de  l’académie  françoife  en  toutes  fes 
parties  elTentielles  , 1 objet  de  l’établilfement  ^ le 
moyen,  le  mélange  des  gens  de  lettres  & des  gens 
qn  place  , &c. 

L autre  autorité  qui  peut  balancer  celle  de  M.  de 
Qiamfort  eft  celle  de  David  Hume , efprit  libre , 
hiltorien  impartial  & philofophe  profond,  qui  , 
dans  1 hiltoire  des  Stuart  fous  l’année  léi  i , à foc- 
cafion  de  l’établilTement  d’un  collège  fondé  par 
Jacques  premier  , & dont  l’unique  occupation 
devpit  etre  de  réfuter  les  catholiques  & les  pu- 
ritains J dit  que  c eft  là  le  feul  encouragement  que 
les  rois  d Angleterre  aient  jamais  donné  aux  feien- 
ces  j a quoi  il  ajoute  en  fe  plaignant 


« Tous  les 'efforts  du  grand  Bacon  n’avoient  r 
procurer  un  établiffement  pour  les  progrès  de 
philofophie  naturelle  ( tel  que  l’a  été  depuis 
fociete  royale  ) , & jufqu’ aujourd’hui  les  Angle 
manquent  d’une  fociété  , dont  l’emploi  foit  c 
polir  & de  fixer  le  langage.  « 


1 devient  la  décifion  magifira-* 

le  de  M.  de  Chamfort  rapprochée  de  l’opinion  des 
oeux  hoimnes  que  je  viens  de  citer.  Je  demande 
ce  qui  refte  de  fon  exclamation  : une  corporation 
pour  les  arts  du  genie  ! C eft  ce  que  les  Anglais  nont 
jamais  confu.  Et  quant  a la  réfléxion  qu’il  y ajoute 
qu  en  fait  de  raifon  , nous  ne  pouvons  plus  relier 
^^fnere  des  Anglais.  ]e  àe  bon  cœur,  ainft- 
Joit  il.  ^ J 

Afemblée  Nationale.  Tom.  II.  Débats, 
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II.  Ce  font  moins  des  argumens  contre  l'acadé'^ 
mie  que  des  confblations  a ceux  qui  conferveroient 
quelque  intérêt  pour  elle  & des  confeils  à l’alTem- 
blée  nationale , qui  terminent  l’écrit  de  M.  de 
Chamfort. 

« L académie  va  ...  fe  détruifant  d’elle-même  , 
en  confervant  fa  maladive  & incurable  petiteffe  , 
aumilieu  des  objets  qui  s’agrandiffent  autour  d’elle, 

elle  ne  fera  plus  apperçue Perfonne  ne  recher- 

chera  déforrnais  fes  honneurs  obfcurcis  devant  la 
gloire  a la  fois  littéraire  & patriotique  des  orateurs 

de  1 Aflemblée. On  n’ambitionera  plus  une 

frivole  diuinêlion  a la  quelle  le  defpotifme  con- 
damnoit  les  plus  rares  talens  ....  Il  faut  lui  lailfer  la 
confolation  de  croire  que  fans  l’Affemblée  natio- 
nale , elle  étoit  immortelle  ...  En  la  détruifant 
on  a peu  de  clameurs  à craindre  , parce  qu’elle  n’a 
point  la  faveur  populaire  , & qu’elle  n’a  pour  dé- 
fenfeurs  que  les  ennemis  de  la  révolution  & enfin 
les  membres  eux-mêmes  contiendront  lé  chagrin 
de  leur  feparation  dans  les  bornes  d’un  hypocrite 
& facile  decence,  fur-tout  fi  l’AlTemblée , en  dé- 
truifant le  corps  , traite  les  individus  avec  une  libé- 
rale équité .... 

Je  ferai  une  réponfe  fuccinêle  à chacune  de  ces 
oblervations. 

1°.  Je  ne  penfepasque  M.  de  Chamfort  fe  tienne 
auffi  affure  qu  il  veutfe  paroître  , de  la  mort  natu- 
relle & prochaine  de  l'académie  abandonnée  à elles 
meme  : avec  cette  certitude , il  ne  fe  feroit  pas 
donne  tant  de  peine  pour  la  faire  détruire  incon- 
tinent. On  n aflralfine  pas  dans  fon  lit  un  ennemi 
confume  d’une  fièvre  lente  qui  ne  lui  laiffe  plus  que 
deux  jours  a vivre.  Je  crois  encore  que  dans  la  per- 
luaüon  que  l académie  s’en  alloit  mourant  de  fa  belle 
mort , M.  de  Chamfort  fe  feroit  épargné  la  peine 
de  lurmonter  auffi  courageufement  qu’il  l’a  fait 
la  répugnance  naturelle  qu’il  a dû  éprouvera  fe 
faire  le  délateur  d’un  corps  dont  il  eft  membre 
a mfulter  des  gens  de  lettres  avec  lefquels  il  a 
vécu  a flétrir , autant  qu’il  eft  en  lui , la  mémoire 
dedAlembert,  _&c.  Son  procédé  feroit  encore 
plus  coupable , s’il  n’avoit  eu  pour  but  que  de  hâ- 
ter de  quelques  jours  une  deftruêfion,  dailleurs  iné 
vitable  ; on  voit  que  j’explique  fes  intentions  aufli 
favorablement  que  je  le  puis. 

Je  ne  crois  nas  non  plus  Vacadém'ie  en  auffi  mau- 
vais état  qu  il  le  dit , parce  que  je  ne  reconnois 
point  en  elle  les  fymptomes  mortels  qu’on  veut 
m y faire  voir  : & à ceux  qui  diroient  que  je  fuis  le 
médecin , t^t  mieux  , je  répondrai  que  tous  ceux 
qui  connoiffent  la  medecine  de  mon  confrère 
favent  qu  il  eft  au  plus  haut  degré  le  médecin  ^ 
tant  pis.  AJais  après  tout , voyons  qui  de  nous  deux 
fait  le  mieux  fon  metier. 

Mon  confrère  préfage  la  mort  prochaine  de 
l academie  abandonnée  a elle-même,  parce  qu’on 
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n ambitionera  plus  fes  honneurs  obfcurcis  devant  la 
gloire  des  orateurs  de  V Affemblée  y maisj^ai  déjà  ex- 
pliqué plus  haut  comment  dans  le  feul  genre  ora- 
toire il  pourroit  y avoir  encore  de  la  gloire  à faire 
des  difcours  comme  BolTuet  ; à écrire  académique- 
ment comme  la  Bruycre  & Fénelon.;  quelque  gloire 
qu'on  puiffe  d'ailleurs  obtenir  & mériter  à la  tri- 
bune de  l'AiTemblée. 

Les  triomphes  de  l’éloquence  devant  une  A (Tem- 
blée  occupée  des  plus  grands  intérêts  de  la  nation, 
feront  fans  doute  les  plus  glorieux  de  tous;  mais 
la  carrière  où  l'on  obtiendra  ces  palmes  , ne  fera 
pas  ouverte  à tout  le  monde  en  beaucoup  de  cas  ; 
& peut-être , au  grand  avantage  de  la  chofe  publi- 
que, les  éleèdeurs  préféreront  dans  leur  reprefen- 
tant  le  talent  de  bien  faire  à celui  de  bien  dire. 
Peut-être  auffi  que  les  éleéieurs  de  la  plupart  des 
départemens,  jufqu'à  ce  que  la  culture  des  lettres 
ait  fait  tous  les  progrès  que  M.  de  Chamfort  nous 
annonce  , n'auront  pas  le  goût  aflez  fûr  pour  dis- 
tinguer parmi  les  candidats  les  hommes  du  plus 
grand  talent  oratoire  & leur  donner  toujours  la 
préférence. 

Il  y auradonc  deshommes  éloquensqui  ne  trou- 
veront pas  place  parmi  les  reprefentans  de  la  na- 
tion ; Se  pourquoi  ne  lailferoit-on  pas  dans  V aca- 
dévue  un  d.  bouché  de  plus  pour  ceux  d'entr’eux 
qui  ne  dédaignerôicnt  pas  {^frivoL  difl'nclion  à la- 
quelle U aefputifme  avoit  coi.damné  Bojfuet  & Maf- 
fillon. 

Enfin,  je  veux  qu'il  ne  puiflfe  plus  y avoir  de 
grands  orateurs  hors  de  l'Affemblée.  La  gloire  lit- 
téraire eft  de  plus  d'un  genre.  Tant  qu'on  aimera 
les  beauxvers  Sr  une  belle  tragédie  , & une  excel- 
lente com  'die  , Se  une  belle  hiftoire  , & unedif- 
cufiion  éloquente  & philolophique  à la  fois-même 
fur  des  objets  étrangers  au  gouvernement  juf- 
qu’à  une  critique  du  genre  de  celle  de  M.  de  Chim- 
fort  , mais  dans  laquelle  il  y ait  plus  de  julkfife 
& de  raifon  , un  certain  nombre  d'hommes  de 
lettres  , poètes  , hiftoriens  , philofophes  , S:c. 
pourront  pourfuivre  la  gloire  attachée  aux  fuccès 
dans  les  travaux  de  ce  g.  nre  , Se  la  trouver  dans 
leur  admiflion  à Y académie,  par  le  fuifrage  de  leurs 
pareils.  Il  pourroit  donc  y avoir  une  académie  , 
quand  ce  ne  feroit  que  pour_eux  ; & malgré  le 
monopole  de  l'éloqiu-nce  accordé  à l'alfemblée 
nationale  par  M.  de  Chamfort. 

2®.  On  a déjà  plaifamment  remarqué  que  l’hu- 
manité de  M.  de  Chamfort  , qui  veut  qu’on 
détruife  Y académie  tout  à l'heure  , afin  qu  elle 
ait  la  confolation  de  croire  que  , fans  les  décrets 
de  l’afTemblée  , elle  eût  été  immortelle  , ref- 
femble  à celle  d’Agnelet,  qui  tue  les  moutons  de 
M.  Guillaume  , de  peur  ils  ne  mouriont  ; mais 
îl  faut  rendre  jullice  à ce  qu'il  y a de  vrai  dans 
.ridée  de  M.  de  Chamfort  Se  reconnoître  avec  lui 
. académie  ^ pu  en  effet  fe  crwe  immçïtelle, 
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lî  elle  n'a  dû  craindre  fa  deftruétion  que  d’une 
affemblée  nationale. 

Si  l'on  eût  dit  à Montefquieu  , à Buffon  , à 
d'Alerabert,  à Voltaire  : « Un  defpote  ombrageux 
détruira  votre  académie  ; un  pouvoir  arbitraire 
ne  peut  s’accommoder  d’une  fociété  littéraire  Sc 
philofophiqiie  occupée  de  répandre  la  lumière  , 
de  chercher  & d'embellir  les  vérités  utiles  aux 
hommes  , de  perfeébionner  la  langue , infiniment 
de  toutes  les  connoiffances  , & fur-tout  de  celles 
dont  les  progrès  amènent  néceflairement  la  li- 
berté Se  le  bonheur  des  peuples  ; d’une  fociété 
qui  produit  ou  attire  dans  fon  fein  des  hommes  , 
qui , comme  vous , peuvent  etre  appellés  a jufte 
titre  les  précepteurs  du  genre  humain  ; fi  1 au- 
torité royale  achève  donc  de  devenir  defpotique , 
votre  académie  fera  détruite.  « Cette  prédiction 
ne  les  eût  point  étonnés.  Se  peut-être  n eut-elle 
fait'qu'énoncer  leurs  propres  craintes. 

Mais  fi  on  leur  eût  dit  : ce  Une  alfemblée  na- 
tionale , dont  la  devife  fera  lumière  br.  liberté , 
s’emprelTera  de  détruire,  de  difperfer , d’anéantir 
votre  compagnie  ; cet  établiuement , difiingue 
entre  les  autres  par  l'amour  de  la  liberté  de 
l’égalité  , par  l’efprit  philofophique  qui  s’y  éta- 
blit Se  qui  s’y  montre  la  tête  levée  ; cette  com- 
pagnie qui  compte  parmi  fes  membremdes  écri- 
vains célébrés  , à qui  la  nation  doit  déjà  la  def- 
truêtion  de  tant  de  préjugés  , la  connoif- 
fance  de  tant  de  vérités  utiles  ; « ils  auroient  re- 
pouflé  cette  crainte  comme  une  injure  faite  à la 
nation. 

3^.  Il  ne  tient  pourtant  pas  à M.  de  Chamfort 
que  cette  dernière  prédiêtion  ne  s accompliffe  ; 
& c'efi  pour  encourager  l’aflemblée  a*  réalifer 
ces  finifires  préfages  , qu’il  prend  le  foin  de  lui 
certifier  que  Y académie  n a point  la  faveur  popu- 
laire , Sc  qu'en  la  détruifant  on  na  point  de  cia- 
meurs  a craindre. 

M.  de  Chamfort  ne  s’apperçoit  pas  qu'il  fe 
lailTe  aller  ici  à énoncer  une  idée  injurieufe  a 
l’aflemblée  nationale,  en  fiippofant  qu'elle  pût 
être  arrêtée  dans  une  operation  titile^  & jufte  ^ 
ou  pouflée  à une  mefure  injufie  ou  ^tunefte  par 
la  crainte  des  clameurs  populaires.  C efi  ce  qiie 
difent  quelquefois  les  ennemis  de  la  confti- 
tution. 

Mais  pour  répondre  à cette  étrange  raifon 
donnée  à l'affemblée  pour  l’encourager  à détruire 
Y académie , il  fuffit  d’obferver  que  s'il  y a dans 
la  nature  des  chofes  un  etabiiffement  fur  lequel 
il  foit  ridicule  , abfurde  de  confulter  l’opinion 
populaire  , ou  de  craindre  la  clameur  populaire  , 
c'efi  afliirément  Celui  d'une  académie  ; & je 
laiffe  à juger  à mes  leêleurs  , par  ce 
la  rage  dè  popularité  afieètée  par  M.  de  v-ham- 
fort. 
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4'’.  M.  de  Chamfort  arrive  à un  motif  qui  doit 
avoir  plus  de  force  aux  yeux  de  raffemblée  3 en 
lui  préfentant  \’ académie  comme  n'ayant  guère 
pour  défenfeurs  que  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion. 

On  peut  remarquer  d’abord  qu’il  eft  bien  cer- 
tain que  parmi  les  ennemis  de  la  révolution  le 
plus  grand  nombre  eft  de  ceux  qui  n’aiment 
point  & qui  n’ont  jamais  aimé  les  académies  3 
à qui  ils  attribuent  avec  raifon  au  moins  les  pre- 
miers pas  qu’on  a faits  dans  une  route  qui , félon 
eux  3 a mené  la  nation  dans  un  abîme  de  maux. 
La  haine  de  ceux-là  pour  \ académie  pourroit 
balancer  aux  yeux  de  l’aflemblée  la  prévention 
que  veut  lui  infpirer  M.  de  Chamfort  , d’après 
l’attachement  qu’ont  encore  pour  les  académies 
quelques  autres  ennemis  de  la  révolution. 

Mais  je  n’accorde  point  à M.  de  Chamfort  que 
les  défenfeurs  de  Y académie  , & notamment  tous 
fes  confrères  qui  la  défendent , foient  ennemis  de 
la  révolution. 

Je  ne  fuis  pas  en  droit  de  fuppoferque  mes  con- 
frères veuillent  s’abaifler  à une  juftiftcation  , & 
par  cette  raifon  je  ne  dois  pas  me  charger  de  les 
céfendre  5 mais  je  répondrai  pour  moi. 

Il  eft  aifé  de  prouver  que  parce  qu’on  défend 
l’académie  , on  n’eft  pas  pour  cela  ennemi  de  la  ré- 
volution 5 qu’on  peut  aimer  à la  fois  l’académie  & 
une  bonne  conftitution  5 qu’on  peut  fans  être  es- 
clave 3 être  attaché  à un  établiflement  fondé  plus 
qu’aucun  autre  fur  des  principes  d’égalité  & de 
liberté.  ( Voyei^^  artifies  & fociétés.) 

ACADIENS3  ( f.  m.  ) habitans  de  l’Acadie, 
province  ou  partie  du  Canada.  L’aflemblée  na- 
tionale s’eft  occupée  d’eux  dans  la  féance  du  21 
février  1791. 

M.  la  Revalier  de  Lepau.  Le  comité  des  penfions 
vient  invoquer  votre  juftice  en  faveur  des  ci- 
toyens que  l’ancien  régime  n’a  récompenfés  de 
leur  tendre  attachement  à la  mère  patrie  , qu’en 
les  traitant  avec  la  dernière  barbarie,  l’out  le 
monde  fait  que  la  guerre  fanglante  que  les  rois 
d’Angleterre  & de  France  fe  firent  depuis  17J7  , 
jufqu’en  1763  , ne  fut  pas  favorable  à ce  dernier, 
■&  que  le  gouvernement  anglois  exigea  pour  prix 
de  fes  fuccès  la  ceflîon  de  toutes  nos  pofleflions 
dans  le  nord  de  l’Amérique  feptentrionale , à l’ex- 
ception de  quelques  établilfemens  pour  la  pêche 
delà  morue.  En  conféquence  tous  les  officiers, 
tant  civils  que  militaires  employés  en  Canada,  en 
Acadie  , & à Saint-Pierre  de  Miquelon , furent 
transférés  en  France  avec  leurs  familles , & débar- 
quèrent à Rochefort.  On  leur  affigna  , tant  à eux 
qu’aux  individus  de  leurs  familles  , des  fecours 
annuels , fous  le  titre  de  penfions  fur  les  fonds 
4$  l a inarine  j ils  font  modiques  d’après  l’état 
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nominatif  que  nous  avons  reçu  de  l’ex-miniftre  , 
AT.  de  la  Luzerne.  Deux  ou  trois  de  ces  penfions 
feulement  font  de  600  liv.  ; & la  plupart  de  zoo  1., 
de  yo  écus , & même  de  beaucoup  moins.  D’un 
autre  côté  , un  très-grand  nom.bre  des  habitans 
de  ces  contrées  , & particulièremient  les  Acadiens^ 
peuple  extrêmement  eftimable  par  la  fimpîicice 
de  fes  mœurs  , refuferent  de  fe  foumettre  aux 
lois  d’une  nation  étrangère.  Simples  comme  la 
nature  , ils  en  avoient  l’énergie  , 8c  fentoient  que 
fi  le  gouvernement  françois  pouvoit  les  abandon- 
ner 3 au  moins  n’avoit-il  pas  le  droit  de  donner 
leur  pays  8c  leurs  perfonnes  comme  une  métai- 
rie 8c  fes  troupeaux  , ni  les  anglois  celui  de 
s’en  emparer.  La  ferme  réfolution  fut  prife  de 
repoufl'er  les  opprefleurs  ; mais  leur  force  ne  put 
féconder  leur  courage  : nouvelles  viêlimes  des 
querelles  des  rois  , ils  furent  obligés  de  céder 
à une  mafle  irréfiftible  de  puiflance.  Cep  ndant 
ces  généreux  colons , plutôt  que  de  fe  laifler 
avilir  , quittèrent  le  pays  qui  les  avoit  vu  naître  , 
le  pays  où  jufqu’alors  ils  avoient  coulé  des  jours 
heureux  au  fein  dç  l’aifance  ou  de  la  paix  ; ils 
abandonnèrent  , en  un  mot , toute  leur  fortune  , 
tout  ce  qu’ils  pofîedoient  , pour  venir  fe  jeter 
dans  le  fein  de  la  mère  patrie.  La  majeure  partie 
débarqua  dans  les  ports  de  Cherbourg  8c  de  Mor- 
laix. Plufieurs  familles  fe  font  établies  dans  d’au- 
tres villes  du  royaume.  Il  leur  fut  accordé  à cha- 
cun une  folde  de  6 fous  par  jour  , payable  fur 
les  fonds  de  la  marine , ainfi  que  les  penfions  des 
officiers  dont  nous  avons  déjà  parle  ÿ un  très- 
petit  nombre  d’entr’eux  , très-infirme  ou  très- 
agés,  obtinrent  quelque  chofe  de  plus.  Il  eft  k 
obferver  que  plufieurs  foldes  8c  penfions^  ne  fu- 
rent pas  clonnées  à vie,  mais  jufqu’à  un  âge  dé- 
terminé , foit  de  18  ans  3 foit  de  zo  ans  : le 
comité  vous  propofera  de  conferver  cette  difpo- 
fition. 

Bientôt  le  miniftre  de  la  marine , fous  prétexte 
que  fon  département  étoit  furchargé  de  dépen- 
fes  3 fit  renvoyer  le  paiement  de  la  folde  des  ha-- 
bitans  acadiens  au  tréfor  royal  ; & il  obtint  un 
fonds  de  50,000  liv.  pour  continuer  le  paiement 
des  officiers  civils  8c  militaires , 8c  celui  de  leurs 
familles.  Ces  derniers  ont  toujours  été  exaêbement 
payés  3 pu  du  moins  il  n’eft  parvenu  à votre  co- 
mité aucune  plainte  à cet  égard.  Il  en  eft  bien 
autrement  à l’égard  des  malheureux  habitans.  D’a- 
bord, dès  1773  3 M.  Peyroufe-Defcarts  ayant  pro- 
pofé  au  gouvernement  de  défricher  les  landes 
du  Poitou  3 8c  fait  efpérer  des  merveilles  de  cet  te 
entreprife  ; l’abbé  Terray  lui  livra,  j’oferai  la 
dire  ainfi  , plufieurs  centaines  d’entr’eux  , pour 
les  tranfplanter  fur  le  fol  le  plus  ingrat  & le 
plus  ftérile  , lorfqu’il  etoit  attefté  au  con- 
traire 3 que  le  miniftre  de  France  à Londres 
leur  avoir  promis  des  établiffemens  dans  les 
J meilleurs  terreins  du  pays.  Eft-ce  à un  âge  avancé 
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ou'on  peut  entreprendre  de  façonner  au  plus  rude 
ce  tous  les  trdv,:uXj  d'habituer  à la  nourriture 
la  plus  groifière  & la  plus  mefquine  ^ des  hommes 
qui  tous  ëtoient  accoutumés  à la  vie  paflorale  ^ 
éc  dont  plufieurs  étoient très-riches?  Mais  les  gou- 
vernemens  nefe  font-ils  pas  fait  dans  tous  les  tems 
un  jeu  cruel  de  tromper  les  hommes  ? Cette  bar- 
bare entreprife  échoua  après  avoir  coûté  la  vie 
a la  majeure  partie  des  acadiens  qui  y périrent 
de  faim  & de  fatigue.  Il  en  reftoit  néanmoins 
encore  un  alTez  grand  nombre  ; cela  étoit  gênant. 
Quelque  dure  que  foit  Tame  des  defpotes , fi  le 
cri  du  malheur  ne  la  touche  pas  , au  moins  il 
rimportune.  Le  miniftre  d'alors  chercha  donc  le 
moyen  j non  pas  de  réparer  fes  injurtices  paflees , 
mais  de  fe  délivrer  des  plaintes  8c  des  tableaux 
affligeans  qui  pouvoient  quelquefois  troubler  fon 
repos.  Il  prit  un  parti  fimple;  ce  fut  d'en  re- 
jetter  les  objets  dans  le  nouveau  monde.  Les  aca- 
diens qui  n'avoient  pas  péri  dans  le  Poitou  fu- 
rent tranfportés  à la  Louifiane  , & prefque  tous 
y trouvèrent  enfin  le  dernier  terme  de  leur  mi- 
fére.  y . . la  mort. 

On  peut  juger  jufqu'à  quel  point  ces  trilles 
jouets  de  la  fortune  furent  indignement  traités  j 
uifque  de  trois  cents  qui  débarquèrent  à Cher- 
ourg,  il  n'y  en  exifte  plus  que  vingt-trois.  Mal- 
gré cette  extrême  diminution^  la  modicité  de  leur 
paie  parut  encore  ^ à un  gouvernement  diiTipa- 
teiitj  une  charge  trop  forte  pour  le  tréfor  pu» 
blic.  On  l’ouvroit  rarement  dans  ces  jours  de  fean- 
dale  pour  faire  des  ades  d'humanité  & de  juf- 
tice.  On  jugea  tout-à-fait  inconvenable  de  di- 
minuer en  rien  que  ce  fût  les  fommes  defiinées 
a alirnenter  le  luxe  effréné  des  courtifans  pour 
fournir  du  pain  à des  malheureux  qui  n'avoient 
apporté  qu'un  feul  tréfor  avec  eux  : je  veux  dire 
le  modèle  de  toutes  les  vertus  domefliques , feule 
bafe  des  mœurs  publiques  & de  la  félicité  des 
nations  ^ tréfor  le  plus  précieux  fans  doute  aux 
yeux  de  la  liberté  , mais  de  nulle  valeur  à ceux 
d'un  gouvernement  corrompu  & chez  un  peuple 
où  la  fervitude  avoir  tout  dénaturé.  Ainfi  alors 
même  qu'un  âge  plus  avancé  auroit  pu  follici- 
ter  une  augmentation  de  fecours  en  faveur  des  aca- 
diens , leur  folde  fut  réduite  en  1777  , à trois 
fous  par  jour  pour  quelques-uns  & à rien  pour 
les  autres.  En  vain  ces  inlortunés  ont  fait  reten- 
tir de  leurs  réclamations  les  bureaux  des  minif- 
tres  J ils  n'ont  rien  obtenu  , à l'exception  d'un 
fqcours  d'une  exceflive  modicité  dans  l'affreux 
Ifiver  de  1789. 

II  n'eft  peut-être  pas  indifférent  d'obferver  que 
ceux-là  feuls  y participèrent , que  l'on  appelloit 
nobles  i le  peuple  n'eut  rien  ; 8c  lorfqu'on  pref- 
foit  M.  de  Galonné  en  faveur  des  acadiens  , il  ré- 
pondoit  froidement  ; les  fonds  deflinés  aux  familles 
acadiennes  font  employés  ; quand  il  y en  aura  de  | 
difponibles  , on  y erra  s'il  fera  poffible  d'y  faire  | 
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participer  les  plus  âgés.  Les  fonds  font  employés  j 
peut-on  voir  fans  la  plus  douloureufe  indignation 
refufer  ainfi  le  pain  à des  infortunés  qui  n'avoient 
de  crime  à fe  reprocher  que  celui  d'avoir  trop 
aime  leur  patrie  , lorfqu'on  prodiguoit  le  fang 
des  peuples  ; à qui  ? Vous  le  favez  , à des  hom- 
mes pervers  ^ à des  femmes  perdues.  La  focieté 
des  amis  de  la  confiitution  de  Cherbourg  , 6c 
enfuite  la  municipalité  , voyant  qu'enfin  l'idole 
de  la  faveur  étoit  brifée,  8c  que  le  règne  de  la 
juflice  commençoit  firent  pafler  vers  le  milieu 
de  l'été , foit  au  comité  des  penfions  ^ foit  à 
I affemblee  nationale,  qui  les  lui  a renvoyés,  dif- 
férens  mémoires  & pièces  fur  cet  objet.  Il  en 
efl  également  parvenu  de  la  ville  de  Morlaix  , qui 
éleve  à dix  environ  le  nombre  des  acadiens  qui 
réfident. 

C'efl  d'après  ces  pièces  8c  différens  renfeigne» 
mens  pris  à cet  égard , que  nous  vous  deman  • 
dons  de  réparer  de  longue's  injufiiees;  en  rét.a 
bliffant  en  faveur  des  acadiens  les  fecours  dont 
ils  ont  précédemment  joui.  Nous  vous  propo- 
ferons  de  les  leur  accorder  à commencer  du  pre- 
mier janvier  1790.  Leurs  réclamations  étant  par- 
venues vers  le  milieu  de  cette  année  , 8c  les 
détails  im.menfes  dont  le  comité,  8c  fur-tout  l'af- 
femblée , font  chargés  , ayant  empêché  qu'on  ne 
pût  les  faire  valoir  à cette  tribune  avant  cet 
inflant,  il  nous  a femblé  que  les  acadiens  n'en 
dévoient  pas  fouffrir.  Nous  avons  cru  devoir 
en  même  tems  préfenter  par  l’article  IV  du  pro- 
jet de  décret , les  difpofitions  néceffaires  pour 
conflater  le  droit  de  ceux  des  habitans  qui  pré- 
tendront au  bienfait  de  la  loi. 

Nous  avons  bien  connu  l'état  figné  des  or- 
donnateurs du  port  de  Rochefort , & un  double 
figné  de  M.  la  Luzerne,  des  penfions  affignées 
aux  officiers  civils  8c  militaires,  à leurs  femmes 
8c  à leurs  enfans  ; mais  les  malheureux  habitans 
étoient  traités  avec  une  telle  indifférence  , qu'on 
n'a  pu  en  trouver  l'état  nominatif  dans  les  bu- 
reaux du  contrôle  , 8c  que  vraifemblablement  il 
n'en  exifte  que  des  états  partiels  difperfes  dans  les 
differens  bureaux  d'intendance  des  généralités  ou 
ils  réfident.  Nous  avons  auffi  penfé  que,  confor- 
mément aux  principes  que  vous  avez  adoptés  de 
faire  payer  toutes  les  penfions  fur  la  même  caiffe, 
vous  deviez  décréter  que  les  fonds  verfés  chaque 
année  dans  la  caiffe  de  la  marine  pour  payer  les 
penfions  des  officiers  civils  & militaires  canadiens, 
& à leurs  faïuilles , refteroient  déformais  au  tréfor 
public  qui  feroit  chargé  d’en  faire  l'emploi.  Par 
un  dernier  article , nous  vous  propofons  de  dé- 
clarer qu'aucun  de  ces  fecours  ne  pourra  être 
recréé  a l'avenir  en  faveur  de  qui  que  ce  foit , 
car  il  faut  favoir  mettre  des  juftes  bornes  aux 
libéralités  nationales  pour  ne  pas  retomber  dans 
les  anciens  abus.  Enfin  , nous  finirons  par  vous 
obferver  qu'en  rendant  aux  acadiens  ce  qui  leur 
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eft  dû  J vous  grèverez  peu  le  tréfor,  8^  vous  n’or- 
donnerez point  une  nouvelle  dépenfe.  J"ai  déjà 
dit  que  les  fonds  étoient  faits  au  de'partement 
de  la  marine  pour  les  officiers  civils  & militai- 
res ^ & j^ajoute  qifon  vous  a porté  en  dépenfe 
pour  Tannée , dans  le  tableau  préfenté  par  le 
comité  des  finances^  une  fomme  de  816^000  liv. 
pour  les  fecours  accordés  ^ tant  aux  hollandois 
réfugiés  qu’aux  Acadiens.  La  dépenfe  pour  ceux 
de  Morlaix  & de  Cherbourg  ne  s’élèvera  pas 
à plus  de  ii,coo  liv. } & nous  avons  lieu  de 
penfer  qu’ils  compofent  la  majorité  de  ceux  qui 
font  maintenant  dans  le  royaume.  Tels  font  les 
faits  & les  motifs  fur  lefquels  fe  fonde  le  dé- 
cret que  je  vais  vous  foumettre  au  nom  du  co- 
mité des  penlions. 

L’alfemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  des  penlions  fur  Tétat  où  fe  trouvent  les 
habitans  de  T Acadie  & du  Canada,  pafles  en 
France  lors  de  la  ceffion  de  ces  pays  aux  an- 
glois  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  premier.  Les  fecours  accordés  aux  officiers, 
tant  civils  que  militaires  acadiens , & à leurs  fa- 
milles , dont  Tétat  nsminatif  eft  annexé  au  pré- 
fent  décret,  continueront  d’être  payés,  comme 
par  le  pafle  , par  le  tréfor  public  5 à l’effet  de 
quoi  les  fonds  de  50,000  liv.  fournis  précédem- 
ment au  département  de  la  marine , pour  cet 
objet,  ceiferont  de  lui  être  faits,  à compter  du 
premier  juillet  1791. 

IL  La  folde  accordée  aux  habitans  de  ces  mêmes 
contrées  qui  font  palfés  en  France  , à la  paix 
de  1765  , fera  continuée  à tous  ceux  qui  en 
jouilfent  ou  qui  en  ont  joui , dans  les  proportions 
fuivantes,  favoir:8  fous  par  jour  aux  fexagénaires, 
6 fous  par  jour  aux  pères  & mères  de  famii  e 
& aux  veuve-:  j 8e  4 fous  aux  enfàns  & orphe- 
lins , jufqu’à  l’âge  de  20  ans  : feulement  ces  fe- 
cours commenceront  à courir  du  premier  juillet 
1790 , fauf  à imputer  à compte  les  fommes  que 
chacun  d’eux  aura  reçues  du  tréfor  public  dans 
le  courant  de  ladite  année. 

III.  Chacun  des  fecours  accordés  par  les  deux 
prccédens  articà-s  fera  éteint  à la  mo;t  de  chacun 
de  ceux  qui  les  auront  obtenus  , fans  qu’ils  puif- 
fent  être  recréés  ou  portés  en  augmentation,  en 
faveur  de  qui  que  ce  foit. 

IV.  Les  perfonnes  qui  prétendront  avoir  droit 
aux  fecours  mentionnés  dans  l’article  II  du  pré- 
fent  décret , fe  préfenteront  à la  municipalité  du 
lieu  de  leur  réfidence  , qui  en  dreffera  Tétat  : 
cet  état  fera  envoyé  au  direftoire  du  diftriêt  5 il 
en  vérifiera  les  faits , 8c  l’enverra  enfuite  au  di- 
reêloire  de  département , qui  le  fera  pafter  à Taf- 
ferriblée  nationale,  avec  les  obfervations  qu’il  ju- 
gera convenables  33. 

Ce  décret  eft  adopté. 
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M Tabbé  Gouttes  préfente  un  projet  de  décre^ 
tendant  à accélérer  la  vérification  des  mémoires  ■* 
tant  des  fournifleurs  de  la  maifon  du  roi,  que  de* 
entrepreneurs  des  carrières. 

L’alTemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  à fon  comité  pour  lui  en  préfenter  une  ré- 
datfion  nouvelle. 

^ACCEPTATION  f.  f.  L’aflemblée  confti  tuante 
n’a  jamais  défini  les  mots  dont  elle  s’eft  même  le  plus 
habituellement  fervie  dans  la  rédaèlion  de  fts  dé- 
crets 5 ainfi  je  ne  me  rappelle  pasqu’eUe  air  donné 
quelque  part  une  définition  précife  & légale  du 
mot  acceptation  y cependant  par  le  texte  des  loix 
qu’elle  a faites  8c  les  débats  de  fes  fiances , on 
voit  que  le  mot  acceptation  eft  fpécialement  confa- 
cré  àdéfigner  Taêle  par  lequel  le  roi,  comme  chef 
du  pouvoir  exécutif , déclare  qu’il  fe  charge  de 
faire  exécuter  un  ou  plufieurs  décrets  qui  lui  font 
préfentés. 

y acceptation  diffère  de  la  fanêfion  ; car  dans  les 
principes  de  Talfemblée  conftituante  la  fanètion 
eft  néceflaire  au  décret,  elle  lui  donne  force  de 
loi  , le  roi  l’exerce  par  la  prérogative  de  l’au- 
torité royale  , & non  point  feulement  comme 
pouvoir  exécutif  ; il  peut  la  fufpendre  , & le  dé- 
cret eftfans  aêlivité  tant  que  cette  fufpenficn  dure; 
en  un  mot , la  fanclion  eft  une  faculté  légiflative 
de  la  royauté , tandis  (jue  X acceptation  eft  regardée 
comme  une  formalité  non  eflentielle  i l’exécution 
du  décret. 

Ces  principes  vont  êt 'e  développés  dans  les  dé- 
bats que  nous  allons  rapporter  , on  y verra  Ta  dif- 
tinêlion  entre  X acceptation  8c  la  fanêfion  établie 
par  la  nature  des  décrets  mêmes  qui  ont  befoin 
d’être  ou  de  ne  pas  être  fournis  à Tun  ou  à ”autre 
de  ces  aéles  du  pouvoir  royal  : voyez  aufli  s an’c- 
TION. 

Chaque  fois  que  les  décrets  ont  éprouvé  quel- 
que retard  dans  X acceptation  ou  la  fanduGn,Ta{î'era- 
blée  a rendu  des  décrets  de  circonftance,  dont 
l’objet  étoit  de  faire  rendre  compte  aux  miniftres 
des  caufes  du  défaut  ou  retard  A‘ acceptation  y mais 
elle  ne  s’eft  livrée  à une  difcuffîon  définitive  fur 
cet  objet  que  dans  la  feance  aétuelle. 

A cette  époque  feulement  qu’on  a fixé  la  nature 
8c  le  mode  de  X acceptation  y c’eft  donc  à elle 
que  nous  rapporterons  les  débats  fur  cette  ma- 
tière ; nous  y joindrons  les  aêfes  de  la  minorité 
ou  autres  pièces  elfentielles  qui  y ont  rapnort , en 
renvoyant  au  mot  sanction  , les  difcufnons  aux- 
quelles cette  forme  légiflative  a donné  lieu  dans 
le  mois  de  feptembre  1789, 

Cette^  méthode  nous  eft  prefcrîte  par  la  nature 
du  travail  de  cette  partie  de  notre  ouvrage, où  Ton- 
ne doit  point  chercher  une  hiftoire  méthodique  de 
I Talfemblée,  mais  feulement  Texpofé  des  débats  Sc 
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difcufTions  qui  ont  eu  lieu  dans  fon  fein.  Voyez 
ravertiffement  qui  eft  en  titre  de  cette  partie. 

L'adle  conftitutionnel  étoitprefqu’achevé  j l’inf- 
tant  de  le  préfenter  à l'acceptation  du  roi  appro- 
choit  J on  doutoit  qu'après  tant  de  malheurs  & de 
peines  ce  monarque  , alors  prifonnier  , voulut 
accepter  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  , 
lorfque  le  jeudi  premier  feptembre  1791  , M.  Bau- 
mets  monta  à la  tribune j & dit  : 

Votre  ferment  eft  accompli  ; vos  travaux  font 
achevée  ; ces  travaux  pourfuivis pendant  vingt-huit 
mois  5 avec  une  ardeur  dont  il  n"y  a jamais  eu 
d’exemple , ont  terminé  la  conlHtution  qui  va  régler 
les  deflinées  de  la  France.  Dès  vos  premiers  pas 
des  obftacks  fe  font  préfentes , d’un  feul  mot  vous 
les  avez  diffpés  comme  des  chimères  ^ parce  que 
ce  mot  renfermoit  une  profonde  vérité.  Vaincus 
par  la  raifon  , vos  ennemis  recoururent  à la  force  , 
& ce  fut  au  moment  où  leurs  armes  menaçoient 
votre  ouvrage,  que  vous  jurâtes  de  l’achever.  La 
nation  dont  les  yeux  étoient  fixés  fur  vous , indi- 
gnée de  vos  dangers  & fatisfaite  de  votre  con- 
duite , s’efl:  réveillée  en  fouveraine  ; elle  a étendu 
fon  bras  & vos  ennemis  font  difparus.  Une  grande 
révolution  s’eft  opérée  au  même  inftant  : de  l’une 
à l’autre  extrémité  de  l’empire  , des  millions  de 
citoyens  fe  font  armes  pour  la  liberté.  Quinze  jours 
à peine  s’étoient  écoulés  dans  cette  fermentation 
faluraire  , lorfqu’un  élan  du  patriotifme  français 
confomma  dans  une  feule  nuit  plus  de  facrifices 
qu’on  n’auroit  pu  en  efpérer  en  dix  fiècles  de  la 
marche  progreflive  des  lumières  & de  la  perfecti- 
bilité tardive  de  la  raifon.  Depuis  cette  mémçrable 
époque  , tour  s’eft  applani  fous  vos  pas.  Les 
grandes  vérités  reconnues  , les  droits  de  l’homme 
confacrcs,  ne  vous  ont  permis  de  mettre  à vos 
combinaifons  politiques  d’autres  bornes  que  celles 
indiquées  par  le  defir  même  de  la  perfeêtion.  Vous 
avez  encore  éprouvé  des  réfiftances  , mais  fi  elles 
ont  pu  ralentir  votre  marche , ou  quelquefois  trop 
vivement  exciter  le  déploiement  de  votre  énergie, 
elles  n’ont  jamais  rendu  vos  fuccès  douteux.  L’hif- 
toire  confervera  avec  fcrupule  les  moindres  détails 
de  cette  crife  intéreftante.  Elle  décrira  le  jeu  des 
paffions  de  tout  genre,  qui  ont  exercé  leur  empire 
fur  les  hommes  & leur  influence  furies  événemens. 
Elle  tranfmettra  les  motifs  connus  & dévoilera  les 
efforts  fecrets  des  incidens  les  plus  remarquables 
•dans  cette  époque  fi  inftruftîve  pour  les  nations  3e 
pour  ceux  qui  les  gouvernent.  Elle  peindra  avec 
les  couleurs  qui  leur  conviennent , & les  forfaits 
atroces  que  vous  avez  déteftés  , & ces  traits  fu- 
blimts  d’héroifme  & de  vertu  qui  ont  confolé  vos 
coeurs  3:  juftifié  l’cfpèce  humaine. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prévenir  les  juge- 
■mens  de  la  poftérité,  mais  ce  qui  aura  des  droits 
inconteftables  à fon  approbation , ç’eft  la  marche 
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que  vous  avez  fi  habilement  conduire  8c  prolongée  > 
entre  les  démolitions  fucceifives  de  l’ancien  édi- 
fice & les  réconftruêfions  graduelles  du  nouveau* 
Cette  conduite  fi  prudente  ne  s’eft  pas  démentie 
dans  vos  relations  avec  le  trône.  Au  fronrifpice  de 
la  conftitution,  vous  avez  attaché  la  confervation 
du  gouvernement  ponarchique.  La  royauté  , de- 
puis fi  long-tempsi  naturalifée  dans  le  fol  de  la 
France  , & dan?  le  cœur  de  fes  habitans  , étoit 
devenue  par  ce  décret  une  inftitution  combinée  8c 
conftitutionnellement  choiiie  par  la  nation  pour  la 
liberté  & pour  fon  bonheur  ; mais  il  falloir  en- 
core définir  cette  fonêfion  politique  , & afligner 
au  r .'préfentant  héréditaire  la  portion  d’autorité 
que  l'intérêt  général  cornmandoit  de  remettre  en- 
tre fes  mains.  Jufqu’à  ce  que  cette  délégation  de 
pouvoirs  fût  accomplie,  le  titre  de  roi  des  Fran- 
çois ne  pouvoir  pas  encore  exprimer  l’idée  de  tous 
les  attributs  dont  ce  titre  augufte  devoir  être  ac- 
compagné ; mais  dès-lors  il  n’étoit  pas  douteux 
qu’à  cette  dignité  éminente  de  très-importante$ 
fonêfions  ne  duffent  être  attachées.  Il  étoit  conf- 
tant  par  vos  premiers  décrets  que  le  roi  , chef  fu- 
prême  du  pouvoir  exécutif , autoit  encore  , quant 
à la  formation  des  loix  , une  autorité  conftitution- 
nelle  deftinre  à tempérer  celle  du  corps  légiflatif 
ar  une  fufpenfion  qui  pût  donner  à la  volonté  pu- 
lique  le  temps  de  fe  former  8c  de  fe  manifefter. 
A la  rigueur,  ces  combinaifons  auroient  pu  ne  pas 
s’appliquer  au  corps  conftituant  dont  elles  étoient 
l’ouvrage,  8c  qui  anterieur  à leur  création  auroit 
été  le  maître  de  n’en  impofer  l’exécution  qu’aux 
légiflateurs  , il  fembloit  même  que  le  plein  exer- 
cice de  vos  droits  inconteftables  dût  éloigner  cette 
forme  , tant  de  vos  décrets  légiflatifs , que  de  vos 
décrets  conftitutionnels. 

A toutes  ces  confidérations  vous  avez  oppofé 
les  motifs  d’une  profonde  fagefte  , & rapprochant 
les  principes  de  leur  application  aux  circonftances, 
vous  vous  êtes  tracé  la  marche  qui  pouvoir  conve- 
nir le  mieux  à la  fituation  des  affaires  & à la  dif- 
pofition  des  efprits.  Il  importoit  beaucoup  que  la 
royauté  à qui  etoient  déléguées  des  fonêfions  d’un 
fi  grand  intérêt , ne  perdît  rien  dans  l’efprit  du  peu- 
ple de  ce  refpeêl  8c  de  cet  amour  dont  il  eft  bon 
que  toutes  les  parties  de  la  conftitution  foient  in- 
vefties.  Il  importoit  à l’opinion  publique  8e  à l’ac- 
cord des  volontés  qu’à  mefure  que  vous  avanciez 
dans  vos  travaux  & que  vous  rencontriez  l’oppo- 
fition  des  paft'ions  individuelles  , vous  fulfiez  for- 
tifiés par  une  union  étroite  entre  vous  8c  le  trône 
qui  ne  laifsât  pas  aux  mécontens  l’efpoir  d’un  ap- 
pui contraire  à la  loi  8c  d’un  fuccès  poffible  dans 
leur  réfiftance  , 8c  lorfque  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic agiffint  en  fens  contraire  , vont  confpirant 
tous  également  contre  cette  heureufe  harmonie  , 
font  enfin  parvenus  à la  troubler  ; lorîqit’à  force 
d’entourer  le  monarque  de  perfides  confeils  ou  de 
coupables  terreurs , ils  lui  out  arraché  cette  fatale 
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démarche  , qui  pouvoir  attirer  fur  la  France  une 
longue  fuite  de  malheurs  j il  vous  a fuffi  pour  la 
' fauver  de  refaifir  l’intégrité  de  vos  droits  , & dans 
un  péril  fi  extraordinaire  , vous  avez  trouvé  affez 
de  refiburce  dans  l’autorité  qui  vous  appartient  & 
dans  la  confiance  qui  vous  environne.  Que  de  mal- 
heurs n’avez-vous  pas  évités  ; quelles  forces  n a- 
vez-vouspasacquifés  par  une  conduite  fi  prudente  ! 
Vous  lui  devez  le  bonheur  d’être  arrivés  auTerme 
où  tout  eft  achevé  , où  chaque  pouvoir  va  prendre 
pour  toujours  la  place  que  lui  afligne  la  confiitu- 
tion.  La  fouveraineté  nationale  qui  s’exprime  par 
votre  bouche  , va  terminer  ce  grand  événement 
par  la  démarche  la  plus  jufte , la  plus  loyale , la  plus 
folemnelle  oui  ait  jamais  eu  lieu  d’un  peuple  à un 
roi.  Le  bonîieur  d’un  moment  fi  long-temps  defiré 
‘ doit  faire  difparoître  à vos  yeux  les  fatigues  & les 
peines  d’une  carrière  laborieufement  traverfée  ; 
mais  il  doit  auùi  rappeler  à vos  coeurs  l’inftant  où 
vous  fûtes  convoqués  & réunis  pour  la  parcourir. 
Il  ne  feroit  pas  généreux  d’oublier  que  fi  les  repré- 
fentansde  la  nation  furent  rafierablés  ^ ce  fut  par  le 
vœu  de  Louis  XVI. 

Depuis  un  fiècle  & demi  le  defpotifme  avoir 
réuni  tous  fes  efforts  pour  plonger  dans  une  nuit 
éternelle  jufqu’au  fouvenir  de  ces  antiques  afiem- 
blées  5 ombres  imparfaites  de  la  repréfentation 
nationale  ^ mais  capable  du  moins  de  réveiller 
clans  le  cœur  des  François  la  confcience  de  leurs 
droits  & le  fentiment  de  leur  hberté  ; Louis  XVI 
vous  a convoqués  j & s’il  n’a  pas  pu  j légiflateur 

Frovifoire  , rendre  dès-lors  au  peuple  françois 
intégrité  de  fes  droits  ^ il  a placé  dans  la  double 
repréfentation  des  communes , le  germe  fécond 
d’où  ces  droits  ne  pouvoient  pas  manquer  de  re- 
naître. Rien  ne  peut  effacer  le  fouvenir  de  cet  aéfe 
de  jufiiceinféparablementlié  à la  mémoire  de  vos 
travaux. 

Les  fautes  des  rois  font  le  plus  fouvent  à ceux 
ui  les  confeillent  j leurs  bonnes  adions  ont  tant 
’obftacles  à vaincre  , qu’elles  leur  appartiennent 
doublement.  Qu’importe  aux  efclaves  des  cours  le 
falut  des  peuples  & celui  des  rois , pourvu  qu’il 
exifte  un  pouvoir  dont  ils  puiffent  aiaufer  , & un 
tréfor  dont  ils  faffent  leur  proie.  Comment  n’au- 
roient-ils  pas  frémi  de  l’opinion  publique  ? Louis 
XVI  a appelé  la  nation  elle-même  à régénérer 
fon  exiftence.  Que  ne  devoient-ils  pas  tenter  con- 
tre l’établilTement  d’un  ordre  févère  qui  détruit 
tant  d’ufurpations  à la  fois  , & renverfe  jufqu’à 
l’efpoir  de  les  renouveler  ? Vous  avez  vu  leur  défef- 
poir  J lorfque  la  providence  qui  veille  fur  cet  em- 
pire a déjoué  leurs  machinations  & rendu  à la 
France  le  monarque  qu’ils  avoient  tenté  de  féparer 
d’elle.  Ils  frémiffent  de  voir  approcher  l’inftant  où 
la  conftitution,  aflîfe  fur  lesbafes  de  la  volonté  na- 
tionale^  8c  de  l’engagement  facré  du  monarque  , 
aura  irrévocablement  domicilié  dans  cet  empire  la 
liberté  & l’égalité,  il  eft  venu  le  moment  ou  vous 
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allez  demander  au  roi  des  François  l’engagement 
le  plus  férieux  , le  plus  folemnel  dont  les  hommes 
puiflent  prendre  le  ciel  à témoin.  Il  eft  permis  de 
prévoir  , il  eft  fatisfaifant  d’efpérer  que  fa  deter- 
minationfera  précédée  d’un  recueillement  profond 
oC  d’une  médiation  proportionnée  à la  grandeur  de 
la  circonftance.Vous  avez  déclaré  la  royauté  indé- 
pendante ; mais  vous  n’avez  voulu  ni  pu  l’affranchir 
de  cette  immenfe  refponfabilité  morale  qu’un  roi 
contradle  envers  fa  confcience  , fon  fiêcle  &■  la 
poftériîé.  Les  momens  font  précieux,  fans  doute  , 
quand  il  s’agit  de  fixer  les  deftins  d’un  grand  peu- 
ple &de  prévenir  les  agitations.  La  France  & l’Eu- 
rope entière  attendent  en  fufpens  la  réponfe  que 
vous  follicitez  j mais  ce  que  la  France  & l’Europe 
attendent  fur-tout  & recevront  avec  refpeét,  c’eft 
une  réponfe  diélée  par  une  réflexion  mûre  & par 
une  volonté  libre,  telle  qu’il  convient  au  roi  d’une 
nation  loyale  & franche  de  la  donner  , & à fes  re- 
préfentans  de  la  recevoir. 

La  France  & l’Europe  voient  en  vous  ces  mêmes 
hommes  qui  diffipèrent  avec  une  indignation  géné- 
reufe  un  camp  de  foldats  raffemblésprès  du  lieu  où 
ils  délibéroient  far  la  liberté  publique.  Aucun  dan- 
ger, fans  doute , , n’eût  fait  pénétrer  le  décourage- 
ment dans  vos  âmes,  & libres  , au  rndlieu  du  péril, 
vous  ne  trembliez  pas  peur  vous -mêmes  ; mais 
vous  redoutiez,  pour  l’honneur  d.-  la  conftimticn, 
la  proximité  d’une  armée,  ce  Le  danger  , difiez- 
vous  alors , menaçoit  les  travaux  qui  étoient  votre 
premier  devoir  : ces  travaux  ne  pouvoient  avoir 
un  plein  fuccès , une  véritable  permanence  , qu’au- 
tant  que  les  peuples  les  regarderoient  comme  en- 
tièrement libres  «. 

Toujours  fidèles  aux  mêmes  principes  , vous  en 
attendrez  encore  aujourd’hui  les  mêmes  fuccès  , 
ce  que  vous  réclamiez  alors  , vous  l’ordonnerez 
aujourd’hui.  Vous  écarterez  des  délibérations  du 
trône  tous  les  fujets  de  méfiance  que  vous  avez 
juftement  rejetés  loin  de  vous  : ainfi  le  veut  l’inté- 
rêt de  la  conftitution  , ainfi  le  voudront  avec  vous 
tous  ceux  qui  défirent  véritablement  la  durée  de 
vos  décrets  & la  gloire  du  peuple  auquel  ils  font 
confacrés.  Si  les  ennemis  de  vos  travaux  pouvoient 
efpérer  de  placer  dans  le  fein  de  la  conftitution 
quelque  germe  de  deftruétion  & de  mort  qui  per- 
pétuât leurs  efpérances,  ce  feroit  en  cherchant  à 
répandre  des  nuages  fur  la  liberté  dont  la  delibe- 
ration du  roi  & fon  accept.ition  feront  accompa- 
gnées. l.es  précautions  aufti  refpeétueufes  qu’in- 
difpenfables,  offertes  au  m.onarque  pour  la  dignité 
& la  confervation  de  fa  perfonne , ils  s’efforceront 
de  les  préfenter  comme  des  attentats  contre  fon 
indépendance  ; mais  le  patriotifine  éclairé  des  bons 
citoyens  ne  îaifiera  pas  le  plus  léger  prétexte  à ces 
infinuations  perfides. 

Prêts  à mourir  pour  la  loi  qu’ils  fe  font  donnée  , 
ils  en  afîiireront  k ftabilité,  par  la  liberté  de  fon 
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acceptation.  L'avmî'e  , les  gardes  nationales , tous 
les  habitans  de  Fempire  animés  du  même  efprit , 
fentiront  que  fi  la  perfonne  du  monarque  eft  dans 
tous  les  temps  inviolable  & facrée  , fon  indépen- 
dance ell  en  ce  momentplus  que  jamais  le  plus  grand 
& le  plus  preffant  intérêt  oe  la  nation,  il  importe 
avant  tout  que  le  roi  foit  affuréde  cette  indépen- 
dance ; il  importe  qiFelle  foit  évidente  aux  yeux 
de  Fiinivers , & vous  regarderez  fans  doute  comme 
les  mefures  les  plus  fages  celles  qui , rendant  le  roi 
lui-même  arbitre  des  précautions  qu’exige  fa  di- 
gnité, lui  paroîtront  le  plus  propres  à rendre  fa 
liberté  manifefte  & indubitable  ; & s’il  reftoit  en- 
core quelques  inquiétudes  à ceux  qui  aiment  à 
s’alarmer  par  une  exceflive  prévoyance , nous  leur 
dirons  qu’il  eft  des  événemens  qu’aucunes  précau- 
tions ne  peuvent  éviter  ; mais  qu’il  eft  alifli  des 
' précautions  plus  dangereufes  que  ces  événemens } 
que  rien  ne  peut  aflurer  à la  nation  que  fon  repos 
ne  fera  jamais  troublé  ; mais  que  tout  afiure  à un 
grand  peuple  , une  fois  devenu  libre  , qu’aucune 
force  ne  peut  lui  donner  des  fers.  La  nation  que 
vous  repréfentez  , connoît  & chérit  fes  droits.  | 
Vous  avez  en  fon  nom  banni  tous  les  préjugés  , 
proclamé  toutes  les  vérités,  mis  en  aêlion  tous  les 
principes  ; une  telle  nation  eft  aflez  préparée  pour 
les  circonftanceslesÿlus  difficiles.  Quoiqu’il puifl'e 
arriver  , elle  aura  toujours  la  raifon  pour  guide  & 
le  courage  pour  appui.  Ce  n’eft  pas  l’inftant  de  re- 
tracer ici  l’étendue  de  votre  puiflance.  Vos  ou- 
vrages & l’obéifl'ance  d’un  grand  peuple  en  font 
d'aifez  glorieux  témoins  ; & ceux-là  paroîtroient 
en  douter  , ou  chercheroient  à la  compromettre  , 
qui  vous  confeilleroient  d’en  développer  ici  un 
ufage  rigoureux  ou  un  appareil  inutile.  iNon,  Mef- 
fieurs,  on  ne  refùfe  point  un  trône  offert  par  la 
nation  françoife  , quand  on  fait  quel  prix  inefti- 
mable  cette  nation  aimante  & généreufe  réferve 
au  monarque  qui  refpeêlera  lui-même  , qui  fera 
refpeêter  les  loix.  Nous  vous  propofons  le  décret 
fuivant.  ( La  [aile  retentit  d‘ applaudijfemens  ). 

Art.  1er.  Il  fera  nommé  une  députation  pour 
préfenter  l’ade  conftitutionnel  à Y acceptation  du 
roi. 

II.  Le  roi  fera  prié  de  donner  tous  les  ordres 
u’il  jugera  convenable  pour  fa  garde  & pour  la 
ignité  de  fa  perfonne. 

III.  Si  le  roi  fe  rend  au  vœu  des,  François , en 
adoptant  l’aéle  conftitutionnel , il  "fera  prié  d’in- 
diquer le  jour  , & de  régler  les  formes  dans  lef- 
quelles  il  prononcera  formellement  en  préfence 
de  1 aflemblee  nationale  Y acceptation  de  la  royau- 
té conftitutionnelle , & l’engagement  d’en  remplir 
les  fonêtions. 

L’affemblée  ordonne  l’impreffion  du  rapport  de 
?«!.  Beaumetz. 

M.  Fréeeau,  Je  defirerois  beaucoup  que  fi  le  dé- 
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cret  préfenté  à l’affemblée  doit  être  adopté  par 
elle , & je  defire  qu’il  le  foit , il  le  fût  d’ufie  ma- 
nière grande , noble  et  généreufe. 

M.  Lanjuinais.  Comme  la  lifte  civile. 

M.  Fréteau.  Je  voudrois  éviter  toute  difcuffion 
fur  un  point  dont  peut-être  dépend,  je  ne  dis  pas 
la  paix  de  la  France,  mais  celle  de  l’Europe.  Je 
demande  que  l’on  aille  aux  voix  fur  la  propofition 
du  comité  fans  entendre  aucune  difcuffion.  (Les 
murmures  étouffent  les  applaudiffemens.  ) 

M.  Lanjuinais.  Délibérons  froidement.  ( On 
applaudit.  ) L’affemblée  m’entend....  Je  demande 
que  celui  qui  a la  parole  , la  prenne. 

M.  Roberfpierre.Fiom  fommes  donc  enfin  arrivés 
à la  fin  de  notre  longue  & pénible  carrière.  Il 
ne  nous  refte  plus  qu  un  devoir  à remplir  envers 
notre  pays  ; c’eft  de  lui  garantir  la  ftabilité  de  la 
conftitution  que  nous  lui  préfentons;  pourqu’ellé 
exifte , il  ne  faut  qu  une  feule  condition  j c’eft 
que  la  nation  le  veuille.  Nul  homme  n’a  le  droit  ni 
djarrêter  le  cours  de  fes  deftinées , ni  de  contre- 
dire fa  volonté  fuprême.  Le  fort  de  la  conftitu- 
tion eft  donc  indépendant  de  la  volonté  de  Louis 
XVI.  Ce  principe  a déjà  été  reconnu  hautement 
dans  cette  affemblée.  Ce  n’eft  point  allez  ; il  faut 
encore  y croire  fincérement,  & l’obferver  avec  fi- 
délité. Je  ne  doute  pas  que  Louis  XVI  ne  l’accepte 
avec  tranfport.  Le  pouvoir  exécutif  tout  entier  , 
affuré  comme  un  patrimoine  à lui  & à fa  race  ; le 
droit  d’arrêter  les  opérations  de  plufieurs  affemblées 
nationales  confécutivesjla  faculté  de  les  diriger,  par 
lapropofition  des  loix  lorfqu’elles  font  faites  par 
l’influence  de  les  miniftres  admis  au  fein-du  corps 
légillatif  ; un  empire  abfolu  fur  tous  les  corps  ad- 
miniftratifs  devenus  fes  agens,  le  pouvoir  cle  ré- 
gler les  intérêts  & les  rapports  de  la  nation  avec 
les  nations  étrangères  ,•  des  armées  innombrables 
dont  il  difpofe  ; le  tréfor  public,  groffi  de  tous 
les  domaines  nationaux  réunis  en  fes  mains.  ( Il 
s’élève  de  violens  murmures.  Ce  ne  font  pas-là 
des  calomnies,  c’eft  la  conftitution  ; 40  millions 
deftinés  à fon  entretien  & à fes  plaifirs  perfon- 
nels  } tout  m’annonce  qu’il  n’exifte  point  dans 
l’état  de  pouvoir  qui  ne  s’éclipfe  devant  le  fien  ; 
tout  me  prouve  que  nous  n’avons  rien  négligé 
pour  rendre  la  conftitution  agréable  à fes  yeux. 
Cependant , comme  il  eft  quelquefois  dans  le  ca- 
raètère  des  monarques  d’être  moins  fenfibles  aux 
avantages  qu’ils  ont  acquis  , qu’à  ceux  qu’ils 
croient  avoir  perdus  ; comme  le  paffé  peut  nous 
infpirer  quelque  défiance  pour  l’avenir  , ce  n’eft: 
peut-être  pas  fans  taifon  que  nous  nous  occupons 
de  la  manière  de  lui  préfenter  la  conftitution. 
C’eft-la  fans  doute  le  motif  qui  a déterminé  le 
comité  à nous  préfenter , comme  le  fujet  d’un 
problème , une  chofe  fi  fimple  au  premier  coup- 
d’œil.  Pour  moi , je  le  réfous  facilement  par  les 
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premières  notions  de  la  prudence  Si  du  bon  fens- 
Tout  délai  , dans  ce  genre  , ne  feroit  bon  qu'à 
prolonger  de  funeftes  agitations  , à nourrir  de 
coupables  efpérances  , Sc  à féconder  de  (iniftres 
projets.  Je  crois  donc  que  c'efl;  à Paris  qu’il  faut 
préfenter  la  conftitution  à Louis  XVI , Sc  qu’il 
doit  s’expliquer  fur  cet  objet  dans  le  plus  court 
efpace  de  tems  polTible.  Je  ne  vois  aucune  raifon  ^ 
même  fpécieufe  J quipuifle  juftiüer  la  proportion 
de  le  faire  partir  pour  la  lui  préfenter  ailleurs.  Je 
ne  comprends  pas  même  le  mot  de  liberté , ou 
de  contrainte  appliqué  à cette  circonftance.  Je  ne 
conçois  pas  comment  V acceptation  de  Louis  XVI 
pourroit  être  fuppofée  avoir  été  forcée  ; car  la 
préfentation  de  la  conftitution  pourroit  être  tra- 
duite en  ces  mots  : La  nation  vous  offre  le  trône 
le  plus  puiflant  de  l’univers  : voici  le  titre  qui 
vous  y appelle , voulez-vous  l’accepter } Et  la  ré- 
ponfe  ne  peut  être  que  celle-ci  : je  le  veux  ; ou 
je  ne  le  veux  pas. 

Or  J qui  pourroit  imaginer  que  Louis  XVI 
ne  feroit  pas  libre  de  dire  ; je  ne  veux  pas  être 
roi  des  François.  Quelle  raifon  de  fuppofer  que 
le  peuple  feroit  violence  à un  homme  pour  le 
forcer  à être  roi , ou  ^ pour  le  punir  de  ne  vou- 
loir plus  l’être  ! Eh  ! dans  quel  lieu  de  l’empire 
peut-il  être  plus  en  fiireté  qu’au  milieu  de  la  garde 
nombreufe  & fidelle  des  citoyens  qui  l’environ- 
nent ? Le  feroit-il  plus  dans  une  autre  partie  de  la 
France  ^ fur  nos  frontières  ou  dans  un  royaume 
étranger , ou  plutôt  fi  ailleurs  il  fe  trouvoit  en- 
touré d’hommes  ennemis  de  la  révolution?  N’eft- 
ce  pas  alors  que  l’on  pourroit  feindre  avec  plus 
de  vraifemblance , que  fa  réfolution  n’auroit  pas 
été  libre  ? Mais  que  fignifient  ces  bizarres  fcru- 
pules  fur  la  liberté  de  Y acceptation  d’une  cou- 
ronne ? C’eft  le  falut , c’eft  la  fiireté  de  la  nation 
qui  doit  être  feule  confultée.  Or^  nous  permet- 
elle  de  délirer  que  Louis  XVI  s’éloigne  dans  ce 
moment?  Avez-vous  des  garans  plus  certains  de 
fes  difpofitions  perfonnelles , de  celles  des  hom- 
mes qui  l’entourent,  qu’avant  le  zt  j,uin dernier? 
Ces  raffemblemens  fufpeéls  dont  vous  êtes  les 
témoins  , ce  plan  de  laifler  vos  frontières  dégar- 
nies , de  défarmer  les  citoyens , de  femer  par- 
tout le  trouble  & la  divifion,  les  menaces  de 
vos  ennemis  extérieurs  , les  manoeuvres  de 
vos  ennemis  intérieurs , leur  coalition  avec  les 
faux  amis  de  la  conftitution  qui  lèvent  ouverte- 
ment le  mafque  } tout  cela  vous  invite  - 1 - il  à 
refter  dans  la  profonde  fécurité  où  vous  avez  paru 
plongés  jufqu’à  ce  moment  ? Voulez-vous  vous 
expofer  au  reproche  d’avoir  été  les  auteurs  de  la 
ruine  de  votre  pays  ? Le  danger  fût-il  moins  réel 
qu’il  ne  le  paroît , au  moins  la  nation  le  craint  : 
les  avis , les  adrefles  qui  vous  font  envoyés  de 
toutes  les  parties  de  l’etat , vous  le  prouvent.  Or, 
cen’eftpointafiez  de  ne  pas  compromettre  évidem- 
ment le  falut  de  la  nation,  il  faut  refpecter  juf- 
Ajfemblée  Nationale.  Tom,  H,  Déhau.. 
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qu’à  fes  alarmes  , il  faut  nous  rafturer'  nous- 
mêmes  contre  un  autre  danger  qui  n’eft  point 
douteux.  Il  faut  nous  prémunir  contre  tous -les 
pièges  qui  peuvent  nous  être  tendus  , contre 
toutes  les  intrigues  qui  peuvent  nous  obféder 
dans  ce  moment  critique  de  la  révolution.  Il  faut 
les  déconcerter  toutes  , en  élevant  dès  ce  mo-^ 
ment  entre  elles  & nous  une  barrière  infurmon- 
table  > en  ôtant  aux  ennemis  de  la  liberté  toute 
efpérance  d’entamer  encore  une  fois  notre  conf- 
titution. On  doit  être  content  fans  doute  de  tous 
les  changemens  eftentiels  que  l’on  a obtenus  de 
nous  ; que  l’on  nous  aftiire  du  moins  la  pofle/fion 
des  débris  qui  nous  relient  de  nos  premiers  dé- 
crets. Si  on  peut  attaquer  encore  notre  conftiru- 
tion  après  qu’elle  a été  arrêtée  deux  fois  , que 
nous  refte-t-il  à faire  , que  de  reprendre  ou  nos 
fers  ou  nos  armes  ? ( On  applaudit  dans  l’extrémité 
de  la  partie  gauche.  — Le  refte  de  la  falle  mur- 
mure.) Je  vous  prie,M.  le  préfident,  d’ordonner 
à M.^  Duport  de  ne  pas  m’infulter,  s’il  veut  refter 
auprès  de  moi.  ( L’extrémité  de  la  partie  gauche 
& les  tribunes  applaudiffent.  ) 

M.  Lavie.  Je  jure  que  M.  Duport  n’a  pas  dit 
un  feul  mot  à M.  Robefpierre. 

Plufieurs  membres  placés  auprès  de  M.  Duport 
afifurent  qu’ils  n’ont  rien  entendu. 

M.  Robefpierre.  Je  ne  préfume  pas  qu’il  exifte 
dans  cette  aflemblée  un  homme  aflez  lâche  pour 
tranfiger  avec  la  cour  fur  aucun  article  de  notre 
code  conftitutionel , affez  perfide  pour  faire  pro- 
pofer  par  elle  des  changemens  nouveaux  que  la 
pudeur  ne  lui  permettroit  pas  de  propofer  lui- 
même  , aftez  ennemi  de  la  patrie  pour  chercher  à. 
décréditer  la  conftitution  , parce  qu’elle  mettroit 
quelque  borne  à Ion  ambition  ou  à fa  cupidité , 
aflez  impudent  pour  avouer  aux  yeux  de  la  nation 
u’il  n’a  cherché  dans  la  révolution  qu’un  moyen 
e s’aggrandir  & de  s’élever,  car  je  ne  veux 
regarder  certain  écrit  & certain  difcours  qui' 
pourroit  préfenter  ce  fens  que  comme  l’explofion 
paflfagère  du  dépit  déjà  expié  par  le  repentir  ; , 
mais  nous  du  moins  nous  ne  ferons  ni  aflez  ftupides,. 
ni  aflez  indifférens  à la  chofe  publique  pour  con- 
fentir  à être  les  jouets  éternels  de  l’intrigue 
pour  renverfer  fucceflivementles  différentes  parties- 
de  notre  ouvrage  au  gré  de  queloues  ambitieux  , 
jufqu’à  ce  qu’ils  nous  aient  dit  : le  voilà  tel  qu’U 
nous  convient.  Nous  avons  été  envoyés,  pour 
défendre  les  droits  de  la  nation,  non  pour  élever 
la  fortune  de  quelques  individus , pour  renverfer 
la  dernière  digue  qui  refte  encore  à la  corrup- 
tion , pour  favorifer  la  coalition  des  intrigans 
avec  la  cour , & leur  afliirer  nous-mêmes  le  prix 
de  leur  complaifance  & de  leur  trahifon.  Je  de- 
mande que  chacun  de  nous  jure  qu’il  ne  confentiri 
jamais  à compofer  avec  le  pouvoir  exécutif  fur 
aucun  article  ae  la  conftitution,  &:  que  quiconque 
ofer a faire  uae  femblaUle  propofition  foit  déclaré' 
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traître  à Li patrie.  (On  applaudit -à  pluileurs  reprifes 
dans  diverfes  parties  de  la  faile  ). 

M.  Rmdercr,  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Un  odîcier  municipal,  de  hvilledeThionville, 
connu  par  fon  patriotirme,  m'écrit  qu'il  a envoyé 
à différentes  autorités , au  pomité  militaire  , au 
irlinifire  de  la  guerre,  des  états  dont  il  m'envoie 
copie  , à moi , ‘de  qui  prouvent  que  le  compte 
reiîdiî  à l'a ff:mblie, fait  dans  la  lettre  du  miini'lre  , 
foft  dans  le  rapport  fait  par  M.  Emmery  à l'affem- 
blée  , fur  hs  fournitures  de  toute  efpèce  8c  mu- 
nitions de  toute  nature  , dans  ks  magalins  de 
1 hionvüle , eft  abfolument  inexaét.  Je  demande 
qu'il  me  foit  permis  demain  de  depofer  fur  le 
bureau  de  l'affumblée  la  pièce  que  j'ai  entre  les 
mains.  ( Gn  applaudit.  — On  m.urmure.  ) 

]\T.  dure  Hcr.  Je  demande  à M.  Rœderer  pour- 
quoi il  vient  troubler  une  délibération  par  un  in- 
cident qui  y eff  étranger.  Si , comme  je  le  crois , 
il  ptrle  ici  d'une  lettre  qu'il  m'a  montrée  il  y a 
trois icm'incs....  ( Plt/ficurs  voix  s’élèvent  : Eh  bien, 

kl.  ileedertr. On  applaudit.  ) M.  R.œderer 

m'a  montré  une  lettre  il  y a trois  Semaines,  ren- 
fermant des  états  venant  d'une  ville  frontière  , 
par  laquelle  on  lui  inandoit  que  ceux  préfentés 
pir  le  comité  8c  par  le  miniftre  de  la  guerre, 
n'étoient  pas  exaéts.  Je  lui  confeillai  de  vérifier  ■ 
ces  faits  pour  en  rendre  com.pte  enfuite  à l'af- 
Omblée,fi  l'inculpation  étoit  vraie.  ( On  applaudit.) 
Nous  avions  prevu  qu'à  l'époque  où  nous  déli- 
bérerions fi  nous  devions  loyalement,  franchement, 
comime  une  grande  nation  doit  le  faire  , donner 
le  plus  grand  appareil  à la  plus  grande  folemnité  , 
à la  liberté  8c  a Y acceptation  du  roi  , ou  cher- 
cheroit , à aliéner  les  efprits.  Je  vois  bien  que  dans 
le  diffeurs  8c  dans  la  fait  absolument  étranger 
par  lequel  on  vient  d'interrompre  la  difeuffion  , 
on  chercha  à répandre  des  alarmes  dans  le  peuple. 
Je  demande  , M.  le  préfident , que  fans  s'arrêter 
à ccî  incident , qui  n'eft  fait  que  pour  jetter 
l'alarme  dans  l'efprit  du  peuple , on  paffe  à l'ordre 
du  jour. 

M.  Emmcry.  Je  prie  M.  R.œderer  , de  me  dire 
à quelle  époque  j'ai  fait  un  rapport  fur  la  fituation 
des  frontières , je  crois  que  perfonne  dans  l'af- 
fcmblée  ne  fe  le  rappelera. 

M.  Rædercr.Cc  n'efi:pas^our  répandre  des  alarmes 
dans  le  peuple , c'eft  pour  épancher  mes  alarmes 
dans  le  Sein  de  l'affenablée  , li  elles  Sent  fondées , 
c'eff  pour  metti'e  le  miniftre  de  le  comité  militaire 
à même  de  les  calmer  , que  j'ai  dit  un  fait  très- 
exaéf  , 8c  qui,  par  le  peu  de  dftails  que  j'ai 
reçus  , appknira  toutes  les  difficultés. 

L'aftemblée  paffe  à l’ordre  du  jour  , Sc  décide 
néanmoins  que  MM.  Rœderer  , Emmery  , le 
Bainiftre  de  la  naariae , 8c  Jl§  comité  militaire 
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feront  entendus  demain  pour  U vérification  des 
faits. 

slM.  Durr.eti.  La  difeuffion  ne  fera  qu'affoiblir 
la  majefté  de  cette  affemblée  , & fi  fon  intention 
étoit  d'adopter  le  projet  de  M.  Beaumetz  , je 
demanderois  qu'il  fût  mis  aux  voix  fur  le  champ. 
(On  applaudit'.  ) 

La  difcuffi.on  eft  fermée. 

M.  Monlavfier..  Dans  une  deliberation  qui  porta 
atteinte  à la  majefté  royale  , nous  demandons 
aéte  de  notre  fiknee. 

I.es  articles  préfentés  par  M.  Beaumetz  font 
fucceffivcment  mis  aux  voix  , 8c  décrétés  à la 
prefqu' unanimité. 

M.  Dupont.  Maintenant  que  la  conftitution  eft 
terminée , je  demande  que  l’affemblée  nationale 
déclare  qu'elle  n'y  peut  plus  rien  changer.  ( On 
applaudit  a plufieurs  reprifes  dans  toutes  les  parties 
de  la  ftftle  ). 

Flufieurs  membres  obfervent  qu'elle  n’eft  pas 
entièrement  décrétée. 

M.  Frochot.  Je  n’ai  qu'une  obfervation  à faire 
pour  prouver  que  la  propofition  de  M.  Dupont , 
que  j'appuie,  ne  peut  être  adoptée  dans  cemoment  ; 
c'eft;  que  ks  derniers  articles  décrétés  fur  les 
conventions  ne  font  pas  encore  rédigés  5 qu’il 
eft  néceffaire  mi'ils  foient  revus  8c  mis  en  ordre  , 
ainfi  que  plufieurs  autres  articles  de  l'aéle  conf^ 
titutionel. 

M.  Camus.  Je  propofe  à l’affemblée  un  moyén 
de  concilier  tout.  La  motion  de  M.  Dupont  ma 
paroît  extrêmement  fage.  Je  conçois  que  l'aéte 
conftitutionnel  n'étant  pas  relu , 8c  plufieurs  ar- 
ticles ayant  été  renvoyés  au  comité  pour  en  faire 
la  rédaétion , il  ne  faut  pas  adopter  , dans  ce 
moment-ci  , la  propofition  faite  par  M.  Dupont  j 
mais  il  me  femble  auffi  qu'il  n'y  a rien  de  fi  fac  le  , 
8c  en  même-tems  rien  de  fi  jufte  que  de  rédiger 
l'article  en  ces  termes  : « L'affemolée  nationale 
décrète  , que  l'ade  conftitutionnel  ne  fera  pré- 
fenté  au  roi  que  lorfqu’il  aura  été  relu  en  entier  , 
8c  qu'elle  aura  déclaré  qu’il  n'y  fera  fait  aucun 
changement 

On  applaudit  8c  en  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Decroi.  .Te  déclare  que  , comme  je  crois 
ce  dicn  t attentatoire  aux  droits  de  la  nation  8c 
de  la  royauté , je  m'y  oppofe  de  toutes  mes 
forces. 

L' affemblée  adopte  à l'unanimité  la  rédaction 
de  M.  Camus. 

Une  partie  de  la  féance  dufurîendemain  futern- 
ployée  à difeuter  le  mode  de  préltutatiqn  de 
f’aéte  conlHtutionnel  à Y ucceptauon  du  roi. 
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M.  Dandré  prit  la  parole , dit  : puifque  l’af- 
femblée  vient  de  décider  que  l’aéle  conllitution- 
nel  ell  clos  , & qu'il  n'y  fera  fait  aucun  chan- 
gement , je  demande  que  dans  ce  jour  même  il 
ibit  porté  à Y acceptation  du  roi. 

M.  Rœderer.  J'appuie  la  propofition  de  M. 
Dandré  , & je  demande  par  amendement  qu'il 
foit  nommé  à cet  effet  une  députation  de  85 
membres. 

M.  Dandré.  Ma  motion  eft  qu'il  foit  envoyé 
au  roi  une  députation  de  60  membres  , choiiie 
par  le  préfident.  — • La  propofition  de  M.  Daqdré 
eft  adoptée. 

M.  Lavie.  Je  demande  que  celui  qui  fera  chargé 
de  porter  la  parole  au  roi  j au  nom  de  la  dé- 
putation , fafî'e  préalablement  connoître  fort  dif- 
cours  à l'affemblée. 

M.  Dandré.  Il  eft  inutile  deTaire  de  difcours  au 
roi , il  fuffit  que  la  députation  lui  dife  fîmplement 
l’objet  de  fa  million.  — L'affemblée  décrète  qu'il 
ne  fera  point  fait  de  difcours  au  roi.  - Le  pré- 
fident fait  leéture  des  membres  qui  doivent  com- 
pofer  la  députation. 

Séance  du  4 feptemhre  I79I. 

M.  Tkouret.Ls.  députationque  vous  avez  honore'e 
hier  de  la  miflion  de  préfenter  au  roi  l'aéte  conf- 
titutionnel,  eft  partie  de  cette  falle  à neuf  heures 
du  foir  ) elle  fe  rendit  au  château  avec  une  ef- 
corte  d’honneur  5 compofée  d’un  nombreux  dé- 
tachement de  la  garde  nationale  parifienne_,  & 
de  la  gendarmerie  nationale;  elle  marcha  toujours 
au  bruit  des  applaudiffemens  du  peuple.  Elle  fut 
reçue  dans  la  falle  du  confeil  où  le  roi  s'étoit 
rendu , accompagné  de  fes  miniftres  & d'un  affez 
grand  nombre  de  perfonnes  ; en  préfentant  au 
roi  la  conftitution , je  lui  ai  dit  : 

« Sire  J les  repréfentans  de  la  nation  viennent 
préfeiiter  à votre  majefté  j l’aéfe  conftitutionnel 
qui  confacre  les  droits  imprefcriptibles  du  peuple 
françois  ^ qui  rend  au  trône  fa  vraie  dignité  ^ 
& qui  régénère  le  gouvernement  de  l'empire  «. 

Le  roi  reçut  l'aéte  conftitutionnel  & fit  à la 
députation  la  réponfe  fuivante  , qu'il  m'a  re- 
mife  écrite  de  fa  main. 

M Je  reçois  la  conftitution  que  me  préfente 
l'affemblée  nationale  : je  lui  ferai  part  de  ma 
réfolution  dans  le  plus  court  délai  qu'exige  l'exa- 
men d'un  objet  fi  important.  Je  me  fuis  décidé 
à refter  à Paris.  Je,  donnerai  mes  ordres  au  com-' 
mandant-général  de  la  garde  nationale  parifienne 
pour  le  fervice  de  ma  garde  «. 

Le  roi  montra  toujours  un  air  fatisfait.  Nous 
reyinraes  à la  falle  ds  vos  féances  j dans  le  même 
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ordre  dans  lequel  nous  étions  partis  ; comme  plu- 
fieurs  de  nos  collègues  s’y  trouvoient , ainfl  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens , je  me  fuis  fait  un 
devoir  de  les  inftruire  de  ces  faits  , afin  de  leur 
donner  la  plus  prompte  publicité.  Par  ce  que  nous 
avons  vu  & entendu  ^ tout  nous  pronoftique  que 
l'achèvement  de  la  conftitution  fera.auffi  le  terme 
de  la  révolution.  ( L'affemblée  & les  tribunes  ap- 
plaudiffent  ).  Je  vais  remettre  fur  le  bureau  la 
réponfe  figiiée  de  la  main  du  roi. 

Séance  du  feptemhre. 

Le  miniftre  de  la  juftice  entre  dans  l’affera- 
blée  , & remet  une  lettre  à M.  le  préfident. 

M.  lepiéfdent.  M.  le  miniftre  de  la  juftice  me 
remet  un  meffage  dont  le  roi  me  demande  de 
donner  communication  à l'affemblée.  Voici  la 
teneur  de  ce  meffage. 

Meftieurs  J’ai  examiné  attentivement  l'aflecouf*- 
titutionnelque  vous  avez préfentià mon 
Je  l’accepte  &je  le  ferai  exécuter.  Cette  déclara- 
tion eût  pu  fuffiredans  un  autre  teins  ; aujourd’hui 
je  dois  aux  intérêts  de  la  nation,  je  me  dois  à moi- 
même  de  faire  connoître  mes  motifs. 

Dès  le  commencement  de  mon  règne,  j’ai  dé- 
liré la  réforme  des  abus  ; ^ dans  tous  les  aéles  du 
gouvernement,  j'ai  aimé  à prendre  pour  règle  l'o- 
pinion publique. 

Diverfes  caufes,  au  nombre  desquelles  on  doit 
placer  la  fituation  des  financés  à mon  avènement 
au  trône,  Sc  les  frais  immenfes  d'une  guerre  ho- 
norable , foutenue  long-temps  fans  accroiflèmenc 
d'impôts  avoient  établi  une  difproportion  confi- 
dérable  entre  les  revenus  8c  les  dépenfes  de  l'Etat. 
Frappé  de  la  grandeur  du  mal  , je  n'ai  pas  cherché 
feulement  les  moyens  d’y  porter  remède  ; j'ai  feiv- 
ti  la  néceflité  d'en  prévenir  le  retour  ; j'ai  conçu 
le  projet  d’affurer  le  bonheur  du  peuple  fur  des 
bafes  confiantes,  &:  d'affujettir  à des  règles  inva- 
riables l'autorité  même  dont  j’étois  dépofitaire  j 
j'aiappellé  autour  de  moi  lanation  pour  l'exécuter. 

Dans  le  cours  des  évènemens  de  la  révolution  , 
mes  intentions  n’ont  jamais  varié.  Lorfqu'après 
avoir  réformé  les  anciennes  inftitutions,  vous  avez 
commencé  à mettre  à leur  place  les  premiers  effais 
de  votre  ouvrage  , je  n'ai  point  attendu  , pour  y 
donner  mon  affentiment , que  la  conftitution  en- 
tière me  fût  connue.  J'ai  favorisé  l'établiffement 
de  fes  parties  avant  même  d'avoir  pu  en  juger 
l’enfemble  ; & fi  les  défordres  qui  ont  accompa- 
gné prefque  toutes  les  Roques  de  la  révolution , 
venoient  trop  fouvent  affliger  mon  cœur,  j'espé- 
rois  que  la  loi  reprendroit  de  la  force  entre  les 
mains  des  nouvelles  autorités  ; &,  qu'en  appro- 
chant du  terme  de  vos  travaux , chaque  jour  lui 
j rendroit  ce  respeêl  fans  lequel  le  peuple, ne  peiu 
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avoir  ni  libêrténi  bonheur.  J’ai  perfiflé  long-temps 
dans  cette  espérance,  & ma  réfolutionn’a  changé 
qu'au  aaoment  où  elle  m’a  abandonné. 

Que  chacun  fe  rappelle  l’époque  où  je  me  fuis 
éloigné  de  Paris  la  conftitution  étoit  prête  à s’a- 
chever , 8c  cependant  l’autorité  des  loix  fembloit 
s’affoiblir  chaque  jour.  L’opinion  loin  de  fe  fixer  , 
fe  fubdivifoit  en  une  multitude  de  partis.  Les  avis 
les  plus  exagérés  fembloient  feuls  obtenir  de  la 
faveur  : la  licence  des  écrits  étoit  au  comble  : au- 
cun pouvoir  n’étoit  respecté. 

Je  ne  pouvois  plus  reconnoître  le  caraélère  de 
la  volonté  gcnirale  , dans  des  loix  que  je  voyois 
par-tout  fans  force  & fans  execution.  Alors  , je 
dois  le  dire  ,fi  vous  m’euifiez  préfenté  la  conftitu- 
tion,  je  n’aurois  pas  cru  que  l’intérêt  du  peuple  , 
règle  confiante  & unique  de  ma  conduite  , me 
permît  de  l’accepter.  Je  n’avois  qu’un  fentiment  : 
je  ne  formai  qu’un  feul  projet.  Je  voulus  m’ifoler 
de  tous  les  partis  , & favoir  quel  étoit  véritable- 
ment le  voeu  de  la  nation. 


Les  motifs  qui  me  dirigèrent  ne  fubliftent  plus 
aujourd’hui.  Depuis  lors  , les  inconvéniens  & les 
maux,  les  abus  dont  je  me  plaignois  , vous  ont 
frappés  comme  moi.  Vous  avez  manifefiéla  volon- 
té de  rétablir  l’ordre.  Vous  avez  porté  vos  regards 
fur  l’indifcipline  de  l’armée.  Vous  avez  connu  la 
nécefTité  de  réprimer  les  abus  de  la  preffe.  La  re- 
vifion  de  votre  travail  a mis  au  nombre  des  loix  ré- 
gi émentaires  plufieurs  articles  qui  m’avoient  ete 
préfentés  comme  confiitutionnels.V ous  avez  établi 
des  formes  légales  pour  la  révifion  de  ceux  que 
vous  avez  placés  dans  la  confiitution.'Enfin  , le 
vœu  du  peuple  n’ett  plus  douteux  pour  moi  ÿ je 
fai  vu  fe  manifefier  à la  fois  , 8c  par  fon  adhéfion 
à votre  ouvrage,  8c  par  fon  attachement  au  main- 
tien du  gouvernement  monarchique. 


J’accepte  donc  laconftitutîonrje  prends  l’enga- 
gement de  la  maintenir  au  dedans , de  la  defendre 
contre  les  attaques  du  dehors  ,&  de  la  faire  exé- 
cuter par  tous  les  moyens  qu’elle  met  en  mon 
pouvoir. 


Je  déclare  qu’inftruit  de  l’adhéfion  que  la  grande 
majorité  du  peuple  donne  à la  conftituuon  , je 
renonce  au  concours  que  j’avois  réclamé  dans  ce 
travail , 8c  que  n’  étant  responfable  qu’à  la  nation  , 
nul  autre  , lorfqoe  j’y  renonce  , n’auroit  le  droit  de 
s’en  plaindre. 


Je  manquerois  cependant  à la  vérité  , fi  je  difois 

3ue  j’ai  apperçu  dans  les  moyens  d’exécution  8c 
’adminiftration, toute  l’énergiequi  feroitnéceflaire 

four  imprimer  le  mouvement  & pour  conferver 
unité  dans  toutes  les  parties  d’un  fi  vafte  - mpir 
Mais  puifque  1.  s opinions  font  aujourd’hui  divifé  s 
fui  ces  objets , je  confens  que  l’expérience  fevde 


A C C 

en  demeure  juge.  Lorfque  j’aurai  fait  agir  ave* 
loyauté  tous  les  moyens  qui  m’ont  été  remis  , au- 
cun reproche  ne  pourra  m’être  adrefle  ; & lanation 
dont  l’intérêt  feul  doit  fervir  de  règle , s’explique- 
ra par  les  moyens  que  la  conftitution  lui  a refervés. 

Mais,  mefiieurs.  pour  l’affermilTement  de  la  li* 
berté,pourla  fiabilité  de  la  confiitution , pour  la 
bonheur  individuel  de  tous  les  François  , il  eft  des 
intérêts  fur  lefquels  un  devoir  impérieux  nous  prel- 
crit  de  réunir  tous  nos  efforts.  Ces  intérêts  font 
le  respeéf  des  loix  , le  rétablifiement  de  l’ordre  8c 
la  réunion  de  tous  les  citoyens.  Aujourd’hui  que 
la  confiitution  eft  définitivement  arrêtée, des  Fran- 
çois vivant  fous  les  mêmes  loix , ne  doiventconnoî- 
tre  d’ennemis  que  ceux  qui  les  enfreignent.  La  dif- 
corde  & l’anarchie  : voila  nos  ennemis  communs. 
Je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir.  Il  importe 
que  vous  8c  vos  fiiccefleurs  me  fécondiez  avec 
énergie  j que  fans  vouloir  dominer  la  penfée  , la  loi 

f>rotège  également  tous  ceux  qui  lui  foumettent 
eurs  aéJions  ; que  ceux  que  la  crainte  des  perfé- 
cutions  & des  troubles  auroit  éloignés  de  leur  pa- 
trie , foient  certains  d’y  trouver  en  y rentrant , la 
fureté  & la  tranquillité;  8c  pour  éteindre  les  haines  , 
pour  adoucir  les  maux  qu’une  grande  révolution  en- 
traîne touiours  à fa  fuite  ; pour  que  la  loi  puiffe 
d’aujourd’hui  commencer  a recevoir  une  pleine 
exécution  , confentons  à l’oubli  du  pafle  , que  les 
accufations  & les  pourfuites  qui  n’ont  pour  prin- 
cipe que  les  évènemens  de  la  révolution  , foient 
éteintes  dans  une  réconciliation  générale. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n’ont  été  déterminés 
que  par  leur  attachement  pour  moi:  pourriez-vous 
y voir  des  coupables  ? Quant  à ceux  qui  par  des 
excès  où  je  pourrois  appercevoir  des  injures  pe"- 
fonnelles  , ont  attiré  fur  eux  la  pourfuite  des  loix  , 
j’éprouve  à leur  égard  que  je  fuis  le  roi  de  tous 
les  (unqois. figné  Louis. 

Paris  ^ le  feptemhre  1791. 

P.  S.  J’ai  penfé , melfieurs , que  c’étoit  dans 
le  lieu  même  où  la  conftitution  avoit  été  formée  , 
que  je  devois  en  'prononcer  t acceptation  folemnelle: 
je  me  rendrai  en  conféquence  demain,  à midi,  » 
î’affemblée  nationale. 

Séance  du  feptemhre  I791. 

M.  lepréfident.\je  roi  eft  en  marche  pour  fe  rendre 
à l’aflemblée  , je  n’ai  pas  befoin  de  rapptll,  r le 
décret  qui  interdit  à tous  les  membres , le  droit 
de  prendre  la  parole  tant  qu’il  fera  dans  cette 
enceinte.  Dans  le  moment  où  le  roi  prêtera  fon 
ferment,  l’affemblée  doit  être  afliffe. 

M.  Malouet.  Il  n’y  a pas  un  feul  cas  où  la  na- 
tion affemblée  ne  reconnoilfe  le  roi  pour  fon 
chef  J je  demande  que  pour  le  refpeèt  dû  à fo 
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eârâdère  ^ l’affemblée  refte  debout  tant  qu'il  fera 
préfent. 

M.  DàndrL  Voici  ce  qui  s'eft  obfervé  à l’ou- 
verture des  états-généraux  , & ce  qui  doit  s’ob-! 
ferver  encore.  Le  roi  eft  entré  dans  la  faile  ^ 
on  s’eft  levé  ; le  roi  a parlé  j les  députés  fe  font 
a/Tis  & couverts. 


Un  kuijjter.  Voilà  le  roi. 

Le  roi  entre  dans  la  falle  accompagné  de  tous 
fes  niiniftres  , n’ayant  d’autre  décoration  que  la 
croix  de  S.  Louis.  L’affemblée  fe  lève  j le  roi 
va  fe  placer-  à côté  de  M.  le  préfident.  Sa  ma- 
jefté  prononce  le  difcours  fuivant. 

«MelTieurs  , je  viens  confacrer  ici  folemnel- 
lement  V acceptation  que  j’ai  donnée  à l’ade  conf- 
titutionnel } en  conféquence  , ;e  jure  ( l’alTem- 
blée  s’aflied  ) d’être  fidèle  à la  nation  & à loi , 
d employer  tout  le  pouvoir  qui  m’eft  délégué  à 
maintenir  la  conftitation  décrétée  par  l’aflèm-» 
blee  nationale  conftituante  , & à faire  exécuter 
les  loix.  ( Le  roi  s’alTied.  ) 

^ « PuifiTe  , cette  grande  & mémorable  époque  , 
etre  celle  du  rétablifiement  de  la  paix^  de  r union, 
& devenir  le  gage  du  bonheur  du  peuple  & 
de  la  profperité  de  l’empire  «.  (La  falle  retentit 
«es  cris  de  vive  U roi  ! 


Le  miniftre  de  la  juftice  préfente  au  roi  l’aêle 
conftitutionnel  à figner  j fa  majefté  l’a  ligné. 

M.  Thouret  y préfident  de  l’alTemblée,  répond 
au  roi.  ^ 

Sire  3 de  lofrgs  abus  , qui  avoient  triomphé 
des  bonnes  intentions  des  meilleurs  rois,  & qui 
auroient  bravé  fans  celTe  l’autorité  du  trône  op- 
primoient  la  France.  ( Le  roi  refte  aflis,  le  pre- 
fident  s’affied.  ) ^ F = 

Dépofitaire  du  vœu  , des  droits , & de  la  puif- 
lance  du  peuple  , 1 affemblée  nationale  a rétabli  , 
par  la  deftrudtion  de  tous  les  abus  , les  folides 
baies  de  la  profperité  publique. 

Sire , ce  que  cette  allèmblée  a décrété  , l’ad- 
belion  nationale  le  ratifie  : l’exécution  la  plus 
comolttre  dans  toutes  les  parties  de  l’empire  , 
att^ice  lanentim-nt  general.  Il  déconcerte  les 
projets  impuilfans  de  ceux  que  le  mécontente- 

nt  aveugla  trop  long-tems  fur  leurs  propres  in- 
terets 11  promet  à votre  majefté  qu’elle  ne  vou- 
dra plus  en  vain  le  bonheur  des  François.  ' 


L alTemblée  nationale  n’a  plus  rien  à defir 
en  ce  jour  a jamais  mémorable  , où  vous  go 
lommez  dans  fon  fein  par  le  plus  foltmnel  e 
gagement , l’dcce:>r^/r/o/z  de  la  royauté  conflit 
tionndle.  C eft  1 attachement  des  François  c't 
jeur  confiance , qui  vous  défèrent  ce  titre  re 


peêlable  & pur  à la  plus  belle  couronne  de  l’uni- 
vers 5 & ce  qui.  vous  le  garantit , fire,  c’eftl’im- 
périflable  autorité  d’une  conftitution  librement 
décrétée  ; c’eft  la  force  invincible  d’un  peuple 
qui  s’eft  fenti  digne  de  la  liberté  ; c’eft  le  befoin 
qu’une  aulfi  grande  nation  aura  toujours  de  la 
monarchie  héréditaire. 

Quand  votre  majefte,  attendant  de  l’expérience 
les  lumières  qu’elle  va  répandre  fur  les  réfultats- 
pratiques  de  la  conftitution,  promet  de  la  mair- 
tenir  au-dedans  , & de  la  défendre  contre  1.  s 
attaques  du  dehors,  la  nation  fe  repofant  &z  fur 
la  juftice  de  fes  droits  , 8c  fur  le  fentiment  de 
fa  force  6c  de  fon  courage  , 8c  fur  la  loyauté 
de  votre  co-oparation  , ne  peut  connoitre  au- 
dehors  aucun  fujet  d’alarmes  , 8c  va  concourir, 
par  fa  tranquille  confiance  , au  prompt  fuccès  de 
fon  gouvernement  intérieur. 

^ Qu’elle  doit  être  grande  à nos  yeux  , fire  , 
chère  à nos  cœurs  ; 8c  qu’elle  fera  fublime  dans 
notre  hiftoire  , l’époque  de  cette  régénération 
qui  donne  a la  France  des  citoyens  , aux  Fran- 
çois une  patrie  ; à vous , comme  roi , un  nou- 
veau titre  de  grandeur  8c  de  gloire  ; à vous  en- 
core , comme  homme,  une  nouvelle  fource  de 
jouilTances , Ôc  de  nouvelles  fenfations  de  bon- 
heur ! 

On  applaudit  à plufieurs  reprifes.  Le  roi  fort 
de  l’alTemblée  au  milieu  des  cris  de  vive  le  roi. 
~~  b" alTemblée  en  corps  accompagne  le  roi  jufqu’au 
château  des  Tuileries,  au  milieu  des  cris  cFallé- 
gr'elfe  du  peuple  , d’une  mufique  militaire  8c 
de  plufieurs  falves  d’artillerie.  Voyez  la  première 
partie  de  l’ouvrage. 

Mais  tandis  que  le  rôî  donnoit  fon  acceptation 
à l’afte  conftitutionnel , le  parti  de  l’oppofition  , 
la  minorité  de  l’aflèmblée  , les  chefs  de  la  no- 
bleffe  émigrée  déclaroient  qu’ils  ne  voyoient 
dans  la  démarche  du  roi  qu’un  aêle  forcé  , la 
pénible  Contrainte  d’un  prince  prefle  entre  l’al- 
ternative de  perdre  fa  couronne  , de  commencer 
une  guerre  _ terrible  ou  de  fouferire  aux  volontés 
de  ceux  qui  avoient  fu  s’emparer  de  l’autorité  8c 
former  une  puifiance  fupérifeure  à la  fîenne, 

; Nous  ne  rapporterons  pas  toutes  les  pièces 
que  le  parti  de  1 oppofition  fit  alors  paroître  , 
nous  donnerons  feulement  la  principale  , celle 

• qui  femble  porter  un  caraêfère  public  par  la  figna- 
ture  des  membres  qui  l’ont  fait  paroître.  Nous 
y joindrons  un  petit  écrit  qui  a fait  beaucoup 
de  bruit  8c  que  l’cn  alTuroit  dans  le  tems'  con- 
tenir un  récit  exaêf  des  intrigues  qui  ont  eu 
heu  pour  déterminer  le  roi  à accepter  Fade  conl- 
titutionnel.  Fnfin  nous  terminerons  cet  article 
par  le  compte  rendu  à l’aflemblée  nationale  de 
1 effet  qu’a  produit  dans  l’étranger,  la  notifica- 
tion que  le  roi  y a fait  faire  de  fon  acceptation 
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de  raâ:e  coDflitutîonnel.  ( Voyc[  pour  le  tefte , 
la  première  partie,  les  mots  sanction  , roi, 

ACTE  CONSTITUTIONNEL,  DECRETS, 

Déclaration  d' une  partie  des  dcpv.tés  aux  états-géné- 
raux de  France  , fur  Y Accevtation  donnée  par  le 
roi  a l’aBe  conflitutionnel , le  feptembre  l’jÿl- 

Les  foulTignés  , refpeftivement  députés  par  les 
trois  ordres , aux  états  libres  & généraux  de 
France  , déclarent  , qu’ils  ne  peuvent  regarder 
comme  un  aéte  libre , Y acceptation  donnée  par 
UH  monarque  ramené  avec  violence  dans  fon  pa- 
lais , fufpendu  de  l’exercice  de  fon  pouvoir  royal, 
conüitue  prifonnier  par  un  décret , placé  enfin 
entre  la  déchéance  & Y acceptation  ; mais  que 
cette  acceptation  , fut-elle  vraiment  libre,  ajou- 
teroit  à leur  douleur,  fans  altérer  des  principes 
religieux  & des  droits  politiques  , qu’il  n’cll  pas 
au  pouvoir  des  rois  de  France  d’abandonner  , 
& qu’il  eft  du  devoir  de  leurs  fidèles  fujets  de  ré- 
clamer avec  perfévérance. 

Fait  à Paris  le  i;  feptembre  1791. 

François  , marquis  de  Beauharnois  , député  par 
la  nobleflfe  de  Paris.  y.  ' . 

Bailli  de  CruflTol , député  de  la  noblefife  de  la 
vicomté  de  Paris  , extra,  muros.  . 

Le  marquis  de  ' Foucauld-Lardimalie  , député  de 
la  nobleffe  du  Périgord. 

De  Guilhermy  , député  du  tiers-état  de  la  féné-r 
chauffée  de  Çâftelnaudary.  | 

Rochechouart,  marquis  de  Mortemart , député 
de  la  nobleflfe  du  bailliage  de  Rouen. 

Burignot  de  V arenne , député  de  la  nobleflfe  du 
bailliage  de  Châlons-fur-Saône. 

Le  marquis  de  Thiboutot , député  de  la  nobleflfe 
du  bailliage  de  Catix.  ^ 1 f . 

'•Le  comte  de  Laffigny  de  Juigné, 'député  pour 
V la  nobleflfe  de.  la  fénéchauflfée  de 'Draguignan. 

Bouv-ille,  député  de  la  nobleflfe  du  bailliage  de 
Caux. 

Du  Val  d’Eprefmenil  , député  de  la  prévôté  & 
vicomté  de  Paris,  hors  les  murs. 

Belbèuf,  député  de  la  nobleflfe  du  bailhage  de 
‘ Rouen. 

i A.  J.- évêque  de  Châlon»*,  député  du  clergé 
du  bailliage  de  Châlons-fur-Marne. 

Le  comte  de  Faucigny-Lucinge  , député  de  la 
noblelïe  de  Breflfe. 

Le  baron  de  Rochebrune  , député  de  la  nobleflfe 
du  haut  pays  d’Auvergne, 


Le  marquis  de  \'audreuil  , député  de  l’ordre  de 
la  nobieflé  de  la  fénéchauflfée  de  Caftehiau- 
dary. 

Planelli  , marquis  de  Maubec  , député  de  la  no- 
bleffe  du  bailliage  de  Sens. 

Le  marquis  de  Clermont-Mont-Saint-Jean  , dé- 
puté delà  nobleflfe  du  Bugey,  adhérant. 

D’Efclaibes  , comte  de  Clairmont,  député  delà 
noblefîe  de  Chaumont  en  Baùîgny. 

Le  comte  de  Ludre  , député  de  la  nobleflfe  de^ 
Lorraine. 

Ant.  Ch.  Gabriel,  marquis  de  Folleville , député 
de  la  nobleflfe  de  Péronne. 

L’abbé  Royer , confeiller  d’état  , député  de  U 
ville  d’Arles. 

Le  chïvalier  de  Chalon  , député  de  la  nobleflfe 
de  Caftelmoron-d’A.lbret. 

t L.  de  Béthizy , évêque  d’Uzès , député  du 
clergé  de  la  fénéchaulfée  de  Nîmes. 

De  la  Salle  de  Roquefort , député  de  la  nobleflfe 
du  pays  de  Marfan. 

L’abbé  Maury , député  de  Péronne. 

f Fr.‘  Pi.  de  Bernis ,.  archevêque  de  Damas  , 
coadjuteur  d’Alby , député  du  clergé  de  la 
fénechaulTée  de  Carcaffonne. 

Le  comte  de  Plas  de  Tane,  député  de  la  nobleljfa 
du  Quercy. 

Le  vicomte  de  Malartic,  député  de  la  nobleflfe 
de  la  fénéchauflfée  de  la  Rochelle. 

Le  marquis  de  Guilhem-Clermont-Lodève , dé- 
puté d’Arles.' 

Le  comte  de  Lévis  , député  de  la  nobleflfe  du 
bailliage  de  Dijon. 

Le  Mullier  de  Breflfey  , idem , adhérante 

Tailhardat  de  la  Maifon-Neuve  , député  d’Au- 
vergne. 

Madier  de  Monjau  , député  de  Villeneuve  de 
Berg. 

Le  chevalier  de  Verthamon,  député  de  la  no- 
bleflfe  de  la  fénéchauflée  de  Guyenne. 

Thimoléon , chevalier  de  Murinais , député  do 
Dauphiné. 

CauneiUe. 

Rivière  , curé  de  Vie , député  de  Bigorre. 

Gros,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  , der 
puté  du  clergé  de  Paris. 

Durget,  député  du  bailliage  d Amont,  en  Frast 
che-Comté.- 
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Le  marquis  de  Juigné  , député  des  Matcises  com- 
tmines  de  Eretagiae  & de  Poitou. 

D’^ArfaCj  marquis  de  Ternayj- 
Lu  Eouex  de  Villemort, 

l e comte  d'Iverfay  J f députés  de  la 

I e comte  de  Lambertye  ^ \ noblelTe  du 

Claude,  -vicomte  de  la  ChaftreJ  Poitou. 

Iriand  de  Eazoges  , 

Le  chevalier  de  la  Coudraye  , 

Martin  curé  de  Béziers. 

Landreauj  curé,  députe  de  5alnt-Jean-d’An- 
gely. 

Guepin,  curé  de  Touraine. 

ipe  la  Place,  curé  , député  du  clergé  de  Péronne. 

t J.  B.  A.  évêque  d'Okron. 

t C.  M.  PxufFo  , évêque  de  Saint-Flour. 

D'OrmelTon,  député  de  Paris. 

CJi.  Barbeyrac  , marquis  de  Saint-Maurice , dé- 
puté de  la  noblelTe  de  la  fénéchauiîee  de  Mont- 
pellier. 

Le  vicomte  TUftou-Saint-Michel , député  de  la 
nobleffe  des  pays  & comte  de  Comminges  & 
Nébouzan. 

Le  François,  curé  du  Mage,  député  du  Perche. 
Laporte , députe  du  Périgord. 

L-  Henri  de  Virieu , député  du  Dauphiné  j fi- 
d'ele  jufqu  a la  mort  a mon  mandat  é*  à mes 
devoirs, 

f Alexandre  - Céfar  d'Anterroches,  évêque  de 
Condom , député  de  Nérac.  . ^ 

Luillier  Rouyenac,  député  de  la  nobleffe  delà 
fenecliauffee  de  Limoux. 

Grandin  , curé  dTrnée  , député  du  clergé  du 
Marne. 

Piffon  ; curé  de  Valeyrac  en  Médoc  , député 
du  cierge  de  Bordeaux.  ^ 

L’abbé  Fénix  de  la  Combe. 

Samary , député  du  clergé  de  Carcaffonne. 

De  Mafcon  , député  de  la  nobleffe  d’Auvergne. 

Farochon , curé , député  de  Crépy. 

Le  comte  de  Bournazel , député  de  la  nobleffe 
de  Kouergue, 

" député  de  la  nobleffe  d’Al- 
t R.  évêque  de  Dijon. 
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jAllain,  reêlenr  de  Notre-Dame  de  Joffeîln  rP; 
j pute  du  clergé  dp  Saint-Malo.  ‘ 

^ Le  marquis  àe  Tournés  député  de  la  nobleffe 
de  la  Senechauûee  de  Nîmes.  ' • 

De  Champeaux  , curé  de.  Montigny-le-Bremo 

• Moff^rtd’AmS^ 

Gonnès,  député  de  /a  nobleffe  'de 
Simon,  curé  de  Woêl , député  du  Barrois. 


i<. . n: 


d’Armagnac. 

Uergé'du'Biil. 

1-i.ige  ae  oex.  ,..;ar  , !/  jo  c:'u' 

Langon,  fidele  a mon  mandat,  e.'  r/  à 

‘Alcien;  dipuré  du  clergé 

Lefort,  député  du  bailliage  d’Orléans. 

L’abbé  Perefti:  ' ■ ; , 

L abbe  de  CaPellas  , député  du  clergé  de  Lyon. 

31-chiprêtre,  curé  de  Saint-Renrv  Sainte- 
M^yierne  Srmr  - Froberr  , dipîS  de 

'îvernault,  député  du  clergé  du  Berry. 

Le  comte  de  Culant , dépuré  d’Angoumois. 

L.  Alç.  De  Savary,  marquis  de  Lancofme  dé- 
pute de  la  nobleffe  de  Touraine^  ^ 

David,  curé  de  Lormaifon,  député  d®  l’ordm 
rfu  clergé  par  le  baiilrage’  de  Svcds! 

‘imputé  du 

cierge  de  la  prevote  & vicomté  de  Paris. 
“d?p“iu?rgue.'’*‘’“"  ''illefranche 

dîrgé't 

“'"irié  ‘*"P“'d  de  Sargue- 

^ député  du  tiers-état  de  h 
fenechaufifee  d Auvergne. 

t Jof.  F.  évêque  de  Montpellier. 

Leymarie  , député  du  clergé  du  Quercy. 

Ménil-Durand,,  député  d’A- 

■"^d^Alençon!''^  ^ 
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Cayla. 

t P.  M.  M.  évêque  de  Nîmes. 

Le  marquis  de  Bouthillier  ^ député  de  la  floblefle 
du  Berry. 

Par  adhéfîon  , le  comte  de  la  Chaftre. 

Bengy  de  Puyvallée  , député  de  la  nqblefle  du 
Berry.  ' 

Bois-Rouvraye  J député  de  la  noblefle  de  Chateau- 
Thierry  aux  états-généraux. 

Beziade  , marquis  d'Avaray  , député  delà  noblelTe 
du  bailliage  d’Orléans. 

JeanrFrançois  ^ vicomte  de  Rafélis-Broves  y dé- 
puté de 'Draguignan. 

Seurrat  de  la  Boujaye  , député  par  l’ordre  de 
la  noblefle  du  bailliage  d’Orléans  , aux  états- 
généraux. 

t L’évêque  du  Mans. 

Rozé , curé  d’Emalleville  , député  du  clergé  de 
Caux. 

Foreftj  curé  d’Uflel  , député  du  bas  Limoufin. 

Thomas  , curé  de  Meymac  y député  du  bas  Li- 
moufin. 

De  Puch-Monbreton,  député  de  la  noblefle  de 
Libourne. 

Le  Péletier-Feumuflbn  , 'député  du  Maine. 

Houdet,  député  de  Meaux. 

Le  marquis  du  Fiartj  député  de  la  noblefle  de 
Soûle. 

Vaneau  y reéleur  d’Orgères  y député  du  clergé 
de  Rennes. 

Le  chevalier  de  Novion  y député  de  la  noblefle 
du  Vermandois. 

Lambert  de  Frondeville  y député  de  la  nobleflTe 
de  Rouen. 

Achard  de  Bonvouloir  y ~ï 

Beaudrap  , f députés  de  la  noblefle 

Artur  de  la  Villarmois,  ^ du  Coteijtin. 

Le  baron  de  Juigné  , 3 

Goullard , curé  de  Roanne  j député  du  clergé 
du  Forez. 

Le  marquis  d’Argenteuil. 

Rolin  3 curé  de  Verton^  député  pour  le  çlergé 
du  bailliage  de  Montreuil  fur-mer. 

La  Broufle-Beautegard  , député  de  Saintes. 

Font , chanoine-curé , député  du  cierge  de  la 
province  de  Foix. 

Chabrol , député  de  la  noblefle  de  la  féijéchauf- 
fée  d’ Auvergne, 
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Le  marquis  de  Lorasj  député  de  la  noblefle  de 
Lyon. 

De  Vincent  de  Panette,  député  de  la  noblefle 
de  Dombes. 

Lufignan. 

De  la  Lande  , curé  d’Illiers-l’Evêque , député 
par  le  clergé  du  grand  bailliage  d’Evreux. 

Le  comté  deSérent,  députés  aux  états-généraux  y 
Le  marquis  de  Bon-  > par  la  noblefle  du  Ni- 
nay , j vernois  & Donziois. 

De  Mly,  de  Frefcay  . 

Mayet,  curé  de  Rochetaillée,  député  du  clergé 
de  Lyon. 

Le  marquis  de  Digoine  du  Palais  ^ député  de  la 
noblelTe  du  bailliage  de  l’Autunois. 

Le  comte  de  la  Blache  , député  du  Dauphiné. 

Pochetj  député  d’Aix.  - Fidèle  à mes  mandats, 
je  m’y  fuis  entièrement  conformé  , &:  notam- 
ment mon  vœu  a toujours  été  , verbalement 
& par  écrit , de  maintenir  le  co-état  de  Pro- 
vence dans  tous  fes  droits  conftitutifs. 

Ant.  Félix',  évêque  de  Perpignan. 

Ayroles  , député  du  clergé  de  Quercy. 

Flardy  de  la  Largère  , député  de  la  fénéchaufle© 
de  Rennes. 

Blacons  , député  du  Dauphiné. 

Charrier , député  du  Gévaudan. 

Gleifes  de  la  Blanque,  député  de  l’ordre  de  la 
noblelTe  de  la  fenéchaulTée  de  Béziers. 

Louis  de  ’V'afly  , député  de  la  noblefle  du  bail- 
liage de  Caux. 

Bernigaud  de  Grange, 

L’intrigue  du  cabinet  fur  /’ACCEfTATlON  du  roi. 
Fragment  trouvé  h la  porte  de  M.  Anquetil. 

Cependant  le  troifième  mois  s’écouloit  depuis 
le  retour  de  la  famille  royale  au  château  des  'I  uil- 
leries  ; 1^  captivité  du  roi  duroit  encore , & le 
peuple  de  Paris , toujours  léger  & tomours  infou- 
ciant , attendoit , avec  affez  d’indifférence  , le 
dénoument  de  cette  tragédie. 

Les  comités  de  conftitution  & de  revifion  avoient 
achevé  leur  travail  ; le  grand  œuvre  étoit  fini  ; il 
ne  s’agifloit  plus  que  de  déterminer  la  manière 
dont  il  feroit  préfenté  à \‘ acceptation  du  roi  ; on 
étoit  bien  sûr  qu’elle  feroit  accordée  : mais  les  fai- 
feurs  de  l’aflémblée  redoutoient  beaucoup  les  ac- 
ceflbires  qui  pouvoiewt  ea  modifier  la  forme  df 
milié.  manières. 

Quoique 
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Quoique  la  captivité  de  la  famille  royale  eût  été 
fort  étroite  , & que  le  chef  de  fa  garde  l’eût  même 
fouvent  poulfée  jufqu’à  l’outrage  ^ une  vieille  rou- 
tine de  décence  avoir  permis  l’accès  du  roi  a quel- 
ues-uns  de  ces  ci-devant  courtifans  & des  chefs 
e fon  fervice  intérieur.  Les  feuls  qui  s’appro- 
choient  familièrement  étoientau  nombre  de  trois. 
Liancourt  paifoit  fa  journée  entre  la  garderobe  & 
le  manège , & quittoit  ou  reprenoit  fon  cordon 
bleu  J félon  qu’il  étoit  aux  ordres  du  roi  ou  de 
la  nation.  Brilfac , roide  & fidèle  comme  les  Cent- 
Suîifes  qu’il  commandoit , étoit  refté  feul  de  la  ci- 
devant  maifon  militaire  de  nos  rois.  Montmorin  j 
niiniftre  des  affaires  étrangères  , étoit  auffi  le  feul 
de  fes  miniftres  en  qui  Louis  XVI  avoit  un  refte 
de  confiance  ; maïs  ce  Montmorin  étoit  livré 
tout  entier  à la  faélion  des  Beaumets,  Thouret , 
d’André,  Barnave,  Emmery  & Duport,  8c  il  ne 
pouvoir  être  auprès  du  roi , que  le  véhicule  des 
déterminations  pufillanimes  de  cette  coalition  am- 
bitieufe. 

Le  roi  recevoir  aflîdument  les  papiers  publics  j 
& le  zèle  de  fes  valets-de-chambre  fit  parvenir  juf- 
qu’à lui  plus  d’inftruétions  manufcrites  8c  impri- 
mées , qu’il  n’eût  jamais  pu  en  recevoir  d’un  con- 
feil  vil  J ftupide,  8c  vendu  au  parti  dominant. 

La  reine  n’étoit  plus  dirigée  par  l’archevêque  de 
Touloufe  , Fontange  ; 8c  l’évêque  de  Laon,  Sa- 
bran  : ceux-ci  mêloient  au  moins  une  apparence 
de  grandeur  à la  politique  que  la  reine  employoit, 
moins  par  goût  que  par  nécellité.  L’ame  de  fes 
confeils  étoit  un  petit  malheureux  nommé  Boifge- 
lin  , plat  rétheur  , que  de  petites  intrigues  avoient 
fait  archevêque  , 8c  de  grandes  phrales  académi- 
cien. C’eft  lui  qui  obfcurcit  , le  premier  , cette 
auréole  de  gloire  dont  la  reine  fe  trouvoit  entou- 
rée depuis  le  commencement  de  la  révolution  5 il 
effaya  de  lui  faire  jouer  le  rôle  de  Catherine  de 
Médicis  ; mais  il  n’étoit  pas  Guife,  Scia  reine  n’é- 
toit  pas  italienne. 

Deux  plans  furent  préfentés  au  roi  , fur  la  con- 
duite qu’il  avoit  à tenir  à cette  époque  d’un  d’eux 
fut  l’ouvrage  de  la  reine  , jointe  aux  minillres  8c  à 
la  faélion  dont  nous  venons  de  nommer  les  chefs. 
Pellenc  , ci-Jevant  fecretaire  de  Mirabeau  , Sc 
devenu  celui  de  Montmorin,  fut  chargé  de  fa  rédac- 
tion. l/autre  plan  fut  l’ouvrage  de  quelques  Fran- 
çois , 8c  d’un  étranger  fameux  par  fes  talens  poli- 
tiques ; ce  dernier  gémilîôit , avec  Rivarol  8c 
Bergaffe  , de  l’anéantilfement  de  la  monarchie,  8c 
de  toutes  cesinftitutions  plus  faftieufes  que  popu- 
laires , qui  dévoient , tôt  ou  tard  , menerla  France 
au  gouvernement  fédératif.  Ils  avoient  vu  qu’un 
mouvement  rétrograde  étoit  impraticable  , 8c 
qu’il  falloit  parcourir  , plutôt  que  plus  tard  , le 
cercle  vicieux  dans  lequel  on  fe  trouvoit  enfermé, 

AjfembUe  Nationale.  Tom,  IL  Débats, 
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pour  remonter  plus  rapidement  à la  monarchie  8c  à 
la  liberté  qu’on  avoit  dépaffée. 

Le  projet  de  la  reine  , des  miniftres  8c  des  faî- 
feurs  ferroit , à-Ia-fois  , eux  Sc  la  reine  : on  avoir 
fait  croire  à cette  princefle , 'que  les  deux  frères 
du  roi  vouloient  vendre  horriblement  cher  à elle 
8c  z\i  monarque  les  fervices  de  l’ambition  des  gens 
■qui  les  entouroient.  Elle  dut  donc,  8c  pour  fon 
honneur  , 8c  pour  celui  du  roi , 8c  même  pour  le 
bien  de  la  nation , travailler  à écarter , 8c  les  chefs , 
& les  agens  d’un  parti  qu’on  lui  peignoit  comme 
devant  faire  fuccéder  à l’oppreflîon  des  faélieux  , 
une  oppreflion  plus  dangereufe.  Ainfi  trompée  , 
elle  dut  travailler  également  à les  empèchqr  de 
vaincre , ou  à les  perdre  vainqueurs. 

Il  fut  arrêté  dans  fon  plan  , que  pour  mieux  en- 
dormir le  pauple  , on  donneroit  au  roi  une  grande 
apparer.ee  de  popularité , en  lui  faifant  accepter 
purement  8c  fimplement  la  conftitution  , fauf  quel- 
ques obfervations  que  la  proteftation  du  21  juin 
rendoit  indifpenfables.  Pellenc  les  rédigea  , 8c  les 
rédigea  bien  ; mais , par  cela  même  , elles  furent 
trouvées  mauyaifes.  Il  étoit  convenu  en  outre  , 
qu’on  laifteroit  à l’aflemblée  toutes  les  facilités 
poflîbles  pourrendre  fon  compteen finance;  qu’oit 
s’entendroit  avec  les  commiflaires  de  la  tréfbrerie, 
pour  faire  coïncider  leurs  comptes  avec  celui  de 
Montefquiou  ; que  l’on  enfleroit  l’évaluation  des 
biens  du  clergé , de  plus  de  moitié  , 8c  que  , de 
cette  manière  , on  préfenteroit  à la  nation  de 
grandes  efpérances  , afin  de  préparer  ainfi  une 
nouvelle  émiffion  d’aflignats.  Un  jeu  bi^n  dirigé  à 
la  hauffe  , dans  un  moment  où  la  force  des  chofes 
appeloit  tous  les  effets  à la  baifle,  devoit  fervir  de 
récompenfe  à tous  les  coopérateurs  , 8c  quelques 
placards  adroitement  faits,  ôc  mal -adroitement 
répandus , auroient  fafeiné  le  peuple  fur  la  ban- 
queroute partielle  8c  imperceptible  que  ces  émif- 
fions  de  papier  ont  toujours  amenée  : cette  opéra- 
tion avoit  en  même  teins  l’avantage  de  préfenter  l’ar- 
rivée future  des  princes  fous  un  jour  odieux  ; car 
en  les  montrant  au  peuple  , précédés  ou  fuivis  de 
la  banqueroute  , on  penfoit  que  cette  crainte  fuf- 
firoit-  pour  les  éloigner,  Sc  que  les  puiftances 
étrangères  elles-mêmes  craindroient  de  fecompro- 
mettre  avec  une  nation  dont  on  auroit  encore 
exalté  le  délire. 

^ Ce  plan  fut  communiqué  à Lamark,  à l’évêque 
d Autun,  Talleyrand  , 8c  au  garde-des-fceaux  ; il 
eut  leur  approbation.  U étoit  alTez  adroit  ; fes  da- 
teurs confervoient  par-là  la  grande  main  fur  la 
cour,  8c  ils  fe  plaçoient  dans  une  pofition  où  ils 
s’affuroient  toute  fa  faveur,  fi,  par  un  événement 
im.prévu , elle  parvencit  à fe  tirer  de  l’aviliff  ment 
dans  lequel  ils  l’ avoient  plongée;  d’un  autre  côté  , 
ils  fere  fer  voient  la  faculté  de  la  perdre  ,fi  , comme 
on  n’en  pouvoir  douter,  la  fécondé  légifiature  dé- 
claroit  la  république.  Ce  fut  même  dans  l’efpoir  de 
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' plaire  aux  républicains,  qu’ils  firent  décréter  le  cé-  ' 
rémonial  humiliant  de  Y acceptation.  Tout  cetécha- 
faudage , comme  on  voit,  n’étoit  ni  glorieux  , ni 
même  sûr  ; cependant  la  reine  fe  trouva  forcée  de 
participer  à cette  coalition  , pour  ne  pas  tout  per- 
dre. Elle  ofa  efpérer.  du  temps  & de  l’amour  des 
François  pour  leur  fouverain  , une  juftice  que  les 
circonftances  faétieufes  écartoient  d’elle  , & des 
brouillons  dont  on  pouvoit  la  croire  complice.  Elle 
ne  l’étoit  pas  .... 

T andis  que  la  faétion  s’occupoit  ainfides  moyens 
d’anéantir  la  monarchie,  en  s’abufant  fur  un  grand 
caraétère,  quelques  honnêtes  gens  aflez  connus 
parmi  lefquels  fe  trouvoit  l’étranger  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  s’occupoient  de  faiiverla  royauté , 
le  royaume  , & le  roi  ; & il  avoir  été  convenu  en- 
tr’eux , que  le  roi  paroïtroit  à l’affemblée  comme 
un  prince  captif  ; qu’il  accepteroit  purement  & 
fimplemtnt  la  conftitution,  ann  d’éviter  tout  pré- 
texte de  fédition  ; mais  qu’en  même  tems  qu’il 
accepteroit,  il  feroit  lire  dans  l’affemblée , des 
obfervaticns  extrêmement  fortes  , qui  deyoient 
démontrer  l’abfurdité , la  tyrannie  & l’incohérence 
des  nouvelles  loixconftitutionnelles.  Si  l’aflemblée 
n’avoit  aucun  égard  à ces  obfervations  , & h elle 
perfiftoit  dans  fon  admiration  pour  la  charte  , il 
répétoit  qu’il  l’ accepteroit,  en  la  rendant  garante  de 
touslesmalheurs  quelle  devoir  produire  5 mais , dans 
tous  les  cas,  il  demandoit  deux  cnoles  : d’abord  qu’on 
révoquât  le  décret  qui  ne  lui  permettoit  pas  de 
prendre  des  miniftres  dans  le  fein  de  l’aflcmblée  j 
enfuite  , qu’on  lui  produisît  un  compte  de  finance 
certifié  vrai  , fous  peine  de  la  vie  par  les  membres 
de  l’aflemblée  & les  adminiftrateurs  qui  le  figne- 
roient.  Le  motif  de  la  première  demande  étoit  qu’il 
importoit  , pour  qu’on  n’accusât  point  le  roi  dans 
fon  adminiftration  , que  fes  miniftres  fuflTentchoifis 
parmi  ceux  qui  s’étoient  montrés  les  partifans  les 
plus  ardens  de  la  liberté  5 & il  auroit  nommé  le 
lendemain  Robefpierre  , mnuftre  des  affaires 
étrangères  ; Prieur  , miniflre  dclaiuftice  jPethicn, 
de  la  marine  &:  des  colonies  ; Lmmerv  , de  la 
guerre  j Salles  ou  Adllette  , de  l’intérieur  ; & 
Monteft^uiou  , des  finances.  Le  motif  fecret  de 
cette  nomination  étoit  , après  avoir  démontré 
l’extravagance  de  la  conftitution  par  le  raifonne- 
ment,  de  la  démontrer  encore  par  l’impéritie  de 
ceux  qui  l’avoient  le  plus  défendue.  Le  motif  de 
la  fécondé  , étoitdemettreau  grand  jour  l’horrible 
défordre  de  nos  finances,  & d’ouvrir  les  yeux  du 
peuple  fur  les  brigands  qui  le  féduifoient  encore. 

Une  partie  de  ce  plan  fut  difcutée  le  jeudi  8fep- 
tembre,  chez  Montmorin  ; Beaumetz,  Lamark  & 
quelques  autres  afliftèrent  à la  difcuflion.  üny  dé- 
montra, jufqu’à  l’évidence  ,1a  néceflîté  ou  fe  trou- 
voit le  roi , de  l’adopter , fi  l’on  vouloir  garantir 
la  France  d’une  inv..fion  étrangère  , relever  le  crédit 
perdu , traiter  avec  les  princes  d’une  manière  ho- 
norable J & préparer , pour  la  France  , une  conf- 
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titution  libre  & raifonnable.  Perfonne  n’ofa  foutenir 
le  contraire.  Mais , dès  le  lendemain  , on  s’apperçut 
que  des  intrigues  majeures  s’oppofoient  à fon  exé- 
cution. L’étranger  & fes  amis  ne  perdirent  point  de 
tems  ; il  fut  rédigé  , à la  hâte  , un  mémoire  en 
anglois , & ce  mémoire  fut  remis  direéfement  au 
roi  , qui  entend  fort  bien  la  langue  angloife. 
Son  efprit  jufte  en  fut  frappé  ; & le  plan  de  Pellenc 
lui  ayant  été  préfenté  le  même  jour  , iUejetta  le 
dernier  avec  toutes  les  maraues  du  dégoût  qu’il  lui 
infpiroit.  Les  miniftres  infiftèrent  ; le  roi  fut  iné- 
branlable. Ceux-ci,  qui  virent  que,  s’il  étoit  adopté, 
tout  étoit  perdu  pour  eux , avertirent  la  faétion 
dominante  de  l’aflTemblée.  On  tint  un  dernier  confeil  ; 
le  roi , harcelé  de  tous  côtés , leur  déclara  que  , 
puifqu’ils  le  vouloient , ilrejetteroit  les  obfervations 
angloifes  , mais  qu’il  ne  vouloir  pas  davantage  de 
celles  de  Pellenc , & qu’il  vouloir  agir  à fa  guife. 

Cette réfolution  déconcerta  encore  les  intrigans. 
Ils  tremblèrent  que  le  roi  ne  tirât,  des  obfervations 
qu’on  le  forçoit  de  rejettter , quelques  paragraphes 
plus  que  fuffifans  pour  battre  en  ruines  la  befogne 
de  l’aflemblée , & en  manifefter  la  turpitude  aux 
yeux  de  l’Europe.  On  fit  donc  jouer  de  nouveaux 
reflbrts , & Thouret  fut  élevé  à la  prefidence.  On 
inventa  mille  moyens  d’effrayer  le  roi  ; on  fit  faire 
de  mauvais  pain  ; on  le  fit  renchérir  ; on  fit  menacer 
le  maire  de  Paris  , de  la  fatale  lanterne  ; on  re- 
préfenta  au  roi  le  plan  de  1 aflafllnat  de  la  famille 
royale,  fi  l’invafion  avoit  lieu;  la  certitude  de 
la  banqueroute  qu’on  feroit  retomber  fur  lui , les 
départemens  irrités  , la  guerre  civile  , & tous^les 
malheurs  prêts  à fondre  fur  le  royaume , fi  1 etc- 
ceptation  n’étoit  pas  entière.  Ce  pe  ndant  on  n igno- 
roit  pas  qu’il  n’y  avoit  que  les  princes  qui  puffent 
ramener  l’ordre,  & prévenir  la  banqueroute;  que  le 
peuple  en  vouloir  beaucoup  plus  a 1 aflemblée , qu  au 
roi  ; & que  l’opinion  dominante  en  France  , étoit 
contraire  à la  conftitution.  Le  roi  oppofoit  a tout  , 
fa  majefté  , l’intérêt  du  peuple  , fa  proteftation 
du  Î.I  juin  , fa  religion  qu  on  lui  faifoit  apoftafier  , 
fa  confcience  que  l’on  violoit.  La  reine  infifta  , 
lui  montra  de  plus  grands  malheurs  dans  1 invafion 
de  fes  frères,  que  "dans  fa  condefcendance  pour 
le  d-ffire  du  peuple.  Duport-Dutertre  fondit  en 
larmes  ; 8e  , pour  achever  d’ébranler  la  confiance 
du  roi,  on  lui  peignit  le  fupplice  de  Es  trois 
braves  gardes-du-cops , 8e  de  tous  les  prifonniers 
de  la  révolution.  La  fenfibilité  l’emporta  fur  le 
raifonnement.  Le  roi , vaincu,  promit  tout  ce  que 
l’on  voulut,  le  dimanche  au  foir.^  Alors  parut 
Thouret,  qui  confirma  toutes  les  craintes , exagéra 
encore  les  dangers , 8e  finit  par  propofer  une  lettre 
rédi'’^ée  par  lui  8e  Fmmery  : elle  fut  adoptée.  Le^roi 
la  tranferivit  8e  l’adrefla  le  fur-lendemain  a^l  aff 
femblée  nationale.  Il  eut  1 attention  de  garder  1 ori- 
ginal , 8e  il  fit  bien  , comme  on  le  verra  ci-après. 

Cependant  l’entrevue  de  Pilnitz  avoit  eu  lieu  ie 
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d’août , & dès  le  8 feptembre  , le  comice  di- 
plomatique & le  roi  avoient  connaiffance  de  la 
déclaration  mutuelle  de  l’empereur  & du  roi  de 
Prude  3 ainlî  que  de  l’appel  qu’ils  faifoient  à toutes 
les  pui/Tances  de  l’Europe  , pour  la  délivrance  du 
roi  de  France  ; appel  motivé  expreirèment  fur  la 
requilition  de  Monftcur  &c  du  comte  d’Artois.  Cette 
efpèce  de  manifefte  ne  fervit  qu’à  donner  plus  d’ac- 
tivité aux  follicitations  des  chefs  de  parti. 

Le  roi  vint  à l’alTemblée  le  lendemain  defalettre^ 
légalifer  la  conftitution , & s’y  lier  par  le  nœud 
du  ferment.  Un  inftinét  qui  trompe  rarement  le 
peuple  J lui  défendit  de  fe  livrer  à la  joie  conf- 
titutionnelle  qu’on  lui  ordonnoit  de  t-'moigner.  Le 
roi  ayant  renoncé  aux  marques  de  l’ordre  du  Saint- 
Efprit  3 on  entendit  des  femmes  du  peuple  dire 
publiquement  : ce  ferment  là  ne  vaut  rien , il  n’avoit 
pas  fon  cordon  bleu  quand  il  l’a  fait.  En  un  mot  3 
de  toutes  les  fêtes  que  l’on  donna  au  peuple  3 il 
ne  parut  vraiment  fenfible  qu’à  la  délivrance  du 
roi  3 & à celle  de  fes  ferviteurs.  Le  refte  ne  fut 
qu’un  vain  bruit  3 & des  feux  d’artifice. 

Les  républicains  3 qui  feuls  avec  lesmonarchiftes 
ont  été  conféquens  dans  cette  révolution , ne  virent 
dans  cette  forme  d'acceptation , que  la  certitude  de 
l’efclavage  pour  la  nation.  L’orateur  du  peuple  eut 
la  hardielTe  de  publier  3 le  jour  même  de  ï accep- 
tation du  roi  3 un  N®,  qui  portoit  pour  titre  : ie  roi 
la  reine  & la  Fayette  dignes  du  dernier  fupplice. 
M.  Gorfas3  écrivoit3  le  lendemain  de  l’illumination  : 
Ils  ont  illuminé,  les  badauds!  je  n'en  ai  rien 
fait  , moi , & je  fais  bien  pourquoi.  De  leur  côté  , 
les  membres  royaliftes  ne  voulurent  point  affifter 
à l’aflembiée  le  jour  du  ferment  royal.  Louis  XVI 
s’en  apperçut  ; & le  chagrin  qu’il  en  éprouva  3 
fut  le  prélude  des  chagrins  plus  cuifans  que  lui 
préparoit  la  fécondé  légiflature.  Perfonne  n’y  fut 
donc  trompé  , que  ceux  qui  voulurent  bien  l’être. 

Il  courut  dans  ce  tems-là  un  bruit  qui  ne  fut 
point  démenti  : que  le  jeune  Sourdis  3 partant  pour 
Coblentz  3 eut , le  famedi  3 une  entrevue  avec  le 
roi  3 & que  ce  prince  le  chargea  de  recommander 
aux  princes  fes  frères  , d’empêcher  3 lors  de  l’in- 
vafion  J les  émigrans  françois  de  fe  mêler  aux 
Allemands , afin  qu’ils  ne  fe  trouvalTent  point  dans 
la  néceffité  de  tremper  leurs  mains  dans  le  fang 
de  leurs  compatriotes.  Cette  anecdote  ferviroit  à 
jetter  un  grand  jour  fur  l’opinion  du  roi  3 & fa 
conduite  dans  toute, cette  affaire  3 fi  les  évènemens 
fubféquensne  l’ avoient  mis  à même  de  tout  dévoiler 
librement. 

Ainfifeconfomma  une  qui  tint  quelque 

mois  toute  l’Europe  en  fuspens  3 & pour  laquelle 
on  continua  de  voir  un  roi  probe , forcé  par  des 
impulfions  pufillanimes , de  fe  coalifer  avec  les 
fcelerats  qui  avoient  perdu  fon  pays  ; ce  fut  ainfi 
qu  il  ^fe  prépara  cette  longue  fuite  de  malheurs 
qui  l âttendoit , pour  n’avoir  jamais  doraié  fa  con- 
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fiance  à des  hommes  courageux  & honnêtes  3 vou- 
lant la  liberté  & le  bien  ; & avoir  toujours  fait 
le  facrifice  de  fa  confcience  &:  de  fon  peuple  à 
des  frippons  , & à des  imbécilles  qui  n’eurent 
jamais  d’autre  mérite  que  celui  de  répandre  des 
terreurs  adroites. 

Rapport  fait  a T ajf emblée  nationale  , par  M.  de 
Montmorin , miniflre  des  affaires  étrangères  , le 
31  oÜobre  1791  3 imprimé  par  ordre  de  l' affem- 
blée  nationale  3,  fur  la  notification  de  /’accei’- 
TATION  aux  cours  étrangères. 

Meffleurs  , vous  avez  demandé  à connoître  l’é- 
tat de  nos  relations  avec  les  puiflances  étrangères. 
Sur  le  compte  que  j’en  ai  rendu  au  roi  3 fa  majefté  , 
à qui  feule  eft  réfervée  , par  la  conftitution  3 cette 
partie  de  l’adminiftration  du  royaume  , m’a  or- 
donné de  vous  en  faire  connoître  ce  qui  pourroit 
être  néceffaire  ou  utile  à la  fuite  de  vos  travaux. 

Nos  relations  officielles  , avec  les  cabinets  de 
l’Europe  étoient  prefque  toutes  interrompues  de- 
puis le  mois  de  juin  dernier  : il  feroit  fuperflu  d’en 
rappeler  les  caufes , elles  font  aflez  connues. 

Je  crois  cependant  devoir  obferver  ici  que  les 
puiflances  étrangères  ne  connoiflantque  le  roi3  nos 
ambafladeurs  & envoyés  accrédités  auprès  d’elles  , 
n’ayant  de  lettres  de  créance  que  du  roi  3 & ne 
pouvant  être  écoutés  que  lorfqu’ils  parlent  en  fon 
nom  3 l’interruption  de  toute  communication  offi- 
cielle étoit  une  fuite  néceffaire  de  l’état  deschofes 
qui  exiftoit  en  France  à l’époque  dont  je  parle.  Je 
ne  prétends  pas  conclure  de  cette  obfervation  , 
qu’il  n’exifte  , de  la  part  des  puiSfanc  's  étrangèrev, 
aucune  indifpofition  contre  la  France.  J’en  con- 
cluds  feulement  que  cette  conduite  qu’on  a voulu 
préfenter  comme  une  infulte  à la  nation  françoife  , 
n’étoit  que  conféquente  aux  principes  reçus  juf- 
qu’à  préfent  3 & même  admis  par  notre  nouvelle 
conftitution. 

Immédiatement , après  avoir  accepté  l’aéte  conf- 
titutionnel , le  roi  a notifié  cet  événement  impor- 
tant de  fon  règne  à toutes  les  puilfances  ; je  vais  , 
Meffieurs  , vous  faire  la  leêfure  de  la  lettre  de  no- 
tification de  fa  majefté  3 & de  la  lettre  circulaire 
ue  j’ai  écrite  3 par  fon  ordre  , à tous  nos  ambaffa- 
eurs  & miniftres  auprès  des  puilfances  étran- 
gères. 

Lettre  de  notification  du  roi  aux  puiffances  étrangères, 
de  fon  Acceptation  de  V acte  conflitutionnel. 

« L’aflèmblée  nationale  vient  de  me  préfenter 
« l’aéfe  conflitutionnel  qu’elle  a décrété  } & je  me 
« fuis  déterminé  à l’accepter  3 parce  que  je  dois 
« le  regarder  comme  le  réfultat  des  vœux  de  la 
cc  grande  majorité  de  la  nation.  Je  m’emprefle  de 
« faire  part  de  cet  événement  à votre  majefté , 
cc  connoiflant  l’intérêt  qu’elle  prend  à la  profpé- 
cc  rité  de  la  monarchie  françoife  , ainfi  qu’à  tout 
cc  ce  qui  me  concerne  perfonnellement.  Je  prie 
« votre  majefté  d’être  perfuadée  que  ce  change- 
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« ment  opéré  dans  la  conftitution  françoife  , ne 
« change  en  rien  mon  defir  de  rendre  de  pins  en 
« pins  inaltérables  les  liens  qui  exiftent  entre  nous 

ainlî  qu’entre  nos  nations  refpedtives 

Circulaire  aux  Arnbajfadeuts  & Minijlres. 

« Je  m’emprelTe  de  vous  informer  , Moniteur  , 
« que  le  roi  vient  d’accepter  l’aéte  conftitutionnel 
<c  qui  lui  a été  préfenté  par  l’alTemblée  nationale, 
«c  La  lettre  ci-jointe  a pour  objet  la  notification  de 
<5  cet  événement.  Vous  voudrez  bien  la  remettre 
« à dans  la  forme  accoutumée. 

•c  Je  vous  adrelTe  trois  exemplaires  de  l’aéle 
K confiitutionnel  : vous  voudrez  bien  en  remettre 

«c  un  officiellement  à (le  nom  du  miniftre  ) 

te  en  le  priant  de  le  préfenter  à . . . . ( le  nom  du 
tt  fouverain  ).  Vous  ferez  le  même  ufage  de  la 
et  lettre  que  le  roi  a adrelfée  à ralfemblée  natio  ■ 
tt  nale. 

tt  J^es  détails  dans  lefquels  le  roi  entre  dans  cette 
et  lettre  , Monfieur  , expliquent  fuffifamment  les 
« différens  motifs  qui  ont  déterminé  fon  accepta- 
« lion.  Sa  majefté,  comme  elle  l’a  dit  elle-même  ^ 
ec  eft_  convaincue  que  le  nouvel  ordre  de  chofe 
et  qui  vient  de  s’établir , eft  conforme  au  vœu  de 
tt  la  majeure  partie  delà  nation 3 ce  vœu, elle 
•t  n’a  pas  héfité  à le  prendre  pour  règle  de  fa  con- 
t*  duice.  Elle  ne  veut  régner  que  pour  le  bonheur 
tt  de  la  France;  fon  bonheur  perfonnel  en  eft  infé- 
tt  parable  ; & elle  fe  complaît  dans  la  douce  idée 
« d’y  avoir  contribué  en  faifant  le  facrifice  d’une 
tt  porrionde  fon  ancienne  autorité,  & enn’exerçant 

déformais  d’autre  empire  que  celui  de  la  loi. 

« Telles  font , Moniteur  , les  confidérations  fur 
« lefquelles  vous  vous  appuierez  , fi  l’on  entre- 
« prend  de  difeuter  avec  vous  les  bafes  & le  but 
tt  de  notre  nouvelle  conftitution.  Vous  obferverez 
tt  que  le  roi  n’a  jamais  fait  confifter  fon  bonheur 
tt  dans  l’exercice  d’une  autorité  plus  ou  moins 
tt  étendue.  Sa  majeftéfera  au-  comble  defes  vœux , 
tt  fi  les  reftriétions  mifes  à celle  qu’elle  a exercée 
tt  jufqu’à  préfent  , remplilfent  le  but  que  l’afl’em- 
tt  blée  nationale  s’ eft  propofé  : d’ailleurs , les 
et  moyens  de  réparer  les  défauts  que  l’expérience 
tt  lera  appercevoir  dans  la  conftitution  , ont  été 
tt  prévus;  & , il  y a lieu  d’efpérer  qu’ils  pourront 
tt  être  employés  fans  que  le  royaume  foit  expofé  à 
et  de  nouvelles  fecouftes. 

tt  II  eft  , Monfieur,  un  point  de  la  conftitution 
tt  qui  doit  fixer  particulièrement  l’attention  de 
tt  toutes  les  puiftances  de  l’Europe.  C’eft  larenon- 
M dation  françoife  à toute  efpèce  de  conquête, 
tt  Les  conféquences  qui  réfultent  de  cette  difpofi- 
« tion  , font  fi  évidentes  , que  je  m’abftiens  d’en 
tt  faire  le  commentaire  : elles  feront  fenties  par 
tt  tous  les  amis  de  la  tranquillité  générale,  qui, 
«déformais,  fera  l’objet  de  notre  fyftême  poli- 
« tique  «. 
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.Te  vais , Meffieurs , vous  taire  connoître  les  ré- 
po.nfes  qui  ont  été  faites  à fa  majefté,&la  manière 
dont  fa  notification  a été  reçue  dans^  les  lieux  dont 
la  dtftance  a permis  que  nous  ayons  des  nouvelles. 

Note  des  réponfes  faites  par  les  puijfances  étrangères, 

Rome.  Comme  il  n’y  a psrfonne  d’accrédité  à 
Rome  , on  s’eft  borné  à envoyer  à l’agent  qui  y 
réfide  fans  caraélère , la  conftitution  ik  la  lettre  du 
roi  à l’affemblée  , afin  qu’il  les  fit  connoître  dans 
le  public. 

Vienne,  La  lettre  de  notification  a été  remife  , 
le  idde  ce  mois, à l’empereur  par  M.  de  Noailles, 
ambafladeur  de  France  à Vienne  , dans  une  au- 
dience particulière.  Sa  majefté  impériale  a répondu 
« qu’elle  fouhaitoit  la  fatisfaéfion  du  roi  & de  la 
cc  reine  ; que  tous  les  liens  qui  runilfoient  au  roi, 
« la  mettoient  dans  le  cas  de  defirer  le  maintien 
cc  de  la  bonne  intelligence  avec  la  France  ; qu’elle 
ce  fuppofoit  que  les  autres  cours  feroient  comme 
cc  elle-,  après  avoir  connu  légalement  les  intentions 
cc  du  roi  «. 

La  lettre  de  l’empereur  , en  réponfe  à celle  du 
roi , n’eft  pas  encore  arrivée  ; mais  il  eft  à préfu- 
mer qu’elle  ne  tardera  pas , & qu’elle  contiendra 
à peu  - près  les  mêmes  chofes  que  fa  majefté  impé- 
riale a dites  à M.  de  Noailles. 

Conflantinople.  Point  de  réponfe  encore. 

Efpagne.  Selon  une  dépêche  adrelfée  au  chargé 
d’affaires  de  la  cour  de  Madrid  , & dont  il  m’a  été 
remis  une  copie , M.  le  comte  de  Floride-Blanche 
a eu  ordre  de  déçlareraufieur  d’Urtubize , chargé 
des  affaires  de  France  , ce  que  le  roi  catholique  ne 
cc  fauroit  fe  perfuader  que  les  lettres  de  notification 
cc  du  roi  très-chrétien  aient  été  écrites  avec  une, 
ce  pleine  liberté  phyfique  & morale  de  penfer  & 
ce  d’agir;  & que  jufqu’à  ceque  fa  majefté  puilfe  fe 
cc  perfuader  , comme  elle  le  defire  bien  fincère- 
cc  ment , que  le  roi  fon  coufin  jouiflé  réellement 
cc  d’une  pareille  liberté  , elle  ne  répondra  pas  à fes 
cc  lettres  ni  à aucune  autre  chofe  où  l’on  prendra 
ce  le  nom  royal  dudit  fouverain. 

cc  On  a,  ajoute-t-il , cherché  à infinuer  plufieurs 
cc  fois  que  le  roi  ( catholicuie  jdefiroit  fe  perfuader 
cc  la  liberté  du  roi  fon  ccufin,tn  le  voyant  éloigné 
cc  de  Paris  & des  perfonnes  foupçonnées  de  lui 
cc  faire  violence.  Idintention  de  fa  maiefte  , pour- 
ccfuitM.de  Floride-Clanche , tft  que  vous  vous 
cc  expliquiez  dans  le  uiême  feus  avec  M.  de  Mont- 
ée morin  , afin  de  prévenir  toute  équivoque  fur  la 
cc  manière  de  comprendre  ce  que  mandera  M. 
ce  d’Urtubize 

N.  B.  T^e  compte  rendu  par  le  chargé  d’affaires 
eft  conforme  à ce  qui  vient  d’étre  rapporté.  11 
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a+outeque  M.  de  Floride-Blanche  Favoit  alTuréque 
fa  majefté  étoitbien  éloignée  de  vouloir  troubler  la 
tranquillité  de  la  France. 

Le  roi  a pris  toutes  les  mefures  qu’il  a jugées  les. 
plus  propres  à rétablir  la  communication  avec  le 
roi  d’Efpagne  ; fa  majefté  s’en  eft  occupée  perfon- 
nellement  ^ & elle  attend  avec  confiance  l’eiFet  des 
moyens  qu’elle  a pris. 

Naples.  Point  de  réponfe. 

Angleterre.  Laréponfe  durci  d’Angleterre  eft  du 
6 pélobre  ; elle  porte  ce  qui  fuit  : 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez 

adrefiee  le  19  feptembre.  Nous  y avons  vu , avec 
«le  plus  grand plaifir,  les  afturances  de  la  conti- 
« nuation  de  votre  defir  de  rendre  de  plqs  en  plus 
« inaltérables  les  liensqui exiftent  cntrenous,  aulTi 
« bien  que  la  juftice  que  vous  rendez  à nos  fenti- 
« mens  , & au  vif  intérêt  que  nous  ne  cefterons 
« jamais  de  prendre  à tout  ce  qui  vous  regarde 
« perfonnellement^  & au  bonheur  de  votre  maifon 
« de  devosfujets 

Turin.  Le  chargé  des  affaires  de  France  a été 
plufîeurs  jours  avant  de  pouvoir  remettre  l’expé- 
dition au  miniftre  des  affaires  étrangères  j qui 
étoit  malade.  Il  paroït  par  fa  lettre  du  5 de  ce 
mois  J qu’au  moyen  d’une  explication  fur  une  er- 
reur de  protocole  qui  a été  reparée  fur-le-champ  j 
la  réponfe  de  fa  majefté  farde  ne  tardera  pas. 

Suède.  Le  chargé  des  affaires  de  France  étant 
malade  , a adrefle  au  fecrétaire  d’état  des  affaires 
étrangères  de  Suède  , la  lettre  de  notification  & 
les  pièces  qui  y étoient  jointes.  Le  paquet  lui  a été 
envoyé  fous  le  prétexte  que  le  roi  n’étant  pas  libre, 
on  nereconnoifloitpas  de  milfion  de  France  j cette 
nouvelle  n’eft  arrivée  qu’hier.  Le  roi  m’a  donné 
l’ordre  d’écrire  au  chargé  d’affaires,  & de  luipref- 
crire  d’infifter  de  nouveau  fur  la  réception  de  la 
lettre  de  notification  , dans  l’efpérance  que  le  roi 
de  Suède,  plus  éclairé  fur  le  véritable  état  des 
chofes  , auroit  changé  de  réfolution.  Dans  le  cas 
contraire,  fa  majefté  lui  ordonne  de  quitter  Stoc- 
kholm fans  prendre  congé. 

Portugal.  Point  de  réponfe. 

Venife.  Point  de  réponfe. 

Provinces-  Unies.  Leurs  Hautes-Puiflanc^es  re- 
mercient le  roi  pour  la  notification  qu’il  leur  a 
faite  ; elles  témoignent  à fa  majefté  le  vif  intérêt 
qu’elles  prennent  à tout  ce  qui  concerne  fa  per- 
fonne  , ainfi  qu’au  bien-être  & à la  profpérité  de 
la  monarchie  françoife  ; elles  font  fenfibles  au 
défit  du  roi  de  rendre  inaltérables  les  rapports  qui 
fubfiftent  entre  la  France  ôe  la  P».épublique  , & 
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elles  aftiirent  qu’elles  mettront  tous  leurs  foins  à 
cultiver  ces  relations,  &r  à cimenter  de  plus  en  plus 
les  heureux  liens  qui  unifient  la  nation  françoife 
& la  nation  batave. 

Suijfe.  Le  chargé  des- affaires  de  France  en  Suifïâ 
eft  allé  lui-inême  à Zurich  , remettre  au  direétoife" 
de  ce  canton  la  lettre  durci  , par  laquelle  fa  ma- 
jefté notifie  au  corps  helvétique , fon  acceptation 
de  l’aéle  conftimtionnel.  Il  mande  qu’elle  y a été 
reçue  avec  autant  de  phifir  que  d’emprefiemcnt  , 
& que  le  direéioire  va  en  donner , félon  l’ufage  , 
communication  à tous  les  états  de  la  Suifie. 

Geneve.  La  république  de  Genève  a témoigné  , 
dans  fa  réponfe  au  roi , prendre  le  plus  vif  intérêt 
à l’évènement  que  fa  majefté  a bien  voulu  lui  an- 
noncer , proteftant  qu’elle  mettroit  toujours  au 
rang  de  fes  propres  avantages  , tout  ce  qui  pourra 
procurer  au  roi  la  plus  grande  fatisfaétion , & à la 
nation  françoife  la  plus  grande  profpérité. 

Il  n’eft  peut-être  pas  hors  de  propos  de  remar- 
quer ici  que  nous  avons  eu  à nous  louer  de  cette 
république  dans  le  cours  de  la  révolution  , fous 
tous  les  rapports  du  bon  voifinage,  & dans  toutes 
les  occafions  911  elle  a pu  nous  rendre  quelques  feiî- 
vices  de  ce  genre. 

Grifons  Valais.  Il  eft  d’ufage  que  la  république 
des  Ligues-Grifes  & celle  des  Valais  faflent  part  aû 
corps  helvétique  des  affaires  importantes , & qui 
intereflent  toute  la  confédération  , avant  de  ré- 
pondre aux  puifiances  étrangères.  On  n’a  donc  en- 
core aucune  réponfe  de  ces  deux  états. 

Prujfe.  A-près  avoir  accufé  la  réception  de  la  let- 
tre du  roi , le  roi  de  Prufle  ajoute  : « La  part  que 
je  prends  à tout  ce  qui  intérefle  votre  majefté,eft  telle 
qu’elle  eft  en  droit  d’attendre  de  l’amitié  fineère 
que  je  lui  ai  vouée.  Ces  mêmes  fentimens  peuvent 
lui  être  un  sûr  garant  du  parfait  retour  avec  lequel 
je  répondrai  conftamment  à ceux  dont  elle  a bien 
voulu  me  renouveller  l’aflurance  dans  cette  occa- 
fion  33. 

Danemarck.  La  lettre  au  roi  de  Danemarck  eft 
arrivée  à Copenhague  le  4 de  ce  mois.  M.  de  la 
Houze , ayant  une  attaque  de  paralyfie  , l’a  en- 
voyée , par  fon  fecrétaire  de  légation  , au  miniftre 
des  affaires  étrangères , qui  étoit  à la  campagne. 
Ce  miniftre  a promis  de  mettre  la  lettre  du  roi  fous 
les  yeux  de  fa  majefté  Dancife,  & s’eft  borné  à ré- 
pondre qu’il  efpéroit  de  notre  nouvelle  conftitu- 
tion  , que  l’ordre  & la  tranquillité  renaîtront  in- 
cefiamment  en  France , & que  l’ancien  amour  des 
François  pour  leurs  rois  , éclatera  plus  que  jamais 
pour  le  bonheur  de  fa  majefté  Se  celui  de  la  na- 
tion. 
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Rujfie  point  de  réponfe. 

Ehaeurde Mayence.Lzleme  de  notificatlona  été 
remife  à ce  prince  par  M.  O Kelly  : fon  altelîe 
éledorale  a reçu  la  lettre  ^ mais  a évité  toute  expli- 
cation fur  fon  objet. 

EUBeur  de  Trêves.  La  réponfe  porte  : « que  l’é- 
ledleur  a reçu  la  lettre  par  laquelle  le  roi  lui  a no- 
tifié fon  acceptation  de  la  conltitution  , & que  fon 
alteffe  éleélorale  prendra  toujours  f intérêt  le  plus 
vif  & le  plus  fincere  à tout  ce  qui  peut  arriver  à 
fa  majefté  & à fa  famille  royale  ; & que  pour  le 
refte  , la  pofition  préfente  de  fa  majefte  impofe  le 
filence  à fon  altelîe  éleêlorale  »>. 

Eleüeurde  Cologne.  Point  de  réponfe. 

EleSeur  de  Saxe.  La  réponfe  porte  : « Agréez 
mes  remercimens  de  la  lettre  par  laquelle  vous 
avez  bien  voulu  me  faire  part  de  la  détermination 
que  vous  avez  prife  A’ accepter  la  conftitution  qui 
vous  a été  préfentée  par  la  nation.  Les  liens  du 
f^ng  J qui  nous  unilTent , autant  que  mes  fentimens 
pour  votre  majefté , lui  font  garants  de  la  part  que 
je  prends  à tout  ce  qui  la  to'uche  , & des  vœux 
que  je  forme  en  toute  occafion  pour  fa  félicité 
confiante  & celle  de  fon  royaume 

EleSteur-V alatïn.  Point  de  réponfe. 

Deux-Ponts.  La  réponfe  porte  : ce  J’ai  reçu 
comme  une  marque  de  confiance  ^ & comme  une 
nouvelle  preuve  de  la  haute  bienveillance  dont 
votre  majefté  m’honore , la  lettre  par  laquelle  elle 
m’a  fait  part  des  démarches  qu’elle  vient  de  faire. 
Daignez , lire  j agréer  les  vœux  fincères  que  je 
forme  pour  votre  profpérité  & celle  de  votre  mai- 
fon  royale  m. 

Wurtemberg.  Point  de  réponfe. 

Bade.  Point  de  réponfe. 

Saxe-Gotha.  Point  de  réponfe, 

Uejfe-Cajfel.  Point  de  réponfe. 

Hejfe-Darmftadt.  Point  de  réponfe, 

.,  Brunfwick.  Sa  réponfe  porte  : « Sire , 

j*ai  reçu  la  lettre  que  votre  majefte  m’a  fait  l’hon- 
neur de  m’écrire  , en  date  du  iqfeptembre  der- 
nier , par  laquelle  elle  m’a  fait  favoir  fon  accepta- 
tion del  aéle  conftitutionnel  qui  lui  a été  préfenté 
la  nation  françoife.  Je  fupplie  votre  ma- 
;fcfte  d agréer  mes  très-refpeélueux  remercimens 
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de  ce  (Qu’elle  a eu  la  bonté  de  me  faire  part  de  la 
détermination  qu’elle  a prife  à ce  fujet , & je  faifis 
a.vec  emprelTement  cette  occafion  de  lui  offrir 
1 hommage  de  mes  vœux  pour  tout  ce  qui  peut  in- 
térefter  le  bonheur  de  votre  majefte  , celui  de  fon 
augufte  maifon  & de  la  nation  entière  >3. 

Duc  de  Mecklembourg.  Point  de  réponfe. 

Anspach.  Point  de  réponfe. 

P arme.  La  lettre  a été  remife  : on  attend  té- 
ponfe. 

Florence.  Point  de  réponfe. 

Gênes.  Point  de  réponfe. 

Etats-Unis.  Point  de  réponfe. 

Bruxelles.  Leurs  altefles  roy-^ales  j les  gouver- 
neur & gouvernante  des  Pays-Bas  , ont  témoigné 
être  fenfibles  à cette  communication,  & ontalîuré 
que  tous  leurs  vœux  étoient  pour  la  tranquillité 
générale  & pour  le  bonheur  de  fa  majefté. 

Malthe,  Point  de  réponfe. 

Pologne.  La  lettre  de  notification  a été  remife 
dans  les  formes  accoutumées  5 on  attend  la  réponfe 
inceflamment. 

Dantj^ick.  Point  de  réponfe. 

Tel  eft,  Meflieurs  , l’effet  qu’a  produit  jufqu’à 
ce  moment  V acceptation  de  la  conftitution  par  fa 
majefté.  Tout  annonçoit  la  réunion  de  la  plus 
grande  partie  des  puiflances  de  l’Europe  contre  la 
France  : l’intérêt  qu’infpiroit  la  fituation  du  roi 
en  étoit  le  motif  & le  lien.  Sa  majefté  en  accep- 
tant la  conftitution , & plus  encore  peut-être  par 
fes  foins  perfonnels , a éloigné  le  danger  qui  nous 
menaçoit  , & je  puis  vous  dire  que  rien  n’annonce 
en  ce  momsnt  aucune  entreprife  à laquelle  de 
grandes  puiflances  prendroient  quelque  parti. 
( Voy.  Emigrés.  ) 

Dans  la  féance  du  lê  novembre  1791  , & par 
conféquent  fous  la  première  légiflature*  M.  de 
Leflart  , alors  chargé  du  miniftère  des  affaires 
étrangères  par  intérim , continua  le  rapport  com- 
mence par  M.  de  Montmorin,  fur  les  réponfes 
des  diverfes  cours  a la  notification  qui  leur  fût 
donnée^  officiellement  de  V acceptation  donnée  par 
le  roi  a 1 aéte  conftitutionnel  préfenté  À la  ma- 
jefté par  l’aflemblée  nationale. 
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M.  de  Lejfart.  C’eft  comme  chargé  par  intérim 
Jlu  département  des  affaires  étrangères  que  je 
Tais  avoir  Thonneur  de  parler  à ralfemblée. 

Meffieurs.  Le  roi  m’a  autorifé  à donner  con- 
noiffance  à raflemblée  nationale , des  réponfes 
que  fa  majefté  a reçues  de  diverfes  puiflances  , 
depuis  celles  que  M.  de  Montmorin  a communi- 
qué es  à raflemblée.  Je  commencerai  par  la  ré- 
ponfe  de  Tempereur.  Cette  réponfe  elf  en  latin  j 
mais  la  traduaion  que  je  vais  lire  eft  je  crois 
fidelle. 

Vienne  , le  XJ,  oBohre  lyf  i.  Très-féréniflime 
^ très-puiflant  prince  , feigneur  , notre  très-cher 
frère  , coulin  & allié , l’ambafladeur  de  votre 
majefté  nous  a remis  les  lettres  par  lefquelles 
elle  nous  lîotifie  fon  acceptation  de  la  nouvelle 
conftitutiqn  qui  lui  a été  préfentée.  Plus  nous 
fommes_  étroitement  unis  par  les  liens  du  fang, 
de  1 amitié,  de  PalliaHce  & du  voifinage,  plus 
nous  avons  à cœur  la  confervation  de  votre  ma- 
jefté & de  fa  famille  royale  , de  même  que  la 
dignité  de  fa  couronne  & le  falut  de  la  monarchie 
françoife.  Ainfi  nous  délirons  avec  une  aflèélion 
flncère , que  le  parti  que  votre  majefté  a cru  de- 
voir prendre  dans  l’état  aéluel  des  chofes  , ait 
le  fuccès  qu’elle  en  attend , qu’il  réponde  à fes 
vœux  pour  la  félicité  publique;  & en  même 
tems , que  les  caufes  qui  font  communes  au  roi 
& aux  princes , & qui , par  ce  qui  s’eft  paflë 
dernièrement,  ont  donné  lieu  à de  liniftres  au- 
gures , celle  pour  1 avenir , & que  l’on  prévienne 
la  néceflité  de  prendre  des  précautions  féjieufes 
contre  leur  retour. 
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doutant  pas  de  l’intérêt  que  je  prends  conftam- 
ment  à tout  ce  qui  la  concerne  perfonnellement, 
ainli  qu’au  bonheur  de  fa  maifon  & de  fes  fuje-ts 
me  fera  toujours  de  la  plus  grande  fatisfadion. 
Je  prie  votre  majefté  d’être  également  perfuadée 
de  ma  fenfibilité  aux  nouvelles  alTurances  qu  elle 
veut  bien  me  donner  de  la  continuation  de  fon 
amitié.  Celle  que  je  lui  ai  vouée  ne  fauroit  ja- 
inais  fe  démentir  ni  s’altérer,  & rien  ne  pourra 
diminuer  mon  empreflement  à l’en  convaincre. 

Réponfe  du  roi  de  Pologne , au  roi  , datée  de 
Varfovie,  le  19  Oclobre  1791. 

_Très-serénissime  & très-puiflant  prince  , 
feigneur , notre  très-cher  frere  ; notre  delir  le 
plus  lîncère  a toujours  été  de  conferver  entière- 
ment & inviolablement  l’ancienne  amitié  & la 
bonne  harmonie  qui  régnent  entre  nous  & votre 
majefté  très-férénilfime  , & entre  nos  nations  ref- 
pedives.  Votre  majefté  très-féréniflime  concevra 
donc  facilement  que  nous  avons  reçu  avec  ur» 
grand  pjaifir  fa  lettre  en  date  du  20  feptembre 
dernier  , par  laquelle  votre  majefté  royale  nous 
marque  fon^  amitié.  Nous  nous  faifons  un  devoir 
de  rendre  à votre  majefté  les  plus  tendres  aètions 
de  grâce  de  cette  bonne  difpofition , donc  nous 
fentons  d’autant  mieux  le  prix  dans  les  circonft 
tances  préfentes,  qu’il  n’eft  perfonne  qui  falfe 
plus  que  nous  des  vœux  pour  la  gloire  de  votre 
majefté  & pour  la  profpérité  de  la  nation  françoife. 
Il  ne  me  refte  plus  rien  à defirer  , li  ce  n’eft  que 
celui  par  qui  les  rois  régnent  & les  légiflateurs  dé- 
cernent la  juftice,  conferve  par  fa  toute-puilfance 
le  roi  de  France  & toute  la  nation  françoife. 


Réponfe  du  grand  duc  de  Tofeane  , datée  de  Fie 
rence , le  11  oBobre  1791.  Monfieur  , mon  frère 
coufin  & oncle  , je  prie  votre  majefté  de  rece 
voir  mes  remercîmens  les  plus  vifs  de  la  par 
qu  il  lui  a plu  de  me  donner  de  fon  acceptatio 
de  l’afte  conftitutionnel  qui  lui  a été  préfent 
par  l’aflemblée  nationale.  Votre  majefté  pénétrer 
aiférnent  mes  intentions,  & me  rendra  la  juftio 
que^  je  mérite,  en  demeurant  perfuadée  de  Fin 
teret  ardent  que  je  prends  à tout  ce  qui  regard( 
fa  perfonne  facrée.  lElle  m’aflure  que  les  inno 
varions  qui  font  arrivées  n’apporteront  aucun( 
altération  aux  liens  d amitié  & de  réciprocitf 
parfa^ites  entre  nos  deux  nations  refpeéfives;  j( 
me  lerai  de  mon  côté  un  devoir  aufli  agréablf 
que  confiant  de  les  cultiver  & de  les  reflerre' 
de  plus  en  plus  ; non  feulement  en  confidératior 
oe  1 avantage  public  qui  en  doit  réfulter  , mai' 
encore  pour  prouver  à V.  M.  les  fentimens  dt 
reipect  & de  tendrefle  avec  lefquels  je  fuis , &c 

Réponfe  du  roi  de  Sardaigne,  au  roi  , datée  d, 
lurm  le  ç,  novembre  1791.  Monfieur  mon  frère 

m V,  qu’il  a plu  à votrt 

aiefte  de  m^eenre  le  ly  du  mois  de  feptembre 
La  juftic^  qu  elle  rend  à mes  fentimens , en  ne 


, Réponfe  du  duc  de  Saxe-Qotha  au  roi , datée  d& 
Gotha,  le  y oBobre  1791.  Infiniment  fenfible 
à l’attention  flatteufe  que  votre  majefté  a daigné 
me  témoigner  par  la  lettre  qu’elle  m’a  fait 
l’honneur  de  m’écrire  le  19  du  mois  pafle  , j’ai 
celui  de  lui  en  faire  mes  très-humbles  aéîions  de 
grâces , en  vous  fuppliant,  fire  , de  me  conferver 
votre  bienveillance  , dont  le  prix  m’eft  inefti- 
mable. 

J’y  joins  le  vœu  flncère  que  votre  majefté  jouifle 
d’un  long  & glorieux  règne  , & je  ne  ceflerai  de 
prendre  a tache  de  lui  prouver  les  fentimens  de 
l’attachement  refpeélueux  &:  inviolable  avec  lequel 
j’ai  l’honneur  d’etre  , &c. 

Reponfe  de  la  ville  de  Dant^ich  au  roi.  SîRE 
nous  fommes  pénétrés  du  plus  profond  refpeét 
pour  la  faveur  flgnalée  que  votre  majefté  a bien 
voulu  nous  accorder  en  nous  donnant  connojfTance 
des  loix  cqnftitutionnelles  ftiivant  lefquelles  elle 
s eft  engagée  de  gouverner  déformais  fon  empire 
Nous  ofons  regarder  les  termes  pleins  de  bonté 
dont  votre  majefté  a bien  voulu  accompagner  ce 
témoignage  de  fi  fupreme  clémence,  comme  une 
j marque^  de  l’intérêt  confiant  qu’elle  conferve  pour 
■ cette  republique,  comme  upe  preuve  qu’elle 
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n'a  pas  oublié , & qu’elle  n'oubliera  jamais  que 
les  rois  très-chrétiens  ont  toujours  accordé  à notre 
ville  leur  bienveillance  dans  les  circonftances  favo- 
rables J & leur  appui  dans  les  raauvaifes.  Plus  les 
conjonctures  aCtuelles  donnent  de  prix  à ce  motif 
de  confolation , plus  nous  fentons  les  hautes  obli- 
gations que  nous  devons  à votre  majefté.  Nous 
elfayerons  inutilement  de  lui  exprimer  toute  l'é- 
tendue de  notre  reconnoiffance  5 c’eft  pourquoi 
nous  nous  bornons  à adrelTer  au  ciel  les  prières 
les  plus  ferventes  pour  qu'il  lui  plaife  de  conferver 
long-tems  votre  majefté  , le  père  de  fes  peuples  , 
le  plus  fage  des  rois  , l’ornement  du  fiècle  , 
l'exemple  des  races  futures , & pour  qu’il  la  rende 
heureufe  du  bonheur  & de  la  gloire  de  la  nation. 
Nous  nous  recommandons  , nous  & notre  répu- 
blique J à la  fuprême  protection  de  votre  majefté. 

L’éleCteur  de  Mayence  a auftl  fait  une  réponfe  ; 
mais  la  copie  qui  en  a été  remife  en  même  tems 
au  miniftre  du  roi  , ainfî  que  cela  eft  d’ufage  ^ 
ayant  mis  fa  majefté  à portée  de  connoitre  que 
cette  réponfe  contenoit  le  renouvellement  des 
proteftations  que  l'éleCteur  avoir  déjà  faite  au 
commencement  de  cette  année  , fa  majefté  a penfé 
qu'ayant  voulu  fimplement  donner  à ce  prince  une 
marque  d’égards  en  lui  notifiant  fon  acceptation 
de  la  conftitution , il  n'avoit  pas  dû , dans  une 
femblable  circonftance  , renouveller  de  pareilles 
proteftations  ; & en  conféquence  fa  majefté  a 
jugé  à propos  de  renvoyer  la  lettre  à l’éleCteur 
fans  l’ ouvrir. 

Après  avoir  fait  connoître  à l’aflemblée  nationale 
Ja  fituation  des  chofes  relativement  à la  notifi- 
cation de  Y acceptation  du  roi  , l’aCte  conftitution- 
nel  , je  dois  lui  faire  part  des  mefures  prifes 
par  le  roi  , concernant  les  françois  fortis  du 
royaume.  Les  raffemblemens  ou’ils  ont  formés  ont 
eu  lieu  , principalement,  dans  quatre  points  dif- 
férens:  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  à Coblentz, 
à Wôrms  & à Ettenheim.  Du  moment  où  ils  ont 
caiifé  de  l’inquiétude , le  roi  s’elt  occupé  des 
moyens  de  la  faire  ctfter  ; le  voifinage  des  Pays-Bas 
a dû  fixer  plus  particulièrement  l’atte'ntion  de 
fa  majefté  , & les  rapports  d’alliance  , d’amitié 
& de  parenté  qui  régnent  entre  le  roi  & l’em- 
pereur , ont  procuré  à fa  majefté  la  facilité  d’exer- 
cer une  influence  dont  on  n’a  pas  tardé  à ref- 
fentir  les  effets.  Dès  le  mois  de  mars  & le  mois 
d’avril  de  cette  année  , l’empereur  a fait  don- 
ner les  ordres  les  plus  précis  à cet  égard  ; ces 
ordres  ont  été  renouvelles  par  une  ordonnance 
du  mois  d’août,  qui  défend  toute  efpèce  d'en- 
rôlement, & qui  prefcrit  d’éloigner  les  réfugiés 
françois  qui  s’en  rendroient  fufpeCls,  & géné- 
ralement de  veiller  à ce  qu’il  ne  foit  rien  donné 
ou  fabriqué  par  les  fujets  autrichiens  auxdits  ré- 
fugiés , ou  à leurs  gens , qui  pût  fervir  à leur 
armement  ; enfin  , de  nouveaux  ordres  ont  été 
donnés  au  mois  d’oCtobre  dernier , par  le  gou- 
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vernement  des  Pays-Bas , pour  difperfer  les  fran- 
çois  réunis  en  trop  grand  nombre  à Ath  & à 
Lournay,  & pour  leur  enjoindre  de  fe  divifer 
&c  de  prendre  leur  afile  dans  plufieurs  autres 
villes  des  Pays-Bas  qui  leur  ont  été  indiquées. 

La  conftitution  de  l’empire  , la  pofition  des 
lieux  & la  différence  des  relations  n’ont  pas 
permis  au  roi  d’agir  d’une  manière  auflidireCfe, 
relativement  aux  autres  lieux  dans  lefquels  il  s’eft 
formé  des  raffemblèlTiens  j mais  fa  majefté  , eu 
remerciant  l’empereur  du  foin  qu’il  a pris  de 
faire  ceffer  tout  ce  qui  pouvoit  nous  caufer  de 
l’inquiétude , a demandé  à ce  prince  d’interpofer 
fes  bons  offices  Se  fon  autorité  à l’effet  d’affu- 
rer  dans  toute  l’étendue  de  l’empire  le  refpeél: 
dû  au  droit  des  gens  , ainfi  qu’aux  loix  & aux 
traités  qui  garantilfent  la  paix  & la  tranquillité 
générale.  Indépendamment  de  cette  démarche  , 
le  roi  a fait  demander , direélement  à l’éleéteur 
de  Trêves  , de  faire  celfer  les  raffemblemens  8c 
les  préparatifs  qui  exiftent  dans  fes  états,  & d’em- 
pêcner  foigneufement  qu’il  ne  s’en  forme  des 
nouveaux  à l’avenir  j le  roi  a adreffé  à l’éleéleur 
de  Mayence  , en  fa  qualité  d’évêque  de  Vorms  ; 
enfin  fa  majefté  a donné  des  ordres  pour  qu’en 
fuivant  les  formes  conftitutionnelles  -du  corps 
germanique,  il  foit  fait  de  toutes  parts  les  déclara- 
tions & réquifitions  néceflàires  pour  diffiper  8c 
pour  prévenir  toute  ef|)èce  de  raffemblemens , 
pour  s’oppofer  aux  enrolemens , pour  empêcher 
u’il  ne  foit  fourni  des  armes  ou  des  munitions 
e guerre;  pour  faire  celfer,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  pourroit  avoir  l'apparence  de  projets  hof- 
tiles.  Sa  majefté  veillera  avec  le  plus  grand  foin 
à ce  que  fes  ordres  foient  fidèlement  exécutés  ; 
elle  employera  tous  les  moyens  de  confiance  & 
d’autorité  qui  font  en  fon  pouvoir  ; & comme 
elle  aura  par- tout  à faire  valoir  l’exemple  im- 
pofant  du  chef  de  l’empire  ; elle  efpère  que  le 
fuccès  de  fes  mefures  répondra  au  defir  qu’elle 
a de  procurer  efficacement,  la  fureté  & la  traa- 
quillité  de  l’état.  Voye[  Émigres. 

ACCUSATION  PUBLIQUE,  f f.aéle dirigé  an 
nom  de  la  loi  contre  un  prévenu  de  délit  contre 
l’ordre  public  & la  fureté  commune. 

Autrefois  iaeeufation  publique  appartenoit  aux 
procureurs  du  roi,c’étoit  une  des  fonélions  du 
miniftère  public , en  ftile  de  tribunaux. 

L’Affemblée  nationale  en  organifant  l’adminiftra- 
tion  de  la  juftice,adabord  douté  que  Bon  dût  con- 
ferver aux  officiers  nommés  par  le  roi  auprès  des 
tribunaux,  les  fondions  d’aceufateur  public  , & en 
conféquence  fur  la  motion  de  M.  7 houret  elle  a 
décidé  dans  la  féance  du  4 août  1790  , qu’il  y avoit 
lieu  à délibérer  fur  cette  qiieftion  : l aceufation  pu- 
blique fera-t-elle  déléguée  aux  officiers  nommés 
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par  le  roi  ? l’ajournement  de  la  discuffion  fut  en 
même-temos  prononcé  pour  le  lundi  fuivant  9 aouft 
1791  ; les  déoats  s’ouvrirent  alors  d’après  lapro- 
pofition  que  fit  M.  de  Baumetz  de  pofer  ainfi  la 
queftion  : comment  feront  exercées  les  accu  fations 
publiques  ? 

M.  Menonville.  Elle  peut  l’être  ainfi:  «par  qui  les 
pourfuites  des  délits  publics  feront-elles  intentées 
ou  dirigées  ? 

On  demande  que  la  difcufiion  foit  ouverte  fur 
la  queftion  pofée  d’une  manière  plus  générale. 

M.Goupil  propofele  décret  fuivant:  « Il  y aura  ^ 
en  chaque  tribunal  de  diftriét  un  procureur  du 
roi  chargé'îu  miniftère  public.  Il  fera  chargé  delà 
caufe  des  mineurs , des  interdits  & de  toutes  celles 
où  les  droits  delà  nation  pourroient  être  compro- 
mis. Il  pourra  intenter  de  fon  chef  une  accufaùon 
contre  tout  aéte  qui  auroit  troublé  direétement 
l’ordre  public  , & il  pourvoira  à ce  que  cet  ordre 
ne  foit  jamais  compromis. 

_ M.  Mougins.  Le  corps  focial  ^ blelfé  par  l’impu- 
nité des  crimes , vous  demande  un  homme  chargé 
d’en  pourfuivre  la  vengeance  & d’en  découvrir  les 
preuves.  Cet  homme  doit-il  être  l’homme  du  peu- 
ple ou  l’homme  du  roi  ? Ce  doit  être  Ihomme  du 
peuple , parce  que  Y accufation  publique  eft  le  droit 
le  plus  facré  , & que,  d’après  tous  les  principes  , 
il  émane  des  droits  du  peuple,  qui  dès-lors  a in- 
conteftablement  le  pouvoir  d’en  déléguer  l’exer- 
cice. Pour  démontrer  cette  vérité  , il  fuffit  d’in 
voqusr  les  maximes  confacrées  par  la  nature , dic- 
tées par  l’humanité  & adoptées  par  les  loix  de 
-■•tous  les  peuples.  Le  droit  naturel  inveftit  de  la 
pourfuite  des  crimes  l’offenfé  ou  la  famille  de  l’of- 
fenfé....  Cependant  fi  l’oftenfé  néglige  de  pourfui- 
vre fon  injure , le  crime  ne  doit  pas  pour  cela 
refter  impuni.  G’eft  cette  confidération  importante 
qui  2.  fait  créer  le  magiftrat  chargé  de  veiller  à la 
punition  des  méchans.  Il  le  fut  d’abord  par  le  peu- 
ple; c’eft  donc  le  peuple  qui  doit  l’inftituer  en- 
core aujourd’hui  ; c’eft  donc  au  nom  du  peuple 
& non  à celui  du  roi,  qu’jl  doit  exercer  fon  minis- 
tère... . Le  mode  que  votre  comité  de  conftitution 
vous  propofe,  n’eft  donc  qu’un  retour  à cette 
inftirution  première,  que  la  conftitutîon  que  vous 
donnez  à l'empire  François  ne  vou?  permet  pas 

d’abandonner Il  eft  clair  que  ce  n’étoit 

que  par  la  confufion  de  tous  les  pouvoirs 
& de  tous  les  droits  nationaux  que  le  roi  exerçoit 
autrefois  , que  i accufation  publiquelm  étoit  dévo- 
lue : auiourd’hui  qu’on  connoît  la  fource  & la 
diftitidtiorv  des  pouvoiïs  ^ il  déiriontri  qu0 
I acc:fdtion  publique  appartient  au  peuple , & qu’il 
a feul  le  droit  d’en  déléguer  l’exercice Je  con- 

clus à 1 adoption  des  articles  propofés  par  votre 
comité  de  conftitution. 

M.  Brevet.  Ainfi  que  toutes  les  grandes  qtieftions 
Ajfemblée  Nationale.  Tom,  11.  Débats, 
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que  VôUS  avez  agitées  jufqu’à  ce  jour  , celle  qui 
occupe , en  ce  moment  , l’Alfemblée  nationale  , 
renferme  un  aflez  grand  nombre  de  queftions  fe- 
condaires  qui  femblent  devoir  compliquer  & em- 
barafler  la  difeuflion  ; mais  peut-être  eft-il  poffible 
de  la  fimplifier.  Il  s’agit  uniquement  d’une  loi 
générale  ; tout  le  refte  appartient  à des  détails  , à 
des  formules  de  procédure  criminelle  , applicables 
à tous  les  fyftèmes.  Cette  idée  m’a  dirigé  dans  la 
marche  que  je  me  fuis  preferita  ; une  autre  penfée 
m’a  conduit  dans  mes  recherches.  J’ai  ci u que  cette 
caufe  , qui  eft  véritablement  celle  de  l’honneur  , 
de  la  vie  & de  tous  les  droits  du  citoyen,  devoir 
être  difeutée  d’après  les  réglés  immuables  de  la 
nature  & delà  raifon  qu’il  falloir  oublier.  Ces  Ju- 
rifconfultes  des  tems  pafles , qui  ne  voyant  & ne 
connoilfant  dans  ce  monde  d’autres  loix  que  la  loi 
rontaine,la  loi  canonique  ou  la  loi  coutumière, 
traitoient  des  principes  des  loix  comme  un  efchve 
dans  les  fers  parle  de  la  liberté  ( on  applaudit  ).  A 
qui  convient-il  de  déléguer  le  droit  d' accufation? 
Pour  réfoudre  problème  , il  faut  avant  tout  re- 
chercher fon  origine , fon  objet,  fes  caraêlères , & 
découvrir  à qui , d’après  les  principes  naturels  de 
toute  aflbciation  politique  , l’exetcice  en  a été 
primitivement  conféré.  Nous  trouverons  avec  fa- 
cilité le  principe  que  nous  cherchons  à confacrer  , 
fi  nous  parvenons  à répandre  quelque  jour  fur  ces* 
points  préliminaires  & fondamentaux. 

Le  droit  d‘ accufation  a pris  naiftancedans  le  con- 
trat focial  dont  il  forme  une  des  bafes  les  plus 
elfentielles.  Par  ce  contrat , des  hommes  ont  mis 
en  commun  leurs  forces  & leurs  volontés,  pour 
garantir  à chacun  la  plus  grande  aifance  , la  plus 
grande  filreté  , le  plus  grand  bonheur  poflible. 
Toute  infraction  à la  loi  jurée  , blelfe  à la  lois  cha- 
que individu  , & met  en  péril  la  fociété  toute  en- 
tière. Chacun  a donc  un  intérêt  égal  à ce  que 
l’ordre  public  foit  conftamment  maintenu  ;le  droit 
de  lurveillance  appartient  donc  à un  chacun  ; la 
liberté  des  aceufations  eft  donc , dans  fon  origine  , 
un  véritable  droit  de  cité  attaché  au  titre  de  ci- 
toyen : mais  par  une  conféquence  du  paêle  focial 
également  évidente , il  faut  que  l’exercice  de  ce 
droit  ne  puiffe  jamais  contrarier  le  but  de  fon  inftitu- 
tion.ll  faut  quefous  prétexte  de  protéger  la  fûreté 
individuelle  & publique  il  ne  puiîfe  fervir  à les  rui- 
ner toutes  deux  ; il  faut  fur-tout  que  jamais  , fur 
de  frivoles  indices,  on  puifle  impunément  métré 
un  citoyen  dans  les  fers  : la  combinaifon  de  l’ufare 
de  ce  droit  doit  donc  être  telle,  quelle  épouvaïue 
à la  fois  & le  calomniateur  & l’accufé  coupable  , 
enfqrte_  que  d’une  part  la  liberté  des  aceufations 
rende  difficile  le  fecret  & l’impunité  du  crime  , 
& que  de  l’autre  le  châtiment  de  l’accufateur  ca- 
lomnieux foit  toujours  aflliré.  Ne  penfez  pas  que 
je  vous  entretienne  ici  d’une  vaine  théorie  ; elle 
étoit  pratiquée  avec  fuccès  chez  les  anciens  peu- 
ples qui , plus  près  cpie  nous  du  berceau  des  fo- 
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ciétés  , confervoient  encore  dans  leur  inftitution 
les  premiers  erremens  de  la  liberté.  Je  ne  citerai 
ni  les  Hébreux  , ni  les  Egyptiens  , ni  les  Grecs  , 
mais  je  fixerai  un  inftant  vos  regards  fur  la  jurif- 
prudence  des  accufations  publiques  chez  un  peuple 
fage  de  toute  la  fagefie  des  nations  & je  m’ap- 
puierai principalement  ^ dans  ce  rapide  examen  , 
des  recherches  d’un  auteur  très-récent  d’un  de 
ces  hommes  rares  qui  ont  écrit  fur  la  légiflation 
avec  fens  & philofophie.  C’eft  de  l’illuftre  cheva- 
lierFilangieri. 

A Rome  , dans  les  beaux  jours  de  la  républi- 
que tout  citoyen  avoit  la  liberté  d’intenter  une 
accufation  contre  un  autre  citoyen  , & l’exercice 
de  ce  droit  étoit  fi  heureufement  conçu  , que  l’in- 
nocence n’eut  jamais  à s’en  effrayer.  U accufation 
étoit  publique  & connue  de  l’accufé  dans  les 
moindres  détails  , & l’accufateur  ne  pouvoit  plus 
la  retirer  , avant  l’intervention  du  jugement.  Lui 
feul  devoit  prouver  le  délit  , & de  Linfuffifance 
de  la  preuve  réfultoit  la  juftification  de  l’accufé. 
L’abfoîution  de  celui-ci  entraînoit  donc  ordinai- 
rement la  perte  de  l’autre  ; & lorfque  le  Prêteur 
avoit  prononce  la  formule  terrible  qui  déclaroit 
V accufation  calomnieufe , l’accufateur  fubiffoit  la 
même  peine  qui  auroit  frappé  l’accufé.  Ces  pré- 
cautions ne  fatisfirent  pas  les  légiflateurs  romains^ 
& ils  s’avisèrent  d’un  dernier  expédient  qui  rendit 
prefqu’impoflîbles  les  fuccèsde  la  mauvaife  foi.  La 
loi  autorifa  l’accufé  à placer  un  gardien  auprès  de 
fon  accufateur;  ce  gardien  devoit  épier  les  démar- 
ches & tous  lés  moyens  dont  il  fe  fervoit  pour 
appuyer  fon  accufation.  Soit  qu’il  conférât  avec  les 
juges,  foit  qu’il  entretînt  les  témoins , le  gardien 
voyoit  tout , entendoit  tout.  L’objet  de  ces  loix 
étoit  de  punir  la  calomnie  ; d’autres  loix  étoient 
deftinées  à la  prévenir.  Il  eft  impoffible  d’étudier 
cette  belle  partie  de  la  légiflation  romaine  , fans 
admirer  avec  quel  refpeél  ce  peuple  fut  confèrver 
à chaque  citoyen  fon  droit  naturel  à" accufation , & 
avec  quelle  prudence  confommée  il  en  dirigea 
l’exercice  vers  le  plus  grand  bien  de  la  chofe  pu- 
hlique.  Et  qui  le  croiroit  ? Les  barbares  du  hui- 
tième fiècle  étoient  moins  étrangers  que  nous  à 
ces  füblimes  inftftutions.  En  feuilletantleurs  codes 
de  loix  & nos  capitulaires,  on  rencontre  de  nom- 
breux veftiges  qui  atteftent  en  effet  , & que  la 
\[hQLX.é  à&S  accufations  publiques  étoit  le  droit  &: 
le  devoir  de  chaque  citoyen  , & que  les  précau- 
tions avoient  été  multipliées  contre  la  calomnie.... 

S’il  efl  vrai  que  vous  vouliez  fonder  notre  conf- 
titution  fur  la  bafe  immortelle  des  droits  du  ci- 
toyen, & fi  , d’un  autre  côté,  je  fuis  convaincu 
que  la  liberté  des  accufations  efl  un  de  çes  droits 
primitifs  & indeftrudibles , il  faut  examiner  main- 
tenant s’il  ne  feroit  pas  de  notre  devoir  de  confa- 
crer  cette  liberté  dans  un  principe  confritution- 
nel.  Il  fe  prefente  ici  trois  queftions.La  libertédes  ■ 
accufations  eft  - elle  Compatible  avec  la  forme  d’un 
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gouvernement  monarchique  ? Première  queflion.  SI 
cette  liberté  eft  compatible  avec  la  forme  d’un 
gouvernement  monarchique  , peut  - elle  s’allier 
avec  nos  mœurs  acftuelles  ? Seconde  queflion.  Si 
nos  mœurs  aétuelles  répugnent  à cette  alliance , 
à qui  de  l’homme  du  roi , ou  de  l’homme  du 
peuple  l’exercice  de  ce  droit  doit-il  être  confié  ? 
Troifieme  queflion.  La  liberté  des  accufations  eft-elle 
compatible  avec  les  formes  d’un  gouvernement 
monarchique  ? Dès  le  premier  pas , je  me  vois 
arrêté  par  une  autorité  bien  impofante  , celle  de 
Montefquieu.  Il  enfeigne  que  la  liberté  des  accu- 
fations eft  utile  dans  une  république,  & perni- 
cieufe  dans  une  monarchie , parce  que , dit-il , dans 
la  première  , chaque  citoyen  doit  avoir  , pour  le 
bien  public  , un  zèle  fans  bornes , & être  cenfé 
tenir  dans  fes  mains  tous  les  droits  de  la  patrie  ; 
& que , dans  la  fécondé  , l’on  pourroit  abufer  de 
ce  droit  pour  favorifer  les  projets  & les  caprices 
du  prince.  C’eft,  félon  lui,  pour  avoir  fuivi , fous 
les  empereurs , les  maximes  de  la  république  , que 
Rome  fe  vit  infeftée  d’une  troupe  de  délateurs. 

II  part  de-là  pour  faire  un  grand  éloge’  de  la  loi 
qui  confie  la  pourfuite  des  crimes  à un  officier 
public  ; il  trouve  que  c’eft  par  elle  que  les  fonc- 
tions des  délateurs  font  anéanties  parmi  nous.  Pour 
apprécier  les  principes  de  Montefquieu  fur  cette 
matière  , fouffrez  que  je  traduife  ici  quelques 
phrafes  remarquables  de  l’auteur  italien  que  j’ai 
déjà  cité.  Si  la  liberté  d’aceufer  emportoit  la  faci- 
lité de  calomnier  , la  loi  ne  pourroit,  ni  dans  une 
monarchie,  ni  dans  une  république  , donner  ce 
droit  barbare  à aucun  citoyen.  Les  conféquences 
en  feroient  également  mortelles  pour  tous  les  gou- 
vernemens.  Rome  libre  & Rome  efclave  auroient 
été  également  viélimes  d’un  abus  deftrufleur  de 
tout  repos  & de  toute  liberté.  Lors  donc  que  l’on 
parle  de  la  liberté  d’aceufer  , on  la  fuppofe  tou- 
jours combinée  avec  la  plus  grande  difficulté  de 
calomnier  ; & , dans  ce  cas,  je  ne  vois  plus  com- 
ment elle  pourroit  être  utile  dans  une  république, 
& pernicieufe  dans  une  monarchie.  II  ne  faut  pas 
confondre  la  monarchie  & le  defpotifme.  Dans 
une  monarchie  , la  loi  exifte , la  loi  eft  connue,  la 
loi  s’exécute.  Si  donc  la  liberté  d’aceufer  eft  ré- 
glée d’après  des  loix  fages  & précifes , le  juge 
doit  les  fuivre  , ou  il  prévarique  y le  prince  en 
doit  protéger  l’exécution  , ou  il  renverfe  la  conf- 
titution  de  l’état , & met  fon  trône  en  péril.  L’hif- 
toire  de- Rome  même  dépofe  contre  ces  principes 
de  Montefquieu. 

Quand  Sylla  , Augufte  , Tibere  , Caligula  & 
les  autres  tj'rans  , voulurent  trouver  des  délateurs 
dans  Rome  , il  fallut  fiifpendre  la  rigueur  des  loix 
contre  les  aceufateurs  de  mauvaife  foi  , il  fallut 
féparer  la  liberté  d’aceufer  d’avec  la  difficulté  de 
calomnier  ; il  fallut  lailfer  un  libre  cours  aux  accu- 
fations, Sens  meme  aucun  frein  à la  calomnie  ; & 
comme  ces  infâmes  chefsdifpofoient  arbitrairement 
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du  (énat  j des  juges , du  peuple  &■  des  loix  , ils  pu- 
rent faire  de  leurs  volontés  momentanées  le  code 
unique  de  tous , & la  feule  règle  des  jugemens. 
Alors  & quand  d’un  bout  de  l’empire  à l’autre  , 
ils  tariffoient  le  fang  dans  toutes  les  veines , les 
délateurs  J les  feuls  délateurs , encouragés,  payés, 
honorés , n’eurent  d’autre  foin  que  de  chercher  & 
de  marquer  les  viélimes.  Mais , de  bonne  foi  , 
peut-on  valablement  argumenter  d’un  fi  féroce 
defpotifme  à une  monarchie  régulière  ; & fi , fous 
le  gouvernement  d’un  feul , la  liberté  d’accufer 
devoir  entraîner  de  fi  funeftes  conféquences  , 
pourquoi  ne  les  pourfuivit-elle  pas  dans  les  temps 
poftérieurs  , fous  cette  forme  de  gouvernement 
& dans  Rome  elle-même  , après  queTite  ScNerva 
enrent  tiré'de  leur  fommeil  les  loix  contre  les  ca- 
lomniateurs , & fous  la  monarchie  tempérée  -des 
Trajan , des  Adrien  & des  Antonin  , la  liberté 
d’accufer  , combinée  derechef  avec  le  danger  de 
calomnier,  ne  ceffa-t-elle  pas  d’être  pernicieufe  ? 
,Ne  devint-elle  pas  plutôt  auffi  falutaire , aufli  pro- 
feétrice , qu’elle  l’avoit  été  jadis  dans  les  beaux 
jours  de  la  vertu  .républicaine  ! Non  , tant  qu’il 
y aura  une  loi  au-defliis  du  prince  , la  liberté  des 
aceufations  ne  fera  d’aucun  danger  pour  l’inno- 
cence. 

Je  vais  maintenant  expliquer , en  peu  de  mots , 
ma  penfée  fur  la  liberté  àes  .accufjtions , confidé- 
rée  relativement  à nos  mœurs  aêtuelles  , pour 
quiconque  aime  à réfléchir  fur  les  gouvernemens 
des  peuples  anciens.  Il  eft  difficile  qu’on  ne  fe 
fente  pas  tranfporté  fouvent  du  defir  de  voir  na- 
turalifer  dans  fa  patrie  quelques-unes  de  ces  belles 
inflitutions  qui  les  honoroient.  Mais  prefque  tou^ 
jours  auffi  l’on  découvre  avec  chagrin  que  la 
plupart  de  ces  loix  célèbres  font  devenues  im- 
praticables & dangereufes  dans  leur  application. 
J’avoue  avec  douleur  que  nous  fommes  indignes 
d’exercer  ce  premier  droit  du  citoyen  , la  liberté 
des  aceufations  j nous  touchons  de  trop  près  en- 
core à ces  déplorables  jours  où  l’égoifme  avoir 
changé  la  fociété  en  une  folitude  affreufe  , ou 
chacun  ne  voyoit  que  fa  famille  dans  l’état , & 
que  foi  dans  fa  famille  , pour  qu’il  puiffe  être 
fage  de  confier  à chacun  cette  infpeêtion  mu- 
tuelle , cette  cenfure  aéfive  & inflexible  qui  exige 
tout  le  défintéreffement  , toute  l’énergie , toute 
l’intrépidité  de  la  vertu  ; car  l’auftère  romain  , 
qui  traduifoit.un  aceufé  au  Forum  , n’y  déployoit 
pas  contre  lui  plus  de  courage  qu’il  n’en  avoir 
montré  fur  le  champ  de  bataille  contre  les  enne- 
mis de  la  république;  & d’ailleurs  le  peuple  , 
toujours  fi  avide  de  nouveautés , & que  les  nou- 
veautés rebutent  fi  promptement , feroit  incapable 
encore  d’apprécier  l’importance  & les  charges  du 
droit  que  vous  lui  aviez  rendu  ; vous  le  verriez 
prefque  nud  entre  fes  mains 

Enfin  mon  premier  8c  mon  dernier  mot  fur  cet 
article  j c’eft  que  nos  moeurs  font  trop  mauvaifes 
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pour  une  aufli  bonne  loi.  Mais  fi  le  peuple  rte 
peut  exercer  aujourd’hui  par  lui-même  le  droit 
à’aceufation  publique  , à qui  donc  le  déléguerez- 
vous  en  fon  nom  ? En  établiflTant  que  la  liberté 
d’accufer  eft  l’inaliénable  propriété  du  citoyen 
qui  a droit  , Sc  qui  même , dans  un  bon  ordre  de 
chofes  8c  dans  toute  efpèce  de  gouvernement , a 
intérêt  de  l’exercer  par  lui-même  ; j’ai  prouvé  , 
ce  me  femble,  que  le  droit  à‘ aceufation  publique 
ne  fait  pas  8c  ne  peut  pas  faire  partie  des  fonc- 
tions de  la  puifTance  exécutrice.  En  établiffant  en- 
fuite  que  les  inconftances  particulières  de  nos 
moeurs  ne  permettoient  pas  a chaque  citoyen  de 
retenir  , fans  péril , l’exercice  de  ce  droit  ; j’ai 
encore  prouve  , ce  me  femble  , qu’il  étoit  du 
moins  pour  lui  d’une  fouveraine  importance  de 
déléguer  cet  exercice  de  manière  qu’il  opérât  le 
plus  grand  bien  de  tous  8c  de  chacun. 

Si  donc  vous  entendez  que  les  commiflTaires  du 
roi  continueront  de  remplir  cette  grande  fonétion, 
il  faut , dans  le  moment  où  vous  divifez  8c  reconf- 
tituez  tous  les  pouvoirs  , que  vous  commenciez, 
par  porter  une  loi  équivalente  à celle-ci.  Nous 
François,  après  nous  être  deffai fis  de  notre  droit 
naturel  d’accufer  , le  déléguons  au  roi  pour  qu’il 
le  fafie  exercer  en  fon  nom  ; « 8c  , voyez  que 
d’inconféquences  8c  de  dangers  dans  ce  peu  de 
mots.  D’abord  vous  violez  ce  principe  fi  bien 
faifi  par  M.  Thouret , 8c  d'où  réfulte  , dans  une 
monarchie  , les  véritables  contre-poids  du  pou- 
voir exécutif  8c  la  fauve-garde  de  toutes  les  liber- 
tés. Ce  principe  qui  veut  que  dans  l’exercice  de 
fes  délégations , le  peuple  n’abandonne  pas  à foi) 
repréfentant  héréditaire  ce  qu’il  peut  confier  à des 
repréfentans  de  fon  choix.  Voyez  enfuite  forcir 
de  là, ce  qui  naîtra  toujours  d’une  violation  de  prin- 
cipes , de  grands  inconvéniens.  Non-feulement  le 
citoyen  pauvre  perdra  le  droit  naturel  d’accufer, 
mais  il  ne  connoîtra  pas  même  celui  qui  l’exerce 
pour  lui , mais  prefque  toujours  fon  choix  feroit 
tombé  fur  un  autre  ; mais  trop  fouvent,  en  effet, 
cet  irrégulier  8c  faux  repréfentant  méritera  peu 
d’infpirer  cette  confiance  fans  bornes  qui  eft  pour- 
tant le  premier  befoin  d’une  fi  haute  fondion.  Il 
y a toute  raifon  d’appréhender  qu’un  homme  nom- 
mé par  le  prince  , qui  tient  fon  état  du  prince, 
qui  attend  du  prince  feul  l’amélioration  de  fon 
état , ne  foit  plutôt  l’homme  de  la  cour  8c  du  mi- 
niftre , que  l’homme  du  peuple  8c  du  citoyen.  Que 
deviendroit  la  liberté  de  chacun  8c  la  fureté  de 
tous  , 8c  la  vengeance  des  crimes , 8c  le  maintien 
de  l’ordre  , 8c  toutes  les  loix  conftitutionnelles  T 
Lions-nous  étroitement  aux  principes. 

Tout  citoyen , par  la  force  de  l’ade  qui  l’a  in- 
vefti  de  ce  titre,  jouit  du  droit  d’accufer  ; quand  il 
ne  veut  pas  exercer  par  lui-même  cette  fondion  , 
il  importe  à fon  repos  de  connoître  celui  qui 
l’exercera  pour  lui.  Donc  lui  feul  peut  8c  doit 
nommer  fon  repréfentant  pour  cette  partie  , donc 
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il  faut  apporter  une  modification  à l’article  même 
de  votre  comité.  En  effet , je  ne  vois  pas  pour- 
quoi le  comité  place  des  intermédiaires  éleéteurs 
entre  le  citoyen  & le  juge,  qui  doit  faire  pdur  le 
citoyen  charge  à’ accufateurpublicSTows  les  juges, 

jI  elt  vrai , feront  également  du  choix  du  peuple  j 
m^s  il  n eftpas  moins  évident  que  par  ce  mode  d’é- 
Icchon , celle  de  V accufateur  public  ne  fera  plus  le 
mut  immédiat  de  la  confiance  du  peuple  , & qu’il 
eit  poihble  que  le^uges  ne  connoiflent  pas  entr'eux 
celui  que  fes  fuffrages  auroient  préféré.  Je  crois 
donc  utile  & conforme  à vos  maximes  de  décré- 
3 ^ dans  les  tribunaux  où  il  y auroit  deux 

chambres  , le  fécond  ou  le  troifième  juge  élu  par 
le  peuple  , fera  , par  cela  feul  , défigné  pour  va- 
quer aux  accufations  criminelles  ; alors  vous  aurez 
fait  pour  chaque  citoyen , ce  qu’il  étoit  en  droit 
d exiger  de  lui  ; vous  aurez  refpeété  enfemble  , & 
fon  droit  naturel  , & le  libre  exercice  de  fa  con- 
fiance ; vous  lui  aurez  préfenté  un  délégué  qui 
fentira  bien  qu’on  peut  ufurper  pendant  quelque 
temps  la  confiance  du  peuple , mais  qu’il  n’eft 
qu  une  feule  voie  pour  fêla  conferver  long- temps  ; 
lavoir  , de  remplir  fes  fondions  avec  zèle  , cou- 
rage & impartialité  : enfin , 8c  c’eft  un  des  plus 
grands  avantages  de  la  loi  qu’on  vous  propofe  j 
par-la  vous  fermez  la  feule  porte  par  où  la  corrup- 
tiqn  puiife^  s’introduire  dans  votre  miniftère  pu- 
blic } par-là  vous  enleverez  aux  féduètions  minif- 
terielles  , aux  intrigues  des  puifiances  toute  ac- 
tion fur  les  fondions  des  commiflaires  du  roi,  pour 
les  rendre  attentatoires  à la  liberté  individuelle  8c 
nationale:  & n’appréhendez  pas  que  cette  dilfri- 
bution  aneantilfe  cette  belle  magillrature.  Pour 
quiconque  aura  l’amour  & la  confcience  de  fon 
état , elle  offrira  toujours  une  vafte  carrière  de 
devoirs  à remplir , d’éloges  à mériter. 

Après  cela,  effaieroit-on  encore  de  jetter  l’épou- 
vante dans  les  efprits  par  d’impétueufes  déclama- 
tions , & en  vous  criant  que  par  vos  loix  le  pou- 
voir exécutif  fe  trouve  fans  nerf  8c  fans  adion  , 
que  la  monarchie  eftrenverfèe.  Je  relifois,n’aguère^ 
un  petit  ouvrage  qui  parut  dans  la  fin  des  der- 
nières ^querelles  parlementaires  , & qui  étoit  fort 
du  gout  des  patriotes  d’alors  : il  a pour  titre  , 
la  catéckifme  du  citoyen.  L’auteur  demande  , au 
chîp.  3 , fi  la  forme  de  la  puilfance  exécutrice 

en  France  eft  fimple  ou  compofée Voilà  fa 

réponfe.  ce  Elle  eft  compofee.  , puifqu’elle  fe 
trouve  , par  la  conftitution  legale  du  royaume  , 
pavtagée  entre  le  roi  8c  le  fénat  que  l’on  nomme 
cour  de  France  ou  cour  des  pairs  5 par  où  il  eft 
éyideBt  que  c eft  une  monarchie  ariftocratique  33, 
Une  monarchie  ariftocr.Aique  ? Quelle  étrange 
idée  , 8c  comme  aux  yeux  de  celui  qui  compte 
pour  quelque  chofe  les  droits  des  hommes  , ces 
deux  mots  doiv  ;nt  étonner  de  leur  rapprochement, 
mais  vous  avez  d'ffous  cet  alliage  monftrueuxd’une5 
autorité  légitime  8c  d’une  autorité  ufurpacrice  5 
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mais  vous  avez  heureufement  développé  l’idée 
grande  & fimple  que  d’Argenfon  mit  en  fermen- 
tation , il  y a vingt-cinq,  années , l’alliance  de  la 
démocratie  8c  de  la  royauté , le  peuple  8c  le  trône. 
Conçoiî-on  dans  la  nature  deux  moyens  dont  la 
réunion  puifle  opérer  à la  fois  plus  de  véritable 
force , plus  de  gloire  8c  de  bonheur , le  peuple 
& le  trône?  C’eft  avec  eux  que  Licurgue  eft: 
parvenu  a faire  la  plus  belle  conftitution  qui  puilfe 
jamais  gouverner  une  petite  famille  ; c’en  unique- 
ment avec  le  peuple  8c  le  trône  que  vous  avez 
fait  la  plus  belle  conftitution  qui  puifle  régir  un 
vafte  empire.  — Mon  avis  eft,  que  l’aceufateux 
public  foit  nommé  par  le  peuple. 

M.  Drevon.  Dans  le  premier  plan  que  vous 
prefenta  votre  comité  de  conftitution  au  mois 
de  décembre  dernier  il  confirmoit  aux  officiers 
chargés  du  miniftère  public  la  dénomination  de 
procureur  du- roi  : mais  il  en  confioit  le  choix 
au  peuple.  D’apres  votre  décret,  ce  choix  appartient 
au  roi  : faut-il  en  conclure  que  ces  fonéfionnaires 
publics  ne  doivent  plus  porter  le  nom  deprocureurs 
du  roi  : n’eft-ce  pas  une  raifon  de  plus  de  leur 
conferver  cette  qualification , qui  ne  dut  jamais 
infpirer  d’effj'oi  qu'aux  méchaps  ; au  lieu  que  celle 
de  commififaire  du  roi , qu’oa  veut  y fubftituer  , 
a été  fi  fouvent  la  terreur  de  l'innocence...  Comme 
chef  fupréme  de  la  juftice,  votre  comité  a penfé 
que  le  roi  ne  devoir  pas  paroitre  en  nom  devant 
les  tribunaux  , dans  l’état  d’une  partie  qui  plaider 
mais  fi  ce  motif  eft  conftitutionnel  , if  ne  pare 
à tous  les  inconvéniens  ; car  pour  opérer  la 
régénération  complette  de  l’adminiftration  de  la 
juftice  , votre  comité  vous  expofoit  la  néceffité 
de  créer  ce  qu’il  appelloit  lui-même  des  procu- 
reurs du  roi.  D’où  je  conclus  qu’il  ne  connderoit 
pas  cette  dénomination  comme  abufive...  Ce  n’eft 
point  comme  partie  devant  les  tribunaux  que  le 
roi^  parle,  lorfqu’il  s’agit  de  mandement  de  juftice 
qu  un  procureur  général  ne  porroit  donner  ; ce  n’eû 
plusie  roi  qui  parle,  maisfon  procureur  général,  qui 
paroit  comme  partie  publique  , lorfqu’il  s’agit  d'e- 
xercer le  miniftère  que  le  roi  lui  a confié , que  le  roi 
ne  pourroit  exercer  lui-même,8e  qu’il  eft  dans  l’obli- 
gation de  faire  exercer.  L’officier  chargé  par  le 
roi  de  requérir  l’obfervation  des  loix  dans  les 
tribunaux  , 8c  de  procurer  en  fon  nom  , par  l’in- 
tervention des  magiftrats  , le  maintien  de  l’ordre, 
doit  donc  , par  la  nature'même  de  fus  fondions  \ 
s’appeller  procureur  du  roi...  Il  eft  conftant  que 
le  droit  d’aceufer  a fait  jufqu’ici  partie  du  mi- 
niftère public.  Il  eft  certain  que , par  votre  décret 
du  8 mai  dernier , vous  avez  ftatue  que  les  officiers 
chargés  du  miniftère  feront  nomm-és  par  le  roi  : 
on  vous  propofe  aujourd'hui , non-feulement  de 
dècompqfer  le  miniftère  public  , 8c  de  lui  enlever 
fa  principale  prérogative , mais  de  le  priver  de 
toute  adion  , en  ne  lui  attribuant  que  la  voix 
de  requifition  dans  les  procès  dont  les  juges  auront 
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faijîs.  Il  ne  pourra  donc  agir  ni  faire  aucune 
requifition  contre  les  refraétaires  à la  loi  , que 
le  roi  eft  cependant  chargé  parla  conftitution  de 
faire  exécuter  ^ & fera  forçé  de  la  voir  violer 
impunément...  C"eft  donc  en  connoifTance  de 
caufe  J puifque  le  décret  a été  difcuté  ^ que 
l’aflemblée  a attribué  à Tofficier  qui  feroit  nommé 
par  le  roi  les  fondions  du  miniltère  public  : elle 
a pu  fe  réferver  tacitement  le  droit  de  modifier 
fes  fondions  5 mais  les  modifier , ce  n’eft  point 
les  anéantir.  •—  La  qualité  d’accufateur  public 
appartient  effentiellement  à fofficier  chargé  du 
miniftère  public  ; & c’eft  ce  qui  le  conftitue  partie 
publique.  Modifiez  ce  droit , affujettiffez-le  à des 
règles  did:ées  par  votre  fageife  : mais  vous  ne 
laouvezl  anéantir,  puifque  vous  ne  pouvez  détruire 
les  articles  conftitutionnels  que  vous  avez  décrétés. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  leélure  d’une 
lettre  de  M.  Montmorin  ; ce  miniftre  fe  plaint  à 
1 aflernblée  de  ce  que  la  municipalité  de  Montau- 
ban  s eft  permis  d’intercepter  un  paquet  impor- 
tant envoyé  parrambaffadeur  de  Francei  Vienne  J 
& dans  lequel  êtoit  contenu  des  dépêches  à M.  .le 
comte  Florida-Blanca  ; une  autre  à M.  Nunès, 
ambadeur  d’Efpagne  ; & un  troifième  à un  commis 
des  affaires  étrangères.  ( Le  miniftre  obferve  qu’il 
eft  inutile  de  faire  remarquer  à l’affemblée  tout  le 
danger  d’une  pareille  conduite.) 

On  fait  ledure  d’une  lettre  des  officiers  du  châ- 
telet de  Paris. 

- La  compagnie  a vu  , avec  la  plus  grande 
peine , qu’on  avoir  inféré  dans  le  journal  de  Paris , 
du  8 , un  arrêté  fnr  les  é'venemens  des  5 & 6 
odobre  dernier  , comme  émané  de  ce  tribunal. 
La  compagnie  , juftement  indignée  de  cette  con- 
duite , me  charge  de  vous  marquer  qu’elle  n’a 
aucunement  participé  à cette  publicité  j & que  le 
procureur  du  roi  ayant  rendu  plainte,  elle  a or- 
donné qu’il  en  feroit  informé. 

M.  le  préfident  annonce  que  la  commune  de 
Paris  & le  comité  des  recherches  de  cette  ville 
demandent  à être  entendus  à la  barre,  à laféance 
du  mardi  au  foir. 

Il  affemblee  décide  qu’ils  feront  admis. 

M.  Beaumeti.  traiter  avec  plus  de  méthode 
1 importante  queftion  de  V accufation  , je  com- 
mencerai par  vous  expofer  m.on  opinion  ; j’y 
joindrai  les  motifs  qui  doivent  l’appuyer  , & je 
finirai  par  un  projet  de  décret.  Je  penfe  que  tout 
citoyen  doir  avoir  par  lui-même  le  droit  d’exercer 
1 accufation  ; qu’il  doit  être  fournis  à la  lefponfa- 
bilité  des  accufations  calomnieufes  5 qu’il  doit  y 
avoir  un  miniftère  public  , & que  cette  commil- 
Jion  peut  être  confiée  fans  danger  aux  commif- 
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faites  du  roi.  Je  dis  d’abord  que  tout  citoyen  a 
droit  d’exercer  l’accufation  publique.  Je  n’entre- 
rai pas  dans  une  difcuffion  théorique  , comme  un 
des  préopinans  l’a  fait  avec  tant  d’éloquence  , 
pour  prouver  que  c’eft-la  un  des  droits  les  plus 
précieux  du  citoyen , & que  c’eft  fur  l’exercice 
de  ce  droit  que  repofe  la  liberté  j nous  en  avons 
une  faufle  idée  , fi  nous  croyons  que  la  loi  eft 
fuffifante  pour  la  conferver  5 il  faut  qué  le  cœur 
en  foit  le  dépôt;  la  liberté  périra  bientôt , fi  le 
peuple  n’eft  pas  dépofitaire  de  ce  droit  ; le  ci- 
toyen ^ s’ifolera  toujours  de  l’intérêt  commun, 
lorfqu’ils  n’aura  pas  le  droit  de  dénoncer.  Je  re- 
clame ce  droit  pour  tous  les  citoyens.  Voyez 
l’exemple  de  l’Angleterre.  Tout  anglois  a le  droit 
& c’eft  pour  lui  un  devoir  d'accufer  l’infraéleur 
de  laloi  ; & fi  un  homme  étoit  convaincu  d’avoir 
été  inftruit  que  tel  délit  a été  commis , il  fproit 
traité  comme  complice  du  délit  qu’il  n’auroit  pas 
dénoncé.  C’eft  avec  ces  principes  qu’on  lie  les 
citoyens  a la  force  publique.  Après  avoir  admiré 
les  principes  de  M.  Brevet,  c’eft  avec  douleur 
que  je  Fai  entendu  dire  qu’il  ne  nous  croyoit  pas 
digne  de  cette  belle  inftitution. 

Pourquoi  défefpérer  d’un  peuple  qui , au  pre- 
mier fignal  de  liberté,  a‘  montré  tant  d’énergie  ? 
Pourquoi  défefpérer  d’un  peuple  que  l’on  a vu 
s armer  pour  la  défendre  , & jurer  qu’on  ne  la 
lui  raviroit  jamais  ? Non  , la  nation  françoife 
n’eft  pas  indigne  de  la  liberté  ; elle  eft  prête  à 
confommer  ce  qui  lui  refte  encore  de  facrifices 
à faire.  Je  demande  donc  que  chaque  citoyen  aie 
le  droit  d exercer  Y accufation  publique  ; c’eft  le 
meilleur  moyen  de  détruire  les  accufations  four- 
dss.  Pour  prévenir  les  effets  de  la  calomnie  , il 
faut  que  le  dénonciateur  foit  fournis  à la  plus  ri- 
goureufe  refponfabilité.  Il  y a douze  fiècles  , les 
Germains , nos  aïeux,  jouifîbient  de  ce  droit  ; il 
appartenoit  à leurs  defcendans  de  le  recouvrer 
pour  jamais.  Je  conclus  à ce  que  ce  droit  foit 
accordé  à tout  citoyen  actif;  il  paroit  indifpen- 
fible  de  nommer  un  officier  qui  foit  charge  de 
l’exercice  de  ce  droit , en  cas  que  les  particu- 
liers ne  dénoncent  point  les  délits.  Il  tant  que 
cet  officier  foit  inacceffible  à l’efpérance  & la 
crainte  , & pour  cela  , il  faut  le  nommer  à vie. 
Ce  magiftrat  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  dan- 
gereux pour  la  liberté  publique  ; car  toutes  les 
caufes  & les  accufations  feront  d’abord  foumifes  à 
l’examen  des  jurés.  Jamais  ce  magiftrat  ne  portera 
trop  loin  fes  aeew/izr/onj  ; car  cette  heureufe  inf- 
tisution  feroit  là  pour  l’arrêter  ; jetmais  non  plus 
il  n’aceufera  trop  peu  : chaque  citoyen  pourroit 
fuppUer  a fa  négligence.  Je  propofe  de  décréter 
que  chaque  citoyen  aura  droit  diaceufer,  en  fe 
foumettant  à la  refponfabilité.  — Il  y aura  , au- 
près de  chaque  tribunal  de  diftridl , un  commif- 
faire  du  roi , chargé  de  pourfuivre  les  délits  qui 
n’aui'üient  point  été  dénoncés  par  les  citoyens. 
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— L’aflTemblée  nationale  charge  fon  comité  de 
conftitiition  Sc  de  jurifpriidence  criminelle , de 
lui  prélénter  les  loix  relatives  à cet  objet. 

M.  le  VelLetler.  C’eft  une  grande  queftion , une 
queftion  neuve  que  celle  qui  vous  agite  en  ce 
moment.  Quelle  fera  la  place  que  vous  alfignerez , 
dans  la  conftitiition  , à V accufation  publique , à 
cé'tte  redoutable  cenfureJ  Dans  quelles  mains  dé- 
poferez-vous  le  pouvoir  de  pourfuivre  la  ven- 
geance des  crimes  au  nom  de  la  fociété  tpute 
entière  ? On  vous  propofe  de  déléguer  ce  droit 
aux  officiers  du  miniftère  public , à des  officiers 
nommés  par  le  roi  ; c’eft  cette  opinion  que  j’ai 
à combattre  ^ c’eft  dans  cette  feule  queftion  que 
je  me  renferme  ^ je  la  confidérerai  fous  trois  rap- 
ports. 1°.  Il  n’y  a point  d’avantage  politique  à 
confier  en  France  [‘accufation  publique  à des  of- 
ficiers nommés  par  le  roi  -,  1°.  cette  délégation 
feroit  dangereuse  ; 3“.  elle  feroit  |entièrement 
contraire  aux  principes  de  notre  conftitution.  — 
L’adtion  du  pouvoir  exécutif  confifte  dans  une 
relation  immédiate  de  fes  agens  , dans  une  cor- 
refpondance  d’ordre  & d’obéilfance^danslapromp- 
titudej  la  sûreté  J la  force  de  fes  mouvemens. 
Aulfi-tôt  que  le  chef  fuprême  a parlé  au  nom 
de  la  loi  , fes  ordres  doivent  fe  tranfmettre  fans 
retard  & fans  obftacle  , par  les  divers  anneaux 
' de  la  chaîne  immenfe  de  fes  agens , jufqu’aux 
extrémités  de  l’empire , & que  leur  obèilfance 
aifure  celle  de  tous , par  les  moyens  de  la  force 
publique  dont  la  direôtion  leur  eft  confiée.  L’o- 
béiifance  prompte  ^ fidelle  , paffive , eft  le  de- 
voir de  fes  agens  5 elle  feroit  coupable  dans  l’ac- 
cufation.  Le  magiftrat  qui  accufe , comme  le 
magiftrat  qui  juge  , ne  doit  refléntir  aucune  im- 
pulfiop  étrangère.  Le  monarque  & fes  agens  ne 
peuvent  point  lui  prefcrire  la  plainte  ni  le  filence; 
ils  ne  peuvent  ni  le  forcer  à accufer  , ni  l’obli- 
ger à fufpendre  une  accufation  commencée  5 ils 
n’ont  droit  ni  de  précipiter  ^ ni  de  diriger,  ni 
de  ralientir  fa  marche.  Comme  tous  les  autres 
citoyens , ils  peuvent  lui  dénoncer  des  faits  , lui 
fournir  des  témoignages  , provoquer  fon  zèle  & 
fa  vigilance.  Mais  enfuite , defcendu  dans  lui- 
même,  l’accufateur  public  n’a  d’ordres  à fuivre 
que  ceux  de  la  loi  & de  fa  confcience  j ainfi 
les  fonflions  de  l’accufateur  s’écartent  tour-à-fait 
de  la  nature  de  celles  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  devoirs  en  font  oppofés.  L’obéiftance 
prefcrite  aux  uns  , feroit  dans  l’autre  prévari- 
cation ; & il  me  femble  démontré  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  pouvant  inftuer  par  des  ordres 
légitimes  fur  les  acccufations , ce  ne  feroit  rien 
ajouter  à fa  force  & à fon  aélion,  que  de  dé- 
pofer  le  droit  d’accufer  entre  les  mains  d’un 
de  fes  agens.  — Cette  délégation  feroit  dange- 
reufe.  Autant  le  développement  plein  & entier 
du  pouvoir  exécutif  eft  un  bienfait  pour  la  na- 
tion J lorfqu’il  agit  vifiblement , 8c  qu’il  emploie  j 
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les  moyens  qui  lui  font  confiés , autant  je  re-  ' 
doute  fon  influence  cachée  & fon  aétion  inap- 
perçue.  Je  craindrois  que  trop  fouvent  il  ne  di- 
rigeât fecrètement  les  accufations  , fi  des  agens, 
choifis  par  lui  & dépendans  de  lui  , dans  le 
furplus  de  leurs  fonélions,  étoient  encore  dépo- 
fitaires  du  terrible  droit  d’accufer.  Ce  feroit  fe 
faire  une  idée  bien  imparfaite  de  ce  redoutable 
pouvoir , que  de  penfer  que  la  nouvelle  forma 
de  nos  procédures  , en  écartera  fuffifamment  les 
dangers.  Je  fais  que  le  grand  Jury  qui  pronon- 
cera s’il  y a lieu  ou  non  à pourfuivre  l’accufa- 
tion,  eft  un  premier  frein  conrre  les  accufations 
injuftes;  je  fais  que  le  petit  Jury  qui,  à la  fin  de 
la  procédure , prononcera  fi  l’accufé  eft  ou  non 
coupable,  eft  un  fécond  rempart  pour  l’innocence. 
Je  ne  nie  point  ces  avantages  de  notre  conftitu- 
tion nouvelle. 

Mais  il  eft  certain  pourtant , que  fi  des  accu- 
fations infidieufement concertées,  ne  peuvent  pas 
entièrement  opprimer  la  liberté  publique  , elles 
peuvent  du  moins  l’inquiéter  & la  tourmenter, 
femer  des  terreurs , agiter  les  efprits , étonner 
l’opinion,  & dans  le  choc  des  partis,  préparer 
par  le  trouble  des  moyens  fiirs  de  dominer.... 
Secret  fatal  révélé  aux  tyrans  de  l’Italie , & fi 
fidèlement  confervé  par  tous  ceux  qui  ont  fuc- 
cédé  à leurs  funeftes  principes.  Si  fon  aétion  peut 
être  dangereufe , fon  filence  peut  n’être  pas  moins 
redoutable  , M.  Thouret  l’a  fuffifamment  démon- 
tré. On  ne  fauroit  fe  diflimuler  toute  l’impor- 
tance du  rôle  de  l’accufateur  , même  avec  le 
double  Jury  , dont  vous  avez  décrété  l’inftitu- 
tion.  L’exemple  du  palTé  ne  fauroit  nous  rafturer 
fur  l’avenir  ; je  fais  que  des  officiers  nommés 
par  le  roi,  ont  jufqu’ici  exercé  en  France  le  droit 
d’accufer  , que  cependant  Fhiftoire  des  tri- 
bunaux ne  nous  préfente  point  les  abus  de  fcan- 
daleufes  accufations.  I.a  vertu  des  magiftrats  dé- 
pofitaires  de  ce  miniftère  important , repoufle 
ces  honteufes  fuggeftions.  La  mémoire  & les  exem- 
ples des  Molé  , des  d’AgueiTeau , des  la  Chalo- 
tais  vivoient  toujours  au  milieu  de  leurs  fuccef- 
feurs  ; & fur  cette  longue  lifte  d’hommes  recom- 
mandables, vous  ne  trouverez  pas  un  vil  agent  du 
defpotifme  5 mais  vous  en  compteriez  plutôt  d’il- 
luftres  viétimes.  N’appliquons  pas  ces  faits  à l’état 
aétuel  de  notre  gouvernement.  Quel  befoin  l’au- 
torité arbitraire  avoit-elle  alors  de  placer  dans 
ces  .poftes  importans  , au  lieu  d’hommes  purs  , 
des  fujets  dévoués  & des  créatures  affidées?  Tout 
a été  conquis , tous  les  pouvoirs  étoient  dans  fa 
main  j lui  reftoit-il  même  encore  un  fouhait  à 
former  pour  s’accroître  ? D’ailleurs  des  moyens 
plus  difcrets  lui  appartenoient , & quel  miniftre 
eût  été  aifez  aveugle  pour  courir  les  hafards  du 
fcaiidaleux  & dangereux  éclat  des  accufations  ju- 
diciaires ? Au  contraire , dans  un  gouvernement 
où  il  y a deux  pouvoirs , ou  deux  autorité*  fe  ba- 
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lancent , les  forces  font  mieux  calculées,  les  côtés 
foibles  font  mutuellement  obfervés. 

Il  doit  être  dangereux  de  confier  le  droit  redou- 
table de  l'accufation  à des  agens  choifis  par  le 
pouvoir  exécutif,  & néceflairemenr  dans  fa  dé- 
pendance. J'irai  jufqii'à  dire  que  cette  arme  per- 
dioit  de  fa  force  dans  un  état  bien  conftitué.  Une 
autre  confidération  mérite  d'être  pefée  : il  faut 
quel'accufateur  foit  étayé  par  l'opinion  publique; 
la  rigueur  même  de  fes  fondions  a befoin  de  cet 
appui.  Le  refped  dû  aux  accufations  ne  pourroit- 
Jilpas  leur  être  refufé , lorfque,  d un  côté  le  peuple 
confidéroit  dans  fes  juges  des  hommes  élus  par 
la  confiance , & ne  verroit  peut-être  dans  le  ma- 
giftrat  accufateur  , que  l'homme  de  la  faveur  & 
J'agent  de  l'autorité.  — Il  me  refte  à établir  que 
la  dél  égation  de  ce  pouvoir  à un  officier  nommé 
par  le  roi , feroit  contraire  à la  nature  de  notre 
conftitution  aduelle.  Parcourons  les  différentes 
formes  de  gouvernemens.  Dans  le  gouvernement 
purement  populaire , chaque  citoyen  a le  droit 
d'accufer.'  A Rome,  à Athènes  où  le  peuple  tout 
entier  faifoit  les  loix , où  lui-même  il  les  appli- 
quoit  & jugeoit  les  accufations  , nous  voyons 
qu'ayant  confervé  dans  la  main  tous  les  pouvoirs, 
il  n'avoit  pas  délégué  celui  d'accufer  ; il  l'exer- 
çoit  individuellement;  c'étoit  le  devoir  & l’hon- 
neur de  chaque  citoyen  de  dénoncer  & de  poiir- 
fuivre  les  coupables.  Dans  une  monarchie  abfolue, 
telle  qu'étoit  depuis  long-tems  le  gouvernement 
françois  ; tous  les  pouvoirs  fe  trouvoient  raf- 
femblés  dans  les  mains  du  monarque , le  droit 
de  faire  les  loix , celui  de  les  faire  exécuter  , 
celui  de  juger , celui  d'accufer. 

L'autorité  monarchique  étoit  le  point  central 
où  tous  les  pouvoirs  venoient  fe  reunir,  & ils 
fortoient  enfuite  de  la  main  du  prince,  pour  être 
difperfés  dans  les  différens  points  de  l'empire  ; 
mais  obfervez  une  particularité  remarquable , le 
monarque,  feul  reprélentant  de  la  nation,  délé- 
guoit  tous  les  autres  pouvoirs  ; mais  quant  à ceux 
d accufer  & de  juger  , il  ne  les  déleguoit  pas , 
il  les  aliénoit  véritablement  par  une  maxime  mo- 
narchique, par  un  ufage  antique.  Aêtuellement 
j'éublis  que  le  prince  ne  pouvoir  retenir  ces  pou- 
voirs ; il  ne_  pouvoir  les  exercer  par  lui-même  , 
il  ne  pouvoir  pas  les  confier  aux  agens  immé- 
diatement fournis  à fes  ordres  ; il  falloir  qu'il  les 
dépofàt,  & à perpétuité,  dans  des  tribunaux 
compofés  déjugés  à vie,  indépendans  , inamo- 
vibles , tant  l'impreffion  de  l'autorité  & les  ap- 
par.nces  de  la  crainte  etoient  repouffées  par  l'o- 
pinion , loin  des  fondions  aufli  fainres  & auffi 
redoutables.  Dans  la  troifième  forme  de  gouver- 
nement que  vous  avez  adoptée  , le  peuple  ne 
<onferyera  pas  le  droit  individuel  d'accufer,  parce 
qu  il  n exerce  pas  non  plus  par  lui-même  les  au- 
tres pouvoirs  ; il  ne  les  déléguera  pas  au  roi 
puifque  dans  la  monarchie  même  la  plus  abfolue  ^ 
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Je  monarque  feroit  contraint  de  l'aliéner  en  d'au- 
tres mains  ; mais  le  peuple  exercera  le  droit  d'ac- 
culer par  fes  reprefentans  , comme’  il  fe  gou- 
verne  pai  fes  reprefentans  ; il  élira  des  cenfeuis 
publics,  coifime  il  élit  fes  mges,  fes  légifîateurs, 
les  membres  d&  fes  adminiffrations  de  départe- 
mens;  alors  tout  fera  d'accord  dans  la  forme  de 
notre  gouvernement  le  fyftême  de  repréfen- 
tation  & d éledion  qui  en  eft  l'ame,  fe  trou- 
vera aulfi  cqnferve  pour  l'un  des  pouvoirs  le  plus 
important  a la  tranquillité  individuelle  & à la 
iioeite  poétique.  Je  n examine  point  en  ce  mo- 
ment 1 exécution  , je  ne  difcute  que  le  princi- 
pe ; fera-ce  un  officier  fpécialement  nommé  par 
le  peuple;  fera-ce  un  des  juges  de  chaque  tri- 
bunal , qui  exercera  pendant  un  tems  déterminé 
les  fondions  d'accufateur  public  ? Ces  détails  fe- 
ront  faciles  a régler  : il  eft  bien  certain  que  Tac- 
cufateur  ne  pourra  être  juge,  à la  fois,  accu- 
lateur  & p.ytie , & par  conféquent  ne  peut  fe 
juger  lui-même  ; mais  il  fera  aifé  d'échapper  à 
cette  difficulté.  Le  feul  point  dont  je  m'occupe, 
la  première  queftion , qui  dans' mon  opinion  doive 
etre  prefentee  , feule  & ifolée  à votre  délibé- 
ration  , eft  celle  de  favoir  fi  les  officiers  du  mi- 
niftere  public  , nommés  par  le  roi  , exerceront 
auffi  les  fondions  d’accufateurs , &à  cet  égard, 
je  réfume  en  deux  mots  tout  ce  que  j'ai  dit  : 
ou  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  avoir  d'in- 
fluence fur  fes  accufations , & alors  il  eft  inutile 
quelles  foient  intentées  par  les  agens  qu'il  a 
choifis  ; où  le  pouvoir  executif  doit  en  faire 
mouvoir  les  refforts  , Se  en  ce  cas , il  faudra 
décréter  cet  article  dans  votre  conftitution.  En 
France  , c eft  aux  miniftres  que  la  nation  délè- 
gue le  pouvoir  de  dénoncer  les  crimes  & de 
les  pourfuivre. 

M.  Brlllat-Savarin.  Lorfque  l'ordre  focial  eft 
troublé  , le  pouvoir  exécutif  qui  eft  chargé  de 
rnaîntenir  & de  protéger  cet  ordre  a le  droit 
d en  pourfuivre  les  perturbateurs , puifque  cette 
pourfuite  n eft  autre  chofe  que  l'exécution  d® 
la  loi.  Pour  fonder  X accusation  individuelle  , on 
cite  les  grecs  & les  romains , mais  on  a oublié 
de  vous  dire  qu'Ariftide  & Scipion  en  furent 
Iss  victimes.  On  aftiire  que  la  nation  a un  grand 
interet  a ne  pas  fe  deftiufir  de  ce-  droit  ; mais 
on  en  pourroit  dire  autant  de  toutes  les  parties 
du  gouvernernent  déléguées  au  roi.  Vaceufation 
publique  confiée  au  procureur  du  roi  , mais  tem- 
pérée par  les  jurés  eft  fans  aucun  danger  : on 
exagere  tous  les  inconveniens , on  multiplie  les 
difficultés  ; fongez  que  l'inconvénient  le  plus  à 
craindre  eft  celui  de  placer  dans  votre  conftitu- 
tution  un  pouvoir  exécutif  qui  n'aura  rien  à exé- 
cuter , auffi  impuiflant  pour  s'oppofer  au  mal  que 
pour  coopérer  au  bien. 

M.  Robefpierre.  U aceufation  individuelle  eft  un 
aéte  public.  Tour  délit  qui  attaque  la  fociété  , at- 
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taqiie  la  nation  j c’eft  donc  à la  nation  à en  pour- 
fuivre  feule  la  vengeance , ou  à la  pourfuivre  con- 
cuvremment  avec  la  partie  léfée  ; le  pouvoir  exé- 
cutif ne  peut  agir  que  quand  les  deux  autres  pou- 
voirs ont  déterminé  fon  aflion  ; fongez  d'ailleurs 
ait  danger  qui  n'eft  pas  imaginaire  de  confier  aux 
minillres  ou  à leurs  agens  une  arme  terril?le  qui 
frapperoit  fans  cefle  fur  les  vrais  amis  amis  de  la 
liberté, 

M.  Barrere.  Par-tout  où  il  y a une  patrie  & des 
citoyens  3 il  faut  que  chacun  puilfè  réprimer  par  la 
liberté  des  accufations  ceux  qui  violent  les  loix  ou 
troublent  l'ordre  établi.  Ainfi , Vaccufation  publique 
doit  être  placée  dans  le  domaine  du  citoyen  ; elle 
eft  une  propriété  de  l'homme  libre  : ne  nous  diffi- 
mulons  pas  cependant  fes  dangers  , quand  chaque 
citoyen  l'exerce  ; elle  perdit  Athènes  & Rome  j 
elle  devint  l'arme  la  plus  terrible  du  defpotifme  & 
la  terreur  des  bons  citoyens.  La  vertu  de  Caton 
p'éloigna  pas  les  calomniateurs  ; il  eut  befoin  de 
comparoître  trente-fix  fois  dans  le  temple  de  lajuf- 
tice , pour  repouffer  les  plus  vils  accufateurs. 
Athènes  S:  P.ome  avoient  cependant  multiplié  par 
des  loix  J les  plus  violens  contre-poifons  clés  dan-, 
gers  de  Vaccufation  publique.  Il  eft  donc  certain  que 
l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  peutj  fans  compro- 
mettre le  bonheur  de  la  fociété  ^ appartenir  à cha- 
que citoyen.  Mais  à qui  le  déléguerez-vous?  Selon 
le  comité  J c'eft  à un  des  juges  , pour  un  an  ; fui- 
vant  M.  Ghabroudj  c'eft  à l'officier  chargé  des 
fonétionsdu  miniftèrepublic  : ces  deux  feules  vues 
ont  jufqu'à  ce  moment  partagé  les  opinions  : on  a 
d'abord  envifagé  dans  le  miniftère  public  des 
hommes  attachés  par  la  reconnoiflance  & l'intérêt 
au  pouvoir  qui  les  créa  ^ & qui  feul  peut  les  récom- 

f>enfer  ; & l'on  a cherche  l'aceufateur  public  parmi 
es  juges  nommés  par  le  peuple  ; mais  un  juge  ne 
doit  que  juger  5 s'il  juge  en  même  tems  qu'il  ac- 
eufe  dans  des  caufes  différentes , s'il  ne  juge  qu'a- 
vant ou  après  avoir  été  aceufateur  ^ il  n'en  eft  pas 
moins  redoutable;  car  vous  mettez  deux  inftru- 
mens  dans  fes  mains.  Le  comité  propofe  de  borner 
a un  an  les  fondions  de  juge-aceufateur  public  ; 
efpère-t-il  une  grande  énergie  ^ dans  un  aceufateur 
annuel  ?. 

On  a auffi  confidéré  Vaccufation  publique  comme 
une  dépendance  du  pouvoir  exécutif ^ comme  une 
fondion  fans  laquelle  le  miniftère  public  man- 
queroit  de  force  pour  l'exécution  des  loix  ; mais 
ce  droit  appartient  au  peuple  ; mais  aucune  loi 
pn  France  n'a  donné  au  roi  la  faculté  de  faire 
accLifer  par  fes  officiers.  L'hiftoire  ne  prouve  pas 
que  V ac  .^  fation  publique  faftè  partie  du  pouvoir 
exécutil  : laraifon  & la  ftiine  politique  démontrent 
que  cela  ne  doit  pas  être.  Le  peuple  nomme  fes 
fidminiftrateurs  ^ fes  pafteurs  & fes  juges,  & vous 
délégueriez  ce  terrible  pouvoir  de  Vaccufation 
pulpliquc  à un  homme  qui  n'auroit  point  été  nommé 
i>i}r  lui.  Pour  l'intérêt  même  du  miniftère  public , 
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inftrument  de  protedion  légale , il  ne  doit  jamais 
etre  1 inftrument  forcé  à‘ aceufation  téméraire. 
U aceufation  eft  le  bien  du  peuple  ; la  pourfuite  , 
la  fondion  du  miniftère  public.  Dans  la  pour- 
fuite  , le  miniftère  public  difpofe.  à fon  gré  de 
la  marche  de  la  procédure  : intérefte  à la  vérité 
de  Vaccufation , il  peut  fe  tromper  lui-même  fur 
les  réponfes  des  témoins  : c'eft  lui  qui  follicite 
le  décret  ; il  donne  fon  opinion  écrite  ; il  pré- 
vient celle  des  juges  ; il  eft  à lui  feul  juge  & 
partie  , aceufateur  & opinant.  S'il  vient  dénoncer 
des  crimes  de  lefe-nation  , ferez-vous  dans  une 
pleine  fécurité , dans  une  entière  confiance  ? C'eft 
la  conftitution  qui  eft  intérelfée  à ce  crime  ; c'eft: 
1 homme  du  roi  & du  miniftre  qui  dénonce  ; c'eft 
l'homme  d'un  pouvoir  toujours  ambitieux  , dont 
l’adion  perpétuelle  & dévorante  a toujours  fini 
par  renverier  les  conftitutions  les  plus  folides. 
L'aeeufé  fera  peut-être  coupable  aux  yeux  du 
miniftre  par  fes  efforts  pour  le  maintien  de  la 
liberté , tandis  que  l'officier  du  roi  gardera  un 
coupable  filence  fut  les  délits  qui  porteroienc 
véritablement  atteinte  à la  conftitution. 

Voyez  fi  c'eft  le  roi  qui  peut  nommer  cet  of- 
ficier ; voyez  s'il  exifte  pour  le  roi  ou  pour  le 
peuple  ; il  reftera  encore  au  miniftère  public  de 
fublimes  fondions.  Il  recevra  le  premier  la  com- 
munication de  tous  les  ades  de  la  légiflation  &: 
du  gouvernement  ; c'eft  par  lui  qu'ils  feront  tranf- 
mis  à tous  les  tribunaux  ; il  fera  le  confervateur 
des  loix  ; il  en  maintiendra  l’exécution  journalière  ; 
il  en  rappellera  les  difpofitions  ; il  provoquera  le 
châtiment  des  prévaricateurs;  il  défendra  les  éta- 
bliffemens  publics  ; il  affurera  l’exécution  des 
jugemens  ; il  fera  le  protedeur  des  mineurs,  des 
abfens , des  interdits  , des  femmes , des  citoyeps 
les  plus  expofés  à l’oppreffion  ; il  fera  partout 
ou  le  roi  doit  être  repréfenté , parce  que  c'eft 
le  roi  qui  l’a  choifi  ; par  V aceufation  publique',  il 
repréfenteroit  la  fociété  qui  ne  l’a  pas  nommée. 
Après  avoir  démontré  que,  ni  le  juge,  ni  l’of- 
ficier du  roi  ne  doivent  exercer  Vaccufation  pu- 
blique , il  faut  chercher  un  autre  fujet  à qui  cette 
délégation  puifl'e  être  confiée.  Les  procureurs 
des  communes  font  plus  naturellement  inveftis  du 
pouvoir  de  chaque  citoyen  , mais  ils  font  tem- 
poraires. L'aceufateur  public  doit  être  perpé- 
tuel , mais  beaucoup  d’entr'eux  ne  réuniffent 
pas  toutes  les  connoiffances  ; enfin  ils  font 

au  nombre  de  quarante-quatre  mille Je 

viens  vous  propofer  une  inftitution  , auffi  mo- 
rale que  politique  , qui  , en  ôtant  la  pourfuite  des 
crimes  aux  pallions  particulières  , apx  erreurs  in- 
dividuelles , rendra  Vaccufation  publique  auffi  utile 
qu'honorable  , auffi  éclairée  qu'impofante  — Un 
c'enfeur  public  fera  établi  dans  chaque  tribunal  de 
diftrid.  Effaçons  le  nom  affligeant  à‘ Aceufateur -,  il 
fera  nommé  par  le  peuple  au  ferutin  individuel 
& à la  majorité,  abîblue  des  fufffages.  Il  fera  per-, 
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pétuel.  Atnd  , par  fa  nomination  populaire  Ton 
inÜitution  durable  , il  exiftera  pour  le  peuple  &c 
contre  le  peuple  ; il  fera  dellituable  pour  forfaitu- 
re , & c'eft  1 unique  remède  à la  perpétuité  de  fes 
fondtions.  Il  fera  gratuit,  car  c’eft  un  grand  hon- 
neur d’être  nommé  le  cenfeurpublic  de  la  patrie  : 
la  concurrence  pour  cet  emploi  fera  peu  nom- 
breufe,  & il  fera  rare  que  la  vertu  ne  l’obtienne. 
Il  provoquera  la  pourfuite  & ne  la  fera  point  : il 
adminillrera  les  preuves  & ne  les  jugera  point  ; il 
affirmera  le  fait  & ne  citera  pas  la  loi  ; il  prénarera 
tout  & ne  confommera  rien  ; l’officier  du  roi 
pourliüvra  le  délit , jugera  les  preuves  , indiquera 
les  loix.  Ainfi  le  cenl'eur  public  ne  pourra  pas  faire 
le  mal  &:  ne  trouvera  pas  de  danger  à faire  le  bien. 
Craindroit  - on  fon  autorité?  l’appelleroit  - on 
dcfpotifme  ? Ce  feroit  le  defpotifmé  de  la  vertu  , 
puifqiie  le  peuple  le  choilîra  ; le  defpotifme  d’un 
homme^  dcfintéielTé  , puifque  l’honneur  fera  fa 
feule  récompenfe.  Suppofez  la  cenfure  dans  des 
mains  peu  dignes  de  cet  emploi  ; elle  fera  tempé- 
rée pari  opinion  publique  , arrêtée  parla  peine  de 
taire,  éclairée  par  les  jurés  & parles  juges 
actifs &temporaires.  Craignez-vous  l’inaêtivité  de 
la  puilTance  ? Mais  l’opinion  publique  & l’intérêt 
des  particuliers  en  font  le  remede.  V opez , au  co  n- 
traire  , l’avantage  de  cette  inftitution.  Lecenfeur, 
averti  par  l’opinion  publique,  cherche  , opère  les 
preuves.  Il  les  perfedionne  au  lieu  de  les  corrom- 
pre , il  raflure  les  juges  au  lieu  de  les  féduire  ; il 
devient  l’œil  de  la  conllitution  dans  toutes  les  par- 
ties de  l’empire. 

A ce  grand  avantage  politique  fe  joint  celui  de 
pouvoir  exercer  a la  fois  les  accufations  dans  les 
crimes  ordinaires  & dans  ceux  de  lèfe-nation.Vous 
avez  vu  s’élever  à la  fois  à Châlons , à Perpignan , 
à Marfeille  des  troubles  qui  intérelToient  la  conf- 
titution  nationale.  Vos  cenfeurs  , répandus  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  avertiffent  à la 
fois  le  tribunal  de  la  nation  , les  légillateurs  & 
non  les  miniftres  feuls  ; car  c’eft  à la  nation  qu’ils 
appartiennent.  J’ajoute  à ces  avantages  qu’un  jour 
vous  réunirez  dans  leurs  mains  la  cenfure  des 
mœurs  publiques  ; car  il  eft  des  excès  dans  la  cor- 
ruption même  que  le  magiftrat  doit  pourfuivre 
comme  des  délits  fociaux  , & vos  cenfeurs  rem- 
pliront ce  beau  miniftère  au  milieu  des  orages 
inleparables  de  la  liberté.  Quel  calme  vous  allez 
répandre  par  cette  inlbtution  ! Le  méchant , le 
l'^^^lfirat  ne  verra  autour  de  lui  que  des  témoins 
prêts  à le  dénoncer.  Ses  delTeins  criminels  feront 
comprimes  dans  h profondeur  de  fon  ame  , en- 
core craindra-t-il  que  l'œil  du  cenfeur  public  ne 
vienne  les  y découvrir  : il  efl:  bien  plus  beau  , il 
efc  bien  plus  doux  de  prévenir  les  crimes  que  de 
les^punir  ; il  el't  digne  de  l’affemblén  nationale  de 
1709  de  balancer  la  politique  par  la  morale  & 
d élever,  au  milieu  de  la  fociété,  entre  le  trône  & 
la  nation,  entre  le  peuple  & les  loix  , entre  les 
AJftmhlée  Nationale.  Tom.,11.  Débats, 


A C C g-, 

l'-gillateurs  les  adminiflrations  de  tout  genre 
une  autorité  paternelle  qui  veillera  fans  ceffe  au 
inaintien  del  ordre  public , & à la  plus  belle  conf- 
tttution  de  l’univers. 

Séance  du.  10  août. 

M.  Bouchotte.  L’intérêt  public  doit  feul  décider 
la  qriellion  qui  vous  eitfoumife  , & tout  le  monde 
fait  que  l’intérêt  public  elt  compofé  de  l’intcrêt 
particulier.  Comment  concilier’les  fonêtious  de 
juge  & celles  d’accufateur  , & ccnferver  l’impar- 
tialité du  juge?  Le  coupable  doit  toujours  nenfer 
que  le  juge  ne  cherche  point  à aggraver  la  peine  i 
mais  s’il  devient  une  fois  fon  accufateur  , il  peut 
avoir  des  craintes , & je  conçois  quelles  font  lé- 
gitirnes.  Un  pareil  ufage  étoit  effeélivement  con- 
facre  chez  les  romains.  Mais  dans  quel  temps 
je  vous  le  demande?  C’étoit  lorfque  des  defpot^s 
infolens  leur  diéloient  des  loix.  Le  crime  eft  la 
violation  de  la  loi  : celui  qui  eft  chargé  du  pou- 
voir exécutif  doit  avoir  le  droit  de  fe  plaindr- 
lorfqu’elle  eft  violée  , fans  quoi  il  lui  manqueroù 
une  partie  elLentielle  de  fes  fondions.  Mais  s’il  eft 
obligé  de  pourfuivre  la  loi  violee,  b fociété  a en- 
core un  droit  bien  plus  indifpenfable:  elle  doit 
exercer  ce  droit , de  ç’eft  b le  motif  du  décret  que 
je  vais  vous  propofer.  — ce  Les  commilTkires  "du 
101  doivent  intenter  les  accufations  publiques  ^ b 
lociété  a aufti  le  droit  de  nommer  des  aceufateurs 
particuliers.  Les  pLiintes  feront  faites  à la  requêœ 
, du  commiftkire  national  Sc  du  commiffaire  rmyal. 

communiquées  à l’un,  devront 
auüi  Letre  à l’autre.  Le  cemmiflaire  du  roi  ne 
pourra  fe  defifter  que  de  l’avis  du  commiftaire  na- 
tional. « 

M.  Prugnon.  L’homme  du  roi , dépouillé  de  l'ac- 
cufation  publique  , ne  feroit  plus  le  miniftère  pu- 
blic. La  fociété  entière  repofe  fur  fa  vigilance. 

L accufationpnblique  doit  repofer  dans  les  mains  du 
depolîtairede  la  force  publique  ; ce  feroit  l’anihi- 
ler  que  de  h lui  refufer.  Ce  font-là  des  conven- 
tions éternelles , qui  ont  leurs  racines  dans  l’elTen- 
ce  meme  des  chofes:  pour  être  accufateur  , il  faut 
erre  impofant.  Quelle  confiftance  peurroit  avoir 
un  juge  qui  ne  feroit  pas  fur  du  lendeuiain  ? Quelle 
confiance  pourroit-on  avoir  en  un  homme  qui  def- 
cendroit  de  fon  fiége  pour  aceufer , & oui  v re- 
monteroit  pour  juger.  Je  ne  crois  pas  q\i’il  y ait 
des  tetes  ou  ces  deux  idées  puillent  fe  concilier 
On  nous  a répété  jufqu’à  la  fatiété  , les  dangers 
publique  , cpnfiée  à l’officier  du  roi  ; 
mais  1 inftitution  des  jurés  remédie  à tous  les  in- 
convénicns.  Dans  les  grandes  occafions  , ce  fera 
le  peuple  qui  jugera  3 ce  fera  lui  qui  forcera  les 
mains  au  tribunal  déiiohciateur.  N’a-t-on  pas  vu 
le  peuple  forcer  un  tribunal  à condamner  l’homme 
le  P us  jufte  ? N’eft-ce  pas  lui  qui  a étendu  Calas 
fur  la  roue?  Je  nè  veux  pas  du  defpotifme,  pas 
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l^ême  de  celui  de  la  beauté.  En  reflerrant  mes 
Idées  J je  dis  que  fi  on  ne  délégué  pas  au  roi  l’accu- 
fation  publique  , ce  fera  une  fentinelle  défarmée. 
Je  demande  donc  qu'elle  lui  foie  attribuée. 

M.  Chabroux.  Mon  opinion  ne  diffère  pas  de 
celle  que  vous  aexpoféhierM.  Beaumetz  jjepenfe 
comme  lui,  que  tout  citoyen adif  a le  droit  de  fe 
rendre  aceufateur.  Tout  citoyen  Tavoit  dans  Tan- 
cien  régime  5 ce  n'eft  pas  à cet  égard  que  l'on  doit 
innover  \ mais  alors  on  étoit  réduira  l'exercer  dans 
l'obfcurité.  A l'avenir  il  n'y  aura  de  fufped  que 
l’obrcurité  : l'efclave  délateur  fecachoit  : l'homme 
libre  aceufera  , le  front  levé  5 voilà  le  premier 
bien  qui  réfultera  du  décret  propofé  par  M.  Beau- 
metz. — Mais  tous  les  délits  ne  provoqueront  pas 
un  aceufateur  privé  : il  faut  donc  qu'il  exifie  un 
mimftère , chargé  de  la  pourfuite  ; & la  quefiion 
eft  toujours  de  favoir  à qui  on  doit  le  confier.  Je 
fie  connois  qu'un  guide  dans  la  difcufiion  de  cette 
queftion  , c'eft  l'intérêt  du  peuple  : l'intérêt  du 
peuple  efl  qu'une  grande  adion  foit  établie,  pour 
prévenir  ou  réprimer  la  violation  des  loix  & de 
l’ordre  généra!.  Je  dis  que  l’on  ne  peut  attendre 
cette  grande  adion  que  duroi,  & je  conclus  que 
la  pourfuite  des  accujations publiques  doit  être  con- 
fiée au  roi.  Voici  l'ordre  de  mes  idées  : i^.  le  fyf- 
tême  du  comité  & en  général  tout  autre  moyen 
que  la  délégation  au  roi  eft  contraire  aux  principes 
& infufïîfant  : 2°.  la  délégation  au  roi  n'a  aucune 
efpèce  de  danger.  Le  comité  propofe  que  la  pour- 
fuite  des  aceufations  publiques  foit  confiée  aux  juges, 
que  dans  chaque  tribunal  , l’un  d'eux  , défigné 
par  fes  collègues , en  foit  annuellement  chargé  : 
il  me  femble  que  le  comité  nous  jette  bien  loin 
des  idées  naturelles  ; ainfi  donc  l'homme  dans  le- 
quel le  peuple  a mis  fa  confiance  pour  les  juge- 
mens  , fera  détourné  vers  d’autres  fondions  5 ainfi 
le  juge  defeendra  du  tribunal  pour  devenir  partie  5 
ainfi  dans  ce  tour  de  rôle  de  fondions  réciproques  , 
®n  devra  craindre  que  ia  volonté  des  juges  ne  crée 
Vaceufation  ou  que  la  volonté  de  la  patrie  ne  dide 
l'inftrudion  fur  le  jugement  qui  en  eft  la  fuite. 

Je  dis  que  le  comité  vous  propofe  une  confufion 
monftrueufe  de  miniftres.  Je  n'aurois  pas  vu  fans 
peine,  dans  l’ancien  régime , les  juges  & les  offi- 
ciers du  miniftere  public  réunis  dans  les  mêmes 
compagnies.  J’avois  eu  des  occafions  d'obferver  , 
dans  le  rapport  étroit  qui  lioit  ces  officiers  , l’in- 
fluence inquiétante  des  juges  fur  Vaceufation,  & 
des  aceufateurs  fur  le  jugement.  Il  exiftoit  toute- 
fois une  ligne  de  féparation  entre  ces  divers  minif- 
tères  ; elle  n'exiftera  plus  dans  l'ordre  nouveau  que 
vous  propofe  le  comité  : on  a cité  l'exemple  de 
nos  anciens  baillifs  royaux;  je  n'entreprendrai  pas 
de  rechercher  quelle  étoit  précifément  leur  miffion, 
mais  je  dirai  qu'en  dépit  de  tout  exemple  il  faut 
féparer  des  fondions  incompatibles.  On  a cité 
les  juges  anglois  ; mais  la  procédure  angloife  n'ad- 
met point  ce  mélange , elle  admet  tout  ce  que 
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propofe  M.  Beaumez.  Il  me  femble  que  ces  ré- 
flexions doivent  vous  faire  renoncer  à l’avis  du 
comité  & aux  juges  aceufateurs  ; mais  cela  ne 
prouve  point  encore  que  la  pourfuite  des  aceufations 
publiques  doive  être  confiée  au  roi.  Je  me  hâte  de 
chercher  les  principes,  je  vous  difois  le  8 mai  que 
les  loix  étoient  les  règles  convenues  pour  afturer 
1 ordre  général  &protégerles  intérêts  particuliers  ; 
que  les  adions  qui  ont  pour  objet  l’ordre  général 
appartiennent  à l'univerfalité  du  peuple  & ne  peu- 
yent  pourtant  être  exercées  par  cette  univerfa- 
lité.  Ajoutez  que  ces  adions  de  l’univerfalité  ne 
peuvent  pas  être  abandonnées  à la  pourfuite  des 
particuliers  , fans  une  furveillance  publique  , & 
que  la  loi  ne  peut  s'en  repofer  uniquement  fur  les 
citoyens  qui  peuvent  aceufer  , mais  qui  n’y  font 
pas  obligés. 

En  partant'  de  ces  dernières  obfervations  ; je 
vais  expofer  à l’affemblée  la  ferie  de  principes  ou 
d’idées  qui  me  conduit  à penfer  que  la  pourfuite 
des  aceufations  publiques  doit  être  déléguée  au  roi. 
Lorfqu’un  citoyen  eft  aceufé  , il  arrive  , à fon 
égard , une  révolution  dans  le  corps  politique  : 
il  eft  auffi-tôt  comme  féparé  de  la  mafté  du  peuple  ; 
car  ne  pouvant  s’aceufer  lui-même  , il  ceffe  d'être 
partie  de  l’univerfalité  qui  l’aceufe.  Le  corps  po- 
litique qui  n’étoit  qu'un  , fe  multiplie  8c  fe  par- 
J pour  produire  comme  hors  de  foi  l’accufateur 
qui  eft  partie,l’accufé  qui  eft  partie,  & les  juges  qui 
ne  doivent  point  l’être.  La  pourfuite  des  aceufations 
publiques,  laifféesà  la  mafte  du  peuple,  dégénéreroit 
dans  l'exercice  de  la  force.En  vain  on  auroit  foigneu- 
fement  féparé  la  fonêtion  du  juge  ; les  juges  ne 
pourroient  réfifter  à la  volonté  du  peuple  aceufa- 
teur. Auffi,  tout  le  monde  convient  que  cette 
pourfuite  doit  être  déléguée , & fi  cette  délé- 
gation a pour  objet  de  remédier  au  danger  de 
la  confufion , & d'une  force  coaêtive , il  eft  donc 
important  de  trouver  un  mode  de  délégation  qui 
faffe  taire  , le  plus  poflible, l'influence  du  peuple. 
Ainfi  , plus  vous  aurez  , d’abftraêlions  en  abftrac- 
tions  , placé  hors  du  peuple , l’agent  qui  vous 
eft  néceflaire , plus  vous  aurez  approché  de  votre 
but  ; plus  en  effet  vous  pourrez  compter  fur  la 
pourfuite  , quand  il  y aura  motif  d’aceufer  , & 
fur  le  filence , quand  il  n'y  aura  pas  motif  d'ac- 
eufer. 

Je  ne  fais  que  deux  moyens  qui  répondent 
parfaitement  à l’intérêt  qu'il  s’agit  de  mettre  à 
couvert.  Ou  créer  exprès  une  puiffante  magiftra- 
ture  , à laquelle  on  attribue  , avec  cette  fonêbion 
délicate , une  autorité  qui  puilfe  fe  faire  refpeêler, 
ou  aflbcier  cette  même  fonêfion  à celles  d'une 
magiftrature  déjà  fubfiftante  , jouiffant  , dès  long- 
tems  , des  refpeêts  du  peuple,  & que  l’on  foit 
accoutumé  à voir  exercer  une  grande  autorité. 
Hors  de  cette  alternative  , vous  ne  trouverez 
que  foiblefiTe , qu'iufuffifance  dans  les  moyens  que 


A C C 

vous  emploierez.  Suppofez  une  de  ces  infurrec- 
tions  dans  lefquelles  le  peuple  eft  entraîné  par 
fes  ennemis.  Eh  bien , les  coupables  font  nom- 
breux... ils  feront  impunis.  Cet  officier  obfcur  , 
auquel  vous  aurez  confié  un  miniftère  impuilTant , 
n'entrera  point  en  lice  feul  contre  tant  d'adver- 
faires.  Les  accufations  publiques  font  abolies  , fi 
elles  ne  font  pas  confiées  à une  grande  & puiffante 
magiftrature.  Déjà  une  telle  magiftrature  exifte 
dans  votre  conflitution.  Vous  ne  pouvez  en  ériger 
une  fécondé , fans  donner  une  rivale  à la  pre- 
mière ; vous  n’y  avez  jamais  penfé  , rien  n’eft 
plus  éloigné  de  vos  vues  ^ car  ainfi  feroit  déna- 
turé le  gouvernement  monarchique  qui  vous  eft 
cher.  Si  j’ai  mis  quelque  logique  dans  la  fuite  de 
mes  réflexions  ^ la  conféquence  eft  claire  &:  na- 
turelle. Le  r oi  feul  exerce  une  magiftrature  fuprême, 
rendue  indépendante  par  la  loi , confacrée  par  les 
habitudes  & les  vœux  du  peuple.  Lui  feul  peut 
donner  a la  pourfuite  des  accufations  publiques  ^ 
dans  tout  le  ropume  ^ un  mouvement  uniforme 
& impofant  ; c’eft  donc  au  roi  qu’il  faut  déléguer 
cette  pourfuite.  Je  crains  plus  que  perfonne  les 
extenfions  du  pouvoir  exécutif.  Je  ne  balancerai 
pas  à dire  que  la  mefure  des  pouvoirs  & des  fonc- 
tions qui  lui  font  délégués,  eft  la  néceffité.  Eh 
bien  , c’eft  au  nom  dç  la  néceffité  que  je  vou- 
drois  lui  déléguer  les  pourfuites  des  accufations 
publiques. 

Il  n’eft  rien  ^ui  foit  plus  étroitement  dans  l’ordre 
du  pouvoir  exécutif  fuprême , que  le  foin  de  veiller 
à l’exécution  des  loix.  Or  , telle  eft  la  fin  des 
accufations  publiques  : la  délégation  au  roi  eft  donc 
une  conféquence  naturelle  de  la  conflitution.  Le 
comité  s’en  éloigne , il  la  combat.  Mais  remarquez 
la  contradiction.  Je  lis  l’article  i du  titre  7 de 
fon  projet,  ce  Les  officiers  du  miniftère  public  font 
agens  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  juges  C’eft 
donc  le  pouvoir  exécutifqui  eft  chargé  d’agir  pour  le 
public.^Je  pourfuis  maleélure  : ce  Leurs  fondions  con- 
liftent  â faire  obferver  , dans  les  jugemens  à rendre, 
les  loix  qui  ihtéreffent  l’ordre  général  Ces  ex- 
preffions  énoncent  un  principe,  & une  reftriClion 
de  ce  principe.  Le  principe  , c’eft  que  les  fondions 
du  miniftère  public  confiftent  à faire  obferver  les 
loix  ^ui  intéreffent  l’ordre  général  ; or , ce  prin- 
cipe étant  adopté  par  le  comité , il  ne  refte  vis-a-vis 
de  lui  qu’à  examiner  la  reftridion.  Elle  n’a  point 
de  fondement,  cette  reftridion  : ^en  effet,  il  ap- 
partient ou  il  n’appartient  pas  au  pouvoir  exécu- 
tif de  faire  obferver  les  loix  qui  intéreffent  l’ordre 
général.  Dans  le  premier  cas,  il  n’y  a point  de 
difficulté  i dans  le  fécond  le  comité  a tort  ci’affigner 
au  pouvoir  exécutif  le  foin  de  remplir  à l’audience 
des  tribunaux  une  miffion  qui  ne  le  regarde  pas . V ous 
aviez  jetté  les  yeux  fur  la  vafte  étendue  delà  France  ; 
vous  aviez  confidéré  les  principes  de  défordre  qui 
a^toient  fans  ceffe  dans  cette  immenfe  fociété  qui 
1 habite  J &:  vous  aviez  reconnu  qu’un  grand  ef- 
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fort  devoit  être  le  préfervatif  d’un  grand  mal. 
Le  comité  apporte  au  danger  le  plus  terrible  , 
le  plus  imminent,  des  fecours  dont  l’adion  fera 
toujours  inégale , irrégulière  , infuffifante , je 
pourrois  dire  nulle.  Et  où  feroit,  dans  ce  fyftême 
incohérent , dans  cette  anarchie  du  miniftere  pu- 
blic, fi  je  puis  ainfi  parler,  où  feroient  les  ga- 
pns  de  l’ordre  général  ? Le  peuple  connoitroit- 
il  le  frein  de  la  loi  , quand  les  rênes  feroient 
tenues  par  l’homme  impuiffant  qu’il  pourroit 
faire  & défaire  ? 

Je  n’arrêterai  pas  plus  long-temps  votre  atten- 
tion fur  la  première  propofition  que  j’ai  dû  déve- 
lopper. J’ai , en  grande  partie,  quoiqu’en  abrégé, 
retrace  ce  qui  détermina  , ce  qui  juftifie  votre 
décret  du  8 mai.  Ici  je  me  rapproche  du  comité. 
On  vous  a expofé  de  fa  part,  ik  je  reconnois  avec 
lui  qu’en  attribuant  au  roi  la  nomination  des  offi- 
ciers du  miniftère  public  , vous  n’avez  pas  re- 
noncé au  droit  de  ftatuer  fur  le  mode  des  accufa- 
tions publiques  & de  leur  pourfuite.  Ce  mode 
fera  déterminé  par  la  loi  que  vous  ferez  pour 
régler  la  procédure  criminelle  ; mais  fous  le  pré- 
texte du  mode , le  fond  d’une  réfolution  cohftitu- 
tionnelle  , ne  devoit  pas  être  remis  en  doute.  Je 
viens  à l’objeélion  prife  du  danger  que  fera  cou- 
rir a la  conflitution  , la  délégation  du  roi , que  je 
défends.  Et  d’abord  j'obferve  que  le  plus  grand  dan- 
ger que  puiffe  courir  la  conflitution,  viendra  du  dé- 
fordre & de  l’inobfervation  des  loix.  Or  , je  fuis 
intimement  convaincu  & j’ai  peut-être  démontré 
feroit  la  fuite  immédiate , infaillible  de  la 
délégation  retirée  des  mains  du  roi.  En  fécond 
lieu  , n eft-il  pas  étrange  que  , pour  empêcher 
que  la  conflitution  ne  foit  bleffée  , on  commence 
par  vouloir  l’intervertir  ? Et  je  dis  que  l’on  tend 
à fon  interverfion  , lorfqu’on  demande  que  le 
pouvoir  exécutif  foit,  par  une  évidente  contra- 
diélion  , chargé  de  faire  obferver  les  loix , & 
dépouillé  des  allions  qui  font  les  moyens  de  les 
faire  obferver.  On  dit  que  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  pourroient  inquiéter  & décourager  le 
patriqtifrne  , ou  favoriîér  , par  leur  inaêlion  , 
les  délits  ouïes  complots  diriges  contre  la  liberté  j 
on  dit  qu’ils  feroient  les  inftrumens  , comme  les 
créatures  des  miniftres  , du  pouvoir  exécutif. 
L’imagination  a vu  des  géans , & l’on  s’eft  armé 
pour  ks  attaquer  ; abordons , & les  géans  vont 
difparoître.  Ici  rappelons  tout  ce  qu’a  dit  le  co- 
mité & ce  que  j’adopte  moi-même  , que  l’af 
femblee  en  décidant  que  le  roi  nommeroit  le  mi- 
niflre  public  , n’a  pas  ftatué  fur  la  latitude  des 
fonêlions  & de  l’autorité  du  miniftère  public. 

Voilà  votre  fauve-garde.  Réglez  tellement  cette 
latitude , que  vous  puiffiez  recueillir  les  avantages, 
& ne  pas  craindre  les  rifques.  Vous  avez  voulu 
que  l’examen  par  juré  eût  lieu  en  matière  crimi- 
nelle : je  dis  que  par  cela  feul  vous  avez  élevé  , 
pour  la  défenfe  de  la  liberté  , un  rempart  que  le 
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miniftère  public  ne  pourra  franchir.  Vous  avez 
des  juges  de  paix  , vous  avez  des  municipalités  ^ 
vous  avez  des  gardes  nationales  vous  perfec- 
tionnerez rétablilfement  des  marëchaufl'ees  , vous 
avez  enfuite  tous  les  citoyens  : voilà  les  agens  ^ 
fur  lefquels  vous  devez  compter  , pour  que  les 
malfaiteurs  foient  recherchés  , quand  même  ils 
auroient  la  faveur  du  miniftère  public.  Si  ces  pre- 
miers moyens  manquent,  c'eft  alors  feulement 
que  je  fais  intervenir  le  commiflaire  du  roi  ; 
mais  alors  je  lui  aftîgne  un  devoir  fans  autorité , 
&:  je  veux  quhl  ne  puilTe  aller  jufqu’au  citoyen 
préveiui,  qu’avec  l'ordonnance  du  juge.  Le  citoyen 
prévenu  doit  être  déféré,  dans  le  plus  bref  délai 
que  les  circonftances  comportent,  à un  premier 
corps  de  jurés.  Là  , un  premier  examen  aboutit 
en  réfultat  à la  déclaration  qu’il  y a lieu  , ou 
qu  il  n’y  a pas  lieu  de  pourfuivre.  Dans  le  cas  né- 
gatif , le  citoyen  eft  libre  , & il  n’a  nullement 
à redouter  l’inftuence  du  commilTaire  du  roi  j 
dans  le  cas  affarmâtif,  c’eft  le  réfultat  des  jurés 
qui  donne  le  mouvement  au  commiflaire  du  roi. 
C’eft  alors  vraiment  que  cet  officier  entre  dans 
fes  foné’tions , & elles  confiftent  à pourfuivre  \’ac~ 
eufation  déclarée  par  les  jurés  , à provoquer  les 
formes  qui  doivent  précéder  & accompagner  le 
jugement , à procurer  la  compofition  du  nouveau 
corps  de  jurés  , qui  décidera  fi  l’accufé  eft  ou 
non  coupable  , Sr  à demander  , s’il  eft  jugé  cou- 
pable , i’inflidfion  de  la  peine  déterminée  par  la 
loi. 

Voilà  l’idée  générale  qu’on  doit  fe  fdre  de  la 
nouvelle  procédure.  Maintenant  je  demande  que 
l’on  m’indique  le  point  dans  lequel  des  craintes  ; 
juftes  peuvent  avoir  les  commiflaires  du  roi  pour 
objet.  AMus  fuppofez  une  aétion  dangereufe  à la 
liberté.^  Le  commiflaire  du  roi  ne  pourra  rien  , en 
aucun  cas  , par  lui-même.  T a première  irnpulfion 
ne  fera  fen  fait  que  fubfidiairement,  & il  faudra 
qu’il  obtienne  le  concours  des  juges,  finfuite  l’ac- 
cufé ne  dépendra  que  des  jurés  fucceflifs  qui 
feront  appelés  pour  prendre  connoifllmce  de  fon 
affaire , & les  pirés  feront  entièrement  indépen- 
dans  du  commilTaire  du  roi.  Vous  fuppofez  une 
inaâicn  dommageable  a la  chofe  publique  ? Il 
faudra  donc  qu’il  ait  pour  complice  les  luges  de 
paix  , les  municipalités  , les  gardes  natidiales  , 
les  juges,  tous  les  citoyens  ? Mais  alors  je  ferois 
tenté  de  dire  , comme  à la  comédie  : Qui  eft  - ce 
donc  que  l’on  trompe  , fi  tout  le  monde  eft  d’ac- 
cord 

On  demande  que  la  difeuflion  foit  fermée. 

MM.  Duport  & 1 abbé  Maury  demandent  la 
parole. 

M.  Thouret  obferve  qu’il  doit  être  entendu  en 
fa  qualité  de  rapporteur. 
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L’aflemblée  décide  que  la  difeuflion  fera  fermée, 
après  que  ces  trois  orateurs  auront  été  entendus. 

M.  Duport  propofe  de  décréter  que  l’aceufation 
publique  ne  fera  pas  donnée  aux  commiflaires  du 
roi  , & que  les  comités  de  conflitution  & de  ju- 
rifprudence  crhrhielle  , détermineront  quelles 
feront  les  formes  de  Y accufatlon  publique  en 
France. 

M.  l'abbé  Maury.  A-t-on  donc  bien  réfléchi  au 
danger  qu’il  y a de  faire  de  Y aceufation  publique  une 
aceufation  populaire  : quand  le  peuple  aceufe,  il 
juge  ; & cependant  le  crime  d’un  aceufateur  de- 
vient le  crime  de  tons.  G'eftainfi  que  l’oftracifrpe, 
qui  fit  proferire  Ariftids , fut  le  crime  de  tous  les 
Athéniens  : l’aflaflinat  juridique  , commis  en  Hol- 
lande contre  Barnewelt,fut  l’opprobre  de  tous  les 
Hôllandois.Celfons  d’envifager  le  pouvoir  exécutif 
, comme  celui  contre  lequel  nous  aurons  à lutter  per- 
pétuellement. David  Flume  a dit  qu’une  méfiance 
outrée  contre  le  chef  de  la  nation , étoit  tou- 
jours une  foLirce  de  trouble  , & conduifoit  quel- 
quefois au  plus  afFreu’^  efclavage.  Ainfi  parloit  un 
Anglois  d’après  l’expérience  de  tous  les  fiècles.... 
Vous  avez  décrété  que  les  officiers  du  miniftère 
public  feroient  nommés  par  le  roi,  & pour  leur 
donner  plus  d’énergie  , vous  avez  décidé  qu’ils 
feroient  nommés  à vie  ; vous  avez  jugé  la  quef- 
tion  ; ne  les  regartk)ns  point  comme  les^ennernds 
de  la  conftitution.  Il  y a un  grand  danger  à fuppo- 
fer  des  maux  chimériques  pour  s’aftujettir  à des 
maux  réels.  Le  roi  doit  appartenir  à la  conftitu- 
tion  La  conftitution  qui  excite  dans  le 

moment  de  fi  vifs  débats  , finira  par  être  le  patri- 
moine commun  de  tous  les  François  , de  tous  les 
peuples  : ce  fera  un  titre  de  famille  , Se  celui-là 
l’outrageroit , qui  pourro't  penfer  qu’elle  aura 
d’eternels  ennemis.  Si  cela  étoit , vous  pourriez 
dire  d’avance  qu’^elle  eft  anéantie.  iN’aurez-vous 
pas  toujours  la  furveiliance  nationale?....  Qu’étoit 
le  procureur  du  roi  ? 11  recevoir  les  d ùionciations, 
& s’il  refufoit  de  requérir  , le  tribunal  y fup- 
pléoit  , en  nommant  un  fubftitut  ; il  n’etoit  pas 
un  juge  , il  ne  difpofoit  pas  de  la  fortune  des 
citoyens.  Vous  favez  tous  qu’un  procureur-géné- 
ral qui  avoir  calomnié  un  citoyen  , étoit  oblige 
de  nomm.er  le  dénonciateur  , & de  préfenter  à 
l’accufé  le  regiftre  des  accifatior.s , finon  on  pre- 
noit  le  fubftitut,  on  pouvoir  le  prendre  lui-même 
à partie.  Donc  il  ne  pouvoir  jamais  être  im  calom- 
niateur i donc  l’intérêt  du  peuple  étoit  afifiifé.  I,a 
caufe  publique  n’eft-elle  pas  en  danger , l’intérêt 
particulier  n’eft-il  pas  compromis,  par  ce  luxe  de 
nouveautés,  par  ces  expériences  dangereuDs  ? 

Il  eft  manifefte  que  fi  le  juge  eft  dénonciateur  , 
il  eft  en  même  tems  juge  Separtie.  On  verroit  en- 
core des  tribunaux  qui,  comme  les  comités  des 
recherches , prolongeroient  les  terreurs  .du  peu- 
ple. Et  certes  il  ne  fuitp  is  des  couaitJs  Jesrech^^i  - 
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ches  a un  peuple  libre.  Repouffons  loin  de  nous 
les  moyens  d'inquifition.Le  riche  paieroit  le  jugCj 
ioudoieroit  des  agens  j de  le  pauvre  qui  n'oferoit  ^ 
qui  ne  pourroit  fe  plaindre  , refteroit  fans  répa- 
ration & fans  vengeance.  C’eft  compromettre  la 
sûreté  publique  , rintérêt  du  pauvre , & confon- 
dre toutes  les  notions  judiciaires , que  de  renfer- 
naer  l^ccufadon  dans  le  tribunal.  Mais  combien 
n’eil-il  pas  plus  furprenant  encore  que  le  comité 
prefente  un  décret  ifole?  Vous  avez  changé  Tor- 
dre  judiciaire , & vous  ne  bavez  pas  encore  or- 
ganile  ; vous  avez  décrété  les  jurés  en  matière 
criminelle  & très-peu  de  perfonnes  ont  une  idée 
nette  des  jurée.  Ce  n’eft  qu'au  moment  où  vos 
vues  feront  fixées  à cet  égard  que  vous  pourrez 
décréter  1 accufatior,  publique.  Aurez-vous  un  ou 
deux  jurys , ou  trois,  comme  en  Angleterre  ? Si 
vous  iadoptez  le  grand  jury  , comment  lera-t-il 
inftitué  1 Vous  voulez  deux  fèflions  non  interrom- 
pues. En  Angleterre  le  jury  ne  s'affemble  que 
deux  fois  par  année.  Pourquoi  a-t-on  établi  un 
grand  jury  en  Angleterre  .?  C'eft  que  le  royaume 
n eft  divifé  q^u  en  cinquante-deux  comtés  : mais 
en  France  ou  vous  avez  cinq  cens  difrridds  , où 
tous  doivent  être  indépendans  Ijs  uns  des  autres  , 
cft-il  poffible  de  trouver  dans  chacun  un  nombre 
de  citoyens  éclairés  pour  former  le  grand  jury  ? 
Pourra-t-il  donc  exirter  .?  S’il  exifle  , quelle  auto- 
rité lui  donnerez-vous  ? Vous  ne  pouvez  le  dire. 

Ainfi,  la  queftiqn  qui  vous  occupe  cft  préma- 
turée : c’eft  vouloir  décréter  la  forme  avant  le 
fond  , & fe  vouer  à de  grandes  erreurs.  On  a 
Voulu  vous  faire  craindre  qu’aux  approches  des 
eledtions,  les  miniftres,  par  le  moyen  de  leurs 
agens , ne  fiffent  accufer  un  citoj^en  vertueux  , 
pour  l’éloigner  des  fondions  où  fa  vertu  feroit 
redoutable  j mais  en  Angleterre  , une  accufation  , 
une  incarcération  même , ne  prive  pas  du  droit 
1 ^ jugement  par  contumace  ne  peut 

déshériter  un  Anglois  du  droit  acquis  par  fa  naif- 

'‘U  parlement , où 
i/l.  Wilkes  , repréfentant  de  MildefTex  , s’eft 
trouvé  en  cette  pofition  j on  a jugé  qu’un  décret 
de  prife-de-corps  ne  potivoit  empêcher  de  rem- 
plir les  fondtions  de  repréfentant , que  lorfqu’il 
y avoir  capture  d’exécution.  Oh  nous  effraie  donc 
inutilement  du  concert  du  procureur  du  roi  avec 
le  grand  jury.  Que  conclure  de  ces  obfervations  ? 
Que  la  qutfhon  eft  prématurée  ; que  le  pouvoir 
judiciairen’etant  pas  organifé,onne  peut  décréter 
au  pouvoir  exécutif  le  mode  de  V accufation  pu- 
büque  Je  ne  cherche  pas  des  échapatoires  , je 
n ai  d autre  intérêt  que  celui  de  votre  gloire.  Le 
pouvoir  exécutif  reçoit  la  loi  des  mains  du  pouvoir 
legillatif  : comment  le  pouvoir  exécutif  pourra- 
t-il  faire  exécuter  la  loi , fi  un  officier  dirroi  ne 
peut  en  dénoncer  l’inexécution  ? On  peut  cepen- 
dant prefumer  que  vous  donnerez  au  roi , pour  ne 
vous  ecartcr  jui  de  lanéceffité  , ni  d^  la  prudence. 


A C G 6^ 

ni  des  principes , le  droit  de  choifir  les  accufateurs 
publics.  Je  conclus  & je  propofe  de  retrancher 
du  projet  du  comité , les  quatre  premiers  articles  , 
&de  commencer  par  celui-ci  : ce  une  des  fonètions 
des  procureurs  du  roi  fera  d’intenter  les  aceufations 
publiques , & de  pourfuivre  les  crimes  & les  délits 
fuivant  les  règles  & la  concurrence  qui  feront  éta^*' 
blies  par  l’organifation  judiciaire. 

M.  Thouret.  Il  faut  réduire  la  queftion  à fes  ter- 
mes les  plus  fimples.  U accufation  publique  fera-t-elle 
déléguée  au  roi?  Sera-t-elle  exercée  parles  officiers 
qu  il  nommera  r en  répondant  par  oui  ou  par  non, 
on  écartera  toutes  les  queftions  acceifoiresqui  font 
inutiles, & qui  ne  fervent  qu’à  faire  vaguer  le  raifon- 
nament..La  queftion  ainfi  pofee  , il  y a un  prin- 
cipe à fixer  : expofons  le  nuement , décidons  le 
vigouretifement  : un  principe  n'admet  jamais  de 
moyen  terme.  Si  le  principe  eft  que  1‘ accufation  pu- 
blique ne  peut  appartenir  au  roi  ni  aux  officiers  du 
roi  5 il  faut  le  dire  ; on  ne  peut  jamais  réparer  la 
perte  d’un  principe  , ni  en  juftifier  la  violation. 
Mais  à qui  déléguera-t-on  le  droit  d’acc.ifnion  ? 
Par  qui  fera-t-il  exerci  ; Si  le  principe  c.xlat  la 
délégation  au  roi  , une  nouvelle  d J jgation  Al  ! o.--- 
cée.  Cen’cft  point  de  caie  dvlégannn  qa  ■■  nous 
avons  à nous  occuper  maintenants  ce  q.d  eft  ut- 
cefiàire  Hz  fufîifant , c’eft  de  décider  fi  le  roi  nom- 
mera les  officiers  chargés  de  l'accujation  publique'. 
Un  des  preopinans  a p.nfé  que  le  moment  le  plus 
favorable  pour  traiter  cette  queftion  fera  celui  ou 
les  jures  auront  été  organifrs  , parce  que  cette 
organifation  pourra  , en  changeant  quelque  partie 
de  notre  fyfteme,  donner  de  très  grandes  facilités. 
Ce  n eft  pas  le  point  aêfuel  de  la  dilcuffion  qui  peut 
être  fufpendu  , parce  qu’il  eft  indifpenfable  de  le 
régler  pour  que  le  comité  qui  s'occupe  en  ce  mo- 
ment du  réglement  des  Jurés  , puifte  marcher  a\  cc 
certitude  dans  ce  travail. 

Jereyiensdoncà  la  queftion  pré-cife.  Quand  vous 
avez  déclaré  que  Ls  officiers  du  ir.iniftère  public 
feroient  nommés  par  le  roi  , elle  ef;  reftée  entière 
\'ous  n’avez  point  préjugé  la  dclégation  au  roi  } 
vous  l’avez  ainfi  reconnu  jeudi  dernier,  en  rejet- 
tant  la  queftion  préalable.  V otis  décréterez  que  les 
commiffaires  du  roi  ne  peuvent  pas  être  accufa- 
teurs publics:  il  leur  reftera  toujours  des  fonctions 
utiles.  Etre  les  régulateurs  de  tous  les  mouve- 
mens , maintenir  les  formes  ; prévenir , en  expli- 
quant le  fens  & l’efprit  delà  loi  , les  etreurs  judi- 
ciaires au  premier,  au  fécond  degré  &:  au-deffias  ; 
demander  la  caffation  , afiurer  les  jugemens,  veil- 
ler à la  difeipline  des  tribunaux  & à'^Ia  réguLirité 
du  fervice  ; telles  feront  ces  fonctions.  .Hevenons 
au  fond  delà  queftion.  Déterminer  la  dtlég.u-ion 
detotites  ces  efpèccs  de  fonèlionspubHv]rr3s  , c’eft 
faire  un  adeconftituticnnel;  c’eft  donc  au  fond  de 
la  conftitution  qu’il  iaut  remontir.  J’écart.'' do  cé 
feu!  mot  toutes confide rations  tirees-de  nos  anciens 
üfages  ou  des  ufages  actuels  des  peuples  quin’or.: 
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pas  la  même  conftitution  que  nous.  V accufation 
publique  tient  elTentieilementà  Tordre  judiciaire  , 
& Tordre  judiciaire  entier  n"eft  qu'une  partie  de 
la  conftitution  : fon  organifation  complette  doit  en- 
trer dans  Torganifation  générale  , finon  c'eft  une 
bigarure  infoutenable.  Quel  eft  donc  le  principe 
«onftitutionnel  ? Il  faut  avoir  , dans  la  diftribution 
*ge  & régulière  des  pouvoirs  , une  attention  fou- 
tenue  à ne  mettre  dans  le  pouvoir  exécutif  que  ce 
qui  lui  appartient  réellement , &:  à mettre  dans  le 
pouvoir  populaire  tout  ce  qui  peut  être  exercé  par 
des  officiers  élus  par  le  peuple. 

Ce  principe  eft  adopté  par  la  nation  , il  devient 
pour  nous  une  impérieufe  loi  ; il  eft  de  notre  hon- 
neur & de  notre  devoir  de  le  iuivre  conftamment. 
Nous  ne  pouvons  vouloir  ni  vicier  ^ ni  fauffer  la 
conftitution.  Quand  elle  fera  achevée  , tous  les 
pouvoirs  légitimes  feront  honorables , ils  ne  feront 
pas  diftingués  dans  la  confiance  du  peuple  ; mais 
elle  n'eft  pas  terminée  : le  pouvoir  exécutif  eft  très- 
différent  de  la  nation  ; il  faut  toujours  prévoir  ce 
qui  pourroit  le  rendre  redoutable.  On  s’eft  appuyé 
fur  ce  fophifme  , que  le  pouvoir  exécutif  n'exiftoit 
que  pour  la  nation  ; ce  principe  eft  vrai  en  lui  , 
mais  il  n'eft  pas  jufte  ^ quand  on  s’occupe  de  conf- 
titution : ainfi  le  pouvoir  exécutif  n’étant  pas  la 
nation  , n’agilffint  pas  conftitutionnellement  pour 
elle, ce  n’eft  point  à lui  à nommer  les  accufateurs 

f)ublics.  Ignore-t-on  à qui  le  peuple  doit  dé^ 
éguer  le  pouvoir  qui  lui  refte?  Au  pouvoir  exé- 
cutif , difent  quelques  opinans  , craignez  cette 
fuggeftion.  I.e  pouvoir  judiciaire  influe  chaque 
jour  fur  les  citoyens  ; vous  ne  l’avez  pas  confié  au 

f)ouvoir  exécutif,  parce  que  le  pouvoir  exécutif  & 
e pouvoir  de  juger  , c’en  le  defpotifme.  Le  pou- 
voir d’accufer  eft  également  un  pouvoir  de  chaque 
jqur,  il  intérelTe  également  le  peuple  ; fa  cumu- 
lation avec  le  pouvoir  exécutif , opéreroit  une 
tyrannie  judiciaire  également  abfurde  & défaf- 
treufe.  Songez  que  vous  allez  ajouter  un  chapitre 
à la  plus  belle  conftitution  du  monde.  Mais  com- 
ment veut-on  prouver  que  le  pouvoir  exécutif  eft 
eflentiel  à la  conftitution  ? Par  un  nouveau  fophif- 
me. (H  s’élevedes  murmures.  ) J’efpère  le  démon- 
trer. ( On  murmure  à droite  ; on  applaudit  à gau- 
che. ) Si  nous  y regardons  bien  toutes  les  parties 
de  Torganifation  n’ont  elles  pas  pour  objet  com- 
mun le  bien  public  & l’exécution  des  loix  } Cepen- 
dant toutes  ne  font  pas  dans  le  domaine  du  pou- 
voir exécutif. 

Dans  une  conftitution  libre  , le  pouvoir  exécutif 
ne  peutagir  quepar  la  contrainte,  & parla  force  ; 
îl  ne  doit  jamais  atteindre  le  citoyen  que  de  deux 
naanières  colleétivement,  ou  individuellement , & 
toujours  par  des  intermédiaires.  Dans  le  fyftème 
général  de  la  conftitution  , tous  les  intermédiaires, 
foit  dans  Tordre  adminiftratif , foit  dans  Tordre 
judiciaire  J font  délégués  par  Téleéliou  du  peuple. 


A G G 

Or  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  plus  atteindre 
immédiatement  le  citoyenpar  V accufation  publique  , 
que  par  toute  autre  voie.  Ce  qui  lui  appartient  , 
c’eft  l’exécution  de  la  loi  appliquée  par  un  juge- 
ment à tel  individu.  Quanta  la  plainte  & à lapour- 
fuite , d’où  nailfent  le  jugement  , Tune  & l’autre 
appartiennent  au  peuple.  Les  rois  n’ont  jamais  ufé 
du  droit  d‘ accufation  comme  d’un  droit  inhérent 
à la  couronne;  ils  ont , ainfi  que  pour  le  droit  de 
juger,  été  obligés  de  l’aliéner  à titre  inamovible. 
Quelques  opinans  oiit  montré  beaucoup  d’inquié- 
tude pour  la  prérogative  royale , & cependant  ils 
n’ont  pas  vu  qu’ils  rabaiffoient  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  fuprême  au  rôle  d’un  plaideur  occupé  à 
intenter  & a pourfuivre  des  accufations  ( on  applau- 
dit) , à gagner  & à perdre  des  procès.  S’ils  s’oc- 
cupent delà  dignité  de  la  couronne , tout  la  grève 
dans  ce  qu’ils  demandent,  & rien  ne  la  grève  dans 
ce  que  je  vous  propofe.  Prétendent-ils  réclamer  im 
droit  rigoureux  ? Ce  droit  n’exifte  pas,  & je  Tai 
prouvé  par  le  principe  que  le  pouvoir  exécutif  n’a 
aucun  droit  à revendiquer  V accufation  publique,  qui 
eft  toute  populaire  dans  fon  objet.  Je  demande  s’ils 
ne  feroient  pas  la  même  réclamation  pour  la  re- 
vifion  des  jugemens.  Ceux  à qui  je  réponds,  fou- 
tiendront  l’affirmative.  Cepencfantle  pouvoir  exé- 
cutif réviferoit  les  jugemens  qui  auroient  été  ren- 
dus fur  fes  accufations  ; il  feroit  juge  8c  partie. 

( On  applaudit  ). 

Je  reviens  un  inftant  fur  les  dangers  politiques 
8c  moraux  de  livrer  au  roi  l' accufation  publique  , 
c’eft- à-dire,  delà  faire  bientôt  dégénérer  en  fonc- 
tions miniftéri elles.  Premièrement , vous  ralTure- 
riez , fur  les  accufations , les  nombreux  prépofés 
du  pouvoir  exécutif,  pour  leurs  faits  privés  8i 
leurs  délits  officiels.  Secondement,  V accufation  ne 
pourroit  devenir  miniftérielle  fans  être  oppreffive. 
Dès  que  le  pouvoir  des  miniftres  atteindroit  le 
citoyen  dans  fes  foyers  , il  n’y  auroit  plus  , fous  un 
tel  gouvernement , ni  fécurité  domeftique , ni  vraie 
liberté  : ce  feroit  le  plus  puiflfant  moyen  de  rendre 
la  force  publique  ufurpatrice,  de  proteéfrice  qu’elle 
doit  être.  Les  tribunaux  ont  deux  attributions  : 
Tune,  de  rendre  la  jufticeaux  particuliers  ; l’autre  , 
bien  plus  grande  dans  fon  objet , eftla  confervation 
du  corps  politique , du  mode  de  gouvernement 
établi  : c’eft  fous  ce  rapport  que  l' accufation-publi- 
que  importe  à la  conftitution.  Qui  croira  que  pour 
affurer  la  liberté , on  a penfé  à en  faire  une  infti- 
tution  miniftérielle  C’eft  par  le  moyen  de  V accu- 
fation qu’onpourra  découvrir  les  complots,  éclair- 
cir les  mouvemens  qui  les  précèdent , veiller  à la 
fiireté  publique  , & à ce  que  la  conftitution  nç 
foit  point  attaquée.  On  dit  qu’avec  des  jurés  8c 
des  juges  , un  accufateur  public  eft  inutile  ; mais 
les  jurés  & les  juges  n’affurent  qu’une  feule  chofe, 
c’eft  un  jugement  impartial.  Il  y a deux  çhofes  : 
acculer,  puis  juger;  vous  avez  inftitué  le  juge- 
ment J ilfautdoncinftituerl’accufation  J 8c  ne  pas 
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être  frappé  par  cette  objediorijque  de  bonsjuge- 
mens  en  arrêteront  l’effet. 


A C C 71 

confier  cette  accufation  à un  direéloire  ou  à un 
corps. 


Il  y a deux  abus  poiTibles  : ne  pas  agir , quand 
1 intérêt  public  l’exige  ^ ou  agir  d’une  manière 
, oppofée  à l’intérêt  public.  Dans  le  premier  cas 
ni  les  jurés  ni  les  juges  ne  peuvent  empêcher 
1 abus  i car  avant  d’agir,  il  faut  une  accufation.  ün 
dira,  mais  les  dénonciations  ! le  dénonciateur  ne 
s adrelTe  qu’à  l’acculateur  public  : fi  cet  accu- 
fateur  n’agit  pas,  dira-t-on  encore , les  parties 
rendront  plainte  : cela  ell  bon  pour  des  délits  pri- 
ves , pour  des  affaires  particulières.  On  ajoutera 
que  les  juges  pourront  luppléer  au  refus  que  l'ac- 
eufateur  feroit  d’agir:  mais  il  faudra  que  ce  refus 
ait  alfez  duré  pour  que  le  dénonciateur  fe  décide 
à frapper  l’oreille  du  juge.  Et  combien  il  s’écoule- 
ra de  tems  pour  achever  & exécuter  le  complot , 
pour  la  fouftraélion  des  preuves,  pour  l'évalion 
des  coupables  ! Les  jurés  &lcs  juges  empêcheront 
feulement  que  les  acculàtions  téméraires  n’arri- 
vent au  dernier  degré  ; mais  une  faulîé  accufation 
fait  courir  les  chances  facheulés  des  témoignages , 
desmépriles  dejugemens  5 mais  ilparoitimjiolhble 
que  les  jurés  opèrent  fans  arrellation  5 mais  fou- 
vent  les  décretsfontrendus  fur  un  commencement 
de  charges  : il  y a donc  pour  le  citoyen  une  véri- 
table opprelîion  dans  un  commencement  d‘accu- 
fation,  quoiqu’il  ne  doive  pas  en  redouter  les  fui- 
tes. Vous  laifferiez  donc  le  gouvernement  armé 
de  la  verge  terrible  de  r accufation  , qui , ainfi  que 
les  lettres-de-cachet , deviendroit  bientôt  le  der- 
nier degré  du  defpotifme.  Je  ne  vois  que  la  déca- 
pitation , fans  forme  de  procès  , qui  foit  au-defliis 
des  injuftices  poflibles  par  les  acculàtions  minifté- 
rielles.  Toutes  ces  raifons  conduilént  à dire  que 
le  pouvoir  de  /‘accufation  publique  ne  peut  être 
exercé  par  un  officier  nommé  par  le  roi.  J’adopte 
la  motion  de  M.  Duport , & je  propofe  de  décré- 
ter que ne  fera  pas  confiée  aux 
commillaires  du  roi , mais  à un  officier  élu  par  les 
citoyens,  & que  les  comités  réunis,  de  conllitu- 
tion&  dejunfprudence  criminelle , feront  chargés 
de  prefenter  les  formes  de  /'accufation  publique. 

On  demande  la  priorité  pour  cette  rédaêtion. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  leéfure  des  dif- 
lerens  projets  de  décrets.  Il  fe  prépare  à lire  la 
motion  de  M.  Goupil. 


M.  Goupil.  D açrès  les  preuves  données  par  M. 
1 houret,  j’obéis  a la  voix  de  ma  confcience  & je 
retire  ma  motion.  ( On  applaudit.  ) 

La  priorité  eft  accordée  à la  motion  de  M.  Du- 
port appuyée  par  M.  Thouret. 


M.  Par  la  rédaêlion  de  cette  motion  , 

®n  lie  lalfemblee  nationale;  il  faut  fupprimer 
ces  mots  : a un  officier.  L’affemblée  peut  vouloii 


M.  Folleville.^  J’appuie  cette  obfervation,  par«e 
file  eft  fondée  fur  la  raifon  des  chofes  , fur  la 
vérité  éternelle.  Quand  le  peuple  eft  repréfenti  , 
il  ne  doit  pas  avoir  un  repréfentant  unique. 

_ M.  Barnave.  Je  crois  qu’en  effet  cette  rédac- 
tion doit  être  modifiée  , & qu’il  faut  laiffer  une 
^ plus  grande  latitude  aux  déliûérations  , & dire  ; 
par  un  ou  plufieurs  officiers  nommés  par  Les  citoyens. 

M.  Baumeti.  .H  faut  pas  préjuger  une  grande 
cjiieirion  ^ en  privant  le  peuple  d^aceufer  par  lui- 
même.  L’affemblée  ne  peut  lui  enlever  un  droit 
qu’il  a exercé  pendant  huit  fiècles  , & que  les 
anglois , nos  voifins,  exercent  encore.  Si  chacun 
ne  peut  aceufer  pour  le  délit  dont  il  a été  le 
témoin  : il  n’y  a plus  d’amour  de  l’ordre , ni  d’ef- 
prit  public. 

M.  le  Chapelier.  Voilà  le  principe  qu’il  faut 
uniquement  décréter  : «Le- commiflaire  du  roi  ne 
fera  pas  chargé  des  aceufations  publiques  33.  Alors 
l’affemblée  confervera  toute  la  liberté  , toute  la 
latitude  poffible. 

P^életier.  Il  feroit  très-dangereux  de  ne 
pas  décréter  que  1 accufation  publique  apparte- 
nant au  peuple  , fera  déléguée  par  le  peuple  : 
c eft  un  principe  effentiel  du  gouvernement  re- 
prefentatif. 

L’amendement  eft  adopté  , & l’affemblée  dé- 
cide qu’il  fera  retranché  de  la  motion  de  M.  Du- 
port ces  mots  a un  officier  public. 

M..  Pifon.  Je  propofe  de  dire,  ce  ne  fera  pas 
exclufivement  confiée  aux  commilfaires  du  roi  ec. 

On  demande  la  queftion  préalable. 

M.  Fréteau.  Il  n’y  aura  plus  que  le  roi  dans  le 
royaume  qui  ne  pourra  pas  rendre  une  plainte  , 
fi  vous  rejettez  cet  amendement. 

M.  Prieur.  L’amendement  propofe  a évidem- 
ment pour  objet  de  faire  perdre  le  fruit  de  la 
difeuffion.  On  le  préfente  fans  prétention  , & fa 
fuite  néceffaire  feroit  la  perte  de  la  liberté.  J’in- 
fifte  fur  la  queftion  préalable. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Virhu.  On  ne  veut  ceffer  de  délibérer  que 
pour  empêcher  l’effet  de  l’excellente  obfervation 
de  M.  Fréteau. 

La  queftion  préalable  eft  mife  aux  voix. 

La  première  épreuve  paroît  douteufe  ; à la  fé- 
condé M.  le  préfîdent  annonce  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer. 

La  partie  droite  réclame  l’appel  ncrainal. 
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(Quelques  membres  de  cette  partie  propofent 
d’ouvrir  la  difciuTion  fur  la  queftion  de  favoir 
s il  y a du  doute. 

L'affemblée  confultée  décide  qu’on  ne  parlera 
pas  fur  cette  queftion. 

MM.  Menonville  , Dufraijfe  , Digoines  , Bruges 
&c  une  partie  du  côté  droit  s’élèvent  tumultueu- 
fement  contre  cette  déciiîonjSc  demandent  l’appel 
nominal. 

M.  /e  président.  ]\f. Menonville  m’aceufe  de  pré- 
varication ; l’afternblée  ne  doit  pas  l’ignorer. 

Toute  la  partie  gauche  s’élève  en  criant  : a 
l'ordre  , à l'ordre. 

M.  Menonville  fe  difpofe  à parler.' — On  lui 
crie  de  fe  rendre  à la  barre. 

M.  le  préfident.  Sortons  d’abord  de  la  queftion 
qui  nous  occupe  ; nous  pafterons  enfuite  à celle 
qui  me  concerne.  J’ai  prononcé  qu’il  n’y  avoir  pas 
lieu  à délibérer  fur  l’amendement  de  M.  Pifon. 
On  élève  du  doute;  il  faut  que  l’aflemblée  juge 
s’il  y en  a. 

Une  partie  du  côté  droit  s’oppofe  à ce  que 
cette  queftion  foit  mife  aux  voix. 

L’Affemblée  décide  qu’elle  fera  mife  aux  voix. 

MM.  Menonville  J Bruges,  Dufraifte,  Digoine, 
Src.  s’élèvent  de  nouveau  contre  cette  décifion  , 
demandent  l’appel  nominal. 

M.  le  Préfident.  Le  bureau  eft  compofé  de  fix 
fecrétaires , qui  fuivent  la  marche  de  l’Alfemblée, 
qui  furveiilent  l’exaclitude  de  fes  opérations  ; ils 
penfent  qu’il  n’y  a pas  de  doute.  Votre  préfident, 
qui  àuroit  à lui  feul  le  droit  de  prononcer,  le  penfe 
comme  eux.  Plufieurs  perfonnesqui  étoient  d’avis 
qu’il  y avoir  lieu  à délibérer  fur  l’amendement , 
ont  manifefté  la  môme  opinion. 

M.  Tréteau.  Il  y a une  majorité  évidente  contre 
l’amendement  que  j’avois  appuyé. 

M.  le  Préfident.  Cependant  plufieurs  membres 
demandent  l’appel  nominal.  L’aftemblée  a décidé 

u’elle  feroit  confultée , pour  favoir  s’il  y a du 

oute  : je  vais  me  conformer  à fa  décifion. 

L’AftTemblée  décide  , à une  très-grande  majo- 
rité , qu’il  n’y  a pas  de  doute. 

T. a queftion  préalable  eft  mife  aux  voix  , & 
l’Aflemblée  décrète  ce  qui  fuit  : 

33  U aceufiation  publicité  \ e fera  pas  confiée  aux 
commiflaires  du  roi  ; les  comités  réunis  de  conl- 
titution  & de  jurifpnidence  criminelle  font  char- 
gés de  préfenter  les  formes  de  ['aceufiation  pu- 
blique >3. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
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M.  Menonville  fe  juftifie  de  l’inculpation  qu'il  a 
faite  à M.  le  préfident.  (Voyenq^  Tribunaux. 

ACTE  CONSTITUTIONNEL,  (f.  m.)C’eft 
le  nom  que  l’aifemblée  nationale  conftituante  a 
donné  à la  ferie  de  loix  fondamentales  & de  prin- 
cipes conftitutionnels  qui  compofent  la  forme  du 
nouveau  gouvernement  françois. 

Nous  ne  devons  point  entrer  ici  dans  le  détail  des 
évenernens  publics  qui  ont  précédé  ou  accom- 
pagné les  débats  de  Vacie  conftitutionnel , c’ert  dans 
la  première  partie  qu’on  doit  chercher  tout  ce  qui 
tient  à l’hiftoire  de  la  légiflation  de  1789,  1790 
& 1791  ; ici  notre  objet  fe  borne,  ainfi  que  nous 
l’avons  annoncé,  à rapporter  fidèlement  les  débats 
& difculTions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  fein  de  l’af- 
femblée  , & quelquefois  les  pièces  publiques 
qui  peuvent  jetter  quelque  jour  fur  la  matière 
de  la  délibération. 

Séance  du  vendredi  5 août  1791. 

M.  Dandré.  On  nous  a diftribué  ce  matin  le 
projet  de  ['acte  confiitutionnel.  Ainfi  nous  voyons 
s’approcher  la  fin  de  nos  travaux.  Le  motil  qui 
avoir  fait  fufpendre  les  éleélions  n’exifte  plus, 
nous  pouvons  indiquer  le  moment  où  la  première 
légiilature  nous  remplacera , & décider  que  huit 
jours  après  la  Ÿ\)k>\iczi\on  àeV  aile  confiitutionnel , 
les  éleéteurs  feront  raflèmblés.  (Si  perfonne  ne 
s’oppofe  à ma  propofition  , je  m’abftiendrai  d’en 
développer  les  motifs.  ( L’alfemblée  applaudit  ). 
En  ordonnant  que  les  éleéleurs  fe  rafifembleront 
du  1)  de  ce  mois  au  5 du  mois  prochain , vous 
réunirez  toutes  les  convenances.  Je  propofe  dix 
jours  d’intervalle  pour  fatisfaire  à toutes  les  dif- 
férences de  localités.  Uacle  confiitutionnel  vous 
a été  remis  aujourd’hui  : il  eft  poftible  que  vous 
ordonniez  qu’il  vous  en  foit  donné  leéture  à deux 
heures  , 5c  que  vous  ajourniez  la  difcufl'ion  à lundi. 
Je  fuppofe  que  cette  difcuftîon  dure  huit  jours , 
cela  nous  mènera  au  16  de  ce  mois  ; dit  16^  au 
il  y a bien  , je  crois  , tout  le  tems  néceflaire 
pour  faire  parvenir  cet  acte  aux  affemblées  élec- 
torales ; il  faut  leur  en  donner  cqnnoilfance  au 
moment  de ‘leur  raifemblement. 

J’entends  dire  autour  de  moi  qu’il  ne  faut  pas 
lever  la  fufpenlion  des  alTemblées  éleélorales , avant 
que  l’on  fâche  fi  le  roi  acceptera  ou  n’accep- 
tera pas  la  conftitution.  Cela  eft  abfolument  inutile, 
car  je  maintiens  que  notre  conftitution  eft  indé- 
pend inte  de  l’acceptation  du  roi.  (Toute  la  partie 
gauche  applaudit  ).  C’elt  ['acte  par  lequel  les  re- 
pr  ifentans  delà  nation  expriment  fa  volonté.  Aucun 
changement  n’eft  dépendant  de  la  volonté  d’un 
ou  de  plufieurs  individus.  Quand  une  fois  nous 
l’aurons  arrêté,  nous  ne  pourrons  plus  le  changer , 
ni  nous,  ni  nos  fuccefteurs.  Il  n’y  a'quc  la  ma- 
jorité de  la  nation  qui  puilfe  y toucher.  D’après 
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ces  confidérations  j je  penfe  que  le  tems  que  j’ai 
propofé  eft  celui  que  nous  devons  adopter.  Voici 
mon  projet  de  décret  ; 

« L’affemblée  nationale  décrète  qu’elle  lève  la 

fufpenfion  portée  par  le  décret  du & en  con- 

féquence  , les  aflemblées  électorales  feront  con- 
voquées dans  tous  lesidépartemens  du  royaume  ^ à 
commencer  du  zj  août  jufqu’au  y feptembrCj  pour 
nommer  les  députés  au  corps  légilîatif  ; que  les 
députés  nommes  fe  rendront  immédiatement  à 
Paris , pour  entrer  en  fondtion  le  jour  qui  fera 
fixé  par  un  décret  de  l’afTemblée  nationale. 

La  partie  gauche  retentit  d’applaudilTemens  plu- 
fieurs  fois  répétés. 

M.  le  Préfident.  M.  Pétion  demande  que  leraf- 
femblement  des  corps  électoraux  foit  fixé  du  zj 
août  au  lo  feptembre. 

M.  Pétion.  Les  récoltes  fe  font  plus  tard  dans 
les  départemens  du  nord.... 

L’aflembiée  adopte  unanimement  la  motion  de 
M.  Dandré. 

Suivent  des  applaudiflèmens  excités  par  le  plus 
vif  enthoufiafme. 

M.  Dandré.  ie  demande  qu’à  deux  heures  il 
nous  foit  fait  leClure  de  Y acte  confiitutionnel , pour 
qu  il  foit  connu,  de  nous  & de  ceux  qui  nous  en- 
tendent. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

M.^  Thouret.  La  nuit  dernière  étoit  l’anniverfare 
de  l’époque  à jamais  mémorable , où  tant  d’abus 
furent  renverfés.^  La  féance  aCtuelle  eft  l’anniver- 
faire  de  celle  où  vous  commençâtes  à pofer  les 
premières  bafes  du  majeftueux édifice  qui  s’achève. 
C’eft  à l’expiration  jufte  de  la  fécondé  année  de 
votre  feflion  j que  votre  comité  vient  de  vous  pré- 
fenter  le  prodiiit  de  vos  travaux.  Comme  la  leCture 
que  je  vais  faire  ne  doit  être  fuivie  maintenant 
d aucune  difcu.ûion  , je  ne  donnerai  aucune  ex- 
plication ; un  fimple  expofé  laiflera  vos  réflexions 
plus  libres. 

Projet  de  VaHe  confiitutionnel. 

Les  repréfentans  du  peuple  françois,  conftitués 
en  aftemblée  nationale , coniidérant  que  l’igno- 
rance J l’oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l’homme 
font  les  feules  caufes  des  malheurs  publics  & de 
la  corruption  des  gouvernemens  j^ont  réfolu  d’ex- 
pofer  , dans  une  déclaration  folernnelle  ^ les  droits 
naturels , inaliénables  & facrés  de  l’homme  j afin 
que  cette  déclaration  , conftamment  préfente  à 
tous  les  menabres  du  corps  focial  ^ leur  rappelle 
lans  cefle  leurs  droits  & leurs  devoirs  ; afin  que 
les  actes  du  pouvoir  légiflatif  & du  pouvoir  exé- 
cutir , pouvant  être  à chaque  inftant  comparés 
Ajfemblée  Nationale.  Tom.  II.  Débats. 
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avec  le  but  de  toute  inftitution  politique  , en 
foient  plus  refpeCtés  5 afin  que  les  réclamations 
des  citoyens , fondées  déformais  fur  des  principes 
Amples  & inconteftables  j tournent  toujours  au 
maintien  de  la  conftitution  , & au  bonheur  de 
tous. 

En  conféquence^raflemblée  nationale  reconnoît 
& déclare , en  préfence  oc  fous  les  aufpices  de 
l’être  fuprême^  les  droits  fuivans  de  l’homme  & 
du  citoyen  : 

Art.  I.  Les  hommes  naiflfent  & demeurent  libres 
& égaux  en  droits.  Les  diftinClions  fociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  fur  Tutilité  commune. 

II.  Le  but  de  toute  afifociation  politique  eft 
la  confervation  des  droits  naturels  Sc  impref- 
criptibles  de  l’homme.  Ces  droits  font  la  liberté  , 
la  propriété,  la  fûreté  , & la  réfiftance  à l’op- 
prelTion. 

III.  LeprincipedetoutefouverainetéréfideefTen- 
tiellement  dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu 
ne  peut  exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  expref- 
fément. 

IV . La  liberté  confifte  à pouvoir  faire  tout  ce 
ui  ne  nuit  pas  à autrui  : ainfi  l’exercice  des 
roits  naturels  de  chaque  homme  n’a  de  bornes , 

que  celles  qui  afliirent  aux  autres  membres  de  la 
lociété  la  jouiflance  de  ces  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la 
loi. 

V.  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les 
aClions  nuifibles  à la  fociété.  Tout  ce  qui  n’eft 
pas  défendu  par  la  loi , ne  peut  être  empêché  , 
& nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle 
n’ordonne  pas. 

VI.  La  loi  eft  l’exprefllon  de  la  volonté  géné- 
rale. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir 
perfonnellement , ou  par  leurs  repréfentans  , i 
fa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour 
tous , foit  qu’elle  protège , foit  qu’elle  punifte. 
Tous  les  citoyens  étant  égaux  à fes  yeux,  font 
également  admiffibles  à toutes  dignités , places 
& emplois  publics , félon  leur  capacité  , & fans 
autre  diftinèlion  que  celle  de  leurs  vertus  Sc  de 
leurs  talens. 

VII.  Nul  homme  ne  peut  être  accufé,  arrêté, 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  , 
&c  félon  les  formes  qu’elle  a prefcrites.  Ceux  qui 
follicitent , expédient , exécutent  ou  font  exécuter 
des  ordres  arbitraires , doivent  être  punis  ; mais 
tout  citoyen  appelé  ou  faili  en  vertu  de  la  loi  , 
doit  obéir  à l’inftant  : il  fe  rend  coupable  par 
la  réfiftance. 

VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
ftridement  & évidemment  nécefiaires  , & nul  ne 
peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  , 
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prjmulgiiée  antérieurement  au  délit.  Se  légale- 
ment appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  préfumé  innocent  juf- 
qu"à  ce  quhl  ait  été  déclaré  coupable  , s'il  eft 
jugé  indifpenfable  de  Tarrêter  , toute  rigueur  qui 
ne  feroit  pas  néceffaire  pour  s'alfurer  de  fa  per- 
l’onne  , doit  être  févèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions^ 
même  religieufes  , pourvu  que  leur  manifeilation 
ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

XI.  La  libre  communication  des  penfées  & 
des  opinions  eft  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l’homme  : tout  citoyen  peut  donc  parler  , 
écrire , imprimer  librement , fauf  à répondre  de 
l'abus  de  cette  liberté  , dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

XII.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  & du 
citoyen  néceüite  une  force  publique  ; cette  force 
eft  donc  inftituée  pour  l'avantage  de  tous  , & non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
eft  confiée. 

XIII.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique , & 
our  les  dépenfes  d'adminiftrations  , une  contri- 
ütion  commune  eft  indifpenfable  : elle  doit  être 

également  repartie  entre  tous  les  citoyens  , en 
raifon  de  leurs  fitcultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  conf- 
tater , par  eux-m.êmes  ou  par  leurs  repréfentans  , 
la  néceflité  de  la  contribution  publique  , de  la 
confentir  librement,  d'en  fuivre  l’emploi,  & d'en 
déterminer  la  quotité,  l'afl'iette,  le  recouvrement 
& la  durée. 

XV.  La  fociété  a le  droit  de  demander  compte 
à tout  agent  public  de  fon  adminiftration. 

XVI.  Toute  fociété  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n’eft  pas  afturée  , ni  la  féparation  des 
pouvoirs  déterminée,  ii’a  point  de  conftitution. 

XVII.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable 
& facré , nul  ne  peut  en  être  privé , fi  ce  n'eft 
lorfque  la  nécefiité  publique  , légalement  conf- 
tatée  , l’exige  évidem.ment , & fous  la  condition 
d’une  jufte  & préalable  indemnité. 

If  Aflemblée  nationale  , voulant  établir  la  conf- 
titution françoife  fur  les  principes  qu’elle  vient 
dereconnoîtreSc  de  déclarer  , abolit  irrévocable- 
ment les  inftitutions  qui  blefl'oient  la  liberté  & 
l’égalité  des  droits. 

Il  n’y  a plus  ni  nobleffe  , ni  pairie , ni  diftinc- 
tiens  Héréditaires  , ni  diftinêtions  d’ordres  , niré- 
giuie  féodal,  ni  juftices  patrimoniales,  ni  aucun 
des  titres , dénominations  Sc  prérogatives  qui  en 
déiivoient,  ni  aucun  des  ordres  de  ■ chevalerie  , 
co  porations  ou  décorations,  pour  lel'quels  on 
Jrig-oicUcs  titres  de  noble (fe  J ni  aucune  autre 
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fupériorité  , que  celle  des  fonêlionnaires  publics 
dans  l’exercice  de  leurs  fonétions. 

Il  n’y  a plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d’aucun  office 
public. 

Il  n’y  a plus  , pour  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  individu  , aucun  privilège  ni  excep- 
tion au  droit  commun  de  tous  les  françois. 

Il  n’y  a plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  pro- 
feffions , arts  & métiers. 

La  loi  ne  reconnoît  plus  de  vœux  religieux  , 
ni  aucun  autre  engagement  qui  feroit  contraire 
aux  droits  naturels , ou  à la  conftitution. 

TITRE  I. 

Dijpojitions  fondamentales  garanties  par  la  conf- 
titution 

La  conftitution  garantit,  comme  droits  naturels 
& civils  : 

i^.Que  tous  les  citoyens  font  admiffibles  aux 
places  & emplois,  fans  autre  diftinction  que  celle 
des  vertus  & des  talens. 

i°.  Que  toutes  les  contributions  feront  réparties 
entre  tous  les  citoyens , également  , en  propor- 
tion de  leurs  facultés. 

3®.  Que  les  mêmes  délits  feront  punis  des 
mêmes  peines , fans  aucune  diftinêiion  des  per- 
fonnes. 

La  conftitution  garantit  pareillement , comme 
droits  naturels  & civils  : 

La  liberté  à tout  homme  d’aller  , de  refter  , de 
partir,  fans  pouvoir  être  arrêté,  aceufé  ni  détenu 
que  dans  les  cas  diterminés  par  la  loi  , & félon 
les  formes  qu’elle  a preferites  j 

La  liberté  à tout  homme  de  parler  , d’écrire  , 
d’imprimer  fes  penfées  gc  d’exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  eft  attaché  ; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’afTembler  paifible- 
mentSe  fans  armes,  en  fatisfaifant  aux  loix  de 
police  ; 

La  liberté  d’adrefiêr  aux  autorités  conftituées 
des  pétitions  lignées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  confifte  qu’à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui  ni  à la  fu- 
reté publique  , la  loi  peut  établir  des  peines  con- 
tre les  aties  qui , attaquant  ou  la  fureté  publique 
ou  les  droits  d’autrui  , feroient  nuifibles  à la 
fociété. 

La  conftitution  garantit  l’inviolabilité  des  pro- 
priétés , ou  la  jufte  ik  préalable  indemnité  de  celles, 
dont  la  néceffité  publique  , légalement  conftatée  , 
exigeroit  le  facnfice. 
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Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  deftinés  à des 
fervices  d'utilité  publique  , appartiennent  à la 
nation  ; ceux  qui  étoient  affeélés  auxdépenfes  du 
culte  J font  à fa  difpofition. 

Il  fera  créé  & organifé  un  établiffement  général 
defecours  publics  , pourîe  foulagement  des  pauvres 
infirmes  & des  pauvres  valides  manquant  de 
travail. 

Il  fera  créé  & organifé  une  inflruclion  publique, 
commune  à tous  les  citoyens  , gratuite  à l'égard 
des  parties  d'enfeignement  indifpenfables  pour 
tous  les  hommes  , & dont  les  établilfemens  feront 
diftribiiés  graduellement  j dans  un  rapport  combiné 
avec  la  divifion  du  royaume. 

TITRE  II. 

De  la  aîvijioti  du  royaume  & ae  C état  des  citoyens. 

Art.  I.  La  France  efl;  divifée  en  quatre-vingts - 
trois  départemens , chaque  département  en  dif- 
triétsj  chaque  diftriél  en  cantctfis. 

II.  Sont  citoyens  françois  : 

Ceux  qui  font  nés  en  France  d'un  père  françois: 

Ceux  qui , nés  en  France  d'un  père  étranger  , 
ont  fixé  leur  réfidence  dans  le  royaume  5 

Ceux  qui , nés  en  pays  étranger  d'un  père  fran- 
çois y font  revenus  s'établir  en  France  & ont  prêté 
le  ferment  civique  : 

Enfin  J ceux  qui , nés  en  pays  étranger , & def- 
cendant  , à quelque  degré  que  ce  foit^  d'un  fran- 
çois ou  d'une  françoife  expatriés  pour  caufe  de 
religion  , viennent  demeurer  en  France  & prêtent 
le  ferment  civique. 

III.  Ceux  qui  ^ nés  hors  du  royaume  de  parens 
étrangers  réfident  en  France  , deviennent  ci- 
toyens françois  j après  cinq  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  royaume , s'ils  y ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  époLifé  une  françoife,  ou  formé 
un  établiflement  de  commerce  , & s'ils  ont  prêté 
le  ferment  civique. 

IV.  Le  pouvoir  légiflatif pourra , pourdescon- 
fidérations  importantes , donner  à un  étranger  un 
aûe  de  naturaîifation  , fans  autres  conditions  que 
de  fixer  fon  domicile  en  France  & d'y  prêter  le 
ferment  civique. 

V.  Le  ferment  civique  eft  : Je  jure  d'être  fidelle  d 
la  nation  yd  la  loi  & au  roi  , & de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  la  confiitution  du  royaume  , décrétée  par 
l Jijfemhlee  nationale  conflituante  aux  années  I7S5) , 
1750  ù 1791. 

VL  La  qualité  de  citoyen  françois  fe  perd  : 

Par  la  naturaîifation  en  pays  étranger } 
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Par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor' 
tent  la  dégradation  civique  , tant  que  le  condamné 
n'efl:  pas 'réhabilité  > 

3^^.  Par  un  jugement  de  contumace  , tant  que  le 
jugement  n' eft  pas  anéanti; 

4°.  Par  l'aftiliadon  à tout  ordre  ou  corps  étran- 
ger qui  fuppoferoit  des  preuves  de  noblelfe. 

VII.  Les  citoyens  françois  confidérés  fous  le 
rapport  des  relations  locales  , qui  naiflent  de  leuv 
réunion  dans  les  villes  & certains  arondiftemens 
du  territoire  des  campagnes  , forment  les  com- 
munes. 

Le  pouvoir  légiflatif  pourra  fixer  l’étendue  de 
l'arondiflement  de  chaque  commune. 

VIII.  Les  citoyens  qui  compofent  chaque  com- 
mune, ont  le  droit  d'élire  à tems,  fuivant  les  for- 
mes déterminées  par  la  loi , ceux  d'entr'eux  qui , 
fous  letitre  d'officiers  municipaux  y font  chargés  dô 
gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fondions  relatives  à l'intérêt  général  de 
l'état. 

IX.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  fe- 
ront tenus  de  fuivre  dans  l'exercice,  tant  des  fonc- 
tions municipales  que  de  celles* qui  leur  auront 
été  déléguées  pour  l'intérêt  général,  feront  fixées 
par  les  loix* 

TITRE  1 1 1. 

Des  pouvoirs  publics. 

Art.  I.  La  fouveraineté  eft  une,  indivifible , 

& appartient  à la  nation  ; aucune  fedion  du  peu- 
ple ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

II.  La  nation  , de  qui  feule  émanent  tous  les 
pouvoirs  , ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  confiitution  françoife  eft  repré fentative  : 
les  repréfentans  font  le  corps  légiflatif  & le 
roi. 

III.  Le  pouvoir  légiflatif  eft  délégué  à une  af- 
femblée  nationale , compofée  de  repréfentans  tem- 
poraires, librement  élus  parle  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle  avec  la  fandion  du  roi  delà  maniè- 
re qui  fera  déterminée  ci-après. 

IV.  Le  gouvernement  eft  monarchique  : le  pou- 
voir exécutif  eft  délégué  au  roi  , pour  être  exer- 
cé sous  fon  autorité  , par  des  minifires  & autres 
agens  refponlables  , de  la  manière  qui  fera  déter- 
minée ci-après. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  eft  délégué  à des  juges 
élus  à temps  par  le  peuple. 

K i 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'Ajfemblie  nationale  légijlative. 

Art.I.  L’Âflemblée  nationale  , formant  le  corps 
légiflatif  J eft  permanente  & n eft  compofée  que 
d'une  chambre. 

IL  Elle  fera  formée  tous  les  deux  ans  par  de 
nouvelles  élections. 

Chaque  période  de  deux  .années  formera  une 
légiflature. 

III.  Le  renouvellement  du  corps  légiflatif  fe 
fera  de  plein  droit. 

IV.  Le  corps  légiflatif  ne  pourra  pas  être  dilfous 
par  le  roi. 

SeCTIOK  PREMIERE. 

Nombre  des  repré fentans . Bafes  de  la  rep  ré f entât  ion. 

Art. I.Le  nombre  des  repréfentans  au  corps  légif- 
latif eft  de  fep^  cents  quarante-cinq  à raifon  des 
quatre-vingts-trois  departemens  dont  le  royaume 
eft  compofé  ; & indépendamment  de  ceux  qui 
pourroient  être  accordés  aux  colonies. 

IL  Les  repréfentans  feront  diftribués  entre  les 
quatre-vingts-trois  départemenSjfelon  les  trois  pro- 
portions du  territoire  , de  la  population  , & de  la 
contribution  direête. 

III.  Des  fept  cents  quarante-cinq  repréfentans  , 
deux  cents  quarante-Lpt  font  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois , à l’ex- 
ception du  département  de  Paris  j qui  n’en  nom- 
mera qu’un. 

IV.  Deux  cents  quarante-neuf  repréfentans  font 
attribués  à la  population. 

La  maffe  totale  delà  population  aélive  du  royau- 
me eft  divifée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts  , 
& chaque  département  nomme  autant  de  députés 
qu’il  a de  parts  de  population. 

' V.  Deux  cents  quarante-neuf  repréfentans  font 
attachés  à la  contribution  direêle.  La  fomme  totale 
de  la  contribution  direfte  du  royaume  ^ eft  de 
même  divifée  en  deux  cents  quarante-neuf  parts  , 
& chaque  département  nomme  autant  de  députes 
qu’il  paie  de  pans  de  contribution. 

Section  IL 

Ajfemblées  primaires.  Nominations  des  électeurs. 

Art.  1.  Lorfqu’il  s’agira  de  former  l’aflemblée 
nationale  légiflative  , les  citoyens  aéüfs  fe  réuni- 
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ront  en  aflemblees  primaires  dans  les  villes  & dans 
les  cantons. 

IL  Pour  être  citoyen  aétif  , il  faut  ; 

Etre  françois,  ou  devenu  françoisj 
Etre  âgé  de  de  25  ans  accomplis; 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  , 
au  moins  depuis  un  an. 

Payer  , dans  un  lieu  quelconque  du  royaume  , 
une  contribution  direêle  au  moins  égale  à la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  ^ & en  repréfenter  la 
quittance  ; 

N’être  pas  dans  un  état  de  domefticité  , c’eft-à- 
dire  de  ferviteur  à gages  ; 

Etre  inferit  dans  la  municipalité  de  fon  do- 
micile , au  rôle  des  gardes  nationales  ; 

Avoir  prêté  le  ferment  civique. 

III.  Tous  les  lix  ans  , le  corps  légiflatif  fixera 
le  minimum  & le  maximum  de  la  valeur  de  la 
journée  de  travail  . Zc  les  adminiftrateurs  des  dé- 
partemens  en  feront  la  détermination  locale  pour 
chaque  diftriâ;. 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen adtif  dans  plus  d’un  endroit  , ni  le  faire 
repréfenter  par  un  autre  : 

V.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyen adtif  : 

Ceux  qui  font  en  état  d’aceufation  5 

Ceux  qui  après  avoir  été  conftitués  en  état  de 
faillite  ou  d’infolvabilité  , prouvé  par  pièces  au- 
thentiques , ne  rapportent  pas  un  acquit  général 
de  leurs  créanciers. 

VL  Les  aflemblées  primaires  nommeront  des 
éledleurs  , en  proportion  du  nombre  des  citoyens 
adlifs  domiciliés  clans  la  ville  ou  le  canton. 

Il  fera  nommé  un  éledteur  à raifon  de  cent 
citoyens  adlils  préfens , ou  non  , a 1 aflemblée. 

Il  en  fera  nommé  deux  depuis  151  jufqu  à 150  , 
& ainfi  de  fuite. 

VIL  Nul  ne  pourra  être  nommé  éledteur  , s’ü 
ne  réunit  aux  conditions  néceflaires  pour  être  ci- 
toyen adtif , celle  de  payer  une  contribution  diredte 
de journées  de  travail. 

[ Les  comités  de  conftitution  Zc  de  revifion 
ont  penfé  que , pour  conferver  la  pureté  de  la 
repréfentation  nationale  qui , dans  notre  confti- 
tution , eft  la  première  bafe  de  la  liberté  , il  j_m- 
portoit  d’alTurer,  autant  qu’il  tft  poffibl  l’in- 
dépendance & les  lumières  dans  les  alTemblecs 
éledtorales , & de  ne  mettre  enfuite  aucune  borne 
à leur  confiance  & à la  liberté  des  choix  qu  elles 
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{ont  chargées  de  faire  ; en  ’conféquence , ils  pro- 
pofent  à raffemblée  de  fupprimer  la  condition  du 
marc  d’argent  attachée  à l'éligibilité  des  membres 
du  corps  légiflatif  ^ & d’augmenter  la  contribu- 
tion exigée  pour  les  électeurs.  ( On  applaudit  à 
plulieurs  reprifes  ). 

Il  eft  bien  entendu  que  les  corps  éledtoraux 
fe  trouvant  formés  avant  la  préfente  difpolition  , 
ces  changemens  he  feroient  point  applicables  aux 
choix  de  la  prochaine  légiflature.  ] 

Section  III. 

Ajfemhlées  éleBorales.  Nominations  des  repréfentans. 

Art.  I.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  dé- 
partement fe  réuniront  pour  élire  le  nombre  des 
repréfentans  dont  la  nomination  fera  attribuée  à 
leur  département  ^ & un  nombre  de  fuppléans 
égal  au  tiers  de  celui  des  repréfentans. 

II.  Les  repréfentans  & les  fuppléans  feront  élus 
à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

III.  Tous  les  citoyens  aiftifs  , quel  que  foit 
leur  état  , profefiion  ou  contribution  ^ pourront 
être  choilis  pour  repréfentans  de  la  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d’opter  ^ les  mi- 
niftres  & les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif , 
révocables  à volonté,  les  commilfaires  delà  tré- 
forerie  nationale  , les  percepteurs  Sr  receveurs 
des  contributions  diredtes,  les  prépofés  à la  per- 
ception & à la  régie  des  contributions  indireftes , 
& ceux  qui , fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit , font  attachés  à des  emplois  de  la  maifon 
domeftique  du  roi. 

y.  L’exercice  des  fonélions  municipales , ad- 
nainiftratives  & judiciaires  fera  incompatible  avec 
celles  de  reprefentant  de  la  nation,  pendant  toute 
la  durée  de  la  légiflature. 

VI.  Les  membres  du  corps  légiflatif  pourront 

être  réélus  à la  légiflature  fuivante  , & ne  pourront 
l’être  enfuite  qu’après  un  intervalle  de  deux 
années.  ' 

[ Les  comités  de  conflitution  & de  révifion 
regardent  la  limitation  contenue  dans  cet  article 
cqrnme  contraire  à la  liberté  , & nuifible  à l’in- 
térêt national.  ] 

VII.  Les  repréfentans  nommés  dans  les  dépar- 
temens , ne  feront  pas  repréfentans  d’un  dépar- 
tement particulier  , mais  de  la  nation  entière  ; 
& la  liberté  de  leurs  opinions  ne  pourra  être 
gên?e  par  aucun  mandat , foit  des  alTemblées 
primaires , foit  des  éleéteurs. 
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Section  IV. 

Tenue  & régime  des  ajfemhlées  primaires  fi>  élec- 
torales. 

Art.  I.  Les  fenélions  des  affemblées  primaires 
& éleéiorales  le  bornent  à élire  } elles  fe  fépa- 
reront  aulfitôt  après  les  élections  faites  , & ne 
pourront  fe  former  de  nouveau  que  lorfqu’ elles 
feront  convoquées.  ' 

II.  Nul  citoyen  aélif  ne  peut  entrer  ni  donner 
fon  fuffraga  dans  une  alTemblée  , s’il  eft  armé 
ou  vêtu  d’un  uniforme  7 à moins  qu’il  ne  foit 
de  fervice  ; auquel  cas  , il  pourra  voter  en  uni- 
forme , mais  fans  armes. 

III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite 
dans  l'intérieur,  fans  le  vœu  exprès  de  l’alfemblée, 
li  ce  n’eft  qu’on  y commit  des  violences  ; auquel 
cas , l’ordre  du  préfident  fuflîra  pour  appeler 
la  force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  fera  drelfé  » dans 
chaque  diftriâ; , des  liftes  , par  cantons , des  ci- 
toyens aelifs  , & la  lifte  de  chaque  canton  y fera 
publiée  & afiàchée  deux  mois  avant  l’époque  de 
l’affemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu  , foit 
pour  contéfter  la  qualité  des  citoyens,  employés 
fur  la  lifte  , foit  de  la  part  de  ceux  qui  fe  pré- 
tendront omis  injuftement  , feront  portées  aux 
tribunaux  pour  y être  jugées  fommairement. 

_ La  lifte,  fervira  de  règle  pour  l’admiflîon  des 
citoyens  dans  la  prochaine  aftemblée  primaire  , 
en  tout  ce  qui  n’aura  pas  été  redifié  par  des 
jugemens  rendus  avant  la  tenue  de  l’aiTemblée. 

V.  Les  alTemblées  ëledorales  ont  le  droit  de 
vérifier  la  qualité  & les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s’y  préfenteront,  & leurs  dédiions  feront  exécu- 
tées provifoirement,fauf  le  jugement  du  corps  lé- 
giflatif, lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés. 

VI.  Dans  aucun  cas  & fous  aucun  prétexte, 
le  roi  ni  aucun  des  agens  nommés  par  lui  , ne 
pourront  prendre  connoiffance  des  queftions  re- 
latives à la  régularité  des  convocations  , à la  te- 
nue des  affrmblées , à la  forme  des  éleétioBS , ni 
aux  droits  politiques  des  citoyens. 

Section  V. 

Réunion  des  repréfentans  en  ajfemblée  nationale  lé- 
gijlutive. 

Art.  I.  Les  repréfentans  fe  réuniront  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  mai , au  lieu  des  féances 
de  la  dernière  légiflature. 
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IL  Ils  fe  fonneront  pcovlfoirement  ^ fous  la 
préfidence  du  doyen  d’àge^  pour  vérifier  les  pou- 
vüiis  des  repréfentans  préfens. 

III.  Dès  qufils  feront  au  nombre  de  trois  cents 
foixante-treize  membres  vérifiés  , ils  fe  conftitue- 
rontfous  le  titre  d’aflemblée  nationale  légifiative  : 
elle  nommera  un  préfident  ^ un  vice-préfident  & 
des  fecrétaires , 8c  commencera  Texercice  de  fes 
f'onélions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai  , 
li  le  nombre  des  repréfentans  préfens  eft  au-def- 
fous  de  trois  cents  foixante-treize  , l’affemblée 
ne  pourra  faire  aucun  adte  légiflatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  abfens  ^ de  fe  rendre  à leurs  fonc- 
tions dans  le  delai  de  quinzaine  au  plus  tard , à 
peine  de  5000  livres  d’amende  s’ils  ne  propofent 

f)as  une  excufe  qui  foit  jugée  légitime  par  le  corps 
égillatif, 

V.  Au  dernier  jour  de  mai  ^ quel  que  foit  le 
nombre  des  membres  préfens  , ils  fe  conftitueront 
en  afifemblée  nationale  légifiative. 

VI.  Les  repréfentans  prononceront  tous  en- 
femble , au  nom  du  peuple  françois , le  ferment 
de  vivu  libre  ou  mourir. 

Ils  prêteront  eiifuite  individuellement  le  fer- 
ment de  mainter.ir  de  tout  leur  pouvoir  la  conjiitu- 
tion  du  royaume  déoétéc  par  VaffemhUe  nationale 
conjlituante  , aux  années  1789  ^ 1790  6’  1791  , de 
ne  rien  propojer  ni  confentir  dans  le  cours  de  la  lé- 
gif.aturc , qui  puiJJ'e  y porter  atteinte  , & d'être  en 
tout  fidcles  h la  nation  ^ a la  loi  & au  roi. 

^AI.  Les  repréfentans  de  la  nation  font  invio- 
lables : ils  ne  pourront  être  recherchés , accufés  ni 
jugés  en  aucun  temsj  pour  ce  qu’ils  auront  dit  ^ 
écrit  ou  fait  dans  l’exercice  de  leurs  fonêtions 
de  repréfentans. 

VIII.  Ils  pourront , pour  fait  criminel , être 
faifis  en  flagrant  délit  , ou  en  vertu  d’un  man- 
dat d’arrêt  j mais  il  en  fera  donné  avis  j fans 
délai  J au  corps  légiflatif  > & la  pourfuite  ne  pourra 
être  continuée  , qu’après  que  le  corps  légiflatif 
aura  décidé  qu’il  y a lieu  à accufation. 

C H A P I T R E II. 

f)e  la  royauté,  de  la  régenee  & des  minijlres.  \ 

Section  première. 

De  la  royauté  , éj  du  roi. 

Art.  I.  I.a  royauté  eft  indivifible  j &:  déléguée 
hétéditaireraent  à la  race  régnante  , de  mâle  en 
mâle  , par  ordre  de  primogéniture  , à l’exclufion 
perpétuelle  des  femmes  ôc  de  leur  defcendance.  , 
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( Rien  n’eft  préjugé  fur  l’effet  des  renoncia- 
tions dans  la  race  aâuellement  régnante.  ) 

II.  La  perfonne  du  roi  eft  inviolable  8c  facrée  j 
fon  feul  titre  eft  roi  des  françois. 

III.  Il  n’y  a point  en  France  d’autorité  fupé- 
rieure  à celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par 
elle  ^ & ce  n’eft  qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut 
exiger  l’obéilfance. 

IV.  Le  roi , à fon  avènement  au  trône  , ou  dès 
qu’il  aura  atteint  fa  majorité,  prêtera  à la  nation, 
en  préfence  du  corps  légiflatif,  le  ferment  d'em- 
ployer tout  le  pouvoir  qui  lui  efl  délégué , d main- 
tenir la  confïitution  décrétée  par  [ af emblée  nationale 
conftituante  y aux  années  1789,  179O  éd  1791  y ^ 
d faire  exécuter  les  lois. 

Sile  corps  légiflatif  n’étoitpas  rafremblé,le  roife- 
ra  publier  une  proclamation,  dans  laquelle  feront 
exprimés  ce  fernaeut  &:  la  promefté  de  le  réitérer 
auifitôt  que  le  corps  légiflatif  fera  réuni. 

V.  Si  le  roi  refufe  de  prêter  ce  ferment,  après 
l’invitation  du  corps  légiflatif,  ou  fi,  après  l’avoir 
prêté , il  le  rétracte  , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué 
la  royauté. 

\'  I.  Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée  8c 
en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s’il  ne 
s’oppofe  pas  par  un  aête  formel  à une  telle  en- 
treprife , qui  s’exécuteroit  en  fon  nom , il  fera 
cenfé  avoir  abdiqué. 

VIL  Si  le  roi  fort  du  royaume  , Sc  fi  , après 
avoir  été  invité  par  une  proclamation  du  corps 
légiflatif,  il  ne  rentre  pas  en  France  , il  fera 
cenfé  avoir  abdiqué. 

VIII.  Après  l’abdication  exprefle  ou  légale , le 
roi  fera  dans  la  claflfe  des  citoyens  , 8c  pourra 
être  aceufé  8c  jugé  comme  eux , pour  les  aétes 
poftérieurs  à fon  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  polTède 
à fon  avènement  au  trône  , font  réunis  irrévo- 
cablement au  domaine  de  la  nation  ; il  a la  dif- 
pofition  de  ceux  qu’il  acquiert  à titre  fingulier  ; 
s’il  n’en  a pas  difpofé,  ils  font  pareillement  réunis 
à la  fin  du  règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à la  fplenieur  du  trône 
par  une  lifte  civile , dont  le  corps  légiflatif  dé- 
terminera la  fomme , à chaque  changement  de  rè-^ 
gne , pour  toute  la  durée  du  règne. 

XL  Le  roi  nommera  un  adminiftrateur  de  la 
lifte  civile  , qui  exercera  les  aûions  judiciaires 
du  roi  , 8c  contre  lequel  perfonnellement  les 
pourfuites  des  créanciers  de  la  lifte  civile  feront 
dirigées,  8c  les  condainnacions  prononcées -Sc  exé- 
cutées. 
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Section  IL 
De  la  régence. 

Art.  premier.  Le  roi  eft  mineur  jufqu’à  l’âge 
de  i8  ans  accomplis,,  & pendant  fa  minorité  il 
y a un  regent  du  royaume. 

IL  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le 
plus  proche  en  degré , fuivant  l’ordre  de  l’héré- 
dité au  trône  , & âgé  de  25  ans  accomplis^  pourvu 
qu’il  foit  François  & regnicole  ^ qu’il  ne  foit  pas 
héritier  préfomptif  d’une  autre  couronne,  & qu’il 
ait  précédemment  prêté  le  ferment  civique. 

Les  femmes  font  exclues  de  la  régence. 

III.  Le  régent  exerce  jufqu’à  Ja  majorité  du 
roi,  toutes  k-s  fonêtions  de  la  royauté,  & n’eft 
pas  perfonnellement  refponfable  des  aéles  de  fon 
adminiftration. 

IV.  Le  régent  ne  peut  commencer  l’exercice 
de  fes  fonélions , qu’après  avoir  prêté  à la  na- 
tion, en  préfence  du  corps  légiflatif , le  ferment 
dé  employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi , & dont 
l'exercice  lui  efl  confié  pendant  la  minorité  du  roi , 
a maintenir  la  confiitution  décrétée  par  i ajfcmhlée 
nationale  conftituante , aux  années  1789,  1790  & 
1791  éd  a faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  légiflatif  n’eft  pas  aflemblé , le  ré- 
gent fera  publier  une  proclamation  , dans  laquelle 
feront  exprimés  ce  ferment  & la  promefle  de  le 
réitérer  auifitôt  que  le  corps  légiflatif  fera  réuni. 

V.  Tant  que  le  régent  n’eft  pas,entré  en  exer- 
cice de  fes  fondions , la  fonétion  des  loix  de- 
meure fufpendue  ; les  miniftres  continuent  de 
faire , fous  leur  refponfabilité  , tous  les  ades  du 
pouvoir  exécutif. 

VL  Auffitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  fer- 
ment , le  corps  légiflatif  déterminera  fon  traite- 
ment, lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la 
durée  de  la  régence. 

VIL  La  régence  du  royaume  ne  confère  au- 
cun droit  fur  la  perfonne  du  roi  mineur. 

VIII.  La  garde  du  roi  mineur  fera  confiée  à fa 
mère  : s’il  n’a  pas  de  mère,  ou  fx  elle  eft  rema- 
riée, au  tems  de  l’ avènement  de  fon  fils  au  trône, 
t>u  fi  elle  fe  remarie  pendant  la  minorité  , la 
garde  fera  déférée  par  le  corps  légiflatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi 
mineur , ni  le  régent  & fes  defeendans , ni  les 
femmes. 

Dans  le  cas  de  démence  du  roi  , notoirement 

légalement  conftatée  , & déclarée  par  le 
corps  légiflatif,  après  trois  délibérations  fuc- 
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ceftlvement  prifes  de  mois  en  mois^ , il  y a lieu 
a la  régence  , tant  que  la  déiiknce  dure. 

Section  III. 

De  la  famille  du  roi. 

Art.  1er.  L’héritier  préfomptif  portera  le  nom 
de  prince  royal.  ' 

Il  ne  peut  fqrtir  du  royaume  fans  .uni décret 
du  corps  légiflatif  & le  confentement  du  roi. 

S’il  en  eft  forti , & fi,  après  avoir  été  requis 
par  une  proclamation  du  corps  légiflatif,  il  ne 
rentre  pas  en  France,  il  eft  cenfé  avoir  abdiqué 
le  droit  de  fucceflion  au  trône. 

IL  Si  l’héritier  préfomptif  eft  mineur , le  parent 
majeur,  premier  appelé  à la  régence,  eft  tenu 
de  'réfider  dans  le  'royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  feroit  forti,  &;  n’y  ren-j 
treroit  pas  fur  la  recpuifition  du  corps  légiflatif, 
il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  fon  droit  à la  ré- 
gence. 

III.  La  rnère  du  roi  mineur  ayant  fa  garde , 
ou  le  gardien  élu  , s’ils  fort^nt  du'  royaume, 
font  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mere  de  l’héritier  préfomptif  mineur  , 
fortoit  du  royaume  , elle  né  pourroit , même  après 
fon  retour , avoir  la  garde  de  fon  fils  mineur  de- 
venu roi  , que  par  un  décret  du  corps  légiflatif. 

IV.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
font  fournis  qu’aux  loix  communes  à tous  les  ci- 
toyens. 

V.  Il  fera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation 

du  roi  mineur  , celle  de  l’hérïtier  préfomptif 
mineur.  ^ 

VL  il  ne  fera  accordé  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  aucun  appanage  réel. 

Les  fils  puinés'du  Roi  recevront  à l’âge  de. 
vingt-cinq  ans  accornplis  , ou  lors  de  leur  nia- 
riage , une  rente  appanagère , laquelle  fera  fixée, 
parle  corps  légiflatif , & finira  à l’exti'nétion  de. 
leur  poftérité  .mafculine. 

Section  IV. 

Des  minifires. 

Art.  1er.  Au  l'oi  feul  appartiennent  le  choix 
& la  révocation  des  miniftres. 

^11.^  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté, 
s’il  n’eft  figne  par  lui  & contre-figné  par  le  mi- 
niftre  ou  l’ordonnateur  du  département. 

III.  Les  miniftres  font  refponfables  de  tous  les 
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délits  par  eux -commis  contre  la  fureté  nationale 
& la  conftitiition  > 

De  tout  attentat  à la  propriété  & à la  liberté 
individuelle  ; 

De  toute  diffipation  des  deniers  deftinés  aux 
dépenfes  de  leur  département. 

IV.  Eb  alicun  cas,  l'ordre  dû  roi,  verbal  ou 

par  écrit , ne  peut  fouftraire  un  miniftre  à la  ref- 
ponfabilité.  ' 

V . Les  miniftres  font  tenus  de  préfenter , cha- 
que année  , au  corps  légiflatif , à l'ouverture  de 
la  feÛion , l'apperçu  des  dépenfes  de  leur  dépar- 
tement, de  rendre  compte  de  l'emploi  des  fom- 
mes  qui  y étoient  defcinées  , & d'indiquer  les 
abus  qui  auroient  pu  s'introduire  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  gouvernement. 

VI.  Aucun  miniftre  en  place  ou  hors  de  place, 
ne  peut  être  pourfuivi  en  matière  criminelle  pour 
faits  de  fon  adr-niniftration , fans  un  décret  du  corps 
légiflatif. 

CHAPITRE  III. 

De  l'exercice  du.  pouvoir  légijlatif. 

Section  première. 

Pouvoirs  d*  foftSions  de  rAlfernblée  nationale  lè- 
gijlative. 

Art. Ter.  La  conftitiition  délégué  exclufivement 
au  corps  légiflatif  les  pouvoirs  & fonéiions  ci- 
après  : 

1°.  De  propofer  & décréter  les  lois  : le  roi 
peut  feulement  inviter  le  corps  légiflatif  à pren- 
dre un  objet  en  confidération  ; 

De  fixer  les  dépenfes  publiques  j 

3°.  D’établir  les  contributions  publiques,  d'en 
déterminer  la  nature , la  quotité  , & le  mode  de 
perception  ; 

D'en  faire  la  répartition  entre  les  départe- 
mens  du  royaume , d'en  furveiller  l'emploi  , & 
de  s'en  faire  rendre  compte  : 

De  décréter  la  création  ou  la  fupprefllon 
des  offices  publics  ; 

De  déterminer  le  titre  , l'empreinte  & la 
dénomination  des  monnoies  ; 

.7°.  De  permettre  ou  de  défendre  Pintroduélion 
des  troupes  étrangères  fur  le  territoire  François, 
& des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports 
du  royaume  J 

8“.  De  ftatuer  annuellement , après  la  propofi- 
tion  du  roi , fur  le  nombre  d'hommes  & de  vaif- 
feaux  dont  les  armées  de  terre  Sc  de  mer  feront 


compofées  ; fur  la  folde  & le  nombre  d'individus 
de  chaque  grade  ; fur  les  règles  d'admiifion  & 
d'avancement , les  form  s de  l'enrôlement  & du 
dégagement , la  formation  des  équipages  de  mer; 
fur  l'admiffion  des  troupes  ou  d.s  forces  navales 
étrangères,  au  fervice  de  France  , ik  fur  le  traite- 
ment des  troupes  en  cas  d..  licenciement  j 

P®.  De  ftatuer  fur  l’admtn'ftration  , & d'or- 
donner l'aliénation  des  domaine» nationaux; 

10°.  De  pourfuivre  devant  la  haute  cour  na- 
tionale la  refponfabilité  des  rr.iniflr  s , & des  agens 
principa-ux  du  pouvoir  exécutif  ; 

D'aceufer  & de  pourfuivre  , devant  la  même 
cour,  ceux  qui  feront  prév^.  nus  d'attentat  & de 
complot  contre  la  furet  a g-^inérale  de  l'état  , ou 
contre  la  conftitution. 

II®.  D'établir  les  règle's  d'après  lefquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  purement  per- 
fonnelles  , feront  accordées  à ceux  qui  ont  rendu 
des  fervices  à l'état. 

11°.  Le  corps  légiflatif  a feul  le  droit  de  dé- 
cerner les  honneurs  pofthumes  à la  mémoire  des 
grands  hommes. 

II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  légiflatif,  rendu  fur  la  propofi- 
tion  formelle  &c  nécelTaire  du  roi  , fanétionné 
par  lui. 

Dans  le  cas  d'hoftilités  imminentes  ou  com- 
mencées , d'un  allié  à foutenir  ou  d'un  droit  a 
conferver  par  la  force  des  armes , le  roi  en  don- 
nera , fans  aucun  délai , la  notification  au  corps 
légiflatif,  &c  en  fera  connoître  les  motifs. 

Si  le  corps  légiflatif  décide  que  la  guerre  ne 
doit  pas  être  faite , le  roi  prendra  fur  le  champ 
des  mefures  pour  faire  cefler  ou  prévenir  toutes 
hoftilités , les  miniftres  demeurant  refponfables 
des  délais. 

Si  le  corps  légiflatif  trouve  que  les  hoftilités 
commencées  foient  une  aggreffion  coupable  de  la 
part  des  miniftres  ou  de  quelqu'autre  agent  du 
pouvoirexécutifj  l'auteur  de  l’aggreifion  fera  pour- 
fuivi criminellement. 

Pendant  tout  le  tems  de  la  guerre  , le  corps 
légiflatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix  , 
& le  roi  eft  tenu  de  déférer  à cette  réquiiition. 

A Pinftant  où  la  guerre  ceffera , le  corps  lé- 
giflatif fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées 
au-deffus  du  pied  de  paix , feront  congédiées , & 
l’armée  réduite  à fon  état  ordinaire. 

III.  Il  appartient  au  corps  légiflatif  de  ratifier 
les  traités  de  paix  , d'alliance  & de  commerce  , 
& aucun  traite  n'aura  d'effet  que  par  cette  ra- 
tification. 
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IV.  Le  corps  légiflatif  a le  droit  de  déterminer 
le  lieu  de  fes  féances  , de  les  continuer  autant 
qu'il  le  jugera  néceflaire , & de  s'ajoumer.  Au 
commencement  de  chaque  règne  ^ s'il  n'étoit  pas 
réuni  3 il  fera  tenu  de  fe  raffembler  fans  délai. 

Il  a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  fes  féances 
&r  dans  l'enceiote  extérieure  qu'il  aura  déter- 
minée. 

Il  a le  droit  de  difcipline  fur  fes  raembres  j 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte 
que  la  cenfure  , les  arrêts  pour  huit  jours  , ou 
la  prifon  pour  trois  jours. 

Il  a le  droit  de  difpofer  pour  fa  fûreté  &r  pour 
le  maintien  du  refpeét  qui  lui  eft  duj  des  forces 
qui , de  fon  confentement , feront  établies  dans 
la  ville  où  il  tiendra  fes  féances. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  paffer  ou 
féjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne , dans 
la  diftance  de  trente  mille  toifes  du  corps  légiflatif, 
li  ce  n'eft  fur  fa  requifition  ou  fur  fon  autori-  , 
fation. 

Section  II. 

Tenue  des  féances  , & forme  de  délibérer . 

\ 

Art.  1er . Les  délibérations  du  corps  légiflatif 
feront  publiques  , 8e  les  procès-verbaui^  de  fes 
féances  feront  imprimés. 

II.  Le  corps  légiflatif  pourra  cependant , en 
toute  occafion  ^ fe  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l’exiger. 

Pendant  la  durée  du  Comité  général,  les  aflif- 
tans  fe  retireront , le  fauteuil  du  préfident  fera 
vacant,  l’ordre, fera  maintenu  par  le  vice-pré- 
Ildent. 

Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une 
féance  publique. 

III.  Aucun  aéle  légiflatif  ne  pourra  être  déli- 
béré 8c  décrété  que  dans  la  forme  fui  vante. 

IV.  Il  fera  fait  trois  ledures  du  projet  de  dé- 
cret , à trois  intervalles  , dont  chacun  ne  pourra 
être  moindre  de  huit  jours. 

V . La  difcuflion  fera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture , & néanmoins  après  la  première  ou  fécondé 
ledure  , le  corps  légiflatif'  pourra  déclarer  qu'il 
^ a lieu  à l’ajournement , ou  qu’il  n'y  a pas  lieu 
à délibérer.  Dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  dé- 
cret pourra  être  repréfenté  dans  la  même  felTion. 

..  Vr.  Après  la  troifième  ledure , le  préfident 
fera,  tenu  de  mettre  en  délibération  , 8c  le  corps 
légiflatif  décidera  s’il  fe  trouve  en  état  de  rendre 
UB  décret  définitif , ou  s'il  veut  renvoyer  la  déci- 
Ajfemblée  Nationale,  Tom.  II.  Débats. 
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fion  à un  «utre  temps , pouf  recueillir  de  plus 
amples  éclairciflTemens. 

VII.  Le  corps  légiflatif  ne  peut  délibérer  , fi  la 
féance  n'eft  compofée  de  200  membres  au  moins  , 
8c  aucun  décret  ne  fera  formé  que  par  la  pluralité 
abfolue  des  fulfrages. 

VIII.  Tout  projet  de  loi  qui , fournis  à la  dif- 
cuflion , aura  été  rejetté  après  la  troifième  lec- 
ture , ne  pourra  être  reprefenté  dans  la  même 
feffion. 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énon- 
cera , I °.  les  dates  des  féances  auxquelles  les  trois 
ledures  du  projet  auront  été  faites  ; 2®.  le  décret 
par  lequel  il  aura  été  arrêté , après  la  troifième 
iedure , de  décider  définitivement. 

X.  Le  roi  refufera  fa  fandion  aux  décrets  dont 
le  préambule  n'atteftera  pas  l'obfervation  des  for- 
mes ci-deflus  ; fi  quelqu'un  de  ces  décrets  étoit 
fandionné  J les  miniftres  ne  pourront  le  fceller  ni 
le  promulguer.  Scieur  refponfabilité  à cet  égard 
durera  fix  années. 

XL  Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-defliis , les 
décrets  reconnus  8c  déclarés  urgens  par  une  délibé- 
ration préalable  du  corps  légiflatif  •,  mais  ils  peu- 
vent ^re  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la 
même  feflion. 

Section  III. 

De  la  fanÜion  royale. 

Art.  1er.  Les  décrets  du  corps  légiflatif  feront 
préfenrés  au  roi , qui  peut  leur  refufer  fon  con- 
fentement. 

IL  Dans  le  cas  où  le  roi  refufe  fon  confente-. 
ment,  ce  refus  n’eft  que  fufpenfif. 

Lorfque  les  deux  légiflatures  qui  fuivront  celle 
qui  aura  préfenté  le  décret , auront  fucceflTivement 
repréfenté  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes^ 
le  roi  fera  cenfé  avoir  donné  la  fandion. 

JII.  Le  confentement  du  roi  eft  exprimé  fur 
chaque  décret  par  cette  formule  fignée  du  roi  : 
Le  roi  confent  & fera  exécuter. 

Le  refus  fufpenfif  eft  exprimé  par  celle-ci  : Le 
roi  examinera. 

IV.  Le  roi  eft  tenu  d’exprimer  fon  confente- 
ment ou  fon  refus  fur  chaque  décret , dans  les  deux 
mois  de  la  préfentation  -,  8c  ce  délai  pafte  , Cou 
filence  eft  réputé  refus. 

V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a refufé  fon'con- 
fenteruent  ne  peut  lui  être  repréfenté  par  la  même 
légiflature. 

VI.  Le  corps  légiflatif  ne  peut  inférer  dans  les 
décrets  portant  établilfement  ou  continuation 
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‘d’impôts  J aucune  difpofition  qui  leur  foit  étràn- 
£ère  , ni  çréfenter  en  même-temps  à la  fanêtion 
^"autres  décrets  , comme  inféparables. 

VII.  Les  décrets  fandionnés  par  le  roi  ^ & ceux 
qui  lui  auront  été  préfentés  par  trois  légiflatures 
confécutives  ^ ont  feuls  force  de  loi  , 8c  portent 
le  nom  8c  l’intitulé  de  loix. 

VIII.  Ne  font  néanmoins  fujets  à la  fandion  les 
ades  du  corps  légiflatif  concernant  fa  conllitution 
en  alTemblée  délibérante  j 

Sa  police  intérieure  5 

La  vérification  des  pouvoirs  de  fes  membres 
préfens  ; 

Les  injondions  aux  membres  abfens  5 

La  convocation  des  aflemblées  primaires  en 
retard  } 

L’exercice  de  la  police  conftitutioniielle  fur  les 
adminiftrateurs  ; 

Les  queflions,  foit  d’éligibilité  ^ foit  de  vali- 
dité des  éledions. 

Ne  font  pareillement  fujets  à la  fandion  les  ades 
relatifs  a la  refponfabilité  des  miniftres  , 8c*  tous 
décrets  portant  qu’il  y a lieu  à accufation. 

Section  IV. 

Relations  du  corps  légiflatif  avec  le  roi. 

_ Art.  1er.  Lorfque  le  corps  légiflatif  efl:  défini- 
tivement conflitué  J il  envoyé  au  roi  une  députa- 
tion pour  l’en  inilruire  : le  roi  peut  chaque  année 
faire  l’ouverture  de  la  felfion  , & propofer  les 
objets  qu’i.  croit  devoir  être  pris  en  conudération 
pendant  le  cours  de  cette  feflion  , fans  néanmoins 
que  cette  formalité  puiflfe  être  confidérée  comme 
nécelfaire  à f adivite  du  corps  légiflatif. 

II.  Lorfque  le  corps  légiflatif  veut  s’ajourner  au- 
delà  de  quinze  jours  ^ il  eft  tenu  d’en  prévexiir 
le  roi  par  une  députation  au  moins  huit  jours 
d’avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
feflion , le  corps  légiflatif  envoie  au  roi  une  dé- 
putation, pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  fe  pro- 
pofe  de  terminer  fes  féances  : le  roi  peut  venir 
faire  la  clôture  de  la  feflion. 

IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l’état 
que  la  feflion  foit  continuée , ou  que  Tajourne- 
ment  n’ait  pas  lieu , ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour 
un  tems  moins  long , il  peut  à cet  effet  envoyer 
un  melfage  , fur  lequel  le  corps  légiflatif  eft  tenu 
de  délibérer. 

Vi  Le  loi  convoquera  le  corps  légiflatif,  dans 
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1 intervalle  de  fes  feflions,  toutes  les  fois  que  l’in- 
teret de  1 état  lui  paroitra  l’exiger  , ainfi  que  dans 
les  cas  que  le  corps  légiflatif  aura  prévus  & dé- 
terminés avant  de  s’ajourner. 

^1*  Toutes  les  fois  que  le  roi  fe  rendra  au  lieu 
des  féances  du  corps  légiflatif , il  fera  reçu  8e  re- 
conduit par  une  députation  ; il  ne  pourra  être  ac- 
compagné dans  l’intérieur  de  la  falle  , que  par  les 
miniftres. 

VII.  Dans  aucun  cas , le  préfident  ne  pourra 
faire  partie  d’une  députation. 

yill.  Le  corps  légiflatif  ceflera  d’être  corps 
délibérant , tant  que  le  roi  fera  préfent. 

IX.  Les  aftes  de  la  correfpondance  du  roi  avec 
le  corps  légiflatif,  feront  toujours  contre-fignés 
par  un  miniftre. 

X.  Les  miniftres  du  roi  auront  entrée  dans  l’af- 
femblée  nationale  légiflative  , ils  y auront  une 
place  marquée;  ils  feront  entendus  fur  tous  les 
objets  fur  lefquels  il  demanderont  à l’être,  &c 
toutes  les  fois  qu’ils  feront  requis  de  donner  des 
éclairciflemens. 

CHAPITRE  IV. 

De  l’exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  premier.  Le  pouvoir  exécutif  fuprême  ré- 
fide  exclufivement  dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  eft  le  chef  fuprême  de  l’adminiftration 
générale  du  royaume  ; le  foin  de  veiiler  au  main- 
tien de  l’ordre  8c  de  la  tranquillité  publique  lui 
eft  confié. 

Le  roi  eft  le  chef  fuprême  de  l’armée  de  terre 
5c  de  l’armée  navale. 

Au  roi  eft  délégué  le  foin  de  veiller  à la  fd- 
reté  extérieure  du  royaume , d’en  maintenir  les 
droits  & les  poftéffions. 

II.  Le  roi  nomme  les  ambalTadeurs  8c  les  au- 
tres agens  des  négociations  politiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées  8c  des 
flottes , 8c  les  grades  de  maréchal  de  France  8c 
d’amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux  , 
la  moitié  des  iieutenans-généraux , maréchiux-de- 
camps , capitaines  de  vailfeaux,  8c  colonels  de  la 
gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  8c  des  lieute- 
nans-colonels,  8c  le  fixième  des  lieutenans  de 
vaifleaux  : 

Le  tout  en  fe  conformant  aux  lois  fur  l’avan- 
cement. 
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Il  nomme , dans  l'adminiftration  civile  de  la  | 
marine , les  ordonnateurs  , les  contrôleurs  les 
tréforiers  des  arfenaux,  les  chefs  des  travaux  ^ 
fous-chefs  des  bâtimens  civils , la  moitié  des  chefs 
d'adminiflration  & des  fous-chefs  de  confcrudions. 

Il  nomme  les  commilTaires  auprès  des  tribunaux. 

fl  nomme  les  commilTaires  de  la  tréforerie  na- 
tionale , & les  prépofés  en  chef  à la  régie  des 
contributions  iudiredes. 

Il  farveille  la  fabrication  des  monnoies  ^ & 
nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  cette  fur- 
veiliance  dans  la  commiffion  générale , & dans  les 
hôtels  des  monnoies. 

L'effigie  du  roi  eft  empreinte  fur  toutes  les 
monnoies  du  royaume. 

ÎII.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes  , 
brevets  & commiffions  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui  doivent  en  recevoir. 

ly-  Le  roi  fait  drelTer  la  lifte  des  penllons  & 
gratifications , pour  être  prefentée  au  corps  lé- 
giflatif  à chacune  de  les  feffions. 

Section  première. 

De  la  promulgation  des  lois. 

Art.  premier.  Le  pouvoir  exécutif  eft  chargé 
de  faire  fceller  les  lois  du  fceau  de  Tétat , & de 
les  faire  promulguer. 

IL  II  fera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi , toutes  deux  lignées  du  roi , contre- 
fignées  par  le  miniftre  de  la  juftice  , & fcellées 
du  fceau  de  Tétat. 

L^une  reliera  depofée  aux  archives  du  fceau, 

8c  Tautre  fera  remife  aux  archives  du  corps  lé- 
gillatif. 

HI.  La  promulgation  des  lois  fera  ainfi  conçue  : 

» N.  {le  nom  du  roi),  parla  grâce  de  Dieu,  & 
par  la  loi  conftitutionnelle  de  Tétat , roi  des  fran- 
çois , a tous  préfens  & à venir  : Salut.  L'aflem- 
blée  nationale  a décrété  , Se  Nous  voulons  & or- 
donnons ce  qui  fuit  : » 

{La  copie  littérale  du  decret  fera  inférée  fans  au- 
cun changement). 

y»  Mandons  & ordonnons  à tous  les  corps  ad- 
niiniftratifs  & tribunaux  , que  les  préfentes  ils 
îaüent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire  , pii- 
ler  & afficher  dans  leurs  départemens  & ref- 
orts remeccifs,  & exécuter  comme  loi  du  royau- 
me . en  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofei:  le  fceau  de 
Jl 


r\^.  Si  le  roi  eft  mineur  , les  lois , proclama- 
I fions  & autres  aétes  émanés  de  Tautonté  royale 
1 pendant  la  régence,  feront  conçus  ainfi  qu'il 
fuit  : 

cc  N.  ( le  nom  du  régent  ) , régent  du  royaume , au 
nom  de  N.  ( le  nom  du  roi  ) , par  la  grâce  de  Dieu, 
Sc  par  la  loi  conftitutionnelle  de  Tétat,  roi  des 
François , Scc.  Sec.  &c.  «. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  eft  tenu  d’envoyer  les 
loix  aux  corps  adminiftratifs  & aux  tribunaux , de 
fe  faire  certifier  cet  envoi , & d'en  juftifier  au  corps 
légiflatif. 

VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loi , même  provifoire , mais  feulement  des  procla- 
mations conformes  aux  loix,  pour  en  ordonner  ou 
en  rappeller  l'exécution. 

S E c T l'o  N I I. 

De  r adminiflration  intérieure. 

■Art.  1er,  Il  y a dans  chaque  departement  ung 
adiTiiniftration  fupérieure  , &r  dans  chaque  diftriél 
une  adminiftration  fubordonnée. 

II.  Les  adminiftrateurs  n'ont  aucun  caraélère 
de  repréfentation. 

Ils  font  des  agens  élus  à tems  par  le  peuple  , 
pour  exercer,  fous  la  furvdllance  & l’autorité  du 
roi,  les  fonctions  adminiftratives. 

III.  Ils  ne  peuvent  rien  entreprendre  fur  Tordre 
judiciaire , ni  furies  difpofitions  ou  opérations  mi- 
litaires. 

IV.  Il  appartient  au  pouvoir  légiftatif  de  déter- 
miner l'étendue  & les  règles  de  leurs  fonètious. 

y.  Le  roi  a le  droit  d’annuller  les  aéles  des  ad- 
miniftrateurs de  département , contraires  aux  loix 
ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adrelTés. 

Il  peut,  dans  le  cas  d’une  défobéiflanceperfévé- 
rante,  ou  s’ils  compromettent  par  leurs  aêles  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  publique  , les  fufpendrc 
de  leurs  fonêlions. 

y I.  Les  adminiftrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d'annuller  les  aéles  des  fous-admi- 
niftrateurs  de  diftriâ: , contmires  aux  loix  ou  aux 
arrêtés  des  adminiftrateurs  de  département , ou 
aux  ordres  que  ces  derniers"  leur  auront  dpnnes  ou 
tranfmis. 

Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d'une  défo- 
béiflance  perfévérante  des  fous-adminiftrateurs  , 
ou  fi  ces  derniers  compromettent  par  leurs  aéles 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique , les  fufpeo- 
dre  de  leurs  fondtions , à la  charge  d’en  inftruire 
le  foi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  fufpenfiojij 

L ^ 
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Vïl.  Le  roi  peut  J lorfque  les  adminiftrateuvsde 
département  iV auront  pas  ufé  du  pouvoir  qui  leur 
sfl  délégué  dans  Tarticle  ci-defius  , annuller  direc- 
tement les  aéles  des  fous-adminillrateurs  ^ & les 
fufpendre  dans  les  mêmes  cas. 

VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aima  prononcé 
ou  confirmé  la  fufpenfion  des  adminiftrateurs  ou 
fous-adminillrateurs  , il  en  inftruira  le  corps  legif- 
iatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  fufpenfion  , ou  la 
confirmer , ou  même  difibudre  f adminiftration 
coupable  ; & , s’il  y a lieu  , renvoyer  tous  les  ad- 
miniitrateurs  ou  quelques-uns  d eux  aux  tribunaux 
criminels , ou  porter  contr’eux  le  decret  d accu- 
fation. 

Section  III. 

Dis  relations  extérieures. 

Art.  Tr.  Le  roi  feul  peut  entretenir  des  rela- 
tions politiques  au-dehors  , conduire  les  négocia- 
tions , faire  des  préparatifs  de  guerre  proportion- 
nés à ceux  des  états  voifins , difiribuer  les  forces 
de  terre  & de  mer,  ainfi  qu’il  le  jugera  convena- 
ble , de  en  régler  ladireêlion  en  cas  de  guerre. 

II.  Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en  ces 
termes  : De  La  part  du  roi  des  François  , au  nom 
de  la  nation. 

III.  Il  appartient  au  roi  d’arrêter  Se  de  figner 
avec  toutes  les  puilTances  étrangères , tous  les 
traités  de  paix  d alliance  & de  commerce  ^ & au- 
tros  conventions  qu*il  jugera  neceffaires  au  bien 
de  l’état,  fauf  la  ratification  du  corps  légiflatif. 

CHAPITRE  I. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  I«f.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut , en  au- 
cun cas  , être  exercé  ni  par  le  corps  legiflatil  , ni 
par  le  roi. 

II.  La  juftice  fera  rendue  gratuitement  par  des 
iuge’s  élus  à tems  par  le  peuple  , inlditués  par  let- 
tres-patentes du  roi.  Se  qui  ne  pourront  etre  ni 
deÛitués  que  pour  forfaiture  diiement  jugée  , ni 
lufpendus  que  par  une  aceufation  admife. 

III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  s’immifeer  dans 
l’exercice  du  pouvoir  légiflatif  , ou  fufpendre 
l’exécution  des  loix , ni  entreprendre  fur  les  fonc- 
tions adminiftratives  , ou  citer  devant  eux  les  ad- 
niiniftrateurs  pour  raifon  de  leurs  fonêcions. 

rV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  diftraits  des 
ùiges'que  la  loi  leur  afligne , par  aucune  commif- 
fion,  ni  par  d’autres  attributions  Ssévocations  que 
coll^  qui  font  déterminées  par  ks  loix. 
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V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens 
des  tribunaux  feront  conçues  ainfi  qu’il  fuit  : 

cc  N.  ( le  nom  du  roi  ) par  la  grâce  de  JDieu  , 8c 
parla  loiconlditutionnelle  de  l’état , roi  des  Fran- 
çois ; à tous  préfens  & à venir , Salut.  Le  tribunal 
de a rendu  le  jugement  fuivant  : 

( Ici  fera  copié  le  jugement.  ) 

«c  Mandons  Se  ordonnons  à tous  les  huilTiers  fur 
ce  requis , de  mettre  ledit  jugement  à exécution  , 
à nos  commiflaires  auprès  des  tribunaux  d’y  tenir 
la  main  , Se  à tous  commandans  Se  officiers  de  la 
force  publique  , de  prêter  main-forte  , lorfqu  ils 
en  feront  légalement  requis  ; en  foi  de  quoi  le  pré- 
fent  jugement  a été  fcgllé  & figné  par  le  préfident 
du  tribunal  Se  par  le  greffier  3:>. 

VI.  Il  y aura  un  ou  plufieurs  juges  de  paix  dans 
les  cantons  8c  dans  les  villes.  Le  nombre  en  fera 
déterminé  par  le  pouvoir  légiflatif. 

VII.  Il  appartient  au  pouvoir  légiflatif  de  régler 
les  arrondiffemens  des  tribunaux.  Se  le  nombre  des 
juges  dont  chaque  tribunal  fera  compofé. 

VIII.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne 
peut  être  jugé  que  fur  une  aceufation  reçue  par  des 
jurés  , ou  décrétée  par  le  corps  légiflatif  dans  les 
cas  où  il  lui  appartient  de  pourfuivre  l’aceufation. 

Après  V aceufation  admife  , le  fait  fera  reconnu 
8c  déclaré  par  des  jurés. 

L’aceufe  aura  la  faculté  d’en  reeufer  jufqu’à 
vingt. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait , ne  pourront 
être  au-delTous  du  nombre  de  douze. 

L’application  de  la  loi  fera  faite  par  des  juges. 

L’inftruêtion  fera  publique. 

Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal , ne 
peut  plus  être  repris  ni  aceufé  à raifon  du  même 
fait. 

IX.  Il  y aura  pour  tout  le  royaume  un  feul  ni- 
bunal  de  calfation , établi  auprè  s du  corps  légifla- 
tif. Il  aura  pour  fonêlions  de  prononcer  : 

Sur  les  demandes  en  caffation  contre  les  juge- 
mens  rendus  en  dernier  relfort  par  les  tribunaux  } 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre  , pour  caufe  de  fufpicion  légitime  5 

Sur  les  réglemens  de  juges  8c  les  prifes  à partie 
contre  un  tribunal  entier. 

X.  Le  tribunal  de  caflation  ne  pourra  jamais  con- 
noître  du  fond  des  affaires  : mais , après  avoir  caffé 
le  jugement  qui  aura  été  rendu  fur  une  procédure 
dans  laquelle  les  formes  auront  été  violées  , iou 
qui  contiendra  une  contraventic»  exprelTe  à la  loi. 
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ü renverra  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit 
en  connoître. 

XL  Lorfqu’ après  deux  cafTations , le  jugement 
du  troifième  tribunal  fera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers  ^ la  queftion  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  caffation  , 
fans  avoir  été  foumife  au  corps  légiUatif , qui  por- 
tera un  décret  déclaratoire  de  la  loi , auquel  le 
tribunal  de  caflation  fera  tenu  de  le  conformer. 

XII.  Chaque  année  ^ le  tribunal  de  caffation  fera 
tenu  d’envoyer  à la  barre  du  corps  legiflatif  une 
députation  de  huit  de  fes  membres , qjui  lui  pré- 
fenteront  l’état  des  jugemens  rendus , à côte  de 
chacun  defquels  feront  la  notice  abrégée  de  l’af- 
faire , & le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la 
décilion, 

XIII.  Une  haute  cour  nationale  ^ formée  de 
membres  du  tribunal  de  calfation  & de  hauts  ju- 
rés , connoïtra  des  délits  des  minillres  & agens 
principaux  du  pouvoir  exécutif  j ôc  des  crimes 
qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l’état , lorf- 
que  le  corps  legiflatif  aura  rendu  un  decret  d’ac- 
cufaiion. 

Elle  ne  fe  raflemblera  que  fur  la  proclamation  du 
corps  légiflatif. 

XIV.  Les  fonétions  des  commiflaircs  du  roi  au- 
près des  tribunaux  , feront  de  requérir  Tobferva- 
tion  des  loix  dans  les  jugemens  a rendre  j & de 
faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 

Ils  ne  feront  point  accufateurs  publics  ; mais  ils 
feront  entendus  fur  toutes  les  a calfations  , 8c  re- 
querront pendant  le  cours  de  l’inftruétion  pour  la 
régularité  des  formes  j & avant  le  jugement  ^ pour 
l’application  de  la  loi. 

XV.  Les  commilTaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux 5 dénonceront  audireéteur  dujuré  , foit  d’of- 
fice , foit  d’après  les  ordres  qui  leur  feront  donnes 
par  le  roi  : 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  contre  la  libre  circulation  desfubfiltances 
êc  la  perception  des  contributions  5 

Les  délits  par  ief<^uels  l’exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi , oans  l’exercice  des  fonctions 
qui  lui  font  déléguées , fcroit  troublée  ou  em- 
pêchée 5 

Et  les  rébellions  à l’exécution  des  jugemens , & ' 
de  tous  les  adtes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs 
conflitués. 

XVI.  Le  miniflre  de  la  juftice  dénoncera  au  tri- 
bunal de  caffation  , par  la  voie  du  commilfaire  du 
roi , les  adles  par  lefquelsles  juges  auroient  excédé 
les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annuîlera  , & s’ils  donnent  lieu  à 
h forfaiture  ^ le  fait  fera  dénoncé  au  corps  iégifla- 
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tif , qui  rendra  le  décret  d’accufjtion,  8c  renverra 
les  prévenus  devant  la  haute  cour  nationale. 

TITRE  IV. 

De  la  force  publique. 

Art.  Ier.  La  force  publique  ell  inftituée  pour 
défendre  l’état  contre  les  ennemis  du  dehors  , <k 
aflurer  au-dedansle  maintien  de  l’ordre  & l’exécu- 
tion des  loix. 

IL  Elle  eft  compofée  : 

De  l’armée  de  terre  & de  mer  ; 

De  la  troupe  fpécialement  deftinée  au  fervice 
intérieur  j 

Et , fubfidiairement,  des  citoyens  aêlifs , 8c  de 
leurs  enfans  en  état  de  porter  les  armes , inferits 
fur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire  , ni  une  inftitution  dans  l’état  ; ce  font  les 
citoyens  eux-mêmes  appellesau  fervice  de  la  force 
publique. 

IV . Les  citoyens  ne  pourront  jamais  fe  former  , 
ni  agir  comme  gardes  nationales  , qu’en  vertu 
d’une  requilition  ou  d’une  autorifation  légale. 

V.  lis  font  fournis,  en  cette  qualité  , à une  or- 
ganifatien  déterminée  par  la  loi. 

Ils  ne  peuventavdir  dans  toutleroyaumCjqu’une 
même  difeipline  & un  même  uniforme. 

Les  diftinétions  de  grade  & la  fubordination  ne 
fubfiftent  que  relativement  au  fervice  & pendant 
fa  durée. 

^T.  Les  officiers  font  élus  à tems , &:  ne  peuvent 
être  réélus  qu’après  un  intervalle  de  fervice  comme 
foldais. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus 
d’un  difiriêt . 

VIL  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  , 
employées  pour  la  üireté  de  l’état  contre  les  en- 
nemis du  dehors , agiront  fous  les  ordres  du  roi. 

yill.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes 
de  ligne  ne  peut  agir  dans  l’intérieur  du  royaume, 
fans  une  requiflcion  légale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maifon  d’un  citoyen , fi  ce  n’eft 
pour  l’exécution  des  mandemens  de  police  8c  de 
juftice , ou  dans  les  cas  formellenrcnt  prévus  par 
ji  loi. 

X. Larequifition  de  la  force  publique  dans  l’inté- 
rieur du  royaume,  appartient  aux  officiers  civils, 
fuivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  légif- 
latif. 
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XL  Si  des  troubles  agitent  tout  un  departe- 
ment J le  roi  donnera , fous  la  refponfabilité  de 
fes  miniftres  , les  ordres  nécelTaires  pour  l’exécu- 
tion des  loix  & le  rétablifTement  de  Tordre  ; mais 
à la  charge  d'en  informer  ie  corps  légiüatifj 
s'il  eft  alTemblé  , & de  le  convoquer  s’il  ell  en 
vacances. 

XII.  La  force  publique  efteffentiellemenc  obéif- 
fante  5 nul  corps  armé  ne  peut  délibérer, 

TITRE  V. 

Des  conuihutions  publiques. 

Art.  I“.  Les  contributions  publiques  feront  dé- 
libérées & fixées  J chaque  année , par  le  corps  lé- 
giflatif , & ne  pourront  fiibfifter  aindelà  du  der- 
nier jour  de  la  fe/îlon  fuiva.nte , fi  elles  n’ont  pas 
été  exprefiement  renouvellées. 

IL  Sous  aucun  prétexte  , les  fonds  nécelTaires  à 
l’acquittement  de  la  dette  nationale  & au  paie- 
rnent  de  la  lifte  civile  ^ ne  pourront  être  ni  refufés 
ni  ftifpendus. 

III.  Les  adminiftrateurs  de  département  & fous- 
adminiftrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  con- 
tribution publique^  ni  faire  aucune  répartition  au- 
delà  du  tems  & des  fommes  fixées  par  le  corps  lé- 
giftatif  5 ni  délibérer  ou  permettre , fans  y être  au- 
torifés  par  lui , aucun  emprunt  local  à la  charge  des 
citoyens  du  département. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  & furveille  la 
perception  & le  verfement  des  contributions  , 8c 
dpnne  tous  les  ordres  nécelTaires  à cet  effet. 

TITRE  VL 

Des  rapports  de  la  nation  franpoife  aveç  les  nations 
étrangères. 

La  nation  françoife  renonce  à entreprendre  au- 
cune guerre  , dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  ^ 
&n'ernploiera  }amais  fes  forces  contre  la  liberté 
d'aucun  peuple. 

La  conftitution  n’admet  point  de  droit  d'au- 
baine. 

Les  étrangers  , établis  ou  non  en  France,  fuc- 
cèdent  à leurs  parens  étrangers  ou  françois. 

Ils  peuvent  contraéler , acquérir  & recevoir  des 
biens  fituésen  France , & en  difpofer  ,de  même 
que  tout  citoyen  françois , par  tous  les  moyens  au- 
torifés  par  les  loix. 

Les  étrangers  qui  fe  trouvent  en  France  , font 
fournis  aux  mêmes  loix  criminelles  & de  police  que 
les  citoyens  françois  : leur  perfowne,  leurs  biens , 
leurinduftaie,  leur  culte,  font  égalementprotégés 
par  la  loi. 
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Les  colonies  8e  pofiefiions  françoifes , dani 
Ta  fie,  l’Afrique  8c  T Amérique,  ne  font  pas  com- 
prifes  dans  la  préfenta  conftitution. 

Aucun  des  pouvoirs  inftitués  par  la  conftitution 
n’a  le  droit  de  la  changer  dans  fon  enfemble  ni 
dans  fes  parties. 

L’afTemblée  nationale  conftîtuante  en  remet  le 
dépôt  à la  fidélité  du  corps  légiflatif , du  roi  , 
des  juges  , à la  vigilance  des  pères  de  famille , aux 
époufes  de  aux  mères  , à Taffeétion  des  jeunes  ci- 
toyens , au  courage  de  tous  les  françois.  ( La  falle 
retentit  d’applaudilTemens.  ) 

A l’égard  des  loix  faites  par  Taffemblée  natio- 
nale, qui  ne  font  pas  comprifes  dans  la  conftitu- 
tion , Ôc  des  loix  antérieures  auxquelles  elle  n’a 
pas  dérogé  , elles  feront  oblérvées  , tant  qu’elles 
n’auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées  par  le 
pouvoir  légiflatif.  ( Les  applaudiffemens  recom- 
mencent 8c  fe  prolongent  pendant  plulieurs  mi- 
nutes. ) 

M.  Lafayetie.  Depuis  long  - tems  les  vœux 
du  peuple  appellent  cet  acie  conftitutlonnel  qui  , 
formé  d’après  la  mefure  des  lumières  actuelles  , 
n’admet  plus  de  délais  utiles,  8c  que  tout  nous  in- 
vite à fixer  ; c’eft  lorfque  tant  de  pallions  combi- 
nées s’agitent  autour  de  nous  , qu’il  convient  de 
proclamer  ces  principes  de  liberté  8c  d’égalité  , 
au  maintien  defquels  chaque  françois  a irrévoca- 
blement dévoué  fa  vie  8c  fon  honneur.  L’alTem- 
blée  penfe  aufti , fans  doute  , qu’il  eft  tems  que 
nous  donnions  à tputes  les  autorités  conftituées 
le  mouvement  8c  Tenfemble  ; que  la  nation  ait 
auprès  des  gouvernemens  etrangers  un  organe 
conftitijtionnei  J afin  de  leur  demander  les  nom- 
brsufes  explications  qu’ils  nous  doivent  , que  le 
fommeil  des  fondions  royales  celTe  , & que  la 
confiance  mutuelle  puifte  renaître. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  ces  devoirs  péni- 
bles que  la  patrie  a eu  droit  d’attendre  de  moi  , 
parce  que  tous  les  genres  de  dévouement  lui  font 
dus , naais  dont  il  m’eft  du  moins  permis  de  cal- 
culer impatiemment  la  durée. 

Je  propofe,  Mefiieurs,  que  le  comité  de  çonf- 
titution  foit  chargé  de  préparer  un  projet  de  dé- 
cret fur  les  formes  d’après  lefque-Iles  Vaeîe  conf- 
tltutionnel , aulTitôt  qu’il  aura  été  définitivement 
décrété  , fera  préfenté  , au  nom  du  peuple  fran- 
çois J à Texamen  le  plus  indépendant  , & à Tac- 
ceptation  la  plus  libre  c!u  roi.  ( On  applaudit.  ) 

L’afTemblée  adopte  la  propofition  de  M.  La- 
fayette. 

La  difeuffion  de  Taéle  conftitutionnel  eft  ajour- 
née à lundi. 

Séanctdu  8 août.M.  Theuret.  La  miffion  dont  vous 
gye?  chargé  vos  cpmités  étoit  bornée  à trier  & à 
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rëuTiir  ceux  de  vos  décrets  qui  font  effentielle- 
ment  conflhcüonnds.  Ce  n’efc  donc  pas  du  fond 
même  de  ces  décrets , que  j'ai  à vous  entretenir , 
mais  feulement  du  plan  que  vos  comités  ont  adop- 
té ^ & des  confidérations  qui  lui  ont  fervi  de  règle 
generale  pour  dilcerner  les  décrets  vraiment  conf- 
titutionnds  de  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Quant  au  plan  , il  étoit  pofiible  qu'en  nous 
renrermant  dans  le  fens  ftriét  & rigoureux  du  mot 
conjlitution  ^ nous  ne  fifiions  entrer  dans  notre  tra- 
vail que  1 unique  objet  de  la  divifion  & de  l'or- 
ganifation  des  pouvoirs  publics  j mais  nous  avons 
obfervé  que  1 alfemblée  n’avoit  pas  établi  la  conf- 
titiition  pour  un  peuple  nouveau  ^ ni  dans  une 
terre  \derge  ; que  la  France  gémiflbit  depuis  plu- 
lieiirs  necles  fous  une  foule  d'inftitutions  incom, 
patibles  avec  une  conftitution  pure  & généreufe, 

■'  que  le  chapitre  civique  des  abolitions  qui  ont 
du  précéder  l'implantation  de  la  liberté  & de  Fé- 
galite  devoit  etre  confacre  conftitutionnellenient. 

^ Les  comités  ont  auffi  reconnu  que  les  bommes 
s umliant  en  fociété,  ont  des  droits  individuels 
dont  ils  n entendent  pas  faire  le  facrifice  ; que 
c elt  au  contraire  pour  s'en  alTurer  la  jouilTance 
qu  ils^  s aflocient  & fe  donnent  une  conflitucion  ; 
« qu  a la  limple  reconnoilfance  de  ces  droits  qui 
le  tpuve  dans  la  déclaration  qui  en  a été  faite  il 
etoit  indifpenfable  d'ajouter  la  garantie  formelle 
des  rnemes  droits  par  la  conftitution.  Ils  y ont 
trouve  de  plus  l'avantage  de  perfectionner  quel- 
ques dilpolitions  de  la  déclaration  J qui  pouvoient 
paroitre  les  unes  infuffifantev,  les  autres  équivo- 
ques J oc  dont  on  a déjà  cherché  à abufer. 

Telles  font  les  confidérations  oui  ont  déter- 
mine a faire  le  titre  premier  & fon  préambule. 

Le  titre  fécond  ne  traite  pas  encore  des  pou- 
voirs publics  J les  difpofitions  qu'il  contient  font 
antecedentes  par  leur  nature  } il  fixe  la  divifion 
du  territoire  de  1 empire  à quatre-vingt- trois  dé- 

FaH  ’•  fixation  eft  conflitutionnelle  ; 

car  la  multiplicité  des  departemens  eft  la  plus  sûre 
garantie  de  leur  fubordination,  & le  p^lus  fort 
©bftacle  aux  entreprifesfédératives.  ^ 

Les  articles  qui  fuivent  fur  l’état  des  citoyens 
nianquoient  au  complément  de  votre  travail  • 
toute  fociété  doit  fixer  les  caradères  auxquels 
d'iilil  ^es  membres.  Vous  avez 

hTlT  aêfif,  il 

n-c  donc 

l’érti  déterminer  commeht  on  ceffe  de 

rnîfidï  citoyens  ne  font  pas 

confidéres  feulement  comme  individus  , mais  èn- 

leiir  r ° n*  V Pe  Potme  entr'eux  par 

leur  co-habitation  dans  les  villes  ëc  dans  les  vil- 
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lages  J les  aggrégations  que  nous  appelions 
communes , lont  placées  ici  en-dehors  des  pou- 
voirs publics  , parce  que  formées  naturellemenc 
par  les  befoins  & les  commodités  de  la  vie  pri- 
vée , elles  n ont  objet  ni  caraélère  politique  j elles 
ne  font  pas  même  les  élémens  de  la  Veoréfen- 
tation  nationale  , que  la  conftitution  a placée 
dans  les  aflemblées  primaires  5 comme  les  indi- 
vidus J elles  font  fujettes  & gouvernées  j & elles 
n entrent  point  comme  parties  intégrantes  dans 
f organifation  du  gouvernement  : feulement  les 
officiers  qu  elles  elifenr  pour  gérer  leurs  affaires 
particulières  3 peuvent  recevoir  des  agens  del’ad-i 
mmiffration  publique , la  délégation  de  quelques 
fonctions  relatives  à l’intérêt  général  de  l’etat. 
Mais  la  loi  qui  autorité  ces  délégations  , peut 
auüi  en  refireindre  ou  en  révoquer  entièrement 
fa  faculté  ^ fi  l'intérêt  général  l'exige. 

Le  titre  III  traite  des  pouvoirs  publics.  L'éten- 
due  de  la  matière  qu'il  embraffe  a forcé  de  la 
divifer  en  chapitres , dont  quelques-uns  font  fub- 
divifes  en  feclions.  iNous  avons  confacré  d'abord 
e principe  primordial  de  la  fouveraineté  natio- 
nale , la  nécelîite  de  la  délégation  des  pouvoirs  j 
ce  exprimé  la  triple  délégation  du  pouvoir  légif- 
atif  à 1 affembfje  nationale  , du  pouvoir  exécutif 
au  roi  , & du  pouvoir  judiciaire  à des  juges  tem- 
poraires. Il  le  préfentoit  là  une  divifion  naturelle 
clumre  en  trois  chapitres^  dont  chacun  auroit  em- 
braffe tout  ce  qui  eft  reiarifa  chaque  pouvoir.  Mais 
ce  plan  avoir  cet  inconvénient  qu'étant  impoffible 
de  dire  tout  ce  qui  concerne  le  corps  légiflatif  la 
nature  & le  mode  de  fes  fomftiôns , fans  parler 
pluheurs  fois  du  roi , des  mdniftres  & de  leurs 
fonctions  corrélatives,  on  auroit  trouvé  la  royauté 
& le  miniftère  en  aaion  , ayant  de  les  avoir  vus 
conftitués  & organifés. 

Nous  ayons  fenfermé  dans  un  premier  chapitre 
tout  ce  qui  concerne  la  formation  du  corps  legif- 
latif , en  expliquant  par  des  feêfions  féparées  j 
les  bafes  de  la  repréfentation;  z®.  les  affem- 
blées  primaires  nommant  les  éleêleursj  3^.  les  af- 
femblées  éleêforales  nommant  les  repréfentans  ? 
4*^.  la  tenue  & le  régime  des  affemblées  primaires 
& éledorales  i j".  la  réunion  des  repréfentans  en 
â/icmbiée  Icgiilativc  j ênTortCGuc  es  prciiiicr  ch^i- 
pitre  établit  un  corps  légiflatif  formé,  organifé 
& prêt  à délibérer.  ^ 

Le  fécond  chapitre  conftitue  la  royauté  & le 
roi , le  régent  qui  fupplée  à l’incapacité  du  roi 
mineur  ou  en  démence  , l'état  politique  & civil 
des  membies  de  la  famille  du  roi  , & le  miniftère, 
inftrument  conftitutionnellement  nécefifaire  du 
pouvoir  exécutif.  Les  difpofitions  de  ces  deux  cha- 
pitres créent , organifent  & mettent  en  place  les 
agens  des  deux  grands  pouvoirs  j il  a été  queftiofi 
enfuite  de  régler  leur  adivité. 
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Dans  îe  chapitre  IIJ,  nous  arons  traité  d’abord  | 
de  l’exercice  du  pouvoir  légiflatif^  des  pouvoiis  & 
des  fonélions  deleguées  au  corps  legiüatif , de  la 
forme  de  Tes  dt’libe'rations , des  règles  de  la  fanc- 
tion  du  roi  ; les  relations  indifpen Tables  du  corps  j 
légillatif  avec  le  roi  J font  les  matières  des  quatre  | 
feitions  dont  ce  chapitre  eft  compote  II.  n’expofe 
pas  reniement  les  droits  & l’adlion  propre  du  corps 
légillatif , mais  encore  l’aélion  &c  les  droits  cor- 
refpondans  du  roi  dans  les  points  de  contad  éta- 
blis par  la  confitution. 

Le  chapitre  IV  traite  de  l’exercice  du  pouvoir 
exécutif.  Les  fondions  déléguées  au  roi  comme 
chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif  ^ font  d’abord 
énumérées  , enfuite  les  difpofitions  relatives  à la 
promulgation  des  loix  , à l’adminiftration  inté- 
rieure J à l’inftitution  des  adminillrateurs  élec- 
tifs , que  la  conftitution  établit  agens  du  pouvoir 
exécutif  , & aux  relations  extérieures  de  l’état , 
font  dillribuées  dans  trois  fedions. 

Enfin  le  chapitre  V traitant  du  pouvoir  judi- 
ciaire J termine  & complette  ce  titre  III , qui  em- 
bralTe  la  matière  de  la  divifion  des  pouvoirs  pu- 
blics , de  leur  organifation , & de  la  délégation 
des  fondions  attribuées  à chacun. 

Vient  enfuite  dans  le  titre  IV  la  force  publique, 
relTort  néceflaire  de  tout  gouvernement , pour 
défendre  l’état  contre  les  ennemis  du  dehors  , 
pour  s’affurer  au-dedans  le  maintien  de  l’ordre  , 
pour  garantir  l’exécution  de  tous  les  ades  légi- 
timés émanés  des  pouvoirs  conftitués  5 Se  dans  le 
titre  V les  contributions  publiques  , qui  font  la 
mife  que  la  raifon  & l’intérêt  perfonnel  obligent 
tout  actionnaire  d’une  fociété  politique  de  mettre 
en  malTe  commune , s’il  veut  que  l’alfociation 
feit  en  état  de  produire  les  avantages  qu’il  en  en- 
tend retirer. 

Le  titre  VI  & dernier  établit  d’une  manière 
noble  , généreufe  & digne  d’un  grand  peuple , 
les  rapports  de  la  nation  françoife  avec  les  étran- 
gers. 

En  terminant  cette  expofition  du  plan  de  notre 
travail , je  dirai  feulement  qu’après  de  férieufes 
méditations  , & deux  effais  faits  leparément , fans 
communication  , & rapprochés  enfuite  ; cette  or- 
donnance & cette  diftribution  des  matières  a 
paru  à vos  comités  préfenter  les  combinaifons  les 
plus  favorables  pour  former  de  toutes  les  parties 
de  la  conftitution  un  enfemble  impofant , & en 
daller  méthodiquement  les  détails. 

_ Quant  au  triage  des  décrets  , & à la  diftinc- 
tion  de  ceux  qui  doivent  entrer  dans  Yacle  conf- 
titutionnel , ou  qui  doivent  en  être  écartés  , il  eft 
indubitable  que  , fi  on  ne  portoit  pas  dans  ce  tra- 
vail une  grande  févérité  de  jugement,  on  tom- 
beroit  dans  un  arbitraire  aulfi  étendu  que  les  dif- 
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férens  efprits  ont  de  manières  diverfes  d’envifager 
la  conftitution  , & d’être  affeêtés  de  chacun  des 
j acceifoires  qui  s’y  rapportent  plus  ou  moins  direc- 
tement. 

Les  comités  fe  font  trouvés  preftes  en  fens  con- 
traire , d’une  part , par  ceux  qui  ne  voulant  ad- 
mettre dans  Y atit  confliiutionnel  que  ce  qui  forme 
la  liibftance  la  plus  elfentielle  de  la  conititucion  , 
croient  qu’elle  pouvoir  être  pleinement  rédigé® 
en  quarante  ou  cinquante  articles  j d’autre  part , 
par  ceux  qui , voyant  la  conftitution  jufques  dans 
les  moyens  les  plus  variables  d’en  remplir  l’efprit 
& d’en  réalifer  les  données , voudroient  rendre 
permanentes  les  difpofitions  dont  la  modification 
pourra  être  commandée  par  le  temps , & exécutée 
fans  altérer  l’eftence  de  la  conftitution. 

Nous  ne  nous  fommes  pas  diftimulé  tout  ce  que 
la  première  opinion  a de  réel  & d’avantageux.  II 
eft  très-vrai  qu’une  conftitution  fe  compofe  d’un 
petit  nombre  de  règles  fondamentales;  l’exemple 
de  toutes  celles  qui  ont  été  écrites  jufqu’ici  le 
démontre  ; & il  y a un  grand  intérêt  public  à pré- 
venir le  retour  trop  prompt  ou  trop  fréquent  du 
pouvoir  conftituant,  en  abandonnant  à la  fagefle 
des  légiflateurs  tout  ce  qui  peut  varier  fans  chan- 
ger la  nature  du  gouvernement.  Sous  ces  rapports, 
le  défaut  du  projet  que  nous  vous  préfentons  , 
feroit  celui  d’une  trop  grande  prolixité. 

Nous  avons  confidéré  cependant  que  l’aflemblée 
ne  s’étant  pas  bornée  à pofer  les  bafes  de  la  conf- 
titution,il  fe  trouve  dans  le  travail  qu’elle  a fait  des 
développemens,  & quelques  conlequences  déjà 
déduites  des  principes  qui  méritent , par  leur  im- 
portance, d’être  incorporées  à laconftitution.  Nous 
avons  encore  recueilli  celles  de  ces  conféquences 
immédiates  qui  font  tellement  faines  en  principes  , 
tellement  bonnes  dans  la  pratique,  & fi  claire- 
ment fufceptibles  d’une  exécution  facile  8c  dura- 
ble , qu’on  ne  doit  pas  craindre  que  le  befoin  d« 
le  changer  fe  faflé  fentir  prochaiaement. 

Mais  fi  après  avoir  bien  défini , bien  divifé  les 
pouvoirs , bien  afligné  à chacun  l’étendue  & les 
limites  de  fan  adlivité , conftitué  éledlif  tout  ce 
qu’il  appartient  au  peuple  de  nommer , & tem- 
poraire tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  délégué  à 
vie,  nous  voulions  rendre  permanentes  d’autres 
modifications  moins  eflentielles,  que  nous  croyons 
bonnes  , mais  qui  pourroient  ne  pas  foutenir 
l’épreuve  de  l’expérience  , ou  qui , bonnes  mo- 
mentanément , peuvent  cefler  de  l’être  avec  le 
temps  , nous  paflerionsje  but  que  la  fagefle  nous 
preferit. 

Nous  mettrions  la  nation  dans  la  néceflité,  ou 
de  rappeller  fréquemment  le  pouvoir  conftituant, 
dont  la  préfence  produit  inévitablement  un  état 
de  crife  politique  , ou  d’approuver  que  les  k-gif- 

latures 
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latures,  tentées  de  toucher  à la  cônftitutionj  con- 
fommalTent  cette  entreprife  fubverlive. 

Cette  confidération  j la  plus  impérieufe  de 
toutes  , doit  dominer  fans  celïe  dans  tout  le  cours 
de  ladifcufTion  qui  va  s’ouvrir. 

M.  Malouet  paroît  à la  tribune. 

M.  le  Préfixent.  Avant  de  confulter  l’aflemblée  , 
je  dois  la  ptévenir  que  plufieurs  membres  ont 
demandé  la  parole  ; les  uns  fur  l’enfemble  du 
travail , les  autres  fur  !a  déclaration  des  droits  , 
les  autres  enfin  fur  les  divers  titres  du  plan. 

M.  Thouret.  Je  ne  propofe  de  délibérer  que  fur 
l’ordre  d’un  claflément  de  la  diftribution  des  ma- 
tières. 

M.  le  Chapelier.  La  propofition  de  M.  Thouret 
confifte  à favoirfi  l’afTemblée  prendra  en  mafl'epour 
matière  de  difcuflion  le  plan  qu’il  vient  de  pré- 
fenter  ; quelques  perfonnes  demandent  la  parole 
fur  l’enfemble  du  travail , il  faut  les  entendre. 

M.  le  Prcfident.  Je  crois  inutile  de  dire  à l’aflem- 
blée  que  jamais  matière  n’exigea  une  attention 
çlus  grande,  &un  filence  plus  profond  ; j’obferve 
a M.  Malouet  qu’il  n’a  la  parole  que  fur  la  diftri- 
bution du  travail. 

M.  Malouet.  Vous  avez  ordonné  une  révifion 
des  articles  conftitutionnels  ; fi  la  nation  étoit 
alTemblée  pour  en  entendre  la  leèlure  , chaque 
françois  auroit  le  droit  de  dire  : J’accepte  , je 
rejette  ou  je  blâme  j je  ne  me  diftimule  pas  que 
Tavis  de  la  majorité  eft  arrêté  fur  plufieurs  points  ; 
en  douter,  ce  feroit  l’offenfer  ; & aflurém^nt  fi 
la  conftitution  peut  tenir  tout  ce  qu’elle  promet, 
elle  n’aura  pas  de  plus  zélé  partifan  que  moi  ; car 
après  la  vertu  rien  n’eft  au-deftlis  de  la  liberté  & 
de  l’égalité  abfolue.  Je  vois  dans  la  déclaration 
des  droits  une  fource  d’erreurs  pour  le  commun 
des  hommes  qui  ne  doit  conno'itre  la  fouveraineté 
que  pour  y obéir , & qui  ne  peut  obtenir  une  vé- 
ritable égalité  que  devant  la  loi. 

La  nature  n’a  pas  également  partagé  tous  les 
homrnes  ; on  conviendra  au  moins  que  l’éducation 
les  diftingue  : je  vois  les  hommes  fimples  égarés 
par  cette  déclaration  des  droits  , contredits  .aux 
premiers  pas  que  vous  avez  faits  dans  la  conftitu- 
tion ; l’hiftoire  n’offre  aucun  exerrqile  du  chan- 
gement qui  va  s’opérer  dans  l’ordre  feçi  rl  ; les 
anciens  légiflateurs  ont  tous  reconnu  la  nëceifité 
d’établir  une  échelle  de  fubordination  morale  ; 
il  faut  de  la  force  pour  contenir  tout  ce  qui  ten- 
à l’indépendance  j & c’eft  dans  les  pouvoirs 
délégués  qu’il  faut  chercher  cette  force.  Voi  à 
mon  vœu  ; voyons  comment  il  fera  exaucé.  Un 
droit  reconnu  n’eft  rien  , s’il  n’eft  protégé.  L’ex- 
tenfion  de  la  liberté  politique  eft  moins  utile  que 
la  sûreté  & la  libre  difpofitioti  des  perfonnes.  Un 
gouvernement , pour  être  libre , fage  & ftable  , 
Ajfemblée  Nationale.  Tom.  IL  Débats. 
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doit  être  combiné  fur-  ces  bafes.  Votre  premier 
objet  a été  la  plus  grande  extenfion  de  la  liberté 
politique , vous  avez  tâché  d’y  lier  la  sûreté 
des  perfonnes.  Vous  avez  voulu  rapprocher  le 
peuple  de  la  fouveraineté , & vous  lui  en  avez 
donné  la  tentation  , fans  lui  en  confier  l’exercice. 
Je  ne  crois  pas  cette  vue  faîne.  La  fouveraineté 
appartient  au  peuple  : cette  idée  eft  jufte  ; mais 
il  faut  qu’il  la  délégué  immédiatement  ; en  ne  lui 
faifant  déléguer  que  des  pouvoirs,  l’énonciation 
des  princifTCs  eft  faufle  &c  dangereufe  j vous 
affoiblilfez  les  pouvoi.-s,  qui  ne  font  efficaces 
qu’autant  qu’ils  font  une  repréfentation  fenfible 
de  la  fouveraineté  , & qui , d’après  vos  principes, 
prennent  un  caraèlère  fubalterne  dans  l’efprit  du 
peuple.  Il  n’en  feroit  pas  de  même  , fi  voulant 

M.  le  .Chapelier,  Je  demande  à dire  un  mot. 
J’étois  bien  loin  de  m’attendre  que  la  queftion, 
telle  qu’elle  était  pofée  , ameneroit  une  critique 
de  la  conftitution.  Nul  ne  doit  cependant  avoir 
la  penfée  de  la  changer  , & toute  difeuffion 
qui  y tendroit  doit  être  interdite.  Nous  n’avons 
jamais  entendu  par  la  révifion  , des  changemens 
de  la  conftitution  : ceux  mêmes  qui  prétendent 
l'altérer  ne  voudroient  pas  nous  attribuer  la  puif- 
fance  de  frire  un  changement  dans  la  forme  du 
gouvernement  monarchique.  Il  ne  s’agit  ici  que 
de  placer  dans  l’ordre  le  plus  méthodique  les 
décrets  conftitutionnels.  C’eft  fur  cette  propo- 
fition que  je  demande  que  l’alfemblée  aille  de 
nouveau  aux  voix  , & que  l'on  interdife  toute 
critique  générale.  ( On  applaudit  dans  la  partie 
gauche). 

M.  le  préftdent.  Vous  venez  d’entendre  la  pro- 
pofition  de  M.  Chapelier. 

M.  Malouet.  Permettez-moi  de  répondre  à M. 
le  préfident.  Il  eft  impoffible  d’expofer  fon  avis 
général  fur  un  aéle  de  cette  importance,  fans 
l’examiner  dans  fon  enfemble  j nous  avons  été 
envoyés  pour  faire  une  conftitution  libre  &c  mo- 
narchique. ( Plufieurs  voix  de  la  partie  gauche  : 
elle  eft  faite).  Je  me  mettrai  déformais  dans  la 
clalfe  de  ceux  qui  obéiflent  en  filence.  Je  me 
borne  à déclarer  que  je  ne  faurois,  comme  man- 
dataire du  peuple , donner  ma  voix  à la  charte 
conftitutionnelle.  Je  demande  que  la  délibération 
fe  termine  par  un  appel  nominal  , & que  l’af- 
femblée  accélère  les  mefures  qui  doivent  alTu- 
rer  la  liberté  du  roi. 

M.  Billot.  Le  comité  de  révifion  n'étoit  pas 
chargé  de  changer  les  décrets  ; nous  ne  fommes 
point  dans  le  cas  d’ouvrir  la  difeuffion  fur  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement  ; mais  nous 
devons  feulement  examiner  quels  font  les  articles 
qui  doivent  entrer  dans  \‘aole  conflitutionnel. 

M.  Malouet  continue  de  demander  la  parole. 
La  partie  gauche  demande  à aller  aux  voix. 

M 
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M.  Malouet.  Lorfqiie  j"ai  tant  de  chofes  à dire , 
que  je  crois  importantes  , je  ne  crois  pas  devoir 
me  retirer  de  la  tribune  fans  un  décret  exprès 
de  1 aflemblée,  (La  partie  gauche  continue  à de- 
mander à aller  aux  voix.) 

M.  Maiier.  I]  ne  s’agit  donc  ici  que  d’adopter 
une  table  de  matières. 

M.  Lepdletier.  L’intention  de  ralTemblée  eft 
que  tout  le  monde  foit  entendu , mais  elle  veut 
en  même-tems  adopter  un  mode  qui  puilTe  ap- 
porter des  Inmières  dans  la  difcuffion  , & ce 
n’eft  pas  en  attaquant  fuccedivement  la  décla- 
ration des  droits  j la  divifion  des  pouvoirs  ou 
•ctiveis  autres  articles  de  la  conLitution  qu’on 
pourroit  y parvenir.  Je  demande  que  l’on  adopte 
le  mode  de  difcufïion  que  vient  de  prooofer  M. 
le  Chapelier.  ‘ 

M.  D^val^d'Efpremenil.Mon  intention  eft  cer- 
tainyment  de  rne  foumettre  très-religieufement 
a 1 ordre  de  difculïion  établi  par  i’alfemblée  , il 
veut  examiner  feulement  fi  la 
rnethode  propolée  par  les  comités  de  conftitu- 
tion  & de  réviüon  eft  bonn  , & fi  chacun  des 
articles  qu’ils  préfentent  eft  vraiment  conftitu- 
tionnel.  Il  ne  s agit  pas  d’examiner  fi  ces  dé- 
crets font  ou  ne  font  pas  utiles  à la  chofe 
pumique  } mais  feulement,  dis-je , s’ils  font  conf- 
titutionnels , & fi  o.=)  ne  peut  pas  en  ajouter  quel- 
ques autres^  qui  aient  été  omis.  ( On  applaudit 
dans  la  partie  gauche.  3 Je  crains  bi^n  qu  on  ne 
me  retire  les  applaudiftemens  que  je  viens  d’en- 
tendre. Nous  nous  croirions  indignes  de  l’eftime 
des  gens  de  bien,  fi  nous  n’avions  pas  la  c^JU- 
rageufe  probité  de  déclarer  que  nous  perfiftons 
dans  toutes  nos  précédentes  déclarations  & pro- 
teftations  au  fujet  des  entreprifes  pratiquées  de- 
puis deux  ans  fur  l’autorité  royale.  ( Q ieljues  voix 
de  la  partie  gauche  : & fur  celle  des  parlemens)  , 
& fur  les  pr  ncipes  conftitutifs  de  la  monarchie 
Irançoife. 

MM.  l’abbé  Maury,  Madier,  Foucault,  Vau- 
dreuil^  & plufieurs  autres  membres  p acés  dans 
rextremite  de  la  partie  droite  , fe  lèvent  en  dé- 
clarant qu’ils  partagent  l’opinion  de  M,  d’Efpré- 
tnenil.  ( On  rit  dans  la  partie  gauche  j on  ap- 
plaudit dans  les  tribunes). 

M.  Malouet  continue  à demander  la  parole. 

On  demande  à aller  aux  voix, 

M.  Malouet.  Un  décret  pour  m’ôter  la  parole 
meftleurs  (1).  • ^ ■’ 

M.  le  prlfidenu  Vous  avez,  entendu  la  propo- 
..ition  de  M.  le  Chapelier  j excepté  M.  Malouet, 


(O  Voye\  l’opinion  que  M.  Mnlovet  vouloic  cx- 
Çofer  fui  \' aBi  confàtutionntl , telle  ou’il  l’a  lui-même 
«ait  UTif  nmer  çLueiqtiçs  jours  a iafin  de  ia  feaace. 
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tous  les  opinans  l’ont  appuyée , même  M.  d’Ef- 
premenil. 

M.  Duval  d’Efprémenil.  Je  ne  l’ai  pas  appuyée, 

L’aftemblée  décide  qu’elle  s’occupera  d’abord 
de  la  queftion  de  favoir  ii  elle  adoptera  le  mode 
de  clamfication  propofé  par  les  comités. 

L’aftemblée  confultée  de  nouveau,  adopte  l’or- 
do  .nnance  du  travail  des  comités  de  conftitution 
& de  réviiion. 

M.  le  préfident.  Il  réfulte  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre  , que  la  difcuffion  va  mainte- 
nant s’établir  fur  la  difpofition  des  articles  qui 
compofent  la  déclaration  des  droits. 

M.  Thourct.  La  déclaration  des  droits  eft  en  tête 
de  notre  travail , telle  qu’elle  a été  décrétée  par 
l’afTemblée  ; les  comités  n’ont  pas  cru  qu'il  leur 
fût  permis  d’y  faire  aucun  changement  : elle  a 
acquis  un  caraélère  religieux  & facré  ; elle  eft 
devenue  le  fvmbole  de  la  foi  politique  ; elle 
eft  exprimée  dans  tous  les  lieux  publics , affichée 
dans  la  demeure  des  citoyens  de  la  campagne  , 
& les  enfans  apprennent  à y lire.  11  Cra  difficile 
d’établir  en  parallèle  une  déclaration  différente  , 
ou  même  d’en  changer  la  rédaction.  Nous  croyons 
qu’elle  contient  tous  les  germes  d’où  dérivent 
les  conféquences  utiles  au  bonheur  de  la  fociété  ; 
c’eft  pourquoi  je  propoftrai  de  paffer  au  fécond 
titre  , qui  garantit  les  droits  qui  en  émanent, 

M.  Ræderer.  Je  fens  combien  il  eft  néceftaire 
de  porter  refpedl  à cette  déclaration,  je  crois  ce- 
pendant qu’il  eft  bon  de  réparer  une  inexaêtitude 
qui  fe  trouve  à l’article  XVII  ainfi  conçu  ; » les 
propriétés  étant  un  dr  it  inviolable  & facré,  nul 
ne  peut  en  être  privé....  « Il  faut  dire  : « la  pro- 
priété étant  un  droit  inviolable  & facré,  nul  ne 
peut  en  être  privé, ..« 

M.  Thouret.  C’eft  une  faute  d’impreffion  qu’on 
aura  foin  de  corriger. 

M,  Dupont.  En  adoptant  la  déclaration  des  droi ts, 
l’aiTemblée  a décrété  qu’en  faifant  la  révifion  on 
examineroit  s’il  ne  pouvoir  pas  y être  fait  quelques 
additions  utiles. Par  un  décret  inféré  dans  le  procès 
verbal , on  a ajourné  à cette  époque  l’examen  de 
cet  article  : « tous  les  membres  de  la  fociéte,  s’ils 
font  indigens  ou  infirmes , ont  droit  aux  fecours 
gratuits  de  leurs  concitoyens».  Cette  difpofition 
me  paroît  conforme  à la  dignité  d’une  grande  nfi- 
tion.  La  déclaration  des  droits  me  paroît  encore 
fufceptible  d’autres  changemens.  Par  exemple,  il 
eft  dit , art.  XIV  : tous  les  citoyens  ont  droit  de 
confentir  l’impôt.  » LailTons-là  ces  expreffions  qui 
fentent  le  defpotifme,  » Tous  les  citoyens  ont  le 
droit  de  régler  , de  déterminer  l’impôt.  » Voilà 
ce  qui  eft  Se  ce  qu’il  faut  dire.  On  voit  que  ce 
travail  a été  fait  en  tremblotant,  par  de  pauvres 
repréfent.aüs  êes  communes.  Une  déclaration  des 
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droits  doit  être  rédigée  avec  une  brièveté  impé- 
riale & avec  une  fagelTe  philofophique.  Il  ne 
s agit  pas  de  changer  celle-ci , mais  de  la  rendre 
plus  digne  du  genre  humain  pour  qui  elle  eft 
faite, 

M.^  Dandré.  Le  préopinant  demande  quhl  foit 
ajoute  un  article  pour  conftater  les  droits  des 
pauvres  aux  fecours  publics  j il  paroît  qudl  n^a 
pas  bien  lu  Tavant-dernier  paragraphe  du  titre 
^lai  porte  : « Il  fera  créé  & organifé  un 
etabhlTement  général  de  fecours  publics  pour  le 
^^^.'^S^'Tient  des  pauvres  infirmes  & des  pauvres 
valides  manquant  de  travail  33.  Nous  avons  placé 
cet  article  dans  la  conftitution  ^ qui  fera  fans 
doute  au/li  durable  que  la  déclaration  des  droits 
d ou  elle  dérive. 

L aflemblée  adopte  la  déclaration  des  droits 
telle  qu'elle  eft  rapportée  plus  haut. 

M.  Tkouret.  Je  propofe  à la  délibération  la  dif- 
pontion  qui  forme  le  préambule  du  titre  premier. 

_ « L aftemblee  nationale  voulant  établir  la  conf- 
titution  françoife  fur  les  principes  qu'elle  vient  de 
recotmoître  & de  déclarer , abolit  irrévocablement 
les  inftitutions  qui  bleübient  la  liberté  & l'éealit^ 
des  droits. 

_ Il  n'y  a plus  ni  noblefle  , ni  pairie  ^ ni  diftinc- 
tions  héréditaires  ^ ni  régime  féodal , ni  juftices 
patrimoniales  , ni  aucuns  des  titres  , dénomina- 
tions , prérogatives  qui  en  dérivoient^  ni  aucun 
des  ordres  de  chevalerie  , corporations  ou  déco- 
rations , pour  lefquels  on  exigeoit  des  preuves  de 
noblefle , ni  aucune  autre  fupériorité  que  celle 
des  tonélionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonétions. 

Il  n'y  a plus  ni  vénalité  ^ ni  hérédité  d'aucun  of- 
Hce  public. 

Il  n'y  a plus  pour  aucune  partie  de  la  nation , ni 
pour  aucun  individu  ^ aucun  privilège  ni  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  François. 

Iln  y a plus  ni  jurandes , ni  corporations  de  pro- 
leflions  , arts  & métiers. 

La  loi  ne  reconnoît  plus  de  vœux  religieux  , ni 
aucun  autre  engagement  q.ui  feroit  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à la  conftitution  33. 

M.  d’Harambure.  Tznt  que  l’aflemblée  n'aura 
pasftatuéfurle  premier  article  de  YaBe  conjlitutlon- 
Hr/  qui  porte  : « Que  tous  les  citoyens  font  ad- 
miiiibles  aux  places  & emplois  fans  autre  diftinc- 
tion  que  celle  des  vertus  & des  talens  33.  Mon 
engagement  folemnel  d'honneur  envers  ceux  qui 
m ont  envoyé  pour  foutenir  la  nobleflé  , fubfifte 
toujours  ;je  penfe  que  je  n'ai  rien  de  mieux  à faire 
que  de  m en  remettre  aux  lumières  de  cette  af- 
lemblee.  Elle  examinera  quelle  influence  peut 
qvoir  cette  fuppreflion  fur  le  bonhenr  du  peuple  , 
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' unique  objet  de  mes  vœux  & de  ceux  de  mescom- 
mettans. 

M.  Decroix  Quant  à moi , fi  je  n'avois  pas  été 
ablent  de  1 alfemblee  le  19  juin  , je  me  ferois  op- 
pofe  de  toutes  mes  forces  à l'anéantiflèment  de 
la  noblefle  héréditaire  , mon  honneur  Sc  ma  déli- 

çatelle  m'auroient  obligé ( On  murmure  dans 

la  jaartie  gauche.  ) Si  vous  ne  voulez  pas  m'en- 
tendre  , je  déclaré  que  je  ne  prends  nulle  part  à la 
deliberation.  ( Les  murmures  recommencent.  ) 

M.  Crajfol  d Amboife.  Je  déclare  ne  point  pren- 
dre part  a la  délibération  , pour  remplir  mes 
devoirs  envers  mes  commettans  ^ & être  confé- 
quent  aux  principes  que  j'ai  toujours  eus  fur  la 
noblefle. 

M.  Lujlgnan.  J’adhère  à l'opinion  de  M.  d'Ha- 
rambure. 


Camus.  II  me  femble  qu'on  n'a  pas  rapports 
littéralement  le  decret  qui  fupprime  les  dillinc- 
nons  d ordre.  Vous  n'avez  pas  anéanti  feulement 
les  ordres  de  noblelTe,  mais  ceux  de  chevalerie. 
Il  faut  le  dire  nettement,  je  lis  plus  bas  : c.  f a 
loi  ne  reconnoît  plus  de  vœux  religieux,  ni  au- 
cun autre  engagement  qui  feroit  contraire  au  droit 
naturel  ou  à la  conftitution  33.  Tandis  que  le  décret 
porte  : ce  La  loi  ne  reconnoît  plus  de  vœuxmonaf- 
tiques  folemnels  33. 


M.  Thouret.  Les  comités  ont  adopté  cette  ré- 
daction, parce  quelle  eft  néceffaire  pour  confa- 
crer  le  principe  tel  qu'il  doit  être  conftaté.  En 
laiiant  des  loix  , les  citoyens  ne  peuvent  être  con- 
idçies  que  fous  les  rapports  d’homme  à homme 
mais  non  pas  fous  les  rapports  de  l'homme  à 
JJieu  ; non  pas  fous  le  rapport  des  engagemens^de 
confcience  : ils  ne  font  pas  du  reffort  des  loix  ci- 
viles , ils^appartiennent  tout  entiers  aux  loix  éter- 
gouvernante  ne  peut  fe 
meler  des  vœux  religieux  j par  C(5hféquent  la  lof 
ne  peut  les  reconnoître  5 cela  ne  les  interdit  ni 
ne  les  proferit.  Mais  comme  ils  appartiennent  à 
un  autre  ordre  de  chofes , c'eft  à lui  à alfui-er 
les  moyens  de  les  remplir  j mais  encore  une 
lois  , cela  eft  etranger  aux  loix  politiques.  ( On 
applaudit  dans  la  partie  gauche  ). 


. - .tvcc  ivi.  inouret 

fur  ce  principe  ; mais  il  n’eft  pas  exprimé  dans 
le  préambule,  ce  La  loi,  eft-il  dit,  ne  recommît 
jalus  de  vœux  religieux  33.  Par  cette  expreflion 
J aurois  droit  de  conclure  que  tout  vœu  religieux 
quelconque  eft  proferit  ( Pfufieurs  voix  de  la  par- 
tie  gaucher  Non,  non).  Je  demande  que  l'on 
dife  : La  loi  ne  s entremêle  en  aucune  manièi-e  des 
vœux  religieux. 


La  propofition  de  M.  Camus  eft  rejettée. 

M Ræderer.^  H ne  me  femble  pas  'nutile  d'infé- 
rer dans  le  préambule  les  termes  précis  du  décret 

M Z 
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rendu  il  y a huit  jours  , qui  fupprirae  tout  ordre  , V 
toute  corporation^  toute  décoration  , tout  ligne 
extérieur  qui  fuppofe  les  diftinélions  de  nailïarure. 
La  nobleffeeft  ^dansl'efprit  des  gens  de  bien  , une 
maladie  incurable.  Attaquée  fous  une  forme  ^ elle 
reparoît  fous  une  autre  } par  la  fuite  on  pourroit 
la  faire  revivre  comme  en  Efpagne  , fous  les  for- 
mes de  la  Toifon  d’or ^ qui  n’exige  pas  de  preuves 
de  noblelTe  , parce  que  j dit- on  ^ cet  ordre  y elt 
bien  fupérie|ir. 

M.  Chatenay-Lanty.  Je  croirois  manquer  à 
l’honneur  & à la  fidélité  que  j’ai  jurée  à mes 
commettans  j fi  je  ne  me  joignois  pas  à la  décla- 
ration faite  par  M.  Decroix.  Je  n’ai  pas  non 
plus  alfifté  au  décret  du  19  juin.  ( Plufieurs 
voix  de  la  partie  gauche  : Allons  donc  , allons 
donc  ). 

AI.  Loys,  Vous  dites  que  vous  ne  reconnoîtrez 
aucun  engagement  qui  feroit  contraire  aux  droits 
naturels  j mais  il  y a eu  jufqu’ici  des  engagemens 
qui  ont  paru  très-naturels. 

L’affemblée  interrompant  M.  Loys , adopte  le 
préambule  du  titre  premier  j tel  qu’il  vient  d’être 
rapporté. 

M.  Barnave.  J’avois  la  parole  avant  que  le 
préambule  fût  mis  aux  voix , pour  propofer  une 
addition  que  je  crois  néceffaire.  Parmi  les  iné- 
galités de  partage  , il  en  étoit  de  deux  e.^pèces  , 
celle  qui  réfultoit  de  la  loi  qui  eft  réformée  , & 
celle  qui  réfulte  de  la  faculté  de  tefter , fur  la- 
quelle l’afiemblée  n’a  pas  prononcé.  La  première 
fcll  politique  & tient  aux  loix  générales  d’éga- 
lité ; l’autre  n’eft  que  le  droit  plus  ou  moins  dé- 
tearminé  des  pères  , q^ui  n’elt  pas  encore  fixé 
par  la  conflitution.  Je  demande  que  la  partie  qui 
a été  réformée  par  la  loi  foit  ici  rapportée  , ou 
qu’on  dife  : « i\  n’y  a plus  ni  noblefle  ^ ni  pairie  , 
ni  inégalité  réfultante  de  la  loi  dans  le  partage  des 
fucceffions 

M.  Thouret.  Cette' difpofirion  n’eft  point  ici 
placée  , parce  que  les  comités  l’ont  enyifagée 
comme  un  objet  légiflatif  réfultant  des  principes 
de  la  conftitution.  Cependant  fi  l’affemblée  penfe 
que  cette  idée  doit  êtr-e  rapportée  , je  la  pla- 
cerai au  titre  premier  , à l’article  de  l’égalité  po- 
litique. 

Ai.  le  cha'pelïer.  Il  eft  impolTible  de  fuppofer 
qu’un  pareil  décret  , qui  repofe  fur  les  bafes  de 
I égalité  , puifie  jamais  être  attaqué.  L’inégalité 
des  partages  prend  fa  fource  dans  le  régime  féo- 
dal , dont  fans  doute  on  ne  craint  pas  le  retour  j il 
faut  éviter  cet  Inconvénient , de  déclarer  que  'es 
légiflatures  pourroient  vouloir  détruire  l'égalité 
établie  par  la  loi  ; il  vaut  mieux  fuivrr  le  parti 
d'abandonner  cet  article  à la  légiftatîon.  On  ne 
change  les  loix  que  quand  on  trouve  de  l’avantage 
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à le  faire  ^ Sc  je  défie  d’en  trouver  à changer 
celle-là. 

L’aflemblée  paffe  à l’ocdre  du  jour  fur  la  pro- 
pofition  de  M.  Barnave. 

M.  Thouret  fait  leêfurede  plufieurs  difpofitions 
du  titre  premier. 

TITRE  PREMIER. 

Diffcjtcions  fondamentales  garanties  par  la  conf- 
titution. 

La  conftitution  garantit , comme  droits  natu- 
rels & civils  ; 

1°.  Que  tous  les  citoyens  font  admhfibles  aux 
places  & emplois  , fans  autre  diftinêfion  que  celle 
des  vertus  & des  talens. 

2^.  Que  tontes  les  contributions  feront  réparties 
entre  tous  les  citoyens,  également,  en  propor-, 
tion  de  leurs  facultés. 

3°.  Que  les  mêmes  délits  feront  punis  des  mêmes 
peines , fans  aucune  diftinêfion  des  perfonnes. 

La  conftitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  & civils, 

La  liberté  à tx)ut  homme  d’aller  , de  refter 
de  partir , fans  pouvoir  être  arrêté  , aceufé  ni 
détenu  , que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
& félon  les  formes  qu  elle  a preferites. 

La  liberté  à tout  homme  de  parler , d’écrire  , 
d’imprimer  fes  penfees  , & d exercer  le  culte 
religieux  auquel  il  eft  attaché. 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’aftembler  paifi- 
blement  & fans  armes  , en  fatisfaifant  aux  lois 
de  police  5 

La  liberté  d’adrefter  aux  autorités  conftituées 
des  pétitions  fignées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  confifte  qu’à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  a autrui  ni  à 
la  fureté  publique  , la  loi  peut  établir  des  peines 
centre  les  aêtes  qui  , attaquant  ou  la  fureté  pu- 
blique ou  les  droits  d’autrui , feroient  nuifibles 
à la  fociété. 

IM.  Buiot.  Vous  devez  attacher  le  plus  grand 
intérêt  à ce  titre  premier  , cii  fe  trouvent , félon 
moi  , beaucoup  d’omiflions.  Il  ne  fuffit  pas  de 
dire  que  la  loi  garantit  tous  les  droits  natmels  , 
il  faut  quelle  les  garantilfe  réellement.  C eft-la  , 
ce  me  femble , où  doit  fe  placer  1 article  qui  port& 
I que  le  roi  n’aura  pas  le  droit  ae  faire  grâce 

Il  faut  dire  quelque  chofe  auflà  fur  les  prifts 
à partie.  Croit-on  que  la  liberté  de  la  preffe 
foit  bien  affurée  par  la  difpofition  de  ce  titre  . 
Là  je  vois  le  principe  établi  , plus  bas  je  vois 
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h reftriaîon.  Pourçiuoi  ne  pas  déclarer  formel- 
lement  que  les  légidateurs  ne  pourront  pas  tou- 
cher à la  liberté  de  la  preffe.  Ces  obfervations 
font  de  la  dernière  importance  pour  la  liberté 
publique.  L'aifemblée  voudra  bien  ne  pas  les 
perdre  de  vue. 

M.  Péthton.  Le  titre  premier  n’affure  rien  fur 
la  liberté  de  la  prefî'e.  On  fe  réfère  aux  loix  fub- 
féquentes.  C'eft  ainft  qu'on  parloir  dans  l’ancien 
régime.  Les  Anglois , pour  n’avoir  pas  fait , lors 
de  leur  révolution  , des  loix  pour  afiTurerla  liberté 
de  la  prelfe  ^ en  font  maintenant  réduits  a cette 
extrémité  J que  le  miniftre  a le  fecret  de  faire 
condamner  au  pilori  un  écrivain  pour  avoir  dit 
que  les  vaifleaux  n’étoient  pas  armés  contre  l’Ef- 
pagne  , mais  contre  la  France.  Avez-vous  dé- 
claré feulement  qu’on  pourroit  s’exprimer  libre- 
ment fur  les  chofes  ? Peut-on  s’expliquer  nette- 
ment fur  toutes  les  aétions  du  gouvernement  î 
Jit  ne  vous  accufera-t-on  pas  de  vouloir  détruire 
la  force  de  la  loi , en  dévoilant  les  mal-verfations 
des  miniftres.  ( On  applaudit  ). 

M.  Garat  l'aîné.  Il  eft  inutile  d’inférer  dans 
Vaéle  conftituùonnel  des  détails  qui  pourroient 
l’affoiblir  ^ il  fuffit  que  le  principe  de  la  liberté 
de  la  preffe  y foit  déclaré  pour  qu’on  ne  doive 
pas  craindre  de  le  voir  altéré.  Quant  aux  cas  où 
les  particuliers  doivent  être  punis  j je  les  reprde 
comme  appartenans  à la  léglllation.  Ne  craignez 
pas  que  les  légiflateurs  anéantiffent  cette  liberté  , 
pour  laquelle  il  n’y  a eu  qu’un  voeu , avant  que 
vous  la  confacraffiez  par  vos  décrets.  Je  demande 
donc  la  queftion  préalable  fur  les  changemens 
propofes. 

M.  Dumiir.  Je  partage  les  alarmes  des  préopi- 
nans.  Je  crains  les  atteintes  qui  pourroient  être 
portées  à la  liberté  de  la  preffe.  ...  ; je  me  rap- 
pelle que  le  lendemain  des  troubles  qui  ont  agité 
Ja  capitale  , on  vous  propofa  deux  articles  qui  ^ 
s’ils  n’avoient  été  modifiés  fur  les  obfervations 
faites  par  M.  Péthion_,  auroient  porté  à cette  li- 
berté une  atteinte  alarmante. 

M.  Duport.  C’eft  fans  amertume  que  je  dirai  à 
M.  Péthion  & à M.  Buzot  que  , s’ils  étoient  ve- 
nus fortifier  de  leurs  obfervations  la  difruflion  des 
comités  de  conftitution  & de  révifion  , dont  ils 
font  membres,  ils  auroient  épargné  à l’affemblée 
cette  difcuflion.  ( On  applaudit  dans  la  partie  gau- 
che. ) Mais  ce  n’efi  pas  par  des  fins-de-non-re- 
eevoir  qu’on  doit  écarter  des  obfervation.s,  quand 
elles  font  bonnes.  Parmi  celles  qui  ont  été  faites , 
il  en  eü  de  jufies,  il  en  eft  d’inutiles , il  en  eft 
de  dangeretifes.  Quand  on  a dit  que  nous  n’avions 
pas  déclaré  que  les  legiftateurs  ne  pourroient  pas 
toucher  à la  liberté  de  la  preffe,  on  s’eft  trompé. 
JAarticle  porte  : 1%  liberté  à tout  homme  de  par- 
tir , d’écrire,  d’imprimer  fes  penfées,  ?<c.  Nous 
lavons  de  que  l’on  feroit  refponfable  de  tous  les 


abus , comme  de  tous  Ceux  qui  pourroient  réful- 
ter  de  tous  les  droits.  Le  jugement  par  jurés  que 
vous  établirez  fans  doute  pour  tous  les  délits  re- 
latifs à cette  matière,  ne  lailfera  pas  de  prétexte 
aux  plus  légères  craintes. 

Quant  au  droit  de  faire  grâce , nous  penfons 
que  dans  tout  pays  libre,  le  droit  de  tempérer  la 
juftice  par  l’équité  doit  exifter.  Sans  cela  vous  ne 
puniriez  pas  les  mêmes  délits  par  les  mêmes  peines, 
il  y a une  grande  différence  entre  celui  qui  a tué 
un  homme  de  deffein  prémédité,  & celui  qui  l'a 
tué  après  avoir  été  provoqué  par  des  aggreffions. 
Le  droit  d’équité  doit  abfolument  exifter  dans  un 
code  criminel  5 mais  eft-ce  au  roi  qu’il  faut  l’at- 
tribuer } Vos  comités  de  conftitution  Sc  de  jtirif- 
prudence  criminelle  ont  cru  qu’il  pouvoir  fe  faire 
une  combinaifon  telle,  entre  les  fonctions  des 
juges  & celles  des  jurés,  qu’on  pourroit  le  leur 
remettre.  Cette  idée  eft  neuve , & n’eft  pas  for- 
tifiée par  l .s  leçons  de  l’expérience,  L’ufage  de 
l’Angleterre  & celui  de  l’Amérique  nous  avertit 
de  nous  défier  : & fi  nous  étions  obligés  de  re- 
venir à leur  mode  de  juré  , il  faudroit  indifpen- 
fablement  que  le  droit  de  faire  grâce  fut  remis 
au  roi.  Je  penfe  qu’il  eft  bon  de  renvoyer  au  co- 
mité l’examen  de  ce  titre  ; il  le  difeutera  de  nou- 
veau , & vous  préfentera  fes  vues  à la  féance 
de  demain. 

Opinion  de  M.  Malouet  fur  l'aBe  conflitutionel  , 

commentée  6 interrompue  dans  la  féance  du  lundi 

8 août  1791. 

Si  la  nation  françoife  , en  cet  inftant , étoit  raf- 
femblée  toute  entière , chaque  citoyen  auroit  le 
droit  de  dire  , à lapréfentation  de  la  charte  conf- 
titutionelle  : je  l’approuve,  je  larejette,  j’en  blâme 
telle  difpofition. 

Ce  que  la  nation  ne  peut  faire  par  l’univcrfa- 
lité  de  fes  membres , chacun  de  fes  repréfentans 
en  a le  droit  & le  devoir. 

Nous  ne  connoiffons  que  partiellement  les  dé- 
crets conftitutionels;  quelques-uns  ont  été  rapide- 
ment adoptés  ; une  foule  de  décrets  dej  circoriftan- 
ces , de  loix  particulières  ont  ftparé  les  uns  des 
autres  les  articles  conftitutionels  ; c’eft  pour  la 
première  fois  que  nous  pouvons  les  juger  dans 
leur  enfemble  ; s’il  étoit  permis,  s’il  étoit  paffifcle 
de  fe  livrer  à une  difcuftlon  approfondie  ,.  je  ne 
craindrois  pas  de  l’entreprendre  ; niais  outre  que 
le  temps  nous  preffe  & nous  commande  , je  ne  me 
difftmule  pas  que  l’avis  de  la  majorité  eft  an-êté  ftir 
les  points  principaux  , & que  c’eft  offenfer  l’opi- 
nion dominante  que  de  la  contredire  ; cependant: 
je  vous  dois  , & à mes  concitoyens  , les  motifs  de 
mon  jugement  fur  quelques  articles  fondamentaux- 
Je  ferai  court. 
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Je  commence  par  déclarer  que  fi  la  conftitutlon  ' 
peut  tenir  ce  qu'elle  promet  j elle  n'aura  pas  de 
plus  zélé  partifan  que  moi  ; car  , après  la  vertu, 
je  ne  connois  rien  au-dellus  de  la  liberté  & de 
î'égalité. 

Mais  quand  j’examine  la  déclaration  des  droits 
&r  ce  quelle  a produit , j’y  vois  une  fource  d’er- 
reurs défaflreufes  pour  le  commun  des  hommes  , 
quine  doit  connoitre  la  fouveraineté,  que  pour 
lui  obéir,  & qui  ne  peut  prétendre  à l’égalité  que 
devant  la  loi  ; car  la  natûre  ne  partage  pas  égale- 
ment tous  les  hommes  , Sda  fociété  , l’éducation  , 
l’induftrie  accroiflent  & multiplient  les  diffëren 
ces^  — Je  vois  donc  les  hommes  fimples  & gref- 
fiers dangereufement  égarés  par  cette  déclaration 
a laquelle  vous  dérogez  immédiatement  par  votre 
conuitution,  puifquevous  avez  cru  devoir  recon- 
noître  & conftater  des  inégalités  de  droits. 

Forcés  à une  première  exception  , je  ne  penfe 
pas  que,  pour  le  bonheur  commun  , la  liberté  & 
la  fureté  de  tous , vous  lui  ayez  donné  l’extenfion 
u’elle  doit  avoir.  Nous  n’avons  aucune  garantie 
ans  les  annales  du  monde , aucun  exemple  du 
changernentquevous  opérez  par  l’égalité  des  con- 
ditions. La  différence  ineffaçable  de  celle  du  ri- 
che à celle  du  pauvre  ne  femble-t-elle  pas  devoir 
être  balancée  par  d’autres  modifications?  Cette 
différence  avoir  peut-être , plus  que  les  chimères 
delà  vanité , motivé  les  anciennes  infiitutions  ; 
nous  voyons  que  les  légiflateurs  anciens  , qui  ont 
prefque  tous  été  de  vrais  fages , ont  reconnu  la 
néceifité  d’une  échelle  de  fubordination  morale 
d’une  clafîe , d’une  profe/fion  à une  autre  -,  fi  ce- 
pendant , en  croyant  n’attaquer  que  les  ufurpa- 
tions  de  l’orgueil  èc  du  pouvoir  , vous  portiez  la 
hache  fur  les  racines  de  la  propriété  , de  la  focia- 
bilité,  fi  ceux  auxquels  la  liberté  ne  fuffit  pas , 
s’enivrent  de  leur  indépendance  , quelle  autorité 
de  répreifion  ne  faudra-t-ii  pas  aux  magiftrats  8c 
aux  loix  pour  maintenir  l’ordre  dans  cette  multi- 
tude immenfe  de  nouveaux  pairs. 

C’eft  donc  dans  les  pouvoirs  délégués , c’eft 
dans  leur  diftribution  , leur  force  , leur  indépen- 
dance , leur  équilibre,  qu’il  faut  chercher  la  ga- 
rantie desdroitsnaturels  & civils  que  vous  affurez, 
par  le  premier  titre  , à tous  les  citoyens.  J’aime  à 
le  répéter  , ces  difpofitions  fondamentales  ne  laif- 
fent  rien  à defirer  ; chacun , en  les  lifant , doit  fe 
dire  : voilà  mon  vœu  bien  exprimé  5 comrnent 
fera-t-il  exaucé  ? 

L’expérience  nous  prouve  qu’un  droit  reconnu 
n’eft  rien  , s’il  n’eft  pas  mis  fous  la  garde  d’une  pro- 
tcétion  efficace. 

Une  fécondé  leçon  de  l’expérience  8c  de  la  rai  ■ 
fon  , c’eft  que  la  plus  grande  extenfion  de  la  liberté 
politique  ell:  infiniment  moins  précieufe  & moins  l 
utile  aux  hommes  que  la  fureté  Sc  la  libre  difpo-  | 
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fition  de  leurs  perfonnes  & de  leurs  propriétés* 
C’eft-là  le  bien  folide  , Je  bonheur  de  tous  lesinf- 
tans  8c  le  but  principal  de  toute  affociation. 

Il  réfulte  de  ces  deux  vérités  qu’un  gouverne- 
ment ne  peut  être  confidéré  comme  parfaitement 
libre  , fage  8c  fiable  , qu’autant  qu’il  eft  combiné  , 
non  fur  la  plus  grande  liberté  politique  , mais  fur 
la  plus  grande  fureté  8c  liberté  des  perfonnes  8c 
des  propriétés. 

Or , quel  a été  votre  premier  objet  dans  l’orga- 
îiifation  & la  diftribution  des  pouvoirs  ? la  plus 
grande  extenfion  poffible  de  la  liberté  politique  , 
faut  à y attacher,  ce  qui  eft  prefque  inconciliable  , 
la  plus  grande  fureté  poffible  des  perfonnes  & des 
propriétés. 

Vous  avez  voulu , par  une  marche  rétrograde  de 
vingt  fiècles , rapprocher  intimement  le  peuple  de 
la  fouveraineté , 8c  vous  lui  en  donnez  continu- 
ellement la  tentation , fans  lui  en  confier  immédi- 
atement l’exercice. 

Je  ne  crois  pas  cette  vue  faine  ; ce  fut  la  pre- 
mière qui  fe  développa  dans  l’enfance  des  inftitu- 
tions  politiques  & dans  les  petites  démocraties  ; 
mais  à mefure  que  les  lumières  fe  font  perfeélion- 
nées  , vous  avez  vu  tous  les  légiflateurs  & les  po  ■ 
litiques  célébrés  féparer  l’exercice  de  la  fouverai- 
nete  de  fon  principe  , de  telle  manière  que  le  peu- 
ple qui  en  produit  lesélénrvens  ne  les  retrouve  plus 
que  dans  une  repréfentation  fenfible  & impofante 
qui  lui  imprime  l’obéiffance. 

Si  donc  vous  vous  borniez  à dire  que  le  prin- 
cipe de  la  fouveraineté  eft  dans  le  peuple  , ce- 
feroitune  idée  jufte,  qu’il  faudroit  encore  fe  hâter 
de  fixer  en  déléguant  l’exercice  de  la  fouverai- 
neté ; mais  en  difantque  la  fouveraineté  appartient 
au  peuple , & en  ne  déléguant  que  des  pouvoirs  y 
'énonciation  du  principe  eft  auffi  faulfe  que  dan- 
gereufe.Elle  eft  fauffe  , car  le  peuple  , et  corps, 
dans  fes  aflêmblées  primaires  , ne  peut  rien  faifir 
de  ce  que  vous  déclarez  lui  appartenir  , vous  lui 
défendez  même  de  délibérer  ; elle  eft  dangereufe  , 
car  il  eft  difficile  de  tenir  dans  la  condition  de  fu- 
jet  , celui  auquel  vous  ne  ceffez  de  dire  : tu  es  fou- 
verain  ; ainfi  dans  l’impétuofité  de  fes  paffions  , 
il  s’emparera  toujours  du  principe  en  rejettant  vos 
conféquences. 

Tel  eft  donc  le  premier  vice  de  votre  conftitu- 
tion  ; d’avoir  placé  la  fouveraineté  en  abftraêtion  ; 
par-là  vous  aboliffez  les  pouvoirs  fuprémes  , qui 
ne  font  efficaces,  qu’autant  qu’ils  font  liés  à une 
repréfentation  fenfible  & continue  de  la  fouverai- 
neté, & qui , par  la  dépendance  où  vous  les  aviez 
mis,  d’une  abftraélion  , prennent  en  réalité  dans 
l’opinion  dupeupleh  uncaraélèrefubalteme.  Cette 
combinaifon  nouvelle  , qui  pasoît  à fon  avantage  , 
eft  tout  à fon  détriment  , car  elle  le  trompe  dans 
fes  prétentions  ^ fes  devoirs  , & dans  ce  genre  les 
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écarts  de  la  multitude  font  bien  redoutables  pour 
îa  liberté&  la  fureté  individuelle. 

Il  n en  feroit  pas  de  même  fi  voulant  conftituer 
tine  monarchie  , après  avoir  reconnu  le  principe  de 
la  fouveraineté  , vous  en  deleguiez  formellement 
l'exercice  au  roi  & au  corps  legifiatif  ; cette  dif- 
poficioiijje  le  déclare  ^ me  paroît  indifpenfable. 

Apres  avoir  défini  la  fouveraineté  fans  la  délé- 
guer ^ & de  manière  à favorifer  les  erreurs  & les 
pallions  de  la  multitude  , le  même  danger  fe  ren- 
contre dans  la  définition  de  la  loi  , que  l'on  dit 
être^  d’après  Roufleau,  l’exprelTion  de  la  volonté 
générale.  Mais  Rouffeau  dit  aulfi  que  cette  volon- 
té générale  efl  intranfmillible  , qu’elle  ne  peut  être 
ni  repréfentée  ni  fuppiéée  5 il  la  fait  rélulter  de 
l’opinion  immédiate  de  chaque  citoyen  j & comme 
vous  avez  adopté  un  gouvernement  repréfentatif ^ 
le  feul  convenable  à une  grande  nation , comme 
les  reprefentans  ne  font  liés  par  aucun  mandat  im- 
pératif , que  les  alfemblées  primaires  ne  peuvent 
délibérer , il  réfulte  de  cette  différence  que  la  dé- 
finition deRouffeaUj  jufte'dans  fon  hypothèfe  ;,eft 
abfolument  fauffedansla  nôtre , & tend  feulement 
a egarer  le  peuple  ^ à lui  perfuader  que  fa  volonté  ' 
fait  la  loi , qu’il  peut  la  commander  ^ ce  qui  pro- 
duit, comme  la  première  caufe  , unaffeibliifement 
fenfibledu  pouvoir  légiflatif,  en  élevant  fans  cefle 
des  volontés  partielles  & audacieufes  à la  hauteur 
menaçante  de  la  volonté  générale  ; & je  dis  plus  , 
même  dans  le  fyftême  de  RoulTeau , la  loi  feroit 
mieux  définie , l’exprelfion  de  la  juftice  & de  la 
pifon  publique  ; car  la  volonté  générale  peut  être 
' injufte  & paflionnée  , & la  loi  ne  doit  jamais  l’être. 
Le  récenfement  de  la  volonté  générale  eft  fouvent 
•incenain  & toujours  difficile  j la  manifeftation  de 
la  raifon  publique  s’annonce  comme  le  foleil,  par 
des  flots  de  lumière. 

L abus  de  ces  deux  mots  ; fouveraineté  du  peuple , 
volonté  générale  , Z àé]ï  exalté  tant  de  têtes  , qu’il 
feroit  bien  cruel  que  la  conftitution  rendît  dura- 
ble un  tel  délire. 

Si  les  pouvoirs  fuprêmes  font  , comme  je  vous 
le  démontre,  altérés  par  leur  définition,  par  l’opi- 
nion qu’elle  laifiTe  au  peuple  de  fa  fupériorité  , ils 
ne  le  font  pas  moins  par  leur  organifation.  C’elf 
ici  que  je  ne  trouve  plus  une  garantie  fuffisante 
des  droits  naturels  & civils  expofés  dans  le  titre 
premier  , & que  j’admets  comme  principe  régula- 
teur de  la  conliitution.  Car  il  ne  faut  plus  que  le 
peuple  méprenne  ; je  veux  pour  lui , comme 
pourmoi , & toutautant  que  le  plus  ardent démo- 
-crate  , la  plus  grande  fomme  de  liberté  & de 
bonheur,  mais  je  prétends  qu’on  doit  l’affeoirl'ur 
des  bafes  plus  folides. 

Or,  voici  la  fourre  de  toutes  les  méprifes  8e 
de  tous  les  défordres  d’un  gouvernement  qu’on  veut 
arendre  trop  populaire. 
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Chaque  homme  ne  s’unit  au  bien  général  que 
par  fa  raifon , tandis  que  fes  pallions  l’en  éloignent. 

Ainfi  la  fociété , comme  colledion  d’individus, 
eft  foumife  à deux  impulfions  divergentes , dont 
l’une  eft  fouvent  impétueufe  , & l’autre  trop  fou- 
vent  foible  & incertaine. 

Que  doit  faire  une  conftitution  raifonnable  pour 
aflurtr  le  bien  général  } renforcer  la  plus  foible  de 
ces  impulfions , enchaîner  l’autre. 

Pour  parvenir  à ce  but , il  eft  évident  qu’il  faut 
chercher  [les  moyens  là  où  ils  fe-ti'ouvent  le  plus 
naturellement,  & éloigner  les  obftacles. 

Or ,' quelle  eft  la  condition  fociale  dans  laquelle 
il  fe  trouve  le  plus  conftamment  une  habitude  de 
volonté  & de  moyens  tendans  au  bien  général  ? 
C’eft  celle  qui  a le  plus  befoin  d’ordre  de  pro- 
teêfion  , la  condition  de  propriétaires  j ceux-ci 
ont  pour  intérêt  dominant , la  confervation  de 
leur  état  ; la  volonté  & l’efpérance  des  autres  j 
font  de  changer  le  leur. 

Le  gouvernement  le  mieux  ordonné  eft  donc 
celui  dans  lequel  les  propriétaires  feuls  influent , 
car  ils  ont , comme  les  non-propriétaires , un  in- 
térêt égal  à la  fureté  &:  àla  liberté  individuelle, 
& ils  ont  de  plus  un  intérêt  éminent  au  bon  régime 
des  propriétés. 

lis  ne  font  pas  la  fociété  toute  entière  ; mais  iî 
font  le  tronc  & la  racine  qui  doivent  alimenter  & 
diriger  les  branches. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  un  abus  funefte 
des  principes  abftraits  de  la  liberté  politique  , & 
fans  aucun  profit  , mais  au  contraire  au  grand  dé- 
triment du  peuple  , qu’on  peut  étendre  au-delà  de 
la  clafl’e  des  propriétaires  , le  droit  d’influence  di- 
refte  fur  la  chofe  publique;  car  alors  la  plus  forte 
des  impulfions  qui  met  les  hommes  en  mouvement, 
celle  des  paffions  , des  intérêts  privés  , agir  tou- 
jours èn  grande  malTe  J tandis  que  le  principe  de 
direêtion le  plus  foible,  celui  qui  tend  au  bien 
général , fe  trouve  réduit  tout-à-la  fois  à une  infé- 
riorité morale  & phyfique. 

Mais  ce  n’eft  pas  a'ftez  que  la  légiflation  d’un 
empire  ne  foit  confiée  qu’aux  propriétaires  élus 
par  le  peuple. 

Les  mêmes  raifons  qui  feparent  la  difculfion  & 
laccnfeêtiondesloix  du  tourbillon  des  paffions  &c 
d’intérêts  défordonnés  dans  lequel  fe  meutla  mul- 
titude ,. doivent  appeller  encore  fur  les  délibéra- 
tions toutes  les  preca  utions  qui  peuvent  empê- 
cher la  précipitation  & l’immaturité. 

Ainfi  la  délibération  des  loix  dans  une  feule 
chambre  , préfente  infiniment  moins  de  ftrcfé 
pour  le  peuple  , & de  moyens  d’autorité  pour  la 
loi  , que  fi  elle  fubiftbit  deux  examens  fucceflîfs 


par  des  hommes  qui  ont  un  efprit  &:  des  intérêts  j 
non  p^s  oppofés  J mais  differens. 

Je  peufe  donc  que  la  conftitution  du  corps  légif- 
latif  fen  une  feule  alTemblée  , reduifant  a la  feule 
condition  du  marc  d’argent  l’éligibilité  , n’ofrre 
point  une  garantie  fulTifante  des  droits  naturels  & 

civils  qu’elle  déclare  acquis  aux  cito'  ens. 

Trouverons  nous  cette  garantie  dan  - un  autre  ; 
pouvoir  iiipreme  , celui  de  la  royauté  ? Je  ne  le 
penfe  pas  , car  fon  elfence  eft  dénat'.irée  par  le  ; 
mode  de  délégation  , Se  par  la  définition  dans  la  , 
quelle  vous  l’avez  retranché. 

Le  roi  eft  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  fans 
l’exercer  par  lui-même.  Je  ne  m’élève  poiîtt  contre 
cette  difpofition  , la  liberté  ne  peut  être  mainte- 
nue fans  la  refponfabilité  des  agens  , la  royauté 
n’exifte  plus  li  le  prince  eft  refponlable  5 ainii  le 
terme  moyen  étoit  indifpenlaole. 

Mais  la  royauté  n’exifte  pas  davantage  en  la  ré- 
duifant  à la  feule  diredion  du  pouvoir  executif  de 
pendant,  par  fa  refponfabilité,  du  pouvoir  lé- 
giflatif.  . 

La  royauté , dans  un  état  libre  , ne  pouvant  être 
utile  que  comme  contre-poids  d’un  autre  pouvoir  , 
doit  en  avoir  un  propre  , indépendant,  tel  qu  il 
foit , fuffifantpour  mettreobftacle  , non-fcjlernent 
aux  erreurs , mais  aux  entreprifes , aux  ufu”pations 
du  corps  légiflatif.  Celui-ci  ayant  continuellement 
dans  fa  main , par  la  refponfabilité  , les  moyens 
de  force  que  peut  employer  le  monarque , il  cil 
indifpenfable  ,pourconferver  l’cquihbre  des  pou- 
voirs , que  le  monarque  ait  une  puiluace  morale., 
une  volonté  fouveraine  qui  refîfte  en  certains  cas 
au  corps  légiflatif,  & qu  ü foit  ainfi  partie  inté- 
grante de  la  fouveraineté;  premier  motif  pour  lui 
en  impi'itner  le  caraftere  3 car  celui  de  chef  du 
pouvoir  exécutif,  convient  également  à un  doge  , 
a un  avoyer  , au  prelîdent  des  etats-unis. 

Quel  eft  donc  l’attribut  eflentiel  delà  royauté 
le  feul  qui  la  diftingue  des  hautes  magiftratures  , 
c’eft  cette  indépendance  de  pouvoir  inherente  a 
la  perfonne  du  monarque,  par  laquelle,  non-feule- 
ment il  fanaionne  ou  rejette  les  aftes  du  corps 
légiflatif,  mais  il  ajourne  ou  diflfoiit  une  affemblée 
dont  les  entreprifes  violentes  tendroient  à la  fub- 
verfion  des  principes  conftitutifs. 

Le  roi  étant  dépouillé  de  cette  autorité  , Quelle 
eft  celle  que  vous  lui  avez  laiffée  pour  défendre  la 
prérogative  & fon  indépendance?  Il  eft  facile  de 
vous  démontrer  qu’il  ne  lui  enrefte  aucune. 

Le  veto  fufpenfif  eft  une  arme  dont  ü ne  peut 
ufer  fréquemniient , fur-tout  pour  maintenir  une 
autorité  contre  laquelle  toutes  les  autres  font  ha- 
bituellement dirigées  par  leur  nature  & parrappiu 
de  l’opinion  populairQ  dont  elles  émanent. 


Cependant  le  corps  légiflatif  réuni  en  un  feul 
faifeeau  contre  le  trône  , tenant  aux  corps  adminif- 
tratifs  par  la  furveillance  & les  aceufations , eft 
non-feulement  le  centre  effedfif  de  tous  les  pou- 
voirs , mais  peut  s’emparer  , quand  il  lui  plait,  de 
tous  les  actes  de  l’adminiftration  oub  ique  , par  les^ 
évocations  & l’extenfion  illimitée  qu’il  peut  don-* 
ner  à la  refponfabilité  , fans  que  le  roi  y mette 
obftacle. 

Il  eft  donc  dans  une  dépendanreeffeûive  Sv  con- 
tinue de  cette  affemblée , qui  s’eft  donné  d ailleurs 
conftitutionnellement  une  portion  confiJerable  du 
pouvoir  exécutif,  telle  que  i’organifation  détaillée 
de  l’armée,  celle  de  tous  les  offees  & emplois  , 
la  diftribution  des  honneurs  & c -s  reconipenfes  , 
la  difpofition  des  forces  militaires  dans  la  refidence 
du  foi , lorfque  c’eft  aufli  celle  de  l’aCfemblee. 

Comment  trouver  , dans  cette  diftribution , le 
balancement  & l’équilibre  tles  pouvoirs  dont  vous 
avez  eul’intention  &fi  vous  vous  raweliez  que 
pour  avoir  donné  un  corps  a deux  abftraétions  , 
fa  fouveraineté  du  peupb:  & la  volonté  générale  , 
vous  leur  avez  fubordorne , dans  1 opinion,  les 
pouvoirs  fuprêmes , vou  ■ trouverez  toutes  les^ for- 
ces phyfiques  & morales  reunies  contre  le  trône, 
qui  doit  être  indépendant  pour  protéger  efficace- 
ment vos  droits,  ôc  tous  les  pouvoirs  expirans,  en 
certains  cas  , devant  ceux  qui  doivent  obéir. 

La  compohtion  & les  fonéfions  des  corps  admi-» 
niftrtifs  ajoutent  à cette  démonttration. 

La  divifion  du  royaume  en  départemens  , eft  > 
fans  doute,  une  bonne  operation  j la  répartition, 
la  perception  de  l’impôt  par  les  délégués  du  peu- 
ple , l’examen  , la  révifion  de  toutes  les  depenfes 
qui  s’exécutent  dans  chaque  département  , font 
encore  dans  les  principes  d’un  bon  régime  ; mais 
la  partie  aéfive  de  l’adminiftation  , celle  qui  exige 
une  refponfabilité  continue  peut-elle  avec  fu- 
reté exercée  colledfivement  par  les  memes  dele- 
gués ? n’appartient-elle  pas  toute  entière  au  pou- 
voir exécutif. 

Le  roi  a la  furveillance  de  cette  adminiftratron  , 
peut  en  annuler  les  aéfes , & fufpendre  les  agens  , 
mais  comment  feroit-il  averti  des  négligences  , 
des  prévarications  ? Ces  corps  étrangers  a la  cou- 
ronne , où  aucun  de  fes  agens  ne  peut  la  repre- 
fenter  , font  néceffairementles  rivaux  de  l’autonae 
royale  , & tendront  toujours  , de  concert  avec  le 
peuple  & le  corps  légiflatif,  à l’énerver. 

En  tranfportant  aux  confeils  & aux  dîreéfoîres 
de  département  une  autorité  & des  fondions  dont 
ils  ne  devroient  avoir  que  le  contrôle  , vous  vous 
êtes  privés  delameilleureforrn^d  adininiftrationqut 
peut  exifter , celle  qui  place  la  lurveillancea  cote 
de  l’adion  , & l’infpedion,  des  depenfes  à la  fuite 
de  leur  exécution  } c’eft  ainfi  que  vous  pooyiez 

aflurez. 
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iTûrer  h meilleure  & la  plus  exafte  comptabilité } 
arTirirtiiution  des  chambres  des  comptes  ^ fi  im- 
portante dans  fon  objet  ^ fi  bien  combinée  dans  fon 
organifation  primitive  j pouvoir  être  encore  plus 
utilement  remplacée  par  les  départemens. 

La  chatte^  en  n'aflignant aucune  fonftion  pré- 
cife  aux  municipalités  j femble  reconnoitre  le  dan- 
ger  de  cette  puiliance  royale  dont  elles  font aujour- 
d hui  inverties  j & de  leur  infuififance  pour  l'exet- 
cer  ; mais  fi  la  conrtitution  ne  guérit  pas  ces  deux 
plates  , qui  pourra  les  guérir  ? 

Enfin,  meflieurs,  fi  à la  fuite  datant  d’entraves 
mifes  au pouvoir  exécutif  & à fa  direêlion  centrale , 
fi  après  les  mefures  extraordinaires , récemment 
adoptées  , & contre  lefquelles  je  ne  cefîe  de  ré- 
clamer, je  confidère  les  cas  de  déchéance  du  trône 
que  vous  avez  décrétés , & ou’aucun  légiflateur 
avant  vous  n’avoit  ainfi  multipliée  & déterminée  , 
je  trouve  que  la  royauté  , dépouillée  dans  l’opi- 
nion & en  réalité  de  tout  ce  qu’elle  avoit  d’impo- 
fant,  n’a  plus  les  moyens  d’acquiter  ce  que  vous 
lui  demandez. 

Je  ne  dis  rien  du  nouvel  ordre  judiciaire , le 
fileiace  de  la  charte  femble  un  aveu  tacite  de  Ces 
inconvéniens. 

Mais  1 organifation  & l’emploi  de  la  force  pu- 
blique préfente  de  bien  graves  confidérations. 
Voilà  donc  la  nation  toute  entière  conftituée  en 
armée  permanente  j quel  a pu  être  l’objet  de  cette 
étrange  & dangereufe  innovation , qui  rappelle 
parmi  nous  les  mœurs  des  germains , lorfque  tant 
d’autres  habitudes  & d’inrtitutions  les  repourtent.^ 

Il  etoit , fans  doute , utile  d’avoir  une  milice 
non  foldée  proportionnée  à l’armée  de  ligne  j 
mais  tous  les  citoyens  aâifs  convertis  en  gardes 
nationales,  1 ufage habituel  des  armes féparé  d’une 
difcipline  févère,  les  fondrions , les  travaux  mi- 
litaires fe  mêlant  à tous  les  ades,  à toutes  les  pro- 
feffions  civiles  5 je  vois  dans  ces  nouvelles  difpofi- 
tions  plus  d’inquiétudes  que  de  fureté  , plus  de 
mouvemens  que  d’harmonie,  & une  perte  im- 
menfe  de  temps  &:  de  travail  oui  font  la  feule 
propriété  du  pauvre. 

Quant  a I adion  a la  diredion  de  la  force 
publique  pour  l’ordre  intérieur  , la  condition 
d être  requis  par  les  officiers  municipaux  , eft  une 
lage  mefuie  ; mais  la  tranquillité  publique  ne 
» dépendre  de  la  complicité  de 

Ja  toibleffe  ou  de  la  terreur  des  officiers  du  peuple  j 
& le  pouvoir  exécutif,  fous  fa  refponfabilité  , 
doit  etre  autorifé,,  comme  en  Angleterre  , à l’em- 
ploi de  la  force  lorfqu’elle  ert  nécefiaire. 

Si  des  principaux  points  de  la  conrtitution  je 
panois  aux  détails  & au  clalTement  des  objets  , 
Hdopterois  une  autre  méthode  & plus  de  con- 
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cilîon  ; car  il  eft  des  détails  qui  me  paroilfent 
inutiles. 

Je  termine  ici  mes  obfervations , & je  ne  me 
flatte  pas  de  faire  adopter  les  amendemens  qui  en 
réfultent  ; mais  je  ne  faurois  accorder  mon  futfrage 
a une  conrtitution  contraire  aux  principes  que  je 
viens  d’expofer.  J’y  foumettrai  ma  conduite  en  me 
rangeant  déformais  en  filence  dans  la  clarté  de  ceux 
qui  obeirtent.  Je  me  borne  à demander  , fi  l’artcm- 
bléenejuge  pas  à propos  de  délibérer  fur  mesob- 
feryations,  qu’on  accélère  les  mefures  qui  doivent 
artîirer  la  plus  parfaite  liberté  du  roi  , & que 
la  délibération  fur  la  charte  conrtitutionnelle  le 
termine  par  un  appel  nominal. 

Envoi  a M..  Chapelier , qui  m’a  interrompu.. 

Vous  n’avez  pas  voulu  m’entendre  , monfieur , 
vous  aurez  la  peine  de  me  lire,  &:  vous  me  feriez 
grand  plaifir  de  me  répondre. 

Je  vous  ai  lairte  travailler  fans  interruption  pen- 
dant deux  ans  8e  demi,  à un  ouvrage  que  vous 
appeliez J- il  eût  été  jufte  de  m’accorder 
une  demi  - heure  pour  en  dire  mon  avis.  — Je 
vous  prouverois  bien,  par  vos  propres  axiomes  , 
que  le  refus  ert  déloy.il  8c  incouftitutionnely  mais 
jaime  autant  que  nous  reftions  chargés  vis-à-vis  de 
nos  contemporains  8c  de  la  portérité , vous  de  la 
refponfabilité  de  votre  admiration  , moi  de  celle 
de  mes  cenfures. 

Ma  LO  UE  T. 

Séance  du  9 août.  M.  Thouret,  L’artemblée  va 
continuer  à s’occuper  du  titre  premier.  Les  dif- 
ficultés qui  fe  font  élevées  hier  ont  été  appla- 
nies  au_  comité , où  fe  font  rendus  MM.  lîuzot 
8c  Péthion.  Il  a été  queftion  de  bien  fixer  l’objet 
de  ce  titre , en  tête  duquel  nous  avons  place  la 
déclaration  des  droits.  Pin  la  rédigeant,  vous 
vous  êtes  occupés  de  rechercher  quels  étoient , 
antérieurement  à la  conrtitution  politique  , les 
droits  individuels  de  l’homme.  Vous  les  avez  re- 
connus 8c  confacrés  d’une  manière  générale  qui 
s’applique  egalement  à tous  les  hommes,  8c  qui 
doit  fervir  de  règle  à tous  les  gouvernemens  •, 
enfuite  faifant  la  conrtitution  françoife,  il  a fallu 
rnettre  ces  droits  fous  la  garantie  de  cette  conf- 
titution.  Le  titre  qui  eft  fournis  à votre  difeuffion, 

contient  cette  garantie.  On  a demandé  quels  étoient 

ces  moyens  ? C’ell  d’abord  la  conrtitution.  Elle 
donne  les  m.oyens  qu’elle  a pour  elle-même.  Il 
n’eft  pas  néceftaire  cle  les  rapporter  dans  ce  titre 
primitif,  il  fuffit  qu’on  les  rencontre  dans  les 
aêles  du  gouvernement  auxquels  iis  correfpon- 
dent.  Quant  à la  liberté  de  la  prelTe  , nous  avons 
tous  été  d'accord,  8c  furies  principes  qui  doivent, 
la  protéger , 8c  fur  la  néceffité  d’établir  une  ré- 
prertion  contre  les  délits  8c  les  crimes  qui  pour- 
roient  réfulter  de  fes  abus.  Pour  ralTurer  contre 

N 


^8  A C T 

route  entrepîife  de  Li  part  des  lésiîlatures,  nous 
l'ommes  convenus  de  placer  dans  Tade  judiciaire 
les  melUres  qui  feront  nécelTaires  pour  conllater 
les  délits.  Un  des  moyens  IcS  plus  efficaces  ^ fera 
le  jugement  par  jurés. 

Quant  au  défit  qif  à exprimé  M.  Buzot  de  voir 
formellement  énoncé  dans  ce  titre  ^ que  le  roi 
n’aura  point  le  droit  de  faire  grâce  -,  fans  répéter 
les  confidérations  qui  ont  été  répétées  par  M. 
Duport , je  me  contenterai  d’obferver  tme  ce 
ne  fercit  pas  même  la  place  de  cet  article , & 
nous  femmes  convenus  avec  ?vl.  Buzot,  de  le 
prendre  en  confidération  dans  l’examen  du  titre 
du  pouvoir  judiciaire.  Cependant,  pour  donner, 
s’il  étüit  poiuble  , une  garantie  plus  fùre  & écar- 
ter tous  les  doutes,  nous  vous  propoferons  de  placer 
après  le  paragraplre  qui  confacre  la  liberté  qu’a 
tout  homme  de  parler  , d’écrire  & d’imprimer  fes 
penfies , c^tte  difoofition  nouvelle  : « Le  pouvoir 
îégifl.rtif  ne  pourra  porter  aucune  atteinte  à la 
liberté  des  droits  ci-defiiis  garantis  ; mais  comme 
la  liberté  ne  confifte....  &c.  « Les  moyens  de  ré- 
primer les  abus  feront  placés  dans  le  titre  du 
pouvoir  judiciaire. 

M.  Radercr.  La  plupart  des  obfervations  qui 
viennent  d’être  faites  par  le  préopinant , me  pa- 
roilTent  répondre  aux  vues  de  l’aiTcmblée  , fi  j’en 
excepte  toutefois  celles  qui  font  relatives  au  droit 
de  faire  grâce.  Si  le  comité  perfide  dans  l’opinion 
qui  nous  a été  annoncée  hier  par  M.  Duport , je 
ûirai  qu’il  ell:  combattu  par  M,  Duport,  parlant 
il  y a fix  femaines. 

M.  Lcchapelier.  Je  ferai  deux  obfervations  ; l’une 
fur  la  iorme , &:  l’autre  fur  le  fond.  (Juant  à b 
forme  J je  répéterai  ce  qu’a  dit  M.  Thouret.  La 
difcuflion  regarde  le  titre  relatif  au  pouvoir  ju- 
diciaire. Quant  au  fond  , M.  Duport  ne  peut  pas 
être  combattu  plus  que  nous.  Nous  avons  penfé 
ue  le  droit  de  faire  grâce  étoit  indirpenfabb 
ans  le  jugement  par  jurés.  Nous  avons  penfé 
auffi  qu’il  y avoir  des  inconvéniens  à l’accorder 
au  roi , qui  envifage  plutôt  les  perfonnes  que  la 
nature  des  délits.  Nous  vous  avons  parlé  d’une 
combinaifon  par  laquelle  ce  droit  pourroit  être 
réunis  aux  juges  & aux  jurés  ; mais  comme  l’ex 
périence  pourroit  démontrer  les  vices  de  ce  mode, 
il  eft  plus  prudent  de  l’abandonner  aux  légifiatures 
que  d’être  obligé  d’avoir  recours  à une  conven- 
tion nationale. 

M.  Duport.  Les  trois  premiers  paragraphes  du 
titre  premier  me  paroiflTent  mauvais , en  ce  qu’ils 
fuppofent  toujours  une  autorité  prête  à rétablir 
les  anciens  abus.  C’eft  un  mauvais  principe  d’é- 
ducation de  dire  aux  enfans  : n’ayez  pas  peur  des 
revenans.  Les  difpofitions  qu’ils  renferment  me 

(•aroiffent  tellement  claires  , qu’il  eft  ridicule  de 
es  rapporter. 

M.  Dandré.Si  la  propofition  de  M.  Dupont  eft 
appuyée , je  demande  à répondre. 
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La  propofition  n’eft  pas  appuyée. 

M.  liiaufat.  Le  paragraphe  relatif  aux  pétitions 
me  paroit  renfermer  deux  difpofitions  j l’une  conf- 
titutionnelle  , & l’autre  réglémentaire  } il  porte  : 
cc  la  liberté  d’adrelfer  aux  autorités  conhituées 
des  pétitions  fignées  individuellement,  H faut 
énoncer  les  termes  fimples  des  principes  ; mais 
comme  il  peut  fe  faire  qu’on  facilite  le  mode  de 
pétition  , je  demande  qu’on  retranche  ces  mots  ; 
ft^nées  individuellement. 

M.  Lechapelur.  M.  Biauzat  demande  qu’on  re- 
tranche du  paragraphe  pofitivement  ce  qu’il  ren- 
ferme de  conftitutionnel , & ce  qui  eft  la  fauve- 
garde  du  gouvernement  repréfentalif.  En  effet  , 
le  droit  de  pétition  n’étant  autre  chofe  qu’un 
droit  naturel  , il  feroit , pour  ainfi  dire  , inutile 
de  l’énoncer.  Le  defpotifme  même  n’a  pas  pu  in- 
terdire le  droit  de  plainte  ; mais  ce  qui  n’eft  pas 
inutile  , ce  qui  eft  important  pour  le  gouverne- 
ment repréfencatif,  c’eft  qu’aucun  corps , aucune 
aflemblée  primaire  , ne  puiffe  faire  des  pétitions 
en  aflemblées  colleftives.  En  matière  de  pétition  , 
chaque  individu  ne  peut  être  engagé  par  le  corps 
dont  il  eft  membre.  Sans  cela  vous  verriez  bientôt 
les  aflemblées  primaires  , les  corps  éledoraux 
s’ériger  en  corps  déüberans  *.  vous  verriez  de 
grandes  villes  eu  corps  de  commune  faifant  des 
pétitions , qu’elles  appelleroient  bientôt  des  dé- 
libérations. ( On  applaudit  ). 

L’aflemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  la  propofition  de  M.  Biauzat. 

M.  Chahroud.  Je  propofe  d’ajouter  au  para- 
graphe, oui  porte  la  liberté  atout  homme  de 
parler  , dicrire  , d’imprimer  , ce  mot  : 6’  pu- 
uLitr  fes  penfées. 

L’Aftémblée  adopte  cette  propofition. 

M.  Guillaume.  Si  vous  placez  a la  fuite  des 
articles  qui  viennent  de  vous  être  pr.:fentés,  la 
difpofition  que  vous  propofe  M.  Thouret , il  en 
réfultera  que  le  corps  légiflatif  croira  pouvoir 
porter  atteinte  à tous  les  autres  droits  j je  de- 
mande donc  que  cette  réferve  foit  retranchée. 

Quelques  membres  infiftent  pour  le  retranche- 
ment de  cette  difpofition. 

M.  Thouret.  Examinons  fi  l’addition  que  pro- 
pofent  les  comités  a des  inconvtniens  , & fi 
elle  n’a  pas  quelque  utilité.  Il  y a deux  parties 
dans  le  travail  qui  vous  eft  fournis,  favoir  : les  loix 
individuelles  antérieures  au  gouvernement  , puis 
le  gouvernement.  Le  titre  premier  qui  vous  eft 
fournis  confacre  les  loix  antérieures , & on  de- 
fire  une  expreffion  qui  aifure  la  garantie  contre 
l’abus  que  peurroient  faire  les  légiflitures.  Il  yr 
a donc  quelque  utilité  dans  la  difpofition  qui 
vous  eft  foumife  , maintenant  v a-t-il  des  m- 
convéaiens  ? On  dit  que  fi  la  même  claufe  ne  fe 
trouve  pas  à tous  les  titres , on  fappofera  qu  ils 
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ne  font  pas  également  garantis.  Mais  la  même 
claufe  fe  trouvera  auffi  à la  fin  de  la  fécondé 
paitie  de  notire  travail  : ce  n’ell:  donc  qu'une 
redondance.  Le  titre  premier  ell:  aflez  précieux 
pour  avoir  befoin  d'une  garantie  fpéciale  j & fi 
elle  n’a  pas  d'inconvénient  ^ il  n'y  a pas  de  rai- 
fon  pour  ne  pas  l'employer. 

La  difcuffion  efl  fermée. 

L’afTemblée  ajoute  aiuitre  la  difpofiüon  fui- 
vante  ^ après  ce  paragraphe  ^ « la  liberté  d'adreffer 
aux  autorités  conftituées  des  pétitions  fignées  indi- 
viduellement «. 

« Le  pouvoir  lêgiflatlf  ru  pourra  faire  aucune  loi 
qui  puiffe  porter  atteinte  , ni  mettre  ohjîacle  a l'exer- 
cice des  droits  naturels  £?  civils  garantis  par  la  conf- 
titurion  »3.  Mais  comme  la  liberté  ne  confifte  qu'à 
pouvoir  faire  , &c,  &c  j ». 

L'afrcn.biée  adopte  toutes  les  difpofitions  du 
titre  iff.  rapporté  dans  la  féance  du  lundi  8 j avec 
les  additions  ci-deffus  énoncées. 

M.  Thouret  fait  leèture  du  paragraphe  fuivant 
du  titre  1er, 

« La  conftitution  garantit  l’inviolabilité  des 
propriétés  , ou  la  jufte  & préalable  indemnité  de 
celles  dont  la  néceffité  publique , légalement  conf- 
tatée , exigeroit  le  facrifice  ». 

^ .Hunault-Lamerville.'ie  demande  qu’on  yajoute 
ces  mots  : « Elle  garantit  également,  dans  l’inté- 
rieur du  royaume,  la  libre  circulation  de  toutes 
les  productions  du  territoire». 

On  obferve  qu’il  eil  inutile  de  répéter  toutes 
ces  propolitions  déjà  adoptées  par  l’affemblée. 

L’alfemblée  pafle  à l’ordre  du  jour  fur  la  propo- 
fition  de  M.  Lamerville. 

M.  Males.  C’eft  ici  le  moment  d’établir  un  des 
plus  grands  principes  de  la  liberté,  de  mériter  à ce 
pays  le  véritable  nom  de  pays  des  Francs.  On 
pouvoir  jadis,  moyennant  le  dépôt  d’une  modique 
lomme  à l’amirauté  , amener  en  France  des  efcla- 
ves.  Il  étoit  une  autre  convention  faite  entre  tous 
les  fouverains  de  l’Europe  , qui  étoit  beaucoup 
plus  redoutable.  Ils  vouloient  qu’un  malheureux 
Çourfuivi  par  le  defpotifme  , s'il  palfoit  en  pays 
étranger  tût  rendu  au  ty^an  qui  le  réclamoit. 

( On  entend  quelques  murmures  & quelques  ap- 
plaudiflemens  ). 

M.  Cuftine.  Je  demande  que  l’opinant  foirrap- 
pellé  à l'ordre. 

M.  le  Préfident.  J’obferve  à M.  Malès  qu’il  n’a  la 
parole  que  fur  le  paragraphe  qui  vient  d'étre  lu 
par  M.  Thouret.  ° ^ 

M.  Males.  Je  demande  que  tout  homme  non- 
Jibre  qui  atteindra  le  territoire  fram^ois,  refte  irré- 
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vocablement  libre.  ( On  murmure  , on  applaudit  )■ 

L afîjmblée  paffe  à l'ordre  dii  jour  fur  la  propo- 
lition  de  M.  Malès. 

M.  d'Harambure.  Je  fuis  obligé  de  regarder 
comme  illufoire  la  garantie  exprimée  dans  ces  ar- 
ticles J tant  que  1 aliemblee  ne  joindra  pas  une  loi 
qui  exprime  que  tout  citoyen  qui  éprouvera  quel- 
que injuftice  dans  fa  perfonne  ou  dans  fes  biens  de 
la  part  d'une  municipalité  ou  d'un  corps  adminif- 
tratif  J aura  le  droit  de  les  prendre  à partie.  ( Les 
murmures  etouftent  la  voix  de  JVÎ.  d^Harambure 

L’article  eft  décrété  ainfi  qu'il  a été  propofé  par 
M.  le  rapporteur.  ^ 

M.  Thouret.  L'article  fuivant  ell  ainfi  conçu  - 
« Les  biens  deftinés  à des  fervices' d'utilité  publi- 
^ nation  ; ceux  qui  étoient 
alfeètes  aux  dépenfes  du  culte  font  à fa  difpofi- 
tion  ».  ^ 

Voici  la  raifon  qui  nous  a déterminés  à placer 
ICI  cet  article  dans  le  paragraphe  nrécédent.  L'on 
garantit  conditutionnellement  l'mviob-biiité  des 
propriétés.  Vous  avez  remarqué  l’abus  qu'on  a déjà 
lait  de  ce  principe  dans  la  difpofition  que  vous 
avez  faite  des  biens  ci-devant  affectés  au  clergé - 
il  i-ll  donc  necclîaire  de  fixer  imperturbablement 
les  idées  , & de  déclarer  que  les  biens  arfeedés  à des 
fervices  d'utilité  publique' font  à la  nation , & pour 
la  nation. 

M.  Thevenot.  Je  demande  qu’au  lieu  de  dire  les 
biens  ci-devant  afedés  , &c.  l’on  dife  en  termes 
généraux  , applicables  à tous  les  tems  : les  biens 
affectés  a des  objets  , Sec.  mais  je  crains  qus  fi  vous 
comprenez  dans  cet  article  tous  les  objets  d’uti- 
lité publique  , fans  exception  , on  n’abîife  de  ce 
principe  pour  s’emparer  des  établi Ifemens  faits 
par  Us  communes  dans  un  but  quelconque  d’uti- 
lité publique. 

M.  Thouret.  Les  expreffions  dans  lefquelles  le 
paragraphe  eft  rédigé , me  paroilîént  exprimer  le 
principe  , & être  parfaitement  dans  le  ftyle  de  U 
conftitution.  Nous  n’entendons  dans  la  conftitu- 
tion , par  objet  d utilité  publique  , que  les  objets 
ûé utilité  générale  , & non  pas  d’utilité  communale; 
car  les  communes  font  confiderees  ici  comme  des 
individus. 

M.  La  Rockefoucault,  Je  crois  que  , dans  le  pa- 
ragraphe qui  vous  eft  préfenté , on  fait , entre  les 
biens  deftinés  à des  fervices  d’utilité  publique  , 

& les  biens  deftinés  au  culte  , une  différence  mal 
ftacée  ; on  dit  que  les  premiers  appartiennent  à 
a nation , & que  les  autres  font  à fa  difpofition. 

Je  crois  que  tous  appartiennent  également  à h 
nation,  & doivent  être  également  à fa  difpofitioa. 

( On  applaudit;.  ) D'ailleurs  je  penfe  que  fa  difpo- 
fition de  cet  article  ne  doit  pas  être  circonferite 
au  paffé.  Sans  doute  vous  ne  conferverez  pas  pour 
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l’avenir  l’ufage  des  fondations  perpétuelles , vous  ’ 
penfferez  (ju’il  n’appartient  à aucun  homme  de 
prefcrire  a la  fociété  un  ufage  perpétuel.  Tel 
établilfement  excellent  aujourd’hui  peut  devenir 
en  cent  ans  beaucoup  moins  utile  ou  même  nui- 
fible.  Ainfi  toutes  les  fois  que  des  biens  quel- 
cont^ues  font  deftinés  à l'utilité  publique  ^ la 
focieté  doit  fe  réferver  le  droit  d’en  diriger  l’u- 
fage pour  la  plus  grande  utilité  publique.  Voici 
donc  la  re'daéiion  que  je  propofe  : « les  biens  qui 
ont  été  ou  qui  feront  deftinés  .à  des  fervices  d’uti- 
lité publique,  ainfi  que  ceux  deftinés  au  culte 
public,  appartiennent  à la  nation,  & font,  dans 
tous  les  tems , à fa  difpohtion.  33 

M.  Gomhert.  Je  d; mande  qu’il  foit  ajouté  ces 
mots  : à la  charge  par  elle  da  falarier  les  fonc- 
tionna'res  publics  du  culte  librement  élus  par  le 
peuple;  ce  lans  cela  le  clergé  n’a  plus  d’état  (quel- 
qa-s  membres  applaudÜTent  ) & les  malveillans 
ont  un  nouveau  prétexte  de  calomnier  votre 
conftitution. 

M.  r abbé  Bourdon.  J’ai  fait  hier  , au  comité 
de  conftitution  , la  même  obfervation  , & il  a 
été  convenu  qu'il  y auroit  une  conférence  à ce 
fujet. 

M.  Thouret.  Il  me  ftmble  que  l’alT  mblée  ne 
s’oppofe  pas  à ce  que  cette  conférence  qui  peut 
avoir  des  réfultats  tavorables , prévienne  une  dif- 
euftion  dont  le  moment  d ailleurs  n’eft  pas  op- 
portun , puifque  nous  ne  nous  occupons  ici  que 
de  la  garantie  des  droits  naturels  d^s  citoyens. 
Quant  à la  rédaction  propofée  par  M.  La  Hoche- 
foucanlt , elle  me  paroi  c exprimer  parfaitement 
bien  l’opinion  du  comité  de  conftitution.  iNous 
n’avons  pas  entendu  mettre  une  différence  entre 
Je  principe  gtnéral  & l’application  qui  doit  en 
être  faite  aux  biens  ci-devant  affedtés  au  clergé, 

M.  Camus.  Je  demande  que,  fans  perdre  le  tems 
à des  difcuffions  inutiles , le  paragraphe  tout  en- 
tier foit  renvoyé  à l’examen  du  comité. 

^ M.  V rieur.  Moi , je  m’oppofe  à ce  renvoi.  II 
s’agit  dans  ce  paragraphe  d’une  vérité  folemnel- 
lement  confacrée  par  les  décrets  de  l’affcmblée 
nationale  , d’un  principe  fur  lequel  repofe  le 
crédit  public  5 & ii  la  propofition  de  M.  Camus 
peut  un  inftant  ébranler  le  crédit  public , elle  doit 
être  formellement  rejettée. 

hL  Camus.  Je  ne  contefte  pas  le  principe  de 
l’article  ; mais  voici  pourquoi  je,  demande  le 
renvoi  au  comité.  Par  le  décret  du  z novembre 
1789,  vous  avez  dit  que  les  biens  du  clergé  étoient 
a la  difpofition  de  la  nation  , a la  charge  par  elle 
de  pourvoir  d une  manière  tonvenable  a i entretien 
des  miniftrts  , aux  dépenfes  du  culte  & au  foulage- 
ment  des  pauvres.  Aujourd’hui  on  feinde  cet  ar- 
ticle. Je  fouciens  qu  il  doit  être  rapporté  dans 
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fon  entier , & rien  ne  me  paroît  plus  raifonnable 
que  de  le  renvoyer  à une  nouvelle  rédaéiion. 

M.  Dandré.  Je  ne  penfe  pas  que  le  renvoi  de 
l’article  foit  néceffaire  ou  convenable.  L’article 
renferme  deux  difpofitions  : la  première , ques, 
les  biens  deftinés  à des  fervices  d'utilité  publique 
font  à la  nation  ; la  fécondé  , qu’elle  a pareille- 
rnent  la  difpofition  des  biens  qui  appartenoient 
ci-devant  au  clergé  , ou  dont  il  avoit  au  moins 
la  jouiffauce  ufufruitière.  Voulez-vous  ékver  des 
difficultés  fur  l’une  & l’autre  de  ces  difpofitions  ? 
Vous  ébranlez  le  crédit  national  dans  fes  fonde- 
mens.  Si  vous  laiflez  le  moindre  doute  fur  cet 
article , je  ne  dis  pas  pendant  deux  iours  , mais 
pendant  deux  heurts  , vous  portez  un  préjudice 
éternel  au  crédit  des  aifignats.  Cependant  l’amen- 
dement de  M.  f'ombert  peut  être  iufte  en  un 
point  ; c’eft  qu’il  faut  établir  conftitutionnelle- 
ment  que  les  miniftres  du  culte  doivent  être  élus 
par  le  peuple.  Il  faut  fans  doute  auffi  affurer  à ces 
miniftres  leur  fubfiftance  ; mais  , je  vous  le  de- 
mande , mettrez  vous  dans  la  conftitution  que 
les  adminiftrateurs  feront  payés  ? Pourquoi  par- 
leriez-vous des  feuls  fondignnaires  du  cuite  ? 
I)ans  tous  les  cas , fi  les  bafes  de  la  conftitu- 
tion civile  du  clergé  doivent  faire  partie  de  la 
conftitution  , elles  ne  doivent  pas  être  inférées 
dans  un  titre  où  il  s’agit  uniquement  de  la  ga- 
rantie des  droits  naturels  & civils  des  citoyens. 

M.  Lanjuinais  demande  à répondre. 

L’affemblée  ferme  la  difcuffion. 

Les  propofitions  de  MM.  Gombert  & Camus 
font  écartées  par  une  décifion  de  paffer  à l’ordre 
du  jour. 

Le  paragraphe  eft  adopté  dans  la  rédaéiion  fui- 
vante : 

Les  biens  deftinés  aux  dépenfes  du  cu'te  , 
& à tous  fervices  d’utilité  publique  , appartien- 
nent a la  nation  j ils  font  dans  tous  les  tems  à 
fa  difpofition.  La  conftitution  garantit  les  aliéna- 
tions qui  ont  été  faites  fuivant  les  formalités 
établies  par  la  loi.jj 

M.  Thouret  lit  le  paragraphe  fubféquenr.  II  eft 
ainfi  conçu  : 

« Il  fera  créé  & organifé  un  établiffement  gé- 
néral de  fecours  publics  pour  le  foulagcment  des 
pauvres  infirmes  &c  des  pauvres  valides  manquant 
de  travail,  n 

M.  Rabaud.  Je  crois  qu’il  faut  donner  à cet 
article  plus  de  moralité  & plus  de  folemnité  ; ' 
je  demande  qu’il  foit  ainfi  conçu  : la  nation  re- 
garde comme  une  dette  le  foulagcment  des  pau- 
vres infirmes , &c. 

M.  Barrere.  Je  demande  qiw  les  difpoûtiotw, 
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de  cet  article  foient  étendues  au  Toulagement 
du  aux  Enfans  - Trouvés,  Ces  êtres  intéreirans 
ont  des  droits  incontellables  aux  fecours  de'  la 
fociété. 

M.  Garat  l’aîné  , Je  crois  devoir  m’oppofer  à 
cet  amendement.  Nous  ne  devons  pas  fuppofer 
dans  notre  conftitution  qu’il  exifte  des  pères  aflfez 
dénaturés  & des  mères  afTez  barbares  pour  aban- 
donner leurs  enfans.  Quant  a l’obfervation  de 
M.  Rabaud  , on  diroit  à l’entendre , que  la  na- 
tion fe  rend  débitrice  par  pure  générolité  ; faifons 
parler  comme  il  convient.  Je  propofe  la  queftion 
préalable  & fur  l’amendement  de  M.  Rabaud  , 
&:  fur  l’amendement  auquel  s’intérelTe  fr  fort 
M.  Barrere. 

M.  Dupont.  Saint-Vincent-de-Paul  eft  le  fon- 
dateur du  premier  liofpice  des  enfans  trouvés  5 
cet  acte  de  bienfaifance  lui  a mérité  la  recon- 
'noiCnce  du  genre  Humain.  Je  demande  que  l’ar- 
ticle foi  t r 'digé  en  ces  termes  R fera  créé 
& organife  un  établi'dement  général  de  fecours 
publics  pour  élever  les  enfans  abandonnés  ^ fou- 
lager  les  pauvres  infirmes  , & procurer  du  travail 
aux  pauvres  valides. 


Cette  rédaction  eft  adoptée. 

M.  Thouret  fait  ledure  de  l’article  dernier 
amu  conçu  : » il  fera  créé  & organifé  une  inf- 
truCtion  publique  commune  à tous  les  citoyens  ^ 
gratuite  à 1 égard  des  parties  d’ènfeignement  in- 
ailprniâble  pour  tous  les  hommes  , & dont  les 
etabliffemens  feront  dillribués  graduellement  dans 
un  rapport  combiné  avec  la  divilion  du  royaume 

M.  Fréteau.  Je  crois  que  c’eft  une  dette  de  la 
natmn  de  procurer  à tous  les  citoyens  une  inf- 
triiCtion  gratuite  pour  les  objets  indifpenfables  , 
mais  je  demande  qu’on  adm  tte  aulîi  à des  fecours 
gratuits  J pour  des  connoiflances  plus  relevées 
ceux  des  fujets  qui  , par  des  concours  , auront 
ete  reconnus  pouvoir  faire  partager  à la  nation 
le  rrtiit  a une  éducation  plus  étendue. 

M.  La  Rochefoucault.  Sans  doute  dans  la  légif- 
lation  vous  trouverez  convenable  d’établir  une 
éducation  gratuite  plus  relevée  pour  les  jeunes 
citoyens  qui  s en  montreront  dignes  ; mais  je‘ ne 
croîs  pas  que  dans  la  co'nflitution  vous  deviez 
garamir  aux  citoyens  autre  chofe  que  l’éducation 
nécellaire  a tous  les  hommes. 

M.^  Vadier.  La  conftitution  a garanti  les  pro- 
priétés j il  en  eft  une  bien  précieufe  ; c’eft  l’hon- 
neur. Vous  avez  décidé  que  les  mêmes  délits 
feroient  punis  des  mêmes  peines  j mais  il  vous 
relie  yand  ntéiui,é  à eVindre.  Je  demandé 
^u  il  foit  dit  . jamais  le  blâme  d’un  délit  ne  pourra 
etre  impute  aux  parens  du  malfaiteur.  ^ 

M.  Thouret,  U me  femble  que  la  difpofition 


qu’on  propofe  njeft  pas  de  nature  à trouver  place 
dans  la  conftitution , au  moins'dans  le  titre  dont 
il  s agit  ; c eft  a la  légiflation  à éteindre  un  pré- 
jugé qui  ne  peut  être  que  momentané. 

L’alTemblée  paffe  à l’ordre  du  jour. 

L’article  préfenté  par  M.  Thouret  eft  décrété. 

M.  Thouret  lit  l’article  premier  du  titre  2 re- 
latif à la  divifion  du  royaume  & à l’écat  des  ci- 
toyens i cet  article  eft  ainfi  conçu  ; < 

La  France  eft  divifee  en  8j  départemens  j 
chaque  départemciic  en  diftriêi , chaque  dillriêt 
en  canton.  » 

M.  Rabaud.  Dans  vos  décrets  conftitutionnels 
vous  avez  tout  rapporté  au  principe  d’unité  qui 
doit  alfurer  la  ftabiiité  d un  empire  j le  royaume 
y eft  toujours  repréfenté  comme  une  chofe  nue. 
Je  demande  en  conféquence  que  l’article  qui  vous 
eft  propofé  foit  rédigé  en  ces  termes  ; 

» Le  royaume  de  France  eft  un  & indivifible  , 
fon  territoire  eft  partagé  , pour  l’adminiftration  , 
en  83  dfcpartemens  ^ chaque  département  en  dif- 
trids  J chaque  diftrid  en  cantons.  » 

Larédadion  propofée  par  M.  Rabaud  eft  adop- 
tée. ^ 

M.  Thouret  lit  le  deuxième  article  du  titre 
fécond. 

Cet  article  eft  ainfi  rédigé  : 

Art.  H.  Sont  citoyens  françois,  ceux  qui  font 
nés  en  France  d’un  père  françois  j ceux  qui  nés 
en  France  d'un  père  étranger,  ont  fixé  leur  ré- 
fidence  dans  le  royaume  ; ceux  qui  , nés  en  pays 
étranger  d un  père  françois,  font  revenus  s’établir 
en  France  & ont  pfêté  le  ferment  civique  ; enfin, 
ceux  qui , nés  en  pays  étranger  , & defeendant , 
à quelque  degré  que  ce  foit , d’un  françois  ou 
d une  françoife  expatriés  pour  caûfe  de  religion  , 
viennent  demeurer  en  France  & prêtent  le  fer- 
ment civique. 

M.  Garat.  Je  vous  conjure  au  nom  de  la  pa- 
trie & de  l’humanité,  de  retrancher, de  la  dernière 
difpofition  de  l’art.  2 , ces  mots  : pour  c.auft  de 
rdigion  , & de_  rendre  ainfi  l’article  commun  à 
tous  les  françois  expatriés. 

M.  Tronchet.  Cette  demande  eft  très-jufte  j il 
a toujours  été  vrai  qu’il  fuffifoit  à un  homme 
originaire  françois  de  revenir  en  France  , & de 
déclarer  qu’il  veut  y fixer  fon  domicile,  pour 
qu  il  rentre  dans  tous  les  droits  de  citoyen  fran- 
çois. Je  ne  conçois  pas  pour  qud  motif  le  comité 
n a confaefé  quaine  exception  & non  pas  la  règle 
générale.  J’ai  une  autre  obftrvation  a faire.  Je 
prie  le  comité  de  préfenter’  un  article  qui  affure 
aux  eofans  illégitimes  les  droits  de  citoyens,  8c 
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notamment  à ceux  dont  U mère  eft  françoifê  &r 
dont  le  père  eft  inconnu. 

M.  Thouret.  Nous  avons  énoncé  le  principe 
primitif  que  tout  homme  né  en  pays  étranger 
d"un  père  François  , rentroit  dans  les  droits  de 
citoyens  par  la  réfidence  en  France  & la  prefta- 
tion  du  ferment  civique.  Voilà  la  règle  générale  ; 
Fexception  que  nous  avons  reconnue  & qui  con- 
cerne les  defcendans  des  expatriés  pour  caufe  de 
religion,  n’eft  autre  chofe  qu’un  decret  que  vous 
avez  rendu, 

M.  Guilljiime,  Il  feroit  imprudent  d’élever  avec 
trop  de  facilité  aux  droits  de  citoyen  des  hommes 
nés  en  pays  étrangers.  Vous  verriez  bientôt  des 
individus,  defcendans  peut-être  d’un  banni,  venir 
dans  vos  aftemblées  primaires  pour  les  troubler. 
D’ailleurs , adopter  l’exception  propolee  par  le 
comité  , c’eft  faire  une  véritable  expiation  du 
.crime  qu’a  commis  Louis  XIV  par  la  révocation 
de  l’édit  de  Nantes.  ( On  applaudit.  ) 

On  préfente  plulieurs  autres  amendemens , qui 
font  écartés  par  la  queftion  préalable , ainfi  que 
4a  propolition  de  M.  Garat. 

L’amendement  de  M.  Tronchet  eft  adopté  en 
ces  termes  : « Les  enfans  nés  en  France  de  parens 
inconnus  auront  droit  de  cité.  ” 

M.  Tronchet.  Je  crois  que  la  rédaction  feroit 
encore  plus  exaéte  en  mettant  : « de  pere  ou  de 
fnère  inconnus , « parce  que  ces  enfans  peuvent 
ne  connoitre  que  leur  mere. 

M.  Duport,  L’aflemblée  veut  que  quand  un 
homme  eft  né  en  France  de  parens  étrangers  , 
cet  homme  y ait  üxé  fa  réfidence  pour  jouir  des 
droits  de  citoyen  François.  Cependant  , d’après 
l’amendement  qui  vient  d’être  adopté  , fi  deux 
étrangers  paflbient  un  moment  en  France,  qu’ils 
y abandonnalTent  un  enfant , & que  cet  enfant 
né  de  parens  inconnus , paftat  en  pays  étranger  , 
au  terme  de  cet  amendement , quoiqu’il  ne  fur 
pas  réfident  dans  le  royaume  , mais  parce  qu’il 
y feroit  né  , & que  fes  parens  feroient  inconnus , 
il  auroit  droit  de  cité.  L’alfemblée  ne  peut  pas 
avoir  voulu  décréter  des  difpofitions  contradic- 
toires, 

M.  Thouret,  Il  eft  impofluble  d’accorder  au  fils 
d’une  femme  mariée  le  droit  de  cité  par  fa  mère  , 
car  alors  il  auroit  deux  cités.  Par  exemple  fi  fon 
père  étoit  anglois,  en  vertu  du  droit  qu‘i|  tien- 
droit  de  fa  mère  françoife  , il  viendroit  dans  les 
alfemblées  politiques  de  France  ; & s’il  n’y  ob- 
.tenoitpasl’éleétion,  il  retourner  oit  en  Angleterre 
pf  ur  jouir  des  droits  de  fon  père.  Si  fa  mère 
n’eft  pas  mariée  , l’homme  qui  voudra  exercer 
les  droiCi  de  citoyen,,  quelques  foient  fon  père 
&''fa  mère;;,'fe  préfeptefa  avec  fon  extrait  bap- 
fidaire  ^cia- preuve  de  fa  rèfid^ppe.  dira  A je 


A C T 

fuis  né  en  France  , j’y  réfide.  Peu  importe  que 
fon  père  foit  étranger  ou  François , car  il  eft  l'un 
ou  l'autre. 

M.  Prieur.  Eh  bien  , fi  vous  retirez  l’amende- 
ment de  M.  Tronchet  , vous  verrez  que  dans 
les  aftemblées  primaires,  on  oppofera  votre  procès- 
verbal  aux  bâtards. 

M.  Thouret.  Eh  bien  votre  procès  verbal  dira 
ue  les  bâtards  ne  peuvent  fouffrir  aucune  dif- 
culté  fur  leur  état. 

L’addition  propofée  par  M.  Tronchet  & que 
raflemblée  avoir  adoptée , eft  retirée. 

L’article  fécond  du  paragraphe  Z eft  décrété 
tel  qu’il  a été  préfenté. 

Séance  du  lO. 

M,  Thouret.  Je  vais  vous  rendre  compte  du 
réfultat  de  la  conférence  qui  a eu  lieu  hier  au 
comité,  fur  l’amendement  de  M.  Jombert , relatif 
au  traitement  du  clergé  ; c’eft-.\-dire  , à la  dette 
dont  s’eft  chargée  la  nation  , en  s’emparant  des 
biens  ci-devant  affeèbes  au  culte. 

Plufieurs  de  nos  collègues  eccléfiaftiques  & 
autres,  fe  font  rendus  au  comité.  Il  n’a  plus  été 
queftion  de  mettre , comme  on  l’a  propofé  hier  , 
les  décrets  fur  la  conftitution  civile  du  clergé 
dans  Vacie  confiitutionnel  J mais  on  a infifte  pour 
qu’il  y fut  inféré  la  bafe  fondamentale  de  cette 
organifation  ; favoir  , l’éligibilirc  J.  s mimftres  du 
cuite  par  les  citoyens.  L’on  eft  eniuite  palTé  à 
l'examen  des  moyens  laar  lefque’.s  la  nation  pour- 
roit  garantir  aux  nainiftves  du  culte  le  traitement 
qu’elle  leur  doit  après  avoir  difpofé  de  leurs 
biens  ; & il  a été  convenu  qu’il  feroit  propofé 
?à  l’afTemblée , de  comprendre  ce  traitement  dans 
la  dette  nationale.  Le  comité  m’a  chargé  en  con- 
féquence  de  vous  préfenter  les  deux  articles  fui- 
vans  ; 

Art.  T.  Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  les  mi- 
niftres  de  leur  culte. 

IL  Les  traitemens  des  miniftres  du  culte  ca- 
tholique , qui  font  penfionnés  , confervés  , élus 
ou  nommés  en  vertu  des  decrets  de  l’aflèmblée 
nationale  , font  compris  dans  la  dette  nationale. 

M.  Goupil.  Je  demande  qu’au  lieu  de  dire  font 
compris , on  dife  feront.  (^On  murmure  ). 

M.  Thouret.  L’élocution  que  propofé  M.  Goupil 
n’eft  pas  dans  le  ft>’le  de  ïaete  conftitutionnel. 

Les  deux  articles  préfentés  par  M,  Thouret , 
font  décrétés. 

M.  Thouret.  Je  reprends  le  titre  fécond  , relatif 
à la  divifion  du  royaume  & à l’état  des  citoyéhs, 
au  lieu  où  nous  l’avons , quitté  hier. 
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L’article  5 eft  textuellement  rapporté  tel  que 
Vous  Tavez  depuis  long-tems  décrété. 

Art.  III.  Ceux  qui , nés  hors  du  royaume  de 
parens  étrangers , refident  en  France  j deviennent 
citoyens  françois  après  cinq  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  royaume  ^ s’ils  y ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  époufé  une  françoife  , ou  formé 
un  établiffement  de  commerce  j & s’ils  ont  prêté 
le  ferment  civique. 

La  rédaêlion  de  cet  article  eft  confirmée. 

La  rédaêlion  des  deux  fuivans  eft  décrétée  fans 
difcLiffion. 

IV . Le  pouvoir  légiflatif  pourra , pour  des  con- 
fidérations  importantes  j donner  à un  étranger  un 
aéle  de  naturalifation , fans  autres  conditions  que 
de  fixer  fon  domicile  en  France  j & d’y  prêter 
le  ferment  civique. 

V.  Le  ferment  civique  eft  -y  je  jure  d'être  fidèle 
a -la  nation  y a la  loi  ù*  au  roi , & de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  la  confiitution  du  royaume  y 
décrétée  par  Vajfemblée  conflituante  aux  années  1789, 
1^90  & 1791. 

M.  Thouret  fait  leêlure  de  l’article  fuivant  : 

VI.  La  qualité  de  citoyen  françois  fe  perd , 
1°.  par  la  naturalifation  en  pays  étranger;  i"*.  par 
la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dé- 
gradation civique , tant  que  le  condamné  n’eft  pas 
réhabilité;  3".  par  un  jugement  de  contumace  j 

que  le  jugement  n’eft  pas  anéanti.  4®.  Par 
I affiliation  à tout  ordre  ou  corps  étranger  qui 
fuppoferoit  des  preuves  de  noblefle. 

M.  Rœderer.  Je  demande  que , dans  le  dernier 
paragraphe  de  cet  article , aux  mots  qui  fuppo- 
feroit des  preuves  de  nobleffe , on  ajoute  : il  des 
difiinciions  de  naiffance  , ou  des  vœ  ix  relirrieux  ■ 
car  on  pourroit  introduire  une  nobielTe  fans  lui 
en  donner  le  nom. 

M.  Goupilleau.  J adopte  en  partie  l’amendement 
^ enfin  donner  à la 

noblefle  fon  vcrit.îble  nom , & n’appliquer  ce  titre 
qu  au  meritCj  accompagne  des  vertus.  Je  demande 
donc  que  l’on  fupprime  entièrement  le  mot  nohlejfcy 
& que  le  {paragraphe  foit  ainfi  conçu  ; Par 
1 affiliation  à tout  ordre  ou  corps  étranger  qui 
fnppoferoit  des  diftinétions  de  naiflance  j ou  exi- 
geroit  des  vœux  religieux. 

décrété  avec  l’amendement  de 

M.  Goupilleau. 

Les  articles  fuivans  font  décrétés  fans  difcuflion. 

VII.  Les  citoyens  françois , confidérés  fous  le 
rapport  des  relations  locales  ^ qui  naiffent  de  leur 
reunion  dans  les  villes  & dans  de  certains  arron- 
cliilemens  du  territoire  des  campagnes,  forment 
les  communes. 


Le  pouvoir  légiftatif  pourra  fixer  l’étendue 
de  1 arrond)flement  de  chaque  commune. 

VIII.  Les  citoyens  qui  compofent  chaque  com- 
mune ont  le  droit  d élire  à tems  , fuivant  les 
torincs  uftÊriTiinccs  psr  Iti  loi  j ceux  d'entr’eux 
qui  5 fous  le  titre  d*officiers  municipaux  , font 
chargés  de  gérer  les  aflaires  particulières  de  la 
commune. 

Il  pburra  etre  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fonêlions  relatives  à l’intérêt  général  d« 
l’etat. 

IX.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  feront 
tenus  de  fuivre  dans  l’exercice  , tant  des  fonc- 

^jq^^^cipales  y qu^de  celles  qui  leur  auront 
ete  deleguées  pour  l’intérêt  général  , feront  fixées 
par  les  loix. 

M.  Thouret.  Je  vais  lire  à rafîemblée  le  titre 
III  en  entier,  afin  de  lui  offrir  un  complet  d’idées 
fur  lequel  elle  puiffe  fixer  fon  opinion. 

titre  III. 

Des  pouvoirs  publies. 

Art.  I“.  La  fouveraineté  eft  une  , indivifible  , 
oc  appartient  à la  nation  , aucune  feéfion  du  peu- 
ple ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

II.  La  nation , de  qui  feule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  délé- 
gation. 

La  conftitution  françoife  eft  repréfentative  ; 
les  i-epréfentans  font  le  corps  légiflatif  & le 
roi. 

III.  Le  pouvoir  légiflatif  eft  délégué  à une  aflem- 
blee  nationale , compofee  de  repréfentans  tempo- 
raires , librement  élus  par  le  peuple  pour  etre 
exercé  par  elle , avec  la  fanâion  du  roi  , de  la 
manière  qui  fera  déterminée  ci-après. 

IV.  Le  gouvernement  eft  monarchique  ; le  pou- 
voir executif  clf  délègue  au  roi  , pour  être 
exercé,  fous  fon  autorité  , par  des  miniftres  & 
autres  agens  refponfables  , de  la  manière  qui  fera 
déterminée  ci- après. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  eft  délégué  à des  juge.s 

élus  à tems  par  le  peuple.  ^ 

M.  Rœde^er.  La  rédaékîbn  de  ce  titre  me  paroît 
altérer  la  conftitution  & détruire  le  fyftême  de  la 
repréfentation.  Je  vais  expofer  mon  opinion  avec 
la  brièveté  & la  fimplicite  d’un  homme  qui  délire 
s’être  trompé. 

Dans  le  fécond  alinéa  de  l’article  II , il  eft  dit  : 
que  la  conftitution  françoife  eft  repréfentative  y & que 
les  repréfentans  font  le  corps  législatif^  le  roi.  Par 
une  conféquence  de  cet  article , l’article  XXI 
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ëe  la  fedion  deuxième  du  chap.  IV  , porte 

les  adminiflratturs  n ont,  a^cun  caraciere  de  repréjen- 
tation.  Toutes  ces  difpofitions  me  paroifTent 
inexades  , inconfequentes.  Le  roi  n"a  point  le  ca- 
radère  repréfentatit  , quoiqu’il  ait  un  caradère 
éminent-  J^e  sadminillrateurs  ont  , au  contraire  , 
dans  un  fens  , le  caradère  de  repréfentans  , pour 
les  fonètions  qui  L ur  font  déléguées  ; & s'il  n‘en 
étoit  pas  ainfi  ^ on  ne  pourroit  appeller  notre 
gouvernement  , gouvernement  rcpréfentatif.  ( On 
murmure.  ) Je  prie  raflemblée  de  croire  que  je 
difcuté  avec  la  plus  grande  bonne  foi.  L’ellence 
de  la  repréfentation  eil  que  chaque  individu  re- 
prélente vive  & délibère  dans  fon  repréfentant , 
& qu’il  ait  confondu  par  une  éledion  libre  fa 
volonté  dans  la  fienne.  Ainfi  l’hérédité  & la  re- 
préfentation  fe  repouflent.  Ainfi  un  roi  hérédi- 
taire ne  peut  avoir  le  caradère  repréfentarif.  Le 
comité  a fi  bien  fienti  la  vérité  de  la  définition 
que  je  viens  de  donner  , qu’il  vous  propofe  de 
reléguer  le  décret  du  marc  d’argent  parmi  les 
décrets  réglementaires,  parce  que  ce  décret  ôtant 
la  liberté  de  l’éledion  , ell  contraire  à l’efprit  de 
la  repréfentation. 

En  effet,  fi  vous  fépariez  l’idée  de  la  repré- 
fentation de  l’idée  de  l’éledion  , vous  feriez 
difparoître  les  notions  les  plus  claires , les  plus 
frappantes  que  vous  puilTiez  oppofer  aux  ufurpa- 
tions  du  pouvoir  légifiatif  & du  roi.  Les  vérités 
fenfibles  font  les  meilleurs  garans  des  vérités  po- 
litiques. Tant  que  le  peuple  ne  reconnoîtra  le 
caradère  de  repréfentant  que  dans  ceux  qu’il  aura 
élus  pour  un  tems  déterminé  , il  ne  fera  facile  , 
ni  au  roi  d’ufurper  le  pouvoir  légifiatif,  ni  au 
corps  légifiatif  de  tenter  de  fe  rendre  héré- 
ditaire. 

On  peut  dire  que  le  roi  n’efl:  pas  abfolument 
un  repréfentant  de  la  nation  , mais  qu’on  peut 
l’appeller  ainfi  par  une  fidion , & que  cette  fie-  , 
tion  eft  nécefl'aire , puifque  le  roi  exerce  le  pou- 
voir légifiatif.  Ce  feroit  juftifier  une  fauffe  qua- 
lification par  une  erreur  de  principes.  La  fanc- 
tion  eft  un  appel  au  peuple  , elle  eft  fi  peu  un 
ade  du  pouvoir  légifiatif,  que  dans  plufieurs  ma- 
tières les  décrets  du  corps  légifiatif  font  loi  dans 
la  fandion  du  roi. 

Ce  droit  d’appel  n’eft  donc  plus  une  partie  du 
pouvoir  légifiatif,  que  le  droit  d’appel  des  com- 
rnifiaires  du  roi  dans  les  tribunaux  n’eft  un  ade 
du  pouvoir  judiciaire  ; or  il  eft  évident  que  ce 
pouvoir  réfide  privatiment  dans  les  tribunaux  : 
ainfi  : on  ne  peut  argumenter  ici  d’un  prétendu 
caradère  de  co-légifiateur. 

S’il  n’y  a pas  de  repréfentation  fans  éledion  , 
il  eft  clair  aufli  que  rout  fondionnaire  élu  eft 
repréfentant  pour  la  chofe  pour  laquelle  il  eft 
nommé.  Si  les  corps  adminiftratifs  n avoient  pas 
h caradère  repréfentatif  , à quel  titre  notre 
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conftitution  auroit-elle  le  caradère  rêpréfentâ» 
tif  } Pourquoi  diroit  - on  fans  cefîe  que  notre 
conftitution  eft  toute  nouvelle  , qu’il  n’y  en  a 
d’exemple  nulle  part.  Si  le  roi  eft  repréfentant,  fi 
les  corps  adminiftratifs  ne  le  font  pas , notre 
conftitution  eft  une  fimple  monarchie  non  repré- 
fentative  , où  le  pouvoir  légifiatif  eft  exercé  par 
des  reprelentans  temporaires  , Ôc  le  pouvoir 
exécutif  par  le  roi.  Ür  , toutes  les  monarchies 
font  fondées  fur  les  mêmes  bafes  ; car  le  gou- 
vernement dans  lequel  le  pouvoir  légifiatif  n’eft 
pas  exercé  par  des  repréfentans  élus  eft  ariftocra- 
tique  3c  defpotique  dans  le  fyftême  du  comité} 
nous  aurions  donc  une  monarchie  comme  celle 
qui  exiftoit  il  y a deux  fiècles  , avec  nos  états- 
géneraux  ; à la  vérité , la  manière  dont  les  pou- 
voirs y font  exercés  , infpire  plus  de  confiance; 
mais  elle  ne  feroit  pas  une  monarchie  repréfen- 
tative. 

Maintenant  je  vais  expofer  le  fens  que  j’atcache 
au  mot  repréfentant  appliqué  aux  adminiftrateurs. 
Ce  qui  a fans  doute  trompé  le  comité  , & ce 
qui  fait  réfifter  plufieurs  bons  efprits  aux  obferva- 
tions  que  je  préfente , c’eft  que  les  adminiftra- 
teurs ne  doivent  pas  être  placés  dans  la  même 
ligne  que  les  membres  de  l’afiemblée  nationale  ; 
que  les  uns-  font  refponfables  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  tandis  que  ceux-ci  en  font  indépen- 
dans , & exercent  même  des  fondions  d’un  or- 
dre fupérieur.  Je  reconnois  comme  eux  cette 
différence  ; mais  elle  ne  vient  pas  du  caradère 
repréfentatif  J mais  feulement  de  la  différence 
des  pouvoirs  exercés  repréfentativement  par  les 
uns  ou  par  les  autres.  Les  membres  du  corps  lé- 
gifiatif font  repréfentans  du  peuple , non-feule- 
ment repréfentans  , mais  pour  exercer  le  pou- 
voir repréfentatif,  pour vouloir,pour le  peuple, 
pour  être  le  peuple  .•  au  lieu  que  les  adminif- 
trateurs ne  font  repréfentans  du  peuple  que  pour 
exercer  des  pouvoirs  commis  & délégués. 
C’étoit  donc  entre  le  pouvoir  commis  & le 
pouvoir  repréfentatif  qu’il  falloir  faire  la  dif- 
férence. 

Allons  plus  loin  , & voyons  à quelles  confé- 
uences  les  erreurs  du  comité  nous  conduifent 
ans  le  fyftême  adminiftratif  en  particulier.  J’ai 
toujours  cru  , & vous  avez  décrété , 6c  il  étoit 
dans  l’opinion  même  de  ceux  qui  improuvoient 
les  autres  principes  de  la  conftitution , que  des 
délégués  du  peuple,  que  des  fondionnaires  élus 
par  le  peuple , feroient  déformais  chargés  feuls 
de  faire  , fous  les  ordres  du  roi  , la  répartition 
des  charges  publiques.  (.  On  murmure.  ) Ce  n’eft 
pas  un  fyftême  que  j’expofe  , ce  font  vos  propres 
décrets.  Vous  avez  décrété  que  la  tréforerie  na- 
tionale feroit  au  moins  furveillée  par  les  repré- 
fentans de  la  nation.  J’ai  toujours  cru  que,  comme 
la  juftice  devoir  être  préfervée  par  la  conftitution 
de  ces  offices  vénaux  ou  abandonnés  à la  nomi- 
nation 
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Tiàtion  du  roi  , de  même  i’adminiftration  devoir 
■erre  préfervée  de  ces  magiftrarures  monftrueufes 
<^ui  ne  fe  vendoienr  pas^  il  eft  vrai , mais  qui 
fe  conféroient  à vie  j mais  avec  lefquelles  le  roi 
récompenfoir  des  hommes  qui  lui  étoienr  déjà 
vendus , ou  achetoit  ceux  qui  ne  l'éroienr  pas. 
I.a  Hberré  publique  n'eft  pas  moins  menacée 
par  la  renaiiTance  de  1 un  ou  de  l'autre  de  ces 
abus. 

. Il  y a plus  , par  vos  decrets  , dans  tout  ce 
qui  regarde  la  i'epartitiori  des  charges  publiques , 
le  pouvoir  judiciaire  ert  évidemment  compris 
dans  le  pouvoir  adminiftratif  ^ & en  fait  partie  ; 
car  décider  que  tel  citoyen  doit  payer  telle  taxe  , 
quoiqu'il  réclame  , c'eft  juger  fa  propriété,  &ce 
jugemànt  vous  l'avez  dû  attribuer  aux  corps  ad- 
minifr.'atifs.  Or,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  décrété 
tout  c;h.  Comme  la  conOdtution  à proferit  à ja 
mais  les  parlemsns  , de  même  il  faut  que  la  tonfti- 
tu'-'ion  , non  pas  la  légiOarion  , proferive  fans  re- 
tour_  les  intendans  de  province  j 8:  les  intendans 
plénipotentiaires  des  finances.  Il  faut  donc  dire 
danslaconlfitution  que  les  corps  adminiftratifs  peu- 
vent feuls  répartir  les  charges  publiques , & il  faut 
■ pour  cela  établir  le  principe  qu'ils  ont  un  caraélère 
xepréfentatif. 

Je  répète  que  ce  n’eft  pas  un  fyüême  particulier 
que  je  défends.  Je  fuis  autorifé  à avoir  cette  opi- 
nion par  vos  propres  décrets.  Je  ne  veux  pas  que 
les  corps  adminifratifs  foient  entièrement  entre 
les  mains  du  roi  ; & en  effet , pourquoi  avez-vous 
dit  que  dans  le  roi  réfide  le  pouvoir  exécutif  fu- 
prème,  fi  cen'eft  parce  que  vous  n'avez  pas  voulu 
que  l'adminifiration  des  départemens  fût  entière- 
rnent  abandonnée  au  roi.  Mille  fois , lorfqu'il  s'a- 
gilfoit  d'organifer  les  adminifirateurs  , on  difoit  : 
Le  pouvoir  exécutif  s'organife  j miile  fois  on  a 
réfuté  les  opinions  royaliques  qui  concentroient 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du 
roi  ; &■  vous  applaudîtes  M.  Mirabeau  quand  il 
répondit  mx auteurs  de  ces  objections  ; Nous  n'or- 
ganifons  pas  , dites-vous , le  pouvoir  exécutif  j 
& ne  yoyez-vous  pas  que  dans  tout  le  royaume  Ls 
adminifirations  s'organiient  ? Tout  le  monde  en- 
tendoit  donc  alors  que  le  pouvoir  exécutif  feroit 
réparti  entre  divers  pouvoirs , que  la  roi  en  feroit 
le  chef  fuprême  , mais  non  pas  le  dépofitaire  de 
toutes  les  fondions  du  pouvoir  exécutif.  Dans 
l’article  IV  du  titre  qui  eft  en  dTcuTion  , on  dit 
que  le  roi  exerce  le  pouvoir  exécutif  par  des 
agens  refponfables  ; vous  voyez  que  là  il  n’eft  pas 
feulement  le  chef  du  pouvoir  exécutif  j mais  le  pou- 
voir exécutif  tout  entier. 

Mais  , me  dira-t-on  , n’eft-ce  pas  une  fimple 
erreur  de  redadtion  que  vous  corribattez  ? Les  ar- 
ticles qui  fiaivent  ne  reCtifi.:nt-ils  pas  ce  léger  in- 
convénient.^ Pour  moi,  j’ai  vainement  cherché 
xlans  ce  reçu  il  conftitutioniml  les  principes  de 
AjfcmhUc  Nationale,  fom.  U.  Déoats, 
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J vos  décrets  fur  les  contributions  publiques , Sc 
j fur-tout  de  Ceux  oui  mettent  la  treforerie  natio- 
I nale  fous  la  furveillance  immédiate  des  repréfen- 
[ tans  de  la  nation.  Il  y a plus  , j'y  ai  trouvé  parfai- 
tement le  contraire  de  ce  que  je  chmrchois  , car 
les  comités , en  pariant  det  fondions  des  corps  ad- 
niiniftraufs,  nondeulement  ne  lés  règlent  pas*,  mais 
ils  les  rdègu'înt  parmi  les  décrets  régi 'mentaircs. 
Ainfi  on  pourra  ôter  aux  corps  adminiftratifs  le 
droit  d.  répartir  les  contributions , & on  pourra 
recréer  les  intendans  de  province.  La  tréforerte 
nati.çnale  fouftraite  à l’infpedion  immédiate  du 
corps  légiflatif , pourra  être  confiée  à une  furin- 
tendance  des  finances  , & vous  favez  comment 
une  refponfabilite  aufii  étendue,  abandonnée  à un 
feul  homme  , peut  être  facilement  éludée. 

On  doit  avoir  fans  doute  une  grande  confiance 
dans  les  légillatures  ; il  faut  efpérer  qu'eili.s  ref- 
pederont  les  bonnes  loix  reglémentaires  comme 
les  autres  ; mais  fi  cette  raifon  devoir  vous  em- 
pêcher de  placer  dans  la  conftitution  les  décrets 
dont  je  viens  de  parler  , ii  fauiroit  danc  ne  ri  in 
décréter  conftitutionnellement  , finon  , qu’il  y 
aura  une  légiflatijre.  Je  propefe  en  conféquence 
de  fubftituer  à l’article  Ili , le  fuivant  ; 

cc  La  nation  ne  p ut  exercer  elle-même  fa  foii- 
verainete  , elle  inifitue  , pour  cet  effit  un  pou- 
voir repréfentatif  & un  pouvoir  commis  , qui  fe- 
ront pour  la  plupart  élus  comme  il  fera  dit  ci- 
après 

^ Je  propofe  de  dire  à l’article  IV  ; ce  Le  pouvoir 
légiflatif  eft  elfentiellement  repréfentatif^,  il  eft 
délégué  à des  repréfentans  temporaires  librement 
élus  par  le  peuple  :». 

A l’article  V. 

ce  Le  pouvoir  exécutif  eft  eflentiellement  com- 
m.is  33.  ( On  murmure,  ) 

A moins  qu’on  ne  veuille  déterminer  qu’on  ne 
pourra  prononcer  le  nom  de  roi  qu’j  genoux , je 
prie  qu’on  me  lailfe  continuer. 

Au  lieu  de  dire,  comme  le  comité  : Le  pçuvoir 
exécutif  eft  délégué  au  roi , je  demande  que  l’on 
dife  : 

cc  La  partie  éminente  & fuprême  du  pouvoir 
exécutif,  fera  exercée  par  je  roi  33. 

Enfuite  : 

ce  Les  fondions  admîniftratives  fupérieures  font 
déléguées  à des  repréfentans  élus  par  le  peuple  33. 

M.  Rohefpierre.  Il  me  femble  qu’il  y a dans  l’o- 
pinion de  M.Rœderer  beaucoup  de  principes  vrais, 
auxquels  il  eft  difficile  de  répliquer.  Cependant  , 
ce  n’eft  pas  fur  cet  objet  que  je  me  propofe  d’in- 
fifter.  Il  y a dans  le  titre  qui  eft  fournis  à vDtre 
délibération , beaucoup  de  mots  & d’axpreffions 
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^guivoqueSj  qui  me  paroiflfent  altérer  d’une  ma- 
nière oangereufe  votre  conftitution.  Il  y eft  dit 
ue  la  nation  nCipeut  exercer  fes  pouvoirs  que  pa  r 
élégation.  Or  , je  foutiens  que  les  différens  pou- 
voirs de  la  nation  ne  fortt  autr-e  .cbofe  que -les  par- 
ties conftitutives  de  la  fouveraineté  , &:corr.me  la 
ibuveraineté  eft  inaliénable  ^Xesipouvoirs  fontaufli 
jndélégables. 

Les  pouvoirs  doivent  être  bien  dîftingués  des 
fondions  ; les  premiers  ne  peuvent  être  ni  alié- 
nés ni  délégués  , puifqubls  conftituent  la  fouve- 
Taineté  -,  tk  fi  vous  déclarez  qu’ils  font  délégables, 
51  vaudroit  autant , comme  Ta  propofé  M.  Ma- 
‘Jouet , que  la  nation  déléguât  en  maffe  la  fouve- 
raineté : c’eft  pour  réali  fer  cc  fyftême,  fans  doute, 
qu’il  n’eft  nulLm.nt  queftion  dans  ce  projet  de 
conftitutions  des  conventions  nationales  ; per- 
mettez-moi  de  vous  cit  .r  un  nomme  , dont  le  té- 
moignage ne  fera  pas  fufpt  d , puifqué  vous  lui 
avez  décerné  une  ftatue  précifement  pour  l’ou- 
vrage dont  je  parle.  J.  J.  RoufTeau  a dit  que  le 
pouvoir  légiflatif  conftituoit  l’eftence  de  la  fou- 
veraineté , puifqu’il  étoit  la  volonté  générale , & 
que  la  fouveraineté  eft  la  fource  de  tous  les  pou- 
voirs délégués , & en  parlant  du  gouvernement 
•repréftntatif,  abfolu , gouvernement  tel  que  les 
comités  paroiflént  vouloir  l’introduire  , & auquel 
je  préfererois  le  defpotifme  , il  le  dépeint  fous 
aes  co-ileurs  odieu  fes  qu’il  mérite  , en  difant  que  , 
fous  un  pareil  gouvernement , la  nation  n’eft  plus 
libre,  & n’exifte  plus. 

Le  préopinant  vous  a dit , avec  raifon  , que  le 
roi  ne  devoit  point  avoir  le  titre  de  repréfentant 
de  la  nation.  En  effet,  le  pouvoir  légiflatif  feul  a 
la  propolition  & la  confection  de  la  loi  fauf  une 
efpèce  de  remède  ou  une  reffource  que  l’on  a cru 
devoir  donner  au  peuple  en  conférant  au  roi  le 
pouvoir  de  la  fandion. 

M.  Tkouret.  Il  me  femble  que  l’affemblée  va 
perdre  beaucoup  de  tems  fans  aucun  avantage  pour 
la  difcuflion.  On  fait  des  objedions  partielles  , & 
l’on  accumule  les  idées.  Le  feul  moyen  de  fe  tirer 
de  ce  cahos  eft  de  féparer  les  différens  articles  qui 
compofent-  le  titre  qui  eft  en  difcuflion.  Je  prie 
donc  l’affemblée  de  commencer  par  délibérer  fur 
le  premier  article. 

M.  Pétion.  Je  demande  qu’après  ces  mots  : La 
fouveraineté  efl  une  & indivijible  , on  mette  & ina- 
liénable. Vous  ne  pouvez  pas  vous  diflimuler  que 
la  nation  ne  peut  pas  aliéner  fa  fouveraineté  par  la 
nature  même  des  chofes';  mais  il  eft  bon  que  cette 
inaliénabilité  foit  exprimée. 

En  effet , vous  avez  entendu  dernièrement  M. 
Mal(  U;  tne  pouvant  contefter  la  fouveraineté  de 
la  nation,  foutenir  que  cette  fouveraineté  peut 
être  déléguée.  Or  , je  disque  la  nation  , lors  même 
u’elle  délègue  des  pouvoirs , fè  réferve  le  moyen 
’en  uuiger  l’exercice  parla  vore  des  conventions 
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nationales.  Ainfi  il  faut  exprimer  qu’ elle  ne  délègae 
jamais  fa  fouveraineté. 

M.  Tkouret.  Nous  touchons  ici  à une  matière 
dans  laquelle  il  importe  beaucoup  que  toutes  les 
expreflions  foient  bien  fixées.  L’un  des  préopi- 
-nai  s a dit  que  la  nation  ne  pouvoir  pas  déléguer 
-fes  pouvoirs.  Sans  doute  elle  ne  les  -délègue  pas  à 
perpétuité.  Ses  délégations  ne  font  pas  des  infti- 
tutions  irréformables.  Il  me  femble  qu'il  ne  peut 
y avoir  d’équivoque  là-deflus.  Ainfi,  dans  ce  fens, 
il  eft  inutile  d’exprimer  l’inaliénabilité.  Par  cela 
même  que  la  nation  eft  fouveraine  , la  fouveraineté 
eft  inaliénable. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.Pétion.ie.  foutiens  que , non- feulement  le  mot 
inaliénable  n’eft  pas  inutile, mais  qu’il  eft  indifpen- 
fable  J d’après  ce  qu’a  dit  M.  le  rapporteur,  & fur- 
tout  d’après  ce  qu’il  n’a  pas  dit.  L’onafoutenu,  ou 
l’on  doit  foutenir  que  les  conventions  nationales 
ne  font  pas  utiles , & ceux  même  qui  les  admet- 
tent, les  admettent  avec  les  modifications  qui  les 
rendent  impoflibles.  Ainfi  on  veut  nous  amener  au 
fyftême  qui  a anéanti  la  liberté  politique  en  An- 
gleterre. Le  parlement  d’Angleterre  & les  écri- 
vains qui  lui  font  dévou  s , foutiennent  que  le  par- 
lement & le  roi  ont,  dans  tous  les  terrrs , non-feu- 
lement le  pouvoir  conftitué  , mais  le  pouvoir 
conftituant.  De-là , il  eft  évident  qu'en  Angle- 
terre la  fouveraineté  de  la  nation  fe  trouve  aliénée, 
& que  cette  ufurpation  n’auroit  pas  lieu  , fi  le 
peuple  fe  perfuadoit  bien  que  fa  fouveraineté  eft 
indélégable.  Une  fois  que  de  pareilles  erreurs  s’in- 
troduifont  chez  une  nation  , elle  ne  peut  plus  re- 
couvrej-  fa  fouveraineté -que  par  une  infurredion  , 
& une  infurreétion  eft  un  phénomène  dans  la  na- 
ture. Il  faut  donc  s’exprimer  d’une  manière  claire  , 
& qui  ne  laiffe  aucun  doute  fur  le  principe. 

M.  Tkouret.  L’affemblée  a bien  entendu  que 
nous  ne  nous  oppofions  pas  formellement  à la 
propolition  de  M.  Pétion.  Je  dirai  feulement  que 
fi  le  comité  l’adopte , ce  n’eft  pas  la  raifon  qu’il 
a alléguée.  L’exemple  de  l’Angleterre  ne  conclut 
rien  en  fait  ni  en  droit;  en  fait,  car  aucune  loi 
quelconque  n’autorife  dans  notre  conftitution  le 
pouvoir  légiflatif  & le  roi  à exercer  le  pouvoir 
conftituant.  Nous  avons  même  des  articles  confti- 
tutionnels  quis’y  oppofent  formellement;  en  droit, 
car  nous  ne  voyons  en  Angleterre  aucun  aéle  na- 
tional autorifer  ces  maximes  erronées.  Pour  fe 
préferver  cependant  de  l’abus  qu’on  pourroit  faire 
de  la  chofe,  je  penfe  qu’il  vaut  mieux  mettre  im- 
preferipti  ,U  inaliénable.  Ce  n’eft  donc  pas  dans 
la  conftitution  aêluelle  qu’on  doit  trouver  aucun 
motif  de  crainte.  Il  faudroit  donc  fuppofer  un 
aéle  formel  de  la  nation  , qui  aliénât  fa  fouverai- 
neté : ce  qui  eft  impoflible  à fuppofer.  L’ufurpation 
ne  pourroit  s’introduire  que  par  l’abus  des  pou- 
voirs, par  l’infouciance  nationale.  Et  pour 
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ceîa.,  je  le  répète , le  mot  imprefcnptibJe-  me  pat^ 
roît  être  celui  qui  convient  le  mieux. 

M.  B uzot  demande  que  les  deux  mots^,  impref- 
eriptible  Ô itiaheuabU  , foient  inférés  dans  l’aB- 
ticle. 

Après  quelques  débats  , l’alTemblée  adopte  cet 
aînendemenc,  & fur  lapropofition  de  M.  Thouret, 
les  deux  premiers  articles  du  titre  III,  font  fondus 
en  un  feul  dans  la  rédaétion  fuivante  : 

« La  fouveraineté  eft  une  , indivifi.ble , inalié- 
mble  & imprefcriptible  ; elle  appartient  à la  na- 
tion} aucune  fediioa  du  peuple  , ni  aucun  indi- 
vidu , ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice } mais  la 
nation , de  qui  feule  émanent  tous  les  pouvoirs  , 
ne  peut  les  exercer  que  par  délégation  ». 

M.  Thourét.  Je  foumets  à la  difcuflion  le  fécond 
paragraphe  de  l’article  II.  « La  conftitution  fran- 
çoifc  elt  repréfentative  , les  repréfentans  font  le 
corps  légiflatif  & le  roi  «.  Je  dois  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  comités  à quali- 
fier le  roi  de  repréfentant.  Il  y a dans  la  royauté 
un  caraétère  de  repréfentation  qui  n’eft  pas  du 
domaine  du  pouvoir  exécutif.  Le  roi  a le  droit  de 
fanétion  , & dans  cet  exercice,  il  eft  repréfentant 
du  peuple  } il  peut  fufpendre  pendant  trois  ans 
1 exécution  d’un  décret , & ce  n’eft  pas  comme 
exerçant  le  pouvoir  exécutif  que  cette  faculté 
lui  eft  réfervee.  Il  a encore  un  caraétère  indifpu- 
table  de  repréfentant  dans  le  droit  qui  lui  eft  con- 
féré d’entamer  au-dehors  les  négociations  politi- 
ques. Je  fais  bien  que  le  roi  eft  aufli  fonétionnaire 
public  , je  fuis  moins  qu’un  autre  dans  le  cas  de 
le  nier  puifque  j’ai  bien  voulu  me  charger  du 
rapport  à la  fuite  duquel  ce  titre  lui  a été  con- 
féré ; mais  nous  n’avons  pas  entendu  qu’il  y eût 
contradidiqn  entre  ces  deux  caraftères.  Puifque 
le  roi  fe  préfente  fous  cette  double  qualification  , 
comment  ont  dû  fe  déterminer  les  comités  ? C’eft 
en  le  repréfentant  avec  celui  des  caraélères  le 
plus  conforme  à l’intérêt  & à la  maiefté  de  la 
nation.  Notre  conftitution  eft  repréfentative  , &: 
il  ne  faut  pas  que  l’agence  du  pouvoir  exécutif 
fubfifte  fous  un  titre  qui  y répugne  } elle  devien- 
droitdifcordante,fielle  ne  préfentoit  pas  un  mode 
de  repréfentation. 

On  n’a  fait  qu’une  feule  objeélion  , celle  réful- 
tante  des  abus  qu’il  pourroit  faire  de  ce  titre  de 
reprefentant.  On  a dit  qu’il  pourroit  renouveller 
1 ancien  régime , en  s’attribuant  une  repréfentation 

A*’  dedans  ou  dehors 

conftitution  , il  ne  peut  pas  la  prendre  pour  titre 
en  cherchant  a envahir  un  autre  caraftére  que 
celui  qu  elle  lui  prefcrit  ; s’il  eft  dehors  la  confti- 
tutiqn  , ce  ne  fera  pas  le  feul  fait  de  l’attribution 
•du  titre  de  repréfentant , c’tft  qu’il  fera  le  plus 
fort  ; & dans  ce  cas , les  difpofttions  de  la  confti- 
lution  feront  tres-inutilts.  Nous  avons  ajouté  au 
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j titre- de  nepréfénitant,  celui  d’héréditaire  } quel” 
( que  caraékère  que  vous  donniez  au  roi , l’héré- 
i dité  fubfiftera  toujouirs.  La-royauté  fort  de  l’ordre 
ordinaire  des  chofes  } c’eft  une  compofition  artifi- 
cielle que  la  nation  admet  delà  manière  qui  lui  eft 
la  plus  avantageufe.  Ainfi  , l’inconvénient  n’eft 
pas  plus  grand  d’avoir  un  repréfentant  héréditaire, 
qu’un  fonélionnaire  public  auffi  héréditaire.  Je  ne 
répondrai  point  à ce  qu’a  dit  M.  Rœderer  fiu-  ce 
qui  concerne  l’organifation  adminiftrative  , ce 
n’eft  pas  ici  le  moment.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Rewbell.  Ce  n’eft  pas  en  vertu  du  pouvoir 
exécutif  que  le  roi  a le  droit  de  fanélion  } il  réu- 
nit donc  à la  fois  deux  pouvoirs. 

M.  Dandré.  Il  s’agit  de  favoir  fi  on  appellera  le 
roi  repréfentant  de  la  nation  } il  eft  évident  pour 
toute  perfonne  qui  connoît  la  conftitution  & qui 
l’aime  , que  le  roi  a deux  modes  de  repréfentation. 
Le  droit  de  fufpendre  la  loi  eft  un  caraétère  de 
repréfentant.  J’entends  dire  autour  de  moi  que 
c’eft  un  appel  au  peuple  ; j’admets  cette  propofi- 
tion.  Mais  qu’eft-ce  que  cet  appel  ? c’eft  une  véri- 
table repréfentation.  Quand  on  ftipule  pour  quel- 
qu’un , on  le  repréfente  : donc  , celui  qui  ftipule 
pour  la  nation  la  repréfente.  Le  roi  peut  auffi  faire 
des  tranfaéüons  avec  les  pui  fiances  étrangères  , 
& la  formule  de  cette  tranfaéfion  eft  , « de  la  parC 
du  roi,  au  nom  de  la  nation  ». 

M.  Rœderer.  C’eft  un  mandat  ,^ela. 

M Dandré.  On-  appelle  cela  un'  mandat , mais 
c’eft  un  mandat  de  repréfenter.  Le  roi  eft  donc  , 
de  l’aveu  de  M.  Rœderer  , le  repréfentant  de  la 
nation , pour  cela.  Je  vais  plus  loin  : il  feroit  dan- 
gereux de  ne  pas  le  dire.  Si  le  roi  n’étoit  feule- 
m.nt  qu’un  fonétionnaire  public,  on  trouveroit 
alors  des  fubterfuges  pour  écarter , pour  divifer 
fes  fondions } alors  h royauté  ne  feroit  plus  une  , 
& nous  n’aurions  plus  de  monarchie.  (La  grande 
majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.  ) 

Plufieurs  membres  demandent  la  queftion  préa- 
lable fur  la  propofition  faite  par  M.  Rœderer , de 
retrancher  de  l'article  le  mot  de  repréfentant. 

M.  RWerer.C’eftdêmanderen  d’autres  termes...! 
(^Plujieurs  membres  : Aux  amix  , aux  voix.) 

M..  Prieur.  J’appuye  la  propofition  de  M.  P.œ* 

derer {Pl.^fieurs  membres  / Fermez  la  difeuffion^ 

M.  le  préfident.  ) 

M.  le  préfident.  Perfonne  n'a  la  parole  } je  vais 
confulter  l’affcmblée  , pour  favoir  n elle  veut  fef> 
j mer  la  difeuffion. 

! 


M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  pour  une 
queftion  d’ordre  ; il  faut  fixer  nettement  l’état  de 
la  queftion.  M.  Rœderer  l’a  déplacé  , en  difant 
} que  recoanoître  le  roi  pour  repréfentant  hérédii 
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taire  , c’étoit  aliéner  la  fouveraineté  ; il  eft  necef- 
faire  pour  délibérer  avec  connoifTance  de  caufe  , 
de  déterminer  ce  que  l'on  entend  par  une  repré- 
fentation  conftitutionnelle.  Le  peuple  fait  quel- 
quefois une  aliénation  générale  , indéfinie , mais 
momentanée  , de  la  fouveraineté  dans  le  corps 
conftituant;  ce  n'eft  pas  de  celle-là  qu'il  s'agit  ici , 
ce  n'ell:  pas  celle-là  qui  tft  déléguée  au  roi.  La 
repréfentation  conltitutionnelle  confifle  à vouloir 
pour  la  nation  , dans  l'ordre  conftitutionnel.  Ce 
qui  dirtingue  le  repréfentant  du  fonélionnairc 
public , c'eft  que  le  repréfentant  peut  vouloir 
pour  la  nation  , tandis  que  le  fonélionnaire  public 
ne  peut  qu'agir  pour  elle.  Le  corps  législatif  eft 
repréfentant  de  la  nation  , parce  qu'il  veut  pour 
elle  en  faifant  des  loix  , en  ratifiant  les  traités  avec 
les  nations  étrangères. 

I.e  roi  eft  repréfentant  conftitutionnel  en  ce 
qu'il  veut , & ftipule  pour  la  nation  en  fufpendant 
l'exécution  d'une  loi.  Il  veut  pour  elle,  en  faifant 
des  traités  qui  la  lient  avec  les  naâons  étrangères  ; 
c'eft  pour  cela  aufli  que  vous  avez  décidé  qu'il 
étoit  inviolable  ; car  il  répugne  à la  raifon  , que 
celui  qui  eft  fimplement  chargé  d'agir  foit  invio- 
lable , attendu  que  toute  aétion  direde  néceffte 
une  relponfabilité.  Il  faut  que  celui  qui  veut  pour 
la  nation  foit  inviolable,  parce  que  fans  cela  fou 
vœu  ne  feroit  pas  libre.  L'inviolabilité  eft  la  con- 
féquence  immédiate  du  caradère  de  repréfentant. 
Si  on  accordait  au  corps'législatif  le  droit  de  re- 
préfenter  exclufivemeut  la  nation,  il  en  réfulte- 
roir  qu’il  feroit  feul  chargé  de  vouloir  pour  elle  ; 
alors  fés  pouvoirs  n’auroient  plus  de  limites  , il 
deviendroit  corps  conftituant,  ce  qui  eftelfentiel- 
Icinent  ce  qu’on  veut , ce  qu’on  déliré. 

M.  Barnave  defcend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applau-diiremvns  réitérés  de  la  partie  gauche. 

La  difculTion  eft  fermée. 

L’ameniement  de  M.  P^œderer  eft  rejette. 

Le  fécond  paragraphe  de  l’art.  IL  eft  décrété.. 

M.  RewhelL  C’eft  parce  que  vous  avez  décrété 
avec  raifon  que  le  roi  étoit  repréfentant  hérédi- 
taire de  la  nation  , qu'il  faut  fe  mettre  en  garde 
centre  toutes  Tes  cntrepriiLs.  Je  demande  donc 
qu’il  foit  fait  une  addition  à l’.article  premier  que 
vous  venez.de  décréter  , & cpu’il  foit  ajouié  après 
ces  mots  : Aucune  feétion  du  peuple , » ceux-ci  : 
Auc..n  ir.dlv:du  ne  peut  s‘cn  attnbuer  l’exercice^ 

M.  r'iüurct.  J’adopte  CLtte  prcpclirion. 

Ihc  uret  fait  leélure  de  l'art.  lü. 

Art.  III.  Le  pouvoir  législatif  eft  délégué  à une 
>ffeir.blée  nationale  , compofée  de  repréfent^ns 
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temporaires  , librement  élus  par  le  peuple  , pour 
être  exercé  par  elle-avec  la  fanétion  du  roi  ^ de  iü 
manière  qui  fera  déterminée  ci- après. 

L’article  III  eft  décrété. 

Seav.ee  du  mercredi  lO  août. 

M.  Thoiiret  fait  leélure  de  l’article  IV. 

Art.  IV.  le  gouvernement  eft  monarchique  , 
le  pouvoir  exécutif  eft  délégué  au  roi , pour  être 
exercé  , fous  fon  autorité  , par  des  miniftres  Sc 
autres  agens  refponfabks , de  la  manière  qui  fera 
déterminée  ci-après. 

M.  Rœderer.  Je  propole  , par  amendement, 
d’employer  dans  cet  article  les  expreflions  conflit 
tutionnelles  déjà  conlàcrees  , & de  dire  : cc  Le  pou- 
voir exécutif  iiipreme  tcfide  exclulivement  dans 
les  mains  du  roi^-.  Je  ne  rappellerai  pas  ce  que  j’  t 
déjà  développé  ce  matin.  Le  pouvoir  exécutif  eft 
divifé,  dans  fa  totalité  , entre  les  différons  cor^  s 
ni  l’exerceront  fous  l’autorité  & la  fuivtillanca 
U roi. 

M.  Thouret.  '/ous  avez  eff.  élivement  dit  que  la 
roi  étoit  le  chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif. 
Mais  vous  avez  dit  autre  chofe  que  cela  au  mois, 
de  feptembre  lySc  ; vous  avez  décrété  à Verfail- 
Ls  , que  le  pouvoir  executif  fupiême  réfidoit 
exclufivemunt  dans  les  mains  du  roi  ; mais  il  a fallu 
définir  cette  idée,  & vous  avez  dit  : Le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  réfider  dans  les  mains  du  roi  qua 
'par  dél.gation  & à condition  qu'il  ne  pourra  étra 
exercé  que  par  des  miniftres  refponfables.  Voili 
ce  qui  eft  renfermé  dans  vos  décrets  , & ce  qu  t 
nous  avons  dû  rappelle r ici  , pour  réunir  dan> 
l’article  toutes  les  nuances. 

L'aftiele  IV  eft  adopté. 

]\I.  Thouret  fait  kél.ire  de  l’arncle 

Art.  ÛL  Le  pouvoir  judiciaire  eft  délégué  à des; 
juges  élus  à temps  par  le  peuple. 

Qutlqiits  membres  demandent  que  l’on  dife  , 
ks  furii-ovs  judiciaires. 

Cette  propofition  eft  rejettée. 

L’article  V eft  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  la*première  feéliolî» 
du  chapitre  prt  mier  ; elle  eft  décrctee. 

CHAPITRE  PRE  M I E R- 
De  l'AjJlmbléc  Nationale  le'gijlativc„ 

Art.  Ifr . L’aftêmblée  nationale  , formani  & 
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^orps  législatif , eft  permanente  , & n’eft  compo- 
fée  que  d'une  chambre. 

II.  Elle  fera  formée  tous  les  deux  ans  par  de 
nouvelles  éleélions.  Chaque  période  de  deux 
années  formera  une  légiflature. 

III.  le  renouvellement  du  corps  légiflatif  fe 
fera  de  plein  droit. 

IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  être  dilTous 
par  le  roi. 

Section  première. 
Nombre  des  repréfentans.  Bafes  de  la  repréfentation. 

Art.  Er-  Le  nombre  d^s  repréfentans  au  corps 
légiflatif  eft  de  745  , à raifon  de  83  départe- 
mtns  dont  le  royaume  eft  compofé  , &:  indé- 
pendamment de  ceux  qui  pourroient  être  ac- 
cordes aux  colonks. 

IL  Les  repréfentans  feront  diftribués  entre  les 
83  departtmcns  , félon  les  trois  proportions  du 
territoire  , de  la  population  , & de  la  contri- 
bution direéle. 

III.  Des  745  repréfentans,  247  font  attach's 
au  territoire.  Chaque  département  en  nommera 
trois,  à l'exception  du  département  de  Paris  , 
qui  n'en  nom.mcra  qu'un. 

IV.  240  repréCntans  font  attribués  à la  po- 
pulation. La  mafte  totale  de  la  population  adlive^ 
du  royaume  eft  div’Cée  en  249  parts  , & chaque 
département  nomme  autant  de  députés  qu'il,  y 
a de  parts  de  population.' 

V.  249  repréfentans  font  attachés  à la  con- 
tribution diredie.  La  femme  totale  de  la  con- 
tribution diredte  du  royaume  eft  de  même  divi- 
fée  en  249  parts , & chaque  département  nomme 
autant  de  députés  , qu'il  paie  de  parts  de  con- 
tributions. 

_ M.  Thouret  fait  ledlure  des  deux  premiers  ar- 
ticles de  la  fécondé  fedlion. 

Section  IL 

Ajfemhlces  primaires.  Nomination  des  Electeurs. 

Art.  le’-.  Lorfqu'il  s’agira  de  former  l'aflem- 
oLe  nationale  legiflative  , Es  citoyens  aélifs  fe 
réuniront  en  afiemblécs  primaires  dans  les  viiks 
& dans  les  cantons. 

II.  Pour  etre  citoyen  aâif , il  faut  être  fran- 
çois  ou  devenu  françois  ; être  âgé  de  2y  ans 
accomplis;  être  domicilié  dans  la  ville  eu  dans 
Je  canton  , au  moins  depuis  un  an. 

MM.  Buzoc  6c  Camus  , 6c  plulîeurs  autres 
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membres  demandent  qu'on  fixe  précîfément  l'épo- 
que ou  devront  fe  réun  ir  les  aftemblées  pri- 
maires. 

L'affemblée  renvoie  au  comité  l'examen  de 
l’article  premier  ,'3c  le  charge  d'y  inférer  la  pro- 
pofition  de  M.  Buzot. 

M.  Salles.  Je  demande  qu’on  retranche  de 
l’article  fécond  ces  mots  : au  moins  depuis  un 
an.  Cette  difpofition  eft  réglementaire. 

AL  Lanjuinais.  Et  m oi , je  demande  que  l’on 
mette  à l'article  fécond  : il  faut  être  né  fran- 
çois  ou  devenu  françois. 

Ces  deux  propofitionsfontadopitées , & l'article 
II  eft  décrété. 

Les  articles  III  & IV  font  adoptés  en  ces  ternaes 
fans  aucun  changement  : 

Art.  III.  Tous  les  fix  ans,  le  corps  légiflatif 
fixera  le  minimun  & le  maximum  de  la  valeur  de  li 
journée  de  travail,  & les  adminiftrateurs  des  dé- 
partemens  en  feront  la  détermination  locale  pour 
chaque  diftriêb. 

ly.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
aétif  dans  plus  d’un  endroit , ni  fe  faire  repréfentec 
par  un  autre. 

On  fait  leélure  de  l'article  V. 

V.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyen a6tif,ceiix  qui  font  en  état  d'aceufation  , 
ceux  qui,  après  avoir  été  conftitués  en  état  de 
faillite  ou  d'infolvabilité  , prouvé  par  pièces  au- 
thentiques, ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de 
leurs  créanciers. 

M.  Rewbell.Les  trois  quarts  des  créanciers  en 
fomme  , peuvent,  en  perdant  les  trois  quarts  de 
leur  créance  , donner  à leurs  débiteurs  un  acquit 
général.  Cet  homme  fera-t-il  citoyen  adlif ? L'ac- 
quit qu'il  rapporte  ne  fait  point  qu'il  n’ait  pas  été 
en  faillite  , Ôc  qu’il  ait  payé  fes  créanciers. 

M.  Carat.  Je  demande  qu'on  mette  à la  placs 
de  ces  mots  : ne  rapporte  pas  un  acquit  général  de 
leurs  créanciers  t:e\xy.~c\  ; ne  rapporte  pas  i acte  pu~ 
’alic  de  leur  réhabilitation. 

M.  Camus.  Je  propefe  en  amendement,  au  lien 
de  V acquit  général , l’acquit  intég-al  & complet.  ( lî 
s’élève  des  murmures.  J Je  croyois  qu'il  fufffoic 
d’énoncer  mon  amendem;  nt  ; je  vais  l'appuyer. 
Lorfque  les  trois  quarts  des  créanciers  en  fomms 
ont  confenti  a faire  une  rcmife  à 'eurs  débiteurs, 
il  eft  certain  que  le  créancier  fupporte  une  perte  , 
& que  le  débiteur  fait  tort  au  creancu  r ; il  ne  peut 
répari.r  ce  tort  qu'en  payant.  Ce  n’eft  donc  qu’ei'B 
prefentant  un  acquit  intégral  & complet  qu'il  peux 
refaire  réhabiliter. 
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M.  Lavigne.  La  première  difpQfitio»  de  l’article 
eft'  trop  fevère.  S'il  luffifoit  d'accufer  un  citoyen 
pour  qu'il  fût  exclus  de  l'exercice  de  fes  droits  , 
on  doiineroit  une  grande  facilité  pour  écarter  ceux 
dont  on  craindroit  l'inffuencej  on  ne  doit  regarder 
un  citoyen  comme  étant  en  état  d'accufation , que 
lorfqu  ily  a contre  lui  un  décret  de  prife  de-corps 
ou.  d ajournement  perfonnel.  Quant  au  failli,  on  ne 
le  réhabilité  pas,  lorfqu'il  a padtifé  avec  les  créan- 
ciers , mais  quand  il  les  a entièrement  payés,  .f'ap- 
puye  l'amendement  de  M.  Garat. 

M.  Bio^at.  Je  demande  qu'on  rétablifle  dans 
l’article  la  difpofition  qui  s'y  trouvoit , & par 
laquelle  les  fils  qui  retenoient  quelqoeqiartîe  de  la 
fuccellion  de  leur  père  , mort  infolvable  , étoient 
exclus  des  droits  de  citoyens. 

M.  Desmeuniers.  Le  décret  que  l'affemblée  a 
rendu  sur  la  propofition  de  M.  Mirabeau , eft  jufte 
li  vous  y apportez  le  remède  convenable.  Un  ci- 
toyen peut  devenir  infolvable  par  un  malheur  que 
la  meilleure  conduite  n’auroit  pas  pu  lui  faire 
éviter.  Il  ftroit  injulle  d’ empêcher  que  le  créancier 
de  qui  cette  conduite  fans  reproche  eft  connue  , 
donnât  une  quittance  à fon  débiteur  , & qu'aux 
yeux  de  la  loi , ce  débiteur  malheureux  ne  fût  pas 
cenfé  s'étre  acquitté.  Aurefte,  je  ne  dois  pas  diffi- 
muler  que  plufieurs  m.embres  du  comité  ont  penfé 
que  cet  article  ne  devoit  pas  être  placé  dans  la 
conftitution  , mais  qu*il  devoit  être  renvoyé  à la 
légiüature.  A l'égard  de  la  dispofition  relative  aux 
enfans  d’un  failli , & par  laquelle  on  veut  qu'ils 
ayent  payé  les  dettes  de  leur  père  , s’ils  en  héritent 
à titre  univerfel , le  comité  ne  penfe  pas  qu'il  foit 
convenable  d'ajouter  encore  à la  févérité  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Fermant.  La  loi  ne  doit  pas  être  plus  rigou- 
reufe,  que  le  créancier,  j’en  conviens,  auflî  je 
perfe  que  fi  un  créancier  reconnoit  que  fon  débi- 
teur eftde  bonne-foi  & qu’il  lui  remette  festitres  de 
créance,  le  débiteur  eft  compl.  ttement  acquitté  ; 
mais  il  n’en  eft  pas  de  même  quand  les  trois  quarts 
des  créanciers  en  fomme  ont  forcé  l’autre  quart , 
qui  eft  peut-être  compofé  des  feuls  créanciers 
honnêtes,  à faire  uniaccommodement.  Un  accom- 
modement de  cette  nature  ne  pouvoir  pas  faire 
titre  pour  la  réhabilitation , tandis  que  la  quit- 
tance donnée  par  le  créancier,  par  égard  pour  la 
bonne-foi  & pour  le  malheur  du  débiteur  , pou- 
voir légitimement  entrer  dans-le  tableau  des  quit- 
tances de  toutes  les  créances  portées  par  le  bilan , 
lequel  tableau  étoit  néceflàire  pour  que  la  réhabi- 
litation fut  prononcée.  Je  penfe  donc  que  l’amen- 
dement , par  lecjuel  M,  Garat  demande  que  l’afts 
public  d© réhabilitation  foit  rapporté  , doit  être 
adopté.  Je  demande  la  queftion  préalable  fur  tous 
les  autres  amendemens. 

M-  Fétion.  Il  réûilte  de  la  difeuflion  que  l’arti’ 
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cl©  dtsnt  il  s'agît  eft  fufceptible  de  beaucoup  d'ob^ 
fervations  & dechangemens;  mais  c’eft  un  décret. 
Ne  feroit-il  pas  fage  de  le  placer  hors  de  la  conf- 
titution &:  de  le  renvoyer  à la  légiflation , pour 
que  par  la  fuite,  il  puifle  être  modifié  ? 

M.  Defmeuniers.  Les  membres  du  comité  qui  fe 
trouvent  en  ce  moment  près  de  la  tribune,  pen- 
fent  qu’on  peut  fe  borner  à mettre  aux  voix  le 
commencement  de  l’article  , en  renvoyant  a la 
légiflation  tout  ce  qui  regarde  Its  gens  qui  auront: 
été  conftitués  en  état  de  faillite  ou  d’infolvabi- 
hté. 

M.  Barrere.  Il  eft  impoflible  de  laifTer  à la  difpo- 
fition  des  légiflatures  une  chofe  qui  tient  à l’etat 
politique  des  citoyens.  L'article  peut  être  modifié 
mais  tel  qu  il  fera  adopté,  il  doit  entrer  en  entier 
dans  laconftitution. 

Plufieurs  perfonnes  demandent  l’ajournement 
de  la  difeuffion  au  lendemain.  Cet  ajournement  eft 
décrété. 

Séance  du  ix  Août^ 

M.  Thouret.  On  a tranfporté  parmi  nous  un« 
difpofition  établie  dans  un  petit  état , compofé 
d’une  feule  ville  , qui  eft  prefque  entieremenc 
commerçante.  Cette  difpofition , que  vous  avea 
déciétée,  & que  nous  avons  placée  à l’article 
V de  la  feélion  II  de  laEte.  conflitutiennel y & qui 
concerne  les  faillis  & les  iiifolvables , pouvoir  con- 
venir âu  peu  d’étendue  & à l’état  eflentiellement 
commerçant  de  la  ville  de  Geneve  ; mais  il  vou» 
eft  impoflible  à vous,  légiflateurs  d’un  grand  empi- 
re plus  agricole^^que  commerçant;  de  faire  une 
difpofition  exclufive  aux  commerçans.  Il  a fallu 
l’étendre  de  la  faillite  à l’infolvabilité,  & la  faire 
porter  fur  toutes  les  clafles  ; alors  cette  loi  généra- 
lifée  prête  à une  foule  d’applications  arbitraires  ; 
elle  place,  pour  ainfi  dire,  fur  la  même  ligne  le 
crime  & le  malheur.  La  faillite  fimple  ou  l’infol- 
vabiliti  peut  ne  pas  porter  atteinte  à l’honnêteté 
morale  de  l’homme  que  ce  malheur  a frappé;  car, 
par  exemple , les  magafins  d’un  fermier  ou  d’uu 
negociantpeuvent  être  incendiés  : cet  événement, 
en  ruinant  fans  retour  le  citoyen  qui  l’éprouve  , 
le  privera-t-il  à jamais  de  fes  droits  politiques  ? 

Il  eft  impoflible  , dans  une  conftitution  comme 
la  nôtre- de  laiffer  fubfifter  une  difpofition  qui  pro- 
nonceroit  contre  un  citoyen  une  interdiêlion  éter- 
nelle. reparti  le  plus  fage  à prendre  eft  de  laiffer 
cette  difpofition  dans  la  clafl'e  des  articles  régle- 
mentaires. Je  réponds  maintenant  à l’objeêfion 
qu’on  a faite , que  ce  feroit  confier  les  droits  po- 
litiques des  citoyens  aux  légiflatures.  Mais  c’eft: 
ici  une  fufpenfion , une  exclufion  momentanée  que 
vous  avez  prononcée  , & dont  vous  délégaez , en 
quelque  forte  aux  légiflatures  l’examen  , avec  fa- 
culté de  lever  la  fufpenfion.  En  prononçant  fur 
cette  loi.  quelqee- modification  que  ce  foit,  les 
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légiflatures  ne  peuvent  pas  priver  les  citoyens  de 
leurs  droits  ; mais  elles  peuvent  faire  des  amélio- 
rations aux  droits  des  citoyens.  L'avis  du  comité 
eft  donc  que  cet  article  doit  être  confidéré  comme 
réglementaire.  Mais  lî  vous  vous  déterminez  à le 
laiflér  dans  la  conllitution  , nous  penfons  qu’alors 
il  n'eft  fufceptible  d'aucun  amendement  & qu'il 
doit  être  adopté  tel  qu'il  eft. 

M.  Guilkaumme.  Vous  av-ez  décrété  le  il  dumois 
de  décembre  1789^  qu'aucun  banqueroutier , failli 
©U  débiteur  infolvablej  ne  ;ouiroit  de  fès  droits 
politiques  j qu'il  en  feroit  de  même  des  enfans  qui 
auroient  reçu  & qui  retiendroient  une  portion 
des  biens  de  leur  père  j mort  infolvable  ^ & que 
ces  exclulîons  ne  celTeroient  d'avoir  lieu  qu'en 
payant , de  la  part  des  faillis  ^ leurs  créanciers  ^ 
ou  en  acquittant , de  la  part  des  enfans , leur  por^ 
tion  virile  des  dettes  de  leur  père.  Maintenant 
on  lit  dans  l’article  y de  la  feêtion  2 du  premier 
chapitre  du  titre  3 du  projet  de  conftitution  qui 
vousfcft  fournis  : « que  ceux-là  font  exclus  de  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  aélif  j qui  après  avoir 
été  conftitués  en  état  de  faillite  ou  d’infolvabilrté , 
prouvé  par  pièces  authentiques  ^ ne  rapporteroient 
pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers.  » Ce 
changement  ^ apporté  par  vos  comités  dans  la  ré- 
daétion  du  décret  du  22  décembre  1789  , vous  a 
paru  hier  d'une  telle  importance  qu'après  une  lon- 
gue difcuifion  vous  avez  cru  devoir  ajourner  à ce 
matin  votre  délibération.  On  critique j en  effets 
en  fens  contraire  la  mefure  de  vos  comités  j les  uns 
veulent  qu’on  rapporte  le  décret  fur  les  faillis , les 
autres  demandent  au  contraire  qu’en  la  maintenant 
on  conferve  également  la  difpofition  relative  aux 
retentionnaires  des  biens  de  leur  père  infolvable  : 
ceux-ci  délirent  que  ces  deux  loix  foient  comprifes 
dans  Vacie  confiitutionnel ; ceuxlà , &M.le  rappor- 
teur vient  de  fe  ranger  de  leur  bord  j ceux  là  dis  je 
prétendent  réléguer  ces  décrets  dans  la  légiflation. 

Quelques  réflexions  fuffiront  pour  répondre  aux 
objeftions  de  M.  Thouretj  & des  préopinans 
dont  il  a adopté  l'avis.  Après  l'agriculture , le 
commerce  eft  fans-contredit  lafource  la  plus  fécon- 
de de  la  population , de  la  puiflance  & de  la  pro- 
priété de  ce  beau  royaume.  Or^  qu'aurions  nous 
fait  pour  le  commerce  , & conféquemment  pour 
l'état,  fi  loin  de  réprimer  la  mauvaife  loi  des  ban- 
queroutes J nous  permettions  l’exercice  des  droits 
politiques  à ceux  qui  n'auroient  pas  rempli  leurs 
engagemens.  La  confiance  eft  la  bafe  du  négoce 

M.  Fermond.  Il  ne  s’agit  pas  de  favoir  fi  une  loi 
fur  les  faillis  eft  utile  , mais  fi  cette  loi  eft  conftitu- 
tionnelle.  Si  l’on  décide  négativement,  ladifeuffion 
de  M.  Guilkaumme  fera  néceffairement  renvoyée 
a lalégiflature.  En  effet 

^ M.  Guilkaumme.  Mais,  M.  le  préfident  e'ft-ce 
a moi  que  la  parole  appartient  ? 

M,  Camus.  Il  faut  renvoyer  l’article  entier,  8c 
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dire  : «ne  jouiront  pas  des  droits  de  citoyen  actifs 
ceux  contre  lefquels  il  y aura  une  exclufion  pro- 
noncée parla  loi. 

M.  Dandré.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  dé” 
montrera  la  poffibilité  de  renvoyeraux  légiflatures , 
la  faculté  de  décider  des  droits  politiques  des  ci- 
toyens. L'article  dont  il  s'agit , ne  peut  être  que 
conftitutionnel  ; il  contient  des  exclufions,  dont 
la  première  relative  à ceux  qui  font  en  étatd'accu- 
fation,  eft  déjà  décrétée.  Des  difficultés  s’étoient 
déjà  élevées  à cet  égard  j mais  on  a reconnu  que 
1 aceufation  dans  le  nouveau  régime  exiftoii  dans 
l'inftantoù  elleétoit  prononcéeparle  juré  5 dedans 
l'ancien  régime  , par  le  décret  d'ajournement. 
Votre  difpofition  conftitutionnelleà  cet  égard,  e-ft 
portée , il  eft  impoflîble  d'en  revenir.  Je  dis  donc 
en  principe , qu'on  ne  peut  renvoyer  aux  légifla- 
tures , l’exclufion  aux  droits  du  citoyen  , fans  y 
renvoyer  en  même-temps , l'admiffion  8c  la  conf- 
titution entière  , 8c  pour  dire  un  mot  fur  le  fond 
de  l'article  

M.  Guilkaumme,  Mais  , M.  Je  préfident , .je 
croyois  avoir  la  parole. 

M.  'Dandré.  Je  nepuis  comprendre  'comment  on 
veut  qu'un  homme  infolvable,  ou  qu’un  homme 
ui , revenu  à meilleure  fortune , ne  paye  pas  fes 
ettes  , foient  admis  à exercer  les  droits  politiques 
ou  civils. 

M.  Guilkaumme  .'La  confiance  eftiabafe  du  né- 
goce 5 vous  poferez  cette  bafe  avec  une  inébran- 
lable folidité  J lorfque  vous  alfurerez  le  capitalifte 
forcé  de  confier  fes  fonds  aux  commerçans.,  i 
l'étranger  qui  trafique  avec  lui  j que  fi  ce  dépofi- 
taire  de  fa  fortune  la  lui  fait  perdre  par  fa  mau- 
vaifefoi,  ou  même  par  fon  indiferétion,  il  perdra 
lui  même  le  plus  beau  titre  dont  un  homme  puifle 
s’honorer  , le  titre  de  citoyen  françois.  M.  le 
rapporteur  a objeélé.que  cette  loi  auroit  befoin 
d'être  modifiée  , en  ce  qu'elle  confondoit  le 
malheur  avec  le  crime  , & deshonoroit  égale- 
ment le  fimple  failli  8c  le  banqueroutier.  D'abord 
ce  n'eft  pas  une  tache  que  vous  avez  voulu  im- 
primer aux  citoyens  dont  vous  avez  cru  devoir 
fufpendre  les  droits  politiques.  On  ne  peut  pas 
prétendre  , par  exemple  , que  vous  ayez  voulu 
flétrir  des  aceufés  qui  feront  fortis  des  tribu- 
naux avec  tous  les  honneurs  d'une  juftificatioo 
complette. 

En  fécond  lieu  , la  privation  que  vous  impofez 
aux  faillis , ne  doit  avoir  lieu  , qu’autant  qu’ils  ne 
rapporteront  pas  une  quittance  intégrale  : or  lorf 
qu'un  débiteur  honnête,  mais  malheureux,  expe- 
fera  à fes  créanciers  des  pertes  réelles  , q li  n'au- 
ront été  occalionnées  par  aucune  faute  de.fa  part  , 
quand  l’humanité,  la  religion  parleront  en  fa  fa- 
veur , nous  ne  devons  pas  affez  mal  préfumer  du 
peuple  que  nous  avons  l’honneur  de  repréftnt.:r, 
pour  croire  que  dans  ce  cas  , il  exiftera  un  feui 
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fxançois  aCx  ^rbare  , pour  refufer  à cet  infor- 
tune de  la_  réintégrer  par  une  quittance  finale  ^ 
dans  la  pljfdtiide  de  fes  droits.  Enfin  cette  fuppo- 
fition  ne  tnt  elle  que  le  vœni  d'une  ame  fenfible  , 
ne  feroitdl  pas  encore  préférable  que  quelques 
malheureux  fullent  momentanément  privés  de 
leur  aéliyité , que  de  voir  la  tourbe  des  banquerou- 
tiers deshonorer  nos  alfamblécs  primaires  ^ & 
quelques  uns  prétendre  à l'honorabie  prérogati- 
ve de  repréfenter  une  nation  ^ qui  a mis  tant  de 
fidélité  à remplir  fes  engagemens  ? mais  ^ vous 
a-t-on  dit  encore  la  loi  ne  fera  pas  générale,  le 
négociant  fcul  fera  fournis  à fon  application. 

, Dans  l’ancien  régime  , le  refpeâ;  ou  la  crainte 
q.u  iufpirpient  certains  individus  , empêchoient 
qu’on  ne  conftatât  légalement  leur  infolvabiiité , 
alors  même  que  d’effet  elle  étoit  plus  notoire  ; 
ijiiism  prelént  que  tout  homme  efl  égal  devant  la 
loi,  négociant  ou  non,  les  débiteurs  infidelies  ou 
inexaêtspourront  in iifiinêtement  être  traduits  dans 
Ics tribunaux,.  &ieur  inlblvabilité également  conf- 
tatée.  Je  conclus  donc  d’abord  à ce  que  le  failli 
ne  puiffe  exercer  fes  droits  de  cité  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  intégralement  fatisfait  à fes  obligations. Al’égard 
des  enfans  , M.  Thouret  s’eft  récrié  contre  cette 
loi  de  Genève  , qui  les  exclut  de  toute  magifira- 
ture  , & même  de -l’entrée  au  grand  confeil  , lorf- 
qu’ils  n’ont  pas  payé  les  dettes  de  leurpère.  Cette 
loi  feroit  en  effet  trop  rigoureufe,  dans  un  grand 
é.tat,  en  ce  qu'elle  prononce  indiftinêlement  cette 
fufpenfion  des  droits  politiques  contre  le  fils  du 
failli  , foit  qu’il  ait  ou  non  recuei'li  quelque  chofe 
de  la  fucceffion  de  fon  père.  Mais  rien  n’efi  plus 
fage  que  l.a  même  difpofition  , lorfqu’elle  eft  limi- 
tée aux  enf.ms  , qui,  fans  payer  leur  part  virile  de  s 
dettes  de  kur  père,  mort  infol vable , retiennent 
une  partie  de  fes  biens. 

S’il  y a une  préfomption  de  fraude  ou  de  négli- 
gence contre  le  failli  qui  a pu  n’être  que  malheureux 
il  y a eu  une  preuve  complette  de  mauvaife  foi 
contre  l’enfant  qui  garde,  au  préjudice  des  créan- 
ciers de  fon  père  , des  biens  qui  étoient  lé  gage 
de  leurs  dettes.  Je  demande  donc  encore  le  main- 
den  de  cette  loi.  Enfin,  fi  ces  difpofitions  font 
juftes,  fi  loin  d’avoir  les  inconvéniens  qu'on  leur 
fuppofe  , leur  effêt  doit  être  d’étendre  nos  rélations 
commerciales  , de  purifier  nos  afîemblées  primai- 
res , &:  d’infpirer  un  plus  grand  refpeêlpour  la  re- 
préfentation  nationale  , il  n’y  a par  cela  même  , 
aucun  inconvénient  a les  comprendre  dans  Vaeîe 
conftltutlonnil-,  mais  il  y a de  plus  une  indifpenfable 
néceffité  à ce  qu’elles  en  falTent  parties  ,parce- 
ue  tout  ce  qui  peut  étendre  ou  refireindre  nos 
rqits  politiques  eft  cflentiellement  de  la  confti 
tution  , & qu’il  feroit  extrêmement  dangereux  / 
comme  l’a  bien  prouvé  M.  Dandré , de  laiffer  quel- 
que chofe  à faire  en  ce  genre  aux  fimples  légiflatu- 
res  , ou  de  le  régler  nous-mêmes  à autre  titre  que 
sdifi  corps  conftituant.  j;  On  applaudit-  ] 
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M.  Linjuinais,  Cet  article  n’efl:  pas  conftittitlon  ■ 
nel  de  fa  nature.  On  dir  qu’il  ne  peut  pas  être 
renvoyé  aax  autr  s légillatures  , parce  qu'il  en 
refulteroit  que  les  légillatures  pourroient  pronon- 
cer fur  1 ét.it  politi-jLie  des  citoyens  j mais  il  fau- 
droit  donc  mettre  dans  la  confiitution  Ls  décrets 
de  police  corrcêtionneile , & votre  code  pénal, 
qui  .i  claque  p.age  prononce  h déchéance  du  droit 
de  citoyen  aclit.  La  loi  d’ailleurs  qu’on  vous  pro- 
pqfe  ell  iinmorale  & iupolitique;  immorale  [il 
s’élève  des  murmures  ] parce  qu’il  eft  toujours  im- 
moral de  c onfondre  le  mdheur  & le  crime,  & de 
faire  fupporter  au  malheur  la  p.ine  que  le  crime 
aurpît  lubie  ; impolittque,  car  elle  éteint  le  défit 
de  former  lesentfepnfes  les  plus  figes  & les  mieux 
combinées  , d.ins  la  crainte  que  quelque  événe- 
ment impreva  contre  lequel  la  probité  ne  poarroit 
rien  , ne  vint  , en  djtruifant  la  fortune  du  citoyen 
induftrieux , le  frapper  de  l’exhédéracion  politique 
que  vous  auriez  confticutionuellement  prononcée. 

M.  Tho’iret.  Je  prie  l’affemblée  de  m’entendre 
fur  une  objection  a laquelle  j’ai  omis  de  répondre  , 
& qui  devoir  faire  la  fécondé  partie  de  m.x  dif- 
cuifion.  On  a demandé  que  le  décret  qui  exJcut  les 
enfans  qui  retkndroient  une  portion  des  biens  de 
leurpère  , rnort  infolvable,  fût  rétabli.  Ce  décret 
a un  inconvénient  que  vous  n’avez  ni  prévu  ni  en- 
tendu, & qui  a donné  lieu  à des  abus  intolérables. 
Il  a un  eftet  rétroaêfif  ; d'après  ce  déjtret , des 
enfans  qui  n’ont  plus  le  bien  qu’ils  ont  reçu  de 
leur  pke  , & qu’aucune  loi  ne  leur  défenioit 
d’accepter  ou  ne  les  forcoit  à rendre,  font  irrévo- 
cablement privés  de  leurs  droits.  Voici  l’effet  du 
décret.  Il  y a vingt  ans  un  père  a fait  faillite  j il  a 
tout  abandonné  à fes  créanciers.  Son  fils  a aulTi 
abandonné  ce  que  la  loi  lui  affiiroit:  il  aide  fon 
père  , il  le  fecourt  , il  le  nourrit  5 &,  quand  la 
mort  le  lui  enlève , il  recueille  un  petit  mobilier 
dont  il  ne  fait  point  inventaire  , &que  le  père  n’a- 
voit  formé  qu’avec  les  bienfaits  du  fils.  A l’i.iftant 
où  votre  décret  a été  rendu  , il  s’efi  trouvé  privé 
des  droits  de  citoyen  parce  que  fon  père  ell  mort 
infolvable  , & qu’à  fa  mort  il  ah  .'rite  de  lui.  Vous 
ne  pourriez  éviter  une  pareille  injuftice  , qu’en 
fixant  répoque  de  l’exécution  de  votre  décret  au 
22  du  mois  ue  décembre.  Il  y a donc  un  vice  radi- 
cal dans  ce  décret  j c’efi  l’effet  rétroaêlif.  Main- 
tenant je  paffe  au  fond  du  décret.  Un  enfant  a 
reçu  de  fon  père  , & fon  père  a pofférieure- 
ment  frit  banqueroute , aucune  loi  ne  le  fori^oit 
à abandonner,  aux  créanciers  de  fon  père,  ce  qu’il 
en  avoir  reçu;  dira-t-on  que  cet  enfant  a perdu  les 
droits  civils. 

M.  Moreau.  Ce  n’eft  pas  là  l’article  , il  eft  rela- 
tif aux  donnations  faites  a^res  la  faillite. 

M.  Thouret.  Cela  eft  faux,  le  décret  du  21  dé- 
cembre fuit  l’article  dans  lequel  l’exclufion  eft  pro- 
noiicée  contrôles  banqueroutiers,  faillis  ou  infol- 

vabli^ 
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vsbîes.  H efl:  ainfi  conçu:  « Il  en  fera  de  même  des 
enrans  q u auront  reçu  & q;n  retiendront  à quel- 
que ti.re  que  ce  foit  , une  portion  des  biens  de 
Jeur  P re  mopt  infolvab'e  fans  payer  leur  part  vi- 
rile de  f.s  dettes,  excepté  feulement  les  enfans 
maries  qui  auront  reçu  des  dots  avant  h faillite 
■w.  eur  pere  ou  avant  fon  infolvabiiité  entière- 
voyez  que  rexception  faite 
a 1 egard  des  dots , exclut  toute  autre  donation  qui 
ne  leroit  pas  une  dot. 

Onne  peut  fe  jouer  ainfi  des  droits  des  citoyens  ; 
la  confiitunon  nepeut  être  plus  févère  que  la  loi, 

- 1 eit  inconfequent  qifun  homme  qui*  n’eft  pas 
lortic^s  droits  civils  foit  exclu  des  droits  politi- 
ques. Cet  article  ne  peut  donc  trouver  place  dans 
votie  conftitution.  11  ne  faut  pas  non  plus  qu'on 
■y  s qye  un  deciet  qui  prive  éternellement  de  fes 
drous  politiques  un  citoyen  de  bonne  foi  que  des 
mai  curs  inévitables  ont  plongé  dans  finfortiine. 
Kepou/lez  avec  foin  les  banqueroutiers  , mais  ne 
trappezpas  le  malheur  comme  le  crime.  En  laiifant 
cetaiticle  parmi  les  décrets  réglémentiires  , vous 
ne  tCtruik-z  pas  la  loi , vous  ne  conférez  pas  aux 
legiflatures  le  droit  de  faire  Sc  de  defiiire  des  ci- 
toyens a^us,  mais  vous  leur  deleguez  le  foin  de 
levoir  oc  d exécuter  un  de  vos  décrets  , auquel 
vous  reconnoi liez  que  des  modifications  font  in- 
difpenfables.  ( On  demande  à aller  aux  voix.  ) 

^J^^hapelter.^  L'objeélionla  plus fpéci'eufe qu’on 
puiile  oppofer  a 1 avis  des  comités  eft  que  les  lé-  ' 
gillaturesne  peuvent  difpoferdes  droits  politiques  ' 
des  citoyens  ; mais  il  eft  dans  la  nature  dès  chofes  i 
que  leslegiflatures  prononcent  la  fufpenfion  des 
A citoyen  aiftif.  Dans  le  code  pénal  qu  il 

ut  bien  leur  laifter , elles  prononceront  que  telle 
'f'  ‘*1'"  loir'  ftire  encourt  h a,!- 

5 y ""  à dire  , il 

rif  ï ® ® qtiahté  pour  être  citoyen  ac- 

tih  Je  demande  donc  que  I objet  dont  il  s'amt  , 
ne  fou  pas  compris  dans  la  conftitution. 

tiof  ■ '.‘lit.^onpofemal  la  quef- 

nonncî , il  peut  etre  reglementaire  : il  faut  donc 
rappoiter.  1 out  ce  qui  appartient  aux  droits  de 
1 homme  ne  ueut  être  enlevé  & même  fufpendu  - 
que  par  un  decret  conftitutionnel.  Les  Deiflatu 
res  ne  peuvent  prononcer  la  déchéance  aue  com- 

m.  une  peine  qui  doit  être  appliquée  par  un  ju-e- 

c^  ipfo  faao.  La  loi  ne  peut  pas  dire , i!  y aura  telle 

prouvé  ii'gement  5 fi  ce  délit  eft 

P ouv  e telle  peine  fera  prononcée.  ( On  applau- 

\ ous  agirez  routa  la  fois  comme  légiflîteurs 

6 comme  corps  conftituant,  mais  comml 

n, bm«  comn,e  co„fti’tu,.„„„d , ou  ü ftSTe  jap-' 

A^cmblie  Nationale.  Tojn,  II,  Débats, 
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?rî.  Duport,  Je  fuis  de  l’avis  de  l’opinant  ; mais 
novis  fouîmes  venus  ?.u  niom-nt  ou  il  ftut  juger 
la  queftioii.  Ce  décret  doit  avoir  le  même  fort 
q.j.e  Celui  qui  eft  relatif  aux  enfans  des  faillis.  Du 
moment  où  un  enfant  fait  une  chofe  légale  5 la  loi 
politique  ne  peut  pas  prononcer  une  peine.  Cela 
eft  dune  vérité  évidente.  Ainfi,  d’après  le  prin- 
cipe très  lumineux  de  M.  Tronchet,  il  faudroit 
aufti  rapporter  ce  décret.  Quand  il  fut  propofé  , 
plufieurs  Genevois  avoient  déterminé  M.  Mira- 
beau à le  faire  , mais  ce  décret  ne  peut  convenir 
qu  a (jcnêve.  C^onfentie  entre  des  hommes  qui 
avoient  le  meme  interet , les  mêmes  pi'ofefllons  , 
cette  convention  n’étoit  pas  injiifts.  I.es  Gene- 
vois, qui  tous  font  comrnerçans  , n’ont  confi- 
dere  que  rinterêt  du  commerce  5 mais  ici  nous 
travan.ons  pour  un  état  plus  agricole  que  com- 
merç.ant.  ^Confidérez  combien  la  thèfe  change, 
quand  il  s’agit  de  propriétaires  qui  n’ont  fait  en- 
Iqmblô  aucune  convention.  Lorfqu’un  propriétaire 
aura  été  ruiné  par  un  incendie  , ou  par  tout 
autre  fléau  , il  vous  infpirera  aflez  d’intérêt  pour 
que  vous  lui  donniez  des  fecours,  & ce  malheu- 
reux , digne  de  votre  intérêt , fera  privé  de  fes 
droits  de  citoyen.  Obfervez  qu’une  alTemblée  po- 
litique , qui  reconnoit  des  droits  plutôt  qu’elle 
ne  les  donne , ne  pe-ut  fe  régler  fur  la  délicatefîe  , 
rnais  fur  la  ftriêle  équité.  Il  faut  qu’une  loi  conf- 
titunonnelle  ne  préfontede  l’injuftice  en  aucun  cas, 
oc  celle-ci  prefente  non-feulement  de  l’injuftice  , 
mais  meme  de  la  barbarie.  D’après  cela  je  penfe 
que  1 aliemblee  a montré  fuffifammentcombienelle 
deliroit  rendre  hommage  aux  principes.  J’appuye 
donc  1 opinion  de  M.  Tronchet. 

M,  Rœderer.  Je  penfe  comme  M.  Tronchet 
qu  on  ne  peut  renvoyer  aux  legiflatures  à ftatuer 
lur  les  droits  politiques  des  citoyens.  Je  p^nfe 
aufii  qu’on  ne  doit  pas  contraéfer  conftitutionnel- 
lement  une  injuftice.  On  propofe,  dans  l’embarras 
ou  nous  mettentees  deux  raifonnemenstrèsjuftes 
de  rapporter  le  décret.  Mais  au  déclin  de  nos  tra- 
vaux , il  faut  éviter  une  verfatilicé  d’autant  plus 
ciangereufe,  qu’on  fauroit  très  bien  s’autorifer  de 
cet  exemple.  Pourfortir  de  cedéfilé  , il  kroit  po/fi- 
ble  de  faire  un  amendement  , & d’aiouter  à l’ar- 
ticle , après  ces  mots  en  état  de  faillite  , ceux-ci  : 
provenant  dedol  ou  de  faute  grave. 

M.  Camus.  Il  eft  démontré  que  l’article  ne 
peut  exifter  s il  n’eft  pas  dans  la  conftitution. 

J un  autre  cote  , il  eft  encore  plus  évident  que 

I aftemblee  ne  doit  pas , ne  peut  pas  revenir  fur 
un  aecret  conftitutionnel.  Je  demande  donc  la 
priorité  pour  l’artitle  tel  qu’il  eft  dans  la  fedion 

II  du  piojet  de  laite  conflitut'.onnel. 

I.  aflemblée  délibéré  , & la  priorité  eft  accor- 
lee  a 1 article  V.  du  projet  éCa^e  conftitutionnel. 


dee  a 1 article  v . Hh  projet 
Get  article  eft  décrété. 

».  hl,  Tronchet,  Le  décret  qui  avoit  été  rendu  le 

P 
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décembre  17S9  , portoit  deux  difpofitions  , 
Tune  contre  les  faillis  & les  infolvables,  l’autre 
contre  les  enfans  qui  retiendroient  quelque  por- 
tion des  biens  de  leur  père  mort  infolvable.  Je 
penfe  qu’il  doit  être  dit  dans  le  procès-verbal  ^ 
que  le  décret  rendu  le  zl  décembre  1789  , eft 
réduit  à la  partie  relative  aux  faillis  5e  infolvables^ 
qui  vient  d’étre  décrétée. 

M.  Thount.Kon  feulement  j’adopte  j mais  j’ap- 
puie la  propofition  de  M.  Tronchet. 

La  propofition  de  Jvl.  Tronchet  eft  décrétée. 

M.  Thouret.  Je  v..is  donner  leétuie  de  l’ar- 
ticle XJI. 

7.  Nul  ne  pourra  être  nommé  éleêteur , s’il 
ne  réunit  aux  conditions  nécelîaires  , pour  être 
citoyen  aêlif  celle  de  p.ayer  une  contribution 
direêle  de....  journées  de  travail. 

M.  Thouret.  Si  MM.  veulent  le  développement 
de  la  propofition  des  deux  comités  , relativement 
à la  condition  d’éligibilité  pour  être  repréfen- 
tant  & pour  être  éleêleurjje  vais  la  donner.  D’une 
part  J la  contribution  du  marc  d’argent,  éxigée 
poiu:  pouvoir  être  revêtu  du  titre  de  repréfen- 
tant  de  la  nation  , a reçu  de  l’improbation  , & la 
demande  de  fon  rapport  a été  faite , de  l’autre 
part , elle  a reçu  de  l’affentiment.  En  nous  occu- 
pant de  la  révifion  , ces  deux  impulfions  diverfes 
nous  ont  engagés  à confidérer  quel  etoit  le  meil- 
leur fyftême  de  repréfentation.  Quand  un  peuple 
élit  par  feûion,  chaque  éleêteur , en  élifant immé- 
diatement , élit  pour  la  nation  entière  ; par  con- 
féquentelle  a droit  de  s’afturer  contre  les  mépri- 
fes  qu’il  pourroit  faire  , aulfi  n’y  a-t-il  pas  de  conf- 
titution  connue  qui  n’ait  établi  une  condition  d’é- 
ligibilité. On  fait  aflez  quel  eft  fur  ce  point  la  févé- 
ritéde  l’ Angleterre  & de  l’Amérique.  Cette  précau- 
tion eft  plus  néceflaire  chez  un  grand  peuple  , 
forcé  d’admettre  une  éleétion  médiate  ; alors  la 
qualité  d’eleêteureft  une  fonétion  publique,  dont 
la  fociété  a le  droit  de  déterminer  la  délégation  ; 
ou  la  qualité  d’ éleêteur  eft  facile  à obtenir , & 
comme  alors  elle  n’offre  pas  un  garantie  ftiffifante 
d’indépendance , on  eft  obligé  de  renforcer  les 
précautions  pour  la  nomination  des  légiflateurs  ; 
ou  bien  on  rend  plus  difficiles  les  moyens  de  par- 
venir à être  éleêteur,  & alors  on  leur  abandonne 
le  libre  exercice  de  leurs  fonêtions  , & leurs  choix 
peuvent  tomber  indiftinêtem.entfur  ceux  qu’ils  en 
jugent  les  plus  dignes. 

Il  faut  ajouter  que,  dans  les  éleêteurs , doivent 
réfider  les  moyens  les  plus  affurés  de  garantir  la 
chofe  publique  , puifque  c’eft  d’eux  que  la  nation 
reçoit  tous  fes  fonêtionnaires.  Ainfil’on  ouvriroit 
à tous  les  citoyens  le  dernier  degré  de  la  repré- 
lèniation  nationale  j le  degré  intermédiaire  feroit 
le  plus  difficile  à obtenir.  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  difTimuler  qu’il  auroit  été  infiniment  avaota- 
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' geux  d’adopter  ce  mode.  Il  en  réfulte  cependant 
cet  inconvénient , que  beaucoup  perdent  l’apti- 
tude d’élire  ; mais  auffi  nous  ouvrons  à tous  les, 
citoyensTe  grade  de  l’éligibilité  nationale.  Je  ter- 
mine par  cette  dernière  reflexion,  que  ce  ne 
feroit  rien  faire  dans  notre  fens  , que  de  tranf- 
porter  fur  les  éleêteurs  une  contribution  modiquef 
qu’en  conféquence , l’affemblée  doit  fe  déterminer 
entre  le  mode  qu’elle  a admis , ou  la  reêlification 
que  nous  allons  lui  propofer  ; c’eft-à-dire,  qu’à 
l’avenir,  pour  être  éltêleur  , il  faudra  payer  une 
contribution  de  quarante  journées  de  travail. 
( On  murmnre  dans  la  partie  gauche.  ) 

Pour  apprécier  la  propofition  aêluelle  , il  faut 
en  examiner  les  réfultats.  D’abord  nous  avons 
penfé  qu’il  étoit  avantageux  de  changer  en  jour- 
nées de  travail  le  marc  d’argent , parce  qu’il  eft: 
trop  fufceptible  de  changement.  Quel  feroit  le 
réfultat  pratique  de  cette  opération  ? Dans  les 
pays  où  la  journée  eft  de  dix  fols  , il  fnffira  d’avoir 
ixo  liv.  de  revenus  ; dans  les  pays  où  elle  fera  de 
quinze  fols  , il  faudra  payer  30  liv.  ; ce  qui,  à 
raifon  du  fixième  , fera  un  revenu  de  180.  ; Sc 
dans  les  villes  opulentes,  eù  la  journée  de  travail 
eft  fixée  à vingt  fols , il  faudra  payer  40  liv. , ce- 
qui  fuppofe  140  liv.  de  revenu  foncier. 

M.  Pétion  L,e  changement  cjue  vous  propofent- 
vos  comiitéseft  auGi  délicat  qu  important.  Il  s’agit 
d’examiner  fi  le  bienfait  qu’ils  fuppofent  eft  réel. 
Depuis  long-temps  on  réclame  contre  la  condi- 
tion exigée  du  marc  d’argent,  & fous  plufieurs 
rapports  elle  doit  être  retranchée.  Lorfque  des 
éleêteurs  onr  été  choifis , ils  poffedent  tous  les 
droits  de  ceux  qui  les  ont  élus  ; il  n’appartient 
pas  de  les  leur  retirer  & leur  dire  : vous  ne  pou- 
vez fixer  vos  choix  que  fur  des  perfonnes  qui  rem- 
plilfent  cette  condition.  ( Onmurmure dans diver- 
fes  parties  de  la  falle.  ) 

Vos  comités  vous  dilent  que  vous  ne  devez  pas 
gêner  la  liberté  des  éleêteurs,  & ils  cherchent 
à reporter  fur  les  éleêteurs  ce  qui  étoit  exigé 
pour  être  repréfentant.  La  condition  eft-elle  plus 
favorable  ? Il  eft  à defirer  que  les  affemblées  des 
éleêteurs  foient  nombreufes , afin  que  la  repré- 
fentation foit  véritablement  nationale.  Eh  bien  1 
en  adoptant  la  propofition  des  comités , vous 
diminuez  beaucoup  le  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent être  choifis  éleêteurs  , vous  privez  de  ce 
droit  les  citoyens  qui  étoient  habitués  à l’exercice 
& auquel  ils  étoient  plus  attachés  qu’à  celui  de 
la  repréfentation  qu’ils  n’ambitionoient  pas.  Pen- 
fez  vous  que  ces  eleêteurs,  tels  qu’on  les  propofe, 
iront  choifir  des  citoyens  qui  ne  payent  pas  le 
marc  d’argent?  Ils  concentreront  tous  les  choix 
parmi  eux.  Une  faculté  laiffée  n’eft  rien , c’eft 
i’ufage  qu’on  en  pourra  faire  qu’il  faut  examiner. 
Inutilement  auroit-on  dit  jadis  à la^ioblefTe,  vous 
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pôurez  choifir  parmi  les  communes  j elle  s'en  fe- 
roit  bien  gardée. 

Vos  comités  placent  le  fardeau  fur  ceuîc  qui 
font  appellés  à la  place  du  peuple  à faire  les  choixj 
& ils  attaquent  par-là  les  véritables  forces  de  la 
repréfentation.  N'en  doutez  pas,  un  pareil  décret 
excireroit  les  réclamations  les  plus  vives.  On  aime 
à être  placé  au  milieu  de  fes  concitoyens  , & à 
recevoir  leurs^  hommages.  ( On  entend  quelques 
murmures  ).  L'indigent  aime  à fe  trouver  rappro- 
ché du  riche  , qu'il  fait  ambitionner  fon  fuffrage  , 
& du  moins  ce  jour-là  , il  perdra  avec  lui  fon  dé- 
dain ordinaire.  Je  demande  que  la  propofition  des 
comités  ne  foit  pas  admife  , & j’y  tiens  telle- 
ment , que , malgré  les  réclamations  qui  fe  font 
élevées  contre  le  marc  d’argent , je  préférerois  le 
lailTer  à le  reporter  fur  les  alfemblées  électorales. 
( On  entend  quelques  applaudilTemens  ). 

M.  Prugnon.  Les  conditions  pécuniaires  exigées 
pour  être  éligible  aux  légillatures , feront- elles 
révoquées  , & les  exigera-t-on  en  tout  ou  en  par- 
tie pour  être  éleCleur  ? En  d'autres  termes  : Tranf- 
portera-t-on  intégralement  ou  partiellement  le 
marc  des  éligibles  aux  électeurs  î Voilà  la  quef 
tion. 

Si  les  électeurs  ont  une  propriété , une  fortune 
quelconque  à perdre  , croyez  que  conftamment  & 
généralement  les  choix  feront  bons  ; il  n'y  aura 
aucune  exclufion,  mais  de  juftes  préférences. 

Votre  garantie  fera  dans  leur  intérêt  même, 
& je  ne  connois  pas  de  caution  qui  vaille  celle-là. 

Abandonnez-vous  à l'intérêt  perfonnel , & ne 
craignez  pas  que  cette  mefure  ait  beaucoup  de 
degrés  de  latitude. 

L'objet  de  la  nation  eft  rempli , fi  le  choix  eft 
bon  : Expeditum  efl  omne  conJUtum , difoit  Gallus  à 
Pifon  en  1 alfociant  a 1 empire  ,fite  bcne  elegi.  Plus 
vous  donnerez  de  chance  à la  bonne  éleCtion  , 
meilleurs  feront  les  choix  ; & plus  vous  étendez 
le  cercle , plus  vous  avez  de  données  pour  une 
bonne  élection.  Affurez-vous  de  bons  électeurs  , 
& la  fagefle  fera  le  reftej  par-là , expeditum  efl  omne 
coîifilium^ 

Mais  fi  vous  exigez , dira-t-on  , un  demi-marc 
d argent , par  exemple , vous  prononcez  un  grand 
nombre  d'exclufions , vous  afFoiblilfez  la  lifte  des 
électeurs , & vous  offenfez  étrangement  l'éga- 

, réponds  qu’il  n'eft  pas  pofiîble  de  ne  pas  la 
blefler.  Le  corps  politique  eft  un  être  artificiel 
qui  ne  doit  rien  a la  nature , & qu'elle  n'avoue  pas 
pour  fon  ouvrage  } il  faut  donc  defeendre  de 
la  theone  & des  principes  abftraits,  aux  applica- 
tions materielles  } il  ne  faut  pas  , comme  le  géo- 
mètre , chercher  des  lignes  fans  largeur. 


Il  y a évidence  entière,  qu'un  homme  qui  ne 
paie  qu  une  impofition  égalé  a celle  de  trois  jours 
de  travail , ^elt  à-peu-près  fur  la  ligne  des  men- 
dians  , & c’eft  donner  à cette  clalTe  une  prépon- 
dérance dangerepfe  dans  les  alfemblées.  Ce  font 
d’ailleurs  des  voix  fufceptibles  d’être  achetées  , 
& à un  prix  alfez  foibie , inconvénient  qui  n’eft 
pas  léger  } il  eft  befoin  encore  d’une  forte,  non 
pas  de  culture , mais  de  connoilfances  au  moins 
des  localités  & des  hommes , que  des  gens  qui  ne 
paient  qu'une  impofition  de  trois  jours  , font  pré- 
fumés  ne  pas  avoir.  Ils  n'ont  enfuite  qu’un  intérêt 
incertain , partiel  , ou  plutôt  ils  n^en  ont  aucun  , 
& ils  peuvent  etre  confideres  comme  des  voya- 
geurs , puifque  rien  ne  les  attache  au  territoire. 
Quoi  que  1 on  falfe  , la  quotité  de  la  contribution 
exigée  fera  toujours  trop  foibie  pour  les  villes  , &r 
trop  forte  pour  les  campagnes  } mais  dans  la  ba- 
lance des  inconvéniens,  j’en  trouve  moins  à élever 
trop  la  contribution  qu'à  la  faire  defeendre  trop 
bas  5 j'y  trouve  , en  général , une  plus  grande  me- 
fure de  lumière  , d’intérêt , & par  conféquent  de 
confiance.  11  ne  faut  pas  s'attacher  à donner  aux 
inftitutions  humaines  l'air  du  mieux , fi  je  puis 
m’exprimer  ainli , mais  celui  du  bien  poftible.  C’eft 
trop  demander  à des  hommes  qui  ne  paient  qu'une 
aufti  foibie  contribution , que  de  vouloir  ou’ilv 
fâchent  fentir  le  mérite  8c  le  mettre  à fa  place  } 
qu  ils  foient  conftamment  fupérieurs  à certaines 
tent?yons.  Le  calcul  de  la  prudence  eft  de  prendre 
les  électeurs  dans  cette  claftè  qui , avec  un  )ufte 
degré  d'intérêt  à la  chofe publique,  ne  connoîtni 
l'ambition  ni  les  befoins. 

Je  demande  donc  que  tout  citoyen  françois  foit 
déclaré  éligible  aux  légifiatures  , & conventions 
nationales,  mais  que  l'on  ne  puiffe  être  éledeur 
qu'autant  que  l'on  paiera  une  contribution  d’un 
marc  d'argent. 

M.  Robefpierre.  Les  comités  vous  propofent  de 
fubftituer  à une  condition  mauvaife  , une  condi- 
tion plus  injufte  & plus  onéreufe  encore.  Les  in- 
convéniens s'appliquent  d’une  manière  plus  forte 
au  nouveau  fyftême.  Le  peuple  eft-il  libre  de 
choifir  fes  repréfentans  , s'il  ne  l'eft  pas  dans  le 
choix  de  fes  intermédiaires  ? Les  comités  me  pa- 
roilfent  dans  une  contradiéàion  continuelle.  Vous 
ayez  reconnu  , fur  leur  propofition  , que  tous  lesi» 
citoyens  étoient  admiftîbles  à toutes  les  fonêlions, 
fans  autre  diftinûion  que  celle  des  vertus  8c  des 
talens,  A quoi  nous  fert  cette  promelfe,  puifqu'elle 
a été  violée  fur-le-champ  ? ( Quelques  applaudif- 
femens  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche  & dans 
les  tribunes  ).  Que  nous  importe  qu'il  n'y  ait  plus 
de  nqblefle  féodale  , fi  vous  y fubftituez  une  dif- 
tin^ion  plus  réelle , à laquelle  vous  attachez  un 
droit  politique  ? Et  que  m'importe  , à moi , qu'il 
n'y  ait  plus  d'armoiries,  s’il  faut  que  je  voye  naî- 
tre une  nouvelle  clalTe  d'hommes  , à laquelle  ja 
ferai  exclufivement  obligé  de  donner  ma  confian- 
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ce  ? Cette  contradiction  permettroit  de  douter 
de  votre  bonne-foi  & de  votre  loyauté.  ( Les  tri- 
bunes applaudirent  ).  Je  conviens  cependant  tju'il 
faut  une  garantie  , qui  ratïïire  contrôles  électeurs. 
Maiseft-celaricheffe  ; L'indépendance  &:  la  probité 
fe  me  furent-elles  furla  fortune?  Quoique  ces  idées 
foient  morales  J elles  n’en  font  pas  moins  dignes 
d’être  préftntées  à l’afTemblée.  ( On  rit  8r  on  mur- 
mure. — H/ie  voix  s’élev  : C’elt  trop  fi.rt , Mon- 
fîeur  Robefpierre  ),  Ce  ne  font  pas-là  des  lignes 
fans  largeur.  On  nous  a cité  l’exemple  des  Angf.is 
& des  Américains  5 ils  ont  eu  tort,  fans  doute  , 
d’admettre  des  loix  contraires  aux  principes  de  h 
juftice  ; mais  chez  eux  ces  inconvéniens  font  com- 
penfés  par  d’autres  bonnes  loix.  Quelle  étoit  la 
garantie  d’ Ariltide  , lorfqu’il  fubjugua  la  Grèce  en- 
tière ? Ce  grand  homme  qui , après  avoir  admi- 
nidré  les  deniers  publics  de  fon  pays  , ne  laiffa  pas 
de  quoi  fe  faire  enterrer  , n’auroit  pas  trouve  en- 
trée dans  vos  aflemblées  électorales.  D’après  ks 
principes  de  vos  comités  , nous  devrions  rougir 
d’avoir  élevé  une  ftatue  à Jean-Jacques  Rouffeau  , 
parce  qu’il  ne  payoit  pas  le  marc  d’argent.  Ap- 
prenez- à reconnoître  la  dignité  d’homme  dans 
tout  être  qui  n’eft  pas  noté  d’infamie.  Il  n’elt  pas 
A'tai  qu’il  taille  être  riche  pour  tenir  à fon  pays. 
La  loi  eft  faite  pour  protéger  les  plus  foibles  ; & 
n’eft-il  pas  injufte  qu’on  leur  ôte  toute  influence 
dans  fa  confection  ? Pour  vous  décider  , réfléchif- 
fez  quels  font  ceux  qui  vousontenvoyés  ? Eroient- 
ils  calculés  fur  un  marc  , fur  un  demi  -marc  d’ar- 
gent? Je  vous  rappelle  au  titre  de  votre  convoca- 
tion : « Tout  françois,  ou  naturalifé  françois  , 
payant  une  impofuion  quelconque,  devra  être  ad- 
mis à choifirles  électeurs  Nous  ne  fommes  donc 
pas  purs  J puifque  nous  avons  été  choifis  par  des 
électeurs  qui  ne  payoient  rien.  ( On  applaudit  ). 

M.  Rutderer.  I..a  difcufl'ion  ne  peut  être  conti- 
nuée plus  long-tems  , en  ce  qu’elle  tend  à détruire 
ce  qui  a été  fait , Sr  qu’il  faut  que  la  conftitution 
refte  telle  qu’elle  a été  jure'e.  ( On  applaudit  dans 
l’ extrémité  de  la  partie  gauche  ).  J’obferve  , pour 
déterminer  l’a{remblée,que,  d’après  le  nouveau  fyf- 
tême  J la  ville  de  Paris  a vu  aggrandir  au  quadru- 
ple le  cercle  des  éligibles  , par  la  converlion  des 
impôts  directs  en  impôts  indireCts.  Je  demande 
donc  que  la  conflitution  relte  telle  qu’elle  elt. 
*(  Les  applaudiflfemens  recommencent  ). 

I..es  membres  de  l’extrémité  de  la  partie  gauche 
demandent  à plufleurs  reprifes  à aller  aux  voix. 

M.  Btaumetr.  Les  efforts  qu’on  fait  pour  empê- 
cher que  la  difeuffion  foit  continuée,  & que  les 
erreurs  qui  viennent  d’être  débitées,  foient  recti- 
fiées , ne  feroient  pas  fi  violens , fi  on  n’étoit  pas 

{)erfuadé  que  le  réfultat  des  débats  fera  jaillir  la 
umière.  Je  me  rejouis  du  moins  du  zèle  avec  le- 
quel les  préopinans  foutiennent  la  conflitution  & 
des  craintes  qu’ils  manifeftent , d’y  voir  apporter 


des  changemens.  (Quelques  membres  de  l’extré- 
mite  de  la  partie  gauche  continuent-  à demander 
a aller  aux  voix.  ) Qu’il  me  foit  permis  de  pren- 
dre aCte  des  applaudiffemens  que  vous  avez  donnés 
?.u  comité  , lorrqu’i!  a fait  pour  la  première  fois 
leCture  de  fon  plan.  Pour  fentir  l’extrême  conve- 
nance de  retirer  le  marc  d’.'’rgent,il  fuffit  que  cette 
entrave  foit  affez  forte  pour  éloigner  de  la  légif- 
latiire  un  feul  homme  digne  d’y  être  appelle  par 
fes  lumières.  Je  me  con-oncorai  de  rapporter  un 
feul  exemple  cité  mal  à propos.  Si  l’auteur  du  con- 
U'at  locial  étoit  éloigné  de  b legiflature  par  le  dé- 
cret du  marc  d’argent,  n’auriez-vous  pas  à vous 
reproener  d’avoir  écarté  un  fi  digne  repréfentant  : 
mais,  me  dira-t-on,  il  ne  pourreit  plus  être  élec- 
teur. Je  demande  s’il  y a quelque  proportion  en- 
tre les  fervices  qu’il  eft  po-fible  de  rendre  dans 

I une  ou  l’autre  de  ces  fondions.  M Rœderer  a 
parié  du  nouveau  fyftême  de  la  contribution  ; je 
lui  réponds  que  ces  changemens  s’appliquent  éga- 
lement à la  contribution  des  éleCleurs , & je  de- 
mande fi  c’eft  avec  bonne-foi  qu’on  peut  faire 
ufage  de  cette  différence.  Je  viens  a la  difeuffion 
delà  fécondé  partie  de  la  queftion.  Il  eft  évident 
que  l’intérêt  des  aflfociés  exige  que  les  droits  po- 
litiques foient  confiés  à ceux  qui  préfentent  le 
plus  de  garantie  d’une  bonne  geftion  , & la  pro- 
priété en  offre  une  affez  certaine.  On  nous  a cité 
l’exemple  des  anciennes  conftitutions.  Eft-ce  celle 
d’Athènes,  où  la  fimple  qualité  d’homme  confé- 
roit  tous  les  droits  ? Eft-ce  celle  de  Lacédémone, 
où  l’on  a commencé  par  mettre  tous  les  contrats 
de  propriété  au  milieu  de  b place  publique  pour 
les  incendier  ? Je  demande  à M.  Robefpierre  la- 
quelle il  voudroitchoifir  de  ces  deux  conftitutions? 

II  convient  cependant  qu’il  faut  des  garanties  : 
ainfi,en  preftant  les  principes,  il  n’eft  pas  d’ac- 
cord avec  lui-même  ; car  pourquoi  s’arrêter  plu- 
tôt à trois  journées  de  travail , à dix,  qu’à  qua- 
rante ? Il  eft  donc  évident  que  le  principe  fur  le- 
quel a tourné  tout  fon  raifonnement , c’eft  que  la 
fociété  ne  peut  impofer  aucune  condition  à l’éli- 
gibilité, pas  même  celle  de  citoyen  aèfif. 

M.  Robefpierre  Vous  calomniez  monfieur. 

M.  Beaumet^.  Sans  m’appercevoir  que  quel- 
qu’un m’ait  interrompu,  je  reprends  mon  opinion  , 
& je  viens  maintenant  à prouver  queda  condition 
exigée  maintenant  pour  être  éleaeur  eft  infuffi- 
fante  , & qu’il  faut  b porter  à 40  journées.  (On 
murmure  dans  b partie  gauche.  ) En  effet,  quel- 
les font  les  objeèfions.^  On  dit  que  l’incorruptibi- 
lité réfide  dans  la  médiocrité,  & qu’il  ne  faut  pas 
aller  chercher  b probité  au  milieu  des  féduÜions 
d’une  fortune  opulente:  j’en  conviens  ; mais  pour 
payer  une  contribution  de  30  liv.  ce  qui  fuppofe 
un  revenu  de  r8o  liv.  doit  on  s’attendre  à être 
aceufé  d’être  infe'dlé  de  tous  les  vices  du  luxe  ? 
Je  demande  fi  ces  tableaux  chargés,  que  la  logique 
des  chifres  détruit  ü invinciblenaent , font  diaé# 
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par  la  bonne-foi  ? c^’eft  dans  un  état  qui  met  au  J 
defflis  des  derniers  befoins , que  la  nation  a inté-  j 
rét  de  trouver  des  électeurs.  Elle  doit  les  cher-  ! 
cher  parmi  les  petfonr.es  qui  font  interefl'ées  à ce 
quc  la  jullice  foit  également  rendue  pour  tous.  Je  , 
le  d-. mande  aux  hommes  de  bonne-foi  ^ car  ce  n’eft 
qu'à  eux  que  je  parle  ; ceux  qui  ont  intérêt  à ce  | 
que  l’adminiftration  foit  douce  j les  loix  figes  ^ Sr 
a ce  que  la  juftice  ne  fiffe  acception  de  perfoiine , 
ne  font-ils  pas  précifément  ceux  qui  ont  quel- 
que chofe  à perdre  ; ceux  qui  pourroient  être  gra- 
vés par  une  adminiftration  inique  & des  jugernens 
inéquitables  ^ doivent  être  préfumés  plus  intéref- 
lés  à choiiirde  bons  légillateurs  & de  bons  juges. 

& fi  bon  trouve  en  eux  une  garantie  de  plus  ^ 
pourquoi  priver  la  nation  du  droit  de  faire  fa 
conllitLition  la  meilleure  poffible  ? Qu'on  ne  me 
dife  pas  que  les  non-propriétaires  ont  un  intérêt 
différent  des  propriétaires.  Celui  qui  elt  le  plus 
en  vue  j a plus  d'intérêt  à fe  mettre  à 1 abri  des 
abus  du  pouvoir.  Etes-vous  de  même  alTures  que 
ks  non-propriétaires  garantiroient  bien  les  pro- 
priétaires , & qu'ils  ne  fii  îTent  pas  par  attaquer 
les  fondemens  delà  fociété.^  Mais,  dit-on  ^ vous 
allez  priver  les  citoyens  d'un  droit  dont  iis  font 
jaloux.  J'aime  à le  croire  ; cependant^  faut-il  le 
dire^u'avez  vous  pas  vu  que  beaucoup  d'éleéleurs, 
loin  de  regarder  leurs  fonêtions  comme  une  dif- 
tmélion  honorablcjl'ont  regardée  comme  onéreufe 
& ont  follicité  un  traitement.  ( On  applaudit.  ) 
Qu'il  me  foit  permis  de  l'obferver^  c'eft  à cela 
qu'on  doit  attribuer  la  défertion  des  affemblées  î 
eleélorales , puifque  dans  cette  capitale  même  ^ 
on  a vu  des  choix  de  200  éleêteurs  feulement.  Ce 
n'eft  pas  au  défaut  du  patriotifme  qu'il  faut  l'attri- 
buer, puifque  fon  heureux  ferment  agite  encore 
tou>  lesefprits.  A quoi  donc  l'attribuer.^  Ace  que 
vous  avez  fournis  à cette  fonêtion  des  perfonnes 
que  vous  dérangez  par-là  de  leurs  foins  journa- 
lliers;  & pour  qu'il  ne  vous  foit  pas  permis  d'en 
douter  J ils  ont  fini  par  vous  demander  une  indem- 
nité pour  le  temps  de  leur  déplacement.  C'eft 
d'apres  ces  confidérations  , & non  d’après  le  feru- 
pule  qui  vous  porteroit  à fanêlionner  jufqu'à  vos 
fautes  & à vos  méprifes  bien  connues  j que  je 
conclus  pour  l'avis  des  comités.  ( On  applaudit 
dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.  ) 

M.  Buzot  paroït  à la  tribune. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Buiot.  Je  crois  qu'il  eil  néceffaire  de  rame- 
ner la  difeuffionau  véritable  état  de  laquefiion  ^ 

& Ceft  précifement  à la  motion  faite  par  un  des 
préopinans  que  je  reviens  en  ce  moment.  Nous 
demandons  que  la  conftitution  refte  telle  qu'elle 
eft  5 car  nous  avons  prêté  ferment  de  la  mainte- 
nir. Si  qn  vous  fait  changer  un  article  que  vous 
avez  décrété  après  la  difculfion  la  plus  folemnellcj 
lien  n'empêche  qne  vous  ne  changiez  auffi  les  dé- 
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crets  fur  la  non-rééiigibilitéj  que  vous  n'attaquiez 
la  loi  J qui  die  que  les  membres  de  l'alfemblée 
nationale  ne  pourront  parvenir  au  miniftère.  ( On 
aj>plaiiditdans  l'extrémité  gauche  delà  partie  gau- 
che. ) On  murm.ure  dans  les  autres  parties  de  la 
falle.  ) Si  vous  remettez  en  difculfion  tous  les  arti- 
cles de  votre  conllitiition  ^ cette  difculfion  pourra 
bien  vous  mener  encore  deux  à trois  mois. 

Il  me  femble  qu'ici  des  confidérations  particu- 
lières à la  ville  de  Paris,  nuifent  à la  caufe  des 
provinces;  & cependant  les  citoyens  de  Paris  ont 
juré,  commetous  les  autres  citoyens  du  royaume, 
le  maintien  delà  confiitution.  Parlefyflême  qu'on 
vous  propofe  , vous  allez  exclure  des  aflemblées 
éleêiorales  la  plupart  des  citoyens  de  campagne. 

D'apres  cela,  fans  entrer  dans  les  motifs  du  préo- 
pinant , car  l’inconvénient  fur  lequel  il  s'efi:  ap- 
puyé , tient  à la  longueur  des  éleêtions  , c’eft-à- 
dire , aux  vices  du  ferutin  que  vous  avez  adopté  ; 
fins  entrer  , dis-je  , dans  ces  motifs  , j'infirle  fur 
ks  inconvénisns  que  préfente  l'exécution  de  ce 
Qfiême.  Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  ôter  aux 
hommes  , qui  ont  aêluellement  le  droit  d'être 
éledeiirs,  ce  droit  que  vous  leur  avez  donné  par 
un  décret  fokmnel , & dont  vous  avez  juré  de 
leur  garantir  la  confervation  ; fi  vous  les  en  pri- 
vez , rien  n'empêche  que  vous  n’attaquiez  tous 
les  autres  droits  des  citoyens. 

Certainementc’eftune  erreur  du  pre'opinant  que 
de  croire  que  les  droits  politiques  ne  confiftent  pas 
dans  le  droit  d’élire.  La  faculté  de  pouvoir  exer  ■ 
cer  l'importante  fonétion  d'élire , conflitue  véri- 
tablement l’état  politique  du  citoyen.  Et  ne  dites 
pas  qu’en  reportant  fur  les  éleêlèurs  la  condition 
aétuellement  exigée  des  députés  à lalégiflature,  elle 
vous  offre  une  plus  noble  carrière  à l’ambition  des 
citoyens.  Ne  croyez  pas  que  les  hommes  d’une 
vertu  auftère  , que  des  J.  J.  RoufiTeau  foient  jamais 
choilis  par  une  afifemblée  éleélorale  uniquement 
compofée  de  gens  riches.  Les  affemblées  éledlo- 
rales  choiiilTent  prefque  toujours  dans  leur  fein  , 
ou  parmi  des  hommes  d’un  rang  ou  d'une  fortune 
égale  ou  fupérieure. 

Mais  par  quel  motif  d’utilité  politique  exige- 
roit-on  deséleêteurs  une  contribution  de  quarante 
journées  de  travail?  Les  juges  de  paix  ne  paient 
que  dix  journées  , & cependant  ces  hommes  font 
utiles  à la  tranquillité  publique,  & tous  les  jours 
on  vous  en  fait  l'éloge.  Je  dis  que  les  éleêteurs 
n'ont  pas  befoin  d’être  riches.  Il  ne  s’agit  pas  dans 
ks  affemblées  éleêiorales  de  délibérer  ; il  n'y  faut 
.pas  des  lumières , mais  de  la  probité.  Voulez-vous 
trouver  dans  cette  contribution  une  garantie  de 
l'indépendance  des  éleêteurs  t Eh  bien  ! exigez , 
comme  dans  les  pays  que  vous  avez  cites , 200  à 
300  liv.  ; car , pour  l'efpèce  d'indépendance  que 
vous  defirezj  40  liv.  ne  font  pas  à mes  yeux  une 
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garantie  fuffifante  : fi,  au  côntraire  , Vous  ne  pou- 
vez porter  le  principe  aufli  loin  qu  il  doit  aller  , 
il  eu  inutile  de  changer  Tordre  de  chofe  dé  jà 
établi.  J aime  mieux,  moi,  conferver  la  condition 
du  marc  d'argent  pour  les  membres  du  corps  légif-  • 
latif , que  de  dénaturer  le  fyftême  de  la  repréfen- 
tation  en  la  tranfportant  fur  les  électeurs.  Il  eft 
étonnant  que  ceux  qu'on  a ici  accufés  de  républi- 
canifrne , foient  les  premiers  à combattre  pour  le  j 
maintien  de  la  conftitution. 

M.  Barnave  paroit  à la  tribune. 

On  demande  dans  diverfes  parties  de  la  falle  , 
Se  notamment  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche^ 
que  la  difcillfion  foit  fermée. 

M.  Barnave.  Je  vais  dire.... 

Les  cris  redoublent  : Aux  voix , aux  voix. 

M.  Barnave.  Je  vais  développer. 

Les  mêmes  membres  : La  difcuffion  eft  fermée  J 
aux  voix  J aux  voix. 

M.  leprefîdent.  M.  PuOederer  a fait  une  motion 
d'ordre  , plufieurs  membres  fe  font  fait  iufcrire 
pour  parler  fur  cette  motion  d'ordre.  La  parole  eft 
à M.  Barnave  : on  demande  qu’il  ne  foit  pas  en- 
tendu  

Plufieurs  membres.  Non , non  5 on  demande  que 
la  difcuffion  loit  fermée. 

M.  Rædetcr.  Ma  motion  d’ordre  eft  que  , con- 
formément à Tufage  de  Taflemblée  , la  difeuf- 
fton  foit  interdite  contre  la  conftitution.  On  fe 

Selle  que  dans  une  des  dernières  féances  , M. 

auet  a été  interrompu  pour  cette  raifon.  Je 
demande  donc  que  la  difculfion  ne  continue  pas 
plus  long-tems  fur  une  difpofition  qui  tend  à exi- 
ger quarante  journées  de  travail  pour  une  fonc- 
tion où  il  n'en  falloir  que  dix , & que  le  décret  d u 
marc  d’argent  omis  dans  la  conftitution  y foit  ré- 
tabli» 

M.  lepréfident  confulte  Taflemblée  pour  favoir 
fila  difculfion  eft  fermée  fur  cette  motion  d'ordre 

L'aflemblée  décide  que  la  difcuffion  n'eft  pas 
fermée. 

M.  Barnave.  Je  foutiens  que  la  ptopofition  de 
M.  Rœderer  n'eft  point  une  motion  d’ordre  , mais 
bien  un  moyen  par  lequel  il  entend  combattre  Ta- 
vis  du  comité.  Le  feul  moyen  de  foutenir  la  conf- 
titution , c'eft  d’en  établir  les  bafes  d’une  manière 
fiable  & folide  j & il  ne  fuffit  pas  de  vouloir  être 
libre  , il  faut  encore  favoir  être  libre.  ( On  mur- 
mure , on  applaudit  ).  Je  parlerai  fort  brièvement 
fur  cette  queftion  } car  après  le  fuccès  de  la  déli- 
bération j que  j’attends  fans  inquiétude  ^ du  bon 
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efprit  de  Taflemblée  : tout  ce  que  je  defire,  c’eft 
d'avoir  énoncé  mon  opinion  fur  une  queftion  dont 
le  rejet  entraîneroit  tôt  ou  tard  la  perte  de  notre 
liberté.  ( Nouveaux  murmures  ).  Cette  queftion 
ne  laifle  pas  le  moindre  doute  dans  Tefprit  de 
tous  ceux  qui  ont  réfléchi  fur  les  gouvernemens  , 
& qui  font  guidés  par  un  fens  impartial.  Tous 
I ceux  qui  ont  combattu  le  comité  fefont  rencontrés 
dans  une  erreur  fondamentale.  Ils  ont  confondu  le 
gouvernement  démocratique  avec  le  gouverne- 
ment repréfentatif , ils  ont  confondu  les  droits 
du  peuple  avec  la  qualité  d’éleêteur  , que  la  fo- 
ciété  difpenfe  , pour  fon  intérêt  bien  entendu.  Là 
où  le  gouvernement  eft  repréfentatif , là  où  il 
exifte  un  degré  intermédiaire  d'éleêleurs  , comme 
c’eft  pour  la  fociété  qu’on  élit , elle  a efléntielle- 
ment  le  droit  de  déterminer  les  conditions  d’éli- 
gibilité. 

Il  exifte  bien  un  droit  individuel  dans  votre  conf- 
titution , C’eft  celui  de  citoyen  aêtif;  mais  la  fonc- 
tion d’éleêleur  n’eft  pas  un  droit  j je  le  répété, 
elle  exifte  pour  la  fociété  qui  a le  droit  d’en  dé- 
terminer les  conditions.  Ceux  qui,  méconnoiflant 
la  nature  , comme  les  avantages  du  gouvernement 
repréfentatif , viennent  nous  rappeller  les  gouver- 
nemens d’Athènes  Sc  de  Sparte,  indépendamment 
des  différences  qui  les  féparent  de  la  France,  foit 
par  l’étendue  du  territoire , foit  par  fa  popula- 
tion , ont-ils  oublié  qu’on  y avoit  interdit  le  gou- 
vernement repréfentatif  ? Ont-ils  oublié  que  les 
Lacédémoniens  n’avoient  un  droit  de  voter  dans 
les  affçmblées  que  parce  qu’ils  avoient  des  ilotes  , 
&c  que  ce  n’eft  qu’en  facrifiant  les  droits  indivi- 
duels que  les  Lacédémoniens  , les  Athéniens , les 
Romains  , ont  poffédé  le  gouvernement  démocra- 
tique. Je  demande  à ceux  qui  nous  les  rappellent  , 
fi  c’eft  à ces  gouvernemens  qu’ils  en  veulent  venir. 

( On  applaudit  à plufieurs  reprifes  dans  la  majo- 
rité de  la  partie  gauche.  ) Je  demande  à ceux  qui 
profeffent  ici  des  idées  métaphyfiques,  parce  qu’ils 
n’ont  point  d’idées  réelles;  à ceux  qui  nous  en- 
veloppent des  nuages  delà  théorie  , parce  qu’ils 
ignorent  profondément  les  connoiffances  fonoam- 
mentales  des  gouvernemens  pofitifs  ; je  leur  de- 
mande , dis-je  , s’ils  ont  oublié  que  la  démocratie 
d’une  partie  du  peuple  ne  fauroit  exifter  que  par 
Tefclavâge  entier  & abfolu  de  l’autre  partie  du 
peuple.  Le  gouvernement  repréfentatif  n’a  qu’un 
feul  piège  à redouter,  c’eft  celui  de  la  corruption. 
Pour  qu’il  foit  eflentiellement  bon  , il  faut  lui  ga- 
rantir la  pureté  & l’incorruptibilité  des  corps  élec- 
toraux $ ces  corps  doivent  réunir  trois  garanties 
éminentes  : la  première  , les  lumières  ; & Ton  ne 
peut  nier  qu’une  certaine  fortune  ne  foit  le  gage 
fe  plus  certain  d’une  éducation  un  peu  mieux 
foignée  , & de  lumières  plus  étendues  ; la  fécondé 
garantie  eft  l’intérêt  à la  chofe  , & il  eft  évident 
qu’il  fera  plus  grand  de  la  part  de  celui  qui  aura 
un  intérêt  particulier  plus  confidérable  à défen- 
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dre  : enfin  , la  troifième  garantie  eft  dans  Tindé- 
pe^ance  de  fortune  , qui  mettra  Téledeur  au 
defius  de  toute  attaque  de  corruption. 

Ces  avantages,  je  ne  les  cherche  point  dans  la 
claffe  fupérieure  dts  riches  ; car  il  y a là  fans 
doute  trop  d'intérêts  particuliers  , qui  féparent  de 
1 interet  general.  Mais  s'il  eft  vrai  que  je  ne  doive 
pas  chercher  les  qualités  que  je  viens  d’énoncer 
dans  la  clalTe  éminemment  riche  , je  ne  les  cher- 
cherai point  non  plus  parmi  ceux  que  la  nullité 
de  leur  fortune  empêche  d’acquérir  des  lumières  , 
parmi  ceux , qui , fans  ceffe  aux  prifes  avec  le 
befoin,  offriroient  à la  corruption  un  moyen  trop 
facile.  C eft  donc  dans  la  claffe  mitoyenne  des 
fortunes  que  nous  trouverons  les  avantages  que 
j’ai  annoncés  , &:  je  demande  fi  c’eft  la  contribu- 
tion de  y liv.  jufqu’à  lo  , qui  peut  faire  foupçon- 
ner  que  l’on  mettra  les  élevions  entre  les  mains 

J^i^^hes.  Vous  avez  établi  un  ufage  que  les 
eleifeurs  ne  feroient  pas  payés  j s’il  en  étoit  au- 
trement, le  grand  nombre  rendroit  fes  affemblées 
très  couteufes.  Du  moment  où  l’eleéleur  n’aura 
pas  une  propriété  afifez  confidérable  pour  fe  paf- 
fer  de  travail  pendant  quelque  temps  , il  arrivera 
■ chofes  l’une  , ou  que  l’éleêleur  s’abf- 

tiendra  des  élevions , ou  qu’il  fera  paye  par  l’état, 
eu  bien  enfin  qu’il  le  fera  par  celui  qui  voudra 
acquérir  fon  fufrrage.  Il  n’en  fera  point  de  même, 
lorfqu  un  peu  d’aifance  fera  néceflaire  pour  conf- 
tituer  un  éleéleur.  En  effet , parmi  les  éleéleurs 
élus  fans  payer  30  ou  40  journées  de  travail,  ce 
n eft  pas  l’artifan  , l’homme  fans  crédit , le  labou- 
reur honnête,  qui  réunit  les  fuffrages:  ce  font 
quelques  hommes  animés  par  l’intrigue , qui  vous 
colportant  dans  les  affenblées  primaires  les  prin- 
cipes de  turbulence  dont  ils  font  poffédés  , qui 
ne^s  occupent  qu’à  chercher,  à créer  un  nouvel 
qrore  de  chofe,  qui  mettent  fans  ceffe  l’intrigue 
a la  place  de  la  probité  , un  peu  d’efprit  à la 
place  du  bon  fens , & de  la  turbulence  d’idées  à la 
pace  de  l’intérêt  général  de  la  fociété.  Si  je  vou- 
lus des  exemples,  je  n’irois  pas  loin  les  chercher; 
ce  feroit  près  de  nous , & très-près  de  nous  que 
je  voudrois  les  prendre  ; & je  le  demande  lux 
membres  de  cette  affemblée  qui  foutiennent  une 
opinion  contraire  à la  mienne  , mais  qui  favent 
bien  comment  font  compofés  les  corps  éledoraux 
les  plus  voifinsde  nous.  Sont-ce  des  artiftes  qu’on 
y a vus?  non.  Sont-ce  des.  libelliftes , des  journa  • 
ntes  . qui  ( La  grande  majorité  delà  partie  gau- 
cHe  applaudit.  ) r s 
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Des-que  le  gouvernement  eft  établi  , que  la 
conftitutiqn  eft  garantie  , il  n’y  a plus  qu’un 
meme  intérêt  pour  ceux  qui  vivent  de  leur  pro. 
pnete  & d un  travail  honnête.  C’eft  alors  que 
veulent  un  • gouverne- 
ment Itable  , d avec  ceux  qui  ne  veulent  que 
^ «changement,  parce  qu’ils  gran- 
fliftent  dans  Je  trouble,  comme  les  infêétes  dans 


la  corruption.  ( Les  applaudiffemeus  recommen- 
^ ''^'cai  que  dans  une  conftitution 

etabhe  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  ont  le  même 
interet,  il  faut  placer  fes  choix  dans  ceux  qui 
ont  des  lumières  & un  intérêt , tel  qu’on  ne 
puifle  pas  leur  préfenter  un  intérêt  plus  grand 
que  celui  qui  les  attache  à la  chofe  commune. 
L>uand  vous  vous  éloignerez  de  ces  principes 
vous  tomberez  dans  l’abus  du  gouvernement  re- 
prefentatif.  L’extrême  pauvreté  fera  dans  le  corps 
eledoral,  & elle  placera  l’opulence  dans  le  corps 
iegillatir.  Vous  verriez  bientôt  arriver  en  France 
ce  qui  arrive  en  Angleterre  , où  les  éledeurs 
s achettent  dans  les  bourgs  , non  pas  avec  de 
1 argent , mais  avec  des  pots  de  bierre  : c’eft 
ainfi  que  fe  font  les  éledions  d’un  très-grand 
nombre  des  membres  du  parlement.  Il  ne  faut 
donc  pas  chercher  la  bonne  repréfentation  dans 
les  deux  extremes  , mais  dans  la  claffe  moyenne. 
Voyons  fi  c efl  là  que  le  comité  l’a  placée.  Il 
audra  , pour  être  éledeur  , payer  une  contri- 
bution de  quarante  journées  de  travail,  c’eft-à- 
dire,  qu’en  réunilfant  toutes  les  qualités  nécef- 
laires  , il  faudra  avoir  depuis  izo  liv.  jufqu’à 
24G  liv. , foit  en  propriétés,  foit  en  induftrie.  Je 
ne  penfe  pas  qu’on  puiffe  dire  férieufement  que 
cette  fixation  eft  trop  haute  , à moins  de  vou- 
introduire  dans  les  affemblées  éledorales 
des  hommes  qui  n’auront  pas  l’alternative  de 
mendier  ou  de  chercher  un  fecours  malhonnête, 
la  ou  le  gouvernement  ne  leur  offrira  pas  un 
lecqurs  légitimé.  Si  vous  voulez  que  la  liberté 
lubiute  , ne  vous  lailfez  point  arrêter  par  des 
confiderations  fpécieufes  que  vous  preTentent 
ceux  qui,  lorfqu’ils  auront  réfléchi  , reconnoî- 
tront  la  pureté  de  nos  intentions  , & l’avantage 
de  notre  réfultat.  J’ajoute  ce  qui  a déjà  été  dit 
que  le  nouveau  fyftême  de  contribution  dimi- 
nue de  beaucoup  les  inconvéniens , & que  la 
loi  qu’on  propofe  n’aura  fon  effet , que  dans  deux 
ans.  On  nous  a dit  que  nous  allions  enlever  aux 
honoroit , par  la  feule 
poflibilite  qu  ilsavoient  de  l’acquérir.  Je  réponds 
que  s il  s agit  de  po3ibilité,  que  s’il  s’agit  d’hon- 
ncur  y I3.  C3.rricrG  c|u0  vous  leur  ouvrez  U'nprimô 
un  plus  grand  caraétère  , & plus  conforme  aux 
piincipes  de  I égalité.  On  n’a  pas  manqué  non- 
pius  de  nous  retracer  les  inconvéniens  ou’il  y 
avqit  à changer  la  conftitution.  Se  moi  auffi  je 
defire  qu’elle  ne  change  pas  : c’eft  pour  cela 
qu  il  ne  faut  ças  y introduire  de  difpofition  im- 
prudente qui  feroit  fentir  la  néce/Tité  d\ine  con- 
vention  nationale.  En  un  mot,  Eavis  des  co- 
mités eft  la  feule  garantie  de  la  profpérité  & dô 
1 état  paifible  de  l’empire.  (On  applaudit). 

On  demande  que  la  difcuffion  foit  fermée  fur 
la  inotion  d’ordre  de.  M.  Rœderer.  La  difcuffion 
eft  fermée.  La  propofition  de  M,  RoeJerer  eft 
rejette. 


Ï20 


A C T 

M.  Thouret  préfente  une  réda£l:îon  de  l’arti- 
cle fept.  Nul  ne  pourra  être  nommé  éleêleiir  , 
s'il  ne  réunit  aux  conditions  néceffaires  pour  être 
citoyen  aêlif , celle  de  payer  une  impofition  di- 
rede  de  quarante  journées  de  travail.  Le  marc 
d'argent  exigé  pour  pouvoir  être  admis  au  corps 
légiflatif  eft  fupprimé. 

M.  Lanjuinais.  Quand  cet  srticle  fera  décrété  , 
je  demande  que  raffemblée  décide  les  deux  dif 
polirions , qui  portent  l’une  que  les  membres  de 
cette  affemblée  ne  pourront  pas  être  réélus  à la 
première  légiflaturej  l’autre  qu'ils  ne  feront  point 
admiffibles  avant  quatre  ans  aux  places  du  mi- 
niftère.  ( On  applaudit  dans  diverfes  parties  de 
la  falle). 

M.  Rtideref,  Cela  eft  bon  pour  rafTurer  la  na- 
tion J & fi  vous  voulez  vous  épargner  un  tor- 
rent de  pétitions  qui  vont  fondre  fur  vous. 

M.  T'ucy.  Pour  me  fervir  de  l'expreftiôn  du 
grand  homme , dont  les  grands  évènemens  qui  fe 
font  palfés,  & ceux  qui  fe  préparent  encore  , 
nous  font  tous  les  jours  regretter  davantage  la 
perte  , je  dis  que  la  propofition  qui  vient  d’être 
faite  fait  difparoître  l'incoilnu.  Elle  me  paroît 
la  réfutation  la  plus  complette  de  ce  qui  vient 
d’être  dit. 

L’aflemblée  paffe  à l’ordrp  du  jour  j fur  la  pro- 
pofition de  M.  Lanjuinais. 

Plufîeurs  membres  de  l’extrémité  de  la  partie 
gauche  demandent  la  queftion  préalable  fur  l'a- 
vis  des  comités.  \ 

On  eft  vivement  agité  dans  toutes  les  parties 
de  la  falle.  L'aflemblée  décide  qu'il  y a lieu  à 
délibérer  fur  l’avis  des  comités.  L'agitation  re- 
double. 

M.  Salle  prend  ta  parole.  Je  demande  que  la 
condition foit  réduite  à vingt  journées  de  travail; 
fans  cela  dans  la  campagne  , ou  prefque  tous 
les  habitans  font  fermiers , 6c  ne  payent  pas  de 
Contribution  foncière  , vous  ne  trouveriez  pas 
d’éleêleur.  ( On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la 
partie  gauche). 

M.  Pifon.  Je  demande  qu'aux  conditions  pro- 
pofées  par  les  comités  j on  y joigne  celle  d’avoir 
une  propriété. 

M.  Tronchet.  Je  demande  la  qlieftion  préala- 
ble non-feulement  fur  les  amendemens  propofes, 
mais  encore  fur  tous  ceux  qui  tendroient  à aug- 
menter ou  à diminuer  la  propofition  des  comités. 
Propofer  des  amendemenSj  c'eft  reconnoître  que 
la  conftitution  peut  apporter  des  limites  aux  fonc- 
tions d'éleéteurs.  Toute  la  queftion  eft  donc  de 
favoir  fi  le  comité  a fixé  un  terme  jufte , car 
il  eft  tell='ment  bien  indiqué  qu’on  ne  fauroit 
rsugmeoter  ou  le  diminuer  fans  tomber  dans 
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les  înconvéniens  reprochés  au  comité  , ou  dans 
ceux  qu'il  veut  détruire  lui-même. 

M.  Monpajfant.  Il  y a des  cantons  où  vous  ne 
trouverez  pas  d'éleéleurs. 

M.  Dauchy.  Il  eft  inexaél  de  dire  que  le 
taux  propofé  par  le  comité , eft  fixé  fur  toutes 
les  fortunes  poflibles.  Dans  les  pays  de  grande 
culture  , où  les  dix-neuf  vingtièmes  du  ibl  ap- 
partiennent à des  non-domiciliés  , celui  qui  aura 
le  labour  de  quatre  ou  cinq  charrues  , & qui 
aura  befoin  pour  les  faire  valoir  d’un  capital 
de  30,000  liv.  , ne  payera  , par  le  feul  fait  de 
fon  impofition , que  50  liv. , & ne  pourra  pas 
être  éleéleur.  ( Une  voix  s'élève  : en  ce  cas  votre 
ryftême  d'impofition  eft  mauvais). 

M.  Le  pré/ident.  M.  Tronchet  demande  la  quef- 
tion préalable  fur  tous  les  amendemens;  je  vais 
mettre  la  queftion  préalable  aux  voix. 

M.  L v '-lle-aux-Bois.  J'infifte,  M.  le  préfident, 
pour  avoir  la  parole  ; vous  ne  pouvez  me  la  re- 
fufer. 

M.  Le  préfident.  Une  grande  partie  de  l’af- 
femblée  étant  impatiente  d’aller  aux  voix,  je  ne 
puis  accorder  ni  refufer  la  parole  à perfonne  , 
je  ne  puis  que  confulter  l’alltmblée. 

Plufîeurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  M..,.  à la 
parole  : 

M.  Gomhert.  Je  demande  qu'on  réduife  le  nom- 
bre des  journées  de  travail  à trente. 

M.  Laville-aux-Bois.  C'eft  fur-tout  à ceux  qui 
ont  voté  fept  fois  contre  le  marc  d'argent,  qu’il 
doit  être  permis  de  contefter  encore  cette  fois 
la  pureté  des  principes  du  comité  ; & lorfque 
ie  motif  de  leur  réfiftance  vient  d'un  fentiment 
bien  louable,  qui  les  porte  à défendre  de  toutes 
leurs  forces  la  confiitntion,  qu’ils  ont  juré  de 
maintenir  , il  leur  eft  bien  permis,  je  crois  , de 
demander  la  parole  contre  les  atteintes  qu’on 
cherche  à porter  à cette  conftitution.  Il  doit  leur 
être  oennis , par  exemple , de  demander  s'il  eft 
dans  l'intention  de  l’aflemblée  que  dans  les  cam- 
pagnes il  n'y  ait  point  d’éledteurs  , ou  que  dans 
la  plupart  des  cantons  ils  foient  héréditaires. 
( On  murmure).  Voulez-vous  dépouiller  entière- 
ment les  campagnes  du  droit  de  repréfentation? 

La  révolution  eft  faite,  la  conftitution  ap- 
proche de  fa  fin  ; mais  on  ne  fe  diifimulera  pas 
quelle  a encore^ befoin  d’appui,  & je  ne  crois 
pas  que  l'intention  de  l’aflemblée  foit  de  dé- 
grader les  campagnes.  (L'extrémité  gauche  ap- 
plaudit. Des  murmures  s'élèvent  dans  les  autres 
parties  de,  la  falle  ).  Je  dis  & je  répète  que  vous 
dégraderiez  les  campagnes,  parce  qu'en  effet  ce 
feroit  un  avantage  illufoire  pour  les  campagnes. 
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de  rendre  les  cultivateurs  éligibles  à la  lé- 
Biflature  ; car  lorfque  le  droit  d’élire  fera  con- 
centré dans  les  riches  des  villes , ces  riches  iront- 
als  chercher  parmi  les  habitans  des  campagnes 
leurs  repréfentans ? (On  murmure).  Quand  il  eft 
qifôftion  de  décider  de  l’état  politique  de  vingt 
millions  de  citoyens  , il  eft  étonnant  qu’on  ne 
veuille  pas  entendre  la  difcuflion.  Je  dis  que  plus 
des  trois  quarts  de  la  population  du  royaume  ré- 
lîde  dans  les  campagnes , & que  dans  le  fyftême 
que  l’on  propofe , ces  citoyens  ne  pourroient  pas 
.efpérer  de  choifir  parmi  eux  un  individu  quel- 
conque ; car  vous  ne  trouverez  pas  de  cultiva- 
teurs , de  fermiers  payant  trente  francs  de  con- 
tribution mobilière.  Il  s’élève  de  longs  mar- 
in ures  ). 

M.  Fréteau.  Je  demande  fi  ce  n’eft  pas  affez 
qu'on  nous  fafle  détruire  en  trois  heures  on  dé- 
cret conftitutionnel  qui  a été  folemnellement  dif- 
cuté  pendant  trois  jours.  Faut-il  interrompre 
ceux  qui  ufent  du  droit  de  préfenter  leurs  ob- 
iervations  ? 

M.  Goupilleau.  Si  le  comité  de  conftitution  n’é- 
toit  pas  compofé  d'hommes  des  villes  j il  ne  vous 
auroit  pas  préfenté  ce  funefte  projet.  C’eft-là  le 
malheur  de  l’aflemblée  de  n’avoir  pas  mis  des  ha- 
’bitans  des  campagnes  dans  fes  comités. 

M.  LaviHe-aux-Bois.  Je  pofe  en  fait  que  dans 
tous  les  pays  , non-feu'ement  de  petite  culture, 
mais , comme  l’a  dit  M.  Dauchy  qui  s’y  connoît , 
dans  les  pays  de  grande  culture....  ( Plujieursvoix: 
Cela  n’eft  pas  vrai.  — Un  grand  nombre  d'autres 
voix  de  l'extrémité  gauche  : Cela  eft  vrai  , cela  eft 
vrai  ).  Je  dis  que  dans  la  plupart  des  cantons  du 
royaume , vous  ne  trouverez  pas  d’éleéleurs  , ou 
qu'ils  feront  héréditaires.  ( Plufieurs  voix  ; C’eft 
faux  ).  Il  eft  certain  que  dans  la  plupart  des  can- 
tons J vous  ne  trouverez  qu’un  très-petit  nombre 
de  cultivateu'S  , de  fermiers  payant  30  liv. , & 
ue  par  conféquent  les  habitans  feront  obligés 
’élire  , tous  les  deux  ans  , les  mêmes  éleéteurs. 
Je  demande  en  conféquence  que  la  fixation  foit 
faite,  au  plus,  à la  valeur  de  vingt  journées  de 
travail, 

M.  Gérard.  Je  fuis  cultivateur  aufll , moi,  & je 
demande  qu’on  aille  aux  voix  fur  l’avis  du  comité, 
ou  finon  qu’on  revienne  au  marc  d’argent. 

M.Lavie.  Nous  fommes  ici  beaucoup  de  dépii- 
tés  d’Alface  } nous  habitons  des  pays  de  petite 
culture  ; les  terres  y font  très-divifées  : j'affure  à 
l'aflemblée  qu’il  n’y  aura  pas  la  moindre  difficulté 
à trouver  autant  d’éleéteurs  qu’il  faudra. 

» 

M.  Anfon.  Je  n’ai  que  deux  mots  à dire  , & je 
dois  les  dire , parce  que  les  obfervations  de  M. 
Dpchy  , qui  ont  fait  quelqu’impreffion  fur  l’af- 
çmblée  ne  m^  oaroilTent  pas  exaéles.  Il  eft  viai  ^ 
Ajfimblée  Nationale.  Tom,  H.  Décrets, 
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que  les  cotes  de  la  contribution  mobilière  fe- 
ront trop  modiques  dans  les  campagnes  ; mais 
quand  elles  feront  trop  modiques , comme  il  fau- 
dra completter  la  contribution  du  département, 
elles  feront  augmentées  par  des  fous  addition- 
Dans  tous  les  cas  , fi  la  contribution  mobi- 
lière étoit  trop  foible  dans  les  campagnes  pouc 
qu’un  aflez  grand  nombre  de  fermiers  fût  éligi- 
bles aux  aflemblées  éleélorales  , il  vaudroit  mieux 
rectifier  cette  contribution  que  de  mettre  un  mau- 
vais principe  dans  votre  aBe  conftitutionnel.  Le 
décret  qu’on  vous  propofe  n’aura  pas  d’effet  tout 
de  fuite  ; la  légiflature  pourra  donc , fi  ce  chan- 
gement étoit  néceflaire  à fon  exécution  , établir  la 
contribution  mobilière  fur  une  bafe  plus  égale 
que  celle  du  loyer.  J’ajoute  qu’on  parle  toujoupç 
des  campagnes , comme  fi  elles  ne  renfermoienc 
aucun  petit  propriétaire.  Il  y a , au  contraire  , 
beaucoup  de  métayers  , beaucoup  de  cultiva-» 
teurs  qui  font  fournis  à la  contribution  foncière,. 

M.  Fréteau  demande  à répondre. 

M.  le  prefident.  On  demande  que  je  mette  aux 
voix  la  queftion  préalable  fur  les  amendemens. 

Plufieurs  VOIX  de  l'extrémité gaueke  : Nous  deman- 
dons la  parole  pour  M.  Fréteau, 

M.  le  préfident.  La  queftion  préalable  a été  de-» 
mandée  fur  les  amendemens  ; on  infifte  pour  qu® 
je  mette  la  queftion  préalable  aux  voix.  ( De  vio- 
lentes rumeurs  s'élèvent  dans  l’extrémité  gauche  ), 
Je  ne  fais  que  citer  un  fait.  Il  eft  vrai  que  l’on  a 
demandé  la  queftion  préalable  : il  eft  vrai  que  l’on 
demande  en  çe  moment  que  la  difeuffipn  foit  fer- 
mée. Je  vais  confulter  l’^lTembléç, 

MM, Prieur,  Fréteau,  Camus,  Rçwbell,  Sec, 
demandent  la  parole.  —Plufieurs  inftans  fe  paflent 
dans  de  violentes  rumeurs. 

M.  Camus.  Je  denaande  l’ajournement  delà 
ueftion  à demain.  ( On  entend  quelques  applau- 
iflémens  étouffés  par  des  murmures  ).  Non-feu- 
lement il  s’agit  de  décréter  un  article  conftitution- 
nel , mais  il  s’agit  de  quelque  chofe  de  plus  im-! 
portant  ; il  s’agit  de  détruire  un  article  conflitu- 
tionnel , de  détruire  un  article  qui  a été  folemnel- 
lement  difeuté  pendant  plufieurs  jours.  C eft  bien 
la  moindre  chofe  que  l’on  nous  donne  le  cems  da 
réfléchir. 

M.  Tkouret.  Le  vice  commun  de  tous  les  amen- 
demens  qui  ont  été  propofés,  c’eft  de  déplacer  l’in- 
térêt vrai  de  la  queftion  , de  mettre  en  oppofition 
le  petit  intérêt , de  donner  quelque  latitude  à l’ar- 
ticle du  premier  degré  d’éligibilité  avec  l’intérêt 
de  rendre  la  conftitution  beaucoup  plus  parfaire  & 
plus  ftabie.Or , quand  l’intérêt  particulier  eft  ainlï 
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en  oppofirioTij  avec  l’intérêt  général  ^qui  eft  celui 
qui  doit  dominer  ? 

Plujieurs  voix  de  l' extrémité  gauche  ; Vous  n etes 
pas  dans  l’ordre., 

M.  le  préjident.  Après  avoir  accordé  la  parole  à 
ceux  quivouloiènt  parlér  contre  la  queftion  préa- 
lable J il  m’eft  impoflible  de  ne  pas  l’accorder  à 
ceux  qui  veulent  l’appuyer.  Je  demande  donc  du 
iilence. 

M.  Thouret.  Je  dis  que  l’un  des  moyens  de.re- 
poufler  l’ajournement , eU  de  démontrer  par  des 
confidérations  très-fimples  que  l’a;ournement  ell 
inutile  : & conféquemmcnt  je  fuis  dan§  la  quellion. 
Le  feul  motif  de  l’ajournement  peut  être  le  dedr 
de  s’éclairer  -,  , le  moyen  de  s’éclairer  & de 

bien  verider  l’intérêt  de  la  c|uefi.ion  c^eft  de  le 
convaincre  que  l’intérêt  de  la  queftion  n eft  pas  ae 
donner  un  peu  plus  de  latitude  à ce  premier  degré 
d’éledioiij  mais  qu’il  confifte  àfairela  conftitution 
la  meilleure  poftlble  ^ & en  alTurer  la  ftabilité-  Or , 
cet  intérêt  eft  l’intérêi  de  tous , de  la  nation  toute 
entière.  ( Plusieurs,  voix  : ce  n’tft  pas  là  la  qnçl" 
tion  ).  Je  répète  , Monfteur  le  préfident , que  l’in- 
térêt de  tous , fans  exception,  eft  de  faire  la  conl- 
litution  la  meilleure  poftible. 

Plufteurs  voix  dé  l'extrémité  gauche  : Elle  feft 
faite. 

M.  Salle.  Vous  avez  juré  de  la  maintenir. 

M.  Thouret.  J’ajoute  que  la  partie  la  plus  efien' 
ticlle  de  la  cenftitution  eft  celle  de  la  repr^enta" 
tion  nationale.  Avoir  un  bon  mode  de  reprefenta" 
tion,  c’eft  là  l’intérêt  commun,  non- feulement 
des  citoyens  aéluellement  fufceptibles  d’être  élec- 
teurs, non-feulément  de  tous  les  citoyens  > 
mais  de  tous  les  François.  Ainfi  c’eft  à cet  intérêt 
qu’il  faut  s’appliquer  exclufivem.ent  à tout  autre. 
Donner  au  gouvernement  repréfentatif  la  plus 
grande  perfeétion  poftlble  pour  la  ftabilité  dé  l’or- 
dre focial  , c’eft  faire  le  blende  ceux  mêmes  qu’on 
èft  obligé  d’exclure. 

M.5ü//€.M.Malouet  n’avoit  pas  d’autres  moyens 
l’autre  jour  pour  nous  prouver  qu’il  talloit  rétablir 
le  defpotifme. 

' M.  Thouret.  En  partant  des  propofitions  évi- 
dentes que  je  viens  d’énoncer  , je  demande  ft  de- 
puis que  la  difcidfion- eft  lermee,  & qu  on  propofe 
dés  arnendemens , je  demande  fi  l’on  a entendu 
alléguer  par  ceux  qui  combattent  l’opinion  dés 
comités  , un  feul  motif  nouveau,  fi  l’on  a entendu 
dutre  chofe  que  des  redites  conftitutionnelles. 

M.  Goupilleau  On  ne  veut  pas  entendre"  M. 
Preteau  ; on  a interrompu  M.  Dauchy. 

M.  Thouret.  Je  demande  s’il  a été  rien  dit  qui 
puifle  affoiblir  l’imprelfion  qu’a  paru  faire  fur  l’af- 
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femblée  le  développement  des  motifs  du  co- 
mité. Je  crois  que  rien  de  ce  qui  vient  d’être  dit 
ne  peut  détruire  la  conviction  qu’elle  a reçue  ; car 
les  moyens  que  je  vous  ai  expofes  font  d'un  ordre 
fiiperieur  & prédominant  à toutes  les  confidéia- 
tions  particulières  de  localité  qu’on  peut  faire  va- 
loir. Il  a été  démontré  pour  la  majorité  de  l’af- 
femblée,  comme. pour  nous  , que  c’eft  l’intérêt 
général , l’intérêt  dans  lequel  tous  les  intérêts 
particuliers  qu’on  ftipule  , doivent  fe  confondre  , 
qui  exige  que  la  conftitution  donne  à la  fociété 
entièie  , pour  hquelle  les  àlTemblées  eleétoraks 
font  inftituees  , une  garantie  fuffifante  dé  leur  in- 
dépendance & de  leur  intérêt  à la  chofe  publique. 
Maintenant  il  n’eft  pas  befoin  d’un  ajournement 
à demain.  Après  fix  heures  &:  demie  de  difeuffion 
complettement  faite  fur  cet  objet,  j’infifterois  à la 
queftion  préalable  fur  tous  les  amendemans  , s’il 
n’avoit  été  fait  une  ouverture  qui  me  paroît 

M.  Dauchy.  Monfieur  , vous  n’avez  pu  bien 
entendre  mon  amendement , car  on  m’a  interrom- 
pu. Je, demande  que  la  condition  foir  de  quarante 
journées  de  travail  dans  les  villes , mais  leulcment 
de  trente  dans  les  campagnes. 

M.le  préfident.  Je  dois  faire  cohnoître  à l’afifem- 
blée  le  voeu  deplufieurs  perfonnes  qui  demandent 
la  priorité  fur  l’avis  de  M.  Dauchy. 

Plufieurs  voix  de  l'extrémité  gauche',  non  , non  > 

, M.  Fréetau  a la  parole;  laiftez  le  parler. 

M.  Tréteau  J’ai  demandé  la  parole  pour  propo- 
ferun  amendement.  L’aftémblée  a cru  devoir  fer- 
mer la  difeuffion  ; je  ne  me  pernaettrai  donc  pas 
de  revenir  fur  le  fond  : mais  je  crois  qu’on  ne  peut 
pas  fe  di  limulcr  que  le  décret  qu’on  va  rendra 
' eft  d’e  la  plus  grande  importance  , qu’il  fera  dans 
les  campagnes  la  fenfation  la  plus  confidérable. 
( On  murmure  & on  applaudit.  ) En  coriféquence 
je  demandé  que  l’amendement  que  je  vais  propo- 
fer  ou  tout  autre  foit  difeuté  avec  le  calme  Sè  la 
maturité  néceffàires.  Je  maintiens  qu’il  eft  impof- 
fible  de  changer  un  décret  conftitutionnel  aufîi 
important  que  celui  qu’on  vous  prapofe  d’annuler 
fans  y donner  la  plus  férieufe  attention,  &:  dans 
un  autre  but  que  celui  de  réduire,  à des  termes 
auffi  modérés  & atifti  favorables  que  l’état  des 
chofès  le  permet , les  conditions  qui  feront  mifes 
à la  reprélénntion  nationale.  Si  , ou  la  propofi- 
tion  du  comité  , ou  l’amendement  de  M.  Dauchy 
paftbit;  il  eft  évident  que  dans  une  foule  de  can- 
tons , il  n’y  auroit  jamais  d’éleéfeurs  à choifir  que 
dans  cinq  ou  fix  perfonnes  , Sc  que  parconféquent 
la  repréfentation  y feroit  héréditaiie.  Je  demande 
s’il  y aura  dè  l’équité  dans  une  pa'reille  reprtf'n- 
tatibn.  JecrOisquè  dans  les  pays  de,  petite  culture  , 
.où  les  propriétés  font  beauco.up  diviflcs  , h 
femme  de  ij  liv.  ne  feroit  peut-être  p-as  trop  iprte  ; 
mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  , dans 
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tous  les  départemens , où  les  propriétés  réfident 
en  grande  maffe  dans  les  mains  des  ci-devant  fei- 
gneurs  & des  geus  riches , la  plus  grande  partie 
des  habitansdes  campagnes  feroit,  par  cette  fixa- 
tion , dénuée  de  repréfentation.  Je  ne  parle  pas 
même  des  pays  vignobles , où  tous  les  habitans 
font  vignerons  Se  n^ont  aucune  propriété  foncière  j 
je  ne  parle  pas  des  pays  de  grande  culture  propre- 
ment dire,  mais  je  parle  de  la  Beauce,  de  la  Cham- 
pagne, de  toutes  les  provinces  de  l’intérieur  où 
les  propriétés  nefont  partagées  qu’en  grande  maffe, 
& réfident  exclufivement  dans  les  mains  des  grands 
propriétaires  , habitans  des  villes.  Les  habitans 
dans  les  campagnes  font  prefque  tous  fermiers  ou 
journaliers  ; ils  ne  payent  pas  de  contribution 
foncière  de  30  liv.  mais  ils  payent  , fur  le  produit 
de  leur  induftrie  , une  contribution  mobiliaire  ; 
ils  font  citoyens,  & ont  plus  que  les  riches  peut- 
être  befoin  d’une  repréfentation  qui  leur  afîure 
Ja  proteétion  des  loix.  Ainfi  dans  tous  les  pays 
où  les  habitans  ont  le  plus  befoin  d’une  repréfen- 
tation équitable  & rapprQchée  d’eux  , il  n’y  en 
auroit  point. 

_ Par  ces  confidérations , Sc  fur-tout  par  celles 
tirées  de  la  nécefùté  de  la  paix  publique  , de  l’at- 
tachement des  citoyens  à la  conftitution,  & de 
fa  iLtbilité  , je  penfe  qu’il  eft  du  plus  grand  intérêt 
de  ne  pas  renverfer  en  quelques  lieures , unebafe 
principale  de  la  confîitution , une  de.  celles  qui 
avoir  le  plus  attaché  les  habitans  des  campagnes 
à la  conftitution.  ( On  applaudit.  ) Si  quelque 
chofe  a fait  jetter  à la  conftitution  de  profondes 
racines  dans  le  cœur  des  peuples , ( la  pairie 
droite  rit  & s’agite.  ) c’eft  le  foin  que  vous  avez 
pris  conftamment  d’étendre  fur  le  peuple  les  bien- 
faits de  cette  conftitution  ; eh  bre n,  je  maintiens 
que  porter  tout  à Coup  le  premier  degré  de  la 
repréfentation  à 40  liv.  ou  même  à 30  liv.  c’eft 
exclure  la  claffe  la  plus  nombreufe , c’eft  porter 
le  coup  le  plus  funefte  à la  conftitution  ; je  main- 
tiens que  vous  allez  par  là  jetter  dans  les  campa- 
gnes le  mécontentement  le  plus  dangereux.  ( On 
applaudit.  ) 

D’.après  toutes  ces  confidérStions , Se  d’autres 
ui  ne  font  pas  moins  puilfantes  , fur  le  danger 
e donner  l’exemple  d’une  innovation  aufn  impor- 
tante dans  la  conftitution  , & de  vous  attirer  une 
foule  de  réclamations  , je  demande  que  l’afiém- 
blée  qui  a pu  fe  permettre  de  délibérer  &:  de  s’ex- 
pofer  a revenir  fur  un  décret  Iblemnel  , exécuté 
dans  le  royaume  depuis  vingt  mois , remette  de- 
main aux  voix  ja  queftion  préalable  fur  la  propo- 
ution  des  comités,  oujmême  qu’elle  ordonne  fur 
le  cLamp  le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a 
demande  qu  il  y avoit  lieu  à délibérer  fur  cette 
étrange  propoution.  ( 11  s’élève  quelques  mur- 
mnres.  ) . 

La  majorité  des  membres  de  la  partie  gau- 
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che  fe  lèvent  en  applaudiflant  & demandant  à 
■ grands  cria  à aller  aux  voix. 

M.  Fréteau.  Je  maintiens  qu’il  a été  fait  de 
beaucoup  plus  fortes  objections  contre  le  décret 
portant  que  les  membres  de  la  légiftarure  ne  pour- 
ront pas  être  réélus  plus  d’une  fois , S:  que  fi 
on  fe  permet  d’attaqiier  l’un  , on  fe  permettra 
fans  doute  d’attaquer  tous  les  autres. 

Flufieurs  voix.  Voila  le  fin  mot. 

La  majorité  de  la  partie  gauche  appuie,  par 
une  nouvelle  acclamation  , &■  par  de  nouveaux 
applaudifîbmens  la  propofîtion  de  M.  Fveteau. 

■M.  Fréteau.  Je  demande  donc,  dans  l’intérêt 
de  la  conftitution  , & dans  l’intérêt  de  la  paix  pu- 
blique , fans  laquelle  il  n’y  aura  peut-être  plus* 
de  conftitution  dahs  trois  mois,  je  demande  avec 
inftance  le  rapport  du  décret  par  lequel  on  a 
écarté  la  demande  de  la  queftion  préalable  fur 
le  projet  du  comité. 

M.  Ckabroud.  Je  demande  que , dans  aucun  fens, 
la  délibération  de  I’a{r;.mblée  ne  Toit  l’effet  d’un 
rnouvement  de  chaleur.  Je  déclare  que  j’étois 
d abord  de  l’avis  du  comité  ; mais  que  les  ob- 
fervations  qui  ont  été  faites  depuis  me  rendent 
tres-peiplexe.  Je  crois  qu’il  eft  encore  dans  l’af- 
fciTibiee  un  grand  nombre  de  membres  pour  qui 
la  queftion  eft  problématique.  Je  demande  donc 
que  la  délibération  foit  remife  à demain. 

M.  Grégoire.  Je  demande  que  la  queftiort  préa- 
lable fur  le  projet  du  comité  foit  mife  aux  voix 
fur  le  champ  , & que  vous  conftatiez  aulTi  l’in- 
violabilité de  vos  décrets  ; car,  fi  vous  détruifez 
votre  ouvrage,  qui  eft- ce  qui  le  refpeCtera? 

M.  le  préfident.  On  demande  la  queftion  préa- 
lable fur  l’ajournement;  je  la  mets  aux  voix.. 

L’affemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer 
fur  l’ajournement.  L’ajournement  eft  décrété. 

Séance  du  il  août. 

M.  Thouret.  Il  me  femble  néceftaire  de  fe  rap- 
peller  quel  étoit  hier  l’état  de  la  déliÿration^  ■ 
quand  la  féance  a été  levée.  On  avoir  prooofç, 
centre  l’article  du  comité  , la  queftion  préalable  , 
en  foutenant  c^ue  cet  article  ne  devoir ' pas  être 
nus  à la  délibération  , comme  étant  contraire  .aux 
difpofitions  conftitutionnclles  déjà  décrétées.  La' 
queftion  préalable  a été  mife  en  délibération  & 
rejettée  jxar  un  décret  ; c’eft-à-dire  , que  l’aflém- 
blée  a admis  le  projet  de  décret  du  comité  à la 
délibération  , & qu’elle  a rejetté  l’objeéiion  qui 
confiftoit  à dire  que  l’alfemblée  ne  peur  chanter 
aucun  article  du  détail  de  la  conftitution.  On  a 
même  mis  aux  voix  la  priorité  demandée  fur  l’a- 
vis du  comité  ^ 8c  la  priorité  a été  accordée.  S’.ü 
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s’agiffoit  de  changer  les  bafes  qui  forment  le  ca- 
ractère J & J pour  ainfi  dii'e  , la  phyfionomie  de  la 
couftitution  , nous  ferions  les  premiers  à vous  en 
détourner  ; mais  ici  rien  de  femblable  n'eft  changé, 
les  bafes  relient , le  principe  de  l’éleClion  médiate 
elt  confervé  ; on  n’altère  en  rien  le  principe  qui 
veut  que  la  nation  ait  une  garantie  contre  les  er- 
reurs des  corps  électoraux  partiels  qui  choinlTent, 
non  pas  pour  eux  , mais  pour  la  fociété  entière. 
Ce  principe  de  la  garantie  eft  , non  pas  changé 
dans  fon  elTence , mais  déplacé.  V ous  avez  voulu 
que  tous  les  citoyens  payalfent  deux  journées  de 
Travail  pour  être  électeurs  , à condition  qu’ils  ne 
pourroient  élire  que  parmi  les  citoyens  ayant  une 
propriété  , 8e  payant  la  valeur  d’un  marc  d’argent. 
La  couftitution  eft  définitivement  déterminée  ; les 
légiflatures  ne  doivent  pas  avoir,  j’en  conviens, 
le  pouvoir  de  l’altérer  en  rien  , d’en  changer  la 
moindre  difpofition  de  détail  i mais  ici  le  corps 
tonllituant  qui  , ayant  fait  la  couftitution  par 
partie  , s’occupe  d’en  rédiger  l’enfemble , qui 
eft-ce  qui  l’empêche  de  changer , non  pas  aucune 
des  baies  de  cette  conftitution , aucun  des  articles 
qui  font  la  nature  du  gouvernement , mais  un  ar- 
ticle de  détail  feulement  ? ( On  murmure  ).  Aulfi 
les  adverfaires  de  la  propofition  du  comité  ont 
moins  placé  la  force  de  leur  objeClion  dans  la 
confideration , que  ce  que  le  comité  vous  pro- 
pofe , eft  un  changement  à la  conftitution  , que 
dans  la  crainte  qu’ils  ont  manifeftée  que  le  chan- 
gement aétuel  n’entraînât  d’autres  changemens 
dangereux.  Ici , jé  remarquerai , fans  amertume  , 
que  le  fondement  de  cette  objedion  renferme 
un  germe  de  méfiance  , 8e  même  de  difcorde  ; 
< On  murmure  ).  Tandis  qu’au  contraire  tous  les 
extrêmes  tendent  oudevroient  tendre  à fe  rappro- 
cher. Mais  fi  cette  objedion  a été  frite  férieufe- 
ment , elle  doit  s’anéantir  par  la  feule  infpeélion 
du  travail  du  comité.  Il  vous  a préfenté  ce  travail 
tavec  toute  la  franchife  qui  le  caraéférife.  ( Il  s’é- 
lève des  rumeurs  dans  l’extrémité  gauche  ). 

M.  le  ÿréftdent.  On  ne  peut  interrompre  le  rap- 
porteur. 

M.  Thouret.  Je  dis  donc  que  le  travail  du  comité 
eft  public  depuis  dix  jours , qu’il  eft  dans  vos  mains 
à tous  J vous  pouvez  y vérifier  qu’il  ne  vous  pro- 
pofe  aucun  autre  changement , fi  ce  n’eft  une  ob- 
fervation  qu’il  fait  fur  le  décret  de  la  rééligibilité. 
On  y voit  avec  évidence  quels  font  les  articles 
qu’il  regarde  comme  conftitutionnels  , & quels 
font  ceux  qu’il  regarde  comme  réglémentaires.  11 
fait  à l’aflernblée  des  propofitions  limples,  fur  lef- 
quelles  elle  ne  peut  être  trompée  , & par-deflus 
JefquelJes  elle  fe  trouve  avec  fon  droit  éminent 
d’approuver  dans  fa  fagelfe  ce  qui  lui  paroît 
«onvenable.  La  crainte  que  le  changement  aéluel 
ee  renverfe  la  conftitution  ne  peut  donc  faire  la 
matière  d’une  objeêlion  férieule.  Le  comité  s’ eft 
montré  tout  entier  dans  fon  travail  j & quand  il 
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auroit  eu  d’autres  vues  qu’il  auroit  morrtrées  , ou, 
en  outrant  la  fuppofition  , quand  il  en  auroit  eue 
qu’il  auroit  cachées,  l’alfemblée  en  auroit  toujours 
été  là  , avec  fon  droit  de  les  rejetter. 

Il  faut  donc  fe  renfermer  dans  le  fens  de  la  quef- 
tion.  La  propofition  du  comité  me  paroît  telle- 
ment évidente , qu’il  ne  me  femble  pas  douteux 
que,  non  feulement  la  majorité  de  l’alfemblée  , 
mais  les  adverfaires  du  comité,  voudroient  que  le 
changement  que  nous  propafons  n’en  fût  pas  un  , 
c’eft-à-dire , que  notre  propofition  eût  été  dé- 
crétée il  y a deux  ans.  ( On  murmure  ) . L’évidence 
de  cette  utilité  fe  démontre  par  cette  confidéra- 
tion  très-fimple  , que  le  marc  d’argent,  condition 
qui  doit  dans  le  fyftême  aétuel  garantir  la  nation 
contre  les  erreurs  des  éleétions  partielles , ne  l’en 
garantit  point  du  tout  ; car  il  eft  évident  que  fi 
les  corps  éledoraux  font  malcompofés,  que  fi  leur 
compofition  offre  des  chances  à la  corruption  , ils 
ont , malgré  le  marc  d’argent , une  telle  latitude  5c 
une  telle  facilité  pour  faire  de  mauvais  choix  , 
qu’il  u’y  a véritablenrent  pour  la  nation  aucune 
garantie.  Il  y a plus  , la  condition  du  marc  d’ar- 
gent, pour  la  uéputation  au  corps  légiflatif,  ex- 
clut un  très-grand  nombre  de  citoyens  , là  où  , 
fur-tout , la  chofe  publique  ne  permet  d’en  ex- 
clure aucun. 

Il  n’a  donc  été  dénoncé  qu’un  feul  inconvé- 
nient réel , 8c  j’avoue  qu’il  m’a  frappé  ; je  veux 
parler  de  l’écueil  donné  par  M.  Daucny.  Certaine- 
ment le  comité  n’a  point  voulu  exclure  une  clalfe 
très-pure,  très-faine  , tiès-utile  en  morale,  celle 
des  cultivateurs  ; mais  il  ne  pouvoir  pas  foupçon- 
ner  qu’un  fermier  qui  fait  une  exploitation  de  4 
ou  5,000  liv. , avec  un  capital  de  30,000  liv.  , ne 
payât  pas  à la  cl^Ie  publique  la  contribution  mo- 
dique que  nous  exigeons  pour  être  éledeur;  nous 
n’avions  pas  prévu  que  tel  dût  être  le  rêfultat  du 
nouveau  fyftême  de  contribution  ; nous  avons 
donc  été  obligés  de  reprendre , .dans  notre  féance 
d’hier , en  confidération  le  rêfultat  annoncé.  Ef- 
fedlivement , il  fe  trouve  des  fermiers  très-riches 
qui  ne  paieront  pas  zo  liv.  ( Il  s’élève  des  rumeurs 
Ôc  des  altercations  particulières  dans  toutes  les 
parties  delà  falle)i  Ceci  devient  infiniment  grave, 
je  ne  dirai  pas  fous  le  rapport  des  finances , parce 
que  je  ne  fuis  pas  inftruit  dans  cette  partie,  8c 
que  d’ailleurs  j’ai  une  pleine  confiance  dans  les 
lumières  du  comité  des  contributions  publiques  ; 
mais  quant  à l’application  de  la  bafe  de  la  contri- 
bution J à l’exercice  des  droits  politiques  d’un 
grand  nombre  de  citoyens.  Il  paroît  indifpenfable 
de  réformer , quant  à eux  , les  bafes  actuelles , Sc 
de  mettre  leurs  droits  politiques  à l’abri  des  fyf- 
têmes  de  finance.  Nous  avons  penfé  qu’il  falloit 
appliquer  aux  fermiers  , *non  pas  la  bafe  de  la  con- 
tribution , mais  la  bafe  de  leur  revenu  évalué  d’a- 
près le  prix  de  leur  exploitation.  Nous  croyons 
donc  , en  iiftiftant  far  les  confidérations  majeures 
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» qui  nous  ont  déterminés  à vous  faire  la  propofi- 
f tion  de  porter  fur  les  éleéleurs  la  garantie  dont  la 
I fociété  a befoin  pour  fe  préferver  des  mauvais 
» choix , qu'on  peutchoifir  un  nouveau  mode  d’exé- 
» cution  qui  évite  tous  les  inconvéniens  qu'on  a ob- 
{ jeélés.Nous  propofons  que  dans  les  villesau-deffus  de 
1 fix  mille  âmes , la  contribution  exigée  foit  de  40 
j journées  de  travail , 8c  dans  les  villes  au-deffous 

► de  fix  mille  âmes  , ainfi  que  dans  les  campagnes  , 

I de  trente  journées  de  travail.  Quant  aux  fermiers  3 

> comme  cette  cotifation  ne  les  attendroit  pas  3 
nous  penfons  qu'ils  doivent  avoir  une  exploitation 
de  4C0  liv.  de  revenu  évalué  en  feptier  de  bled  3 

. dans  les  pays  de  petite  culture.  Peu  de  cultiva- 
teurs ont  3 à la  vérité  3 des  propriétés  auffi  confi- 
' dérables  -,  mais  beaucoup  de  fermiers  ont  en  outre 
de  petites  propriétés  à eux  appartenantes  ; ce  qui 
les  rend  contribuables  pour  la.fomme  que  nous  . 
exigeons.  Il  y a d'ailleurs  un  intérêt  à ce  que  ces 
petit|fermiers  ne  puilfent  pas  être  éleéleurs  ; car 
. un  propriétaire  de  revenu  fermier  de  10,000  liv.  , 
peut  avoir  cinquante  ou  foixante  fermiers  dans  fa 
dépendance  3 & la  fociété  ne  peut  pas  permettre 
que  dans  les  éleêlions , qui  fe  font  pour  elle  en 
fonfeul  nom3il  s'introduife  desgrouppes  de  trente 
ou  quarante  hommes  à la  dépendance  d’un  feul.  1 

Il  n'y  a donc  plus  d’objeélions  à faire  qu'en  fa- 
veur de  l'intérêt  particulier  de  ceux  à qui  nous 
croyons  qu'il  eft  aulTi  convenable  pour  leur  pofi- 
tion  8c  pour  leur  intérêt  3 bien  entendu  3 d'être 
exclus  des  éleêtions , que  cela  eft  convenable  pour 
la  sûreté  de  la  fociété.  Ainfi  il  n'y  a plus  à crain- 
dre les  fecouftes  dont  on  vous  parloir  hier3  puif- 
que  ce  n'eft  qu'après  deux  ans  que  ce  décret  pour- 
roit  être  exécuté.  Les  corps  éleéioraux  feront 
mieux  compofes,  8c  il  n'arrivera  plus  ce  que  l’on 
a vu  J que  des  intrigans  feroient  perdre  les  pre- 
mières journées  des  éleêlions  3 par  des  incidens  , 
pour  en  éloiper  les  pauvres  éleêteurs  j & devenir 
maîtres  des  éleêlions.’ 

M.  Thouret  lit  un  projet  de  décret  concernant 
la  rédaêlion  des  nouvelles  difpofitions  qu'il  vient 
de  préfenter. 

Une  partie  de  raftèmblée  demande  la  queftion 
préalable. 

M.  Grégoire  , évêque  de  Blois.  J’aurai  3 je  crois  , 
rempli  mon  but , fi  je  parviens  a établir  que  l'af- 
femblée  ne  doit  pas  tranfigeravec  les  décrets  qu'elle 
a rendus  , & qu’elle  ne  doit  fe  permettre  d'en  ré- 
former aucun.  ( Il  s'élève  des  murmures  8c  des  ap- 
plaudillemens  ).  Certainement  3 c’eft  celui  du 
marc  d argent  que  j'ai  été  le  premier  à combattre 
avant  qu  il  fût  rendu  ; mais  rappeliez-vous  vos 
principes  conftansjiles  principes  invoqués  fans 
cefle  dans  nos  dilcuflions , c'eft  que  vos  décrets  ne 
peuvent  être  réformés  par  vous-mêmes  3 & toutes  ] 
les  fois  qu  un  opinant  s'eft  permis  de  dire  la  moin-  ! 
dre  chofe  contre  un  décret  rendu  , on  n'a  pas  j 
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manqué  de  le  rappeller  à l'ordre.  Je  prie  l’aflem- 
blée  de  réfléchir  fur  rétonnanté  contradiélion  où 
elle  fe  trouve  avec  la  conduite  qu'elle  a tenue  à 
l'égard  de  M.  Malouet.  M.  Malouet  voulant  par- 
ler fur  le  fond  de  la  conftitution  3 M.  le  Chapelier 
s'emprelTa  de  lui  dire  qu'il  ne  s'agiftbit  pas  de  faire 
de  nouveaux  décrets  , mais  de  claffer  les  décrets 
rendus , 8c  vous  applaudites  à cette  obfervation. 
( On  murmure  dans  le  milieu  de  la  falle  ).  — Les 
membres  del’extrémité  gauche  fe  lèvent,  en  criant 
fimultanément , au  filence. 

M.  le  préjïdent.  Lorfque  M.  Thouret  étoit  à la 
tribune  3 une  partie  de  la  falle  murmuroit  3 ac- 
tuellement c’eft  l'autre  partie  qui  murmure  ; je  de- 
mande à tous  les  membres  de  l’aftemblée  le  plus 
profond  filence  ; &l'impartialitéqui  convient  dans 
une  difcuflion  de  cette  importance. 

M.  Grégoire.  Si  VOUS  revenez  contre  un  décret, 
il  en  réfulte  que  vous  avez  fait  jufqu’ici  non  pas 
des  décrets  3 mais  des  projets  de  decrets  j il  en 
réfulte  que  vous  pouvez  revenir  non  feulement 
contre  les  décrets  que  vous  n'avez  pas  encore 
revifés  j mais  contre  ceux  que  vous  avez  déjà 
dallés  dans  V aHe  conftitationnel , parce  que  per- 
fonne  ne  s'étoit  permis  de  propofer  jufqu'ici  des 
changemens , dans  la  perfuafion  qiTil  ne  pouvoir 
pas  en  être  propofé.  ( On  applaudit.  ) Mais  qui 
peut  prévoir  le  terme  où  s'arrêteroient  ces  vacil- 
lations. Achevons  la  conftitution  , ou  faifons  en 
unenou  velle.Ne  fuppofons  pas  qu'il  fe  trouve  ici  des 
gens  qui,  au  lieu  de  faire  une  conftitution  pour  la 
nation3ne  voudroienten  faire  que  poureux  mêmes. 
Toutes  les  reflexions  que  pourroit  faire  M.  Thou- 
ret, s’appliquent -a  tous  les  syftêmes  } 8c  j'obferve 
qu'il  n'a  pas  parlé  des  pays  de  vignobles  j même 
dans  les  nouvelles  propofitions  du  comité  , il  y 
aura  dans  ces  pays  un  grand  nombre  de  cantons  où 
on  ne  pourra  trouver  a éleéleurs.  Qu'arrivera- t-il? 
La  plupart  des  citoyens  n'iront  plus  dans  les  af- 
femblées  primaires  ; ils  ne  fe  fonderont  pas  d'aller 
alîifter  à des  aftemblées  où  ils  ne  pourront  pas  être 
nommés  éleéleurs  ; car  ils  n'iroient  que  pour  fe 
donner  des  maîtres.  ( Il  s’élève  des  murmures.  ) 
Des  difpofitions  de  cette  nature  ne  font  propres 
qu'à  étouffer  le  caraélere  national , la  vertu  & la 
moralité.  Les  nominations  ne  ferorit  l’ouvrage  que 
d’une  petite  partie  de  citoyens  ; les  éleéleurs 
feront  héréditaires  , & ces  inconvéniens  fe  feront 
fentir  à mefure  que  le  rembourfement  de  la  dette 
nationale  fera  diminuer  les  impofitions;  & on  nous 
parle  d’ariftocratie , n'eft-ce  pas  là  la  véritable  arif- 
tocratie?  ( On  applaudit  ).  Et  qu'on  ne  dife  pas 
que  les  citoyens  peu  fortunés  fgront  dédommag/s 
par  l’éligibilité  de  la  légiflature.  Les  éleéleurs  ri- 
ches defcendront-ils  pour  faire  leurs  choix  , parmi 
les  humbles  habitans  des  campagnes  ? Alors  vous 
verrez  une  nouvelle  noblefle  renaître  , vous  aurez 
des  patriciens , 8c  vingt  millions  de  plebéieas 
fous  leur  dépendance. 
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On  dit  que  !a  condition  qu’on  propofe  efi  le  \ 
Itul  moyeMi  d’avoir  un  bon  corps  legiflatif  ; mais 
les  coniniunes  de  Fran'ce  n’ont- elles  donc  pas 
montre  un  courage  inébranlable  ? N’ont  - elles  pas 
feules  afluré  notre  liberté  ? Et  par  qui  avez  - vous 
été  envoyés  ici  ? Par  ces  hommes  qui  ne  payoient 
pas  les  journées  de  travail , qui  ne  s’attendoient 
pas  que  vous  immoleriez  leurs  droits  ; d’ailleurs  ^ 
puifqu’qn  applique  par  ce  décret  aux  élevions  à la 
prochaine  legiflature  , légiflature  qui  doit  confo- 
lider  vos  travaux  , vous  avez  donc  beaucoup  à 
craindre  J & ians  doute  la  chofe  publique  eli  per- 
due. Je  conclus  à la  queftion  préalable.  ( On  ap- 
plaudit). 

M.  Guilleaume.Jeconyiens,  avec  lepréopinant^ 
qu’il  y aurojt  de  grands  inconvéniens  à changer 
tout -à-coup  des  décrets  ccnftitutionnels  qui  au- 
roient  été  reçus  avec  fatisfaélion  ^ & jurés  avec 
enthoufiafme  par  la  nation  ; mais  à quel  décret 
a-t-il  applique  fes  reHexions  ? c’eft  à un  decret 
contre  lequel  la  nation,  entière  réclame  ; c’eft 
donc  , en  quelque  forte , la  v'olonté  fortement 
prononcée  de  la  nation  , que  les  comités  vous 
propofent  de. déclarer.  Ce  décret  ne  fera  exécuté 
que  dans  deux  ans  , & le  peuple  François  n’a  pas 
befoin  de  fi  loftg  terr.s  pour  s’éclairer.  Le  véritable  ; 
intérêt  du  peuple  dans*%in  gouvernement  repré- 
fentatif  ^ eft  d’avoir  une  bonne  repréfentation. 
Pour  l’obtenir  ^ deux  conditions  font  néceiîàires. 

La  première que  nul  obftacle  n’exclue  de  î’af- 
femblee  nationale  , 1 homme  qui  a des  lumières  & 
de  la  probité  5 la  leconde  , que  les  hommes  char- 
gés rj-'elire  au  nom  de  la  nation  , puiftent  & veuil- 
lent taire  4e  bons  choix.  Inutilement  ouvririez- 
vous  l’entrée  du  corps  légillatif  à la  vertu  indi- 
gente, les  éledeurs  ne  font  pas  capables  de  difeer- 
r;er.  Or,  pour  difçerner  la  vertu  ?c  le  talent,il  faut 
avoir  de  l’éducation  , des  mœurs,  & les  connoif- 
fances  que  n’ont  pas  les  hommes  de  la  dalle  infe- 
rieure, Pour  choifir  cette  vertu  obfcure  , il  faut 
avoir  interet  a la  choifir  , & , pour  avoir  cet  in- 
térêt, iMaqt  être  attaché  à fa  patrie  par  la  pro- 
priété , être  inaccefhble  à la  corruption  par  l’in- 
dépendance des  befoins. 

?>I.  Comme  je  n’ai  pas  l’heureufe  facilité 

de  parler  avant  que  d’avoir  mifonné,  je  m’abf- 
tiendrai  de  difeuter  le  nouveau  projet  qu’on  vous 
a préfenté  ; je  me  contenterai  de  faire  des  ob- 
fervations  générales  fur  le  fond  de  la  chofe , & 
fur  le  changement  qu’on  vous  propofe.  On  a em- 
ployé ici  inutilement  bien  des  tournures  pour 
faite  douter  de  cette  vérité,  il  faut  y aller 
rmidcment , que  ce  qui  détermine  les  droits  des 
citoyens  eft  conftirutionnel.  Que  l’on  ceflfe  donc 
de  nous  préfenter  à cet  égard  de  ridicules  évaflons. 
Voiti  dans  quels  termes  les  comités  ont  rédigé 
U iêrment  civique  : Je  jure  d’être  fidèle  à la 
çonftitiman  décrétée  aux  années  1789,  lygo  & 
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D’apiès  cela  , vous  voyez  que  tous  vos  décrets 
conftiturionnels  doivent  être  Imaintenus  , St  il 
eft  inutile  de  tépoildre  à cette  montagne  de  diffi- 
cultés que  vous  a faite  hier  l’un  des  préopinans. 
Ce  n eji  f'as  ajJeT^  de  vouloir  être  libre  , vous  a-t-il 
dit  , il  faut  /avoir  être  libre.  Oui  fans  doute  ; mais 
tout  homme  qui  a médité  les  gouvernemens  ne 
fait-il  pas  que  pour  favoir  être  libre,  il  faut 
refpeéfer  l’inviolabilité  des  loix  ? Je  ne  répondrai 
pas  à ces  raifonnemens  abftraits  qu’il  vous  a faits 
fur  le_  gouvernement  repréfenratif , à cet  étalage 
infignifiant  de  mots  furie  gouvernement  d’ A thenes, 
de  Sparte  , Scc  : J’ai  cru  que  le  décret  du  marc 
d argent  étoit  jufte.  J’ai  voté  pour  fon  admifiion  , 
& fi  quelque  chofe  a pu  balancer  mon  aftentimenr , 
c’étoit  le  grand  nombre  d’adverfaires  qu’il  paroiflbit 
avoir;  mais  depuis  qu’une  controverfe  s’eft  éta- 
blie dans  le  royaume  fur  ce  décret  , il  me  p.i- 
roît  qu’il  n’a  plus  autant  de  contradiêfeiirs.  il 
ne  vaut  donc  pas  la  peine  de  détruire  mi  des 
grands  moyens  que  vous  ayez  pour  défendre 
l’invariabilité  de  vos  décrets. 

M.  Afet/z/z.  Lorfque  vous  avez  créé  votre  comité 
de  reyifion  , les  leuls  pouvoirs  que  vous  lui  ayez 
donnes  étoient  de  clafifer  les  décrets  conftitii- 
tionnels , d’en  revifer  la  rédriêtion  , afin  de  rec- 
tifier les  erreurs  qui  auroient  pu  s'y  gliffer.  Le 
comité  a donc  évidemment  outre-pafte  les  bornes 
de  fes  pouvoirs. 

M.  le  ChapeMer.  Cen’eftpasle  pouvoir  du  comité 
que  le  préopinant  attaque  ; car  nous  n’en  avons 
point  : c’eft  le  pouvoir  même  de  rafiTemblée  j 
c eft  moi  qui  ai  rédigé  le  décret  de  création  du 
comité  de  révifion.  J’ai  bien  en  l’intention  d’em- 
pêcher que  les  malveiilans  n’altéralïênt  votre  cenf- 
titution  ; mais  je  n’ai  jamais  cru  que  le  comité, 
au  quel  vous  donniez  votre  confiance  , ait  pu  vous 
propofer  de  reélifier  quelques  articles  qui  ne 
tiennent  point  aux  bafes  de  la  conftitution  ; ce 
font  donc  vos  propres  pouvoirs  que  l’on  con- 
tefte  ici  5 & permettez  moi  de  remarquer  qu’il 
eft  trop  étrange  que  çegx  qui  ont  conllamment 
élevé  la  voix  pour  la  réformation  du  décret  fur 
le  marc  d’argent , foient  les  mêmes  que  ceux  qui 
en  réclament  avec  tant  d’ardeur  la  confervatiôn. 

( Plufeurs  voix  de  l'extrémité  gauche  ; oui  , parce 
que  ce  que  vous  nous  propofez  eft  plus  mauvais  ). 

Lorfqu’üs  faifeient  alors  ces  réclamations,  ils  ne 
croyoient  pas  manquer  au  ferment  de  fidélité  à 
la  conftitution?  Si  nous  propofions  de  fupprimer 
le  marc  d argent  fans  le  remplacer  par  une  antre 
garantie,  nous  aurions  paffé  alors  pour  des  hommes 
extrêmement  populaires  , & on  nous  auroit  ap- 
plaudis ; mais  puifque  ce  déêftt  eft  aêluellement 
en  problème , j’ai  le  droit  de  dire  qu’il  attaque 
la  liberté  & les  droits  des  citoyens.  Si  au  con- 
traire vous  reportez  cette  condition  fur  les  élec- 
teurs , vous  n’attaquez  aucun,  des  droits  poli- 
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tiques  des  citoyens  ; car  ce  n’èft  pas  un  droit 
politique  des  citoyens  que  d'être  chargé  par  Tes 
concitoyens  d’élire  à leur  place  , mais  bien  une 
fonêlion  publique  pour  laquelle  vous  avez  droit 
d’exiger  la  même  garantie  que  pour  celles  de  juges 
& de  inagiftrats.  Si  vous  aviez  admis  le  fyflême 
immédiat  de  repréfentationj  vous  auriez  néceffai- 
rement  exigé  ^ pour  tous  les  membres  du  corps 
focial,  la  condition  que  nous  propofons  de  ref- 
treindre  à ceux  qui  font  chargés  d’élire  j car 
nous  vous  propofons'j  pour  la  qualité  d’éleêleur  ^ 
une  contribution  beaucoup  moindre  que  celle  que 
lesanglois  &les  américains  exigent  pour  la  qualité 
de  citoyen  aêbif.  Tous  ceux  qui  ont  voulu  raifonner 
principe , ont  donc  échoué  dans  cette  difcudion. 

Maintenant  examinons  le  principe  dans  fon 
application  ; il  n’y  aura  pas  le  plus  léger  incon- 
vénient pour  les  fermiers.  Dans  le  fyPtême  con- 
traire , il  y auroit  l’inconvénient  très -grave  d’avoir 
dans  les  affemblees  éleêlorales  des  hommes  qui 
n’avant  pas  affez  de  propriétés  ou  de  richeiTes 
indiifhielles  pour  relier  pendant  pluheurs  jours 
fans  travailler  ^ demanderoient  à être  payés  ou 
le  feroient  par  le  plus  offrant.  C’eft  ainfi  que  vous 
avez  vu  à Paris  l’alTemblée  éleêlorale  réduite  à 
deux  cent  membres  ; c’eft  ainfi  que  dans  le  dé- 
partement delà  Seine  inférieure  ^ le  plus  riche 
du  royaume  , i6o  éleêleurs  fur  700  ont  procé- 
dé aux  éieftions , & que  les  éleêticns  ayant  duré 
trois  jours  , il  ne  s’eft  trouvé  ^ le  troifieme  jour , 
que  60  éleêleurs.  f^oyez  fi  vos  éleêlions  ne  font 
J en  ce  moment , livrées  à un  petit  nombre 
d’intripns.  Pourquoi  ne  veut-on  pas  accueillir 
le^fyftême  d’éleftion  que  nous  vous  propolons 
C eft  parce  que  l’on  craint  que  cette  conftitu- 
tion  , ü excellente  dans  fes  bafes  , étaflt  perfec- 
tionnée par  vous  mêmes  dans  fes  détails,  on  n’ait 
pas  befoin  d’appeleu  bientôt  une  nouvelle  con- 
vention nationale  , objets  des  defirs  des  intri- 
ganSj  qui  voudroient  renverfer le  gouvernement. 

( Quelques  membres  appbudilfent  ), 

Le  comité  veut  évidemment  faire  le  bien  de 
la  majorité  de  la  uation , puifque  nous  ouvrons 
tous  les  polies  publics  à 4 millions  de  citoyens 
aêlifs  , tandis  que  l’avis  contraire  ne  tend  qu’à 
conferver  la  qualité  d’éieêreur  à 60  ou  80  rnille 
citoyens.  Pourquoi  vous  propofons-nous  d’abolir 
le  décret  du  marc  d'argent?  c’elt  parce  que  tous 
les  corps  adminiftratifs  , toutes  les  aflemblées 
eîe^orales , toutes  les  fociétés,  réclament  contre 
ce  decret.On  défignoit  certaines  perfonnes  comme 
voulant  mettre  le  decret  fur  la.  noblefi'e  parmi 
les  décrets  reglémentaires.  Eh  bien,  il  a été  mis 
dans  la  conflitnticn.  On  aceufoir  les  mêmes  gens 
de  vouloir  datruire  votre  décret  fur  l’égaiité  des 
citoyens  ; eh  bien,  cette  égalité  eft  confacréepar 
1 acie  conflitLitionnel.  Ne  vous  arrêtez  donc  pas 
aux  avis  des  libeiliftes,  examinez  les  chofes  en 
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elles-memes  , fans  confideration  de  perfonnes  / 
examinez  fi  ce  décret  qui  porte  fur  les  éleêteurs 
la  condition  du  marc  d’argent  , n’eft  pas  plus 
conftuunonnel  que  l'autre  , puifqu’il  eft  plus 
conforme  aux  principes  d’égalité  qui  font  la  baf® 
de  votre. conftitution. 

On  demande  que  la  difeuffion  foit  fermée. 

M.  Vernier.  Les  comités  ont  quelques  motifs  , 
lans  cioutô  ^ pour  nous  propofer  le  changement 
d un  decret  conftitiitionnel  j fi  ce  changement 
préfente  de  très-grands  avantages  je  puis  démon- 
trer que  ces  avantages  font  aufli  rares  que  les 
mconvémens  foat  nombreux.  Par  le  décret  qu’on 
vous  propole  , on  prive  une  gr.mde  partie  des  ha- 
bitans  aes  campagnes  , pon-leiuem:nt  du  droit 
délire,  mais  a éligibilité  j car  il  eft  évident  que 
tous  ces  droits  fe  trouveront  renfermés  dans 
les  ■ eleêfeurs  qui  chojfiront  & fe  choifiront. 
Devons-nous  penfer  d’ailleurs  que  l’efprit  public 
feia  alfez  peu  de  progrès  pour  que  les  choix  ne 
foient  pas  bons?  Je  vais  plus  loin  , je  fuppôfe  que 
le  cornue  ait  raifon  ; les  avantages  quç  préfente 
fqn  rp/is  font-üs  affez  grands  pour  que  nous  per- 
mettions un  U grand  écart  ? Eft-il  desincoiivéniens 
comparables  a celui  de  changer  un  decret  conf- 
titLitionnel Le  comité  n’a  fans  doute  pas  une 
maiivaife  intention , mais  il  eft  dans  une  erreur 
dangereufe.  Il  ne  \ ()it  pas  que  fi  nous  confentons 
une  fois  a un  ch.angement  aufli  formel,  nous  ne 
favons  pas  ou  nous  arrêter.  On  peut  cous  faire 
changer  fa  conftitution  entière....  Je  demande 
l’ajournement  ji!fT|ii’à  la  fin  du  travail  de  la  revi- 
fion.  ( On  applaudir  ). 

M.  Tkouret.  Au  nom  des  comités , je  ne  mets 
aucune  oppofition  à l’ajournement. 

M.  Salles.  Je  m’y  oppofe. 

La  difcuflion  eft  fermée,  &■  l’ajournement  pro- 
noncé. 

M.  Tiiouret  fait  leêture  du  premier  article  de 
la  troifieme  feêfion , relative  à la  nom.ination 
des  repréfentans. 

Arc.  I.  Les  éleêfeurs  nommés  en  chaque  dé- 
parteiTtent , fe  réuniront  pour  élire  le  norobredes 
repréfentans  , dont  la  nomination  fera  attribuée 
à leur  département , &:  un  nombre  de  fuppléans 
égal  au  tiers  de  celui  des  repréfentans. 

_ M.  Goupilleau.  M.  le  rapporteur  nous  a dit  que 
rien  ne  nuiroit  davantage  à la  chofe  punlique 
que  la  défiance  : pour  la  détruire  , il  faut  dire 
franchement  quand  on  en  a.  Or  , je  remarque 
que  le  comité  ne  met  pas  dans  cette  feêfion  le 
décret  qui  porte  que  les  députés  ne  feront  pris 
que  parmi  les  éligibles  des  départemens.  Je  re- 
marque encore  qu’il  limite  à deux  légiflarures 
la  reéleêlion.  Si  vous  ne  mettez  pas  dans  la  conf- 
titution le  décret  qui 'empêche  qu’on  nefoitéli- 
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glble  dans  plufieuvs  départemens , vous  aurez  des 
gens  qui  courront  les  départemens  , & qui  mul- 
tiplieront les  intrigues  pour  fe  faire  élire, 

M,  Tkouret.  L’aflemblée  a pris  pour  règle  de 
décréter  les  articles  de  chaque  titre  , & d’en- 
tendre enfuiîe  les  additions.  Sans  cela  il  n’p  a 
plus  d’ordre  dans  la  difculTion.  Quant  à l’article 
relatif  à la  rééledlion , il  eft  en  toutes  lettres 
dans  le  projet  ; mais  les  comités  lignant  leur  tra- 
vail , n’ont  pas  le  droit  d’écarter  ce  décret  , 
mais  bien  celui  d’exprimer  l’opinion  qu’ils  avoient 
Iprs  de  la  première  difculHop , & qui  fubfifte 
enfore. 

M.  Salles.  J’obferve  fur  le  premier  article  de 
la  fedlion , que  les  élus  ont  deux  caraftères  , 
celui  de  député  de  leur  département  ^ & celui 
de  repréfentant  de  la  nation.  Quand  ils  font  réunis 
9U  lieu  de  la  légillature  , le  titre  de  député 
difparoît  , celui  de  repréfentant  commence  à 
exifter.  Je  demande  qu’il  foie  fait  à l’article  pre- 
mier le  changement  du  mot  repréfentant  en  celui 
de  député  , fauf  à faire  le  même  changement 
dans  1 article  VII, 

M,  LavllU-aux-Bois.  En  plaçant  dans  la  conf: 
titution  l’article  qui  borne  l'éligilité  aux  éligibles 
de  chaque  département , on  évitera  ce  qui  eft 
arrivé  dans  nos  aftemblées  bailliagères.  L’inten- 
dant des  finances  de  M.  d’Orléans  eft  venu  nous 
demander  une  place  de  député  5 il  a intrigué  , 
il  a fait  des  propofitions , qui , fans  doute  , ne 
venolent  pas  de  celui  dont  il  ëtoit  l’agent.  Les 
înfinuations  les  plus  infidieufes  , les  plus  corrup- 
çrîces  ont  été  employées.  Enfin  , délefpérant  de 
l>éuflîr , il  s’ eft  réduit  à la  qualité  de  fuppléant. 
Ün  agent  de  M.  Condé  a eu  la  même  conduite  , 
& l’aflemblée  éleâorale  s’eft  décidée  à ne  pas 
pous  donner  de  fiippléans.  Voici  encore  un  autre 
exemple.^..  ( Il  s’élève  des  murmures  ).  Je  demande 
^e  Tarticle  omis  fafle  partie  du  premier  article, 

M.  ThQiiret.  Nous  préfentons  à l’aftcmblée  un 
«ravail  par  feftions  , & il  eft  convenu  qu’ après 
chaque  partie  de  notre  travail , on  s’occupera  des 
additions.  ( Il  s’élève  des  murmures  ).  Il  m’a  paru 
i^ddent  que  l’aifemblée  avoit  adopte  cette* difpo- 
fition , quand  on  la  lui  a préfentée.  (Les  inurmiires 
recommencent  ),  Les  comités  ne  peuvent  pas  être 
foupçonnés  avoir  voulu  deguifer  leurs  intentions  ; 
car  J puifque  l’article  qu’on  réclame  n’eft  pas  dans 
ifL  feaion  a laquelle  il  paroît  devoir  appartenir,  il 
eft  évident  que  les  comités  ont  penfé  qu’il  ne  de- 
voir pas  faire  partie  de  \‘acle  cohfiitutionnel  ; d’ail- 
leurs , cette  propontion  ne  fe  pvéfente  pas  dans 
i’ordre  des  idges.  Nous  r^rimops  dans  l’article 
la  première  idée  qui  s’oftre  à l’cfprit , & quand  il 
ç’agit  d’une  aftemblée  ’éleélorale  , il  faut  d’abord 
la  former  ; il  faut  enfuite  pofet  les  conditions  d’é- 
ligibilité , pour  que  cette  aflemblée  agilfe  ; ainfi 
J’amepderaejit  ou'oq  nous  propofe  ne  tombe  que 


fur  l’article  où  il  eft  queftion  d’éligibilité  ; c’eft-U 
ue  l’aflemblée  adoptera  ou  rejettera  cet  amen- 
ement. 

M.  Ræderer.  Il  faut  d’abord  rétablir  l'article,  8c 
on  le  placera. 

M.  Tkouret.  J’infifte  pour  que  l'aflemblée  entend® 
nos  obfervations  fur  la  manière  propre  à accélérer 
notre  travail , en  aflurant  un  ordre  invariable  de 
délibération.  Quand  une  des  grandes  importances 
de  ce  travail  eft  de  préfenter  une  férié  d'idées , il 
faut  fuivre  une  férié  d’idées  : ne  croit-on  pas , en 
interrompant  l’ordre  du  travail , qui  doit  tout  retv- 
fermer  , que  quelques-uns  des  objets  qui  doivent 
y être  compris  ne  vierinent  à échapper  ? Il  eft  im- 
poflîble  que  les  obfervations  qu’on  veut  faire  ne 
foient  pas  faites  & prifes  en  confidération.  Tout 
le  monde  gagnera  à rattacher  chaque  idée  au  tronc 
auquel  elle  appartient.  S’il  s’agifloit  d’un  rapport 
qui  pût  être  terminé  en  deux  jours,  je  n’infilterois 
pas  fur  cettç  obfervation, 

M,  Salles.  En  reportant  la  difcuftîon  de  l’article 
à l’article  III , nous  la  reporterions  à la  fin  du  tra- 
vail de  la  révifion  } car  l’article  III  eft  ajourné 
après  la  révifion.  Cet  article  eft  conftitutionnel  , 
puifqu’il  eft  épuratoire  des  mauvais  citoyens.  S’il 
n’étoit  point  adopté  , il  arriveroit  que  tous  les 
intrigans  de  la  capitale,  appuyés  delà  recomman- 
dation d’autres  iptrigans  , envahiroient  les  ékc- 
tions.  Un  autre  inconvénient , tout  aulTi  majeur 
peut  - être  , c’eft  que  les  aftemblées  éleéforales 
ayant  lieu  le  même  jour , quelques  hommes  tenant 
à honneur  d’être  nommés  par  tout  le  royaume  , 
chercheront  à fe  faire  élire  dans  tous  les  départe- 
mens. Il  faudra  alors  reconamencer  les  éledtions  : 
les  éledtem-s  véritablement  honnêtes  , fe  rebute- 
ront, & la  liberté  publique  fera  en  danger.  ( On 
applaudit  ). 

M.  Garat  l’aîné.  Il  faut,  pour  quele  bonheur  du 
gouvernement  que  vous  avez  établi  fe  réalife , que 
vous  ayez  de  bonnes  éledlions  ; éloignez  donc  les 
intrigans  de  la  capitale,  qui , j'ofe  le  dire,  fe- 
ront plus  dangereux  , çar  ils  feront  les  plus  inftruits 
dans  l’art  perfide  de  la  corruption.  ( On  demande  i 

aller  aux  voix). 

» 

M.  Males.  J’avois  demandé  la  parole  contre  le 
comité , & j’appuie  les  opinions  de  MM.  Goupi- 
leau  , Salles  & Garat. 

M.  Tkouret.  Jedemande  la  parole.  (On  demande 
à aller  aux  voix  )• 

M.  Goupllleau.  Il  faut  entendre  M.  Thouret  ; no 
craignons  pas  d’écouter  les  orateurs  qui  nous  com- 
battent ; la  conftitutionne  dépend  pas  d’eux  , nous 
la  défendrons  jufqu’à  la  mort. 

M.  Tkouret.  Quel  que  foit  l’empreflement  que 
ipiontre  une  partie  ù®  l’aflemblée , il  n’eft  pas  con- 
I vctiable  qu’on  veuille  allée  aux  voix  fans  entendre 
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les  motifs  qui  ont  déteminés  les  comités.  Il  eft 
indubitable  que  quand  le  décret  a été  pris^  il  Ta  été 
par  le  même  êfprit  qui  détermine  aujourd’hui  à le 
réclamer;  il  peut  être  pour  quelque tems  encore 
une  bonne  difpofition  réglémentaire , jufqu’à  ce 
que  l’efprit  public  foit  parvenu  au  point  auquel  il 
parviendra  incelTamment  ; mais  en  théorie  cette 
difpofition  contrarie  le  principe  fondamental  d’une 
conftitution  repréfentative.  Quand  on  eft  obligé  de 
fcinder  le  royaume  en  un  grand  nombre  de  fec- 
tions  J le  plus  grand  danger  eft  que  ces  ferions  ne 
s’ifolent  & ne  s’individualifent.  ( Il  s’élève  des 
murmures  ).  Quelque  pénible  qu’on  veuille  rendre 
le  rôle  que  je  remplis , je  ne  l’abandonnerai  pas  ; 
je  dis  donc  que  le  plus  grand  danger  dans  le  gou- 
vernement repréfentatif , c’eft  d’y  introduire  le 
germe  de  la  deftruétion  de  l’unité  ^ principe  eflen- 
tiel  de  ce  gouvernement.  Quand  toutes  les  idées 
morales  dans  les  départemens  tendent  à cette  ifo- 
lation  & à cette  oppofition  de  l’intérêt  particulier 
à 1 intérêt  général , il  ne  faut  pas  que  la  conftitu- 
tion confacre  cette  ifolation.  Vous  avez  bien  dit 
que  les  repréfentans  ne  dévoient  pas  fe  confidérer 
comme  repréfentans  d’un  département  ^ & étoient 
les  repréfentans  de  la  nation  entière  ; mais  la  chofe 
en  elle-même  eft  plus  forte  que  l’avis  ^ & l’effet 
renverfera , à la  longue^  toute  la  moralité  de 
votre  théorie.  Une  théorie  n’à  par  elle-même  de 
folidité  J quandelle  eft  difcordante  dans  fes parties  ^ 
& il  eft  difcordant  d’inférer  au  milieu  de  cette 
tliéorie  un  autre  principe  dont  la  conféquence  eft 
contradidloire. 

On  oppole  des  inconvéniens  de  détail.  Il  y a eu 
dans  l’ancienne  convocation  beaucoup  d’abus;  il 
peut  y en  avoir  encore  dans  la  nouvelle  ; mais  les 
craintes  qu’on  témoigne  font  exagérées.  On  doit 
s’attendre  que  les  citoyens  feront  bien  plus  portés 
à nommer  dans  les  corps  éleéloraux  même,  qu’à 
aller  chercher  , non-feulement  hors  des  éleéleurs, 
mais  hors  des  départemens.  Ce  feroit  bien  plutôt 
Lextenfion  de  cette  difpofition  très-naturelle  qu’il 
fsudrqit  cherchera  réprimer.C’eft  une  idée  étroite 
fufcitée  par  le  fentiment  jufte  des  abusque  détruira 
1 elprit  public  , que  de  penfer  que  les  députés  d’un 
departement  doivent  être  élus  par  les  électeurs  de 
ce  département.  Dans  les  circonftances , la  loi  que 
vous  avez  décrétée  eft  bonne  ; mais  il  ne  faut  pas 
mettre  dans  la  conftitution  comme  principe  inva- 
riable d une  confdtution  repréfentative,  un  décret 
qui,  à la  longue,  détruiroit  le  gouvernement  repre- 
fentatif.Tels  font  les  motifs  qui  ont  déterminés  les 
comités  à coufidérer  comme  décrets  de  la  légifta- 
tion  celui  dont  on  réclame  l’infertion  dgns  l’aéle 
conftitutionnel. 

M.  Barrere.  Je  demande  la  parole  contre  l’avis  de 
M.  l'houret. 

Rtederer.  Je  demande  fimplement  que  l’olr 
retabiiffe  1 article  fupprimé  parles  comités. 

■AjJcmblce  Nationals,  Tom,  Débats, 
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On  demande  à aller  aux  voix  dans  toutes  les 
parties  de  la  falle. 

M.  Thouret.  Un  des  motifs  qui  ont  déterminé 
le  comité , & que  j’’ai  omis  de  rapporter , c’eft 
qu’en  concentrant  dans  chaque  département  les 
nominations  , c’eft  donner  au  pouvoir  exécutif 
les  moyens ( On  murmure  dans  toutes  les  par- 

ties de  la  ftdle  ; les  cris  redoublent  : Aux  voir  far 
la  propofition  de  M.  Rœderer  ),  L’affemblée  peut 
bien  ne  pas  adopter  l’opinion  que  je  vais  lui  fou- 
mettre  ; mais  elle  ne  peut  fe  refufer  à l’entendre... 
( M.  Thouret  eft  interrompu  par  de  nouveaux 
cris  : Aux  voix , aux  voix  ). 

L’affemblée  décide  à l’unanimité  que  la  difcuf- 
fion  eft  fermée  fur  le  projet  du  comité. 

M.  Goupilleau.  Je  demande  que  raffemblée  foit 
auffi  confultée.  Rétablira-t-on  ou  ne  retablira-t-on 
pas  dans  acle  conjlitutionncl  [l’article  qui  porte 
lie  les  corps  électoraux  ne  pourront  choifir  les 
éputés  à la  légiflature  que  dans  les  citoyens  aétifs 
& éligibles  de  leur  departement. 

L’affemblée  confultée  décrète  que  l’article  fera 
re'tabli. 

Les  tribunes  applaudiffent  à plufieurs  reprifes. 

M.  Thouret.  Jl  eft  queftion  maintenant  des  deux 
premiers  articles  de  la  feCtion  IIIs. 

Ajfcmhlécs  élccîorales,  nominations  des  repréfentans. 

Art.  I.jr-,  I. es  électeurs  nommés  en  chagne  depar- 
tement fe  réuniront  pour  élire  le  nombre  de  repré- 
fentans , dont  là  nomination  fera  attribuée  à leur 
département , & un  nombre  de  fuppléans  égal  au 
tiers  de  celui  des  repréfentans. 

IL  Les  repréfentans  Sr  les  fuppléans  feront  élus 
à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages.  Ces  deux  arti- 
cles font  décrétés. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  leClure  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  Dupont.  Je  vois  que  dans  le  procès-verbal  il 
eft  dit  qu’on  perd  la  qualité  de  citoyen  aCtif  par 
l’affiliation  feulement  a un  ordre  étranger  qui  fup- 
poferoit  des  preuves  denobleffe.  J’obferve  là-def- 
füs  qu’il  y a en  Allemagne  des  corporations  de  fi- 
natiques  qui  jurent  de  défendre  leurs  fupérieurs 
envers  8e  contre  tous  ; qu’il  y a dans  d’autres  pays 
d’autres  corporations  que  vous  ne  pouvez  recon- 
noître  en  France.  Je  dem.ande  donc  qu’il  foit  ajouté 
qu’on  perdra  la  qualité  de  citoyen  françois  par 
I l’affiliation  à tout  ordre  Se  corporation  étrangère 
I quelconque  faite  fans  le  confentement  du  corps 
légiftatif. 

M.  Goupilleau.  T. a propofition  du  préopinant 
tend  à donner  au  corps  légiftatifle  droit  de  recré<rï 
. la  noblefté  & les  diltinctions  abolies, 
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M.  Darnauiat.  Je  demande  que  tous  les  articles 
additionnels  qu’on  voudra  popofer  à la  conftitu- 
tion  foient  portés  au  comité,  & qu  on  ne  vienne 
pas  J au  commencement  des  féances , faire  des 
propofîtions  de  cette  importance. 

M.  Dupont.  J’ai  demandé  que  le  décret  qui  dé- 
fend l’affiliation  à tout  ordre  étranger, qui  fuppo' 
feroit  des  diftinétions  abolies  par  la  conftitution , 
fut  étendu  à tous  les  ordtes  & corporations  étran- 
gères. J’ai  ajouté  , à moins  d’obtenir  le  confente- 
ment  du  corps  legiflatif , dans  la  crainte  qu’on  ne 
me  trouvât  trop  rigoureux  ; mais  je  me  réduis  en 
ce  moment  à ma  proportion  fondamentale  , & je 
demande  qu’on  la  mette  aux  voix. 

M.  Camus.  Votre  propofition  eft  déjà  décrétée  5 
cependant  je  crois  aufli  qu’elle  doit  etre  inferee 
dans  V acte  conflitutionnel  : il  faut , pour^cela  , ren- 
voyer au  comité  pour  la  rédaéiion.  L affemblee 
ordonne  ce  renvoi. 

Séance  du  août. 

M.  Tkouret , rapporteur.  Les  fatigues  de  deux 
féances  précédentes , a la  fuite  d un  travail 
long  & très-pénible  , ne  me  perrnetrçnt  guère  de 
finir  la  carrière  du  jour.  Je  fupplie  1 alfemblée  de 
pcr  ttrfcjfjus  lorfcjus  inon  ii"npui{ïânc6  Tcrs.  conftü- 
tee  , je  me  faffe  remplacer  par  un  de  mes  coll»..- 
gues. 

D’après  l’ajournement  décrété  hier  , nous  ne 
pouvons  rien  ftatuer  fur  1 article  III , ainfi  conçu  . 

Art.  III.  Tous  les  citoyens  aftifs , quel  que  foit 
leur  état  , profeffion  ou  contribution  , pourront 
être  choilis  pour  repréfentans  de  la  nation. 

Je  palfe  aux  articles  IV  & V. 

Art.  IV.  Seront  néanmoins  obligés  d’opter  , les 
miniftres  & autres  agens  du  pouvoir  exécutif , ré- 
vocables à volonté,  les  commiffaires  de  la  tréfore- 
rie  nationale  , les  percepteurs  & receveurs  des 
contributions  direêtes , & les  prépofés  a la  percep- 
tion & à la  régie  des  contributions  indireêtes  , & 
ceux  qui , fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  , 
font  attachés  à des  emplois  domeftiques  de  la  mai- 
fon  du  roi. 

V.  L’exercice  des  fondions  municipales  , admi- 
niîlratives  & judiciaires , fera  incompatible  avec 
celles  de  repréfentant  de  la  nation  , pendant  toute 
la  durée  de  la  légiflature. 

D’après  diverfes  obfervations  faites  par  M. 
Evrard  , l’affemblée  ordonne  l’apport  de  quelques 
articles  décrétés  le  13  juin  , relatifs  aux  incompa- 
tibilités , &:  décide  qu’ils  feront  compris  dans  Vacie 
cüaflhutionnel. 

Ils  font  adoptés  ainli  qu’il  fuit  ; 
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Art.  IV.  Les  percepteurs  & receveurs  des  con- 
tributions publiques  , les  prépolés  à,la  perception 
des  contributions  indireêtes , les  vérificateurs 
infpeêteurs , diredleurs , régilfeurs  & adminiftra- 
teurs  de  contributions,  les  commiffaires  a la  tré- 
forerie  nationale  , les  agens  du  pouvoir  executif, 
révocables  à volonté  , ceux  qui , a quelque  titre 
ue  ce  foit , font  attachés  au  fervice  domellique 
e la  maifon  du  roi,  & ceux  qui  , pour  des  fer- 
vices  de  même  nature  , reçoivent  des  gages  & 
traitemens  des  particuliers  , s’ils  font  élus  mem- 
bres du  corps  légillatif , feront  tenus  d opter. 

V.  L’exercice  des  fondlions  municipales , admi- 
niftratives  , judiciaires , & de  commandant  de  la 
garde  nationale  , feront  incompatibles  avec  celles 
de  repréfentant  au  corps  légiüatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  légiflature. 

VI.  Les  membres  des  adminiftrations  de  dépar- 
tement & de  diftriêls  , les  procureurs-généraux- 
fyndics , & les  procureurs  - fyndics  3 les  maires  8e 
officiers  municipaux  , 8e  receveurs  des  communes, 
qui  feront  députés  au  corps  légillatif  , feront  rem- 
placés comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  dêmil- 
fion. 

M.  Thouret  fait  leélure  de  l’article  VIL 

Art.  VIL  Les  juges  feront  remplacés,  pendant 
la  durée  de  la  légiflature  , par  leurs  fuppleans , 8c 
le  roi  pourvoira , par  des  brevets  de  commiflion 
pour  le  même  tems , aux  remplacemens  defescom- 
miffaires  auprès  des  tribunaux. 

Cet  article  eft  décrété. 

M.  Thouret.  L’article  VIII  eft  ainfi  conçu  : 

Art.VIII.Les  membres  du  corps  légiflatif  pour- 
ront être  réélus  à la  légiflature  fuivanre  ; mais  en- 
fuite  ils  ne  pourront  l’être  qu’après  1 intervalle  de 
deux  années.  [ Les  membres  de  l’extrémité  de  la 
partie  gauche  fe  lèvent  8e  demandent  à grands  cris 
à aller  aux  voix  ).  Je  ne  dirai  fur  cela  qu  un  feul 
mot,  l’opinion  que  le  comité  de  conftitution  avoir 
eu  lors  de  la  propofition  de  cette  queftion  , ayant 
été  foumife  a un  nouvel  examen  , les  comités  ée 
conftitution  8c  de  révifion  ont  été  unanimement 
d’accord  que  cet  article  étoit  nuifible  à la  liberté 
nationale  j c’eft  pour  cela  qu’ayant  été  obliges 
d’appofer  notre  fignature  a notre  travail  , nous 
avons  cru  devoir  y ajouter  que  nous  perfiftions 
dans  notre  première  opinion.  Voilà  à quoi  fe  borne 
la  note  qui  a étéfuppriméeà  lafuite  de  cet  article. 
( On  demande  à aller  aux  voix). 

M.  Saint-Martin.  C’eft  ici  que  doit  naturelle- 
ment fe  placer  le  décret  qui  porte  que  les 
bres  du  corps  légiflatif  8c  du  tribunal  de  caflatiqn 
ne  pourront  être  promus  au  miniftère,  ni  recevoir 
aucune  place  du  pou/oir  exécutit , que  quatre  ans 
après  l’expiration  de  leurs  Iqnêticns.  Cet  article  a 
été  décrété  comme  conflitutionnel , 8c  il  n ett  pas 
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befoin  de  vous  donner  de  longs  développemens 
pour  en  prouver  Timportance.  ( On  applaudit. 
— Quelques  membres  t^rmurent  ). 

M.  Thouret.  Cet  article-là  , fi  raflemblée  fe  dé- 
termine à Tinférer  dans  Vacle  confiirutionnel  , ne 
peut  5 fous  aucun  rapport , être  placé  ici  ; car  il 
s'agit  ici  uniquement  des  éledions.  Mais  voici 
les  motifs  qui  ont  empêché  les  comités  de  le 
placer  dans  leur  travail.  La  raifon  de  ne  pas  placer 
dans  la  conftitution  une  pareille  difpofition , 
c'eft  qu'il  ne  faut  pas  confacrer  en  confiitution  ce 
qui  peut  être  bon  en  révolution  , mais  quin’eft 
bon  que  là.  Quant  après  un  long  defpotifme  , une 
nation  ; 'éveille  & fe  reconftitue  j fon  principal  en- 
nemi eft  alors  le  pouvoir  exécutif,  parce  que  c’eft 
lui  qui  eft  corrompu  ; c’eft  lui  qui  a opprimé  , & 
que  c'eft  contre  lui , non  pas  pour  l'anéantir , 
mais  pour  le  faire  rentrer  dans  fes  juftes  bornes 
que  la  nation  reprend  l’exercice  de  fes  droits. 
Mais  quand  la  révolution  eft  finie , quant  après 
avoir  tout  détruit , il  faut  rétablir  ; quand  il  faut 
faire  un  gouvernement  qui  donne  le  mouvement 
& la  vie  au  corps  politique,  nous  avons  penfé  que 
c’étoit  alors  une  erreur  profonde  que  de  traiter 
encore  en  ennemi  de  la  chofe  publique  le  pouvoir 
exécutif. 

Eft-ce  que  le  pouvoir  exécutif  n’eft  pas  inftitué 
aufli  par  la  nation  ? Lt  n’eft-il  pas  comme  le  pou- 
voir legiflatif  une  émanation  de  la  nation  ? Kft-ce 
qu'il  ne  faut  pas  pour  l'intérêt  même  de  la  nation 
qu'il  agiffe  avec  toute  l'énergie  dont  il  eftfufcep- 
tible?  Sans  cette  énergie  du  pouvoir  exéutif, 
qu’eft-ce  qui  garantiroit  la  paix  publique } Et 
qu'eft-ce  qui  défendroit  la  chofe  puolique  contre 
les entreprifes  du  corps  légiflatif  ? En  un  mot,  le 
pouvoir  exécutif  n’eft-il  pas  aulli  néceftaire  à la  li- 
berté Que  le  pouvoir  legillatif?  Ces  deux  pièces 
neceflaires  à la  conftitution  doivent  concourir  en- 
femble  , s’entendre  & s'aider  mutuellement , & la 
conftitution  ne  peut  durer  qu’autant  qu'on  les 
amène  à coopérer  fraternellement  j ainfi  , en  met- 
tant en  principe  conftitiitionnel  que  les  membres 
de  la  legiflature  ne  pourroient  Dafl'er  aux  places  du 
pouvoir  exécutif,  & réciproquement,  vous  éta- 
blilTez  un  état  d'antipathie  & t'e  difcordance  dans 
les  parties  de  la  conftitution  : il  n'y  a guère  contre 
ce  principe  qu'une  objeêtion  réelle  , c'eft  la  crainte 
de  la  corruption.  Je  ne  dirai  pas,  nous  voulons  un 
régime  éleêtif , & no  s avons  peur  de  la  corrup- 
tion. La  corruption  ne  fera-t-elle  pas  inévitable  , 
même  dans  les  aftemblées  primaires  ? La  corrup-  j 
don  agira  , dites-vous  , fur  les  membres  de  la  lé- 
giflature  qui  voudront  parvenir  au  minift^re  5 eh  ! 
bien,  moi , j'affirme  que  cette  corruption  ne  pro- 
duira jamais  des  bas  valets  de  miniftres  , puifque  ' 
ce  n eft  qu  en  les  combattant  qu’on  pourra  pan^enir  ' 
a les  renyplacer  : au  centraire  , dans  notre  fyftêrre,  1 
nous  étabiiflons  unparti  del'oppofitionj  on  verra,  j 
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comme  en  Angleterre  , les  homimes  qui  afpireront 
au  miniftère  , critiquer  continuellement  les  minif- 
tres en  place , & à aller  peut-être  jufqu’à  inquié- 
ter le  pouvoir  exécutif  fur  la  confervation  de  fes 
prérogatives  ; ainfi  fa  corruption  même  tournera 
au  profit  de  la  chofe  publique  -,  voilà  ce  qui  nous 
a déterminés  à ne  pas  mettre  dans  la  conftitution 
un  article  qui , au  lieu  d'établir  une  furveillance 
continuelle  contre  les  miniftres,  établiroit  un  état 
d'hoftilités  & d'antipathie  entre  les  parties  de  la 
conftitution  qui  doivent  le  plus  fraternifer. 

M.  Prieur.  L’article  que  M.  Saint-Martin  a cité 
porte  expreflement  tes  mots  : « L’aftemblée  na- 
tionale décrète  comme  article  conftitiitionnel 
D’après  cela  , je  ne  fais  pas  pourquoi  le  comité  de 
révifion  s’eft  permis  de  l’omettre  dans  fon  travail. 
( On  applaudit  J &r  on  demande  à aller  aux  voix). 

Plufieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Tracy.  Je  ne  m’oppofe  point  à la  difcuflîon; 
mais  je  regarde  comme  un  raifonnement  déteftable 
celui  que  vient  de  faire  M.  Prieur.  Vous  avez  dé- 
crété aulfi  comme  articles  conftitutionnels  plu- 
fieurs articles  de  détail , tels  qu'une  partie  de  ceux 
fur  les  mines  & minières , que  perfonne  ne  vou- 
dra , fans  doute  , inférer  dans  la  conftitution.  Si 
l'article  dont  il  s’agit  eft  mauvais  , corrime  je  le 
prouverai  lorfque  j'aurai  la  parole  fur- le  fond  de  la 
queftion  , le  xv.ot  conflitutionnel  y fût-il  vingt  fois, 
il  ne  devroit  jamais  entrer  dans  la  conftitution.  Je 
dis  donc  que  cette  fin  de  non-recevoir  me  paroit 
la  plus  déteftable  des  raifons.  Cet  article  d’ailleurs 
a été  décrété  fans  difcuflîon , fans  examen;  il  a été 
rédigé  au  milieu  du  tumulte , & décrété  , pour 
ainfi  dire,  fans  que  l'on  l’ait  entendu.  Je  demande 
encore,  fi  l'on  voudroit  mettre  aufli  dans  la  confti- 
tution la  fécondé  partie  de  cet  article  , qui  inter- 
dit aux  membres  du  corps légiflatiftoute  place  auprès 
du  pouvoir  exécutif  ; eh  bien,  je  dis  que  fi  la  première 
partie  doit  paflêr  , parce  que  le  mot  conuitution- 
nel  s'y  trouve , la  fécondé  a évidemment  la  même 
prérogative.  Je  conclus  donc  qu’il  faut  difeuter 
fur  le  fond  , Sr  il  ne  fera  pas  difficile  de  prouver 
que  cet  article  tend  à enerver  la  legiflature  , ( on 
rit  ; — on  murmure  ) , & à porter  toutes  les  forces 
du  talent  dans  la  carrière  de  l'adminiftration. 

M.  Lanjuinais.  Je  n’infiflerai  point  fur  les  fins 
de  non-recevoir  ; mais  je  ne  crois  nullement  con- 
venable d'employer  une  féance  entière  pour  difeu- 
ter une  affaire  déjà  décrétée.  Voulez- vous  em- 
ployer fix  mois  en  difcuflîon  ? Faut-il  perdre  la 
France  pour  délibérer  ? 

M.  Guilleoiime.  Je  demande  à rappeler  un  'fait 
propre  à éclairer  la  délibération.  les  préopinans 
ont  fuppofé  que  c’étoit  dans  le  premier  mouve- 
ment , que  cet  article  avoir  été  décrété  ; vous 
avez  effedivement  décrété  fans  difcuflîon  J mais  le 
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ayant  négligé  de  le  mettre  dans  fa  pro- 
clamation , vous  rendîtes  un  fécond  décret  pour 
le  rétablir  dans  la  proclamation  ^ attendu  qu’il  étoic 
conftitutionnel. 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  préfident  annonce  que  la  parole  eft  à M. 
Goupil. 

M.  Duport.  Je  commence  par  demander  à M. 
Cuilieaume  qu’il  veuille  bien  lire  la  proclamation 
dont  il  s’agit.  Enfuite  je  dis  que  cela  n’a  pas  été 
dilcuté.  [ On  murmure  ].  J’attefte  à l’Europe  en- 
tière avec  quelle  rapidité  ce  décret  a été  enlevé. 
Je  demande  que  cette  qucftion  foit  profondément 
examinée  ; je  dis  que  s’il  eft  vrai  qu’un  aéte  de 
générofitéj  je  veux  bien  encore  l’appeller  ainfi  , 
ait  porté  les  membres  à s’éloigner  eux-mêmes  des 
places  du  miniilere  ^ il  ell  évident  que  par-là  vous 
établdîéz  une  difcordance  entre  vous  & le  pou- 
voir exécutif,  que  vous  devez  defirer  être  popu- 
laire . Vous  ne  voulez  pas , fans  doute  , que  le 
pouvoir  exécutif  foit  ennemi  de  la  conftitution , 

& fi  vous  ne  lui  permettez  pas ( De  violentes 

rumeurs  & des  éclats  de  rire  s’élèvent  dans  l’ex- 
tremité  de  la  partie  gauche  ).  Je  dis  donc  que  fi 
vous  ne  faites  pas  fympathifer  le  pouvoir  exécutif 
avec  le  pouvoir  légiflatif  , le  pouvoir  exécutif  dé- 
truira votre  liberté,  ou  vous  le  détruirez  vous- 
mêmes.  ( On  murmure  ).  S’il  y avoir  des  hommes 
affez  méprifables  pour  mettre  leurs  fentimens  à la 
place  de  ceux  qui  défendent , d’après  leur  'conf- 
cience  , une  opinion  infiniment  raifonnable  , ils 
ne  mériteroient  pas  de  fiéger  dans  l’alTemblée. 
( On  murmure  ).  Je  dis  que  des  hommes  qui , de- 
puis deux  ans  , ont  travaillé  à la  liberté  de  leur 
pays....  ( Les  rumeurs  redoublent  ).  Je  dis  que  fi 
les  inculpations  préfident  a une  délibération  qui 
doit  établir  un  gouvernement  folide  , je  dis  que 
ce  gouvernement  ne  fera  pas  établi. (On  rit  ). 

Perfonne  ne  dira  que  cette  queftion  n’eft  pas 
d’une  grande  importance  , & je  dis  que  vous 
avez  employé  des  momens  précieux  à des  chofes 
beaucoup  plus  futiles.  Nosraifons  feront  courtes 
très-faillantes.  M.  le  rapporteur  vous  a donné 
des  développemens  fur  les  principes,  il  vous  a 
dit  qu’il  étoit  néceffaire  que  dans  une  bonne 
conftitution  , toutes  les  parties  s’accordaffent , 
& qu’qlles  tendilfent  à des  intérêts  comm.uns  ; 
que  fi  le  pouvoir -exécutif  n’eft  pas  néceffaire  à 
la  liberté  nationale,  il  faut  fe  hâter  de  le  détruire, 
mais  que  fi  au  contraire  la  néceffité  du  pouvoir 
exécutif  a été  reconnue,  il  ne  faut  pas  qu’il  foit 
ennemi  de  la  liberté.  Il  vous  a dit  que  fi  les 
pouvoirs  font  tellement  divifés  que  le  parti  du 
pouvoir  exécutif  (k  le  parti  de  la  légiflature 
faifent  deux  pouvoirs  dans  J’état,.., 


M.  Goupil,  Mais , M.  le  préfident  j’ai  la  parole. 

M.  Duport.  Si  l’affemblée  ne  veut  pas  entendre 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité , je  me 
renfermerai  fi  on  veut  dans  des  moyens  de  forme  j 
je  dis  que  quand  on  dit  : aux  voix  ! pour  toute 
raifon  , il  n’y  a rien  de  raifonnable  à répondre  } 
mais  comme  des  moyens  de  forme  ne  fuffifenc 
pas , je  defirerois  faire  connoître  à l’affemblée 
quel  a été  le  motif  de  votre  comité.  ( Plujieurs 
voix  de  L’extrémité  gauche  : nous  n’en  avons  pas 
befoin  ).  Je  dis  qu’il  eft  du  plus  grand  intérêt 
de  ne  pas  conftituer  les  pouvoirs  de  manière 
qu’ils  divifent  tellement  la  nation  qu’elle  fe  diyife 
en  deux  clalTes  diftinêles.  Ce  feroit  fubftituer 
à l’efprit  national , à celui  qui  conftitue  l’efprit 
public , un  efprit  d’oppofition  & de  contrariété. 
Si  cette  oppofition  exiftoit  da.ns  le  fein  du  corps 
législatif , elle  feroit  véritablement  utile  à la 
liberté  5 le  public  qui  aflifte  réellement,  ou  par 
la  penfée  , au  pouvoir  législatif,  veut  qu’il  y 
ait  une  oppofition  , parce  qu’elle  eft  la  fource 
des  bonnes  difeuffions  5 mais  quand  cette  op- 
, pofition  fe  prolonge  dans  la  nation  entière  ; 
quand  elle  la  coupe  en  deux  parties  ; quand  une 
partie  des  citoyens  dit  : nous  fommes  pour  le 
roi  ; &■  l’autre  : nous  fommes  pour  le  corps  lé- 
gislatif. Alors  il  n’y  a plus  de  tranquillité  publique, 
il  n’y  a plus  de  liberté. 

Si  le  pouvoir  exécutif  eft  contraire  à la  liberté, 
il  y a des  moyens  pour  le  retenir  ; mais  s’il  eft 
inaêlif , il  eft  impoflible  de  le  faire  agir.  Il  faut 
donc  lui  donner  intérêt  pour  agir  ; il  ne  faut 
pas  dépopularifer  le  pouvoir  exécutif  ; mais  le 
pouvoir  exécutif , ce  n’eft  pas  le  roi  feulement , 
ce  font  les  miniftres , ce  font  les  agents  qui 
l’entourent.  Si  vous  avez  donc  fenti  la  néceflité 
que  le  pouvoir  exécutif  fût  populaire,  vous  devez 
vouloir  que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  foienc 
élus  parmi  les  hommes  reconnus  pour  être  popu- 
laires. Si  les  perfonnes  qui  font  élues  au  corps 
légiflatif  font  par  là  même  exclues  des  places  du 
pouvoir  exécutif,  qui  eft-ce  qui  ira,  je  v-oiis 
le  demande  , dans  les  éleêfions  populaires  ? Vous 
defirez  que  les  officiers  foient  populaires  ; il  y a 
même  des  pays  où  l’on  exige  des  officiers  une 
propriété.  Vous  ne  l’avez  pas  voulu , mais  cela 
ne  fait  rien  ici.  Eh  bien  ! tous  les  officiers  qui, 
ayant  du  talent  Se  des  moyens , voudront  avancer  , 
; fuiront  les  éleêlions  ; car  s’ils  étoient  élus  , ils 
ne  pouiToient  obtenir  du  pouvoir  exécutif  aucun 
avancement.  Vous  devez  defirer  que  les  agens 
de  la  nation  au  dehors  foient  populaires  j Eh  bien  1 
les  hommes  populaires  font  précifément  ceux  que 
vous  voudriez  exclure  ; il  n’y  a donc  perfonne 
qui  ne  fuiroit  ces  éleèiions  populaires  ; car  du 
moment  où  un  homme  feroit  élu , fa  carrière  feroit 
perdue.  Cela  peut  fe  pouITer  jufqu’au  point  de 
vous  faire  fitirdr.  Si  jamais  l’ennemi  étoit  aux 
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■portes  de  la  France  ; fi  la  France  a beaucoup  d’of- 
ficiers , elle  a peu  de  généraux  ; fi  la  deftinée  d’un 
empire  peut  dépendre  quelques  fois  de  quelques 
individus  j fi  ces  individus  etoient  dans  l’afl’emblée 
nationale  vous  ne  voudriez  donc  pas  qu’ils  allalfent 
défendre  l’état  à la  tête  des  armées  & vous 
facrifiriez  la  chofe  publique  à une  vaine  délicatelfe. 

Maintenant  prenons  les  agens  plus  direfts  du  pou- 
voir exécutif.  Qu’y  a-t-il  à defirer  ^ je  ne  dis  pas 
pou.r  l’orgueil  de  quelques  individus  ^ maispour  l’in- 
térêt du  peuple  françois?  Que  les  loix  fuient  jufies 
&:  exécutées. Que  les  miniftres  aient  la  confiancedes 
peuples.  Quelques  uns  dansl’oppofition  vouloient 
que  le  peuple  nommât  les  miniftresjmais  vous  avez 
fentilesinconvéniensde  cette  propontion.  lis  vont 
tout  de  fuite  à des  idées  contradiéloires.  Parmi 
ces  idées  il  y en  a une  vraie  : le  peuple  ne  peut 
pas  élire  lesminifires  5 il  faut  donc  que  les  minifires 
Ibient  élus  parmi  ceux  qui  ont  déjà  fa  confiance. 
Si  non  le  pouvoir  exécutif  fera  obligé  de  prendre 
parmi  les  hommes  qui  ne  fe  feront  jamais  préfentés 
aux  éleélions  populaires  ^ parmi  les  hommes  qui 
auront  été  rejettes  par  le  peuple.  Ce  n’eft  pas  là 
le  feul  inconvénient  ; mais  c’eft  qu’il  ne  pourra 
jamais  prendre  que  des  hommes  entièrement  in- 
connus 5 au  contraire  j dans  le  fyfiême  que  nous 
propofons  , il  prendra  des  hommes  que  l’opinion 
chérira  -,  l’opinion  aura  fur  lui  une  telle  aétion, 
qu’elle  le  forcera  à être  populaire. 

M.  Goupil.  Mais  ^ monfieur  ^ j’ai  la  parole. 

M.  Duport.  Je  finirai  par  une  obfervation  faillante. 
Vous  avez  fait  une  entreprife  également  grande^ 
jufte  & belle.  Vous  avez  voulu  foumettre  tous 
les  citoyens  au  joug  de  l’égalité  : vous  avez  voulu 
faire  de  l’égalité  la  bafe  de  votre  confiitution  ^ 
pour  cela  il  a fallu  faire  courber  des  têtes  or- 
gueilleufes  qui  n’en  avoient  jamais  entendu  parler  : 
vous  avez  donc  pris  l’engagement  de  faire  une 
confiitution  folide.  Maintenant  fi  ^ faute  d’accorder 
les  parties  entr’elles , votre  principe  d’égalité  vous 
échappe , on  dira  que  le  fyfiême  d’égalité  n’eft 
qu’un  beau  rêve.  Si  le  pouvoir  exécutif  eft  enne- 
mi J il  eft  impoflible  que  les  ^bafes  populaires 
puiflent  fubfifter  ; ce  ne  fera  que  par  des  hommes 
qui  fe  feront  montrés  ennemis  de  la  liberté  que 
le  pouvoir  exécutif  pourra  gouverner. 

Enfin  perfuadés  que  dans  cette  quefiion  l’intérêt 
général  préfidera,  & qu’on  mettra  de  côté  toutes 
les  idées  J les  fentimens  les  paffions  particulières  ; 
je  demande  qu’on  mette  à la  difcufiîonj  non  pas 
le  décret  qui  exclut  du  miniftère  les  membres 
de  l’alTemblée  aêluelle  , car  il  eft  pofiîble  qu’il 
fqit  bon  J mais  l’autre  ; de  manière  qu’on  voye 
bieiiQJue  l’affemblée  a pris  en  confideration  des 
motifs  tires  de  r’intérét  du  pays  & non  pas  des 
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paffions  particulières.  ( Quelques  membres  ap- 
plaudifient  ). 

M.  Goupil.  Le  comité  ne  fe  plaindra  pas  de 
n’avoir  pas  eu  allez  d’avantages  j & puifqu’enfin 
un  membre  étranger  au  comité  peut  fe  faire  en- 
tendre 3 je  dirai  que  je  fais  bien  auffi  que  ce 
feroit  un  état  très-mal  diftribué  que  celui  où  la 
puiffance  légiflative  & le  pouvoir  exécutif  fe 
regarderoient  fans  ceffe  comme  deux  forces  hof- 
tiles  & toujours  prêtes  à fe  combattre  5 mais  je 
ne  m’étendrai  pas  fur  ces  differtations  métaphy- 
fiqueSj  auxquelles  on  ne  fe  livre  que  quand  on 
ne  s’entend  pas  foi  même  ^ il  nous  faut  de  la  fureté 
& non  pas  de  la  métaphyfique.  Mais  entendez 
bien  j & comprenez  une  fois  pour  toutes  qu’il 
faut  une  furveillance  des  deux  parties  j l’un  fur 
l’autre  ^ ne  concertez  pas , avec  une  concer- 
tation hoftile  , cette  furveillance  patriotique  & 
indifpenfable.  J’abandonne  cette  foule  d’exemples 
qu’on  nous  avoit  cités  avec  une  faconde  abon- 
d.ante , pour  prouver  que  les  hommes  qui  afpi- 
reroient  à quelque  avancement  dans  les  places 
du  pouvoir  exécutif  ne  fe  préfenteroient  pas 
aux  éieêtio.ns  populaires  , & pour  y répondre  en 
un  feul  mot  ^ je  demande  par  amendement  que 
l’afiemblée  décrète  dans  Vaéh  conjliiutionnel  , 
que  les  membres  du  corps  Isgiflatif  ne  pourront 
accepter  du  gouvernement  j pendant  la  durée  de 
la  légijlature , aucuns  dons  ^ places  ou  emplois  j 
même  en  donnant  leur  démiifion. 

M.  Rœderer.  Pour  quiconque  veut , & veut 
férieufement  s’occuper  de  la  machine  politique  , 
non  pas  en  machinifte  ^ miais  ea  artifie  & en 
méchanicien  de  l’art  focial  il  doit  être  évident 
que  le  véritable  intérêt  national  ^ celui  d’ob- 
tenir aux  loix  le  refpeét  qui  leur  appartient, 
c’eft:  d’attacher  à ce  refpeêt  une  forte  de  reli- 
gion publique,  au  moyen  de  laquelle  les  citoyens 
fléchiffent  iâns  qu’il  foit  jamais  befoin  de  l’inter-  ■ 
vention  de  la  force  5 or , rien  n’eft  fi  propre  à 
établir  le  refpeél  à la  loi,  la  religion  de  la  loi  , 
que  de  montrer  au  peuple  qu’aucun  intérêt  per- 
fonnel  n’a  pu  approcher  du  légiflateur.  Il  ne 
fuffit  pas  qu’il  foit  incorrompu  5 il  ne  fuf- 
fit  pas  meme  qu’il  foit  incorruptible  , il  faut 
que  le  peuple  ait  devant  fes  yeux  des  motifs 
évidens  qui  l’empêchent  de  craindre  la  corruo- 
tion  , & il  aura  cette  crainte  s’il  fait  que  le 
pouvoir  exécutif  peut  obtenir  des  députés  tout 
ce  qu’il  veut,  en  les  nommant  aux  places  du  mi- 
niftere  , ou  même  aux  places  inférieures  ; car  il 
eft  des  gens  qui  s’accommodent  de  tout;  c’eft  par 
le  fentiment  de  cette  grande  vérité  qui  appar- 
tient plus  à la  confcience  qu’à  l’efprit , que.  fans 
difcuiTion  &:  par  un  premier  mouvement  de  votre 
générofité  , vous  ayez  décrété  qu’aucun  devons 
ne  ppurroit  recevoir  des  places  du  pouvoir  exé- 
cutif. On  a bien  eu  tort  de  vous  reprocher  cette 
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précipitation  , car  elle  fait  votre  apologie.  On 
a fait  dans  cette  difcuflion  des  contradiétions  fin- 
gulières.  On  vous  a dit  qifil  falloit  un  parti  de 
l’oppofition  dans  le  corps  légiflatif , que  fi  on 
ne  pouvoir  être  nommé  au  miniftère , ce  parti 
de  Toppofition  feroit  trop  foible  } & un  inf- 
tant  après , on  a dit  que  toute  oppofition  feroit 
dangereufe  , qu’il  falloit  faire  fraternifer  les 
pouvoirs. 

Moi  je  veux  une  oppofition  , mais  une  op- 
pofition patriotique  , & non  pas  une  oppofition 
de  cupidité , celle  que  vous  avez  fait  difparoître 
devoir  réfulter  de  l’ambition  d’un  membre  du 
corps  légiflatif  qui  voudroit  culbuter  un  minif- 
tre  pour  le  remplacer.  On  fuppofe  que  l’op- 
pofition résultera  de  la  cupidité.  Eh  bien  je 
dis  que  cette  oppofition  feroit  deftruêlive  du  pou- 
voir exécutif,  & de  l’intérêt  public.  Des  hom- 
mes cupides  & intrigans  harcèleront  le  pouvoir 
exécutif,  & en  même  tems  ils  dégraderont  le 
corps  légiflatif  par  cette  oppofition  perfonnelle  , 
& augmenteront  les  moyens  de  résiftance  du  pou- 
voir exécutif. 

On  vous  a dit  qu’en  Angleterre  on  n’avoit  un 
partie  del’oppofition  , que  par  l'intérêt  que  pou- 
voient  avoir  les  membres  du  parlement  à ren- 
verfer  le  miniflere  exiflant.  Sans  entrer  dans  le 
fond  de  l’objeêtion  , je  réponds  que  nous  ne 
femmes  pas  dans  le  même  cas  , qu’en  Angleterre  ; 
car  en  Angleterre,  il  n’y  a de  places  pour  les  am- 
bitieux que  celles  qui  font  à la  difpofition  du 
roi. 

Ici , il  y a des  places  populaires  pour  recom- 
penfer  le  mérite  utile  ; le  gouvernement  étant 
repréfentatif , le  peuple  à toujours  les  moyens 
de  reconnoitre  les  fervices  qui  lui  ont  été  rendus. 
Mais  quand  tous  les  argumens  qu’on  nous  à dé- 
bités feraient  vrais  , il  n’y  a évidemment  dans 
l’exercice  de  la  faculté  qu’on  revendique  po'ur  le 
pouvoir  exécutif  qu’une  lacune  de  quatre  années  , 
puilque  dans  quatre  ans  d’ici  le  pouvoir  exécutif 
pourra  chaque  année  nommer  ceux  qui  feront 
fortis  , qui  auront  été  dans  l’avant  dernière  lé- 
gÜlature.  Mais  dans  tous  les  cas  ^ quand  même 
ce  d’cret.ne  vaudroit  rien  pour  les  légiflatures,  il 
feroit  au  moins  utile  pour  le  corps  conrtituart. 
Je  conclus  donc  à l’adoption  de  la  motion  de 
M.  Saint-Martin. 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  falle 
que  la  difcuITion  l'oit  fermée. 

L’aflemblée  décide  que  la  difcuflion  eft  fer- 
mée. 

M.  Cufline.  Je  demande  que  le  décret  ne  foit 
applicable  qu’au  corps  conilituant  , & que  les 
membres  des  légiflatures  foient  e.xclus  des  places 
de  miniftie  feulement. 
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y[.Chahroud.  J’appuie  le  décret  qui  exclut  de  tou- 
tes places  les  membres  de  cette  alîembiée.  Quant 
à celui  qui  regarde  les  membres  des  légiflatures , 
il  a été  formé  pièce  à pièce  {les  cris  redoublent'. 
aux  voix  l’article.  ) Vous  allez  livrer  au  roi  toutes 
les  perfonnes  qui  afpireront  aux  places.  ( «oa- 
veaux  cris  .',  aux  voix  , aux  voix.  ) 

M.  Bu:^ot.  Si  l’article  qu’on  propofe  ne  vaut 
rien  pour  les  légiflatures,  il  ne  vaut  rien  pour 
l’aflemblée  aêtuelle.  Vous  avez  décrété  que  les 
membres  du  corps  législatif  ne  pourroient  être 
comrr.ifl'iires  du  roi  que  deux  ans  après  la  fin  de 
leur  feflion.  Je  demande  donc  que  conféquem- 
ment  à cet  article  , le  terme  qui  a été  fixé  à 
quatre  ans , foit  réduit  à deux. 

L’aflemblée  adopte  la  propofition  de  M.  Buzot> 
& décrété  que  les  membres  de  l’aflemblée  ac- 
tuelle & ceux  des  prochaines  législatures  ne  pour- 
ront être  élus  à aucune  des  places  données  par 
le  pouvoir  exécutif,  que  deux  ans  après  la  fin 
de  leur  feifion. 

M.  Guilleaumme.  L’agitation  qui  a régné  dans 
cette  aflemblée  depuis  que  ladifcuflionefl  ouverte 
fur  V acle  confiitutionnel , vient  de  plufieurs  omif- 
fions  graves  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 

ont  cru  appercevoir ( on  applaudit  dans  l’ex- 

tremité  gauche  de  la  partie  gauche , & dans 
quelques  parties  des  tribunes.  ) 

L’^ne  très  vive  agitation  fe  manifefte  dans  tout 
le  côté  gauche. 

MM.  Earnave  & Thouret  paroiflTent  à la  tri- 
bune & follicitent  la  parole. 

M.  Beaumetz  placé  dans  l’extrémité  de  la  partie 
gauche  la  follicite  aufli. — MM.  Antoine  , Mont- 
palTan  , le  curé  Üillon  & quelques  autres  membres 
étouffent  la  voix  par  leurs  cris  & leurs  applau- 
diflements. 

M.  Alexandre  Lameth  en  montrant  M.  Guilleaum- 
me. Je  demande  qu’il  foit  rappelé  a l’ordre. 

MM.  Duport  & Charles  Lame- h appyuent 
du  gefte  cette  propofition. 

i.a  partie  droite  calme,  obferve  en  filencela 
partie  gauche. 

M.  Guilleaumme  monte  à la  tribune  placée  dans 
l’extrémité  de  la  partie  gauche. 

M.  Earnave.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre 

M.  Guilleaumme.  liberté  de  h nation  dé- 
pend de  la  liberté  des  opinions.... 

M.  le  préfdent.  Sur  un  mot  échappé  à M.  Guil' 
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I leaumme , tendant  à inculper  un  grand  nombre.. 
) ( Plujieurs  voix  de  V extrémité  gauche  de  la  partie  gau- 

% eu.  non  , non.  ) 

M.  Guilleaumme.  Je  ne  delîre  pas  que  mon 
i ©pinion  paffe  par  votre  organe  , parce  qu'elle  fe 
) corrompt ( deux  membres  , voifins  de  M. 

I Guilleaumme  applaudilTent.  ) 

L'agitation  redo uble.  — plufieurs  voix  s'élèvent: 
a r abba.ye , d l'abbaye. — M.  Barnave  insifte  pour 
t obtenir  la  parole. 

I M.  Guilleaumme  veut  continuer  à parler. 

M.  Defmeuniers.  Vous  n'avez  pas  la  parole  j 
monfieur. 

M.  Le  préJident.M.  Barnave  a demandé  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre.  Je  vais  confulter  l'af- 
femblée  pour  favoir  fi  elle  veut  la  lui  accor- 
der. 

L'afiemblée  eft  confultée. — Les  cris  de  l'ex- 
trémité gauche  de  la  partie  gauche  empêchent 
M.  le  préfident  de  prononcer  le  réfultat  de  la 
délibération. 

M.  Ræderer.  M.  Guilleaumme  n'a  fans  doute 
pas  eu  l'intention  d'offenfer  perfonne  j ainfi  il 
faut  lui  laifier  expliquer  fa  penfée. 

M.  Le  préfident.  Je  n'ai  pas  de  volonté.  Avant 
d’accorder  la  parole  je  dois  confulter  l'afiem- 

blée.... 

Une  voix  de  V extrémité  gauche  de  la  partie  gau- 
che. M.  Guilleaumme  l'a  de  droit. 

M.  Barnave.  Je  cède  la  parole  à M.  Guilleaum- 
me J pourvu  qu'on  me  l'accorde  après  lui. 

Vingt  minutes  fepaflent  dans  la  plus  vive  agi- 
tation. 

M.  Guilleaumme.  Je  ne  puis  afTez  m'étonner 
du  trouble  qu'à  occafionné  dans  cette  affemblée  , 
une  phrafe  que  l'on  ne  m'a  pas  permis  d'achever  j 
c'efi  lorfque  j'ai  dit  que  les  bons  amis  de  la  conf- 

titution {plufieurs  voix,  vous  avez  dit  les  vrais  , 

monfieur)  lorfque  j'ai  dit  que  les  vrais  amis  de  la 
conftitution  avoient  remarqué  dans  Yacie  confli- 
tutionnel , des  omiffions  importantes , je  ne 
m'attendois  pas  qu'on  en  concluroit  que  ceux  qui 
avoient  commis  ces  omiffions , n'étoient  pas  auffi 
les  vrais  amis  de  la  conftitution.  ( Les  murmures 
font  univerfels.  ) Je  n'ai  jamaisentendu  prononcer 
fur  les  intentioi.s  de  perfonne  ; mais  j'ai  dû  re- 
lever avec  le  courage , avec  la  fermeté  d'un 
repréfentant  de  la  nation , des  omilfions  que  je 
crois  importantes.  L'agitation  qui  a eu  lieu  dans 
les  dernières  féances  avoir  pour  caufe  princi- 
pale ces  omiflions  ; fans  doute  elle  va  ceifer , 
puifqu  elles  lonc  j prefque  toutes  ^ reparées.  Vous 
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avez  décrété  que  les  députés  a la  législature  ne 
pourroient  être  choifis  que  dans  leurs  dépar- 
temens  refpeétiis  j vous  ayez  également  adopté  j 
comme  conftîmtionnel  ^ le  décret  qui  porte  qu'un 
membre  qui  aura  été  élu  à deux  législatures  de 
fuite , ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  inter- 
valle de  deux  années.  Vous  venez  de  rétablir  aufli 
le  décret  qui  exclut  vous  & vos  fucceftfeurs  des 
places  du  mil  iftère.  Je  voulois  vous  dire  qu'il  ne 
reftoit  plus  maii-jfenant  qu'à  rappeler  le  décret 
conftitutionnel , qui  porte  que  le  corps  législa- 
tif pourra  dire  au  roi  que  fes  miniftres  ont  perdu 
la  confiance  de  la  nation.  ( On  entend  des  ap- 
plaudifl'einens.  ) 

M.  Barnave.  Je  n'aurois  p.asinfifté  fur  la  parole  , 
fi  je  n’avais  eu  en  vue  que  le  préopinant  fût  rap- 
pelé à l'ordre  j car  la  phrafe  a fi  peu  de  conve^ 
nance  , que  je  ne  doutois  pas  que  de  la  demander 
fût  aflez  pour  l'obtenir.  J'avois  demandé  la  pa- 
role pour  appuyer  cette  propofition  ^ fur  des  ré- 
flexions très-courtes  ^ relatives  à ce  qui  s’eft  pafte 
ces  derniers  jours  & aux  fentimens  qu'ont  éprou- 
vés les  comités  à cet  égard.  Hier , comme  au- 
jourd'hui , il  nous  a été  adrefle  une  phrafe  dont 
nous  aurions  eu  peut-être  le  droit  de  demander 
juftice  a l'aflemblée.  Un  membre  a dit  en  s'adref- 
fant  à une  partie  de  l'aflemblée  , qui  alors  in- 
térompoit  un  ofimzwt'.  je  vous  demande filence.  Nous 
avons  conquis  notre  liberté  y nous  /aurons  la  con- 
quérir encore  en  faifant  rétablir  nos  décrets.  ( On  ap- 
plaudit dans  l'extrémité  gauche  de  la  partie  gau- 
che). Nous  aurions  pu  demander  alors  que  l’o- 
pinant fût  rappelé  à l'ordre.  Nous  ne  l'avons 
pas  fait  J parce  qu'un  premier  fait  de  cette  nature 
ne  nous  a pas  paru  le  nécefliter  impérieufement. 
La  répétition  du  même  fait  m’a  engagé  à demander 
la  permiflion  de  faire  une  motion  d’ordre^  & 
à mettre  brièvement  fous  les  yeux  de  l'aflemblée 
des  fentimens  dont  déjà  hier  les  comités  étoienr 
pénétrés  j à raifon  de  ce  qui  s’eft  paflTé.  Je  dois 
vous  le  dire  ; dans  notre  féance  d'hier  au  foir  , 
la  feule  idée  qui  nous  a occupés  ^ étoit  de  favoir 
fi  les  difpoiitions  ou  nous  avions  vu  hier  une 
partie  de  l'aflemblée , & fi  fur-tout  les  décrets 
qui  venoient  d'être  rendus , & qui  paroilfoient 
prêts  à l'être  ^ ne  dévoient  pas  nous  déterminer 
à nous  démettre.  ( M.  Anthoine  applaudit). 

M.  Barnave  , les  yeux  fixes  fur  l'extrémité  gau- 
che de  la  partie  gauche.  Il  n'y  a qu'un  moyen  de 
s'entendre  -,  c'eft  de  s'expliquer.  Comme  j'aime 
à croire  que  tout  le  monde  ici  eft'  de  bonne- 
foi..-.  (une  voix  de  l'extrémité  gauche  ^ 
à V affemblée  ). 

L'aflemblée  nationale  nous  avoit  chargés  de  faire 
le  raffembkment  & la  claifification  de  fes  decrets 
conftitiitionnels.  Dans  cet  important  ouvrage  ^ 
nous  n'avons  eu  que  deux  vues.  C'eft  i®.  qu'en 
maintenant  la  conftitution  établie  par  vous  j il  en 
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réfr.ltât  qu'avec  tôutes  vos  bafes  confervées , le 
gouvernement  eût  affez  d'afliette  , de  Habilité  , 
de  vigueur  pour  pouvoir  prendre  fon  mouvement  ^ 
pour  avoir  unréfultat  efteétif  & durable  ,&jpar 
conféquent , pour  que  la  liberté  s établît.  Car 
nous  a/ons  cru  que  ^ ü ’au  moment  ou  définitive- 
ment nous  allons  établir  la  conftitution  , il  fe  trou- 
voit  de  tels  vices  dans  cet  ouvrage  , que  le  mou- 
vement du  gouvernement  ne  pût  pas  avoir  lieu  , 
que  la  machine  n'eût  pas  en  ^le  le  principe  de 
fon  aétion  , alors  après  deux  ans  de  travaux  ^ 
de  dangers , de  courage , nous  ne  donnerions  a 
la  France  qu’une  fucceflion  de  troubles  , & nous 
ne  recueillerons  pour  nous  que  la  honte  qui  en 
feroit  le  jufte  prix.  Tel  a dû  être  notre  fenti- 
ment  dominant , &:  non  pas  celui  de  renfermer 
dans  cet  aéle^qui  devoit  vous  être  préfenté , quel- 
ques décrets  , qui,  pour  avoir  porté  le  nom  de 
ccnfcitutionnels  , ne  nous  en  paroilToient  pas 
moins.,  dans  l’intimité  de  notre  contcience,  con- 
traires au  véritable,  au  permanent , au  profpére 
ttabliffement  de  la  conftitution.  Notre  fécond 
point  de  vue , en  la  fimplifiant , a été  celui-ci  : 
nous  avons  cru  qu'il  falloit  qu'elle  fut  durable, 
.que  pour  la  paix  nationale  , il  convenoit  qu'on 
n'eût  pas  befoin  fouvent  de  raflembler  des  corps 
conftituans  , & je  crois  n'avoir  pas  befoin  de  juf- 
tifier  dans  cette  aflemblée  , l’importance  de  cette 
çonfidération. 

Nous  avons  donc  penféqu’enconfervant  toutes 
les  bafes  , Sc  pour  empêcher  qu'elles  ne  pûlFcnt 
être  changées  , nous  ne  devions  pas  introduire 
dansla  conftitution  difterens  détails,  qui  n'étant  pas 
alfez  éprouvés  par  l’expérience , ne  font  pas  affez 
évidemment  bons  pour  que  nous  puiifions  afFurer 
que  dans  deux  ou  quatre  ans , plus  ou  moinsj' ex- 
périence ne  les  démontrera  pas  vicieux,  &:  qu' alors 
l'opinion  publique  fe  trouvant  contraire  à ces 
nrêmes  décrets,  on  appellera  une  convention  natio- 
'nale  , ou  autorifera,  par  un  filence  d’approbation, 
la  légiilature  à faire  des  changemens.  Or  , s'il 
arrivoit  que  la  légiilature  fit  des  changemens  , 
outlcptes  bons,  quelqu'utiles  qu’ils  puiflent  être  , 
51  en  réfulteroit  toiijcurs  qu’elle  auroit  bnfé  fon 
frein  , qu’elle  auroit  paflé  la  barrière  conftitution- 
nelle  -que  vous  luf  avez  fixée  ; 8c  des-lors  il  n’y 
a pas  une  railbn  d’efpèrer  qu'elle  s’arrêteroit  à 
ees  premiers  pas;  ainfi  après  avoir  change  quelques 
^détails,  kslégiilaturesfuivantespourroient  changer 
. jufqu’aux  preirders  principes  de  notre  gouverne- 
. ment. 

Mous  avons  donc  cru  que,  pour  conferver  au 
gouvernement  fa  fiabilité , il  importoit  d'en  main- 
tenir ce  qui  le  conûitue  efl'entiellement  ; mais 
que , quant  aux  details  qui  même  par  leur  nature 
approchpient  des  décrets  conftitutionnels , toutes 
J les  fois  .que  les  modifications  amenées  par  l'expé- 
rience , efledluées  par  des  iégiflatures  qui  feront , 
j^çmme  nous  j desrepréfeptays  du  peuple  , n’alte- 


A C T 

feront  pas  l’effence  de  la  conftituiion,il  étoit  boA 
de  ranger  ces  décrets  parmi  les  décrets  pu- 
rement légiflatifs,  pour  laiffer  à l’expérience  de 
nos  fucceffeurs  la  ‘faculté  de  petfedlionner , 8c 
fur-tout  pour  affurer  la  durée  de  la  conftitu.- 
tion  , en  la  fimplifiant , 8c  en  n’y  mettant  pas 
des  chofes  qui  , comme  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  le  dire  , étant  fuccelllvement  8c  nécef- 
fairement  modifiées  par  la  légiflature  avec  1 ap- 
probation de  l'opinion  publique  , detruiroient 
la  folidité  que  vous  vouiez  donner  à votre 
ouvrage. 

Tel  a été  le  principe  de  notre  conduite  , quand 
nous  avons  réduit  les  décrets  conftitutionnels  > je 
remarquerai  qu'il  a été  inféré  dans  [’aclc  conflitu- 
tionnel  deux  cents  articles  ; 8c  qu’avant  qu  il  eut 
paru  , avant  qu’il  fût  publié  , la  plupart  des  mem- 
bres de  cette  affemblée  croyoient  que  les  articles 
conftitutionnels  ne  feroientpas  au-dela  du  nombre 
de  ijooude  i6o,  que  tandis  que  c’étoitlàlopi- 
nionde  beaucoup  de'perfonnes, ceux  qui  connoilTent 
les  couftitutions  déjà  établies , ceux  qui  ont  lu  la 
confticutioii  américaine  , où  cependant  le  peuple 
aulTi  a été  jaloux  de  la  liberté,  faveur  que  lesarticles 
conftitutioiinels  y font  infiniment  moins  nombreux 
que  ceux  que  nous  avons  recueillis  dans  notre  ade. 
Les  bafes  y font  beaucoup  plus  à nud  ; les  moyens 
d’exécution  , les  accefibires  , y font  prefque  en- 
tièrement oubliés  , tandis  que  nous  avons  cru  que 
ceux  qui  étoient  intimement  liés  à la  forme  du 
gouvernement,  dévoient  être  conferves  dans  vo- 
tre acie  confiitutionnel, 

Qu’eft-  il  .arrivé,  lorfque  le  travail  a paru  d.ins 
le  public  8c  dans  cette  alVemblée  ? Je  crois  qu  il  a 
obtenu  dans  cette  affemblée  quelques  marques 
d’approbation;  quant  au  public  , elles  ont  été  à- 
peu-près  univerfelics.  11  n'a  exifté  , à rinfpediou 
de  notre  travail,  que  deux  fources  d’oppofition; 
ceux  qui , jurqu'à  prefent , fe  font  conltamment 
moiurts  les  ennemis  de  larévolution , ont  déclamé 
fortement  contre  ce  travail  , parce  que^  d une 
part,  ils_y  voyoient  tous  les  principes  de  l’égalité 
immuablement  8c  conftitLuionnellement  conlacres, 
8c  que  d’autre  parc , voyant  que  la  machine  du 
gouvernement  avoir  une  force  ftable  , un  fort 
durable  , ils  ont  reconnu  , par  ce  travail , que  la 
conftitution  s'écabliroif,  qu'elle  auroit  un  relult^t 
folide  8c  permanent , 8c  qu'ainfielle  maintiendicut 
à jamais  tous  les  principes  contraires  à leurs  i:;!- 
térêts. 

Te!  a été  dans  le  public  le  fentiment  des  CHi'e- 
mis  de  la  révolution.  Une  autre  clafte  , à la  vérité, 
s’eft  montrée  oppofée  à notre  travail:  mais  quelle 
étoit  cette  clafte?  Je  la  divife  en  deux  parties  très- 
diftinètes  ; l’une  eft  celle  des  hommes  qui , dans 
l’opinion  intime  de  leur  confcience  , donnent  la 
prference  à un  autre  gouvernement,  qu’ils  dé- 
guifent  plus  ou  moins  dans  leurs  opinions  , 8c 
ciici’chêift  à enlever  à notre  conftitution  monar- 
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chique  tout  ce  qui  jpourroit  éloigner  des  réfultats 
qu  ils  défirent.  Je  déclare  que  , quant  à ceux-là  ^ 
je  ne  les  attaque  point  ; quiconque  a une  opinion 
politique  pure  , comme  je  les  en  crois  capable  ^ a 
le  droit  de  rénoncer  : chacun  a fa  façon  de  voir  ; 
q'sft  f opinion  de  la  majorité  qui  fait  la  loi.  Mais 
il  s eft  élevé  une  autre  clafle  de  perfonnes  contre 
notre  travail  ; & celle-là  , ce  n^elt  pas  à raifon  de 
fes  opinions  politiques  qu'elle  s'eft  montrée  oppo- 
fante  ; ce  n'eft  pas  parce  qu’elle  aime  mieux  la 
république  que  la  monarchie  , la  démocratie  que 
1 arillocratie  ; c ell  parce  qu’elle  n’aime  aucune 
efpèce  de  gouvernement  ; c’ell  parce  que  tout  ce 
qui  fixe  Ja  machine  politique , tout  ce  qui  eft  l’or- 
dre public  , tout  ce  qui  rend  à chacun  ce  qui  lui 
appartient , tout  ce  qui  met  à fa  place  l’Homme 
probe  &:  l’homme  honnête  , l’homme  improbe  & 
le  vil  calomniateur,  lui  eft  odieux  & contraire. 
( On  applaJudit  à plufieurs  reprifes  dans  la  très- 
grande  majorité  de  la  partie  gauche  ). 

Voilà , Melfieurs , quels  font  ceux  qui  ont  com- 
battu le  plus  adivement  notre  travail  j ils  ont 
cherché  de  nouvelles  reflburces  de  révolutions  , 
parce  que  hors  de-là,  toute  autre  reftource  étoit 
perdue  pour  eux  j ce’font  des  hommes  qui , en 
changeant  de  nom  , en  mettant  des  fentimens  en 
apparence  patriotiques  à la  place  des  fentimens 
de  l’honneur , de  la  probité  , de  la  pureté , en 
s’afleyant  même  aux  places  les  plus  auguftes  , 
avec  le  nouveau  mafque  de  nom  de  vertu  , ont 
cru  qu’ils  en  impoferoient  à l’opinion  publique  , 
fe  font  coalifes  avec  quelques  écrivains...  ( Les 
applaudilfemens  recommencent). 

Notre  but  ici  eft  toujours  le  même  , il  doit 
etre  celupde  tous  les  amis  de  la  liberté  ; il  nous 
doit  réunir  avec  la  prefque  unanimité  de  l’af- 
femblée,  avec  ceux,  au  moins,  qui  n’ont  celle 
de  montrer  une  volonté  permanente  & pure  pour 
1 établilTement  de  la  révolution  Si  vous  voulez  que 
votre  conftitution  ne  foit  pas  changée,  fi  vous 
voulez  qu’elle  s’exécute  véritablement  & folide- 
ment  ; ^fi  vous  voulez  que  la  nation,  après  vous 
avoir  dû  l’efpérance  de  la  liberté, car  ce  n’eft  encore 
que  1 efpérance  , ( Quelques  murmures  ) vous  en 
doive  la  réalité;  vous  doive  la  prolpérité  , la  paix 
Sc  le  bonheur  : tttachcns-nous  à li-mplifier  notre  ■ 
révolution  , autant  que  la  confervation  de  fon  el- 
fence , de  fon  carattère  vous  le  fera  paroître 
pqflible  ; & donnant  au  gouvernement  , je  veux 
dire  à tous  les  pouvoirs  établis  par  cette  conftitu- 
tion le  degré  de  force  , d’adion  , d’enfemble  , 
qui  eft  néceflaire  pour  mouvoir  la  machine  fociale, 
& pour  cqnferver  à la  nation  i’inapréciable  bien- 
fait de  la  liberté  que  vous  lui  avez  donné. 

Vous  ayez  déjà  retranché  de  notre  travail  des 
modifications  que  nous  avions  jugées  indifpenfa- 
bles  au  fuccès  effedif  de  la  conftitution  ; fi  le  falut 
ae  la  patrie  vous  eft  cher  , prenez^  garde  à ce  que 
Ajfemblée  Nationale.  Ton^.  fl.  Péiats? 
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vous  ferez^encqre , & par-delTus  tout , banniflbns 
d entre  nous  d’injuifes  méfiances  qui  ne  peuvent 
être  utiles  qu’à  nos  ^nemis  , qui  ne  peuvent 
porter  au-dedans  l’obiiffance  aux  loix  , quand  on 
croira  que  la  feule  force  motrice  eft  divifee  oa 
énervée  : au-dphors  , que  Tefpérance  dantiefein 
de  nos  ennemis,  quand  ils  auront  le  plaifîr  de 
crc.ire  que  ce  bel  enfemble  dans  la  conduite  de’ 
l’aflemblée  nationale , que  cette  conftante  majo- 
rité , que  cette  nTBrche  , à-la-fois  fage  & hardie  , 
qui  leur  en  a tant  impofé  depuis  le  départ  du  roi  [ 
eft  prête  à s’évanouir  devant  des  divifions  artifte- 
ment  fomentées  par  des  foupçons  perfides.  ( Oa 
applaudit  ).  N’en  doutez  pas,  vdus  verriez  renaître 
a l’intérieur  les  défordres  dont  vous  êtes  laffés,  & 
dont  le  terme  de  la  arévolntion  doit  être  auffi  le’ 
terme  ; vous  verriez  renaître  à l’extérieur  , des 
efpérances , des  projets  , des  tentatives  que  nous 
bravons  hautement , parce  que  nous  connoiftfons 
nos  forces , quand  nous  fommes  unis  ; parce  qu® 
nous  favons  que  tant  que  nous  ferons  unis  , on  ne 
les  entreprendra  pas,  & que  fi  l’extravagance ofoic 
les  tenter , ce  feroit  toujours  à fa  honte;  mais, 
des  tentatives  qui  s’eifeêlueroient , & fur  le  fuccès 
defquels  on  pourrqit  compter  avec  quelque  vfai- 
femblance  , une  fois  que , divifes  entre  nous  , b® 
fâchant  à qui  nous  devons  croire  , nous  nous  (up- 
pofons  des  projets  divers  , quand  nous  n’avons 
que  les  mêmes  projets  ; des  fentimens  contraires  , 
quand  chacun  de  nous  a dans  fon  cœur  le  témoi- 
gnage de  la  pureté  de  fon  voifin , quaiKh  deux  ans 
de  travaux  entrepris  enfemble , quand  des  preuves 
confécutives  de  courage  , quand  des  facrifices 
que  rien  ne  peut  payer  , fi  ce  n’eft  la  fatisfadioir 

de  foi-même ( Les  applaudifiemens  redou--, 

blent).  D’après  cela  M.  le  préfident,  voyanc 
que  le  comité  n’a  nullement  befoin  que  l’af- 
femblée  nationale  manifefte  d’une  manière  quel-; 
conque  les  fentimens  dont  j’efpère  que  l’alfemblées 
nationale  ne  s’éloignera  jamais  , je  demande  fim-t 
plementque  l’on  paffe  à l’ordre  du  jour  fiir  la.  mo^ 
tion  qu’avoit  faite  M.  Guilleaumme. 

M.  Thouret  fait  leêturej  de  l’article  IX. 

IX.  Les  repréfentans  nommés  dans  les  dépar-i 
temens  ne  feront  pas  repréfentans  d’un  départe-*  . 
ment  particulier , mais  de  la  nation  entière  ; il 
ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat , foiç 
des  aifemblées  primaires , foit  des  éleâeursi 

Cet  article  eft  décrété» 

M.  Thouret  foumet  à la  difcuflioB  la  fedio^ 
quatrième. 

Art.  I.  Les  fondions  des  aflTemblées  prïmairêè^ 
& éledqrales  fe  bornent  à élire  ; elles  fe  fépare- 
ront  auflitôt  après  leséledions  faites  , & ne  pour- 
ront fe  former  de  nouveau  que  lorfqu’ elles  feroQi^ 
convoquées.. 
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îl.  Nul  citoyen  aiflif  ne  peut  entrer  ni  donnet 
fon  fuffrage  dans  une  affcmblée  j.  s’il  eft  armé. 

II J.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite 
dans  l’intérieur , fvnslevdru  exprès  de  raffemblée; 
fl  ce  n’cft  qu'on  y commit  dcS  violences,  auquel 
cas,  l’ordre  du  prefident  fufîîra  peur  appeler  la 
force  publique. 

r\^.  Tous  les  deux  ans  il  fera  cJ^efTé,  dans  chaque 
clifridi: , des  liftes  , par  cantons  , des  citoyens  ac- 
tifs ; 3c  la  lifte  de  chaque  canton  y fera  publiée 
8c  aîfchée  deux  mois  avant  l'époque  de  Paffem- 
blce  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu , feit 
pour  contefter  la  qualité  des  citoyens  employés 
fur  la  lifte , foit  de  la  part  de  ceux  qui  fe  pré- 
tendront orniis  injuftèment , feront  portées  aux  tri- 
bunaux pour  y être  jugées  fommairement. 

La  lifte  fervira  de  règle  pour  l’admiffion  des 
citoyens  dans  la  proghaine  afiemblee  primaire , en 
tout  ce  qui  n’aura  pas  été  redtifié  par  des  juge- 
raens  rendus  avant  la  tenue  de  Paflemblée. 

V.  Les  aftemblées  éledlorales  ont  le  droit  de 
vérifier  la  qualité  3c  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s’y  préfenteront,  & leurs  décidons  feront  exécutées 
provifoirement , fauf  le  jugement  du  corps  légif- 
iatif,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés. 

VI.  Dans  aucun  cas  & fous  aucun  prétexte , 
le  roi  ni  aucun  des  agens  nommés  par  lui , ne 
pourront  prendre  connoiffance  des  queftions  re- 
latives à la  régularité  des  convocations , à la  tenue 
des  aflemblccs , à la  forme  des  éledtions,  ni  aux 
droits  politiques  des  citoyens. 

Elle  eft  décrétée. 

M.  'Ehouret  fait  ledlure  de  la  fedlion  V.. 

iLéunion  des  repréfentans  en  ûjfemblée  nationale  U- 
gijlative. 

Art.  I.  Les  repréfentans  fe  réuniront  le  premier 
lundi  du  mois  de  mai , au  lieu  des  féances  de  la 
dernière  légiftature. 

II.  Ils  fe  formeront  provifoirement  , fous  la 
préfidence  du  doyen  d’âge,  pour  vérifier  les  pou- 
voirs des  repréfentans  préfens. 

III.  Dès  qu’ils  feront  au  nombre  de  trois  cent 
.foixante-trei'Ie  membres  vérifiés  , ils  fe  conftitue- 
xont  fous  le  titre  d’aft'emblée  nationale  légiflative  ; 
«lie  nommera  un  préf  dent , un  vice-prélident  bc 
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des  fecrétaires , Sc  commencera  l’exercice  de  les-, 
fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai  , 
fi  le  nombre  des  repréfentans  préfens  eft  au  deftbus. 
de  trois-cent-foixante-treize,  i'afîemblée  ne  pomra 
faire  aucun  aûe  légiiîatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrête  pour  enjoindre 
aux  m.embres  abfens  de  fe  rendre  à leurs  fonc- 
tions dans  le  delai  de  quinzaine  au  plus  tard  , à. 
peine  de  3,000  liv.  d’amende  , s’ils  ne  propofenc 
pas  une  exeufe  qui  foit  jugée  légitime  par  Paf- 
ferablée. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai , quelque  foit  le 
nombre  des  membres  préfens , ils  fe  conftitiieront 
en  aifemblée  nationale  lugiftative. 

VI.  Les  repréfentans  prononceront  tous  en- 
femible  , au  nom  du  peuple  françois , le  ferment 
de  vivre  libre  ou  mourir. 

Ils  prêteront  enfuite  individuellement  lé  ferment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  conjiiiutioit 
du  royaume  décrétée  par  l a jf emblée  nationale  conf- 
tituantc  J aux  années  1789,  179O  d*  1791  j dent 
rien  propofer  ni  confentir  dans  le  cours  de  la  léglf- 
lature  , qui  puijfe  y porter  atteinte  , & d'être  en  tout- 
fideles  a la  nation  a la  loi  & au  roi. 

VII.  Les  repréfentans  de  la  nation  font  invio- 
lables : ils  ne  pourront  être  recherchés,  aceufés 
ni  jugés  en  aucun  tems , pour  ce  qu’ils  auront 
dit , écrit , ou  fait  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions de  repréfentans. 

VUE  Ils  pourront , pour  fait  criminel , être 
faifis  en  flagrant  délit , ou  en  vertu  d’un  mandat 
d’arrêt  5 mais  il  en  fera  donné  avis  , fans  délai  „ 
au  corps  légiflatif  , & la  pourfuite  ne  pourra  être 
continuée  , qu’ après  que  le  corps  ligillatif  aura, 
décidé  qu’il  y a lieu  à aceufatibn. 

Elle  eft  décrétée, 

M.  Thouret.  Je  palTe  au  chapitre  i. 

DE  LA  ROYAUTÉ,  DE  LA  RÉGENCE i 
ET  DES  MINISTRES. 

Section  première. 

De  la  royauté  6’  du  roi. 

Art.  r.  La  royauté  eft  indivifible,  3c  déléguée 
héréditairement  à la  race  régnante  , de  mâle  em 
mâle  , par  ordre  de  primoginiture,  à l’exclufiorr, 
perpétuelle  des  femmes  & de  leur  defcendance.. 

( Rien  n’eft  préjugé  fur  l’effet  des  renonciations_j 
dans  la  race  aéluellement  régnante  ). 
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TI.  La  perfonne  du  roi  eft  inviolable  & faciree 
îon  feul  titre  eft  roi  des  franfois. 

^ HT.  Il  n y a point  en  France  d’autorité  fupé- 
TÎeure  à celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  régne  qiue  par 
elle  ^ & ce  n’eft  qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut 
exiger  l’obéiftance.  . 

ly.  Le  roi_  à Ton  avènement  au  trône  , ou  dès 
tju’il  aura  atteint  fa  majorité , prêtera  à la  nation  ^ 
•en  préfence  du  corps  légillatif , le  ferment  d'être 
fidele  a la  nation  ^ a la  loi  y ^ d' employer  tout  le 
pouvoir  qui  lui  efl  délégué  , à maintenir  la  conf- 
titutiondecretee  par  l’ajfemblée  nationale  conflituantey 
aux  années  1789,  1790  & 1791  , & <2  faire  exécuter 
les  loix. 

Si  le  corps  légillatlf  n’eft  pas  aftemblé  ^ le  roi 
fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle  feront' 
exprimés  ce  ferment  & la  promefle  de  le  réitérer 
aulTitôt  que  le  corps  légillatif  fera  réuni. 

..  refufe  de  prêter  ce  ferment  après 

l’invitation  du  corps  légiflatif,  ou  fi  , après  l’avoir 
prêté  , il  fe  rétraête  , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué 
Ja  royauté. 

VI.  Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée  & 
en  dirige  les  forces  contre  la  nation  , ou  s’il  ne 
s oppofe  pas  par  un  aêle  formel  à une  telle  en- 
treprife , qui  s’exécuteroit  en  fon  nom , il  fera 
cenfé  avoir  abdiqué. 

Ces  articles  font  décrétés. 

M.  d‘ Aiguillon. ^VtLnicle  qui  vient  d’être  dé- 
crété ne  me  paroît  pas  fuffifant , & je  penfe  que 
c eft  ici  le  cas  d adopter  une  propofition  faite  depuis 
long-tems  par  M.  Beauharnais , aêtuellement  pré^’ 
aident,  tendante  a décréter  que  , fous  aucun  pré- 
texte , lë  roi  ni  l’heritier  préfomptif  de  la  cou- 
ronne ne  pourront  jamais  commander  l’armée.  Un 
chef  d armée  eft  refponfable  des  évènemens  pour 
les  fautes  qu’il  peut  commettre.  Mais  fi  le  roi 
commande , fon  inviolabilité  le  met  à l’abri  de 
toute  refponfabilité.  Je  demande  que  ma  propo- 
rtion foit  renvoyée  à l’examen  des  comités. 

M.'Cuftine.  Je  demande  la  queftion  préalable 
fur  cette  propofition. 

K' 

La  queftion  préalable  eft  féjettée. 

L alTemblée  renvoie  à l’examen  des  comités  le 
propofition  faite  par  M.  d’ Aiguillon. 

M.  Thouret  fait  ledture  des  articles  füîvans: 

Art.  VII.  Si  le.  roi  fort  du  royaume  , & fi  , 
Rpres  avoir  ete  invite  par  une  proclamation  du 
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cotps  légiflatif,  il  ne  rentre  pas  en  France 
fera  cenfé  avoir  abdiqué. 
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Vin.  Après  l’abdication  expreffe  ou  légale  ' 
roi  ^fcra  dans  la  cla/îè  des  citoyens  8c 
pourra  être  accufé  8c  jugé  comme  eux,  poiu  les 
actes  pofterieurs  a fon  abdication. 

. IX-  Les  biens  particuliers  que  le  roi  polTede 
a fon  avènement  au  trône  , font  réunis  irrévo- 
cablement au  domaine  de-  la  nation  j il  a la  dif- 
pofitmn  de  ceux  qu’il  acquiert  à titre  fin  gui  ier  ; 
s il  n en  a pas  difpofé , ils  font  pareillement  réunis 
a la  fin  du  règne. 

^ fplendeur  du  trône 
par  une  lifte  civile  , dont  le  corps  légillatif  déter- 
minera la  fomme  à chaque  changement  de  règne 
pour  toute  la  durée  du  règne.  * 

Ces  articles  font  décrétés. 

Séance  du  14  Août  ij^i. 

kl  ‘lemande  la  permilfion  à l’alfem- 

blee  de  lui  faire  une  obferyation  qui  n’interrompra 
pas  la  fuite  du  travail  que  je  vais  reprendre  immé- 
diatement apres.  L alîemblee  veut  certainement 
tant  pour  fon  honne<ur  que  pour  le  falut  de  la 
France  , établir  par  la  conftitution  un  gouverne- 
ment ftable.  Ce  gouvernement  doit  être  tel  qu’il 
donne  au  pouvoir  exécutif  tous  les  moyens  d’alfu- 
rer  la  liberté  fans  opprimer , & l’énergie  nécelfaire 
pour  maintenir  l’ordre  public.  C’eft  cette  entre- 
prife  difficile  qui  fans  celfe  a obtenu  votre  atten- 
tion , 8c  qui  a fait , j’ofe  le  dire , notre  tourment. 
Nous  avons  pris  toutes  les  précautions  poffibles 
contre  le  danger  des  prérogatives  trop  grandes 
pu  etre  accordées  au  pouvoir  exé- 
cutif. Nous  avons  calculé  fcrupuleufement  tout 
ce  qui  pouvoit  être  retranché  de  fon  pouvoir  fans 
Oter  la  force  nécelLiire  au  gouvernement,  Sc  nous 
n^vonslailfé  fubfifter  que  ce  qui,  dans  notre  opi- 
nion , étoit^  abfolument  nécelfaire.  Tout , dans 
notre  plan,  étoit  nécelfaire  , cohérent  8c  mrfai- 
tement  correfpondant  j tout  changement  a dâ 
1 alter^.  C etoiten  remplaçant  les  anciens  moyens 
de  puilfance  du  pouvoir  exécutif  par  la  facilité  8c 
la  latitude  données  a la  confiance  du  roi  dans  le 
choix  de  fes  agens  , que  nous  avions  penfé  qu’a- 
vec un  roi  attache  a la  conftitution  , nous  pouf'^ 
rions  avoir  un  bon  gouvernement.  ^ 

Vos  comités  ont  donc  pris  en  confidéfation  les 
réfultats  des  changemens  opérés  depuis  hier  dans 
notre  plan  par  les  délibérations  de  l’alfemblée  , 

8c  nous  avons  reconnu  unanimement  que  les  en- 
traves mifes  aux  éledions  , avec  l’interdiction 
donnée  au  roi  de  prendre  dans  les  légillatures  finif- 
fantes  les  agens  qui  lui  feront  nécelfaires  , détrui- 
foit  tous  les  moyens  de  force  Sc  d’énergie  du  pou- 

S Z 
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voir  exécutif.  Notre  utf  riimité  fur  uite  matière 
auflî  délicate , nous  a fait  penfer  que  nous  devions 
donner  une  dernière  déclaration  fur  l’opinion  tou- 
jours conftante  des  comités  , non  que  nous  vou- 
lions faire  des  propofitioris  formelles  à ce  fujet , 
mais  parce  qu’au  moment  où  nous  touchons  à 
une  refoonfabilité  commune  , mais  qui  s’appli- 
quera fpécialement  aux  comités  qui  ont  préparé 
les  travaux  de  l’affemblée  , nous  avons  penfé  qu’il 
étoit  important  que  chacun  des  membres  de  l’af- 
femblée méditât  encore  ces  quellions  avant  que 
Vaffe  confiitutionnel  fût  confommé.  ( Il  s’élève 
de  violens  murmures  dans  l’extrémité  gauche.  ) 
ftiaintenant . je  pafle  à l’ordre  du  jour. 

M.  Thouret  fait  leéture  de  la  feftion  II  du 
titre  II.  — Tous  les  articles  de  cette  feétion  font 
fticcelfivement  adoptés  j ainfi  qu’il  fuit  : 

Section  II. 

De  la  régence. 

Art.  Ter.  Si  le  roi  eft  mineur  jufqu’à  l’âge  de 
Rix-huit  ans  accomplis  , & pendant  fa  minorité  , 
il  Y a un  régent  du  royaume. 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi , le 
plus  proche  en  degre,  fuivant  l’ordre  de  l’hérédité 
au  trône  J & âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ^ 
pourvu  qu’il  foit  François  & régnicole  , qu’il  ne 
foit  pas  héritier  préfomptif  d’une  autre  couronne , 
& qu’il  ait  précédemment  prêté  le  ferment  ci- 
vique. 

Les  femmes  font  exclues  de  la  régence. 

III.  Lerégent  exerce , jufqu’à  lamajorité  du  roi , 
toutes  les  fonêtions  de  h royauté  , & n’eft  pas 
perfonnellement  refponfable  des  aêtes  de  fon  ad- 
miniftration. 

IV.  Le  régent  ne  peut  commencer  l’exereice  de 
fes  fondlions  , qu’après  avoir  prêté  à la  nation  , 
en  préfence  du  corps  légiflatif  ^ le  ferment  A‘être 
fidele  a la  nation  , a la  loi  6’  au  roi  , d'employer 
tout  ie  pouvoir  délégué  au  roi  , & cbont  V exercioe  lui 
ejl  confié  pendant  la  minorité  du  roi  , a maintenir  la 
conftitution  décrétée  par  V afif emblée  nationale,  confii- 
tuante  , aux  années  178^  , ^75^3  & I791  3 ^ d faire 
ttxécuter  les  loix. 

Si  le  corps  légiflatif  n’eft  pas  aflemblé  3 le  régent 
-fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelleferont 
exprimés  ce  ferment  & la  promefle  de  le  réitérer 
auflltôt  que  le  corps  légiflatif  fera  réuni. 

V.  Tant  que  le  régent  n’eft  pas  entré  en  exer- 
cice de  fes  fondions , la  fanêlion  des  loix  demeure 
fufpeadue  j ics  mimftres  eontinuenc  de  faire , 
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fous  leur  refponfabilité  , tous  les  aêles  du  pouvoir 
exécutif. 

VI.  Auftâ-tôt  c^ue  le  régent  aura  prêté  le  fer- 
ment , le  corps  légiflatif  déterminera  fon  traite- 
ment , lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la 
durée  de  la  régence. 

VII.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  fur  la  perfonne  du  roi  mineur. 

VIII.  La  garde  du  roi  mineur  fera  confiée  à fa 
mère  5 & s’il  n’apas  de  mère  , ou  fi  elle  eft  rema- 
riée , au  temps  de  l’avènement  de  fon  fils  au  trône, 
ou  fi  elle  fe  remarie  pendant  la  minorité  , la  garde 
fera  déférée  par  le  corps  légiflatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mi- 
neur , ni  le  régent  Si  fes  defcendans , ni  les 
femmes. 

JX.  En  cas  de  démence  du  roi  , notoirement 
reconnue  , légalement  conftatée  , & déclarée  par 
le  corps  légiflatif  après  trois  délibérations  fuccef- 
fivement  prifes  de  mois  en  mois  , il  y a lieu  à la 
régence  , tant  que  la  démence  dure. 

M.  Thouret  fait  leêlure  de  l’article  premier  de 
. la  troifième  feêlion. 

De  la  famille  du  roi.  j 

Art.  Isr . L’héritier  préfomptif  portera  le  nom 
de  prince  royal  ; il  ne  peut  fortir  du  royaume  fans 
un  décret  du  corps  légiflatif,  & le  confentement 
du  roi  } s’il  en  eft  forti  étant  majeur  de  dix-huit 
ans  , & fi  , après  avoir  été  requis  par  une  procla- 
mation du  corps  légiflatif,  étant  majeur  de  dix- 
huit  ans , il  ne  rentre  point*  en  France  , il  eft 
cenfé  avoir  abdiqué  le  droit  de  fucceflion  au 
trône. 

M.  Marinais.  La  province  du  Dauphiné  qui  a 
donné  fon  nom  à l’héritier  préfomptif  de  la  cou- 
ronne , a été  réunie  au  royaume  de  France  avec 
le  confentement  du  peuple  de  la  province , en  1 343 . 
Elle  ne  fait  pas  partie  du  royaume  de  France  ; 
elle  a été  donnée  à l’héritier  préfomptif , é con- 
dition qu’il  en  porteroit  & les  armes  & le  nom. 
Je  dois  faire  cette  obfervation  pour  remplir  mes 
engagemens  envers  mes  commettans. 

M.  Chabroud.  On  nous  parle  de  la  volonté  du 
peuple  au  moment  où  il  eft  notoire  qu’il  n’eu 
avoir  pas.  Aujourd’hui  qu’elle  fe  fait  entendre  , 
on  voudroit  la  méconnoître.  Je  déclare,  & je  ne 
ferai  défavoué  par  aucun  de  mes  collègues  , qu’il 
n’y  a plus  de  province  de  Dauphiné  , que  nous 
ibmmes  tous  François. 
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L’article  premier  eft  décrété. 

M.  Thouret  fait  ledure  des  articles  II  , III 
& IV. 

II.  Si  l’héritier  préfomptif  ell  mineur  ^ le 
parent  majeur  j premier  appelé  à la  régence  j 
eft  tenu  de  réfider  dans  le  royaume.  Dans  le  cas 
ou  il  en  feroit  forti  , & n’y  rentreroit  pas  fur  la 
réquifition  du  corps  légiflatif  ^ il  fera  cenfé  avoir 
abdique  fon  droit  à la  régence. 

III.  La  nfère  du  roi  mineur  ayant  fa  garde  ^ ou 

le  gardien  élu  , s’ils  fortent  du  royaume  , font  dé- 
chus de  la  garde.  Si  la  mere de  l’héritier  préfomptif 
mineur  fortoit  du  royaume  , elle  ne  pourroit  , 
même  après  fon  retour , avoir  la  garde  de  fon  fils 
mineur  devenu  roi  ^ que  par  un  décret  du  corps 
légiflatif.  ^ 

IV.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi 
ne  font  fournis  qu’aux  loix  communes  à tous  les 
citoyens. 

Ces  articles  font  décrétés. 

^M.  Goupil.  Il  y a , dans  tous  les  articles  qui 
^ennent  d etre  decretes^une  omifïion  importante 
fous  tous  les  rapports  de  la  politique  & de  la 
morale.  Vos  principes  n’admettent  point  de  pri- 
vilège ; mais  fous  cette  dénomination  , vous  ne 
comprenez  poiny  les  établiflemens  conftitution- 
nels.  Vous  avez  établi  que  la  royauté  étoit  héré- 
ditaire dans  la  race  régnante.  Par-tout  où  il  y a 
des  chofes , il  faut  qu’il  y ait  des  noms.  Je  de- 
mande donc  que  tous  les  membres  de  la  famille 
régnante  foient  qualifies  du  titre  de  princes  fran- 
çoîs , & qu’ils  ne  jouiffent  pas  des  droits  ordi- 
naires de  citoyens.  (H  s’élève  de  violens  mur- 
mures dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.  ) 
Cette  propofition  eft  très-importante  j fi  vous 
voulez  me  permettre  de  la  développer.  ( Plufieurs 
VOIX  : Non  , non.  ) En  ce  cas  , j’en  demande  le 
renvoi  au  comité. 
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plufieurs  membres  j j’en  demande  le  renvoi  aux 
comités. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  ce  renvoi. 

M.  Prieur.  Vous  avez  décrété  conftitutionnelle- 

ent  qu’il  n’y  auroit  plus  ni  comtes  , ni  ducs  , 
m princes.  Souvenez-vous  de  ce  qui  fut  dit  alors. 
Après  le  roi  & l’héritier  préfomptif  de  la  cou- 
ronne J il  n’y  a que  des  citoyens  françois. 

M.  Lepaux.  Je  demande  que  la  première  propo- 
fition de  M.  Goupil  foit  rejettée  par  la  queftioa 
préalable  ^ & la  fécondé  renvoyée  aux  comités. 
Il  n’y  a pas  de  meilleur  moyen  de  rétablir  la  no- 
bleflequeramener  des  titres  fans  fonélion  ; vous 
verrez  promptement:,  & vous  voyez  déjà  plufieurs 
familles  qui  prétendent  defcendre  de  la  branche 
royale.  ' 

M.  Beaumeti.  La  propofition  qui  vous  eft  faite 
peut  être  développée  dans  une  théorie  énoncée 
par  M.  Mirabeau.  La  famille  royale  eft  dévouée  à 
la  liberté  publique.  Le  membre  de  la  famille 
royale  qui  vient  de  demander  la  queftion  préalable 
a eu  raifon  de  le  faire  , s il  a conclu  que  ce  titre 
etoit  incompatible  avec  celui  de  citoyen  françois  , 
beaucoup  plus  beau.  Cependant  la  queftion  mérite 
un  examen  approfondi*(  vo/v  de  l’extré- 

mité de  la  partie  gauche  : elle  eft  jugée.  ) Vous  ve- 
nez de  décréterque  le  premier  fuppléant  à la  cou- 
ronne fe  nommeroit  prince  royal;  vous  ne  pouvez 
donc  pas  dire  que  vous  avez  décrété  qu’il  n’y  au- 
princes.  Une  s’agit  point  ièi  d’ailleurs 
d une  diltindhon  féodale  ; mais  d’une  qualité poli- 
tique^  qui  n eft  qu  une  exclufion  honorable  des 
droits  que  les  mernbresde  la  dynaftie  nepourroient 
peut-etre  pas  exercer  ^ fans  nuire  à la  liberté  pu- 
blique. ^ 

L extrémité  de  la  partie  gauche  infifte  de  nou- 
veau fur  la  queftion  préalable. 

^ Af.  Bio^at.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre. 


J demande  que  la  propofîtic 

de  M.  Goupil  foit  rejettée  par  la  queftion  préal; 
ble.  (On  applaudit.) 

queftion  préalabh 
*1  l allemblee  pouvoit  ne  pas  l’adopter  , je  de 
manderois  enfuite  à développer  mon  opinion. 

Une  vobc  séCeve  : On  efpèrera  donc  toujoui 
faire  revivre  cette  nobleffe  ? ' 

» ^ moyen  de  la  détruire 

c eu  de  donner  une  prérogative  aux  membres  d 
la  tamille  royale. 

M.  Dandré.  M.  Goupil  n’a  pas  eu  le  temps  di 
développer  fou  opinion  j elle  eft  appuyée  pai 


M.  Lanjuinak.  Ma  motion  d’ordre  eft  3 que 
I importance  qu’on  met  à demander  le  renvoi  de 
la  propofition  au  comité  3 doit  être  un  motif  pour 
la  rejetter.  Une  pareille  queftion  peut-elle  refter 
en  fufpens?  Pourriez  vous  fortir  de  cette  falle 
avec  cette  idée  : les  princes  pourroient  très  bien 
renaître  en  france  ? Quant  à la  fécondé  partie  de 
la  propofition  de  M.  Goupil  3 elle  eft  réglémen- 
taire , amfi  je  demande  que  la  queftion  préalable 
loit  mile  aux  voix  furie  tout.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Le  préopinant  vient  de  prouver  com- 

bien  des  mots'qui  ne  font  pas  entendus  3 peuvent 
faire  d effet  j(  on  murmure  dans  l’extrémité  d»  la 
partie  gauche.  ) Combien  il  eft  facile  de  préfenter 
une  queftion  fous  un  jour  faux  3 8e:  comment  des 
idees  qui  tendent  à l’égalité  3 peuvent  être  facile- 
ment prefentees  comme  des  idées  contraires.  U. 
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BOUS  a préfenté  un  nuage  de  princes  fufpendus  fur 
nos  têtes.  Il  n’y  a rien  de  tout  cela.  Il  s’agit  de 
favoir  li  les  droits  de  citoyens  font  compatibles 
avec  la  fucceffion  à la  couronne.  Je  ne  fuis  point 
partifan  du  mot  prince  , & je  ne  fuis  pas  plus  at- 
taché que  M.  Lanjuinais  à ceux  qui  le  portent; 
mais  je  demande  s’il  y a de  l’égalité  entre  moi  & 
un  homme  qui  peut  éventuellement  être  appellé 
au  trône.  ( Pluheurs  voix  de  la  partie  gauche  : 
oui  y oui  y certainement.  ) 

Il  s’agit  ici  des  rapports  politiques  & non  pas  de 
la  dignité  individuelle.  Ce  n’ell  pas  d’après  les 
principes  de  la  déclaration  des  droits  qu’il  faut  fe 
décider  ; car  nous  fommes  dans  une  famille  conf- 
tituée.  Il  n’eft  perfonne  qui  ne  penfe  que  la  quef- 
tion  mérite'  au  moins  d’être  difcutée  avec  atten- 
tion. M.  Mirabeau  penfoit  que  les  membres  de  la 
dynallje  ne  pouvoient  pas  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens > & fi  en  ce  moment  , il  falloit  décider  fur 
le  oui  ou  fur  le  non  , je  ferois  du  même  avis. 

On  infifte  de  nouveau  fur  la  queftion  préalable. 

M.  Rcwjell.  Le  renvoi  ne  doit  pas  avoir  lieu  , 
parce  qu’une  pareille  propofition  ne  doit  jamais 
être  prefentéeune  fécondé  fois  à l’aflemblée  natio- 
nale. Tant  que  les  membres  de  la  dynaftie  n’exer- 
cent pas  les  fonélions  royafts  , il  y font  aufll  étran- 
gers que  moi. 

M.  Charles  Lameth.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  donner 
à perfonne  le  titre  de  prince , mais  d’examiner  fi 
les  membres  de  la  dynaftie  peuvent  exercer  fans 
danger  les  fonélions  de  citoyen. 

M. ...  .Je  vous  prie  de  répondre  ce  que  vous 
avez  répondu  à M.  Mirabeau , lorfqu’il  traita  cette 
queftion. 

M.  Alexandre  Lameth.  Tout  le  monde  eft  d’ac- 
cord que  le  titre  de  prince  ne  doit  être  conféré  à 
perfonne.  On  peut  donc  mettre  d’abord  cette  pro- 
pofition aux  voix. 

L’aftemblée  rejette  la  première  propofition  de 
M.  Goupil. 

Plufieurs  membres  de  l’extrémité  de  la  partie 
gauche  demandent  la  queftion  préalable  fur  la  fé- 
condé propofition. 

L’afTemblée  rejette  la  queftion  préalable  , 8e 
charge  fon  comité  de  révifion  d’examiner  la  quef- 
tion de  favoir  fi  les  membres  de  la  dynaftie  pour- 
ront jouir  des  droits  accordés  à tous  les  autres 
citoyens. 

- M.  Thouret  fait  ledlure  des  articles  "V  Se  "VI. 

V.  Il  fera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du 
roi  mineur  j & celle  de  l’héritier  préfomptif  mi- 
neur. 

VI.  Il  ne  fera  accordé  aux  membres  de  la  famillê 
Royale  aucun  appanage  réel. 
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Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à l’âge  de  vingt 
cinq  ans  accomplis  , ou  lors  de  leur  mariage  y une 
rente  appanagere , laquelle  fera  fixée  par  le  corps 
légiflatif  J 8c  finira  à l’extinélion  de  leur  poftérité 
mafculine. 

Ces  articles  font  décrétés. 

M.  Thouret  fait  lefture  de  la  feétion  quatrième 
des  minijîres. 

Art.  1.  Au  roi  feul  appartient  le  choix  & la  ré- 
vocation des  miniftres. 

IL  A*ucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  , 
s’il  n’eft  ligné  par  lui  & contre-figné  par  le  minif- 
tre  ou  l’ordonnateur  du  départem.ent. 

III. Les  miniftres  font  refponfables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  fureté  nationale  &c 
la  conftitution  j 

De  tout  attentat  à la  propriété  8c  à la  liberté 
individuelle  ; - 

De  toute  diflipation  des  deniers  deftinés  aux 
dépenfes  de  leur  département. 

IV.  En  aucun  cas  ^ l’ordre  du  roi  verbal  ou  par 
écrit  ne  peut  fouftraire  un  miniftre  à la  refpon- 
fabilité. 

V.  Les  miniftres  font  tenus  de  préfenter  chaque 
année  au  corps  légiflatif  , à l’ouverture  de  la 
feflionj  l’apperçu  des  dépenfes  à faire  dans  leur 
département , de  rendre  compte  de  l’emploi  des 
fommes  qui  y étoient  deftinées  , 8c  d’indiquer 
les  abus  qui  auroient  pu  s’introduire  dans  les  dif- 
férentes parties  du  gouvernement. 

VL  Aucun  miniftre  en  place  ouhors  de  place, 
ne  peut  être  pourfuivi  en  matière  criminelle 
pour  fait  de  fon  adminiftration , fans  un  décret  du 
corps  légiflatif. 

Elle  eft  décrétée. 

M.  Thouret  fait  ledture  du  chapitrelll. 

DE  L’EXERCICE  DU  POUVOIR 
LÉGISLATIF. 

Section  première. 

Pouvoirs  & fonBions  de  tcjfemblée  nationale  légif- 
lative. 

Art.  1.  La  conftitution  délégué  exclufivemeot 
au  corps  légiflatif  les  pouvoirs  ik  fondions  ci- 
après. 

1°.  De  propofer  Sc  décréter  les  loix  : le  roi  peut 
feulement  inviter  le  corps  légiflatif  à prendre  un 
objet  en  confidération. 

z°.  De  fixer  les  dépenfes  publiques  ; •> 

3^.  D’établir  les  contributions  publiques , d’efl 
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^éTeraiiner  Sr  la  nature,  la  quotité,  fa  durée  8^  lè 
mode  de  perception  j 

4°.  D'en  faire  la -répartition  entre  les  départe- 
mens  du  royaume  , d’en  furveiller  l’emploi  & de 
s’en  faire  rendre  compte. 

5®.  De  décréter  la  création  ou  lafuppreiTion  des 
offices  publics. 

6*^.  De  déterminer  le  titre  , l’empreinte,  le 
poids  & la  diminution  des  monnoies. 

7 . De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction 
des  troupes  étrangères  fur  le  territoire  des  François 
& des  forces  navales  dans  les  ports  duroyaume. 

8°.  De"  ftatuer  annuellement  , après  la  propofi- 
tion  du  roi  , fur  le  nom’üre  d’hommes  & de  vaif- 
feaux  dont  les  armées  de  terre  & de  mer  feront 
compofées  ; fur  la  folde  & le  nombre  d’individus 
de  chaque  grade  j.  fur  les  règles  d’admiffion  & d’a- 
vancement , les  formes  de  l’enrôlement  & du  dé- 
gagement , la  formation  des  équipages  de  mer  5 
lur  I admiffion  des  troupes  ou  des  forces  navales 
étrangères  au  fervice  de  France  , & fur  le  traite- 
ment des  troupes  en  cas  de  licenciement  y 

5?;  %tuer  fur  l’adminiftration,  & d’ordon- 
ner l’aliénation  des  domaines  nationaux  5 

10°.  De  pourfuivre  devant  la  haute  cour  natio- 
nale la  refponfabilité  des  minières  & des  agens 
principaux  du  pouvoir  exécutif  j 

D’accufer  & de  pourfuivre  , devant  la  même 
cour , ceux  qui  feront  prévenus  d’attentat  & de 
complot  contre  la  fureté  generale  de  l’état,  ou 
contre  la  conflitution  j, 

n°.  D’établir  les  règles,  d’après  lefquelles  les 
marques  d honneur  ou  de  décorations  purement 
peffionnelles  feront  accordées  à ceux  qui  ont  rendus 
des  fervices  a l’etat. 

I Le  corps  légillatif  a feul  le  droit  de  décer- 
ner les  honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands 
nommes. 

II.  La  guerre  ne  peut  etre  décidée  que  par  un 
decret  du  corps  le.giflatif,  rendu  fur  lapropohtion 
formelle  & necelTaire  du  roi,  & fanétionné  par 
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Dans  le  cas  d’hoftilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d un  allié  à foutenir  ou  d’un  droit  à con- 
ferver  par  la  force  des  armes , le  roi  en  donnera 
lans  aucun  délai , la  notification  au  corps  léeifla- 
connoître  les  rpotifsj  fi  le  corps 
icgillatir  etten  vacance  , il  lé  convoquera  auffirôt. 

Si  le  corps  légiflatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  etre  faite  , le  roi  prendra  fur  le  champ 
des  melures  pour  faire  ceffer  ou  prévenir  toutes 
d?s  défait  miniltres  demeurant  refponfables 


Si  le  corps  légiflatif  trouve  que  les  hoftilités 
conunencees  foient  u.ne  agreffion  coiinable  de  la 
part  des  ininiltres  ou  de  quelque  autre  a^ent  du 
pouvoir  exécutif,  l’auteur  del’agreffiori  fer1i  pour- 
fuivi  cnminellement. 


îquifition. 

A l’inftant  où  la  guerre  ceflera  , le  corps  légif- 
lanf  fixera  le  delai  dans  lequel  les  troupes , élé** 
vees  au-defius  du  pied  de  la  paix,  feront  con- 
gédiées J ût  1 armee  réduite  à fon  état  ordinaire. 

III.  Il  appartient  au  corps  légiflatif  de  ratifier 
les  traites  de  paix , d alliance  & de  commerce  j 
A aucun  tiaite  n aura  d effet  que  par  cette  rati- 
fication. 

ly.  Le  corps  légiflatif  a le  droit  de  détermi- 
^ feances , de  les  continuer  autant- 
qu  il  le  jugera  nécelTaire,  & de  s’ajourner.  Au 
commencement  de  chaque  règne  , s’il  n’étoit  pas 
reuni  ^ il  fera  tenu  de  fe  ralTembler  fans  délai. 

Il  a le  droit  de  difpofer  pour  la  fureté  & pour 
le  maintien  du  refpeêl  qui  lui  eft  dû  , des  forces 
qui,  de  fon  confentement , feront  établies  dans 
la  ville  ou  il  tiendra  fes  féances. 

y.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  pafler  ou 
jejnurner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne , dans 
^diiiance  de  trente-mille  toifes  du  corps  légiflatif,, 
U ce  n eft  fur  fa  requifition  ou  fur  fon  autori- 
fation. 

Ces  articles  font  adoptés. 

M.  Thouret  fait  leélure  de  la  feêlion  IL 

Tenue  des  feances  , ô"  forme  de  délibérer,. 

Art.  1.  Ixs  délibérations  du  corps  légiflatif 
foront  publiques,  & les  procès-verbaux  de  .fes 
leances  feront  imprimés.  ' " 

IL  Le  corps  légiflatif  pourra  cependant , e» 
toute  occafion-,  fe  former  en  con-fitë  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l’exi- 
ger. 

Pendant  la  duree  du  comité  général  , l’es  affif-T- 
tans  fe  retireront  J le  fauteuil  du  préfident  fera  va— 
cantjl  ordre  lera  maintenu  par  le  vice-préfident, 

1 pourra  être  déli- 

béré & décrété  que  dans  la  forme  fuivante  : 

IV.  Il  fep  fait  trois  leêlures  du  projet  de  dé- 
cret, a trois  intervalles,  dont  clucun  ne  pourrai 
etre  moins  de  huit  jours. 
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V.  La  difcuûîon  fera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture , & néanmoins  après  la  première  ou  fécondé 
lefture  , le  corps  légiflatif  pourra  déclarer  quhl 
y a lieu  à Tajournement , ou  quhl  n’y  a pas  lieu 
à délibérer.  Dans  ce  dernier  cas  , le  projet  de 
décret  pourra  être  repréfenté  dans  la  même  fef- 
fion. 

VI.  Après  la  troifième  leêture , le  préfident  fera 

tenu  de  mettre  en  délibération  , & le  corps  lé- 
giflatif décidera  s’il  fe  trouve  en  état  de  rendre 
un  dé(*et  définitif,  ou  s’il, veut  renvoyer  ladécifion 
d un  autre  tems , pour  recueillir  de  plus  amples 
êclairciflTemens.  ^ 

VII.  Le  corps  légiflatif  ne  peut  délibérer , fi 
la  féance  n’eft  compofée  de  200  membres  au  moins, 
& aucun  décret  ne  fera  formé  que  par  la  pluralité 
abfolue  des  fuffrages. 

VIII.  Tout  projet  de  loi  qui , fournis  à la  dif- 
cuflion,aura  été  rejetté  après  la  troifième  ledure, 
ne  pourra  être  repréfenté  dans  la  même  felTion. 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énon- 
cera ,1°.  les  dates  des  féances  auxquellesTes  trois 
leêtures  du  projet  auront  été  faites  j 2®.  le  dé- 
cret par  lequel  il  aura  été  arrêté  , après  la  troi- 
fième leéiure  , de  décider  définitivement. 

X. Le  roi  refufera  fa  fanêtion  aux  décrets  dont  le 
préambule  n’atteftera  pas  l’obfervation  des  formes 
ci-deflus  ; fi  quelqu’un  de  ces  décrets  étoit  fanc- 
tionné  , les  tniniftres  ne  pourront  le  fceller  ni  le 
promulguer , & leur  refponfabilité  à cet  égard 
durera  fix  années. 

XI.  Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-deflus , 
les  décrets  reconnus  & déclarés  urgens  par  une 
délibération  préalable  du  corps  légiflatif  j mais 
ils  peuvent  etre  modifiés  ou  révoqués  dans  le 
cours  de  la  fefllon. 

Ces  articles  font  décrétés. 

La  féance  eft  levée  à trois  heures  & demie. 

Séance  du  Août  I791. 

M.  'Bhouret  foumet  à la  délibération  la  feêlion 
3 du  chapitre  II  , relatives  à la  fanêtion  royale^ 

M.  Guilleaume,  Ce  n’eft  pas  fur  des  fiêlions  , 
qu’il  faut  établir  les  loix  , c’eft  fur  des  vérités, 
il  eft  dit  dans  le  fécond  article  de  ce  titre , que 
lorfque  les  deux  légiflatures  qui  fuivront  celle  qui 
aura  préfenté  le  décret , auront  fucceffivement 
repréfenté  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes, 
U roi  fera  cenfé  avoir  donné  fa  fanciion.  Quiconque 
a lu  avec  attention  vos  décrets  fur  la  fanêHon , a 
dû  voir  quelle  eft  la  théorie  de  cette  partie  de 
la  légiflation.  Vous  avez  modes  de  faire  les 
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loix  } le  premier  eft  la  fandion  donnée  par  le  roi 
aux  décrets  fur  la  préfentation  de  la  première  oa 
de  la  fécondé  légiflature  ; le  fécond , c’eft  la  con- 
firmation de  la  fécondé  des  légiflatures  qui  fuivent 
celle  qui  a porté  le  décret , fubftituée  à la  fanc- 
tion  du  roi.  On  ne  peut  pas  dire  alors  que  le  ro* 
eft  cenfé  avoir  donné  fa  fandion.  Le  décret  devient 
loi  fans  que  le  roi  y donne  fon  confentement  ; il 
faut  donc  dir^  franchement  qu’ alors  vous  ne  portez 
aucune  atteinte  au  pouvoir  exécutif  ; car  ce  n’eft 
pas  comme  pouvoir  exécutif  que  le  roi  eft  au- 
torifé  à refufer  fa  fandion  j c’eft  comme  repré- 
fentant  de  la  nation  qu’il  en  appelle  au  peuple  aa 
aux  légiflatures  fuivantes. 

Lorfque  les  légiflateurs  ont  ftatué  fur  cet  appel, 
la  plainte  du  roi  n’a  plus  d’effet , le  décret  devient 
loi  ; & il  tire  toute  fa  force , non  pas  de  la  fanc- 
tion  du  roi , mais  de  'la  confirmation  des  deux 
légiflatures.  Je  propofe  donc  de  rédiger  l’article 
en  ces  termes, 

« Lorfque  les  deux  légiflatures  qui  fuivront  celle 
qui  aura  préfenté  le  décret,  auront  fucceflivement 
repréfenté  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes , 
le  miniftre  de  la  juftice  fera  tenu  d’y  appofer  le 
fceau  de  l’état , & de  le  faire  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  » 

M.  Thouret.  Nous  fommes  d’accord  fur  le  prin- 
cipe & fur  fes  effets.  Il  s’agit  feulement  d’exa- 
miner fi  , quand  le  roi  a refufé  fa  fanétion  à la 
loi , il  eft  plus  convenable  qu’elle  foit  promulguée 
avec  l’atteftation  du  refus  du  roi , ou  avec  le  ca- 
radère  légal  qu’elle  a toujours  fubftitué  alors  paf 
la  conftitution  au  confentement  du  roi. 

Nous  avons  penfé  qu’il  étoit  bon  de  la  revêrir 
de  la  préfoinption  de  la  fandion  royale.  Nous 
évitons  par-là  un  grand  inconvénient , celui  d’éta- 
blir deux  caradères  matériels  dans  les  loix , diffé- 
rence qui  feroit  clafler  différemment  les  loix  dans 
l’opinion,  au  lieu  qu'en  mettant  la  préfomptioii 
au  confentement  royal  à toutes  les  loix  , il  n’y 
a plus  de  différence  entre  les  loix  , foit  qu’elles 
aient  été  fandionnées  effedivement , foit  qu’elles 
n’aient  acquis  le  catadère  des  loix  que  par  la  pré- 
fomption  légale  conftitutionnelle. 

M.  Rewhell.  Cette  fidion  ne  pourroit  avoir  lieu 
dans  le  cas  où  le  foi  déclareroit  formellement  8c 
par^crit  qu’il  ne  confent  pas  à la  loi  ; il  me  paroît 
abfurde  de  laifler  dans  la  conftitution  une  fidion 
fi  évidemment  contraire  à la  réalité.  Dès  que  vous 
avez  décidé  qu’à  la  troifième  légiflature  le  con- 
fentement du  roi  ne  feroit  pas  néceflaire  , il  ne 
faut  pas  le  préfumer  ; car  ce  qui  n’eft  pas’nécef- 
faire  ne  peut  pas  être  préfume  fans  abfurdité  ou 
fans  introduire  mille  abus.  Il  faut  donc  dire  fim- 
plement  qu’à  la  troifième  légiflature  qui  préfentera 
le  décret,  U roc fira  tenu  de  te  faire  exécuter. 
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M.  Thmret.  Il  me  paroît  que  jufqu’à  la  dernière 
cbjeélion  la  majorité  de  l’alTemblée  a étéj  pour  le 
decret , tel  que  nous  le  propofions  ; or,  je  ne  crois 
pas  que  cette  objeèlion  doive  rien  changer  à l’état 
des  opinions.  On  fuppofe  le  cas  où  le  roi  dé- 
clareroit  formellement  qu’il  refufe  d’aquiefcer  à 
la  loi  ; Or  J une  telle  hyporèfe  ne  peut  etre  faite. 
V ous_  n avez  pas  donne  au  roi  de  la  conflitütion 
le  droit  Ci.  refufer  formellement  fa  fanétion  ; Ton 
reliij  n efl  que  faîpenfif , 8e  il  ne  peut  l’exprimer 
autrement  que  par  cette  formyle  : U roi  examinera  ; 
^iUis  quand  il  fe  permettroit  d’exprimer  un  refus 
formel,  comment  peut-on  croire  que  cette  fimple 
déclaration  du  roi  feroit  plus  forte  que  la  conftitu- 
tion  ciui  veut  qu  à la  troilième  légiflaturele  décret 
devi.’nne  loi  ? Ainfî  je  ne  vois  pas  que  l’objeftion 
faite  par  le  préopinant  paiffe  balancer  l’incon- 
venient  d introduire  des  différences  materielles 
dans,  les  lois. 

M.  Brofiaret.  Vous  avez  voulu  que  les  pouvoirs 
fuilent  indépendans  , & c’eft  pour  cela  que  vous 
avez  donné  au  roi  le  droit  de  fufpendre  les  aéfes 
du  corps  légiflatif.  La  même  indépendance  doit 
etre  donnée  au  pouvoir  légillatif , &:  pour  cela  , 

Il  faut  que  le  corps  légillatif  puiflTe  licencier  les 
corps  militaires , fans  qu’il  foit  befoin  de  fanc- 
tion.  ( On  murmure  (. 

Sans  s’arrêter  aux  anciens  amendemens  de  MM. 
Rewbell  8c  Broftaret , l’affemblée  décrète  fuc- 
ceffivement  tous  les  articles  delafedion  troifîème 
ainli  qu’ils  fuivent. 

Section  III. 

De  la  fantiion  royale. 
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légiSure  ’ préfenté  par  la  mém® 

corps  légilktif  ne  peut  inférer  dans  les 
decrets  portant  etabliffement  ou  continuation  d’im- 
pôts , aucune  difpofition  qui  leur  foit  étrangère 
m prefenter  en  même-tems  à la  fondion  d’autrM 
decrets  comme  inféparables. 

VII.  ^s  décrets  fandionnés  par  le  roi  5c 
ceux  qui  lui  auront  été  préfentés  par  trois^  lé- 
gi  atures  confecutives , ont  feuls  force  de  loi 
& portent  le  nom  8c  l’intitulé  de  lois. 

font  néanmoins  fujets  à la  fandion. 
les  ades  du  corps  légillatif  concernant  fa  confti- 
tution  en  afîemblée  délibérante  j 

Sapolice  intérieure  ; 

La  vérification  de  fes  membres  préfens  j 

Les  injondions  aux  membres  abfens  ; 

La  convocation  des  alTemblées  primaires  en 


j^.^^orcice  de  la  police  conffitiitionnelle  fur  les 
adminiltrateurs  8c  officiers  municipaux  j 

Les  queitions  foit  d éligibilité  , foit  de  validité 
des  eledions. 


Ne  font  pareillement  fujets  à la  fandion  les 
ades  relatifs  à la  refpcnfabilité  des  minilîres  , 
tous  decrets  portant  qu’il  y a lieu  à aceufa- 
tion. 

Les  neuf  premiers  articles  de  la  fedion  qua- 
trième font  adoptés  , fans  difcuffion  , en  ces 
termes  : 


Art.  1.  Les  décrets  du  corps  légillatif  font  pré- 
fentes  au  roi , qui  peut  leur  refufer  fon  confen- 
tement. 

IL  Dans  le  cas  ou  le  roi  refufe  fon  confente- 
ment , ce  refus  n’eft  que  fufpenfif. 

Lorfque  les  deux  légillatures  qui  fuivent  celle 
qui  aura  préfenté  le  décret,  auront  fucceffivement 
reprefentéle  meme  decret  dans  les  mêmes  termes 
le  roi  fera  cenfé  avoir  donné  la  fandion. 

IIL  Le  confentement  du  roi  eft  exprimé  fur 
chaque  decret  par  cette  formule  fignée  du  roi  ; 
le  roi  confent  & fera  exécuur. 

Le  refus  fufpenfif  eft  exprimé  par  celle-ci  : le 
roi  examinera. 


Section  IV. 

Relations  du  corps  légiflatif  avec  le  roi. 

Art.  1er . Lorfque  le  corps  légillatif  eft  définiti- 
vement confiitué  , il  envoyé  au  roi  une  députa«it 
non  pour  l’en  inftruire.  Le  roi  peut  chaque  année 
laire  l’ouverture  de  la  feffion  , 8c  propofer  les 
objets  qu’il  croit  devoir  être  pris  en  conlidération 
pendant  le  cours  de  cette  feffion,  fans  néanmoins 
que  cette  formalité  puiffe  être  confidérée  comme 
neceffaire  à l’adivité  du  corps  légillatif. 

IL  Lorfque  le  corps  légillatif  veut  s’ajourner 
au-delà  de  quinze  jours,  il  eft  tenu  d’en  prévenir 
le  roi  par  une  députation  au  moins  huit  jours 
d’avance.  ^ 


IV.  Le  roi  eft  tenu  d’exprimer  fon  confente- 
ment ou  fon  refus  fur  chaque  décret  , dans  les 
deux  mois  de  la  ^réfentation  5 8c  ce  délai  pafle  , 
fon  filence  eft  réputé  refus. 

décret  auquel  le  roi  a refufé  fon  con- 
AJfemblee  Nationale,  TomJI,  Débats, 


III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
feffion  , le  corps  légillatif  envoyé  au  roi  une  dé- 
putation , pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  fe  pro- 
pofe  de  terminer  fes  féances  : le  roi  peut  venir 
faire  U clôture  de  la  feffion. 

Tl 
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IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  bEtat 
que  la  felHon  foit  continuée  , ou  que  Tajourne 
ment  n’ait  pas  lieu  , ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour 
un  temps  moins  long  , il  peut  à cet  effet  renvoyer 
un  meflage  , fur  lequel  le  corps  légiflatif  eft  tenu 
de  délibérer. 


V.  Le  roi  convoquera  le  corps  légiflatif  , dans 
l’intervalle  de  fes  felïlons  , toutes  les  fois  que 
l’intérêt  de  l’Etat  lui  paroîtra  l’exiger  , ainfi  que 
dans  les  cas  que  le  corps  légiflatif  aura  prévus  & 
déterminés  , avant  de  s’ajourner. 
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le  corps  légiflatif  un  homme  qui  , à l’influence  de 
fes  moyens  & de  fon  éloquence  , ajouteroit  celle 
du  grand  caraélère  dont  il  leroit  revêtu.  Lorfque 
les  miniftres  pourront  diriger  les  délibérations , 
craignez  qu’on  ne  les  voie  fans  cefle  , non-feule- 
ment altérer  la  pureté  du  corps  légiflatif,  mais 
venir  confommer  dans  l’aflemblée  le  fuccès  des 
mefures  qu’ils  auront  prifes  au-dehors.  L’article 
tend  évidemmenr  à confondre  le  pouvoir  exécu- 
tif, non  pas  avec  le  pouvoir  légiflatif,  en  ce 
qu’il  donne  le  droit  de  pouvoir  faire  compter  fa 
voix,  mais  avec  le  pouvoir  légiflatif,  en  ce  qu’il 
confère  aux  membres  qui  en  font  revêtus  le  droit 
de  diriger  les  délibérations  & d’exercer  une  in- 
fluence direête  fur  la  formation  de  la  loi.  Je  de- 
mande la  queftion  préalable. 

M.  Barrere.  Je  m’élève  aufli  contre  la  trop  grande 
latitude,  le  trop  grand  pouvoir  donné  aux  minif- 
tres par  ces  expreflions  : « Seront  entendus  fur 
tous  les  objets  fur  lefquels  ils  demanderont  à 
l’être  «.  C’eft  leur  donner  une  voix  confultative 
entière  , c’elf  les  aflbcier  à la  difcuflîon.  Sans 
doute  , il  eft  fage  d’admettre  les  miniftres  à avoir 
une  place  dans  l’alftmblée,  qu’ils  foient  autorifes 
à donner  , quand  ils  en  feront  requis , des  éclair- 
cilfcmcns  ; fans  doute  , il  eft  utile  que  quand  des 
conférences  avec  les  miniftres  feront  néceftaires  , 
elles  fe  faflfcnt  en  pleine  aflemblée  , & non  pas 
dans  le  fecret  des  comités. 

Sans  doute  , il  faut  qu’ils  puiftent  venir  dénon- 
cer au  corps  légiflatif  les  obftacles  qu’ils  éprou- 
vent dans  l'exécution  des  loix  5 mais  ce  font  tou- 
jours là  des  objets  miniftériels  appartenant  pure- 
ment à i’adminiftration.  Mais  leur  donner  le  droit 
de  participer  à la  difcuflîon,  ce  feroit  leur  donner 
un  pouvoir  que  l’éleêtion  du  peuple  pourroit  feul 
leur  conférer  ; ce  feroit  leur  donner  rinitiative 
que  la  conftitution  a refufée  au  roi  lui-même. 
Le  véritable  mode  d’influencer  les  délibérations, 
c’eft  celui  des  mouvemens  oratoires  ; vous  don- 
neriez donc  aux  miniftres  l’influence  la  plus 
grande  , puifqu’à  l’influence  de  leur  caraélère  ils 
pourroient  ajouter  le  talent  de  la  parole.  Rappel- 
iez-vous d’une  difcuflîon  qui  a eu  lieu  , lorfqu’il 
s’agiflbit  de  décider  la  grande  queftion  de  favoir 
fi  les  membres  de  la  dynaftie  régnante  pouvoient 
être  citoyens  aélifs.  M.  Duport  a combattu  cette 
opinion , par  la  raifon  que  les  membres  de  la  dynaf 
tie  étoient  trop  vdjins  du  pouvoir  exécutif.  Or  , je 
demande  aujourd’hui  à ce  même  M.  Duport  & à 
tous  les  autres  membres  du  comité  , fi  les  minif- 
tres ne  font  pas  voifins  du  pouvoir  exécutif,  & 
fi  le  danger  de  Lifter  quelques  membres  de  la 
dynaftie  exercer  les  droits  politiques  de  fimple 
citoyen , eft  comparable  aux  dangers  de  l’extrême 
influence  qu’on  propofe  d’accorder  aux  miniftres 
dans  la  formation  même  de  h loi.  D-’après  ces 
obfervations , je  demande  que  l’artielé  foit  rédigé 
en  ces  termes  : Les  miniftres  auront  une  place 


VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  fe  rendra  au  lieu 
des  féances  du  corps  légiflatif,  il  fera  reçu^  & 
reconduit  par  une  députation  ; il  ne  pourra  être 
accompagné  dans  l’intérieur  de  la  falle  que  par  les 
Hiiniftres. 

VIL  Dans  aucun  cas  , le  préfident  ne  pourra 
faire  partie  d’une  députation. 

VIII.  Le  corps  légiflatif  ceftera  d’être  délibé- 
rant , tant  que  le  roi  ftra  préfent. 

IX.  Les  aétes  de  correlpondances  du  roi  avec 
le  corps  légiflatif,  feront  toujours  contre-fignes 
par  un  miniftre. 

M.  Thouret  fait  leêture  de  l’article  X , ainfi 
conçu  : 

ce  Les  miniftres  du  roi  auront  entrée  dansT’af- 
(emblée  nationale  légillative  ; ils  y auront  une 
place  marquée  ; ils  feront  entendus  fur  tous  les 
objets  fur  lefquels  ils  demanderont  à l’être  , & 
toutes  les  fois  qu’ils  feront  requis  de  donner  des 
éclairciftemens  «. 

M.  Roberfpierre.  Je  regarde  cette  difpofition 
comme  dénaturant  le  principal  article  de  votre 
conftitution.  Dans  les  principes  de  la  conftitution 
eft  la  féparation  des  pouvoirs , & l’article  qui  vous 
eft  propofé  tend  à les  confondre  en  quelque  ma- 
nière 5 il  donne  aux  miniftres  , non- feulement  le 
droit  d’aiîîfter  aux  délibérations  du  corps  législa- 
tif, mais  le  droit  de  parler  fur  tous  les  objets 
fournis  à la  difcuflîon.  {Plufieurs  voix  : Ce  n’eft 
pas  cela. 

Il  eft  dit  qu’ils  feront  entendus  fur  tous  les 
objets  fur  lefquels  ils  demanderont  à l’être,  donc 
ils  peuvent  opiner.  La  feule  différence  qu’il  y aura 
entre-eux  8c  les  membres  de  l’afîemblée  natio- 
nale, c’efl  que  chaque  membre  aura  droit  de  faire 
compter  fa  voix;  au  lieu  que  les  miniftres  auront  le 
droit  feulement  de  donner  leur  avis,  8c  de  difeuter. 
Or  , quel  eft  l’intérêt  des  miniftres  ? Il  n’eft  pas 
que  leurs  voix  foient  comptées  ; car  une  ou  deux 
voix  de  plus  n’auront  pas  beaucoup  d’effet  : mais 
ils  ont  intérêt  à influencer  les  délibérations , 8c 
c’eft  fous  ce  point  de  vue  que  je  dis  que  l’article 
eft  contraire  à l’efprit  de  la  conftitution.  Ce 
n’eft  pas  une  petite  ebofe  que  d’introduire  dans 
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«arquée  dans  raffemblée  nationale  légiflative  ; 
ils  7 feront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  feront 
requis  de  donner  des  éclairciflemens,  &:  ils  pour- 
ront être  entendus  fur  des  objets  relatifs  à l'exer- 
cice de  leurs  fonêtions. 

Chapelier.  L’article  de  M.  Barrère  me  paroît 
le  même  que  celui  des  comités.  (On  murmure.) 
S il  7 a quelque  différence  elle  eft  à l’avantage 
du  comité  ; car  il  eft  impoflîble  qu’il  exifte  une 
feule  loi  dont  l’exécution  foit  étrangère  au  pou- 
voir exécutif , &.  il  feroit  abfurde  de  penfer  qne 
le  pouvoir  exécutif  n’a  pas  le  droit  de  préfenter 
fes  obfervations  fur  les  moyens  de  rendre  une  loi 
quelconque  exécutable. 

M.  Lanjuinais.  Il  eft  étonnant  que  les  hommes 
qui  vous propofent  l’article  dont  il  s’agit,  foient 
les  mêmes  que  ceux  qui  le  combattoienr , lorfqu’iï 
fut  préfenté  par  M.  Mirabeau.  Je  demande  qu’a- 
près  ces  mots  : « feront  entendus  fur  tous  les 
objets  fur  lefqnels  ils  demanderont  à l’être»,  il  , 
foit  dit  : lorfque  le  corps  légiflatif  jugera  à pro- 
pos de  leur  accorder  la  parole. 

, M.  le  Camus. ^ Voici  quelles  font  mes  idées. 
Les  miniftres  doivent  avoir  entrée  au  corps  légif- 
latif: lorfqu  on  leur  demandera  quelques  éclair- 
ciffemens , ils  feront  tenus  de  les  donner  ; lorf- 
qu ils^  auront  befoin  de  quelques  avis , de  quel- 
ques interprétations  , ils  pourront  auffiles  deman- 
der : mais  je  ne  penfe  pas  qu’ils  doivent  inter- 
rompre la  difcuflion  , en  demandant  à être  enten- 
dus fur  celle  ou  telle  queftion.  Je  demande  que  les 
comités  foient  charges  de  rédiger  un  article  dans 
e fens  de  ces  idées. 

M.  Beaumeti.  Cela  tend  toujours  à leur  refufer 
la  parole.  Le  mot  queftion  eft  vague.  Quand  on 
agite  une  queftion  dans  l’aftemblée  , c’eft  tou- 
jours pour  favoir  lî  l’on  fera  une  loi  ; & c’eft 
comme  fi  M.  Camus  nous  propofoit  de  déclarer 
que  les  miniftres  ne  parleront  que  quand  ils  en 
feront  requis. 

M.  Rewhdl.  Parler.  François , dites  que  vouÿ 
voulez  qu'ils  ayent  l’initiative. 

Seance  du  août.  M.  Beaumet^.  Je  fuppofe  que  ' 
le  corps  légiflatif  ait  compofé  une  loi  très-bonne; 
mais  quelle  renferme  un  articlededétailimpoffible 
dans  fon  exécution.  Si  vous  refufer  la  parole  aux 
miniftres  qui  vous  aiiroient  fait  appercevoir  ce 
defaut , qu  arrivera-t-il  ? Le  veto  fera  appliqué  à 
votre  loi.  ( On  murmure  dans  l’extrémité  de  la 
partie  gauche.  ) Quel  eft  donc  ce  droit  fi  précieux 
de  refufer  la  parole  à celui  qui  eft  tellement  lié  à 
1 execution  de  la  loi , qu’il  eft:  de  la  dernière  im- 
portance de  1 entendre  ? Il  eft  nécelfaire  que  le  pou- 
voir exécutif  falfe  peu  d’ufage  du  veto  , que  le 
diftentiment^  des  deux  pouvoirs  foit  le  plus  rare 
poftîble.  Qu  on  ns  difepas  qu’il  en  réfultsra  uns 
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dangereufe  initiative.  Penfez-vous  qu’un  miniftiS 
ne  trouvera  pas  toujours  le  moyen  de  faire  énoncer 
fon  opinion  à l’aflemblée  nationale  , s’il  ne  peut 
l’énoncer  lui-même? 

Lorfque  M.  Mirabeau  fit  à l’aflemblée  la  propo- 
fition  de  donner  aux  miniftres  voix  délibérative 
dans  l’aflemblée , 8c  que  même  il  vouloit  peut-être 
que  les  membres  de  l’aflemblée  puflent  être  minif- 
tres , on  fe  concertoit  dans  le  cabinet  de  M.  l’ar- 
chevêque de  Bordeaux  , pour  faire  propofer  â 
l’afiTemblée  qu’aucun  de  fes  membres  ne  pût  être 
miniftre  que  quatre  ans  après  la  fin  de  la  feflion  , & 
un  membre  de  l’alfemblée  fe  chargea  de  faire  I2 
motion. 

M.  Lanjuinais.  Cela  eft  faux.  Il  n’y  a que  les 
perfonnes  qui  font  toujours  avec  les  miniftres,  qui 
puiflent  faire  de  pareilles  accufations.  ( On  applau- 
dit dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.  ) 

M.  Ræderer.  Rappellez-vous  que  la  femaine  der- 
nière, c’eft  encore  M.  Beauraetz  qui  a jetté  dans 
l’aflemblée  les  premières  femences  de  la  difcorde. 

( Les  applaudiffemens  recommencent.  ) 

M.  Beaumeti.  Je  n’ai  point  prétendu  par  là  citer 
un  exemple  de  connivence  coupable  avec  les  mi- 
niftres , mais  Amplement  prouver  qu’il  valoir 
mieux  leur  permettre  d’énoncer  leur  opinion  dans 
1 aflemblée  , que  de  les  réduire  à ces  moyens  d’in- 
trigue. Je  demande  la  queftion  préalable  fur  la  pro-, 
pofition  de  M.  Camus. 

M.  Pétion.  Qu’hnporte,  a-t-on  dit , que  vous 
entendiez  les  miniftres  dans  cette  aflemblée,  puif- 
que  retirés  dans  le  confeil , ils  pourront  apporter 
le  veto  fur  vos  décrets.  On  auroit  du  dite  qu’il 
vaudroit  mieux  leur  abandonner  la  confeêtion  de 
a loi  toute  entière.  Remarquez , je  vous  prie  , 
quelle  prodigieufe  influence  auroit  dans  le  corps 
légiflatif,  un  miniftre,  qui,  fi  l’on  n’adoptoit  pas 
fon  opinion,  pourroit  appofer  le  veto  fur  une  opi- 
nion contraire. 

Il  faut  appeller  les  miniftres  toutes  les  fois  qu’oa 
le  jugera  à propos.  Il  faut  les  avoir  là  , pour  les 
forcer  à s’expliquer,  encore  fait-on  que  cette  dif- 
pofition  eft  quelquefois  illufoire  ! Car  un  minif- 
tre vous  répondra , comme  en  Angleterre  : « le 
fecret  de  l’état  m’empêche  de  vous  donner  une 
explication.  » Soyez  certains  que , lorlqu’il  fera 
nécelfaire  queles  miniftres  paroilfentà  l’aflemblée, 
les  légiflatures  ne  feront  pas  aflez  infouciantes 
pour  ne  pas  les  y mander.  En  dernière  analyfe  , 
leur  préfence  n’eft  bonne  que  pour  la  corruption. 

Je  demande  qu’ils  foient  entendus  toutes  les  fois 
que  b corps  légiflatif  les  appellera.  ( Onapplaudit 
dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Barnave.Lz  queftion  qui  vous  eftfoumife  eft 
d’une  telle  évidence , qu’elle  n’a  befoin  que  d’être 
préfentée  fous  fon  vétitable  point  de  vue,  poux 
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qu'il  n’y  ait  pss  un  vciritable  ami  de  la  liberté  qui 
ne  l’adopte.  ( On  murmure.  ) Voici , félon  moi  , 
l’état  de  h queftion  ; donnera-t.-on  de  l’influence 
pour  la  confection  delà  loi , ou  à l’opinion  publi- 
que, ou  à la  corruption  J ou  aujugement  de  tous, 
ou  à l’intrigue  ? Quelques  membres  ont  demandé 
ue  les  miniftres  ne  puiflTent  être  admis  que  quand 
s feront  appelles.  Il  elt  indifpenfable qu'ils  (oient 
habituellement  dans  l’aflTemblée  , foit  pour  répon- 
dre aux  diverfes  interpellations,  foit  pour  y taire 
part  de  leurs  lumières.  C’eft  par  l’abfence  des  mi- 
niftres que  les  dénonciations  vagues  ont  pris  delà 
conftftance  dans  l’opinion  Se  c’eft  par-H  aufll 
qu’un  miniftre  de  mauvaife  foi  peut  éluder  une 
accufation  fondée.  Il  faut  les  prendre  fur  le  temps , 
leur  dire;  pourquoi  avex  vous  fait  cela.^  pourquoi 
n’avez-vous  pas  fait  cela? 

Un  homme  de  bonne  foi  veut  être  interpellé 
devant  tout  le  monde  & dans  toutes  lescirconftan- 
ces  indiftinêlement.  Un  homme  de  mauvaife  foi , 
au  contraire,  a befoin  de  concerter  fes  reponfes 
dans  fon  cabinet.il  n’eft  pas  moins  nécelfaire  qu’un 
miniftre  puilfe  énoncer  Ton  opinion  fur  lesincon- 
véniens  que  peuvent  offrir  les  détails  d’une  loi  : 
fans  cela,  comme  on  vous  a dit , vous  vous  expo- 
fez  au  vero  ; vous  mettez  en  rivalité  perpétuelle 
le  corps  légiflatif  & le  roi , & l’im  de  ces  deux 
pouvoirs  finira  par  anéantir  l’autre.  Si  un  miniftre 
ne  peut  s’expliquer  au  grand  jour,  il  ne  peur  op- 
pofer  que  l’intrigue  & la  corruption  à toutes  les 
menées  que  l’on  emploiera  pour  le  chaffer  de  fa 
place.  On  a dit  que  la  préfence  des  miniftres  avoir 
introduit  la  corruption  dans  le  parlement  d’An- 
gleterre. On  ignore  profondément  ce  qui  fe  pafle 
fcii  Angleterre.  La  majorité  du  parlement  y entre 
■toute  corrompue.  Il  a même  exifté  des  queftions 
■méditées  & concertées  d’avance,  où  le  miniftre 
«pinoit  d’une  façon  tandis  que  fon  parti  opinoit  de 
l’autre.  Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  fur  l’avis 
des  comités. 

7>f.  Charles  Lameth.  D’après  ce  qui  a été  dit  par 
les  divers  opinans,  voici,  je  penfe  , une  rédaèlion 
qui  fatisfera  toute  l’aflemblée:  les  miiniftres  du  roi 
auront  entrée  à ralfembléelégiflative  ; ils  y auront 
une  place  marquée;  ils  feront  entendus  toutes  les 
fois  qu’ils  le  demanderont  fur  les  objets  relatifs  à 
leurs  adminiftrations,  ou  lorfqu’ils  feront  requis  de 
donner  des  éclairciflemens.  Ils  feron’-  égaLm.ent 
entendus  fur  les  objets  étrangers  à leur  admiiiif- 
tration  toutes  les  f^is  que  le  corps  adminiftratif 
jeur  accordera  la  parole. 

M.  Camus,  J’adopte  cette  rédaêlion. 

La  priorité  eft  accordéeà  lamotion  deM,  Char- 
les Lameth. 

L’éxtrémité  de  la  partie  gauche  demande  la  que  f- 
tion  prérdable,  tant  fur  ççUw  ^édaêtion  que  fur 
celle  des  comifisS, 
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La  queftifln  préalable  eft  rejettée.' 

L’article  propofé  par  M.  Charles  Lameth  eft 
décrété. 

Séance  du  16  Août. 

M.  Démeunier  , faifant  les  fonctions  du 
rapporteur  , préfente  à la  délibération  le  cha- 
pitre IV  , relatif  à l’exercice  du  pouvoir  executif. 
Tous  les  articles  de  .ce  chapitre  font  fucreffive- 
ment  décrétés  ainfi  qu’on  peut  le  voir  dans  les 
chapitres  IV  & V de  Y acte  conjl'uutionnel. 

Séance  du  il  Août. 

M.  Thouret.  A^ous  avez  ajourné  plufieurs  ar-- 
ticles  conftitutionnels  ; vous  avez  aufti  décré- 
té plufieurs  modifications  m.oins  importantes  que 
nous  avons  inférées  dans  la  rédaêtions  même 
des  articles  auxquels  elles  appartenoient , & qui 
vous  feront  rapportés  lors  de  la  relue  totale  des 
articles.  Les  fept  premiers  articles  que  nous  vous 
préfentons  font  relatifs  à la  garantie  des  droits  in- 
dividuels des  citoyens  contre  les  entreprifes  des 
légiftateurs.  Dans  le  premier,  nous  avons  diftin- 
gué  trois  cas  : la  faille  en  flagrant  délit,  la  mife 
en  état  d’aneftaticn  &:  la  détention.  On  fe  faifit 
d’un  prévenu , foit  parce  qu’il  eft  trouvé  en  flagrant 
délit  , (bit  fur  la  clameur  publique  , foit  enfin 
lorfiqu'il  eft  muni  de  traces  materielles  du  crime. 
C’eft:  en  établilftint  que  nui  citoyen  ne  pourra  être 
arrêté  par  l’officier  de  police  pour  plus  de  trois, 
jours  , que  la  conftitution  garantira  le  droit  indivi- 
duel des  citoyens. 

M.  Thouret  préfente  l’article  premier  qui  eft 
décrété  en  ces  termes  : 

Art.  Dr.  Nul  homme  ne  peut  être  faifi  pour  être 
conduit  devnt  l’officier  de  police,  ni  être  mis  en 
état  d’arreftation  ou  détenu  qu’en  vertu  d’un 
mandat  des  officiers  de  police  , a une  ordonnance 
de  prife-de- corps  d’un  tribunal , ou  d’un  juge- 
ment de  condamnation  à prifon , ou  détention 
correêlionnelle. 

Sur  l’article  II  M.  Freteau  demande  que  tout 
citoyen  arrêté  ait  droit  de  fe  faire* examiner  fur- 
ie-champ , & que  l’abfence  feule  du  juge  pourra 
autorifer  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 

M.  Thouret.  Des  précautions  auffî  févères  ren- 
droient  peut-être  la  loi  inexécutable. 

L’article  II  eft  décrété  ainfi  qu’il  fuit  : 

Art.  IL  Tout  homme  arrêté  & conduit  devant 
l’officier  de  police,  fera  examiné  fur-le-champ, 
ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures.  S’il 
réfulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucuir  fafet  d’in- 
culpation contre  bai  , il  fera  remis  auîiitôt  en 
libellé,  eu,  s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la  mai-. 
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^on  d'arrêt , il  y fera  conduit  dans  le  plus  bref 
delai , qui , en  aucun  cas  j ne  pourra  exce^der  trois 
jours. 

M.  Thouret  fait  lefture  des  articles fuivans , qui 
font  adoptés  fans  difcu.Tions. 

III.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu,  s'il 
donne  caution  fuffifante  , dans  tous  les  cas  où  la 
loj  permet  de  relier  libre  fans  cautionnement. 

IV.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  la  détention 
elt  autorifée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  & 
d.;tenu  que  dans  les  lieux  légalement  & publique- 
ment deiignés  pouf,  fervir  de  maitdn  d’arrêt , de 
maifon  de  juftice  ou  de  prifon. 

y.  Du  moment  qu'un  homme  fera  arrêté,  il  eft 
détendu  a qui  que  ce  foit  de  rien  imprimer  & pu- 
blier contre  lui  : la  loi  doit  établir  contre  les  con- 
trevenans  une  punition  infamante. 

VI.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucun  homme  qu'en  vertu  des  mandats  , 
ord  ces  de  prife  - de -corps , ou  jugemens 
tneonr^n  s dans  l'article  lef.  ci-delfus , & fans  que 

ntionnë^^®^  sit  été  faite  furfon  regillre. 

yil.  Tout  gardien  ou  geôlier  eft  tenu,  fans 
qu'aucun  ordre  puilfe  l'en  difpenfer  , de  repréfen- 
ter  la  perfonne  du  détenu  à l’officier  civil  ayant  la 
police  delà  maifon  de  détention  , toutes  ks  fois 
qu'il  en  fera  requis  par  lui.  La  repréfentation  de  la 
perfonne  du  détenu  ne  pourra  de  même  être  re- 
fufép  à fes  pareils  , amis  , porteurs  de  l’ordre  de 
l'officier  civil,  qui  fera  toujours  tenu  de  l'accor- 
d .r  , à moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  repré- 
fente une  ordonnance  du  juge  fanfcrite  fur  fon  re- 
giitre  ,pour  tenir  l’arrêté  au  fecret. 
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VIII.  Tout  homme,  quelle  que  foit  fa  place  eu 
fon  emploi , autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le 
droit  d’arreftation  , qui  donnera,  lignera,  exécu- 
tera , ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  ci- 
toyen j ou  quiconque , même  dans  les  cas  d’arref- 
tation autorifés  par  la  loi , conduira  , recevra  ou 
retiendra  un  citoyen  dans  le  lieu  de  détention  non 
publiquement  & légalement  déligné , & tout  gar- 
dien ou  geôlier , qui  contreviendra  aux  difpoli- 
tions  des  articles  ci-delfus  , font  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire.  L'aêtion  pour  la 
recherche  te  la  punition  de  ce  crime  eft  impref- 
criptible.  ^ 

M.  Thouret.  Y OMS  avez  aftiiré  la  liberté- à tout 
homme  de  parler , d'ccme  & d'imprimer  fes  peu- 
fées  f mais  vous  avez  décrété  : comme  la  liberté  | 
ne  confîlb  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
m aux  droits  r i à la  sûreté  publics  , la  loi  peut  ! 
établir  des  peines  contre  les  acres  qui  attaquant 
«U  la  sûreté  publique  , ou  les  droits  d'autrui , ( 


feroient  nuilibles  à la  fociété.  C’eft-là  que  fe  pla- 
çoitl  obfervation  tendante  à reftreindrela  latitude 
que  pourrit  donner  aux  • légillateurs  une  énon- 
ciation  aulTi  vague. Vous  avez  chargéros  comités  de 
conftitution  & de  révilîon  de  marquer  les  limites 
où  elles  feroient  tenues  de  fe  renfermer.  Voici 
les  deux  articles  que  je  fuis  chargé  de  vous  pré- 
fenter.  Jbbferve  que  jamais  les  délits  réfultans 
des  anus  de  la  prefle  , ne  pourront  être  conftatés 
que  par  des  jurés. 

Réprcjfion  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  prejfe, 

_ -A.rt.  Ie^  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  , 
m pourfmvi  pour  raifon  des  écrits  qu'il  aura 
fait  imprimer  ou  publier , fi  ce  n'eft  qu'il  ait  pro- 
voqué à delfein  la  défobéiflance  à la  loi  , l'avilif- 
lément  des  pouvoirs  conftitués  , & la  réfiftance  à 
leurs  aétes , ou  quelqu'une  des  aêlions  , crimes 
ou  délits  par  la  loi.  Les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonêtionnaires  publics , & 
contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonaions,  pourront  être  denonc-^es 
ou  pourfiiivies  par  ceux  qui  en  font  l’objet.  Les 
calomnies  ou  injures  contre  quelques  perfonnss 
qUw  ce  foit , relatives  aux  aaions  de  leur  vie  pri- 
vée , feront  punies  fur  leur  pourfiiite. 

II.  Nul  ne  peut  être  jugé , foit  par  la  voie  civile, 
foit  par  la  voi  3 criminelle,  pour  fait  d'écrits  impri- 
ni-S  ou  publies , fans  qu  il  ait  été  reconnu  8c 
déclaré  par  un  juré  5 s'il  y a délit  dans  l’écrit 
dénoncé  ; 1°.  fi  la  perfonne  pourfuivie  en  eft  cou- 
pable. Il  appartient  à la  police  correaio  melle  de 
repnmer  la  publication  & la  diftribution  des  écrits 
8c  des  images  obfcènes. 


M.  Roberfpierre.  Le  plus  sûr  moyen  de  dévelop- 
per les  vices  des  articles  dont  il  vient  de  vous 
étip  donné  leaiire  , c’eft  de  préfenter  quelques 
liées  générales  fur  la  liberté  de  la  prelfe.  Le 
moment  d'une  révolution  ne  préfente  pas  de 
grands  avantages  pour  cette  difciiffion , à caufe  des 
3bus  qui  font  réfultés  de  la  prelfe.  Voici  quelle 
étoit  la  loi  conftitutionnelle  des  Etats-l/nis:Tc  La 
liberté  de  publier  fes  penfées  , étant  le  boulevard 
de  la  liberté,  elle  ne  peut  être  gênée  en  aucune 
maniéré  , fi  ce  n eft  dans  les  états  defpotiques  33. 
Les  entraves  peuvent  exifter  ailleurs  que  dans  là 
cenflire  5 il  ne  faut  pas  abandonner  le  ju*^ement 
des  opinions  aux  intérêts  des  partis.  La  lof  qu’on 
nous  propofe , fous  prétexte  de  réprimer  les  abus, 
anéantit  la  liberté.  Les  opinions  font  bonnes 
ou  mauvaifes  , fuivant  les  circonftances.  Quels 
étoient , il  y a trois  ans  , les  écrits  , objets  de 
h févérité  du  gouvernement .?  C’étoient  ceux  qiu 
font  aujourd’hui  notre  admiration.  A cette  épo- 
que , le  contrat  focia!  étoit  un  écrit  incendiaire  , 
& Jean- Jacques  Roufieau  un  novateur  dangereux. 
Vous  avez  fait  j coatre  les  abus  de  la  prelfe,  tout 
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j^e  qu'il  fallolt  faire , en  décrétant  qu'il  fera  pro- 
noncé des  peines  contre  ceux  qui  provoqueront 
ormellement  la  défobéiffance  à la  loi  : vous  ne 
pouvez  aller  plus  loin. 

Si  vous'ne  donnez  pas  une  certaine  facilité  pour 
fur'^eiller  les  fondUonnaires  publics , pour  répri- 
mer leurs  delTeins  lorfqu’ils  pourroient  en  avoir 
de  coupables,  vous  n’avez  point  renverfé  ledepof- 
tifme.  Qui  ofera  dénoncer  un  fondlionnaire  public, 
s’il  n’eft  obligé  de  foutenir  une  lutte  contre  lui  ? 
Qui  ne  voit  pas  dans  ce  cas  l’avantage  de  l’homme 
armé  d’un  grand  pouvoir?  N’allons  point  oppofer 
l’intérêt  des  fondlionnaires  à celui  de  la  patrie, 
j^riftide,  condamné , n’accufoit  pas  la  loi  qui  don- 
noit  aux  citoyens  le  droit  de  dénonciation.  Caton  , 
cité  foixante  fois  en  juftice  , ne  fit  jamais  entendre 
la  moindre  plainte  ; mais  les  décemvirs  firent  des 
lois  contre  les  libelles,parce  qu’ils  craignoient  qu’on 
ne  dévoilât  leurs  complots.  ( On  applaudit  ).,  Je 
propolérois  de  décréter  , i®.  que  , fauf  l’excep- 
tion portée  contre  ceux  qui  prosmqueroient  for-  , 
mellement  la  défobéiflance  à la  loi,  tout  citoyen 
a le  droit  de  publier  fes  opinions , fans  être  ex- 
pofé  à aucune  pourfuite  ; i*.  que  ce  droit  d’in- 
tenter l’aétion  de  calomnie  n’eft  accordé  qu’aux 
perfonnes  privées.  ( On  murmure  dans  diverfes 
parties  de  la  falle  ).  5^^.  qu’à  l’exemple  de  l’Amé- 
rique , dont  la  confiitution  n’a  pas  été  huée , les 
fonétionnaires  publics  ne  pourront  pourfuivre  les 
perfonnes  qui  les  calomnieront.  ( Les  murmures  re- 
commencent ). 

M.  Fermant.  Je  demande  que  chaque  paragraphe 
foit  difcute  féparement. 

L’aflemblée  adopte  cette  propofition. 

Plufieurs  membres  demandent  que  le  mot  à 
dejfein , qui  fe  trouve  dans  le  premier  paragraphe , 
foit  remplacé  par  le  mot  formellement , confacré 
dans  les  décrets  déjà  rendus. 

M.  Martineau.  Je  demande  au  contraire  que  le 
mot  à dejfein  foit  confervé.  On  croit  toujours 
être  dans,  l’ancien  régime.  On  oublie  que  les  délits 
ne  pourront  être  conftatés  que  par  des  jurés  , & 
fi  vous  mettiez  le  mot  formellement , jamais  ils  ne 
pourroient  prononcer.  J’ai  lu  un  écrit  incendiaire 
qui  renfermoit  les  provocations  les  plus  mani- 
teftes  contre  les  magiftrats  , & cependant  il  finif- 
foit  par  réclamer  l’obéiffance  provifoire  à la  loi. 
Les  auteurs  d’un  pareil  écrit  n’auroientdonc  point 
été  dans  le  cas  d’être  pourfuivis. 

M.  Dumettç.  Le  mot  à dejfein  préfente  le  plus 
grand  arbitraire  dans  une  matière  où  la  loi  ne  peut 
être  bonne,  fi  elle  n’eft  pas  tellement  précife 
qu’elle  ne  foit  fufceptible  d’aucune  interpréta- 
tion. Je  demande  donc  qu’on  y fubditae  le  mot 
formellement , & qu’au  lieu  de  CCS  mots  : If  avi- 
iifl'euaent  des  pouvoirs  confticués  ^ on  mette  : La 


A C T 

réfiftance  aux  a£tes  légitimes  des  pouvoirs  confti- 
tués. 

M.  Pétion  appuyé  la  propofition  de  M.  Du- 
metz. 

M.  Barnave.  Ce  qui  me  paroît  réfuter  tout  ce 
qui  a été  dit  pour  & contre  dans  cette  queftion  , 
c’eft  qu’il  eft  difficile  de  déterminer  precifément 
la  refponfabilité  réfultante  de  l’ufage  de  la  preflfe. 
La  difficulté  eft  que  les  articles  qui  vous  font  fou- 
rnis ne  me  paroiîVent  point  devoir  être  c»nftitu- 
tionnels  : car  les  points  conftitutionnels  en  cette 
matière  fe  réduifent  à deux  : i'*.  la  liberté  d’im- 
primer & de  publier  fes  penfées  ne  peut  être 
gênée  ; a®,  les  aélions  auxquelles  l’abus  de  la  prelTe 
pourra  donner  lieu  , ne  pourront  être  portées 
que  devant  des  jurés.  Cette  dernière  propofition 
répond  aux  objections  tirées  de  l’Angleterre,  où 
la  feule  gêne  qui  foit  apportée  à la  prefTe  , réfulte 
de  ce  que  les  délits  en  ce  genre  ne  font  pas  jugés 
par  des  jurés , mais  par  des  juges  nommés  par  le 
roi.  Je  penfe  donc  que  nous  pouvons  nous  con- 
tenter d’alfurer  la  liberté  de  la  prefle  par  ces  prin- 
cipes conftitutionnels  , & nous  en  rapporter  d’ail- 
leurs aux  lois  déjà  décrétées. 

M.  Rœderer.  En  laiffant  fubfifter  dans  l’article 
qui  nous  eft  fournis  ces  mots  ; L'aviliJJement  des 
pouvoirs  conjlituéi  , M.  Thouret  même  pourroit 
être  l’objet  d’une  accufation  , car  la  feuille 
qu’il  vient  de  faire  imprimer  , tend  à décré- 
diter , non  pas  feulement  les  pouvoirs  confti- 
tués  , mais  les  pouvoirs  conftituans.  Vous  voyez 
donc  que  , d’après  l’article  , on  pourroit  faire  le 
procès  pour  des  chofes  peu  dangereufes.  Je  demande 
que  l’on  dife  que  les  écrits  ne  pourront  être  aflii- 
jettis  à aucune  cenfure  avant  leur  publication  , & 
que  nul  ne  pourra  être  pourfuivi  pour  raifon  des 
écrits  qu’il  aura  fait  imprimer , s’il  n’a  formelle- 
ment provoqué  la  réfiftance  aux  aCtes  légitimes 
des  pouvoirs  conftitués. 

M.  Chapelier.  Je  penfe  , contre  l’opinion  de 
M.  Barnave,  que  ce  qu’il  y a de  plus  conftitution- 
nel  dans  ce  qui  regarde  la  prefie , c’eft  la  détermi- 
nation des  délits  & ’linterdiClion  des  loix  extenfi- 
ves.  Quant  au  mot  à dejfein  , il  doit  être  confervé. 
Si  vous  y fuftituez  le  mot  formellement  ou  direlie- 
ment  , on  pourroit  en  induire  que  l’ôn  peut  provo- 
quer indirectement  la  défobéiffance.  J’opine  auffi 
pour  la  confervatlon  des  mots  avilijfement  des  poi.~ 
voirs  confiitués , qu’il  faut  prendre  dans  leur  véri- 
table fens.  Autre  chofe  eft  cenfurer  , autre  chofe 
eft  avi'iir  ; celui  qui  ne  fait  qu’examiner  une  loi 
pour  en  démontrer  les  ipcQnvéniens  , ne  l’avilit 
pas. 

M.  Goupil.  Je  fuis  d’accord  avec  le  préopinaiit. 
Il  eft  facile  de  diftinguer  l’aviliffement  de  h cen- 
fure , & les  jurés  ue  s’y  tromperont  pas.  Je  de- 
mande qu'on  ajoute  après  ces  mots  ; des  autorités 
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COnftituëes  , ceux-ci  ; & V Avilijfement  de  la  dignité 
royale  dans  la  perfonne  du  roi.  ( Quelques  murmu- 
îes  J quelques  applaudiffemens.  ) 

M.^  Thouret  fait  lefture  d’une  rédaëlion  du 
premier  paragraphe,  & y Joint  la  proportion  de 
M.  Goupil.  ( On  murmure  dans  la  majorité  de 
raffemblée.  ) 

La  difcuffion  eft  fermée. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  lapropc- 
fition  de  fubftituer  le  mot  formellement  à celui  àe 
deffehi. 

Apres  quelques  débats  , l’afTemblée  décide 
qu  il  n y a pas  lieu  à délibérer  fur  cet  amende- 
ment. 

Plufieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
la  propofition  de  M.  Barnave. 

M.  Dandré.  Je  demande  la  parole.  (De  longues 
acclamations  fe  font  entendre  dans  l’extrémité  de 
la  partie  gauche.  ) 

M.  Dandré.  Je  dois  me  féliciter  fincèrement  de 
I hommage  que  ces  MM.  viennent  de  me  rendre. 

( Les  applaudilfemens  font  étouffés  par  les  mur- 
mures.) Après  avoir  propofé  divers  amendemens 
qui  ont  été  écartés  , il  eft  extraotdinaire  qu’on 
vienne  demander  la  priorité  pour  une  rédaction 
qui  les  fait  revivre.  C’eft-là  ce  qu’on  appelle  une 
favante  manœuvre.  La  délibération  eft  entamée  , 

& on  ne  doit  point  chercher  , pour  nous  faire  per- 
dre notre  temps , à reproduire  des  argumens  déjà 
réfutés.  Le  comité  de  conftitution  , fi  injuftement 

inculpé (Quelques  murmures  quelques  ap- 

plaudiflemens.) 

M.^  Charles  Lametk.  Ce  n’eft  pas  par  des  huées 
qu’il  faut  répondre. 

M.  Dandré.  Vous  n’avei  rendu  qu’un  décret 
fimple  qui  établiflbit  la  liberté  de  la  prefle.  Plu- 
lîeurs  membres  ont  fenti  qu’il  ne  falloit  point  la 
lailTer  dans  le  vague  , & abandonner  aux  autres 
législatures  le  pouvoir  de  la  limiter.  Les  obferva- 
tio.ns  de  ces  perfonnes  ont  été  renvoyées  au  co- 
mité , & il  vous  en  rapporte  aujourd'hui  le  réful- 
tat.  Comment  fe  peut-il  faire  que  ces  mêmes  per- 
fonnes foutiennent  aujourd’hui  une  opinion  tout- 
à fait  contraire  celle  qu’elles  foutenoient  alors  ? 
Comment  les  rôles  ont -ils  pu  changer  fi  vîte.^ 

Si  vous  aviez  adopté  le  mot  formellement , tout 
l article  étoit  bon  j & parce  que  vous  l’avez  rejette, 
il  ne  vaut  plus  rien.  La  môme  majorité  va  encore 
écarter  une  prioté  , qui  ne  vaut  pas  mieux. 

M.  Pétion.  On  vous  a dit  qu’il  ne  pouvoir  y 
avoir  lieu  à demander  la  priorité  , parce  que  la 
délibération  avoir  été  commencée,  & q i e déjà 
les  amendemens  avoiem  été  mis  aux  voix.  Jepenfè  ■ 


cependant  qu’on  peut  encore  demander  la  quef- 
tion préalable  fur  tout  l’article  , ou  la  priorité 
pour  une  rédaction  nouvelle. 

M.  Dandré  trouve  qu’il  y a dans  cette  marche 
un  tactique  très-fine  : comme  il  s’y  connoît  je 

veux  bien  le  croire (L’extrémité  de  la  partie 

gaucne  & plufieurs  perfonnes  des  tribunes  applau- 
diflent  a trois  diverfes  reprifes  des  mains  & des 
pieds.  - M.  Dandré  fe  lève  & applaudit.  ) 
Quant  a moi , je  déclare  franchement  & loyale- 
ment,  que  d apres  la  marche  de  la  délibération  , 
Il  me  çaroit  qu’on  va  faire  une  loi  qui  opprime  la 
iberte  , & j’aimerois  beaucoup  mieux  en  laifler 
le  foin  a nos  fucceffeurs. 

La  majorité  de  l’aflemblée  infifte  pour  que  la 
priorité  foit  accordée  à l’avis  du  comité.  • 

M.  Upréfident.  Je  mets  l’avis  du  comité  aux 

VOIX. 

Plufieurs  voix  s'élèvent  : Attendez  au  moins 
qu’on  en  ait  fait  leClure. 

_M.  Thouret  fait  une  fécondé  lefture  du  pre- 
mier paragraphe  , ôe  propofe  d’y  ajouter  l’amen- 
dement de  M.  Goupil  , qui  confifte  en  ces  mots  : 

L aviPijfement  de  la  dignité  royale  dans  la  perfonne 
du  roi.  (De  violens  murmures  recommencent.) 

M.  Thouret  fait  une  troufième  leCiure , fans 
joindre  au  paragraphe  l’amendement  de  M. 
Goupil. 

M.  Larochefoucar.lt.  Je  demande  que  le  mot 
outrage  foit  fubftitué  à celui  avllijfement. 

Suivent  quelques  débats. 

L’aflemblée  ad^te  un  amendement  de  M.  Rce- 
derer  , qui  confifte  à ajouter  après  ces  rnots  : 

Qu  il  aura  fan  imprimer  ou  publier , ceux-ci  : 

Sur  quelque  matière  que  cefoit  ^ toute  la  partie  droite 
prenant  part  à la  délibération. 

La  propofition  de  M.  Barnave  & les  divers 
autres  amendemens  font  rejettes  par  la  queftion 
préalable. 

Le  premier  par.igraphe  de  l’art.  1er . eft  décrété 
en  ces  termes  : 

Art.  1er . Nul  homme  ne  peut  être  recherché 
oe  pourfuivi  pour  des  écrits  qu’il  aura  fait  impri- 
mer ou  publier  fur  que:que  matière  que  ce  foit  , 
fi  ce  n’eft  qu’il  ait  provoqué  à deffein  la  défobéif- 
fance  à la  loi  , l’aviliflernent  des  pouvoirs  cbnfti- 
tués  & la  réfiftance  à leurs  aèies  , ou  quelqu’une 
des  aélions  déclarées  crimes  eu  délits  par  la 
loi. 
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Séance  du  23  aoâc, 

M.  Thouret.  Nous  en  fonnmes  reftés  au  paragra- 
phe II  du  titre  relatif  à la  liberté  de  la  preffe. 
Ce  paragraphe  eft  ainfi  conçu  : 

55  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité 
des  fonâionnaires  publics  &:  contre  la  draiture 
de  leurs  intentions  dans  l’exercice  de  leiurs  fonc- 
tions , peuvent  être  dénoncées  ou  pourfuivies 
par  ceux  qui  en  font  l’objet». 

Deux  propofîtions  nous  avoient  été  préfentées, 
qui  nous  ont  paru  tenir  à des  exces  également 
nuifibles  ; l’une  nous  jetteroit  dans  un  océan  fans 
bornes  de  calomnies  , qui  exciteroient  fins  ceife 
des  orages  politiques  ; l’autre  renfermeroit  la 
prefle  dans  un  efpace  li  étroit , que  fa  liberté  feroit 
une  chimère.  Nous  avons  penfe  qu’il  falloir  laifler 
toute  liberté  de  parler  &•  d’écrire  fur  les  aêtes  de 
l’adminiftration  publique;  mais  que  la  loi  doit  être 
la  fauve-garde  du  magillrat  , contre  toutes  les  ca- 
lomnies qui  tendroient  à inculper  fa  bonne  foi  & 
la  droiture  de  fes  intentions,  ün  peut  dire  , fans 
délit , qu’un  magillrat  s’eft  trompé , que  tel  ade 
adminiltratif  n’ell  pas  dans  les  bornes  preferites 
par  la  loi  ; mais  on  ne  peut  pas  débiter  , fans  en 
avoir  la  preuve  bien  acq^uife  par  un  jugement  , 
que  ce  magillrat  eft  un  malfaiteur  , unconcufflon- 
naire.  Autorifer  les  calomnies  contre  les  perfonnes 
mêmes  & contre  les  intentions  , ce  feroit  proté- 
ger un  vice  dangereux  à l’ordre  focial , dont  l’im- 
punité tendroit  à troubler  fréquemment  la  tran- 
quillité J & qui  rendroit  en  outre  les  fondions 
publiques  dégoûtantes  , par  l’obligation  où  l’on 
feroit  de  fe  défendre  perpétuellement  par  des 
écrits  répulftfs  de  ces  calomnies. 

M.  Pétion.  Comme  dans  les  comités  j’ai  été 
d’un  avis  oppofé  à celui  qu’ils  vous  propofent  j 
je  vais  vous  expofer  mes  motifs.  Un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  liberté  de  la  preffe  , eft 
d’inviter  les  citoyens  à furveiller  fans  cefl'e  les 
hommes  en  place  , à éclairer  leur  conduite  , à 
démafquer  leurs  intrigues,  à avertir  la  fociété  des 
dangers  quelle  court.  La  liberté  de  la  prefle  crée 
des  fentiaelles  vigilantes  ; elle  donne  quelquefois 
de  faufles  allarmes , mais  quelquefois  elle  en  donne 
d’utiles  ; & il  vaut  mieux  être  fur  la  défenflve  , 
îorfqu’on  n’eft  pas  attaqué  , que  d’être  pris  au 
dépourvu.  Il  viendra  même  un  temps  où  les  bien- 
faits de  la  loi  & fon  influence  , ne  fe  feront  fentir 
qu’autant  que  ceux  à qui  la  garde  en  eft  confiée 
feront  intègres  & vertueux.  La  cenfure  pubhque 
aura  alors  plus  befoin  de  s’exercer  fur  les  hommes 
que  fur  leschofes  ; car,  lorfque  la  loi  fera  ancienne , 
on  n’aura  plus  l’efpérance  de  la  fiire  réformer  faci- 
lement.Pourfuivre  les  écrivains  courageux  quiofe- 
ront  alors  éclairer  la  conduite  des  magiftrats  pu- 
blics , ce  fera  donc  détruire  cette  cenfure  & cette 
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furveillance  ? Quelle  eft  en  effet  h perfonne  qu’i 
voudra  attaquer  un  miniftre.^  On  fera  intisiémcnt 
convaincu  qu’un  fcnêlionnaire  public  eft  coupa- 
ble , qu’il  trahit  la  confiance  du  peuple  ; on  aura 
reçu  une  confidence  d’un  inférieur  qui  ne  voudra 
pas  être  nommé  ; enfin , une  foule  d'indices  obli- 
geront la  confcience  d'un  homme  vertueux  de  fe 
déclarer  , il  aura  fauvé  la  patrie  , &:  en  vertu  de 
la  loi  qu’on  vous  propofe , il  fera  traduit  en  juf- 
tice  , bc  déclaré  calomniateur.  (On  murmure.) 
Si  vous  ne  voulez  pas  qu’on  puiflfe  dénoncér  à 
l’opinion  les  hommes  publics  , voyez  avec  quel 
fuccès  des  fonêlionnaires  prévaricateurs  pourront 
exécuter  leurs  complots.  11  eft  fi  aifé  aux  hommes 
puilfans  de  cacher  les  traces  de  leur  conduite  , 
d’échapper  à la  juftice  , que  vous  avez  vu  des  dua- 
pidateurs  des  deniers  pirolics  , des  hommes  diffa- 
més dans  l'opinion  , ne  laifler  après  leur  chûte 
qu’une  mémoire  flétrie  , & cependant  fe  fouftraira 
.a  toutes  les  pourfuites  juridiques.  Quoi  ! j’atten- 
drai que  l’ennemi  foit  entré  en  France  , pour  dire 
que  la  France  eft  menacée  ! J’attendrai  qu’un  com- 
plot ait  éclaté  pour  le  dénoncer. 

L’homme  qui  monte  à an  pofte  élevé  doit  favoit» 
à quelles  tempêtes  il  s’expofe , il  doit  fe  foumettre 
à la  cenfure  publique  ; c’eft  à lui  .1  favoir  s’il  a un 
caraéfère  aflez  fort  pour  réfifter  aux  injures , aux 
injuftices , aux  calomnies.  L’homme  vertueux  qui 
a la  paflion  du  bien  Se  l’amour  de  fes  devoirs , doit 
fe  facrifier  à la  patrie  , ou , pour  mieux  dire  , il 
n’y  a pas  de  facrifice  à faire  ; il  n’y  a rien  à redou- 
ter de  l’opinion  publique  , elle  peut  s’égarer  un 
moment  ; mais  tôt  ou  tard  élle  viendra  l’entourer 
de  fes  faveurs.  Que  peut  une  calomnie  paffagere 
contre  une  longue  fuite  de  vertus?  Il  n’y  aura  donc 
d’exclus  des  emplois  publics , que  les  intrigans 
• qui  , convaincus  de  leur  nullité  , craindront  les 
regards  pénétrans  des  écrivains  courageux  ; ou 
bien  l’iiomme  pufillanime  qui  aime  la  gloire  fans 
favoir  la  défendre , qui  la  croit  fletrie  , lorfqu’elle 
n’eft  que  touchée.  Mais  n’y  a-t-il  pas  le  plus  grand 
intérêt  à éloigner  ces  hommes  là  î Parcourez  l’hif- 
toire,  & vous  verrez  que  la  mémoire  des  defpotes 
eft  exécrée  , mais  qu’elle  a venge  les  hommes  ver- 
tueux ; que  la  pofterité  a verfé  des  larmes  fur  leurs 
cendres , & qu’elle  a fu  recueillir  religieufement 
leurs  travaux. 

Vous  redoutez  la  cenfure  pubüq^ue  ; mais  nç 
favez-vous  pas  qu’on  peut  en  fufpejadre , mais  non 
en  arrêter  le  cours  ? Hommes  publics  , confentqz 
donc  à être  jugés  plutôt  aujourd’hui  que  demain. 
Laiflez  écrire  contre  vous  tout  ce  qu’on  voudra  \ 
fi  vous  êtes  innocens , votre  triomphe  fur  Iq  ca- 
lomnie éclatera  tôt  ou  tard.  L’homme  qui  remplit 
des  fonêlions  importantes  doit  être  aflez  éclairé 
pour  ne  pas  fe  croire  atteint  par  tous  les  traits  qui 
lui  font  lancés  , alfez  ami  de  fes  femblables  pour 
être  indulgent  ; il  doit  fe  dire  , celui  qui  m’attaque 
ne  me  connoît  pas  ; je  vais  redoubler  de  zèle  , 8c 
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mes  fervices  me  feront  connoître.  La  liberté  de 
la  prelTe , fous  le  rapport  .des  perfonnes,  efl  donc 
favorable  aux  gens  de  bien , & dangereufe  feule- 
ment pour  les  méchans.  Les  defpotes  l’ont  toujours 
eue  en  horreur.  Les  bons  princes  ne  l’ont  jamais 
redoutée.  Théodoze  , calomnié , difoit  : Si  c’eft 
^gereté  J meprifons  ; û c’eil  folie , ayons  en  pitié  j 
Il  c elt  deflein  de  nuire , pardonnons. 

Mais  voici  la  grande  objeftion  des  partifans  du 
projet  ées  comités.Voiis  ôtez^  disent-ils,  aux  fonc- 
tionnaires publics  la  conlîdëration  qu’il  eft  impor- 
tant  leur  conferver  , ils  ne  jouiront  plus  de  ce 
refpeft  qui  produit  la  foumiilion  aux  loix.  C’eft 
en  effet  avec  ces  préjugés  qu’on  gouverne  un  peu- 
ple efclave , un  peuple  libre  doit  être  gouverné 
par  la  confiance  ruais  pour  que  les  fonêiionnaires 
publics  foient  toujours  entourés  de  la  confiance, 
li  faut  que  toutes  les  adions  foient  en  évidence. 

Cette  confiance  , qui  nau  d’une  furveillance 
toujours  adive , etl  le  feul  reffort  d’un  bon  gou- 
vernement, & cette  cenfure  publique  exifte  dans 
la  nature  même  des  chofes.  En  eftet,  dans  l’ancien 
régime  , où  les  hommespublicsétoient  desidoles, 
ou  le  refped  & la  fervitude  étoient  fynonymes  , 
ne  trouvoit-onpa  s les  moyens  de  lever' le  voile,  & 
ne  faifoit-cn  pas  confidence  au  public  des  débor- 
dernens  de  la  cour  ? Le  danger  ne  vient  donc  pas 
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de  la  preffe  ne  produiroit  donc  pas  un' plus  grand 
danger  , que  la  gêne  de  la  preffe  n’offre  une  garan- 
tie. Rien  n’ert  plus  propre  à écarter  des  places  les 
nommes  corrompus , que  de  les  forcer  de  fe  mon- 
trer au  grand  jour  ; il  n’y  aura  fur  les  rangs  que 
les  hommes  qui,  fiers  de  leur  vertu  , auront  inté- 
rêt a chercher  le  grand  jour  & à s’entourer  del’o- 
pinion  publique. 

Epminons  maintenant  comment  l’article  des 
comités  ert  conçu  ; il  ert  dit  que  « toutes  les  calom- 
nies contre  la  probité  des  fondionaires  publics  & 
contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonaions , pourront  être  pourfuivies 
par  ceux  qui  en  font  l’objet»}  c’ert-à-dire  quefi  j’ap- 
perçois  qu  un  miniftre  de  la  guerre  néglige  les 
mefures  qu’il  doit  prendre  pour  la  défenfe  de 
i état , je  ne  pourrai  rien  dire  fur  les  négligences 
de  ceminirtre,  fans  qu’a  l’inrtant  on  ne  me  dife  : 
voila  un  fait  calomnieux.  Il  y aura  mille  circonf- 
tpces  ou  il  y auroit  des  indices  de  fes  malverfa- 
tions , & où  cependant  je  n’aurai  pas  de  preuves 
juridiques } j’aurai  beau  me  rertreindre  à cenfurer 
fes  aétes  , on  me  dira  toujours  que  j’inculpe  la 
probité  & la  droiture  de  fes  intentions.  Je  conclus 
a la  quertion  préalable  fur  l’avis  du  comité. 

M.  Larocftefoucauà.  ]e  penCe , avec  le  préopinant 
que  la  plus  grande  publicité  ert  néceffaire  & falu- 
Ajfemhlée  Nationale.  Tom.  II.  Débatt-, 


taire,  &.  qu  elleert  de  droit  pour  tout  ce  qui  regar- 
de 1 exercice  des  fonêtions  publiques.  Jepenfe  oue 
_tout  citoyen  a le  droit  & Je  devoir,  d’être  à cet 
egard,  la  fentinelle  du  peuple } mais,  de  mêm® 
que  vous  ne  donnez  pas  a une  fentinelle , dans  un 
porte  militaire , le  droit  de  bleffer  à fon  gré  les 
perfonnes  de  la  part  desquelles  c<’le  s’imagineroic 
qu’il  y auroit  quelque  chofe  à redouter  , de  même 
I je  ne  peux  pas  croire  que  la  fentinelle  du  peuple  , 
dans  fon  porte  d’écrivain,  ait  le  droit  de  bleffêr 
a fon  gre , par  la  calomnie , les  hommes  chargés  de 
fonctions  publiques. 

^ Sans  doute,  ilferoit  très  curieux  de  voir  un  état 
aans  lequel  tout  le  monde  auroit  le  droit  de  faire 
des  loix , & dans  lequel  perfonne  ne  les  feroic 
J avoue  que  ce  problème  fera  long  a 
reloudre , Se  je  ne  fins  pas  fi  l’opinant , qui  a parié 
ayant  moi , peut  en  donner  la  foiution  ; je  ne  i’ef- 
pere  pas. 

Si  donc  il  ert  neceffaire  qu’il  y ait  des  hommes 
charges  de  l’exécution  des  loix  , il  ne  faut  pas 
vouer  d avance  ces  hommes  à l’ignominie  & à la 
crainte  auxquelles  tâcheroient  de  les  livrer  les 
ennemis  de  la  chofe  publique.  Je  crois  donc  qu’il 
y a une  dirtinéfion  à taire  dans  ce  qui  regarde  L s 
fonctionnaires  publics  .à  l’égard  des  chofes  qui  ont 
rapport  a leurs  fonêtions  publiques  j je  crois  qu’il 
faut  Jaiüer  à la  cenfure  la  plus  grande  latituda 
r cnofes  relatives  à l’exercice  de» 

fonctions,  mais  qu’à  l’égard  des  actions  de  leur  vie 
privée  , les  fonctionnaires  publics  font  dans  la 
mu  ' citoyens.  M.  Petion  vous  a cité 

I heodofe;  j oblerveque  ce  trait  de  générofité  eft 
peut-etre  plus  facile  à un  fouverain  defpotique 
qu  il  ne  l’eft  à un  fonêtionnaire  public  .ordinaire, 

A 1 egard  des  confolations  que  M.  Pétion  accorde 
aux  hommes  calomniés , je  conviens  avec  lui , que 
tôt  ou  tard  la  vérité  fe  fait  jour  à travers  les  ca- 
lomnies , 8c  qu’elle  finit  par  regner;  mais  ce  n’eft 
pas  au  moment  même  que  la  calomnie  a été  débi- 
tée qu’elle  parvient  à fe  faire  jour  } 8c  fi  la  pofté- 
rite  a vengé  la  mémoire  de  Phocion  Sc  de  Socrate  , 
cela  n a pas  empêché  que  leurs  compatriotes  ne 
leur  aient  fait  boire  de  la  ciguë. 

Il  eft  fans  doute  de  ces  etres  privilégiés  par  Is 
nature  qui  favent  fe  mettre  au  deffus  de  tout , qui 
boiroient  de  Ia.-eigiië  , s’il  le  falloit , mais  je  ne 
crois  pas  que  l’on  puiffe , ni  que  l’on  doive  atten- 
dre cette  grandeur  d’âme  de  tous  les  fonêtionnaî- 
les  publics  ; je  ne  crois  pas  fur-tout  qu^on  doive 
la  leur  piefcrirepar  uneloi.  Cette  loi  tendroit  évi- 
demment à écarter  de  toutes  les  fonêlions  publi- 
ques tous  le«  hommes  qui  ne  joindroient  pas  à 
1 honnêteté  de  1 ame  cette  force  peu  commune. 
Alors  la  carrière  s ouvriroit  à des  intrigans  qui  ne 
craindroient  pas  la  calomnie  parce  qu’ils  faiiroienc 
fe  liguer  avec  les  calomniateurs.  J’avoue  cepen- 
dant que  je  n adopte  pas  la  rëdaêticm  du  comité, 
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parcequelle  eft  vague  , &:  qu  en  fait  de  loi  tout 
ce  qui  eft  vague  ell  mauvais.  J’ai  tache  de  diltin- 
guetjdans  une  rédadlionqueje  vais  vous  foumettre, 
le  fonaionnaire  public  de  l’homme  privé,  & d a- 
bord,  j’ai  cru  qu’il  étoit  nécefiaire  d’établir  le  droit 
que  doit  avoir  tout  citoyen  d’exprimer  librement 
fon  opinion  fur  les  aaes  de  l’autorité  publique. 
Voici  cette  rédaaion: 

« Tout  homme  a le  droit  d’imprimer  & de  pu- 
blier fon  opinion  fur  tous  les  aftes  des  pouvoirs 
publics , & fur  tous  les  aaes  des  fonaionnaires 
publics,  relatifs  à leurs fonaions  ; mais  la  calmqnie 
contre  quelque  perfonne  que  ce  foît  fur  les  actions 
de  fa  vie  privée,  pourra  être  jugée  fur  fa  pourfuite  ». 
(Il  s’élève  des  murmures  , & quelques  inftans  apres 
des  applaudilfemens.  ) 

M.  Fétîon.  Je  fuis  d’accord  avec  le  préopinant , 
mais  je  demande  à obferver  ...  ( Des  rumeurs 
étouffent  la  voix  de  M.  Pétion.  ) 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent 
que  la  difcuffion  foit  fermée. 

M.  Mougins.  La  calomnie  a long-temps  été  re- 
gardée comme  un  très-grand  délit  ; & les  romains 

memes , MM ( H s;éleve  des  éclats  de  rire.  ) 

Les  tribunaux  ont  toujouts  puni  h calornnie  très 
févérement  ; l’honneur  elf  une  propriété  facrée  , 
une  propriété  nationale. 

Nous  vivons  pour  l’honneur , MM.  ( La  partie 
droite  murmure.  ) Que  deviendront  vos  juges  fi 
vous  les  expofcz  à des  dénonciations  atroces  & 
cruelles  ? On  confond  ici  la  cenfuie  avec  la  calom- 
nie. La  première  eft  nécefiaire;  la  fécondé  eft  un 
véritable  délit  public.  Les  légiflateurs  doivent 
avoir  principalement  pour  objet , les  mœurs  pu- 
bliques; & foyez  furs  qu’il  n’y  a pas  un  honnête 
homme  qui  n’accorde  fon  alfentiment  au  projet  du 
comité. 

M.  Thouret.Je  demande  à faire  unefimple  obfer- 
vation.  ( Les  membres  de  l’extrémité  gauche  de- 
mandent avec  chaleur  que  la  difcuflion  foit  fer- 
mée.) Je  demande  , M.  le  préfident , à dire  deux 
mots,  non  fur  le  fond  de  la  difcuflion  , mais  pour 
une obfervation  nécefiaire,  pour  que  la  difcuflion 
continue  fur  le  véritable  point  de  la  queftion  ; car 
il  eft  près  de  nous  échapper , & cela  d’après  le 
réfultat  de  la  rédadlion  de  M.  Larochefoucault , 
prife  comparativement  d’apres  les  principes  de  la 
difcuflion.  M.  Larochefoucault  eft  parfaitement 
d’accord  avec  le  principe  du  comité  , que  la  cen- 
fure  la  plus  libre  doit  être  permife  fur  tous  les  faits 
adminiftratifs  ; il  eft  pareillement  d’accord  avec 
nous  fur  ce  qu’on  peut  même  imprimer  des  faits 
qui  dépoferoient  contre  ! honneur  des  adminif- 
trateurs , lorfque  ces  faits  font  vrais  ; mais  ce  qu’il 
faut  remarquer  , il  eft  d’accord  avec  nous  aufli  fur 
ce  point , favoir  ; que  fi  on  peut  attaquer  l’hon- 
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neur  des  adminiftrateurs  par  l’énonciation  d’un 
fait  vrai,  on  n’a  pas  le  droit  d’attaquer  leur  hon- 
neur par  une  calomnie,  & il  doit  conclure  avec 
nous  que  fi  cette  loi  ne  fait  pas  partie  de  votre 
code  confiitutionnel , il  eft  impofTiole  d’avoir  de 
bons  adminiftrateurs. 

Cependant  M.  Larochefoucault  nous  préfente 
une  redadion  qui  permet  la  calomnie  contre  l’hon- 
neur & la  droiture  des  intentions  des  fondion- 
naires  publics  fur  tous  les  objets  qui  font  relatifs  à 
leurs  fondions. 

Vous  voyez  que  d’accord  avec  nous  fur  les 
principes,  il  ne  l’eft  pas  fur  les  réfultats.  Nous 
voulons  que  la  cenfure  foit  libre  fur  les  ades  de 
l’adminiftration.  Mais  nous  renfermons  dans  le  cas 
de  la  répreflîon  les  calomnies  volontaires  contre 
les  intentions.  Le  mot  volontaire  empêche  qu’on 
ne  regarde  comme  calomnie  contre  les  intentions 
la  fimple  énonciation  d’un  fait  d’adminiftration. 
M.  Larochefoucault  au  contraire  par  fa  rédadion  ^ 
admet  fans  réferve  le  droit  de  calomnier  volon- 
tairement les  intentions  des  adminiftrateurs,  pour- 
vu que  ce  foit  fur  des  objets  relatifs  à leurs  fonc- 
tions ! ainfi  l’opinion  de l’afiemblée  me  paroifiant 
faite  fur  ce  point,  je  crois  qu’elle  n’héfitera  pas 
entre  les  deux  propofitions. 

M.  Rœderer  demande  à répondre  ; de  violens 
murmures  lui  coupent  la  parole. 

M.  Goupil.  Je  demande  la  queftion  préalable 
contre  ce  prétendu  droit  de  calomnier  qu’on  vou- 
droit  introduire  dans  la  conftitution. 

M.  Rœderer.  C’eft  ici  le  dernier  coup  porté  à la 
liberté  : on  referve  aux  miniftres  nouveaux  le  droit 
d’opprimer  le  refte  de  liberté  que  nous  avons. 
[ On  murmure.  ] Quand  Voltaire  écrivit  contre 
les  abus  des  parlemens,  s’il  avoit  été  jugé  d’après 
la  loi  qu’on  vous  propofe  , il  auroit  été  puni  com- 
.me  calomniateur  :....  C’eft  ici  une  coalition  mi- 
niftérielle  que  nous  avons  à déjouer. 

Plufieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Chahroud.  Je  demande  à propofer  un  amen- 
dement à l’article  du  comité. 

M.  Alexandre  Lameth.  Allons,  M.  le  préfident, 
en  voilà  afîez. 

M.  Dandré.  M.  le  préfident  , j’ai  deux  objets 
à préfenter  à l’afiemblée.  La  queftion  qui  fe  pré- 
fente eft  toute  facile  à pofer , & je  la  pofe  ainfi  : 
tout  individu  aura-t-il  Je  droit  indéfini  de  calom- 
nier les  fondionnaires  publics. 

Rlufieurs  voix  de  V extrémité  gauche.  Ce  n’eft  pas 
la  queftion  , monfieur. 

M.  Dandré.  M.  le  préfident , on  prétend  que 
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«e  n’eft  pas  la  queftion.  Je  ne  vous  propofe  pas , 1 
en  effet , de  pofer  la  queftion  fur  le  point  de 
favoir  s'il  eft  permis  de  calomnier.  Mais  je  dis 
que  dans  'ma  façon  de  voir  , les  objeéfions  des 
adverfaires  du  comité  fe  réduifent  là  ; ils  ne 
préfentent  pas  littéralement  la  queftion  dans  les 
mêmes  termes , parce  qu’elle  feroit  odieufe  & 
impropofable  ; mais  ils  la  pofent  ainfi  : fera-t-il 
permis  de  dire  tout  ce  qu’on  voudra  fur  les  fonc- 
tionnaires publics  ? On  nous  parle  fans  cefle  fur 
la  liberté  , fur  la  néceflité  de  porter  le  flambeau 
fur  l’adminiftration  ^ tout  cela  eft  très-beau  -, 
mais  il  en  réfulte  qu’il  doit  être  permis  de  ca- 
lomnier. 

M.  Ræderer , à plufieurs  reprifes  & au  milieu  des 
interruptions..  On  a intérêt  d’éloigner  du  miniftère 
les  réclamations^  quand  on  veut  l’occuper....  Ils 
demandent  le  miniftère  inviolable  , parce  qu’ils 

veulent  y être.  La  liberté  eft  tuée On  conjure 

pour  obtenir  l’inviolabilité  du  miniftre. 

Plufieurs  membres  des  comités  interrompent 
avec  chaleur. 

M.  Salles.  Mais  , vous  même  , vous  calomniez 
fans  cefle. 

M.  Dandré.  Je  dis  donc,  M.  le  préfident^  qu’en 
analyfant  l’objeétion  des  adverfaires  du  comité , 
il  réfulte  qu’ils  mettent  en  principe  que  l’on  peut 
débiter  contre  les  fonétionnaires  publics  toutes 
les  calomnies  qu’on  voudra  fur  des  objets  rela- 
tifs àleursfonétionsj  or  je  fuppofe  qu’un  imprimé 
revêtu  d’une  fignature  quelconque  ou  mênie  non 
figné  J car  cela  eft  plus  commode , dénonce  les 
adminiftrateurs  d’un  département  comme  ayant 
reçu  100  mille  livres  pour  faire  haufler  le  prix 
du  pain  j il  me  femble  que  ce  font- là  des  objets 
relatifs  à l’exercice  de  leurs  fonétions,  & par 
conféquent  le  calomniateur  ne  fera  pas  dans  le 
cas  d’être  puni.  Si  au  contraire  on  dit  que  l’ad- 
miniftrateur  a volé  loo  mille  livres , il  eft  clair 
que  c’eft-là  un  délit  privé  ; un  adminiftrateur 
peut  être  voleur  comme  un  autre.  Dans  ce  fécond 
cas  le  calomniateur  fera  puni.  Or  dites  moi  quelle 
différence  il  exifte  entre  ces  deux  calomnies  ? 
Pourquoi  l’une  feroit-elle  punie  , & l’autre  ré- 
compenfée  de  l’impunité.  Je  puis  maintenant 
fuppofer  qu’au  moyen  de  cette  impunité  un  ad- 
miniftrateur fera  fréquemment  accufé  d’avoir  reçu 
de  l’argent  pour  modérer  l’impofition  d’un  con- 
tribuable ; un  accufateur  public  d’avoir  reçu  de 
l’argent  pour  ne  pas  pourfuivre  un  coupable  i je 
pourrois  aijrfi  continuer  mes  hypothèfes  à l’infini  : 

Or  je  vous  le  demande , fi  vous  expofez  ainfi 
les  officiers  publics  à être  à tout  moment  ca- 
lomniés 5 n’ert-il  pas  évident  que  vous  n’aurez 
pour  o-fficiers  municipaux , pour  adminiftrateurs 
& pour  juges  que  des  hommes  qui  n’auroient  plus 
^ rougir  de  rien.  ( Il  s’élève  des  applaudifieraens  ). 
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Croyez-vous  trouver  des  hommes  affez  cou" 
rageux  & affez  élevés  au-deflus  de  la  calomnie 
par  une  réputation  acquife  ? Si  vous  en  trou^^ez 
quelques-uns , croyez-vous  qu’il  n’y  en  aura  pas 
une  foule  d’autres  qui  chériffant  ^ comme  on  doit 
le  faire , une  réputation  acquife  par  des  fervices 
publics  , ne  voudront  pas  s’expofer  à la  perdre  ? 
Tous  les  françois  ne  font  pas  encore  des  héros. 
( On  applaudit  ).  Tous  ne  font  pas  au-deflus  de 
la  calomnie  ^ il  en  eft  beaucoup  qui  craignent  la 
calomnie , fur-tout  dans  un  moment  où  l’ordre 
public  n’eft  pas  encore  bien  établi  ! car  fi  une 
calomnie  fuffit  pour  faire  perdre  la  vie , pour 
immoler  une  famille  ^ je  défie  qu’il  y ait  un  homme 
qui  veuille  s’expofer  à toutes  les  calomnies  des 
folliculaires. 

P/I.  Ræderer.  Du  ch-ant  du  coq 

M.  Dandré  Je  fuis  bien  aife  d’avoir  été  inter- 
rompu par  le  préopinant , qui  femble  parler  d’un 
placard  intitulé  le  chant  du  coq  qu’on  fe  plait  à 
m’attribuer.  Je  déclare  , moi , que  je  voudrois 
bien  le  faire.  ( On  applaudit  à plufieurs  reprifes  ). 
J’ajouterai  feulement  que  fi  toutes  les  calomnies 
contre  les  fonétionnaires  publics  pouvoient  être 
détruites  auffi  facilement  que  celle  du  préopLiant , 
il  n’y  auroit  pas  d’inconvénient  ; mais  je  reviens 
à l’ordre  du  jour. 

Je  continue  à dire  qu’il  eft  évident  j par  les 
exemples  que  j’ai  donnés  j,  que  vous  ne  trouverez 
jamais  dans  le  royaume , 8o  mille  fonélionnaires 
publics  qui  aient  le  courage  de  courir  tous  les 
dangers  qu’entraîne  la  calomnie  ^ lorfqu’elle  ne 
pourra  pas  être  réprimée. 

A cela  J on  a dit  : mais  je  ne  pourrai  donc  pas 
dénoncer  une  prévarication  ^ à nroins  que  je  n ayc 
précifément  des  preuves  juridiques  î je  réponds 
que  vous  auriez  tou]our.s  le  droit  de  dénoncer 
les  négligences , les  infraéfions  aux  loix.  Cette 
cenfure  contre  les  fonéfionnaires  publics  eft  nécef- 
faire  ; mais  portez  vos  dénonciations  , non  pas 
à des  folliculaires  , mais  à l’accufateur  public» 
( On  applaudit  ). 

M Cela  ne  vaut  rien, 

M.  Dandré.  C’eft  pourtant-là  la  véritable  marche 
dans  un  état  libre  ; car  je^  ne  puis  concevoir , je 
ne  puis  mettre  dans  ma  tête  qu’on  puifleaccufer 
les  fonélionnaires  publics  fans  aucune  efpèce  de 
preuve  du  fait  j & fans  aucune  réferve. 

Si  un  fonctionnaire  public  étoit  rencontré  pat- 
un  homme  qui  lui  dit  : vous  avez  volé  dans  la 
caifle  de  votre  diftriét  lo  mille  francs  ^ prétendez 
vous  qu’il  n’aura  pas  le  droit  de  pourfuivre  cet 
homme  ? En  ce  cas  je  prétends  qu’il  aura  le  droit 
de  le  tuer  ; fi  les  loix  ne^le  vengent  pas  ^ il  a la?' 
di'Qit  de  fe  venger,  lui-même 
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Perfonne  ne  répond  : Or  fî  vous  êtes  obligés 
de  convenir  que  ce  fondlionnaire  public  aura  le 
droit  de  tirer  vengeance  de  fon  calomniateur , à 
plus  iorte  raifon  devez-vous  convenir  qudl  a le 
droit  d'obtenir  la  vengeance  des  loix  5 & s'il  peut 
tirer  vengeance  de  celui  qui  l'aura  calomnié  en 
préfence  de  dix  perfonnes , à plus  forte  raifon 
aufli  pourroit-il  exiger  réparation  de  celui  qui 
l’aura  diffamé  à la  face  de  tout  l'empire. 

Ainfi  en  fimplifianc  les  principes  fur  le  projet 
de  décret  du  comité  ^ il  eu  certain  que  les  adtes 
d adminillration  doivent  être  fournis  à la  cenfure 
publique  ; mais  la  liberté  de  calomnier  la  probité 
des  perfonnes  & la  droiture  de  leurs  intentions 
ne  doit  pas  être  permife.  Voilà  j je  crois  ^ où 
nous  fommes  d’accord, 

M.  Rœdcrer.  Je  demande  à expliquer  l’opinion 
qui  fait  l’ob;et  de  la  controverfe  ; alors  feulement 
nous  pourrons  être  d’accord. 

M.  Dandré.  Puifque  je  viens  de  citer  en  toutes 
lettres  l’article  du  comité  j & que  l’affemblée  me 
paroit  d’accord  J je  demande  qu’on  aille  aux  voix- 

M.  Robcfpierre.  M.  Dandré  &:  les  autres  par- 
tifans  du  comité  femblent  quelquefois  fe  rappro- 
cher des  principes  pour  s'en  éloigner  fur  le  champ. 
M.  Dandré  paroît  dans  la  dernière  partie  de  fon 
opinion  déterminé  à nous  accorder....  ( Il  s’élève 
des  murmures  ). 

M.  Regnuud  de  Suint-Jean  d'Angely.  Je  demande 
que  le  préopinant  veuille  bien  indiquer  la  cor- 
poration dont  il  ert  le  chef. 

M.  Rohefpierre.  Je  m’en  vais  fatisfaire  à l'in- 
terpellition  du  préopinant.  Quand  j'ai  dit  nous , 
je  parlois  de  ceux  (^ue  la  queflion  intéreffe  , c’eft 
à-dire  , de  la  généralité,  des  citoyens  : ce  font 
les  droits  de  la  nation  que  je  réclame  contre  un 
article  qui  me  paroit  les  attaquer.  Je  dis  donc 
que  M.  Dandré  paroilfoit  accorder  le  droit  d’une 
cenfure  filutaire  & libre  fur  les  aftes  d'adminif- 
rration  ; fi  l’article  rempliffoit  cet  objet  , alors 
on  pourroit  dire  que  nous  fommes  d'accord  ^ mais  1 
il  ne  le  remplit  pas.  j 

Qu'ell-ce  que  la  liberté  d'exercer  la  cenfure  } ! 
( On  murmure  ) La  puiffance  des  comités  s’étend-  I 
elle  jufqu'à  parler  aufîi  long-tems  qu'ils  veulent, dé  | 
à ne  lailTer  parler  p=rfonne  i Je  dis  que  cette  cenfure 
fur  les  aêtes  d’adminiflration  ne  pourra  pas  s'exercer 
fans  que  , en  vertu  de  l’article  qui  vous  eftpro- 
pofé  , on  puiîfe  pourfuivre  le  cenfeur  comme  ca- 
lomniateur. Par  exemple,  un  minifire  parlant  tou- 
jours de  patriotifme  &‘d’crdre  public,  peut  mettre 
une  négligence  coupable  dans  l'exécution  des  loix 
relatives  à la  défenfe  du  royaume , entretenir  des 
intelligences  fecrettes  avec  les. ennemis  du  dehors. 

Je  demande  fi  le  droit  du  citoyen  fe  réduira  à 
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dire  très-modeftement  , très-refpeêlueufement  , 
M.  lè  miniftre  a négligé  de  porter  tel  corps  de 
troupes  fur  les  frontières , ou  n’aura-t-il  pas  le 
droit  de  dire  , s'il  en  a le  courage  : j’apperçois 
dans  fa  conduite  un  plan  de  confpiration  contre 
le  falut  public  ; j’invite  mes  concitoyens  à le  fur- 
veiller.  ( On  murmure.  — Les  tribunes  applau- 
dififent  ). 

Voici  un  autre  exemple.  Un  général  prépofé 
a la  défenfe  de  nos  frontières  a exécuté  un  plan 
dont  le  réfultat  devoit  être  de  livrer  la  nation  à 
tous  les  fléaux  de  la  guerre  domeftique  & exté- 
rieure. Je  fuppofe  que  j’aye  eu  des  indices  cer- 
tains de  ce  crime  , comme  tout  homme  de  bonne 
foi  Sc  clairvoyant  .a  pu  en  avoir , je  ne  pourrai 
donc  pas  provoquer  la  furveilhnee  publique  fur 
un  t 1 nomme  fans  être  puni  comme  calomniateur  ? 
le  d s que  par  h nature  des  chofes  l intention 
de  faire  le  m il  touche  de  fi  pr'  s à l aêfion  même  , 
qu  il  y a une  connexit-  fi  évidente  entre  le  crime 
confommi  & l’intention  du  crime  , qu’on  ne 
pourra  dénoncer  un  délit  d'adminiflTation  fans 
rifquer  d’être  pourfuivi  comme  calomniateur  des 
intentions. 

_ A quoi  fert  cette  diflinèfion  qu’il  eft  fi  facile 
d éluder  dans  fon  ufage  entre  un  d lit  commis  &c 
1 invention , fi  ce  n’ell  à gêner  la  cenfure  fur  tous 
les  points. 

Confultons  l’exp 'rience.  Sur  looaccufations  in- 
tentées par  l’alfemblée  nationale  elle-même  contre 
des  citoyens,  99  font  rtIHes  fans  preuves.  Si 
, M.  Bouillé  eut  été  dénoncé  comme  un  homme 
méditant  des  projets  contre  la  patrie,  le  citoyen 
clairvoyant  & z lé  , qui  en  eut  découvert  les 
indices  fans  en  découvrir  encore  les  preuves  ju- 
ridiques , n'eut-il  p.as  palTé  pour  calomniateur  ? 

( tribunes  applaudiflfent  ).  Pour  appuyer  U 
‘vérité  de  cette  obfervation,  je  rappellerai  l’en- 
gouement général  excité  en  faveur  du  patriotifme 
& du  zde  de  cet  officier,  les  éloges  qui  lui  ont 
été  pro  ligués  par  l’intrigue  , & les  remerciemens 
même  furpris  à la  fagelfe  de  l’afl'emblée  nationale. 

( On  applaudit  ).  Lorfqiie  les  chances  de  l’équité 
font  tellement  incertaines  en  faveur  de  l’un  & 
de  l'autre  fyftême  , je  demande  s’il  faut  priver 
la  fociété  de  l'avantage  fuprême  d'une  cenfure 
illimitée  fur  les  fonêfionnaires  publics  ; je  demande 
que  la  rédaction  plus  précife  de  M.  Larochefou- 
cault  foit  préférée  à celle  du  comité, 

M.  Duport.  Il  n’eft  pas  douteux  que  dans  un 
pays  où  l’on  veut  des  mœurs  , la  calomnie  doit 
être  pourfuivie.  Le  comité  a cepend.ant  fait  une 
diftinêtion  entre  les  fonêtionnaires  publics  & les 
fimples  citoyens.  Si  l’on  calomnie  un  homme  privé, 
aucun  intérêt  public  n’a  pu  être  le  but  du  calom- 
niateur , & il  doit  être  puni  févèrement.  Mais 
la  nécelfité  de  furveiller  les  fonêlionnaires , exige 
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qu’il  n y ait  pas  trop  de  danger  à les  attaquer. 
C eft  pour  cela  qu’en  foumettant  leurs  adtes  à la 
cenfure  , il  n’y  a que  la  droiture  de  leurs  inten- 
tions qu’on  ne  puilTe  pas  volontairement  calomnier. 
Dans  un  pays  où  la  calomnie  feroit  ouvertement 
permife  , il  n’y  auroit  point  d’opinion  publique  ; 
on  rendroit  inaifFérens  tous  les  motifs  qui  peuvent 
la  faire  redouter , & bientôt  les  accufations  de 
tout  genre  feroient  li  nombreufes,  & par-là  même 
on  y auroit  fi  peu  de  foi , que  fi  le  fonêtionnaire 
n étqit  pas  guide  par  fa  probité , il  ne  pourroit 
pas  être  réprimé  par  l’opinion.  La  diftinétion  de 
la  cenfure  & de  la  calomnie  n’a  échappé  à per- 
fonne.  Vous  avez  dit  dans  le  premier  article  ^ 
gue  je  crois  inutile  de  rapporter....  (On  demande 
a aller  aux  voix.)  Voici  le  véritable  fens  du  co- 
nuté  : lo.  Tout  ce  qui  eft  cenfure  eft  permis  5 
i . toute  opinion  hazardée  , quoique  reconnue 
fcufle,  ne  peut-être  punie } 3®.  la  calomnie  vo- 
lontaire doit  être  punie. 

La  difcuftion  eft  fermée. 

M.  Tnouret  fait  leéture  du  paragraphe. 

M.  V rieur.  Je  deman.le  qu’on  y joigne  l’amen- 
dement de  M.  Larochefoacaiilt , qui  confifte  a 
dire  que  le  droit  de  s’expliquer  fur  tous  les  aêles 
cmanes  des  pouvoirs  publics'  appartient  à tous 
lîs  citoyens. 

M.  Thouret.  Vous  avez  affuré  cette  liberté 
dans  le  pi;^mier  titre  de  votre  aüe  conftitutionnel. 
Hier  encore  , vous  avez  dit  que  nul  homme  ne 
pouvoir  être  recherché  pour  raifon  des  écrits  qu’il 
auroit  tait  imprimer  fur  quelque  matière  que  ce 
foit.  Il  eft  queftion  ici  d exprimer  les  feules  ref- 
tnélions  qui  peuvent  réprimer  les  abus.  Nous 
les  avons  limitées  aux  calomnies  volontaires  & 
tout  ce  qui  n’eft  pas  cela,  eft  dans  la  liberté 
generale  déjà  exprimée. 

M.Sillery.  On  fait  qu’ordinairement  les  miniftres 
ont  une  grande  opinion  d’eux-mêmes  ; il  eft  pof- 
lible  que  le  public  penle  différemment.  Je  demande 
fi  ce  lera  calomhier  un  miniftre,  que  de  dire  qu’il 
eft  un  fot.  ^ 

M.  Salles.  Je  propofe  par  amendement,  de  faire 
comrnencer  le  paragraphe  par  ces  mots  : la  cen- 
fure la  plus  inimitée  eft  permife  à tout  homme  ; 
mais  les  calomnies  volontaires  , &c. 

M.  Tkoum.  Si  l’affemblée  n’eft  pas  blelTée  de 
1 imperf.(ftion  reelle  de  cette  rédaêlion  , elle  peut 
1 admettre  , car , au  fond,  c’eft  l’avis  du  comité 

LaflTemblée  adopte  l’amendement  de  M.  Salles' 


A C T 137 

titués  eft  permife  ; mais  les  calomnies  volontaires 
contrela probité  des  fonélionnaires  publics  Sccontre 
la  droiture  de  leurs  intentions , dans  l’exercice  de 
leurs  fonétions , pourront  être  pourfuivies  par 
ceux  qui  en  font  l’objet. 

M.  Thouret  fait  leélure  du  troifième  paragraphe 
de  l’article  premier. 

Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques  per- 
fqnnes  que  ce  foit  , relatives  aux  adtions  de  leur 
vie  privée , feront  punies  fur  leur  pourfuite. 

Ce  paragraphe  eft  décrété. 

M.  Thouret  fait  leéture  de  l’article  II. 

_ Art.  IL  Nul  ne  peut  être  jugé,  foit  par  la  voie 
civile,  foit  par  la  voie  criminelle , pour  fait  d’écrits 
imprimés  ou  publiés  , fan;  qu’il  ait  été  reconnu 
& déclaré  par  un  juré  5 i‘’.  s’il  y a délit  dans 
1 écrit  dénoncé  5 2°.  fi  la  perfonne  pourfuivie  en 
eft  coupable. 

M.  Thouret.  Le  comité  a penfé  qu’il  devoit 
retrancher  le  fécond  paragraphe  de  cet  article 
qui  fe  trouve  dans  l’imprimé. 

L article  II  eft  décrété. 

M.  Thouret.  Je  paffé  aux  délais  à fixer  dans  les 
cas  de  l’abdication  préfumée  du  roi. 

■'^tt.  I.  Si , un  mois  apres  1 invitation  du  corps 
législatif,  le  roi  n a pas  prêté  le  ferment  exigé,  ou  fi 
après  l’avoir  prêté , il  fe  rétrade , il  fera  cenfé  ' 
avoir  abdique  la  royauté. 

Cet  article  eft  adopté. 

M.  Thouret  fait  leéture  de  l’article  II. 

II.  Si  le  roi  étant  forti  du  royaupie  , n’y  ren- 
troit.pas  dans  le  delai  de  deux  mois,  après  l’in- 
vitation qui  en  feroit  faite  par  une  proclamation 
du  corps  législatif,  il  feroit  cenfé  avoir  abdiqué 
la  royauté.  ^ 

M.  Prieur.  Dans  la  pofition  où  le  comité  fup- 
pofe  le  royaume  , les  mefures  les  plus  promptes 
doivent  être  prifes  ; on  ne  peut  alors  fuppofer  au 
roi  des  intentions  pacifiques.  Dans  le  délai  de  deux 
mois  , il  pourra  parcourir  toutes  les  cours  de  l’Eu- 
rope , & lever  une  armée.  Je  demande  qu’il  foie 
dit:  33  Si  le  roi  étant  forti  du  royaume,  n’y  ren- 
tre pas  dans  le  délai  qui  fera  pre/crit  par  la  légif- 

Iature33. 

M Je  Fuis  d’avis  de  réduire'  la  loi  à 

mois. 


Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  premier  el 
Qecrete  en  ces  termes  : ^ 

La  cenfure  fur  tous  les  aéles  des  pouvoirs  conf 


M.  Gullleaumme.  Je  prie  le  comité  de  vouloir 
bien  nous  dire  à compter  de  quel  jour  courra  le  dé- 
lai ; fe  penfe  que  ce  doit  être  du  jour  de  la  procla- 
mation dans  le  lieu  dcsféances  du  corps  législatif. 
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M.  Larochefoucault.  Le  danger  de  changer  de 
roi  me  paroît  fi  grand , qu’il  feroit  "bon  de  dire 
que  le  délai  fixé  par  le  comité  pourra  être  prolongé 
par  le  corps  législatif. 

M.  Régnaud  de  Saint-  Jean-cT Angély . Je  fuis  loin 
de  croire  que  le  roi  ait  l’intention  de  refufer  les 
avantages  que  lui  préfente  la  conftitution  du 
royaume  , mais  il  faut  tout  prévoir  ; & s’il  étoit 
poflible  que  fes  ennemis  le  déterminaflent  à aller 
fe  mettre  hors  de  vos  frontières  au  milieu  des  fac- 
tieux , il  feroit  dangereux  de  lui  accorder  un  fi 
long  délai.  Je  demande  que  vous  déclariez,  comme 
droit  inhérent  au  corps  conftituant , la  faculté  de 
prendre  les  précautions  qu’il  jugera  nécefifaires  en 
ces  çirconftances. 

M.  Prieur.  Ce  raifonnement  s’applique  égale- 
ment aux  législatures. 

M.  Tkouret.  Il  y a un  grand  intérêt  à ne  point 
abandonner  aux  législatures  le  droit  de  fixer  les 
délais.  Il  feroit  poflible  que  , dans  les  circonftan- 
ces  difficiles  , elles  fiflént  mal  cette  fixation  j & 
c’eft  en  faveur  du  roi  , contre  le  corps  législatif, 
que  nous  vous  prôpofons  ce  délai  de  deux  mois. 
Il  faut  une  latitude  fuffifante  pour  quul  ne  foit  pas 
forcé  de  ne  rentrer  qu’à  la  tête  d’une  armée. 
Dans  le  cas  où  il  en  auroit  levé  une  , ce  ne  feroit 
pas  vos  décrets , mais  la  force  qui  prévaudroit. 
On  peut  marier  la  propofition  de  M.  Prieur  avec 
celle  du  comité , & dire  : =>3  Si  le  roi  ne  rentre  pas 
dans  le  délai  fixé  par  le  corps  législatif,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  mois  jj. 

Quant  au  pouvoir  conftituant , il  concentre  en 
lui  feul  tout  le  falut  de  la  chofe  publique  ; il  ne 
peut  être  entravé  en  aucune  maniéré  , & il  a le 
degré  d’autorité  nécelfaire  pour  prendre  telle 
précaution  qu’il  juge  convenable. 

yi..Rcederer,  Vous  avez  répondu  à l’obfervation 
de  M.  Régnaud  ; mais  il  eft , relativement  aux  légif- 
latures , une  queftion  ; c’eft  celle  de  favoir  fi , pen- 
dant le  temps  de  fon  abfence , le  roi  aura  les  rênes 
du  gouvernement.  Si  c’étoit  l’avis  du  comité  , le 
délai  ne  pourroit  être  trop  réduit. 

M.  Thouret.  En  principe , le  feul  fait  de  la  fortie 
du  roi  ne  le  fufpend  pas  de  fes  fonélions.  Mais  du 
moment  de  la  proclamation  du  corps  législatif, 
le  pouvoir  exécutif  doit  être  fufpendu  dans  fes 
mains. 

M.Raederer.  Il  faut  le  dire. 

M.  Thouret.  On  ajoutera  cette  propofition  : 
L’article  II  décrété , ainfi  qu’il  fuit  : 

Art.  II.  Si  le  roi , étant  forti  du  royaume , 
n’y  rentroit  pas  après  l’invitation  qui  lui  en  feroit 
faite  par  une  proclamation  du  corps  législatif, 
& dans  le  délai  qu’il  fixera,  mais  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  mois , il  feroit  çenfé  avoir  abdi- 
qué la  royauté, 
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Séance  du  août, 

M.  Thouret.  Je  foumets  à l’alTemblée  l’article 
relatif  à la  garde  du  roi.  Comme  cette  matière  eft 
une  de  celles  fur  lefquelles  on  a particulièrement 
cherché  à influencer  l’opinion  publique  il  eft 
nécellaire  de  donner  quelques  développemens. 
Il  n eft , je  Ærois , pas  queftion  de  favoir  li  le  roi 
doit  avoir  une  garde.  Il  ne  nous  a pas  paru  qu’il  y 
eutlà-delTus  deux  opinions , non  qu’on  puiflTe  croire 
quele premierfonctionnaire public  delà  nationait 
befoin  d’être  en  garde  contre  elle , mais  parce 
qu  il  faut  le  prémunir  contre  des  individus  mal- 
veillans  dont  aucune  nation  n’eft  exempte.  La 
première  queftion  qui  s’eft  préfentée  à examiner  , 
eft  de  favoir  fi  on  peut  établir  que  les  différens 
corps  de  troupes  de  ligne  compoferont  tour  - à- 
tour  la  garde  du  roi.  Ce  fyftême  a d’abord  quel- 
que chofe  de  féduifant  ; mais  en  l’examinant  plus 
a fond , nous  nous  fommes  convaincus  qu’il  étoit 
contraire  à l’intérêt  de  la  conftitution  & à l’intérêt 
de  l’efprit  militaire  dans  l’armée.  Il  eft  clair  que 
le  premier  danger  d’un  peuple  libre  , eft  celui 
qui  réfulte  de l’exiftence  d’une  force  armée,  lorf- 
qu’elle  eft  trop  confidérable  & qu’il  s’y  introduit 
un  efprit  anti-national.  L’intérêt  de  la  nation  eft 
qu’il  ne  s’élève  pas  dans  fon  fein  un  efprit  parti- 
culier , & un  trop  grand  dévouement  de  l’armée 
pour  les  intérêts  perfonnels  de  fon  chef.  Or  , ce 
feroit  s’expofer  à tous  ces  inconvéniens , que 
d’établir  que  les  troupes  de  ligne  pourront  pafler 
dans  cette  atmofphère  d’intrigues  , où  elles 
feront  immédiatement  fous  les  yeux  de  leur  chef 
& fous  l’influence  des  agens  fubalternes  de  la  cor- 
ruption , des  blandities , des  carefles  , des  allicie- 
mens  , & peut-être  des  gratifications  pécuniaires 
de  la  cour.  Le  danger  qui  paroît  donc  indubitable- 
ment attaché  à cette  inftitution , ce  feroit  d’ino- 
culer fucceffivement  tous  les  corps  de  troupe^  de 
ligne , d’un  ferment  de  corruption  qu’ils  emporte- 
roient  dans  leurs  garnifons. 

Nous  avons  été  déterminés  encore  par  deux 
autres  confidérations  : la  première,  que  le  féjour 
du  roi  fera  à l’avenir  dans  la  capitale,  & que  le 
féjour  de  la  capitale  eft  inconteftablement  deftruc-? 
tif  de  l’auftérité  des  moeurs , qui  eft  le  principe  de 
la  difcipline  militaire  ; la  fécondé  , qu’il  feroit 
nécelfaire  de  donner  une  haute  paye  à ces  corps  , 
& que  , d’après  les  éclaircilfemens  donnés  par  des 
hommes  qui  ont  fur  cela  une  expérience  certaine  , 
il  y auroit  une  très-grande  difficulté  à réduire  à la 

E ordinaire  des  corps  qui  auront  joui  de  la 
e paye. 

Toutcela  nous  a fait  penfer  qu’il  étoit  beaucoup 
meilleur,  & pour  l’intérêt  conltitutionnel,  &pour 
l’efprit  militaire,  que  le  roi  eut  une  garde  parti’» 
culière. 
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Nous  propofons  que  cette  garde  foit  payée  fur 
les  fonds  de  la  lifte  civile  ; qu'elle  ne  puiife  être 
compofée  de  plus  de  1200 hommes  à pied  , & de 
<5oo  hommes  à cheval.  Nous  n’avons  pas  pu  croire 
que  ce  nombre  d'hommes,  ftriêfement  néceflaire 
pour  le  fervice  , pût  offrir  un  danger  réel  pour  la 
liberté.  Nous  penfons  que  les  grades , les  règles 
d'avancement , doivent  être  les  mêmes  que  pour 
les  troupes  de  ligne  5 & nous  trouvons  par-là  un 
moyen  d'attacher  cette  garde  à l'autorité  natio- 
nale, en  même-temps  qu'au  fervice  du  roi  : fans 
cette  précaution  , elle  ne  pourroit  n'être  qu’une 
cohorte  privée  de  sbirres  , qui , ne  tenant  par 
rien  à la  nation  , feroient  entièrement  dévoués  à 
celui  qui  les  payeroit , pour  en  faire  des  inftru- 
tnens  domeftiques  & ferviles.  Au  contraire  , 
d’après  notre  propofition , la  plupart  de  ces  gardes 
auront  un  état  indépendant  du  roi , puifque  le 
tiers  feulement  des  places  fera  au  choix  du  roi. 

Enfin , nous  propofons  que  ces  gardes  ne  puif- 
fent  jamais  être  commandes  pour  aucun  fervice 
public  , & qu'ils  ne  puiffent  être  choifis  que 
parmi  les  hommes  aétueilement  en  aêlivité  de  fer- 
vice dans  les  gardes  nationales  ou  dans  les  trou- 
pes de  ligne  , & réfidans  dans  le  royaume. 

En  accumulant  toutes  ces  précautions , nous 
croyons  que  le  roi  aura  une  garde  convenable  à la 
dignité  nationale , & qu'il  n'y  aura  aucune  crainte 
férieufe  à avoir. 

^ M.  V adicr.  On  vous  propofe  d'entourer  le  roi 
d une  garde  ftipendiée  qui  le  déroberoit  aux  re- 
gards & à la  confiance  du  peuple  , penfe-t-on  que 
cet  appareil  intermédiaire  doive  refferrer  les  liens 
del’obéiffance  à la  loi  ? Une  nation  fière  & jaloufe 
de  fa  liberté  , verra- t- elle,  fans  défiance,  une 
troupe  mercenaire  & anti-civique  garder  les  ave- 
nues du  trône  ? Ces  viles  précautions  ne  peuvent 
convenir  qu  aux  defpotes  , qui , fe  défiant  fans 
celTe  de  la  fidélité  des  efclaves  qu'ils  ont  affervis  , 
ne  régnent  que  par  la  terreur,  & n’expriment 
qu'au  bruit  des  armes  les  aéles  de  leur  volonté 
tyrannique.  Mais  un  roi  qui  commande  au  nom  de 
doit  tout  à la  liberté  d'un  peuple 

généreux ; un  roi  qui  n'a  jamais  que  du  bien 

à faire , & qu’une  fage  conftitution  a mis  dans 
l'heureufe  impuiffance  de  faire  détefter  fon  auto- 
rité...... ; un  roi  des  François,  enfin , pour- 

roic-il  s’environner  de  fatellites  ftipendiës  , au 
lieu  de  fe  faire  un  rempart  de  la  confiance  & de 
la  reconnoiflance  de  la  nation. 

On  a dit  , & on  répétera  vainement,  que  la 
fplendeur  du  premier  trône  de  l'univers  exige 
1 appareil  d’une  force  armée.  Perfonne  ne  contef- 
tera  ce  principe  ; on  ne  diffère  que  fur  la  manière 
de  1 appliquer.  De  quels  élémens  doit-on  com- 
pofer  cette  force  armée  ? Voilà  la  queftion  à 
léfoudre. 
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^ Ce_  corps  hétérogène  , qui  n'appârtien droit  ni 
a la  hiérarchie  civile  ^ ni  à la  hiérarchie  militaire ^ 
feroit  une  excreffence  dangereufe , une  difformité 
bizape  qu'on  ne  fauroit  admettre  dans  Y acte  conf 
tituùonnel.  Les  jeunes  gens  dont  on  compoferoit 
cette  milice , feroient  choifis  infailliblement  parmi 
les^  ci-devant  gardes-du-corps  , & dans  la  cafte 
qu'on  appelloit  privilégiée.  Ils  feroient  initiés  de 
bonne  heure  dans  la  doêtrine  du  royalifme.  Les 
préjugés  delà  naiftance,  le  defir  d'avancer , l’aver- 
fion  pour  l'égalité  , leur  feroient  bientôt  oublier 
leurs  devoirs  envers  la  nation  , pour  ne  s'attachec 
qu’au  monarque. 

Cette  troupe,  ainfi  difpofée , feroit  la  pépinière 
des  chefs  de  votre  armée  de  ligne.  Toujours  ali- 
mentée par  des  furnuméraires  de  même  efpèce  , 
elle  feroit  le  germe  inépuifable  du  monarchifme  , 
Sc  l’écueil  infaillible  de  votre  liberté  civile  & 
politique. 

Cette^  inftitution  vicieufe  te  chevalerefque  , 
feroit  l'e'cole  du  fpadaffinage  , dépôt  éternel  des 
illufions  nobilières.  La  cocarde  blanche  feroit 
bientôt  le  talifman  de  cette  corporation  fantafti- 
que.  Et  peut- on  répondre  que  le  fcandale  des 
orgies  & les  évolutions  des  poignards  ne  fe  renou- 
velleroit  pas  fous  nos  yeux  ? 

Rappeliez-vous  l'affligeant  fouvenir  de  ces  ca- 
taftrophes  récentes , & que  les  amis  de  la  liberté 
n'en  perdent  jamais  la  mémoire  ! 

J’invoque  ici  le  courage  héroïque  que  vous  avez 
montré  lors  du  ferment  du  jeu  de  paume  5 lorfque 
vous  étiez  infeftés  de  canons , de  mortiers  & de 
bayonnettes.  Auriez-vous  voté  ce  jour-là  l'infti- 
tution  des  janiffaires  à pied  & à cheval , pour 
entourer  le  trône  du  monarque  & le  fanétuaire 
des  loix? 

Il  eft  jufte  de  donner  une  garde  au  roi , il  n’eft 
aucun  de  nous  qui  ne  vole  au-devant  de  cette  équi- 
table propofition  5 mais  la  nation  françaife  ne  doit 
déléguer  ce  droit  à perfonne. 

Rien  ne  fera  plus  propre  à maintenir  l’harmo- 
nie , l'unité  d'intérêt , de  vœux  & d'intention 
entre  tous  les  départemens,  que  de  les  faire  con- 
courir en  commun  & à tour  de  rôle  , à l'honneur 
de  garder  leur  premier  fonêlionnaire.  Ce  moyen 
feul  pourroit  vous  préferver  de  tout  fyftême  répu- 
blicain confédératif.  Lme  relation  annuelle  &pé- 
riodique  entre  les  départemens  & la  capitale  , 
entre  le  monarque  & les  citoyens,  éteindroit  à' 
jamais  le  germe  des  rivalités  , les  divifions  caufées 
par  l'intérêt  ou  les  prérogatives. 

Il  ne  fera  pas  plus  difpendieux  pour  le  roi  d'in- 
demnifer  fur  la  lifte  civile  les  gardes  nationales 
qui , tour  à-tour  , feront  employées  à fa  garde  , 
que  de  ftipendier  une  troupe  dont  le  régime , la 
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compofition  Sc  les  principes  pourroient  porter 
ombrage  au  peuple. 

Quant  à la  confiance  , i!  faut , pour  décider  la 
préférence,  fe  placer  fous  deux  hypothèfes  qui 
peuvent  fe  réfoudre  par  un  .dilemme.  Ou  le  roi  fe 
ralliera  à la  conftitution  & en  appréciera  les  avan- 
tages , ou  bien  il  s'en  déclarera  l'ennemi. 

Dans  le  premier  cas , il  n’y  a pas  de  doute  qu’il 
n’accorde  fa  confiance  à des  citoyens  zélés  qui  fe 
dévoueront  volontairement  à fa  défenfe.  Dans  le 
fécond  cas , il  eft  aifé  de  preflentir  le  danger  de 
mettre  dans  fes  mains  les  élémens  d’une  guerre 
civile,  & de  germes  de  corruption  qui  pourroient 
lui  affervir  l’armée  de  ligne. 

En  conféquence  des  principes , je  vous  propofe 
le  projet  de  décret  fuivant  : 

Art.  I.  Le  roi  aura  une  garde  auprès  de  fa  per- 
fonne  , qui  ne  pourra  être  commandée  pour  aucun 
fervice  public. 

II.  Cette  garde  fera  compoféede  quarante  deux 
compagnies  de  gardes  nationales. 

III.  Une  de  ces  compagnies  fera  fournie  par  la 
garde  nationale  du  département  où  le  roi  fera  fa 
réfidence. 

IV.  Les  quarante-une  compagnies  reliantes  fe- 
ront fournies  annuellement  & alternativement  par 
les  quatre-vingt-deux  départemens  du  royaume. 

V.  Cette  garde  fera  indemnifée  tant  du  voyage, 
féjour&:  retour,  fuivant  létaux  qui  fera  réglé,  fur 
le  fonds  de  la  lille  civile. 

VL  La  folde  de  cette  troupe  à cheval  fera  payée 
pendant  fon  fervice  , fur  le  fond  de  la  lifte  civile. 

VIL  Les  officiers  de  l’état-major,  néceflaires  à 
cette  troupe , feront  au  choix  du  roi , qui  les  re- 
nouvellera tous  les  ans  , mais  ne  pourront  être 
choifis  que  dans  le  nombre  des  officiers  en  exer- 
cice dans  la  garde  nationale  du  royaume. 

M.  Eflourmel.  Vous  vous  rappeliez  le  tranfport 
général  qu’excita  dans  l’aftemblée  la  lettre  par  la- 
quelle le  roi  vous  exprimoit  fon  vœu  fur  l’établif- 
fement  de  fa  maifon  militaire.  Les  propofitions  du 
roi  ont  été  adoptées , d’abord  par  atclamation , 
enfuite  à l’unanimité.  Il  eft  certain  que  le  roi  doit 
avoir  l’initiative  fur  tous  les  objets  militaires.  J’en- 
tends déjà  faire  autour  de  moi  la  conclufion  que  je 
voulois  induire  de  cette  obfervation , c’eft  qu’il 
foit  décrété  fur  le  champ,  & par  acclamation, 
qu’une  députation  foit  chargée  d’aller  prier  le  roi 
de  reprendre  l’exercice  de  fes  fondions. 

M.  Lavie.  On  n’a  pas  dit  cela  autour  de  vous  , 
j’en  réponds. 

M.  Goupil,  avec  chaleur.  Nous  demandons  à 
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nous  juftifier  de  l’imputation  que  nous  fait  M. 
Eftourmel. 

M.  Rohefpierre.  Dans  quelles  circonftances  vous 
propofe-t-on  de  rétablir  les  gardes  du  roi  ? Dans 
un  moment  de  crife  &c  de  révolutions , & s’il  eft 
vrai  que  ce  corps  de  troupes  ne  feroit  pas  funefte 
dans  un  moment  calme , il  eft  vrai  qu’il  peut  pro- 
téger des  projets  contre  l’ordre  public,  dans  un 
temps  d’orage  & de  confpiration.  Pourquoi  faut-il 
que  je  fois  obligé  à vous  rappeller  des  circonftan- 
ces que  tout  le  monde  connoît.  De  quelle  manière 
feroit  compofé  ce  corps,  ne  feroit-ce  pas  de  la 
manière  qui  conviendroit  le  plus- à la  cour  ? Dans 
quelle  clalfe  croyez-vous  qu’on  prendroit  les  hom- 
mes qui  y feroient  admis  ? Seroit-ce  parmi  ceux 
dont  rattachement  à la  conftitution  eft  connu  ? 
Le  comité  croit  vous  raftlirer  en  difant  qu’ils  ne 
feront  pris  que  parmi  les  perfonnes  aêluellement 
en  aêlivitéde  fervice  dans  les  troupes  de  ligne , ou 
dans  la  garde  nationale  5 mais  qui  ne  fait  combien 
il  feroit  facile  de  trouver  dans  les  troupes  de  ligne 
i8co  hommes  prêts  à fe  dévouer  à une  contre- 
révolution  ; il  eft  donc  clair  que  le  danger  eft  le 
même  que  s’il  étoit  poffible  de  les  choifir  pa>:our. 
Je  crois  qu’en  ce  moment  nous  ne  devons  nous 
occuper  en  aucune  manière  de  la  garde  du  roi  ; 
qu’elle  refte  confiée  à la  vigilance  & aupatriotifme 
des  hommes  armés , voilà  la  mefure  qui  convient 
aux  circonftances.  [ Les  tribunes  applaudilTent.  ] 

M.  Tréteau.  Je  commence  par  obferver  que  la 
propofition  du  préopinant  tendroit  à lailfer  en 
arriéré  la  décifion  d’une  des  principales  queftions 
conftitutionnelles.  J’obferve  enfuite  que,  fi  l’on  a 
héfité  un  moment  de  reconnoître  que  le  roi  eft 
repréfentant  du  peuple,  perfonne  ne  conteftera 
qu’il  eft  un  pouvoir  facré,  plus  utile  qu’un  con- 
leil  exécutif  J ou  toute  autre  efpèce  de  délégation 
de  l’autorité  nationale  exécutiv'e , & , fûus  ce 
rapport,  il  doit  avoir  une  g.arde  particulière  ; car 
le  corps  légiûatif  lui-même  a , à cet  égard,  un 
droit  illimité.  Outre  lanéceflité  d’empêcher  que  le 
roi  n’ait  intérêt  à fe  fervir  des  troupes  de  ligne  , 
il  faut  confidérer  que  les  principes  juftes,  ennemis 
des  abus  , ont  été  de  tout  temps  les  plus  expofés  , 
& l’hiftoire  nous  offre  une  foule  de  preuves  de 
cette  afllrtion. 

M.  Fréteau  entre  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
tails hiftoriques  , & conclut  à ce  que  la  garde  du 
roi  foit  portée  à 5,000  hommes. 

M.  Hébrard.  Le  comité  propofe  d’accorder  au 
roi  une  garde  d’honneur  de  gardes  nationales  5 je 
déclare  que  je  ne  confentirai  jamais  à une  con- 
currence avec  des  janifiaires  ftipendiés.  Qu’on 
donne  au  roi  une  fuite  de  fuilfes,  un  guet,  des 
huiffiers , des  appariteurs , j’y  consens,  mais  je  ne 
puis  adopter  le  fyftème  d’une  garde  militaire. 

M.  Alexandre  de  Beauharnais.  11  faut  établir  dans 

cette 
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^ette  matière  importante  un  tel  ordre  , que  la 
de^ifion  d une  des  queftions  ne  puifle  pas  entraîner 
la  décifion  de  1 autre.  La  délibération  comprend 
trois  objets  très-diflinéts  > i^.  La  maifon  armée  du 
toi  fera-t-elle  militaira.  ou  domeftique  ? z°.  De 
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ï(^  I 


quel  nombre  fera-t-elle  compofee?  z'-*.  Cette  mai- 


fon  fera-t-elle  payée  fur  la  lifte  civile  baflemblée 
doit  d abord  aller  aux  voixlurla  première  de  ces 
queftions. 


M.  Dandré.  Cette  manière  de  pofer  la  queftion 
elt  équivoque.  Il  faut  dire  « k maifon  armée  du 
toi  concourra- 1 -elle  pour  l'avancement  avec  le 
refte  de  l’armée  ? 


clu/îvement  dans  tous  les  grades  fur  eux-mêmes 
lans  pouvoir  en  être  tirés  pour  entrer  dans  rarm  4 
de  ligne  «. 


Le  pâragraphô^Ier  eft  décrété. 


M.  Thouret  fait  leéîure  du  fécond  para<^raph“  • 
« La  garde  du  roi  fera  prife  dans  ikrmee  de  ii:^-  ' 
& parmi  les  citoyens  en  aèiivite  de  fervice  dat4k 
garde  nationale  ». 


E, 


M.  Larevellicre  inlîfte  pour  que  la  queftion  foit 
olee  aiiifi  que  vient  de  le  propofer  M.  Beau- 
larnais. 


M.  Démeunier.  Le  comité  ne  propofe  pas  que 
la  maifon  du  roi  fafte  partie  de  l'armée , mus  feu- 
lement que  les  gardes  y foient  les  mêmes.  11  faut 
donc  poier  ainfi  k queftion  ; k garde  du  roi  aura 
un  avancement  militaire  fur  elle-même  ^ &:  ne 
pourra  entrer  dans  les  régimens  de  l'armée. 


• Le  plan  du  comité  de  conftituti«n  eft 

inconltitutionnel. 


M.  "Landine.  Il  eft  une  queftion  préliminaire  & 
qui  me  paroit  devoir  être  dilcutée  avant  celles  qui 
nous  font  foumifes  ; c'eft  celle  de  favoir  fi  le  roi 
pourra  commander  l'armée  en  perfonne  .?  fi  c'étoit 
k l'opiuion  de  l'aflTemblée  , je  penfe  que  k garde 
GU  roi  devroit  être  militaire. 


dre 


M Burot.  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puiffe  pren- 
e dans  fa  maifon  des  officiers  pour  les  mettre  dans 
J armee.  Je  demande  que  cette  difpofition  foit  for- 
mellement inférée  dans  l’article. 


M.  Alexandre  Larneth.  Cela  eft  jufte  ; mais  il  y 
auroit  des  inconvéniens  à déclarer  qu'elle  ne  fera 
pas  portion  de  l'armée.  ( On  murmure  ) . \pres 
avoir  décrété  qu'elle  roulera  fur  elle  - mêm-  & 
qu  elle  ne  pourroit  être  employée  à aucun  fe/vice 
public,  je  ne  fais  pas  d'où  peuvent  venir  encore 
*s  inquiétudes. 


E 


, Monfieurlepré- 


M.  Cuftine.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
garder  le  premier  magiftrat  de  k nation.  Je  de- 
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mande  que  le  lervice  foit  fait  auprès  dë  lui  par 
tous  les  regimens  de  l'armée  à tour  de  rôle. 


M.  Démeunier.  Voici  k rédadion  que  ie  pro- 
po  e . ce  Le  roi  aura  , indépendamment  de  k garde 
dhonneur  qui  lui  fera  fourme  parles  citoyens- 
gardes-naticnales  du  beu  de  fa  réfidence , une 
garde  payee  fur  les  fonds  de  k lifte  civile.  Ceux 


qui  con^feront  k garde  du_roi. , rouleront  ex- 


dfemlflée  Nationale.  Tom'  II,  Débats. 


cette  garde  ne  puift^ 

taire  fon  fervice  que  par  femefere.  ^ 


_M.  Démeunier.  Cela  regarde  l'organifation  dé- 
taillée qui  vous  fera  préfentée  par  le  comité  mib- 
taire. 


M.  Regnaud  de  Sainc-Jean-d'Angely.Je  demand- 
qu  au  moins  pour  entrer  dans  k garde  du  roi  il 
taille  etre  citoyen  trançois. 


-Vl-xandre  Larneth  haufte  les  épaules. 


M.  Giraud.  Tous  lés  citoyens  doivent  être  inf- 
crits  fur  les  regiftres  des  gardes  natiomiles  : ainfi 
intention  du  comité  qui  a fans  doute  eu  poiir 
but  de  compqfer  k garde  du  roi  de  citoyens  pa- 
triotes , feroit  manquee  par  la  difpofition  de  ihn 
article._  Je  demande  qu  il  y foit  dit  : ce  Pjr'- 
mi  les  inlcnts  depuis  un  an  fur  les  regiftres  des 
gardes  nationales  ». 


M.  Rœderer.  Je  demande  fi’,  par  ex:m»Ie 
lorlqu'on  fera  parvenu  au  grade  d'officic  r véné- 
rai dans  k maifon  du  roi  , on  pourra  en.rer"* ck  is 
1 armee  avec  le  même  grade. 


M.  Alexandre  Larneth.  Quand  on  fera  parvenu  au 
gnde  d'officier  général  dans  k maifon  du  roi  , il 
n y a pas  de  doute  qu'on  le  confervefa  dans  i'ar- 
mee.  ( On  murmure  dans  div.rlés  parties  de  k 
falle  ).  On  ne  cherche  qu’à  avilir  tout  ce  qui  ap- 
proche dek  perfonpe  du  roi. Redemande  fi,  après 
les  précautions  priies,  il  peut  refter  des  inquiev 
tudes  a un  feul  homme  de  bonne-foi.. 


Le  fécond  paragraphe  eft  décrété  ainfi  qu'il 
ftiit  : ce  La  garde  du  roi  kra  prife  dans  l’armée  ds 
ligne  , &■  parmi  les  citoyens  en  aêlivité  de  fervice 
depuis  un  an  dans  k garde  nationale  ». 


M.  Thouret.  On  a déjà  agité  dans  cette  alTembléë 
la  queftion  de  favoir  li  les  membres  de  k famill’e 
régnante  pouvoient  jouir  des  droits  de  citoyens 
vous  l'avez  trouvée  alfez  importante  pour  la  ren- 
voyer à l’examen  de  vos  comités.  L'exclufion  des 
droits  politiques  pour  k famille  royale  eft  fondéô 
fur  1 intéiet  de  conferver  k pureté  du  gouverne- 
ment repréfentatif , & k diftinaion  des  pouvoirs. 
Elle  a politiquement  des  droits  différens  du  refta 
des  citoyens;  le  pouvoir  exécutif  eft  fon  patrimoine, 
oc  1 excluliiÿi  que  nous  allons  vous  propofet  elj 
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n'^c  roniei^icncc  '.nJubitnblc  <i>.  ces  ivièines  pvln- 
c;pei  poiiriqiies.  On  deniiniie  !i  b nation  a le  droit 
de  iui  impDiër  ccrte  privation  ëOui  , par  la  même 
raiion  qu'elle  a eu  ie  droit  d’y  placer  la  fiibflitu- 
tion  héréditaire  a ht  couronne  ; mais  comme  ce 
nëft  pas  l’effet  d’une  gradation  , il  eft  jufte  de 
rendre  cette  privation  honorable  par  la  partici- 
pation à une  prérogative  part’cultère  , & ce 
moyen  nous  a paru  le  meilleur  pour  confoHder 
d’une  manière  indeibuéli’nle  1 abolition  oes  privi- 
lèges entre  tous  les  citoj'ens.  Si  la  tamille  royale 
jouit  d’une  prérogative  motivee  lur  un  principe 
particulier  applicable  a elle  feule  , vous  l interef- 
j'ez  à détruire  toute.  cifr.tnètion  qui  ne  fercit  pas 
Ibndée  fur  la  meme  raiion.  Je  n’examinerai  pas  la 
polition  où  nous  nous  trouvons.  Il  eft  cependant 
très-heureux  que  les  maximes  conllitutionnelles 
ne  contrarient  point  la  création  d’une  diftinc- 
tion  que  défirent  dcs  hommes  , nos  égaux  par  la 
nature,  8c  qui  , pour  l’obtenir  , s’appliquoient 
à armer  contre  la  France.  Nous  lommes  entravés 
par  la  queltion  préalable  décrétée  lur  le  titre  de 
prince  qu’il  vous  a été  propofe  d’accorder  aux 
membres  de  la  dynaftie.  Peut-être  ne  vous  croi- 
riez - vous  point  définitivement  engagés  par  ce 
décret;  : mais  fi  vous  le  penfez  , nous  efperons  que 
Tos  lumières  trouveront  une  ouverture  plus  heii- 
reufeque  celle  que  nous  avons  tondee  pour  cher- 
cher une  diftixiélion  honorifique. 

Voici  l’article  que  nous  vous  prcpofons  : 

«c  Les  membres  de  la  famille  du  roi  étant  feuls 
appellés  à une  dignité  héréditaire  , forment  une 
clafte  diftinguée  des  citoyens  , ne  peuvent  exer- 
cer aucun  des  droits  de  citoyen  aélif , 8c  n ont 
d’autre  droit  politique  que  celui  de  la  fucceflion 
éventuelle  aü  trône  : ils  porteront  le  titre  de  prince. 

M.  d'Orléans.  Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  fur  la 
fécondé  partie  de  l’article  qui  vous  eft  propofé  , 
c’eft  que  vous  l’avez  rejettée  direéliement  il  y a 
peu  de  jours. 

Optant  à la  qualité  de  citoyen  aélif,  je  demande 
fi  c’eft  ou  non , pour  l’avantage  des  parens  ^du 
roi  qu’on  vous  propofe  de  les  en  priver.  Si  c eft 
pour  leur  avantage  ,^un  article  de  votre  conftitu- 
tion  s’y  oppofe  formellement , 8c  cet  article  le 
voici  ; Il  ny  a plus  pour  aucune  partie  de  la  nation  , 
ni  pour  aucun  îndi\>idu  ^ aucun  privilège  ni  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  François.  Si  ce  n eft  pas 
pour  l’avantage  des  parens  du  roi  qu’on  vous  pro- 
pofe de  les  rayer  de  la  lifte  des  citoyens  aéfifs , je 
foutiens  que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  pronon- 
cer cette  rédaction.  Vous  avez  déclarés  citoyens 
François  ceux  qui  font  nés  en  France  d’an  jîère 
François.  Or  , c’eft  en  France  , 8c  c’eft  de  pères 
François  que  font  né»  les  individus  dont  il  s’agit 
dans  le  projet  de  vos  conaités. 
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Vous  avez  voulu  qu’au  moyen  de  conditions 
faciles  à remplir  , tout  homme  dans  le  monde  put 
devenir  citoyen  françois  : or , je  demande  fi  les 
parens  du  roi  font  des  hommes. 

V ous  avez  dit  que  la  qualité  de  citoyen  françois 
ne  pouvoir  fe-  perdre  que  par  une  renonciation 
volontaire , ou  par  des  condamnations  quiTuppo- 
fent  un  crime,  ôi  donc  ce  n’eft  pas  un  crime  pour 
moi  d’être  né  parent  du  monarque  , je  ne  peux 
perdre  la  qualité  de  citoyen  françois  que  par  un 
aéle  libre  de  ma  volonté. 

Et  qu’on  ne  mî  dife  pas  que  je  ferai  citoyen 
françois,  mais  que  je  ne  pourrai  être  citoyen  aélif  ; 
car  avant  d'employer  ce  miferable  fubterfuge  ,,  il 
faudroit  expliquer  comment  celui-là  peut  être 
citoyen  , qui , dans  aucun  cas  ni  à aucune  condi- 
tion , ne  peut  en  exercer  les  droits.  , 

Il  faudroit  expliquer  auffi  par  quelle  bifarrerie 
le  fuppléant  le  plus  éloigné  du  monarque  ne  pour- 
roit  pas  être  membre  du  corps  légiflatif , t.andis 
que  le  fuppléant  le  plus  immédiat  d’un  membre 
du  corps  légiflatif , peut,  fous  le  titre  de  m.iniftre, 
exercer  toute  l’autorité  du  monarque. 

Au  furplus , je  ne  crois  pas  que  vos  comités  en- 
tendent priver  aucun  parent  du  roi  de  la  faculté 
d’opter  entre  la  qualité  de  citoyen  françois  & hex- 
peêtative,  foie  prochaine,  foir  éloignée  du  trône. 

Je  conclus  donc  à ce  que  vous  rejetiez  pure- 
ment 8e  fimplement  l’article  de  vos  comités  ; 
mais  dans  le. cas  où  vous  l’adopteriez  , je  déclaré 
que  je  dépoferai  fur  le  bureau  ma  renonciation 
formelle  aux  droits  de  membre  de  la  dynaftie 
régnante , pour  m’en  tenir  à ceux  de  citoyen 
françois. 

M.  d’Orléans  defeend  de  h tribune  au  milieu 
des  applaudiffemens  réitérés  de  la  grande  majorité 
de  l’afTemblée  & des  tribunes. 

Une  grande  agitation  règne  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  falle.  Quelques  minutes  fe  paflent.  Les 
applaudifTemens  recommencent. 

M.  Dupont.  L’affemblée  a décidé  qu’elle  ne  pré- 
jugeoit  rien  fur  l’effet  des  renonciations  dans  la 
race  aêfuellement  régnante  ; ainfi  l’aêle  de  patrio- 
tifme  de  M.  d’Orléans  ne  doit  point  influer  fur  la 
délibération  aêtuelle. 

M.  d'Orléans.  Une  renonciation  perfonnelle  eft 
toujours  bonne. 

AL.......  La  renonciation  de  M.  d’Orléans  eft 

l’effet  .d’un  patriotifme  pur , c’eft  un  aêle  de  ci- 
vifme  dont  l’hiftoire  fournit  peu  d’exemples  ; 
mais  avant  de  me  livrer  à fon  apologie  j qq^l 
foit  pernfts  de  l’examiner  dans  fon  principe  & 
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datti  fes  conféquences.  (On  demande  l’ordre  du 
jour.  ) 

M.  Dandré.  La  marche  que  femble  prendre  la 
difcufiioii  me  fait  lever  pour  appuyer  la  propofi- 
tion  de  M.  Dupont.  M.  d'Orléans  n'a  pas  le  droit 
de  renoncer  au  trône  , ni  pour  lui , ni  pour  fts 

enfans,  ni  pour  fes  créanciers (On  applaudit 

,&  on  rit  dans  la  partie  droite.  On  murmure  dans 
la  majorité  de  la  partie  gauche.  ) 

M.  Rewbcll.  Lorfque  l’alTemblée*  décrété  qu’il 
ne  feroit  rien  préjugé  fur  l’effet  des  reponciations  ^ 
il  oe  s’agiffoic  que  de  la  branche  d’Efpagne. 

L'âfiembléô  paffe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Sillery.  Je  viens  combattre  le  projet  de 
décret  qui  vous  eft  préfenté  par  votre  comité  de 
révifion.  Qu’il  me  foit  permis  , avant  d’entrer  en 
matière  , de  gémir  fur  l’étonnant  abus  que  quel- 
ques orateurs  ont  fait  de  leurs  talens  dans  l'im- 
portante difcufllon  qui  nous  occupe  depuis  plu- 
fieurs  jours. 

Quel  étrange  langage  a-t-on  tenu  dans  cette 
tribune  , lorfqu’on  a cherché  à vous  faire  enten- 
dre que  ceux  qui  denaandoienr  l’exécution  litté- 
rale de  vos  décrets  étoient  des  ennemis  de  l’ordre, 
des  faébieux  qui  vouloient  perpétuer  l’anarchie  , 
comme  C l’ordre  ne  pouvoir  exifter  qu’en  fatisfai- 
fant  l’ambition  de  quelques  individus  , & que 
l’anarchie,  pût  jamais  être  le  réfultat  de  l’execu- 
tion de  vos  décrets.  Ce  que  j’ai  à vous  dire  n'eft 
pas  l’opinion  d’une  coalition  faélieufe  , c’eft  la 
mienneque  j’ai  le  droit  d’énoncer,  & ,j’ofe  le  dire, 
elle  eft  celle  d’un  citoyen  dévoué  au  bonheur 
public.  — On  vous  propofe  d’accorder  à tous  les 
individus  de  la  famille  royale  le  titre  de  prince  , 
& de  les  priver  en  même  temps  des  droits  de  ci- 
toyen adif  ; j’avoue  que  je  ne  me  ferois  pas 
attendu  que  ce  feroit  votre  comité  de  conftitu- 
tion  , qui  nous  a répété  tant  de  fois  que  le  titre  de 
citoyen  étoit  le  plus  honorable  que  l’on  pût  obte- 
nir , qui  viendroit  propofer  pour  la  famille  royale 
l’étrange  marche  de  troquer  ce  titre  avec  celui  de 
prince  que  vous  avez  déjà  profcrit  par  un  de  vos 
décrets.  ( On  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
la  falle  & dans  les  tribunes.)  Comment  n'a  t-il  pas 
fenti  les  conféquences  funeftes  qui  pourroient  en 
réfulter,  en  formant  une  cafte  particulière  d’hom-  . 
mes  , ennemis  nés  de  la  nation , puifqa’ils  ae  joui- 
roient  d’aucun  des  avantages  de  la  conftitutîon  , 
& que  fe  trouvant  ifolés  au  milieu  d’une  nation 
libre , feuls  dans  la  dépendance  du  roi , ils  ne 
jouiroient  ni  de  la  liberté  , ni  de  l’égalité  , bafe 
fondamentale  de  votre  conftitutîon. 

Rappeliez-vous  tout  ce  qui  vous  a été  dit  dans 
cette  tribune  par  les  mêmes  orateurs  qui  foutien- 

?ient  l’opinion  que  je  combats , lorfqu’il  a été  quef- 
i#u  d abolir  la  ito|>!eire.  On  vous  a démontré 
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I impoffibilité  d’admettre  des  diftinétions  de  naif- 
fance  dans  un  état  conftitué  comme  le  nôtre  ; Se 
en  aboliffant  les  privilèges  , en  confiant  au  peuple 
la  nonûnation  de  tous  les  fonélionnaires  publics  , 
n’avez-voLis  pas  reconnu  ce  principe  éternel  d’éga- 
lité , dont  il  ne  vous  eft  plus  permis  de  vous  écar- 
ter ? Dans  une  queftion  de  cette  importance  , il 
faut  tout  terminer  , 5c  avoir  le  courage  de  tout 
dire.  Je  vais  tâcher  de  vous  démontrer  que  le  pro- 
jet que  votre  comité  vous  propofe  eft  injufte  Sc 
impolitique.  La  loi  ne  peut  dépouiller  qui  que  ce 
foit  d’un  droit  accordé  à tous  les  autres  citoyens , 
fans  démontrer  rigoureufement  que  cette  fpoJia- 
tion  eft  fondée  fur  la  raifon  & fur  la  juftice,  8c 
que  par  coiiféquent , elle  a un  grand  but  d’utilité 
publique.  Les  parens  du  roi  qui  font  préfentement 
en  France , ont  conftaroraent  montré  le  patriotifine 
le  plus  pur  ; ils  ont  rendu  de  grands  fervices  à la 
caufe  publique,  parleurs  exemples  & les  facrifices 
qu’ils  ont  faits  : d’après  les  décrets  de  l’affemblée 
nationale , ils  ont  abjuré  leurs  titres  8c  renoncé  à 
leurs  prérogatives.  Pénétrés  de  Pefprit  qui  a ditfté 
ces  décrets  , ils  ont  regardé  comrue  les  plus  beaux 
de  tous  les  titres  ceux  de  patriote  8c  de  citoyen  ; 
ils  ont  joui  de  tous  les  droits  de  citoyen  aûif , & 
l’on  • propofe  aujourd’hui  de  les  en  dépouiller. 
L’affembiée  nationale  a dit  a tous  les  parens  du  roi  : 
K ous  n‘ êtes  plus  prirtccs  ^ vous  êtes  les  égaux  de  Sour- 
ies autres  citoyens. 

A cette  déclaration  qu’eft-il  arrivé  ? Les  princes 
fugitifs  ont  fait  une  ligue  contre  la  patrie  ; les 
autres  fe  font  rangés  avec  joie  dans  la  claffe  de 
fimples  citoyens.  Si  l’on  rétablit  aujourd’hui  le 
titre  de  prince  , on  accorde  aux  ennemis  de  k 
liberté  tout  ce  qu’ils  ambitionnent  ; on  prive  de 
bons  patriotes  de  tout  ce  qu’ils  eftiment.  ( Lav 
falle  retentit  d’applaudiffemens).  Je  vois  le  triom- 
phe & la  récompenfe  du  côté  des  téfraélaires  ; 
je  vois  la  punition  8c  tous  les  facrifices  du  côté 
des  patriotes.  Quelles  raifons  peuvent  motiver  cet 
étrange  renverfement  de  toute  juftice  ? Eft-ce 
pour  donner  plus  de  dignité  au  trône  que  l’oa 
veut  rendre  ces  titres  aux  parens  du  roi?  Mais 
en  détruifant  tous  les  préjugés,  vous  avez  anéanti 
le  prix  imaginaire  de  ces  vaines  diftinétions  ; elles 
avoient  de  l’éclat , quand  vous  les  avez  abolies  ^ 
8c  après  en  avoir  fait  connoître  toute  l’abfurdité  , 
vous  voudriez  les  rétablir  ? Seroit-ce  rendre  co 
que  vous  aviez  ôté  ? Non  fans  doute  , puifquè 
l’opinion  n’eft  plus  la  même.  Ces  titres  brillans 
8c  pompeux  quand  on  vous  les  a facrifiés  , ne  font 
plus  aujourd’hui  que  des  chimères  ridicules  î ainii 
vous  ne  ferez  point  une  reftirution  ; vous  ne 
rendrez  rien,  8c  vous  voiis  dépo  uillerez  du  bien  que 
vous  aviez  donné  en  échange!  ( Les  applaudit- 
mens  recommencent  ).  Si  vous  ôtez  aux  pareni 
du  roi  les  droits  de  citoyen  aétif , que  cfis-je  , 
non-feulement  vous  ne  leur  accordez  rien  , non-, 
feuleanesic  To«s  IsB.  dépouillez , mais  aveE-vpss 
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réfléchi,  à la  cîaïïe  où  vous  allez  les  afTimiler  ? 
Relifez  ce  code  criminel  que  vous  avez  décrété. 
Voyez  les  malfaiteurs,  le.s  banqueroutiers  , les 
fauifaires,  les  déprédateurs,  les  calomniateurs, 
vous  les  punilTez  par  la  dégradation  civique  ; & 
voila  la  chfle  où  vous  voulez  ranger  ceux  que 
vous  prétendez  honorer.  ( Nouveaux  applaudilie- 
miens  ). 

Sonnez  combien  vous  allez  être  en  contradic- 
tkon'avec  ks  piiuppaux  decrets  que  vous  avez 
prononces.  Les  droits  de  rhomme , évangile  im- 
m<uce!  de  la  r.iilbn  , font  tous  violés  : N’avez- 
Vüus  pas  dit  que  les  hommes  étoient  tous  égaux 
tu  droits?  N'avez  vous  pas  déclaré  que  tous  les 
citoyens  étoient  fujets  aux  mêmes  peines  pour  les 
Dicmts  délits  ? Imaginez  donc  un  nouveau  code 
cnmiacl  pour  cette  cafte  proferite  5 car  s’ils  fe 
rendent  coupables  d'un  crime  qui  mérite  la  pri- 
vation du  droit  de  citoyen  , vous  ne  pouvez 
trouver  le  moyen  de  les  punir  par  vos  loix , puif- 
que  déjà  leur  naiftànce  a prononcé  l'anathême  fur 
eux.  ( Nouveaux  applaudiftemens  ). 

On  prétend  qu’il  feroit  dangereux  d’admettre 
dans  le. corps  legislatif,  des  membres  de  la  fa- 
mille royale,  ils  .feroient , dit-on,  ou  pour  ou 
contre  là  cour.  Dans  le  premier  cas,  ils  ther- 
cheroient  à augmenter  le  pouvoir  du  roi  ; dans 
le  fécond  ils  feroient  des  faélieux  qui  pourroient 
toutbouleverfer.  Mais  comment  auroient-ils  donc 
Cc-ue  puiffante  .influence  qu'on  leur  fuppofc  Par 
leun:  iiaiiTance  ? Cet  avantage  n’eft  impofant  que 
dans  les  tems  de  préj-ugés  ; & vous  l’avez  rendu 
nuL  Par  leurs  talens?  Les  députés  de  toutes  les 
claües  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par  leurs 
richeftes  ? Les  facrifices  qu’ils  ont  fait;  à la  caufe 
commune  , ne  leur  laiftênt  pas  de,  grands  moyens 
d’exercer  ce  vil  genre  de  corruption  j & û ce 
dernier  mal  étoit  à craindre  , il  faudroit  donc 
encore  exclure  du  corps  légiflatif  tous  les  gens 
pofieffeurs  d’une  grande  fortune  , tous  les  riches 
négocians , tous  les  banquiers  5 car  je  n’avance 
rien  d’extraordinaire  en  difant  qu’il  exifte  nuin- 
tenant  plufieurs  citoyens  plus  riches  qu’eux. 

Ma.is  dans  cette  hypoth.èfe  , on  établit  qu’à 
Favenir  tous  les  individus  de  la  famille  royale 
feront  à perpétuité  , ou  dés  fadfieux , ou  des  cour- 
tifans  vendus.  Cependant  n’eft-il  pas  polTible  de 
fuppofex  qu’il  s'en  trouve  de  patriotes  ; & ceux- 
là  mériteront- ils  d’être  flétris  de  cette  tache  ori- 
ginelle qu’on  veut  imprimer  fur  toute  la  race  ? 
Quelle  loi  que  celle  qui  fuppofe  toujours  le  vice 
ou  le  crime  , & qui  n’admet  pas  l’exiftence  de 
la  vertu  , tandis  qu’au  contraire  la  loi  doit  avoir 
mille  fois  plus  de  vigilance  & d’aftivité  pour  dé- 
couvrir & récompenfer  la  vertu  , que  pour  ré- 
pîmer  le  vice.  En  matière  grave  ü lui  faut  toutes 
les  lumières  de  Fëvidence  la  plus  frappante  pour 
w»id,\mn£r  i au  lieu  que  pour  ablbuore  elle  faiiit 
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avidement'un  Ample  doute } & quoi  de  plus  grave, 
quoi  de  plus  important  que  la  queftiôn  dont  il 
s agit  ? Queftiôn  qui  n’en  fera  pas  une  fl  l’on 
refpeéle  vos  décrets  eonftitutionnels  , ou  fi  l’on 
n’enfreint  pas  tous  les  principes  de  l’équité.  Enfin 
j ofe  avancer  que  l’infaillible  moyen  de  rendre 
la  famille  royrde  une  cafee  véritablement  dange- 
reufe , c’eft  d’adopter  le  decret  que  l’on  vous 
propofe.  En  effet,  en  la  privant  du  noble  droit, 
de  feryir  fort  pays  , en  écartant  d’elle  toute  idée 
de  gloire  & de  bien  public  , vous-  la  dévouez  à 
tous  les  vices  produits  par  l’intrigue  & l’oilivetê.. 
Ceux  qui  parmi  eux  n’auront  aucune  énergie  , 
ramperont  fervilement  au  pied  du  trône  , &:  ob- 
tiendront pour  eux  Sc  pour  leurs  amis  les.  grâces 
dues  au  feul  mérite.  Ils  cabaleront , ils  intrigueront 
dans  1 aftemblée  nationale  avec  moins  de  prudence 
que  s’i-ls  y étoient  eux-mêmes , & qj.i‘ils  fuflenc 
par  conféquent  obligés  d’y  rnanifefter  perfonnel- 
lement  leurs  opinions.  Ceuxau  contraire  qui  feront 
nés  avec  du  courage  & des  talens  chercheront; 
à fe  faire  un  parti,  & n’ayant  rien  à attendre 
de  la  patrie  qui  les  a rejetés  de  fon  fein  , s’ils 
parviennent  acquérir  du  crédit  , ils  ne  l’em- 
ploieront qu’à  fatisfaire  une  ambition  qui  , dans- 
leur  pofition  , ne  pourra  jamais  être. noble  & 
pure  , Sc  tous  feront  animés  d’un  fentiment  com- 
mun ; la  haine  de  la  conffitution  qui  les  exclut 
de  tout  & le  défit  de  la  renverfer. 

Vovez  au  ^contraire  ce  qu’il  eft  poftible  d’en 
attendre  fi.  l’amour  de  la  patrie  les  enflamme  ; 
jetez  vos  regards  fur  un  des  rejettons  de  cette 
race  que  l’on  vous  propofe  d’avilir.  A peine 
forti  de  l’enfance  , il  a déjà  eu  le  bonheur  de 
fauver  la  vie  à trois  citoyens  au  péril  de  la  fienne. 
Eu  ville  de  Vendôme  lui  a décerr  ée  une  couronne 
civique.  MaUneureux  enfant  ! fera-çe  la  première 
& la  dernière  que  ra  race  obtiendra  de  la  na- 
tion ? ( On  applaudit  ), 

Non,  MefTieurs,  vous  fentirez  les-  conféquences 
du  décret  qiœ  l’on  vous  propofe  r.  k juftice  & 
la  faine  politique  le  reprouvent  également.  Vous 
avez  fagement  fait  d’accorder  à l’héritier  pré- 
fomptif  des  prérogatives  particulières  ; mais  les 
autres  membres  de  la  famille  royale , jufqu’à 
l’époque  où  , par  leur  naiîFance  ,.  ils  peuvent 
monter  fur  le  trône  , ne  doivent  être  que  de 
Amples  citoyens.  Ah!  combien  il  feroit  heu- 
reux pour  celui  qui  feroit  appellé  à ce  pofte 
redoutable , d’avoir  connu  8c  rempli  les  devoirs 
de  citoyen,  & d’avoir  eu  l’honneur  âe  défendre 
fes  compatriotes  contre  les  ufurpations  du  pou- 
voir qu’il  eft  à l’inftant  d’exercer  ! tandis  qu’au; 
contraire , fi  ce  décret  palfoit  , la  nation  ne 
pourroit  attendre  pour  l’avenir  de  cette  famille 
dégradée  & proferite  civilement  , que  des  ré-» 
gens  ambitieux , des  rois  imbécilles  & des  ty- 
laas.  (Nouveaux  applaudiftemens i 
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Je  conclus  à la  qvieftion  préalable  fur  le  nou- 
veau projet  préfenté  par  le  comité  de  révifion  , 
& au  maintien  du  décret  conlHtutionnel  que 
vous  avez  déjà  formellement  décrété.  ( Les  ap- 
j plaudifTemens  recommencent). 

_ On  demande  à grands  cris  dans  diverfes  par- 
I «es  de  la  falle  , Timpreflion  du  difcours  de  M. 

. SiJlery.  M.  le  prélident  ne  met  point  Timpref- 
fion  aux  voix  j les  cris  redoublent  : iimpnffton , 
r imprejfion. 

L affemblee  ordonne  1 impreffiou  du  difcours 
de  M.  SilJery. 

M.  le  préfident  lève  la  féance  à 3 heures. 

Séance  du  août. 

' M.  Démeunier  faifant  les  fonctions  de  rappor- 

• teur  en  rahfep.ce  de  M.  Tkaurct.  Avznttle.  reprendre 

* la  fuite  de  la  difcuffioxifur  f article  préfenté  hier  , 

I relativement  aux  droits  politiques  qui  feroient 
» déterminés  dans  la  conftitution,  à Tégard  des 
j membres  de  la  famille  royale  , les  comite's  de 
I conftitutioa  & de  révifion  m"ont  chargé  de  pré- 

fenter  fuccinétemenr  à Talfemblée  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés.  Je  prie  d'abord  l'aflémblée 
de  ne  pas  perdre  de  vue  le  fylléme  de  royauté 
héréditaire  qu'elle  a adopté  dans  fa  conftitution. 
Du  moment  où  l'on  confent  à recevoir  du  ha- 
zard  de  la  naiffance  un  roi  ou  un  régent , du 
moment  où  l'on  choifit  une  famille  pour  exercer 
I exclufivement  & héréditairement  ces  importantes 
I fonélions  J il  eft  clair  que  l’on  doit  environner 

j cette  fanaille  d'un  grand  éclat  ; que  la  dignité  du 

trône  doit  réjaillir  fur  toute  cette  famille  j & que 
fes  membres  ont  des  droits  que  n'ont  pas  les 
autres  citoyer  s.  , Il  eft  clair  que  km-  naiftance  les 
range  dans  une  claffe  diftinguée.  Ce  principe 
ne  contrafte  pas  avec  la  déclaration  des  droits  ^ 
puifqu'il  eft  uniquement  qu’aucune  diftinélion  ne 
peut  etre  établie  que  pour  l'utilité  commune.  Or 
c'eft  pour  l’utilité  commune  que  vous  avez  un 
roi  héréditaire , une  famille  donttous  les  membres 
font  fucceffibles  au  trône  par  ordre  de  primo-  ! 
géniturej  d'une  autre  part  , il  eft  clair  (qüe  l’in-  ■ 
nuence  d’une  famille  appelée  éventuellement  au 
trône,  feroit  très-grande  dans  les  élevions  j que 
Cette  influence  extrêmement  dangereufe  dans  des 
tems  orageux,  doit  les  écarter  de  la  lëgiflaturei, 
Kous  avons  même  propofé  que  les  membres  de 
là  dynaftie  ne  puftcnt  être  citoyens  aétifs.  Mais 
il  eft  clair  que  leur  influence  darrs  une  aflemblée  ‘ 
primaire,  ne  fera  jamais  auffi  grande  que  dans 
Une  alfemblée  délibérante, 

Ainfi  vous  pourriez  leur  réferver  le  droit  d'être 
citoyens  adifs  & d'aflifter  dans  les  alfemblée? 
primaires.  (Ou  murmure.)  I^es  comitésle trouvant 
au  terme  de  leurs  travaux  ^ doivent  rendre  com- 
pte de  leurs  motifs , i'affemblée  décidera  ce 
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qu’elle  jugera  convenable  dans  fa  fagefle.  Je  dis 
que  ce  n eft^  pas  là  où  eft  la  difficuité  du  pro- 
blème, il  s agit  de  favoir  fi  ks  membres  de  la 
dynaftie  pourront  etreminiftres.  Enfin  vos  comités 
appuyent  fe nouveau,  & infiftent  de  toutes  kurs 
forces  fur  la ^diftinaïqn  qu'ils  vous  ont  propcfeei 
elle  eft  conrorme  3 la  m.njefté  du  trône  ; mais 
c eft  d apres  les  principes  de  la  ccnftitutfon  feu- 
lement  , que  nous  avons  cru  devoir  vous  la  pro- 
fi  • l'^^fonnnerrévofutionnairemenr 

s il  fallait  calculer  les  circonftances  , il  feroit  neut- 
etre  facile  de  prouver  qu'il  eft  de  l'intérêt  cle  la 
révolution  , de  l'intérêt  de  la  tranquilité  pablkre 
que  cet  article  foit  adopté.  ( On  murmuré  ) ' ' 

Je  n’ajouterai  plus  qu'un  mot:  le  fyftêm'b  du 
comité  peut  être  combatta  par  deux  clafles  dif- 
ferentes , qn  ne  s’apperçoir  peut-être  pas  aflez  de 
leurs  motifs.  ^ 

_ Il  eft  clair  que  ceux  qui  regrettent  iss  dif- 
tmCtions  anéanties,  veulent  voir  ranger  dans  la 
meme  clafle  les  membres  de  la  famille  royale 
afin  de  fe  referver  par  là  quelques  efpérances,  fans, 
doute  imaginaires.  Il  eft  une  autre  clafte  d'hom- 
attachés  , il  eft  vrai  , par  une  efpècô 
d inftina  a la  royauté  héréditaire  , qui  ont  niré 
de  la  maintenir,  8;  qui  la  maintiendront,  mais’ onî 
prouvent  par  leur  conduite  qu’il  eft  difficile , dans 
une  difcuffion  de  détail  de  ne  pas  fe  ranger  au- 
p'fteme  qu  on  a adopté  par  opinion,  qucxiqu'on 
I ait  rejette  par  devoir.  11  eft  clair , par  exemole, 
qu^  ceux  qui' tiennent  au  fyftëme  républicain... 

( On  murnuire.)  Je  fuis  loin  de  vouloir  mculpep 
perfonne.  Çe  que,  je.  dis  , me  .paro.ît  clair  , lejf- 
qu  on  a intérieurement  une  opinion  .uiftérente  do 
cefie  que  Ion  a profefTée  pubHque-ment , lorfoiie. 

1 on  defire  une  forme  de  gouvernement  que  Ion 
croît  meilleure  que  celle  qui  a été  aaopW, 
cherche  a préparer  d'avance  ces  cliaiige, Viens  oue 
Ion  croit  unies  au  bonheur  du  peup.k.  üknrcs 
ces  obfervanons  le  com;-^é  livre  ia  'oarole  à iiix- 
qui  voudrbjijc  répondi-e,  ^ ^ 

M.  Guilleaummc.  Accorderez  vous  des  îkreÀ 
honorifiques  011  bien  les  dioirs  de  citovcuis  ac- 
tifs aux  membres  de  la  famille  royale  ? fans  doute 
ceux  des  membres  de  la  famille, royale  qui  font  ac  - ' 
tuedement  hors  du  royaume  , ejpèrent  iouir  du. 
petit  triomphe  de  faire  rétrograder  i'Afierabke 
conftituante..;  Mais  vous  prêterez  vous  à cef  ar 
rangement  ? C’eft  ce  que  je  ne  crois  pas.  * 

fran^ois  .ne  pour- 
ront avoir  de  privikge  contraire  aux  droit.s  com- 
muns , vous  avez  décidé  particti  Hère  ment  que 
les  membres  de  la  famille  royale  ne  pounmert 
avoir  le  nom  de  prince  , pnifque  voik  avez  re- 
jete  par  la  queftiqn  préalabje  la  propofinou- 
qui  vous  en  a ete  faite  j.  m^is  s'ils  ne  f eurent 
avoir  un  titre  d.ftmaif,  ft  faiu  neeeCiu-en  Jn* 
qu  ils  aient  celui  de  citoyen  3 cette  qualité  -üî.- 
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quiCe  parla  naiffance,  eft  indélébile , à moins 
qu  on  ne  la  perde  ou  volontairement  par  la  Na- 
turaiifation  dans  un  pays  étranger  , ou  par  la  con- 
damnation à la  dégradation  civique. 

Je  fais  que  l’on  dit  que  l’on  ne  leur  refufe  pas 
le  droit  de  cité  ; mais  feulement  les  droits  po- 
litiques. Je  réponds  que  quand  ils  remplilfent  tou- 
tes les  conditions  prefcrites  , quand  ils  participent 
à toutes  les  charges  de  la  fociété , la  nation 
ne  leur  doit  plus  feulement  les  droits  individuels, 
mais  encore  les  droits  politiques. 

Le  prétexte  de  cette  diftinftion  eft  tiré  de  la 
loi  qui  les  appelle  éventuellement  au  trône  ; c’eft 
donc  fur  la  polUbilité  d’un  événement  éloigné 
& incertain  qu’on  leur  impofe  des  privations  réel- 
les ,au(n  rigouteufes.  Quant  à moi  , je  n’apperçois 
pas  quel  eft  l’intérêt , qui  commande  cette  dif- 
tindion  ; je  vois  au  contraire  monter  fur  le  trône 
des  hommes  étrangers  à la  conftitution  dont  ils 
doivent  être  les  confervateurs  , au  peuple  dont  ils 
doivent  être  les  tépréfentants  , à l’adminiftration 
dont-ils  doivent  être  les  chefs  ; des  hommes  étran- 
gers à toutes  les  connaiffances  des  chofts&des 
hommes;  lorfqu’ils  devronttraiter  de  plus  grands 
intérêts  & ncmmerà  toutes  les  places.  Si  le  corps 
légiflatif  peut  être  influencé  , ne  feroit-ce  pas 
plutôt  par  les  miniftres  auxquels  le  comité  n’a 
pas  craint  de  donner  conftamment  le  droit  defiéger 
dans  la  légiflature  , & d’y  prendre  la  parole  , que 
par  les  membres  de  la  famille  royale  qui  ne  pour- 
ront y liéger  qu’éventuellement  & par  le  vœu 
du  peuple  ? 

Croyez-vous  d’ailleurs  qu’étrangers  aux  intérêts 
légiflatifs  ils  n’intrigueront  pas  mieux  que  lorfqu’ils 
y iWont  furveillés  ; (on  murmure),  & d’où  vient 
donc  U fermentation  qu’excite  cette  difcuifion. 

Mais  ne  craindriez  -vous  pas  que  cette  dé’ 
gradation  apparente  ne  tendît  à rétablir  les  dif- 
tinâions  que  vous  avez  voulu  anéaqtir  ? cher- 
chons quelle  place  leur  affîgnera  l'opinion  pu- 
blique._  * 

Je  vois  les  parens  du  roi  , & à leur  fuite  tops 
eaux  qui  ont  obtenu  l’affiliation  à un  ordre  étranger 
<4î^pofant  des  preuves  de  nobleffe.  Comment  ne 
pas  prévoir  que , par  cet  ordre  de  chofes , il 
va  s’introduire  une  cafte  particulière  dont  les  ra- 
cines tiendront  au  trône  & dont  les  br  anches 
s’étendront  fur  toute  la  furface  de  l’empire.  Je 
livre  ces  confidérations  à vos  penfées  ; pour  moi  , 
elles  me  paroilTent  fuffifantes  pour  conclure  à la 
queftion  préalable  fur  l’article  du  çomité. 

M.  le  Chapelier.  Nous  penfons  que  les  membres 
de  la  famille  royale  ne  peuvent  être  revêtus  d’au- 
cunes fonélions  politiques.  Pour  juftifier  cette 
propofition  , il  rie  faut  ni  confidérer  les  reproches 
que  l’on  pourroit  faire  àquelques  membres  de  la 
J^ille  royale,  ni  la  reccnnpiffance  qu’on  pourroit 
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avoir  envers  quelques  autres.  II  ne  faut  fe  dé- 
terminer que  d’après  les  principes  qui  font  in- 
dépendans  des  circonft.inces.  D’abord  les  prin- 
cipes veulent  que  les  membres  appelés  à l’exercice 
des  premières  tonéîions  publiques  ne  puiffent  être 
choifîs  pour  remplir  en  même  tems  aucune  autre 
fonélion  , les  membres  de  la  famille  royale  iône 
déjà  élus.  La  farrjlle  entière  tonferve  iulqu’à  ex- 
tinètion  le  droit  de  régner  que  la  nation  lui  a 
donné.  Ses  fonétincs  font  exciiifivcs;  elltsn^  pei- 
vent  s'allier  à d'autres , ni  dans  celid  qui  en 
eft  aéluellement  revêtu,  ni  dans  ceux  qui  cii  ont 
l’expeétative.  Us  ont  tous  des  fonétions  politiques, 
qui , quoique  éventuelles  & éloignées  d'eux , 
quant  a l’exercice  , n’en  font  pas  moins  réelles, 
ôc  qui  font  incompatibles  avec  toutes  h s autres 
fonètions  publiques,  j arce  que  la  délégation 
nationale  les  a mis  proprement  hors  de  ligne.  Ils 
font  réftrvés  par  la  nation  pour  fon  intérêt  & 
non  pas  pour  le  leur. 

Ils  ne  font  plus  éligibles , parce  qu’ils  font 
élus  G’eft  pour  cela  que  vous  leur  avez  donné 
de  grandes  rentes  appana gères. 

C’eft  fe  faire  une  étrange  idée  de  la  royauté, 
c’eft  avilir  bien  fcandaleuftment  la  dignité  royale, 
que  de  regarder  ^.omme  une  dégradation  pour 
les  membres  de  la  famille  , la  dhpofition  que 
nous  propofons.  Nos  pères  qui  ont  mieux  aimé 
choifir  un  roi  au  hazard  , que  de  compromettre 
par  des  éleétions  la  tranquillité  publique  , fe  font 
fans  doute  dit , ce  qu’a  dit  d’eux  Mirabeau.  Ün 
gouffre  étoit  ouvert  devant  eux  , une  famille  l’a 
comblé,  & pour  prix  du  bonheur  qu’elle  leur 
alfuroit  , ils  l’ont  inveftie  de  grandes  richeffes 
& d’une  grande  dignité.  Ambitionnera-t-on  en- 
core quelque  chofe  , quand  on  tient  à une  fa- 
mille qui  doit  régner  héréditairement  ? Sans  s’en 
appercevoir  on  fe  réunira  à ceux  qui  dégradent 
la  royauté  , & qui  dans  leur  délire  préfèrent 
le  titre  de  citoyen  à la  qualité  héréditaire  de 
repréfentant  héréditaire  de  la  nation.  Eft-ce  parce 
qu’on  trouve  les  éleétions  populaires  utiles  ï Eft- 
ce  pour  fe  faire  un  parti  ? 

Parcourez  les  diverfes  fonéliens  qu’ils  pourront 
allier.  Ils  pourroient  être  juges,  adminillrateurs, 
ou  plutôt , car  ils  mépriferoient  les  foniàions, 
fubalternes,  ils  feroient  reprélêntans  du  peuple 
dans  la  légiflature  , & peut  être  ne  dédaigne- 
roient-ils  pas  d’être  chefs  d’une  commune  ou  mi- 
niftres? De  quel  danger  ne  ferait  jias  dans  çes  pla- 
ces,l’influence  d’un  homme  appelle  éventuellement 
au  trône  ? Ils  affoibliroient  la  refponfabilité , s’ils 
étoient  forcés  de  quitter  le  miniflère  ; ils  feroient 
défendus  par  une  minorité  courageufe  ; ils  feroient 
foutenus  par  l’influence  de  leurs  familles  entières, 
même  comme  chefs  d'une  commune  ils  pourroient 
être  encore  dangereux.  Il  y aura  des  circonf- 
tance«  où  la  place  de  juaire  de  Paris , paï  exeraple-i 
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fera  exrrêmement  délicate  à remplir.  Je  demande 
fi  3 après  avoir  brigué  cette  place  populaire  j 
un  membre  de  la  famille  royale  ne  pourra  pas 
la  faire  fervir  à fes  projets.  Le  titre  que  nous 
propofons  de  donner  aux  membres  de  la  dynaf- 
tie  P eft  pas  un  titre  féodal , mais  bien  un  titre 
politique.  Il  n'eft  pas  dangereux  : car  le  meilleur 
moyen  d’empêcher  des  diftinêtions  anéanties  de 
fe  rétablir  , c’eft  de  les  déplacer.  Il  ne  blefie  p.as 
plus  la  liberté,  ni  Légalité,  que  ne  les  blelfe  le 
titre  de  préfident  donné  à un  membre  d’un  corps 
délibérant. 

L’on  a prétendu  que  ce  titre  étoit  une  tran- 
faélion  avec  quelques  émigrans.  Je  ne  le  fais  pas , 
je  ne  le  crois  pas , mais  je  le  voiidrois.  Je  de- 
firerois  que  ce  titre  politique  , non  féodal , non 
dangereux  , pût  ramener  la  paix  & la  tranquillité 
publique  , & qu’à  ce  prix-la  on  voulût  finir  la 
révolution.  ( Quelques  membres  applaudiflent  ; 
©n  murmure  dans  les  tribunes  ).  Ce  décret  eft-il 
contraire  à la  déclaration  des  droits  ? S’il  ne 
peut  y avoir  aucune  diftihétion  fondée  fur  l'utilité 
commune , il  faudroit  donc  aufli  qu’il  ne  pût 
y avoir  de  royauté.  Le  même  droit , qui  appelle 
au  trône  les  membres  de  la  famille  royale  , efi 
celui  qui  y appela  Louis  XVI. 

Vous  avez,  il  eft  vrai , écarté  par  la  queftion 
préalable  la  dénomination  de  prince.  Le  comité 
auroit  voulu  trouver  un  autre  titre  , mais  il  ne 
1 a pas  pu.  Il  faut  placer  les  héritiers  à la  hauteur 
ou  la  nation  a voulu  les  mettre  j & je  crois 
que  cette  queilion  préalable  ne  portant  pas  fur 
le  fond  de  la  délibération  , ne  peut  lier  l alfem- 
blee. 

Je  fuis  cependant  d’avis  d’apporter  une  modi- 
fication au  projet  de  décret  du  comité.  Par  exemple, 
on  pourrcit  conferver  aux  membres  de  la  famille 
royale  la  qualité  de  citoyen  adif.  Ils  ne  doivent 
pas  non  plus  être  exclus  de  toutes  les  fondions 
publiques , par  exemple , du  commandement 
dans  les  armées  ( On  murmure  ) ; ce  qui  ne 
feroit  pas  dangereux,  puifqu’ils  feront  fournis 
aux  réglés  ordinaires  de  l’avancement:  il  faut 
dcnc^u  ils  ne  foient  éligibles  à aucune  des  places 
données  par  lê  peuple,  ni  qu’ils  puilfen  être  minif- 
tres  ou  ambalfadîurs. 

M.  Voidd.  La  demi-confidence  que  vous  a 
faite  hier  le  rapporteur  du  comité  de  revifion, 
dans  1 importante  queftion  qui  s’agite , a été  pour 
moi  un  trait  de  lumière  qu’il  eft  de  mon  dpvoir 
de  vous  communiquer. 

J’avois  examiné  avec  une  fcrupuleufe  attention 
le  projét  de  1 aile  conflitutionnd  , avant  qu’il  fût 
fournis  à la  difcuflion.  Se  j’y  avois  remarqué  avec 
lurpnfe  des  changemer.s  importans  fur  plufieurs 
ob^ts  5 tels  que  l’interdidion  aux  membres  de 
i afletiiblee  d occuper  avant  quatre  années  aucune 
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place  à la  nomination  du  gouvernement  î l’obli- 
gation de  choiiir  dans  chaque  département  le 
nombre  de  reprefentans  attribué  à ce  département 
les  reflexions  fur  la  rééligibilité.  ’’ 

Un  efprit  défiant  auroit  foupçonné  dans  cette 
marche  retrogradée  des  vues  d'ambition  , des 
projets  de  fortunes  paticulières  j mais  moi  qui  ai 
peine  a penfer  qu’on  puilfe  facrifier  à un  vil  ini 
teret  perfonnel  deux  années  de  travaux  & de 
gloire  , moi  qui  ne  connois  aucun  dédommage- 
ment a la  perte  del'eftime  publique  , qui  compte 
le  devoir  pour  tout , la  fortune  pour  rien , & qui, 
fur  ces  fentimers  , juge  des  fentimens  des  autres  ; 
je  me  plaifois  à ne  voir  dans  les  changemens  pro- 
pofes  ou  médités  que  le  defir  d’améliorer  , de  por- 
ter meme  à la  perfedion  , fi  elle  étoit  poflible  , 
la  conftitution  de  1 empire  françois,  & de  la  pro- 
pofer  avec  orgueil  à tous  les  peuples  de  la  terre 
comme  le  plus  beau  modèle  de  régénération.  Ces 
changemens  d’ailleurs  ne  blelToient  pas  la  morale 
ils  n attaquoient  ni  les  droits  naturels  te  civils  des 
citoyens,  ni  la  gloire  delà  nation. 

Mais  dans  1 article  que  le  comité  propofe  , & 
qu  il  foutient  aujourd  hui  , toutes  les  règles  font 
Molées  , toutes  les  convenances  facrifiées  ; & je 
n y vois  que  honte  & danger  fans  nulle  efpèce  de 
proht  pour  la  nation.  _ 

On  cherche  en  vain  à nous  effrayer,  par  le  ta- 
bleau des  dangers  que  courroit  la  liberté  publique 
Il  les  parens  du  roi  introduits  dans  nos  alTemblees 
politiques  , y apportoient  l’influence  de  leur  droit 
eventuel  ; je  ne  crains  qu’une  chofe  dans  ces 
allcmblees , c eft  I abus  des  grands  talens  , joints 
a^une  grande  ambition  : le  preftige  de  la  nailfance 
s elt  évanoui  fins  retour;  un  citoyen  vraiment' 
libre  ne  verra  jamais , quoi  que  vous  faflîez,  dans 
un  membre  de  li  famille  royale,  que  ce  qu’il  eft 
hii-meme,  jufqu  à ce  que  ce  membre  foit  arrivé 
au  poire  dont  la  conftitution  a fermé  l’entrée  à 
tout  autre  ; on  ne  verra  jamais  dins  le  parent  du 
roi  que  l’homme  , que  le  citoyen  ; & il  fera  jugé 
avec  d autant  plus  de  févérité , que  la  proximité 
d»  trône  lui  impoferaplus  qu’à  tout  autre  le  de- 
voir d aimer  la  patrie. 

Mais  ce  n’eft  pas-là  le  véritable  état  de  la  que'f- 
tion  ; le  comité  ne  craint  pas , ou  craint  fort  peu 
1 influence  des  parens  du  roi  dans  lès  affemblées 
nationales;  & la  meilieure  preuve  qu’il  ne  la 
craijpt  pas  , c eft  que  dans  fon  premier  projet  il 
n y avoir  pas  penfé  ; s il  donne  aéluellement  une 
grande  importance  à cette  queftion  , il  nous  a 
liifle  entrevoir  fes  motifs  , & je  vais  achever  fo 
confidence. 

La  plus  grande  partie  des  parens  du  roi  font 
fortis  du  royaume  ; on  veut  leur  donner  un  moyen 
honnete  Pour  eux  d’y  rentrer  ; la  queftion  çoqte 
entiere  eft-la , & elle  n eft  que  là.  Je  n’appuierai 
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pis  cette  opinion  pir  des  nouvelles  de  fociete  , 
ptr  le  bruit'vrai  ou  faux  d’une  négociation  enta- 
mée avec  les  fugitifs.  Je  ne  veux  rien  har-arder  ; 
je  cherche  & je  trouve  des  preuves  dans  1 article 
méiTie  du  comité  , comparé  avec  l’interet  de  ceux 
pour  lefquels  il  eft  fait. 

Parfonne  en  France  ne  croit  férieufement  que 
jes  parans  fugitifs  du  roi  s’intérelTent  beaucoup  à 
la  profpérité  de  la  nation  ; dans  tout  ce  qu  ils 
font  ou  veulent  faire  , ils  ne  cherchent  que  leur 
intérêt  perfonnel.  Payez  leurs  dettes  , dilpenfez- 
les  du  ferment  civique,  & rendez-leur  le  titre  de 
princes , & certainement  ils  feront  bientôt  de 
jecour.  ( Les  tribunes  applaudilfent  ). 

Vous  avez  déjà  dit  par  un  décret  que  la  nation 
lie  paieroit  jamais  les  dettes  d’aucun  individu  ; : 
mais  vous  avez  dit  auflà  par  un  autre  décret  que 
ies  parens  du  roi  ne  porteroient  pas  le  titre  de 
rinces  ; on  vous  propofe  de  révoquer  celui-ci, 
ientôt  on  vous  propoferoit  de  révoquer  l’autre. 
Il  ell  fî  vrai  que  l’article  ne  tient  qu’au  titre  ; que 
li  v-ous  le  refufez  conftamment , comme  je  crois 
que  vous  le  devez , l’article  fera  abandonné  par  le 
comité  lui-même.  A l’égard  du  ferment  , ils  en 
feront  affranchis  par  l’exclufion  du  droit  de  ci- 
toyen aétif  i &c  voilà  le  motif  de  l’exclufion. 

Voyez  quel  prix  vous  accorderiez  à la  révolte 
des  fugitifs  : l’un  d’eux  a défobéi  à votre  fomma- 
tion,  & vous  ne  l’avez  pas  puni  -,  tous  , depuis 
deux  ans , vous  cherchent  des  aflaffms  , & vous 
Jes  récompenfez  de  la  manière  qui  feule  peut  leur 
plaire  , en  leur  donnant  un  titre  que  vous  mépri- 
fez  , & qu’ils  aiment,  $c  en  les  privant  d’une qua- 
Jité  qui  leur  eü  précieufe  , & qu’ils  déteftent. 

Depuis  deux  ans  ils  fatiguent  toutes  les  cours 
de  l’Europe  de  leurs  cris  impuiffans  8c  de  leur 
haine  fanguinairs  contre  la  France;  ils  commer- 
cent à app.rcevoir  l’inutilité  de  leurs  efforts,  & 
vous  les  craindriez  1 Mais  fongez  donc  que  les 
■ princes  étrangers  ont  intérêt  à vous  ménager  , 8c 
qu'ils  vous  craignent.  On  ne  fe  garantit  pas  avec 
plus  de  foin  de  la  pelle  qu’ils  ne  le  font  de  vos 
papiers  : que  feroit-ce  s’ils  vous  forçoiciit  à y 
joindre  vos  armes  ? Ils  inoculcroient  la  liberté 
dans  leur  pays  par  les  moyens  même  qu’ils  emploie- 
roient  pour  attaquer  la  vôtre. 

J’entends  fans  celTe  à la  tribune  les  orateurs 
clrercher  des  modèles  de  gouvernement  chez  nos 
voilins  ; ne  feroit-  il  donc  pas  permis  d’aller  en 
chercher  de  courage  8c  de  grandeur  chez  les  peu- 
ples de  l'antiquité  ? Rome  ne  fut  point  abattue  par 
les  plus  grands  revers  ; 8c  la  fureur  obllinée  de 
ueiques  rebelles  vous  feroit  facritier  ce  qu’il  y a 
e plus  précieux  pour  une  nation  , les  principes 
de  fon  gouvernement.  Quel  exemple  à donner  à 
vos  fucccüéursl  Quel  orgueil  à vos  ennemis  in- 
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térieurs  8c  extérieurs!  Vofà  donc,  diroient-ils, 
ce  peuple  fi  fier  de  fa  conllitution  ! dans  les  pre- 
miers tranfports  qu’infpire  la  liberté  naiffinte  , il 
ne  faut  pas  en  défendre  les  droits  , 'que  rifquons- 
nous  de  l’at  aquer  ? Non  , Me  fears  , que  l’Eu- 
rope apprenne  que  la  France  ne  compofe  pas  avec 
des  citoyens  rebelles  , 8c  bientôt  ils  feront  aban- 
donnés. 

Mais , a-t-on  dit , c’eft  pour  affermir  les  prin- 
cipes de  notre  conllitution , c’ell  pour  confacrer  à 
perpétuité  la  dellrudlion  de  la  nobleffe , qu’il  faut 
faire  de  la  famille  du  roi  une  cafte  féparée.  Mais 
on  ne  voit  donc  pas  que  c’ell  l'infaillible  moyen  de 
reffufeiter  ce  corps  que  vous  avez  détruit.  8i  vous 
déclarez  par  une  loi  qu’il  eft  lionorable  pour  les 
parens  du  roi  de  n’être  pas  citoyens  , tous  ceux 
auxquels  ce  titre  eft  en  horreur  , fe  feront  une 
gloire  d’y  renoncer , pour  accepter  quelqu’une  de 
ces  décorations  étrangères  qui  leur  feront  alors 
prodiguées,  qui  les  rapproch.ront  de  ceux  que 
vous  avez  voulu  ilhillrer  par  ce  honteux  moyen  , 
8c  qui  ne  les  empêcheront  pas  de  fervir  dans  vos 
armées  ; ainfi  vous  aurez , fans  le  vouloir , récréé 
un  corps  plus  redoutable  peut-être  que  le  premier, 
8c  vous  aurez  détruit  l’égalité  en  voulant  l’affer- 
mir. Je  demande  donc  la  queftion  préalable  fur 
l’article  du  comité  , 8c  je  propofe  d’ajouter  celui- 
ci  à la  troifième  fedion  du  fécond  chapitre  du  ti- 
tre III. 

Le  prince  royal , ou  fon  parent  majeur  , pre- 
mier appellé  à la  régence,  ne  peuvent  exercer  au- 
cun des  droits  de  citoyen  adir  «. 

M.  Démeunier.  Jamais  le  comité  n’a  entendu 
difpenfer  les  membres  de  la  famille  royale  du  fer- 
ment civique.  M.  Voidel,  qui  ell  du  comité  <les 
recherches  , devroit  bien  faire  part  à l’affemblée 
des  fecrets  qu’il  a découverts  , plutôt  que  de  ré- 
pandre des  infinuations  malveillantes  contre  les 
comités. 

M.  Croix.  Je  prie  M.  Voidel  de  nous  donner  les 
reniéignemens  qu’il  a obtenus. 

M.  Démeunier  quitte  l’allLmblée. 

M.  Goupil.  Il  eft  une  première  notion  qui  veut 

ue  l’on  dillingue  entre  les  droits  civils  8c  les 

roits  politiques.  Les  premiers  font  garantis  par 
la  propriété  ; ils  font  individuels.  Les  droits  poli- 
tiques appartiennent  à la  nation  qui  doit  en  faire 
une  fage  diftribution.  Un  fécond  principe,  c’eft 
que  ce  n’ell  pas  dégrader  un  citoyen , que  de  dé- 
grader fes  fonêlions  incompatibles  avec  l’exercice 
d’autres  droits  politiques;  car,  n’avez -vous  pas 
décidé  que  tous  les  agens  du  pouvoir  exécutif  , 
revocables  à volonté  , que  les  percepteurs  des  im- 
pofitions  diredes  , que  toutes  les  perfonnes  atta- 
chées , tant  à la  maifon  qu’à  la  garde  du  roi  , ne 
pourroient  avoir  de  place  dans  la  légiflatut  f . 

L’intérêt 


! 
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L intérêt  public  nous  dide  ici  deux  confidéra- 
tionsr  ja  première,  le  maintien  de  la  liberté  du 
corps  legiilatif , principale  garantie  de  la  liberté 
publique  ; la  fécondé  , le  maintien  de  la  liberté  & 
ûe  la  surete  du  pouvoir  exécutif,  néceflaire  aulTi , 

quoi  que  quelques  perfonnes  endifent,  à la  liberté 
«ationaJe. 

Maintenant  qu’il  fe  trouve  dans  la  même  maifon 
^ Commandant  général  de  la  garde  na- 
hrp  1 du  département,  un  mem- 

rAIpc  J qu’ils  fe  diltribuent  leur* 

rôles  Ole  interpeller  la  confcience  des  membres 

oL  deviendroit  la  liberté  publi- 

?rAn^  légiflatif,  & la  sûreté  du 

On  applaudit  ).  Pardonnez -moi  un  mo- 
',"yoJo«taire  , je  ne  puis  pas  être 
jnfenfible  aux  interets  de  ma  patrie,  aux  dan- 

^ après  cela 

qu  on  depdela  famille  royale,  quand  on  la  dé- 

de  la  nation  ! Quelles 
Smp  heureufes  conféquences  de  votre 

membres  de  la  famille 
olfcpc  rl  pas  employés  à toutes  les 

îerrfn^''  ^ ^ difpofition?  Pourquoi  ne 

verrions-nous  pas  encore  M.  d’Orléans  a^la  tête 

fl  01  te  ).  Pourquoi  ne  le  verrions-nous  pas  employé 
Poit  en  Angleterre,  foit  ailleurs , à 
quelques  négociations  importantes  ? 

r/J*  pouvoirs  foient  tellement  divi- 

que  dans  un  moment  de  troubles,  chacun  ait 
propre  confervation.  Le 
^^idatif  & le  pouvoir  exécutif  font  des 
ift  dnn  f Pu"  à l’égard  de  l’autre.Quelle 

trlcT  I politique  des  mem- 

donnf  ^ Pamille  royale  ? Ils  ne  doivent  pas  aban- 
Tipni-  r!'  ^ du  pouvoir  auquel  ils  appartien- 
fai«  ^°'P'  lëgiflatiff  Ils  font 

ronfJn  defenfeurs  , les  afliftans  & les 

confei  llers  du  pouvoir  exécutif  ; qu’ils  s’attachent 
donc  a remphr  cette  grande  vocation.  Ils  n’ont  pas 
befo in  pour  cela  de  s’entourer  d’une  troupe  cfa- 

rh  hc  n d obtenir  l’affentiment  de  nombreux 
clubs.^  Ils  ne  feront  pas  dégradés.  Un  profond 
écrivain  anglois  a dit  que,  quand  la  monardiie  hé 
reditaire  etoit  établie  chez  une  nation  libre  , 1 
famille  royale  etoit  feule  confacrée  à la  liberté  d 
toutes  les  autres  familles  de  la  nation.  Et  l’on  croi 
é udvr  cette  obligation  par  une  déclaration  qui 
je  ^ ne  qualifie  pas  de  renonciation  ! Eh  bien 
qu  on  apprenne  de  moi  que  cette  renonciation  ni 

droi 

I r ^ 3 renoncer  a un  droit  qui  n’eft  pas  ouvert 

ellen’éwit  pas  im. 
pofiible  , feroit immorale.  Si  cen’eft  pas  une  vains 
chimere  prefentee  pour  capter  quelques  minute: 
de  popularité  , 1 en  auroit  dû  ajouter  ; J’ai  reçi 
de  li  munificence  de  la  nation  des  fentes  appana 
gérés  pour  etre  le  premier  confeiller  du  trône 
i^ÿembiK  Nationale,  Tom,  II,  Débats, 
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je  renonce  à mes  appanages  j je  ne  veux  plus  qua- 
tre rnilhons  pour  payer  mes  dettes.  ( On  applaudit 
, dans  la  partie  droite). 

M.  Goupil  entre  dans  de  longs  développemens 
fur  la  maxime  : nulle  choCefans  nom  ,•  d’où  il  con- 
clut a ce  que  les,  membres  de  la  famille  royale 
aient  un  titre  diftinèhf,  & à ce  qu’ils  foient  infuf- 
ceptibles  de  toutes  les  fondions  publiques. 

M.  Roherfpierre.  Je  ne  crois  pas  que  l’intention 

e 1 article  du  comité  foit  d’écarter  l’influence 
dangereufe  des  parens  du  roi  : la  preuve  en  eft 
que  1 article  tout  entier  eft  évidemment  fait  pour 
eux  } que  l’on  n’appuie  point  les  motifs  pour  lef- 
quels  oa  les  prive  des  droits  de  citoyen  adîf  fur 
les  dangers  dont  ils  pourront  être  pour  la  chofe 
publique , mais  fur  la  diftance  honorifique  qui  fé- 
pare  la  famille  du  roi  de  toutes  les  autres  familles. 
Je  ne  puis  m’étonner  aftez  de  l’embarras  que 
trouve  le  comité  de  cqnftitution  à nommer  les 
parens  du  roi  j pour  moi , il  me  femble  qu'il  n’y  a 
rien  de  fi  aifé,  & que  les  parens  du  roi  font  tout 
limplement  fes  parens.  ( On  rit). 

Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  le  comité 
dans  les  principes  a pu  croire  qu’il  exiftât  un  nom 
au-delîus  de  celui-là  } car  d’après  les  hautes  idées 
qu  il  a pu  fe  former  de  tout  ce  qui  touche  à la 
royauté  & au  roi,  il  eft  évident  qu’il  ne  peut  pas 
reconnoitre  de  titre  plus  éminent.  Je  crois  donc 
que  l’aftèmblée  peut  fe  difpenfer  de  délibérer 
long-tems  fur  cet  objet  j je  crois  même  que  l’Eu- 
rope fera  etonnée  d’apprendre  que  dans  cette  épo- 
que  de  la  carrière  , l’une  des  délibérations  de 
1 aflemblee  , à laquelle  on  ait  attaché  le  plus  d’im- 
portance , a eu  pour  objet  de  donner  aux  parens 
du  roi  le  titre  de  prince.  Dès  qu’un  homme  eft: 
retranche  de  la  claflé  des  citoyens  adifs  ^ précifé- 
ment  parce  qu’il  fait  partie  d’une  claflfe  diftinguée, 
alois  il  y a dans  1 état  des  hommes  au-deflfus  des 
citoyens , alors  le  titre  de  citoyen  eft  avili  , & il 
n eft  plus  vrai  pour  un  tel  peuple  que  la  plus  pré- 
cieufe  de  toutes  les  qualités  foit  celle  de  citoyen  ; 

^ r*'*  principe  d’énergie  , tout  principe  de 
irfpeft  pour  les  droits  de  l’homme  & du  citoyen 
eft  anéanti , & les  idées  dominantes  font  celles  de 
fupériorité  , de  diftinftion , de  vanité  & d’orgueil. 
Nous  verrions  cette  famille  unique  refter  au  mi- 
lieu de  nous  , comme  la  racine  indeftrudible  d# 
la  noBleflTe  , s’attacher  aux  anciens  privilégiés 
carefler  leur  orgueil , au  point  qu’il  k formeroit 
bientôt^  entre  eux  une  ligue  formidable  contre 
1 égalité  & comre  les  vrais  principes  de  1)  confti- 
tution.  Il  eft  fi  vrai  que  le  maintien  de  l’égalité 
politique  exige  qu’il  n’exifte  point  dans  l’état  de 
famille  diftinguée,  que  chez  les  peuples  modernèll 
meme  , ou  il  y a eù  quelqu’idée  d’égalité , on 
s eft  appliqué  confbmment  à empêcher  une  pa- 
reille inftitution  ; je  vous  citerai  l’Angleterre  où 
les  ijiembres  de  famille  du  roi  font , comme  les 

y 
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autres  nobles  , membres  de  la  chambre  des  pairs. 
Je  citerai  un  exemple  plus  frappant  ; dans  les  pays 
où  la  noblefle  , jouiflant  exclulivement  du  droit 
politique  , forme  à elle  feule  la  nation  ^ elle  n’a 
pas  voulu  de  diftindlion  de  famille.  La  Bohême 
& la  Hongrie  , par  exemple , ont  fenfi  que  fi  une 
famille  étoit  diflinguée  des  autres , l’égalité  des 
membres  du  fouverain  étoit  violée , 8e  qu’elle  fe- 
roit  le  germe  d’une  arillocratie  nouvelle  au  fein  de 
l’ariftocratie  même 

^ Un  membre  s’approche  du  miniflre  de  l’inté- 
tieur. 

M.  l’abbé  (feLq/à/rerre,  Je  demande  que  MM.  les 
mi'niftres  ne  viennent  pas  ici  tenir  leur  audience. 
( On  murmure.  — On  applaudit  ).  Je  dis  que 
MM.  les  députés  ne  doivent  pas  profiter  du  mo- 
ment où  les  miniftres  font  ici  pour  caufer  avec 
eux. 

M,  Roberfpierre  entre  enfuite  dans  d’alfex  longs 
détails  au  milieu  de  quelques  murmures. 

M.  Roberfpierre.  Je  renonce  donc  aU  projet  de 
développer  mon  opinion  ; je  fuis  même  fâché  de 
l’avoir  développée  d’une  manière  qui  a pu  offen- 
fer  quelques  perfonnes  } mais  je  prie  l’aflemblée 
de  confidérer  avec  quel  défavantage  ceux  qui 
foutiennent  les  principes  que  j’ai  défendus  , émet- 
tent leurs  opinions  dans  cette  tribune.  Je  crois 
que  l’amour  de  la  paix  doit  engager  à defirer  du 
moins  que  ceux  qui  ont  adopté  des  opinions  con- 
traires à la  mienne , & à celles  d’une  partie  des 
membres  de  cette  alfemblée , veuillent  bien  fe 
difpenfer  déformais  de  préfenter  toujours  nos 
opinions  comme  tendantes  à avilir  la  royauté  ^ 
comme  étrangères  au  bien  public,  comme  fi  dans 
le  moment  aétuel  nous  ne  pouvions  pas,  fans  être 
mal-intentionnés,  profeffer  encore  les  opinions 
ue  nos  adverfaires  ont  eux  - mêmes  foutenues 
ans  cette  affemblée.  ( On  applaudit  dans  l’extré- 
mité de  la  partie  gauche  ) . 

M.  Rœderer.  Il  y a deux  queftions  qu’il  faut  fé- 
parer.  Les  membres  delà  famille  royale  porteront- 
ils  le  titre  de  princes?  Enfuite,  auront-ils  le  droit 
de  citoyens  françois  ? 

M.  Litijiiinais.  Voilà  la  véritable  queftion  ; Ré- 
tablira-t-on la  noblelfe,  oui  ou  non  ? 

* ^ 

^ M.  Rœderer.  Il  eft  important  de  féparer  ces  deux 
queftions  , 8^  d’émettre  un  vœu  diftinêl  fur  cha- 
cune d’elles.  Il  ne  faut  pas  s’engager , ce  me  fem- 
ble,  dans  de  trop  longues  difcuflions,  pour  par- 
venir à un  réfultat  conforme  à trms  de  vos  dé- 
crets conftitutionnels.  Le  premier  eft  celui  qui 
détruit  la  qualité  de  prince  ; le  fécond  eft  celui 
qui  dit  c^u’il  n’y  aura  plus  de  titre  fans  fonftion  , 
qui  détruit  toute  dénomination  féodale  5 le  troi- 
fième  eft  celui  Ci’ii  détermine  qu’il  y aura  égalité , 
utMté  parfaite  entre  tous  les  citoyens. 
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M.  Barrtûve.  I.orfque  j’examine  cette  queftion  , 
& une  partie  des  moyens  qui  ont  été  jufqu’à  pré- 
fent  propofés  pour  la  réfoudre  , il  me  femb'le  que 
la  conftitution  fe  feroit  bien  mieux  &c  plus  rapi- 
de.nent , fi  elle  ne  fe  faifoit  pas  dans  un  tems  de 
révolution  ; car  fi  on  avoir  retranché  de  cette 
difcuftion  tout  ce  qui  y eft  eflentiellement  étran- 
ger , tout  ce  qui  ne  porte  pas  fur  l’intérêt  confti- 
tutionnelj  mais  fur  l’intérêt  du  moment,  Se/ur 
celui  des  perfonnes  , on  l’auroit  infiniment  abré- 
gée j c’eft  aufli  ce  que  je  me  propofe  de  faire  ex- 
clufivement  ; car  s’il  le  falloir , je  ne  manquerois 
pas  de  moyens  pour  prouver  que  dans  l’ordre  ré- 
volutionnaire , il  exifte  des  réponfes  à toutes,  les 
attaques. 

Si  quelques  opinans  qui  connoiftent  la  faufteté 
de  ce  qu’ils  avancent , difent  que  c’eft  pour  faire 
rentrer  certaines  perfonnes  , que  le  comité  pro- 
pcfe  le  décret , on  peut  leur  répondre  , avec  au* 
tant  de  vraifemblance  , que  c'eft  pour  empêcher 
certaines  perfonnes  de  rentrer  que  l’on  s’oppofe 
au  décret.  ( On  applaudit  ). 

On  a dit  que  les  principes  conftitutionnels  déjà 
pofés  3c  les  articles  décrétés  , s’oppofoient  à la 
propofition  du  comité  ; 1 parce  que  nous  n’avons 
pas  le  droit  d’ôter  les  droits  politiques  à quelques 
membres  d’une  famille  ; 2°.  parce  que  nous  ne 
pouvions  pas  établir  une  inégalité  qui  répugnoit 
à nos  principes  confacrés  ; l’une  3c  l’autre  de  ces 
objeélions  s’anéantilfent  du  moment  qu’on  veut 
bien  les  confidérer  d’un  coup  d’œil  impartial.  Je 
ne  m’étendrai  pas  dans  des  difculfions  aufti  fé- 
condes que  démonftratiyes  pour  prouver  que  les 
droits  politiques  appartiennent  à la  fociété  , 3c 
non  à des  individus.  Je  prends  la  règle  de  l’afiem- 
blée  nationale  dans  fon  propre  exemple  , dans  fes 
propres  décrets.  Il  s’agit  exclufivement , car  j’em- 
bralTe  l’opinion  déjà  propofée  par  M.  le  Chape- 
lier : il  s’agit  de  juger  une  queftion  d’éligibilité  ; 
favoir  , fi  une  qualité  déjà  exiftante  dans  une  indi- 
vidu, 8c  à lui  attribuée  par  la  conftitution,  le 
rend  ou  ne  le  rend  pas  inéligible  : or  , comme 
déjà  vous  avez  prononcé  de  ces  incompatibilités, 
que  vous  avez  toujours  penfé  que  c’étoit  l’intérêt 
national  qui  devoit  nous  guider  à cet  égard  , 3c 
non  quelques  individus  éligibles  ou  non  éligibles  j 
_8c  que  dans  les  cas  où  vous  avez  prononcé  fur  leijr 
inéligibilité,  elle  étoit  beaucoup  moins  importante 
3c  beaucoup  moins  néceflaire  que  dans  le  cas  ac- 
tuel. lime  femble  qu’il  n’y  a point  inconféquence 
à la  conftitution,  mais  conféquence  à la  conftitu- 
tion , à la  décréter  dans  le  cas  aêluel. 

Quant  à la  diftinélion  qu’on  nous  reproche,  on 
ne  confidère  pas  que  ce  n’eft  pas  la  chofe  qu’on 
nous  reproche  , car  elle  eft  déjà  faite  , c’eft  fa  dé- 
nomination. On  a déjà  décrété  que  le  gouverne- 
ment étoit  monarchique  ; qu’il  pafleroit  hérédi- 
tairement à tous  les  membres  d’une  famille  5 que 
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celui  qui  auroit  par  conféquent  un  droit  éyentuel 
a la  couronne  ^ leroit  appellé  par  la  conftitution  à 
remplacer  le  roi , dans  certaines  données  -,  donc 
on  a établi  en  eux  cette  qualité  inhérente  & conf- 
titutionnelle  que  Ton  peut  bien  appeller  , fi  Ton 
y£ut  J une  diftindiion  , mais  qui  elt  déjà  déclarée 
rnhérenteau  gouvernement,  qui  n'eft  pas  arifto- 
cratique  , qui  eft  politique  , qui  n'ell:  point  féo- 
dale , car  tout  ce  qui  eft  féodal  eft  aboli , qui  eft 
monarchique  , inherente  & inféparable  Je  la  mo- 
n«chie  y où  eft  donc  adluellement  la  queftion  ? 
Eft-ce^dans  la  chofe?  Non  5 car  la  chofe  eft  déci- 
dée j c eft  donc  dans  la  dénomination. 

Nous  ayons  cru  que  le  mot  que  nous  avions  pré- 
fente etoit  le  meilleur  , vous  l’avez  rejetté  par 
une  queftion  préalable.  C’eft  à vous  de  décider 
aujourd  hui  fi  la  fin  de  non-recevoir  qui  réfulte  de  la 
queftion  préalable  , doit  l’emporter  fur  l’évidence 
de  la  chofe  .Ces  fragiles  argumens  détruits, voici  la 
Véritable  queftion  j & remarquez  que  de  quelques 
grands  mots  qu  on  environne  les  queftions  politi- 
ques, c eft  toujours  au  véritable  but,  à l’intérêt 
national  qu  il  faut  en  revenir  ; c’eft  toujours  là  , en 
grand  définitif , le  grand  régulateur  de  ceux  qui 
font  la  loi.  Or , je  foutiens  qu’il  y a un  très  grand 
interet  national  pour  la  paix  publique  & pour  la 
liberté  , a ce  que  les  membres  de  la  famille  royale 
ne  foient  pas  eligibles.  Je  pofe  deux  hypothèfes  ; 
tous  les  membres  de  la  famille  du  roi  qui  feront 
élus , feront  pour  le  roi , ou  ils  feront  contre  le 
roi.  Je  commence  par  déclarer  que  je  crois  qu’ils 
feront  prefque  toujours  pour  le  roi  5 car  fi  dans  des 
roubles  , il  fe  forme  facilement  des  combinaifons 
differentes  : en  général,  dans  les  tems  paifibles  , il 
Y intérêt  immenfe  pour  les  membres  de  la 
famille  du  roi , a aggrandir  fes  prérogatives , à 
augmenter  le  pouvoir  royal.  J&  pe  parle  pas  de  la 
lucceffion  à la  couronne,  quieft  très-éloignéi  & 
tres-peu  vraifemblable  pour  quelques-uns  d’eux  j 
mais  c’eft  que  plus  la  couronne  acquiert  d’éclat , 
plus  les  membres  de  la  famille  royale  acquièrent 
8^  de  grandeur  , plus  le  gouvernement 
elt  deipotique  , plus  les  princes  du  fang  font 
grands  feigneurs  , plus  ils  ont  de  facilité  d’acqué- 
iir  des  richeffes  par  leur  crédit  à la  cour  ; plus 
ils  font  environnés  de  confidération  à raifon  de 
la  plus  grande  étendue  du  pouvoir  qu’ils  peuvent 
un  jour  exercer , & auquel  au  moins  ils  participent 
par  les  liens  du  fang. 

Il  eft  donc  vrai  qu  il  y a un  très  grand  intérêt 
pour  les  membres  de  la  famille  royale  à cette 
grande  prérogative  , & qu’aucun  autre  intérêt , 
meme  dans  les  tems  ordinaires,  ne  peut  être  mis 
par  eux  a coté  de  celui-là.  Ils  ont  intérêt  à ag- 
grandir la  prérogative  contre  la  liberté  , auront- 
ils  es  moyens  , auront-ils  la  facilité  de  le  faire  ? 
Je  le  demande  ici  fi  quelqu’un  en  doute  férieu- 
fement  j je  demande  u l’on  ignore  que  dans  les 


. tems  paifibles  où  ce  ne  fera  plus  l’impétuofité 
de  la  liberté  qui  régnera  fur  les  efprits  comme 
aujourd’hui  , & ou  bien  d’autres  paffions  plus 
molles  &:  plus  féduétrices  viendront  s’y  mêler 
demande  li  les  membres  de  la  famille  royale,  avec 
l’éclat  de  leur  naiffance,  tout  le  crédit  qui  les 
environne  , & une  très-grande  fortune  en  géné- 
ral, ne  font  pas  à-peu-près  certains  de  fe  faire 
élire  , quand  ils  le  voudront , aux  places  populai- 
res ; je  demande  fi , portés  par  éleêtion  à ces  places , 
ils  n’y  exerceront  pas  le  double  pouvoir  de  la 
place  & de  l’homme  , s’ils  n’ajouteront  pas  à 
l’influence  que  ces  places  leur  donneront  pour 
fervir  leur  intérêt  dominant , l’intérêt  de  la 
royauté  , tout  ce  pouvoir  que  leur  donnera 

I atmofphere  dont  ils  feront  environnés  ; c’eft» 
à-dire  tous  les  moyens  d’acquérir  des  partifans  , 
que  donnent  aux  hommes  de  marque  un  grand 
pouvoir  aduel  & un  grand  pouvoir  à venir. 

II  eft  donc  vrai  que  dans  les  places  publiques 
ils  exerceront  une  très-grande  influence , qu’ils 
auront  une  tres-grande  facilite  à s’y  faire  por- 
ter , qu’ils  les  occuperont  en  grand  nombre. 
Alors  , coalifés  entre  eux  en  coalifant  par  con- 
féquent les  pouvoirs  dont  ils  feront  dépofitai- 
res  J coalifés  de  plus  avec  la  puiffance  royale  qui 
ne  fera  qu  un  avec  eux  , parce  qu’ils  n’auront 
qu’un  même  intérêt  j je  demande  s’ils  feront  ou 
s’ils  ne  feront  pas  redoutables  pour  la  liberté  ? 
Remarquez  que  ces  réunions-là  font  dangereufes  ] 
parce  qu  elles  fe  portent  fur  un  intérêt  perma- 
nent joue  d’autres  individus,  indépendemment  de 
ce  qu’ils  n’auroient  jamais  la  puiffance  de  primer  , 
réuniffent  entre  eux  mille  intérêts  qui  les  divifent 
fans  ceffe.  Mais  que  ceux-là  feront  toujours  amis, 
parce  que  l’intérêt  fera  toujours  commun  , & la 
ligue  fera  toujours  réunie  au  pouvoir  exécutif, 
parce  que  cet  intérêt  commun  fera  le  même  que 
celui  du  pouvoir  exécutif.  Il  eft  donc  parfaite- 
ment clair  que  cette  influence  là  deviendra  dan- 
gereufe.  Et  quand  on  dit  : S’ils  font  [hors  de 
places , ils  exerceront  une  autre  influence  fecrette 
& corruptrice  ; d’abord  cette  influence  fecrette 
n’eft  pas  la  plus  grande  dans  un  pays  où  tout  eft 
public  , 8e:  où  la  popularité  eft  toujours  la  pre- 
mière bafe  delà  puiffance  ; enfuite  cette  influence 
fecrette  : ils  1 auront  toujours  , Sc  même  plus 
grande  , quand  ils  feront  dans  les  places  éledli- 
ves , à raifon  des  moyens  plus  grands  qu’ils  au- 
ront pour  faire  du  bien  ou  du  mal.  A l’influence 
perfonnelle  des  richeffes  Se  de  l’intrigue  , fe  réu- 
nit l’influence  plus  étendue  des  grandes^  places , 
de  plufieurs  grands  perfonnages  qui  auront  inté- 
rêt à les  diriger  vers  le  même  but. 

Il  eft  certain  que  tous  les  moyens  fe  trouvent 
en  eux  pour  étendre  la  prérogative  royale  , & 

parconféquentavancerla  chute  delà  liberté.  Voyons 

donc  fi  ces^  dangers-là  font  compenfés  par  les 
avantages  qu  on  efpère  de  la  part  des  princes  qui 
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pourroient  fe  ranger  dans  le  parti  contraire  à la 
Cour  : je  me  que  ces  avantages-là  exilient  j je 
üis  que  le  parti  du  peuple  eft  beaucoup  plus  fort 
8?  beaucoup  moins  fufpeft  ^ quand  il  ne  paroît 
à toute  la  nation  porter  que  fur  des  intérêts 
généraux  & purs  , & que  le  parti  du  peuple 
s'afîoiblit , & qu^il  peut  même  fe  dégraaer  en 
apparence  , & qu’il  le  dégrade  toujours  aux  yeux 
du  plus  grand  nombre  , qu’il  prend  toute  l’ap- 
parence d’une  faêtion  ^ quand  il  fe  trouve  mêlé 
avec  des  intérêts  quij  tenant  à la  perfonne,  font 
toujours  plutôt  l’objet  de  l’attention  & des  réfle- 
xions particulières , que  des  intérêts  généraux 
auxquels  on  n’aime  pas  beaucoup  à croire.  Je  dis 
donc  que  quand  la  conftitution  eft  faite  j le  parti 
du  peuple  ne  fe  fortifie  pas  de  l’influence  des 
princes.  Ce  n’eft  pas  eux  qui  foutiennent  le  parti 
d'à  peuple , mais  bien  ce  peuple  qui  foutient  leur 
parti  ; & à cet  inconvénient  fe  joint  celui-ci  , 
c’eft  que  véritablement  J fous  le  nom  de  parti 
du  peuple  , fe  mêlent  des  intérêts  privés  tendant 
aux  plus  grands  dangers  pour  le  gouvernement  ; 
un  mal  que  la  conftitution  monarchique  eft  ef- 
fentiellement  déterminée  à prévenir  j je  veux 
dire  au  changement  dans  les  dynafties  ^ au  chan- 
gement dans  l’occupation  de  la  première  place. 
Le  principe  fondamental  du  gouvernement  mo- 
narchique , c’eft  la  fiabilité  , c’eft  la  tranquillité. 
La  nation  a voulu  3 pour  cet  avantage-là  , renoncer 
aux  avantages  polTibles  qui  pourroient  réfulter 
des  vertus  perfonnelles , de  la  capacité  perfon- 
nelle  d’un  petit  nombre  deperfonneSj  & de  même 
que , par  notre  gouvernement  ^ on  n’a  pas  befoin 
que  des  qualités  éminentes  réfident  dans  la  per- 
fonne  qui  occupe  la  première  place , de  même 
on  aime  mieux  , dans  notre  conftitution  , la  paix 
& la  ftabilité  , que  les  fervices  que  peut-être  on 
pourroit  recevoir  dans  quelques  aflTemblées  po- 
pulaires d’un  petit  nombre  de  membres  de  la  fa- 
mille royale.  Il  faut  en  revenir  aux  principes  de 
la  conftitution  , à la  manière  dont  la  conftitution 
veut  rendre  le  peuple  heufeux  j car  quand  on 
cherche  à rendre  le  peuple  heureux  par  d’autres 
moyens  ^ il  eft  extrêmement  à craindre  qu’il  ne 
perde  les  moyens  plus  réels  que  la  conftitution 
a voit  choifis  j il  me  femble  donc  que  loin  que 
dans'*les  aftemblées  publiques  la  popularité  de 
quelques  princes  pût  balancer , pour  la  nation  ^ 
lemonarchifme  de  quelques  autreSjCeux-Ii  feroient 
refque  toujours  aufti  menaçans  pour  la  paix  pu- 
lique  que  les  autres  pour  la  liberté. 

En  général  il  ne  faut  pas  remettre  les  intérêts 
communs  entre  les  mains  de  ceux  qu’un  grand 
intérêt  perfonnel  joaroît  devoir  animer  plus  puif- 
famment  que  l’intérêt  national. 

Vous  avez  prononcé  diverfes  incompatibilités  , 
vous  avez  établi  que  toutes  les  places  du  pou- 
voir exécutif  éroient  incompatibles  avec  la  lé- 
giflature  : Or  j je  demande  s’il  eft  une  feule  de 


A C T 

ces  places-la  qui  conftitue  un  intérêt  perfonnel 
aufli  réel  que  celui  de  membre  de  la  famille 
royale  ; car  enfin  tout  homme  qui  exerce  un 
pouvoir  executif  ; s’il  étoit  dans  le  corps  légif- 
latif , auroit  l’idée  qu’en  laiffant  une  réputation 
il  acquerra  quelque  chofe’cle  fupérieur  à la  place 
de  pouvoir  exécutifj  & par-là  il  feroit  choqué 
d un  petit  intérêt  par  un  grand  intérêt  ; mais  le 
•^ittabre  de  la  famille  royale  ne  peut  pas  con- 
nottre  un  autre  intérêt  fupérieur  pour  lui  à celui 
l’aggrandiflement  & de  l’augmentation  des 
pouvoirs  de  la  place  que  la  conftitution  lui  a 
attribuée,  & de  celle  que  la  conftitution  lui  a 
fait  attendre. 

Il  eft  donc  vrai  que  fi  l’incompatibilité  étoit 
raifonnable  dans  le  cas  où  vous  l’avez  prononcée, 
elle  eft  abfolument  indifpenfable  dans  le  cas 
aéluel  , ^ & qu’encore  une  fois  cela  n'auroit 
pas  pu  être  une  queftion , fi  nous  n’étions  pas 
dans  un  moment  de  révolution  , & où  les  motifs 
qu’on  a & ceux  qu’on  fuppofe  aux  autres 
viennent  toujours  fe  jeter  à travers  la  difeuf- 
fion.  Avant  qu’on  eût  traduit  le  mot  dauphin 
en  ceXm  àQ  prince-royal , tous  les  argumens  que 
l’on  a faits  aujourd’hui  pouvoient  être  pro- 
pofés  ; mais  du  moment  qu’on  a voulu  que  la 

qualité  du  premier  fuppléantau  trône  fût  exprimée 

par  le  mot  prince  , je  ne  vois  pas  où  la  confti- 
tution peut  être  bleflee  , fi  la  qualité  de  fécond 
fuppléanteftégalementexpriméepar  le  mot  prince, 
fi  la  qualité  de  troifième  fuppleant  eft  également 
exprimée  par  le  mot  prince.  Il  n’y  a rien  de  plus 
conforme  a la  conftitution  & à l’analogie  gram- 
maticale que  de  donner  les  mêmes  noms  aux 
mêmes  chofes  ; & puifqu’il  eft  évident  que  les 
fuppléans  à la  royauté  ne  font  qu’un  même  ordre 
d’hommes  , feulement  placés  à la  fuite  les  uns 
des  autres  , à raifon  du  rang  qui  les  appelle  au 
trône,  il  me  paroît  que  fans  la  raifon  qu’on  y 
oppqfe  du  décret  rendu  par  l’alfemblée,  il  y 
auroit  pleine  évidence  à leur  donner  le  même 
nom , parce  qu’ils  ont  la  même  qualité.  Je  ré- 
ponds que  toute  qualité  politique  n’établit  pas 
une  inégalité , parce  que  tout  ce  qui  eft  porté 
comme  portion  du  gouvernement  pour  la  nation  , 
émane  eflenriellement , pour  ainfi  dire  , d’une 
fonêfion  publique  , & par-là  n’eft  pas  inégalité 
telle  que  la  féodalité  , mais  feulement  une  portion 
du  gouvernement.  Il  n’v  a en  France  qu’une  feule 
fondion  héréditaire  : Il  n’y  a donc  qu’une  feule 
famille  qui  foit  appelée  par  fa  naiffance  à une 
dignité  , & à une  fonêfion  ; cela  n’eft  donc  pas 
une  difpofition  générale  &c  redoutable  par  fon 
extenfion  ; car  c’eft  le  gouvernement  qui  a placé 
cette  qualité  exclufive  dans  une  feule  famille , &c 
cela  eft  conforme  à vos  décrets  rendus,  qui  difent 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  diftinéfion  que  celle  qui 
réfulte  des  fonêtions  publiques.  Or  , celle-là  eft 
effentielkment  une  émanation  d’une  fonêîion 
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publique , puifqu’elle  n’eft  donnée  qu’à  ceux  qui 
font  appelés  par  la  conftitution  ‘à  cette  fonction. 
( On  murmure  ). 

La  queftion  étoit  donc  entièrement  réfoîue  par 
la  feule  circonftance  que  î’alïemblée  a donné  le 
nom  de  prince  royal  au  dauphin,  s’il  n’y  avoir 
pas  UB  décret  de  queftion  préalaMe. 

Pour  conclure , je  crois , comme  un  des  pré- 
«pinans , que  la  délibération  doit  être  divifée  ; 
mais  il  faut  fuivre  cet  ordre-ci  : Délibérer  d’abord 
fl  les  membres  de  la  famille  royale  font  ou  non 
éligibles  : première  queftion  , qui , ;e  crois,  doit 
être  décidée  par  non.  Quelle  fera  la  dénomina- 
tion qui  leur  fera  donnée  i Seconde  queftion.  Je 
demande  qu'on  aille  fucceflivement  aux  voix  fur 
ces  deux  propolitions. 

On  demande  que  la  difcuflion  foit  fermée. 
L’aflemblée  ferme  la  difcuflion. 

M.  Lanjuinais.  Il  y a un  ordre  antérieur  à celui 
qu’on  nous  propofe  d’établir  : C’eft  la  queftion 
préalable  lur  un  fyftême  contraire  à ce  que  vous 
avez  décrété  & fotitenu  pendant  deux  ans. 

Plujieurs  voix  de  l extrémité  de  la  partie  gauche  l 
aux  voix  la  queftion  préalable. 

M.  Lavie.  Je  demande  que  la  queftion  préa- 
lable foit  pofée  fur  1 une  & fur  l’autre  queftion 
féparément. 

M.  Muguet.  On  demande  la  queftion  préalable 
fur  1 article  : l’effet  de  cette  queftion  préalable 
feroit  d’accorder  aux  memb  res  de  la  famille  royale 
les  droits  de  citoyens  aétifs.  Je  fuis  , comme  un 
autre , partifan  de  1 égalité  ; mais  je  ne  veux  pas 
quelle  foit  imaginaire  } je  veux  que,  comme  les 
autres  citoyens,  les  membres  de  la  famille  royale  , 
ne  reçoivent  de  bienfait  de  la  nation  que  lorf- 
qu’ils  auront  rendu  des  fervices.... 

M.  DfWnzV.  Je  demande  qu’on  paffe  à l’o  r- 

dre  du  jour. 

M.  lepréfident.  Monfieur  Muguet,  voulez-vous 
bien  conclure  ? 

M,  Fr/ffaa,  Je  vous  prie  , Monfieur  le  préfident  , 
de  ne  vous  pas  preflfer  de  coftclure  , parce  que  fi 
l’opinant  n’avoit  pas  ouvert  cette  difculfion  , je 
l’aurois  fait. 

M.  Muguet.  Je  demande  donc , & voici  mon 
amendement,  que  les  membres  delà  famille  royale 
jouiflent  des  droits  des  autres  citoyens  , mais  qu’ils 
ne  puiffent,  fous  aucun  prétexte  , recevoir  de  la 
nation  des  fommes  pour  payer  leurs  dettes  ou  des 
rentes  appanagères  j ou  bien  que  l’aftemblée  na- 
tionale déclaré  que  les  membres  de  la  famille  royale 
cm  feront  ftipendiés  par  !a  nation  ne  puiffent  jouir 
•es  droits  de  citoyen  aétif. 
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J ^ pour  un  mot  d’ordre  que  j’aj 

demande  la  parole  ; lorfqu’il  s’eft  agi  du  décret- 
contre  MM.  Condé  & d’Artois  , lorfqu’il  s’eft  agi 
«e^et  fur  le  départ  de  Mefdames  pour  l’Italie 
M.  Mirabeau  propofa  dans  cette  même  tribune  les 
mer^s  raifons  que  vient  de  foutenir  le  comité. 
M.  Charles  Lameth  y répondit  par  les  mêmes  rai- 
Iqns  qu  on  oppofe  aujourd’hui  au  comité.  II  fit 
bien  fentirque  nous  ne  connoiflions  plus  de  prince 
cc  que  ce  mot  devoir  être  à jamais  banni  de  notre 
conftitution. 


M.  Charles  Lameth  fe  lève  pour  répondre. 

M.  Buiot.  Je  crois  qu’il  faut  fe  borner  à ceei  : 
ou  d apres  vos  principes,  les  membres  de  la  famille 
roya  e ne  doivent  être  regardes  que  comme  de 
iimples  citoyens  , ou  il  faut  revenir  fur  les  décrets 
que  vous  avez  rendus  dans  ce  fens  ; & alors  puif- 
qu  lis  forment  une  cafte  particulière  , il  y a une 
ouïe  de  détails  à régler.  En  conféquence  , je 
ÿmande  le  renvoi  au  comité.  Si  l’on  ne  veut  pk 
décréter  le  renvoi , voici  un  amendement , c eft 
qu  lis  ne  puiffent  exercer  aucun  droit  de  citoyen 
actif  ni  commander  l’armée.  ^ 


M.  Camus.  Je  demande  que  l’on  pofela  queftion 
telle  q U elle  eft  dans  le  projet  du  comité , telle 
qu  elle  a ete  difcutée.  Aujourd’hui  le  comité  pro- 
pofe de  faire  des  parens  du  roi,  des  citoyens  ac- 
tifs, pour  tout  ce  qui  leur  fera  avantageux,  pour 
tout  ce  qui  plaira  au  comité  j il  avoit  reconnu  d’a- 
bord que  les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  peu-, 
vent  exercer  aucun  des  droits  de  citoyen  aétif.  J® 
demande  la  priorité  pour  cette  propofirion  } finon 
;e  demande  une  nouvelle  difcuflion.  Je  maintieni 
qu  il  n eft  point  convenable  qu’ils  foient  appèllés 
aux  emplois  que  le  roi  pourroit  leur  donner.  Je 
crois  qu  il  eft  tout  auffl  dangereux  de  voir  un  prince 
puifque  vous  voulez  l’appeller  ainfi  , à la  tête  des 
armees  , que  de  le  voir  dansl’affemblée  légiflative. 
(^(Jn  applaudit  dans  l’extrémité  de  la  pavtie  gau- 
cne).  Je  demande  que  la  queftion  préalable  foie 
pofee  fur  les  queftions,  comme  elles  font  rédi- 
gées par  le  comité , ou  qu’il  nous  préfente  un  ou 
plufieurs  articles  qui  difent  expreffément  ce  que 
feront  les  parens  du  roi  , quels  font  les  droits 
dont  ils  jouiront , & ceux  dont  ils  ne  jouiront 
pas. 


M.  le  Chapelier.  Nous  adoptons  volontiers  la  pro- 
pofition  de  M.  Camus  , de  mettre  en  queftion  fi 
1 on  donnera  la  priorité  à l’avis  du  comité , tel 
qu  il  a été  imprime,  oui  ou  non.  Mais  nous  avons 
cru  remarquer  dans  l’affemblée  , & on  a même  de- 
mandé que  , pour  que  tout  le  monde  opinât  félon 
fa  nianière  de  penfer  , il  y eût  des  divifions  de 
queftions  ; or  , il  me  paroit  qu’il  y a trois  quef- 
tions diftinctes  dans  1 article  : la  première  eft  celle 
de  favoir  fi  les  princes Je  vous  demande  par- 

don J fî  les  membres  de  la  famille  royale  feront 


ja  laics-  vj.>. 

pour  parvenir  au  trône  5:  Téligibilite  aux  pjaces 
q'ue  le  peuple  donne  ; la  troifième  queftion  elt  de 
favoir  ii  un  titre  quelconque  leur  fera  derere  , oc 
enfin  quel  fera  le  titre. 

L'aflemblée  nationale  accorde  la  priorité  à cette 
manière  de  pofer  la  queftion. 

« Les  membres  de  la  famille  du  roi  pourront-ils 
exercer  les  droits  de  citoyen  aèlif  ? « 

L’aflemblée  confultée , décrète  l’affirmative. 

M Démeunier.  La  fécondé  queftion  a deux 
branches.  Il  faut  diftinguer  les  emplois  à la  nomi- 
nation du  peuple  , & ceux  à la  nomination  du  roi. 
Je  pofe  la  queftion  fur  la  première  partie. 

cc  Les  membres  de  la  famille  royale  feront-ils 
éligibles  aux  places  à la  nomination  du  peuple  . 

M.  Pétion  demandela  parole. 

La  majorité  de  la  partie  gauche  fe  lève  & demande 
à aller  aux  voix. 

M ée  préjident.  Que  ceux  qui  font  d avis  que^  les 
membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuvent  pas  etre 
éligibles  aux  places  à la  nomination  du  peuple  , le 
lèvent. 

L’épreuve  paroît  douteufe  à l’extrémité  de  la 
partie  gauche. 

M.  le  préfident.  Il  n’y  a que  trois  fecrétaires  au 
bureau  , l’un  penfe  qu’il  y a du  doute  , les  deux 
autres  & rooij  nous  croyons  quel’aflemblee  a décidé 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  n’etoient  pas 
éligibles  aux  places  à la  nomination  du  peuple. 

L’extrémité  de  la  partie  gauche  fe  lève  ^ &:  de- 
mande à grands  cris  l appel  nominal. 

M.  le  préftdent.  Je  vais  faire  une  fécondé 
e'preuve. 

La  fécondé  épreuve  paroît  encore  douteufe  à la 
même  partie  de  la  falle. 


M.  le  préfident.  L’avis  du  bureau  eft  le  même 
qu’à  la  première  épreuve  , & je  penfe  encore  que 
l’aflemblée  a décrété  la  négative. 

De  nouveaux  cris  s’élèvent  : L appel  nominal  , 
l’appel  nominal.  — Quelques  voix  ; A bas  , le  pre- 
fident. 

M.  Coroller.  Quittez  le  fauteuil  . Monfieur  le 
préfident  , fi  vous  ne  voulez  pas  obéir  à 1 af- 
feniblée. 

. L’appel  nominal  eft,  commencé. 
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M.  le  préfident.  Voici  le  réfultat  de  l’appel  no- 
minal , 167  voix  pour  la  négative  , 180  voix  pour 
l’affirmative.  L’aflemblée  nationale  a décrété  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  feroient  point 
éligibles  aux  places  & emplois  à la  nomination  du 
peuple. 

Séance  du  16  août  179^* 

M.  Démeunier.  La  troifième  queftion  qui  vous 
refte  à décider  relativement  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  , eft  celle  de  favoir  s’ils  pourront 
exercer  des  places  à la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  quatrième  eft  de  favoir  s’ils  auront  une 
dénomination  particulière',  enfin,  de  favoir  quelle 
fera  cette  dénomination. 

Avant  d’entrer  dans  cette difcuffion,  permettez- 
moi  une  obfervation.  Les  comités  ne  font  pas  allés 
chercher  des  exemples  chez  les  nations  étrangères; 
mais  l’on  a avancé  hier  un  fait  faux,  lorfqii’on  , 
dit  qu’en  Angleterre  les  membres  de  la  famille 
royale  n’avoient  point  de  titre  diftinêfif.  Ils  font 
pairs-nés;  ils  fiègent  de  droit  dans  la  chambre  des 
pairs.  Je  reviens  à la  queftion.  D’après  le  décret 
que  vous  avez  rendu  hier  , nous  fommes  obliges 
d’énoncer,  avec  fcriipuleSe  circonfpeêtion , celui 
d’au]ourdhui.  Il  eft  des  fonêtions  a la  nomination 
du  pouvoir  exécutif , qui  alfujettiflent  les  fonc- 
tionnaires à une  marche  établie  par  la  conftitu- 
tion,  & que  le  roi  ne  peut  changer. 

Nous  penfons  qu’il  n’y  a pas  d’inconveniens  à 
laifler  les  membres  de  la  famille  royale  ^exercer 
ces  fortes  d’emplois  , tels  que^  ceux  de  1 armee  , 
par  exemple  , s’ils  y ont  du  goût. 

Ils  feront  obligés  , comme  les  autres  citoyens  , 
à pafler  par  tous  les  grades.  Il  y a , a la  vérité  , 
des  places  de  l’armee  qui  font  au  choix  du  pouvoir 
exécutif;  mais  ce  n’eft  qu’au  dernier  degré  de  1 e- 
chelle , & après  qu’on  a été  long-tems  dans  les 
grades  fubalternes  qu’on  peut  y parvenir.  Main- 
tenant les  membres  de  la  famille  royale  pourront- 
ils  commander  en  chef  les  armées  ? Cette  queftion 
eft  plus  délicate  ; mais  puifqu’ils  ne  pourront  par- 
venir au  commandement  qu  apres  avoir  pafle  par 
tous  les  grades  inférieurs , d apres  les  réglés  de  I aiï- 
cienneté,ilnenousapasparu  qu’ily  eût  del’incqn- 
vénient.  Le  point  le  plus  difficile  étoit  de  favoir  s ils 
pourroient  être  miniftres.  Le  roi  eft  irrefponfable; 
par  une  fiftion  , il  eft  toujdurs  cenfe  faire  le  bien  , 
8c  vouloir  l’exécution  des  loix.  Les  miniftres  feuls 
font  refponfables  ; le  corps  légiflatif  a même  con- 
tre eux  une  adion  encore  deux  ans  après  leur  ini- 
niftère.  il  faut  donc  favoir  fi  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  n’auroient  pas  trop  d influence  ou  de 
prépondérance  pour  fe  fouftraire  a 1 acfion  du 
corps  légiflatif.  Votre  comité  a penfé  que  cette 
raifon  étoit  plus  que  dstsrminantepour  les  exclure 
du  mmiftère.. 
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La  queftion  des  smbaffadcs  n’eft  pas  fi  difficile  a 
réfoudre.  On  ne  peut  fe  diffimuler  qu'après  une 
certaine  époque  , lorfque  la  révolution  fera  affer- 
mie J la  France  n’aura  que  des  alliés  dans  la  plu- 
part des  cours  de  l’Europe.  Si  les  membres  de  la 
famille  royale  ont  à l’avenir  des  fentimens  patrio- 
tiques J comme  probablement  ils  les  auront , il 
n’y  aura  pas  encore  d’inconvénient  à leur  laiffer 
exercer  les  places  diplomatiques.  ( On  murmure). 
En  général , je  fuis  bien  étonné  qu’on  ne  veuille 
pas  fortir  des  circonftances  du  moment , quand  il 
s’agit  de  faire  une  conflitution  pour  des  fiècles.  Si 
l’on  veut  arrêter  l’article  conftitutionnel  relative- 
ment aux  circonflaijces  où  nous  nous  trouvons  , je 
crois  devoir  déclarer  qu’il  fera  extrêmement  vi- 
cieux. 

■ Quant  à la  dénomination , le  comité  s’eft  expli- 
qué. 11  a été  démontré  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  peuvent  être  compris  dans  la  claffe 
commune  des  citoyens } l’on  vous  a prouvé  que  la 
royauté  étoit  héréditaire  dans  cette  famille  , étant 
appelles  éventuellement  au  trône,  à la  régence  , j 
à la  garde  du  roi , par  les  feuls  droits  de  naiffance, 
& indépendamment  de  leurs  talens , ils  faifoient 
dans  l’état  une  claffe  féparée  ; & que  l’on  ne  crai- 
gne pas  que  la  dénomination  particulière  que  vous 
leur  donnerez  rappelle  des  diffinêtions  abulives  : 
le  vrai  moyen  de  les  extirper  , c’eft  de  les  réferver 
aux  membres  de  cette  famille. 

M.  Rewbell.  On  reprocha  hier  au  comité  de 
conflitution  & de  révifion  qu’ils  trouvoient  la 
conflitution  bien  foible  , puifqu’ils  craignoient  de 
la  compromettre  en  admettant  les  membres  de  la 
famille  royale  aux  places  qui  font  à la  nomination 
du  peuple.  Aujourd’hui  ces  mêmes  comités  trou- 
vent la  liberté  bien  robufle  , puifqu’ils  ne  la  croient 
pas  en  danger,  quand  même  l’armée  nationale  fe- 
roit  commandée  par  un  des  ci-devant  princes  du 
fang. 

J’ai  entendu  dire  autour  de  moi  que  la  nation 
pouvoit  déclarer  , par  l’organe  du  corps  legiflatif, 
qu’un  général  a perdu  fa  confiance.  Je  réponds  que 
le  corps  légillatifn’a  conflitutionnellement  le  pou- 
voir de  faire  cette  déclaration  que  pour  les  minillres; 
fecondement  que  ce  n’eft  qu’un  avertiffement.  Si 
le  pouvoir  exécutif  perfifte  , il  efl  évident  qu’il 
n’y  a point  de  loi  dans  la  conflitution  qui  puilTe 
vaincre  fa  réliflance. 

Hier  vous  avez  mis  les  membres  de  la  famille 
royale  dans  une  claffe  abfolument  diflinêle  & fé- 
parée. Il  ne  faut  pas  les  comparer  à de  fimjjles 
particuliers  pourvus  d’une  commiffion  du  pouvoir 
exécutif , parce  qu’ils  n’ont^as  de  garantie  à pré- 
fenter  pour  raffurerla  nation.  Les  agens  ordinaires 

pouvoir  exécutif  pouvant  opter  entre  leurs 
fonclions  & des  places  populaires  , peuvent  s’at- 
tacher à obtenir  de  ces  places  j à mériter  la  con- 
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fiancé  publique  j au  contraire , les  membres  de 
la  famille  royale  , qui  ne  tiennent  à la  nation  nî 
par  leurs  frères , ni  par  l’expeélative  d’aucune  place 
populaire  , ne  préfentent  aucune  efpèce  de  garan- 
tie. Il  efl  impoffible  qu’après  les  avoir  tellement 
féparés  du  refie  de  la  nation , vous  leur  confiez 
une  place  auffi  importante  que  celle  de  comman- 
dant de  l’armée  nationale.  Ils  ont  déjà  une  fonc- 
tion que  la  conflitution  leur  donne  ; elle  ell  trop 
belle  5 ils  en  font  trop  bien  falariés  pour  en  defirer 
une  autre.  On  vous  a dit  qu’en  Angleterre  ils 
lîègent  de  droit  dans  la  chambre  des  pairs.  En  ce 
cas,  mettez -les  dans  le  confeil  du  roi,  qu’ils  y 
aient  voix  confultative  , qu’ils  y déjouent  les  in- 
trigues des  minillres  ambitieux.  Lorfqu’ils  ne  fe- 
ront pas  dangereux  , je  ne  ferai  pas  plus  chiche 
qu’un  autre  à leur  donner  des  qualités , & je  con- 
fens  à ce  qu’ils  aient  le  titre  de  princes. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Dumetz  parle  contre  la  motion  faite  dé  fer- 
mer la  difcuffion. 

M.  Démeunier.  Donnez  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  voix  dans  le  confeil,  ce  feroit  la  del- 
truélion  entière  de  l’organifation  du  minillère, 
félon  moi , la  chofela  plus  ^angereufe. 

M.  Goupil.  Vous  avez  entendu  qu’on  vouloir 
vous  perfuader  que  par  votre  décret  d'hier  , vous 
aviez  feparé  les  membres  de  la  famille  du  roi  de 
la  nation.  Je  ne  fuppofe  pas  qu’on  ait  voulu  faire 
une  critique  indireète  de  ce  aécret  j mais  je  \ ous 
prie  d’obferver  que  vous  n’avez  pas  plus  féparé  les 
membres  de  la  famille  royale  de  la  nation  , què 
vous  n’en  avez  féparé  le  roi  lui-même.  Vous  avez  , 
fur  ma  propofition  , confacré  ce  principe  , que  les 
membres  de  la  famille  royale  ont  conllitutionnelle- 
mentune  vocation  publique  particulière  , celle  d’ê- 
treles  afflftans,  les  défenfeurs  & les  confeillers  du 
trône.  Mais  perfonne  de  nous  ne  prétendra  fans 
doute  que^e  roi  doive  être  forcé  par  la  conflitu- 
tion  de  donner  fa  confiance  aux  membres  dé  fa  fa- 
mille. Le  gouvernement  françois  efl  monarchique  : 
or , il  n’ell  point  compatible  avec  la  eonftitution 
monarchique  que  le  roi  ait  des  confeillers  qui  ne 
foient  pas  à fon  choix.  Que  les  membres  de  la  fa- 
mille cherchent  donc  à mériter  d’être  choifis  poul- 
ies afflftans , les  confeillers  intimes  , les  défenfeurs 
du  trône.  Je  demande  donc  la  queftion  préalable 
fur  l’amendement  de  M.  Rewbell  ; mais  je  pro- 
pofe  moi-même  un  amendement  fur  l’article  du 
comité  ; c’eft  que  les  membres  de  la  famille  royale 
né  puiflTenr  commander  les  armées  qu’avec  l’agré- 
ment du  corps  legiftatif. 

M.  Pétion.  Soyons  perfuadés  que  le  tems  vien- 
dra où  le  roi  aura  dans  notre  affemblée  légiftative 
comme  dans  le  parlement  d’Angleterre  , une  ma- 
jorité affurée.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  des 
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propofitions  à faire  , il  voudra  s’affurer  préalable- 
ment du  fuccès , & je  crains  bien  que  s'il  a trop 
fouvent  une  initiative  à exercer  fur  raflTémblee  na- 
tionale^il  ne  parvienne  à la  corrompre.Je  crois  en 
conféquence  que  nous  ne  pouvons  adopter  l’amen- 
dement de  M.  Goupil  J qui  donneroit  au  roi  pour 
la  nomination  des  membres  de  fa  famille  au  com- 
mandement des  armées , une  initiative  qu’il  ne 
peut  exercer  fans  danger. 

M.  Landine,  Les  membres  de  la  famille  royale 
ont  été  privés  de  toutes  les  places  données  par  le 
peuple  : dès-lors  il  me  paroît  qu’ils  ont  des  droits 
inconteftables  aux  places  qui  font  à la  difpofition 
du  roi.  Sans  cela  , au  lieu  d’étre  citoyens  aélils  , 
ils  feroient  les  perfonnages  les  plus  inaélifs  du 
royaume,  fi  le  roi  lui-même  a , comme  chef  fu- 
prême  de  I armée  , le  droit  de  commander  en  per- 
fonne  , pourquoi  ne  pourroit-îl  pas  la  faire  com- 
mander par  les  membres  de  fa  famille  On 

demande  à aller  aux  voix  ). 

L’aflemblée  ferme  la  difcuflion. 

M.  Salles.  Je  demande  la  queftion  préalable  fur 
l’amendement  qui  a été  propofé  par  M.  Goupil. 
Le  général  d’armée  doit  être  refponfable  j l’affem- 
blée  nationale  , fi  elle  en  confirmoit  le  choix  , 
prendroit  par-là  même  , fur  elle , une  partie  de  la 
refponfabilité  , ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  appuient 
cette  propofition. 

L’alfemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer fur  l’amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Rewèell  D’après  la  dé cifion  que  l’afTemblée 
vient  de  prendre , je  propofe  qu’il  foit  exprelfe- 
ment  dit  dans  l’article  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  pourront  être  généraux  d’armee. 
( On  demande  la  queftion  préalable  ). 

L’aflemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer  fur 
la  propofition  de  M.  Pi.e\vbeU. 

M.De  Cray. Si  l’afTemblée  délibère  fur  cette  pro- 
pofition J je  demande  que  ce  foit  pour  la  rejetter 
formellement.  J’ai  l’honneur  de  vous  rappeller 
qu’à  l’époque  de  la  minorité  de  Louis  XI\^  ^ le 
prince  de  Condé  fauva  la  France  d’une  invafion 
ëlrangère. 

M.  Dcmeunier , obtenant  la  parole  apres  de  lon- 
gues interruptions.  L’un  des  membres  de  la  branche 
d’Orléans , qui  eft  colonel  à préfent,  & qui  a com- 
mencé très-jeune  à fe  livrer  aux  évolutions  mili- 
taires 3 vous  convaincra  que  parmi  les  parens  du 
roi  qui  fe  dévoueront  au  métier  des  armes , il 

f)ouria  fe  trouver  autant  de  patriotifme  que  dans 
e refte  de  l’armée  } & je  vous  afiure  que  fi  vous 
o’oublieE  pas  pour  un  moment  les  émigrés  & les 
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fugitifs , votre  conftitution  ne  fera  qu’une  confti- 
tution  de  circonftance. 

M.  Barrere.  Je  voulois  appi^er  l’amendement 
de  M.  Goupil , qui  me  paroilloit  propre  à faire 
fraternifer  les  pouvoirs  & à les  rendre  fenfibles  à 
l’opinion  publique.  ( On  applaudit  ),  Si  l’aftemblee 
vouloit  ordonner  le  rapport  du  décret  par  lequel 
elle  a écarté  cet  amendementpar  la  queftion  préa- 
lable, j’yréduirois  mon  opinion;  finon  je  demande 
que  l’amendement  de  M.  Rewbellfoit  adopté. 

L’aflemblée  ordonne  le  rapport  du  decret  par 
lequel  l’amendement  de  M.  Goupil  a été  écarté. 

Cet  amendement  eft  décrété , conjointe.ment 
avec  l’article  du  comité , ainfi  qu’ils  fuivent  : 

« A l’exception  des  départemens  du  miniftère  ^ 
les  membres  de  la  famille  royale  font  éligibles  aux 
places  emplois  à la  nomination  du  roi  ». 

««  Ils  ne  pourront  commander  l’armée  qu’avec 
l’agrément  du  corps  lég  iflatif. 

M.  Merlin.  Je  demande  que  par  un  article  addi- 
tionnel l’amendement  de  M.  Goupil  foit  étendu 
aux  places  d’ambaflades.  C’eft  peut-être  dans  la 
carrière  diplomatique  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  feront  le  plus  dangereux  , à caufe  de 
la  grande  confidération  qu’ils  pourront  avoir  chez, 
l’étranger,  & parce  qu’une  guerre  eft  fouvent 
moins  dangereufe  que  des  intrigues  de  cabinet. 

M.  Regnaud.  Pour  intriguer  dans  les  cours  de 
l’Europe  , tout  le  monde  fait  qu’il  n’eft  pas  befoin 
ducaraélèred’ambaifadeur , & que  par  conféquent 
votre  decret  n’empêcheroit  pas  les  membres  de 
la  famille  royale  de  pouvoir  intriguer.  Tout  lo- 
monde  fait  aaflî  que  louvent  les  négociations  les 
plus  importantes  ont  befoin  du  fecret , 8c  non  pas 
de  l’éclat  d’un  décret  du  corps  légiflatif. 

M.  Dumeti.  Nous  avons  toujours  tout  rappelle 
à l’interet  national.  Je  demande  s’il  n’eft  pas  du 
plus  grand  intérêt  que  les  places  diplomatiques  ne 
foient  plus  acquifes  que  par  les  vertus  8c  les  talens, 
8c  que  les  membres  de  la  famille  royale  appren- 
nent à tout  rapporter  à l’eftime  de  leurs  concir 
toyens. 

Après  quelques  débats  , la  propofition  de  M. 
Merlin  eft  adoptée. 

M.  Démeunier  foumet  à la  délibération  l’arti- 
cle fuivant  ; 

^ Les  membres  de  la  farriille  royale , appelles 
éventuellement  à la  fucceflîon  au  trône  , porteront 
le  titre  de  princes  ».  ^ 

Plufieurs  minutes  fe  paflent  dans  le  filence. 

M.  Roberfpierre,  Puifque  je  fuis  forcé  de  parler 
çncore  fur  une  queftion  décidée , je  dis  que  ce 
titre  diftipéfif  eft  contraire  à votre  conftitution. 

Si 
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Si  vous  croyez  que  les  titres  foient  quelque  chofe 
d^-ibrolument  indifférejit  ^ pourquoi  ne  les  rétabli- 
riez-vous pas  tous?  Sbls  ont  quelque  importance, 
pourquoi  ne  voudroit-on  pas  examiner  cette  quef- 
tion  avec  la  plus  Icrupuleul'e  attention  ? Pourquoi 
donneroit-on  aux  membres  de  la  famille  royale 
d autres  titres  que  celui  de  leur  parenté?  Une  pre- 
mière violation  au  principe  n en  autorife-t-elle 
pas  beaucoup  dfmtres  ? S’il  faut  encore  nous  ac- 
coutumer à dire  M.  /e prince  de  Condé , M.  U prince 

de  Contl , Z'x Pourquoi  ne  dirions-nous  pas 

auffi  encore  M.  le  prince  de  Broglie  , 6>  M.  le  comte 
de  Lametk  ? ( Les  tribunes  applaudilTent  ).  J’invo- 
que donc  la  queftion  préalable  fur  la  propolîtion  du 
comité. 

M.  Camus,  Cette  dénomination  de  prince  , quoi- 
que  contraire  a vos  décrets,  ne  peut  pas  être  nui- 
lible  , fl  l’on  ajoute  en  amendement  la  difpofition 
fiuvante,  « laquelle  ne  pourra  leur  attribuer  aucun 
privilège , ni  empêcher  qu’ils  ne  foient  fournis 
aux  mêmes  loix  que  les  autres  citoyens..  « ( On 
applaudit).  ^ 
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un  degré  de  progéniture  au-delà  duQuel  il  ne  fera 
plus  permis.de  prendre  le  titre  de  prince. 

On  demande  la  queftion  préalable. 

M.  Goupil.  Je,  demande  que  les  aêJeS  par  lef- 
quels  feront  légalement  conftatés  les  naiftances  , 
les  mariages  & les  décès  des  princes  françois  , 
foient  prefenrés  au  corps  légifiatif  qui  en  ordon- 
nera le  dépôt  dans  les  archives. 

Cette  propofition  eft  décrétée. 

M.  Démeunier,  Je  vais  lire  la  rédadlioa  de 
rarticle  avec  les  ainendemens  de  MM.  Dandré  & 
Goupil. 

« Les  membres  de  la  famille  du  roi  , appelles 
a la  fucceflion  éventuelle  au  trône  , porteront 
leur  nom  de  baptême  fuivi  de  la  dénomination  de 
prince  françois.^  Les  adtes  par  lefquels  feront  léga- 
lement conftatés  leur  naiftance  , mariage  8e  décèsj 
feront  préfentés  au  corps  légillatif  qui  en  ordon- 
nera le  dépôt  dans  fes  archives  «. 


La  queftion  préalable  demandée  fur  l’article  des 
comités , eft  mife  aux  voix  ôe  rejettée. 

M.  Moîiero,  curé.  Puifqu’on  veut  abfolument 
donner  aux  parens  du  roi  le  titre  de  princes  , je 
demande  qu'ils  le  portent  après  leur  nom  , & non 
avant , qu’on  dife  , par  exemple  : M..  de  Csndé , 
prince,  non  le  prince  de  Condé.  ^ On  applaudit  ). 

M.  Salles.  J’appuie  l’amendement  du  préopi- 
mnt  ; il  n’y  a plus  de  principauté  de  Condé  , de 
Contl,  8cc.  Il  faut  dire:  princes  français. 


M.  Dandre.  Il  eft  vrai  que  le  mot  prince  mis 
avant  le  nom  d’une  pofTefti on  feodale  , rappelle 
des  idées  de  féodalité.  Je  demande  que  les  noms 
féodaux  pris  par  les  individus  de  la  famille  du 
roi , celfent  d’exifter  , 8c  qu’il  n’y  ait  plus  ni 
Artois  , mConde  , ni  Conti.  ( On  applaudit). 
Je  penfe  que  les  membres  de  la  famille  du  roi 
ne  doivent  avoir  aucun  nom  patronymique, 
qu  Ils  doivent  feulement  porter  leur  nom  de 
bapteme,  fuivi  de  la  qualification  de  prince  français. 
Ils  ne  s appellent  pas  plus  Bourbon  que  Caper  Si 
leur  nom  de  baptême  eft  Jacques  , eh  bien  ! on 
les  nommera  Jacques  , princes  français  C’eft  avec 
cet  amendement  que  je  confens  à l’adoption  de 
cet  article.  ^ 

M.  Demeunier,  Les  deux  comités  adoptent  l’a- 
mendement. ^ 

L affcmblée  c.onfultée  décrète  l’article  ainft 
amende. 

M.  Boufwn.  Vous  n’avez  fans  doute  pas  l’in- 
tention de  faire  des  tribus  de  princes.  Je  de- 
mande que  1 affemblée  veuille  bien  déterminer 
Afemblec  Nationale,  Tom.  U,  Débats, 


M.  Lanjuinais,  Je  demande  qu’à  la  place  des 
mots  nom  de  baptême  , on  mette  ceux-ci  : Nom 
patronymique.  L alfemblée  a déjà  adopté  cette  ex- 
preflion , qui  etoit  néceffaire  à caufe  des  différentes 
feétes. 

?vj.  Demeunier.  Le  nom  patronymique  eft  le 
nom  de  famille  j on  n’a  jamais  indiqué  ainfi  le 
nom  de  baptême.  Au  refte , on  peut  mettre  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi  porteront  le  nom 
qui  leur  aura  été  donné  dans  P aàe  de  leur  naiffance. 

La  rédaétion  de  l’article  eft  adoptée  avec  es 
changement. 

M.  Camus.  J’ai  propofé  de  décréter  que  » la 
dénonciatioa  de  prince  françois  ne  pourra  attri- 
buer aux  membres  de  la  famille  royale , aucur$ 
privilèges,  ni  les  empêcher  d’être  fournis  aux  mê- 
mes loix  que  les  autres  citoyens  »». 

, L’aftemblée  adopte  la  propolîtion  de  M.  Camus.’ 

N[.Démeunier.\ovi%  avez  maintenant  à révifer 
l’article  qui  porte  que  les  décrets  , en  matière  de 
contribution  , n’ont  pas  befoin  de  fanéfion.  Voici 
la  rédaéiion  que  nous  vous  propofons. 

^ ce  Les  décrets  du  corps  légillatif,  concernant 
l’établilfement , la  prorogation  8c  la  perception 
des  contributions  publiques , porteront  le  nom  üc 
'■  intitulé  des  loix  , 8c  feront  promulgués  8c  exé- 
cutés , fans  être  fujets  à la  fanétion.  Le  corps  lé- 
gillatif ne  pourra  inférer  dans  ces  décrets  aucuns 
difpofition  étrangère  à leur  objet  «. 

M.  Bouchotte.  Je  demande  qu’on  ajoute  après  ceS 
mots  •.  La  prorogation  & la  perception  , ceuxci  : La 
fufpenfioti  & la  fupprejjion. 
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M.  Pifon.  Je  ne  crc^s  pas  que  les  décrets  fur 
rétablifTement  des  contributions  doivent  être 
exempts  de  fanêlion  ; mais  je  penfe  que  cette 
exemption  doit  porter  fur  ceux  qui  font  relatifs 
à la  hxation  des  dépenfes  publiques  , au  nombre 
d'hommes  & de  vaifl'eaux , des  armées  ; enfin 
au  licenciement  des  troupes , lorfqu'après  avoir 
fcté  portées  au  pied  de  guerre  feront  ra- 

menées au  pied  de  paix.  Je  demande  la  queftion 
préalable  fur  l’article  du  comité. 

M.  Beaumeti.  11  s’agit  de  trouver  un  moyen 
pour  que  des  loix  qui  importent  egalement  a la 
liberté  publique  obtiennent  toute  leur  perfec- 
tion , & pour  empêcher  que  jamais  en  arrêtant 
les  impôts,  l’aêlion  du  gouvernement  ne  fe  trouve 
arrêtée.  Je  propoferois  , pour  remplir  ce  double 
but  , que  l’initiative  des  loix  fifcales  fût  remife 
aux  miniftres  , c’eft-à-dire  a ceux  par  lefquels 
vous  pouvez  connoître  vos  befoins  & vos  reflbur- 
ces.  Si  la  propofition  qui  fera  faire  ne  convient 
pas  au  corps  legiUatif,  il  k rejettera  , &en  adop- 
tera une  autre , pour  laquelle  la  fanêtion  ne  fera 

fas  nécelTaire.  Ainfi  on  ne  pourra  pas  arrêter 
adion  du  gouvernement , & vos  loix  fifcales  fe- 
ront  les  meilleures  polfibles , puifqu’elles  feront 
faites  par  le  concours  de  deux  pouvoirs  dépofitai- 
rçs  de  la  félicité  publique.  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  propofition  au  comité.  ( On  demande  à 
aller  aux  voix  fur  l’article  du  comité  ). 

M.  Duport.  On  a bien  accordé  trois  jours  à la 

difculTion  fur  le  mot  prince ( L’extrémité  de 

lapartie  gauche  fe  lève  8c  demande  à aller  aux  v oix 
fur  l’article. 

M.  h prévient  , en  fe  tournant  vers  V extrémité  de 
la  partie  gauche.  Vous  avez  déjà  voulu  me  faire  la 
loi  , vous  ne  me  la  ferez  point  cette  fois-ci. 

_ Trois  ou  quatre  membres  applaudiffent  j le  refte 
rit  : on  murmure. 

L’extrémité  de  la  partie  gauche  crie  pendant 
plufieur.s  minutes  : M.  le  préfident  confultez  l’af- 
femblée. 

M.  le  préfident.  M.  Duport  a commencé  fon, -opi- 
nion  

M.  Sillery.  Il  faut  rappellèr  M.  le  préfident  à 
l’ordre.  ( On  applaudit  dans  l’extrémité  de, la  par- 
tie gauche  ). 

M.  Regnaud-de-Saint-Jean-d’Angely,  M.  le  pré-: 
fident  n a pas  le  droit  d’accorder  la  parole  à quel- 
qu  un  rnalgré  l’affemblée  ; mais  un  petit  nombre 
d individus  n ont  pas  le  droit  non  plus  d’empê- 
cher les  membres  de  l’affemblée  d’énoncer  leur 
opinion  , quand.  M.. Sillery  fe  permet  d’inter- 
rompre  

NL  le  préfident.  Je  yzh  confulter  l’affembiée. 
L.alTemblée.  décide  que  M.  Duport,  fera  eatendu. 
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M.  Duport.  L’article  que  vous  propofé  le  comité'’ 
de  confritution  eft  neut , 8^  on  ne  peut  pas  dire 

Îue  vous -ayez  encore  rien  préjugé  à cet  égard.' 

•oit-on  lailiér  le  corps  legillatif,  qui  n’eft  fufcep- 
tible , ni  en  malTe,  ni  par  fes  membres  pris  indi- 
viduellement , d’aucune  refponfabilité  , établir 
feul  des  impôts  fur  la  nation.  Voilà  le  véritable 
état  de  la  queftion  ; cela  ne  peut  pas  être  , car  if 
ne  s’agit  pas  ici  feulement  du  confentement  de 
l’impôt;  il  renferme,  dans  fa  répartition,  des 
chofes  importantes.  Si , par  exemple  , une  lé-gifta- 
ture  vouloir  rétablir  les  vifites  do  miciliaires , que 
vous  avez  avez  abolies 

Le  renvoi  au  comité  eft  ordonné." 

Séance  du  x~j  août  J791 . 

M.  Beaumet[.  Vos  comités  de  conftitution  Zi 
de  révifion  , de  concert  avec  celui  des  contribu- 
tions publiques , ont  reconnu  qu’il  ne  pouvoir  y 
avoir  de  difficultés  à l’égard  des  décrets  en  matière 
de  contributions  publiques  , que  dans  la  manière 
de  s’exprimer.  Ils  fontprefqu’unanimement  conve- 
nus de  laiffer l’article  tel  qu’il  vous  a été  préfenté 
hier  , d’en  ajouter  deux  autres , & de  faire  à l’ai.* 
ticle  V de  la  feéfion^IV  du  chapitre  II,  un  amen- 
dement qui  confifteroit  à charger  les  miniftres  de 
donner  leur  opinion  fur  les  moyens  de  faire  an* 
nuellement  les  fonds  néceftaires  pour  pourvoir  aux 
dépenfes  de  l’état.  Cet  amendement  peut  être  le 
premier-objet  de  votre  deliberation. 

M.  Monero , curé.  Cette  difpofition  eft  inutile  , 
puifque  lés  miniftres  feront  admis  dans  l’alfemblée, 
& pourront  être  entendus  fur. les  chofes  relatives 
à leurs  fonétions. 

M;  Barrere.  Je  dérriande  fi  l’intention  de  l’af- 
femblée  eft  de  laifter  établir  une  difcuffion  fur  une 
propofition aufti  dangereufe.  ( Plufieursvoix  ; Oui, 
oui  ).  En  ce  cas  , je  demande  que  l’addition  propo- 
fée  à l’article  V delafedionlV  du  chapitre  II,  ne 
foit  point  adoptée  ; car  demander  l’opinion  des 
miniftres  fur  les  contributions  à établir  , c’ell 
donner  aux  miniftres  la  véritable  initiative  des  loix 
fifcales. 

M.  Beaumef]^.  Sans  doute  ; & nous  ne  nous  en 
défendons  pas  , c’eft  une  chofe  convenue. 

M.  Barrere.  Si  je  voulois  rendre  les  miniftres 
bien  puilfans , fi  je  voulois  dégrader  ou  annuller 
le  corps  légiilatif , fi  je  voulois  réunir  bientôt 
tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif, fi  j’avois  le  deffein  de  transformer  l’aftem- 
blée  nationale  en  un  ci-devant  parlement  de 
.France  , je  viendrois  appuyer  l’opinion  de  MM. 
Beaumetz  8c  Duport,  tendant  a donner  au  roi, 
c’eft- à-dire  aux  miniftres  , l’initiative  de  la  propo- 
■fuioü  des  contributions  publiques. 

. L’ancien  régime  refpeéloit  nxieux  les  droits  qi^e 
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Te?  orateurs  que  je  combats  ; l’ancien  régime  vit  ] 
«ies  parlemens  refufer  l’impôt,  en  difant  qu’il n’ap-  | 
partenoit  qu’à  la  nation  alTembiée  de  s’impofer  j 
& voila  le  germe  de  la  révolution  aduelle.  Com- 
ment peut-on  l’oublier  en  un  inftant  ? 
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L ancien  régime  vit  le  roi  &Ies  miniftres  recon- 
noitre  le  grand  principe  , qu’à  la  nation  feule  ap- 
partient le  droit  inaliénable  de  confentir  les  con- 
tributions publiques  ; & cette  maxime  déjà  confa- 
cree  par  les  parlemens  , les  ennemis  naturels  des 
droits  nationaux , fut  folemnellement  confacrée 
ans  es  lettres -patentes  de  la  convocation  de  ce 
qu  on  appelloit  les  états-généraux.  Comment  a-t- 
de  vous  faire  oublier  cette  maxime 
fiecles  , & dépofée  même  dans  le 
bureau  de  1 aflemblee  nationale 

Quels  font  donc  les  motifs  qui  ont  pu  faire  pro- 
pofer  de  donner  au  roi  l’initiative  fur  les  contri  ■ 
fini®"®  Seroit-ce  parce  que  le  roi  a la 

Jandion  fur  la  legidation  ? Mais  les  loix  fur  l’impôt 
nefont  pas  a proprement  parler,  la  légiflationj  c’eft 

erand^JY^  r paternelle,-  c’eft  une 

g nde  dilpolition  d économie  politique  ; c’eft  une 
contribution  divifée  entre  les  membres  d’une 
famille  elle-même.  Le  roi 

mîre  fur  tout  , qu’un  fondion- 

mire  public,  qu  un  commis  pour  faire  percevoir 
ce  que  la  famille  a impofé  fur  fes  membre. 

Vous  ayez  vous-mêmes  reconnu  le  principe  le 

du  iT  ' Paralyfâtes  ainfi  le  bras 

roi  te  "î-  * P"  maxime  facrée 

vous  deftechates  dans  fes  mains  les  fources  du 

ugÏ  que  le  premier 

U âge  que  1 aifemblee  nationale  devoir  lire  du 

Ta  wJdeT  .recouvroit , étoit  d’affurer 

elle  feule  publioue,  en  légitimant 

vous  avP7  des  impôts  alors  exiftans } 

vous  ayez  vous-memes  exécuté  ce  principe  déjà 

ndlemeïS'  & foleni- 

Ta  naHo^  P^'j  ^P^^s  les  alTerablées  de 

contributfons”d^^^^i  ‘"terdit  toute  levée  de 

contributions  dans  le  royaume , fi  elles  n’ont  été 

n;,r  ^ accordées 

par  1 aflemblée  de  la  nation.  ^coraees 

metefte'  > c-eII4-dire  fpontané- 

r ‘Mélangé  de  volonté  étrangère 
S impofer  feule  eft  un  droit  national  ; s’impofS  à 

Sd  fu?  oaToîJ^  P'^“  ’ P°“’'  la  fomme 

^ui  lui  paroit  convenable  à fes  befoins , voilà  le 

'S-"  l-ouveraineté  nationale! 

roient-inbrL^rf”",®'*  repréfentans  , fê- 
les projets  , les’  fjftémes°de^  fis  mîniiîres'p'Scé’ 

IrnlkTSn^tlaulf 

L’uiitiati  ve  des  loix  eft  refufée  au  roi  par  la  conf-  • 


titution , quoique  la  conftitution  lui  accorde  la 
veco  mrles  loix.  Comment  donc  lui  accorderiez- 

S n'eft  j.inuis  pré- 

fente  qu  a fon  acceptation  -il  y a deux  années 
que  vous  avez  vous  - mêmes  donné  l’exécution  à 
ce  principe  i d y a deux  ans  que  vous  avez  établi 
I indépendance  des  repréfentgns  de  h nation  fuî 
cet  objet  & aujourd’hui  l’on  vous  propofe  de  les 
a/feryir,  & cela  pour  aggrandir  le  domaine  minif- 
tenel , pour  augmenter  J’influence  royale.  N’eft- 
ce  donc  pas  affez  que  de  lui  avoir  donné  la  propo- 
fition  des  objets  que  l’alfemblée  doit  prendre ^en 
confideration  , I initiative  fur  la  paix  & la  guerre 
la  nomination  des  officiers  de  la  t^éforerie  natio- 
nale, la  propofition  fur  les  commandemens  à don- 
ner  aux  membres  de  fa  famille,  faut-il  encore 
remplir  a fon  gre,  ou  deflecher,  d’après  fon  veto  , 
le  trefor  public  ? ( On  applaudit  ) Mais  à quoi  fer- 

minifti-â  du  roi 

dans  1 aflemblee  , d en  avoir  fait  une  efpèce  de 

^ fur  wusles 

Æ difpofition  fur  les  contributions 

publiques  eft  mauvaife  , impolitique  infuffifante 

Se"1n  ’ ™-«-^Vp-ndtom-if;a"s1a 

parole  ? Si  les  fommes  que  l’a/Temblée  décrétera 
pour  etre  impofees  , ne  fuffifent  pas  , le  miniftre 
des  contributions  ou  tout  autre , ne  fera-t-il  pas 
voir  1 erreur  ? ^ ce  concours  de  lumières  & d’ef- 
orts  ne  rend -il  pas  inutile  toute  initiative  , qui 

même  en 

pôt?  fon“  pplau%  “ 

Les  orateurs  qui  ont  demandé  cette  initiative  ’ 
femblent  convenir  du  danger  radical  d’alfujettir  à 
la  fanêtion  les  decrets  fur  les  contributions  publi- 
ques,  J aurai  donc  facilement  détruit  l’opinion  de 
1 initiative  , lorfque  j’aurai  prouvé  le  danger  plus 
grand  encore  de  cette  prérogative  nvniftériellê. 

En  effet,  M.Beaumetz  reconnoîtque  lafaniftioa 
de  ce  genre  de  décrets  eft  dangereufe  en  ce  fens 
quen  fufpendant  l’impôt,  l’aélion  du  gouverne- 
ment feroit  arrêtée.  Et  moi,  j’y  trouve  de  bien 

nJîTQ  Or^anric  m-Miv  TT»-»  . «i  /-  i 


Al  - - — — ^ tx  1 impôt  peie 

encore  fix  ans  fur  nos  têtes.  Un  impôt  noukau 
elt  créé  j il  peut  remplir  plus  facilement  le  tréfor 
public  5 c eft  encore  le  veto  qui  arrête  ce  bien- 
fait. C eft  ainfi  que  la  néceffité  de  la  fandion  fur 
les  decrets  d’impôt  feroit  le  plus  grand  fléau  de  la 
nation.  Ce  n’eft  pas  pour  cela  qu’on  fait  un  roi  & 
des  miniftres  , autrement  il  eft  bien  inutile  d’aftém- 
bler  les  repréfenrans  du. peuple. 

Auffi  s’eft-on  retranché  fur  l’initiative  qui , fous 
-quelques  afpeas,  femblepréfenter  plus  de  reffbur- 
ces  au  fyft^sme  & à l’innovation.  Mais  je  foutiens 
que  11  1 allemblee  accepte  l’initiative  miniftérielle, 

. e roj  peut  arrêter  1 aaiofl  du  gouvernement,  noa 

Z 'X 
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pas  par  un  veto  fufpenfif  ^ mais  par  un  véritable 
veto  abfolu,  par  un  veto  qui  ne  s'appliqueroit 
point  à une  détermination  prife  parle  corps  légif- 
latif,  mais  qui  plus  dangereux  encore  empêche- 
roit,  par  une  force  d’inertie,  le  renouvellement 
des  impôts  exiftans  & l’exiltence  des  impôts  à 
créer.  Pour  cela  le  minidre  , auquel  on  donne  le 
droit  de  propofer  -,  n’auroit  qu’à  fe  taire.  ( Il  s’é- 
lève des  murmures). 

Ainfi  donc  M.  Beaumetzva  direélement  contre 
fon  but , s’il  veut  réellement  empêcher  que  l’ac- 
tion du  gouvernement  ne  foit  jamais  fufpendue 
par  la  fufpenfioa  & l’interruption  des  impôts.  La 
nation  eft  feule  véritablement  intéreflee  à ne  pas 
laifTer  arrêter  l’action  du  gouvernement  qu’elle  a 
créée  pour  fes  befoins.  Les  miniltres  peuvent  • 
avoir  d’autres  intérêts , d’autres  deffeins , d’au- 
tres vues  que  la  confervation  de  la  liberté  de 
la  nation.  Le  fécond  objet  que  fe  propofe  M. 
Beaumetz  eft  de  procurer  à la  nation  les  loix 
fifcaleSj  les  meilleures  poffibles  , par  le  con- 
cours des  deux  pouvoirs , entre  les  mains  defquels 
repofent  la  profpérité  iz  la  liberté  publique,  il  ne 
nae  paroît  pas  plus  heureux  dans  fes  moyens. 
Quoi  ! vous  ne  pourrez  avoir  de  bonnes  loix  fif- 
cales  que  quand  elles  vous  feront  préfentées  par  des 
niiniftres  ! 

Quoi  ! pour  accroître  l’appanage  rniniftériel , 
vous  ôterez  à la  nation  la  partie  la  plus  précieule  , 
la  plus  inaliénable  de  la  fouveraineté  ! Quoi  ! pour 
doter  plus  avantageufement  des  miniftres , & ren- 
dre plus  précieufes  leurs  dépouilles  & leurS' pla- 
ces , vous  limiterez  le  droit  que  la  nation  doit 
Sr  veut  avoir  en  fon  entier  , de  déterminer  S:  de 
difpofer  à ion  gré  de  la  fortune  privée  de  tous  les 
citoyens!  Vous  avez  toujours  fenti,  & jufqu’à 
ce  moment  J’opinion  générale  de  l’aflémolée 
n’avoit  pas  plus  varié  à cet  égard  que,  l’opi- 
nion publique  ; vous  avez  toujours  fenti , dis-je, 
ti’en  matière  d’impôt  le  peuple  feul  avoit  lé 
roit  de  vouloir , &r  qu’aucune  volonté  ne  pou- 
Toit  toucher  , foit  pour  la  fufpendre  , foit  pour 
h modifier,  à la  volonté  générale  exprimée  par  les 
repréfentans  du  peuple.  Kh  bien  ! donner  l’ini- 
tiative aux  minilîres  , c’eft  leur  donner  tout-à- 
1 i-fois  le  droit  de  vouloir  avant  le  peuple,  & le 
moyen  le  plus  sûr  d’empêcher  que  la  volonté  gé- 
nérale folemnellement  exprimée  par  le  corps  légif- 
tit,  foitmifeà  exécution. 

Ne  peut-il  pas  arriver  que  le  miniftre  propofe 
une  loi  contraire  à la  liberté  individuelle  parce 
qu’elle  nécellite  à des  vifites  domiciliaires,  ou  à la 
propriété  publique  , parce  que  les  formes  de  per- 
ception feront  telles  que  les  frais  en  deviendront 
immenfês.  Le  corps  légiOatif  rejettera  cette  loi  , 

& en  décrétera  une  autre.  Le  roi  fanélionnera 
celle-ci  ; mais  les  miniftrès  n’exécuteront  pas  ; 
mais  les  percepteurs  ne  percevront  pas , & l’on 
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viendra  vous  dire  : Votre  loi  ne  vaut  rien,  vous 
le  voyez  , la  nôtre  étoit  bonne  , & fi  vous  ne 
l’aviez  pas  rejettée , le  tréfor  national  feroit  rem- 
pli. Il  feroit  rempli , je  le  crois  , mais  la  liberté 
publique  feroit  dégradée.  (On  applaudit  ).  Elle  le 
feroit  encore,  & d’une  manière  plus  redoutable 
par  une  autre  caufe  de  l’inexécution  de  la  loi  j 
voici  de  nouveaux  dangers. 

Un  miniftre  qui  voudroit  fe  popularifer  ou  po- 
pularifer  le  pouvoir  exécutif,  èc  dëpopularifer  le 
pouvoir  légiflatif , en  auroit  un  moyen  bien  af- 
furé.  Il  préfenteroit  une  loi  fifcale  , infuffifante  &c 
très-légère  à fupporter.  Le  corps  légiflatif  en  dé- 
créteroit  une  fuffifmte  & plus  confidérable.  Alors 
le  contribuable  qui , pendant  trop  long-tems  en- 
core, aura  trop  peu  de  lumière  pour  découvrir 
toujours  fon  véritable  intérêt,  ne  verra  plus  qu’un 
bienfaiteur  dans  le  miniftre;  & dans  le  corps  lé- 
giflatif, des  repréfentans  oppreflTeurs , odieux  ou 
coupables.  Vous  ne  doutez  point  qu’ alors  il  ré- 
fiftera  à la  loi  ; vous  ne  doutez  point  que  le  mi- 
niftre ppurroit  favorifer  par  mille  moyens  indireèls 
fa  réfiilance,  & que  fa  popularité,  s’établilî'ant  fur 
l’inexécution  même  de  la  loi , & fur  la  détreflTe  du 
tréfor  public,  ne  parvînt  peut  être  à Oj'primer 
rout-à-h-fois,  car  ils  font  inféparablos , & les  re- 
préfentans & la  liberté  du  peuple.  ( Onapplaudit.) 

Telles  font  les  conféquences  prefqu’inévitables 
de  l’mi'iative  miniftérielle.  Car  ce  ii’eft  point  à 
vous  qu’il  faut  le  diflîmuler,  le  pouvoir  exécutif 
léra  toujours  l’ennemi  du  pouvoir  légiflatif , & lui 
fera  tout  le  mal  qu’il  pourra  lui  faire.  C’eft  un 
combat  établi  entre  ces  élémens  politiques. 

Or,  d’après  cette  lutte  inévitable,  8c  dans  le 
fyftême  même  de  M.  Beaumetz  , l’aêlion  du  gou- 
vernement fera  interrompue  , non-Culement  parla 
jfufpenfion  de  l’impôt,  mais  encore  par  fa  nullité. 
Non-feulement  le  concours  des  deux  pouvoirs  ne 
produira  pas  des  loix  meilleures , car  l’ufage  fou- 
vent  perfide  de  l’initiative  ne  fera  rien  pour  la 
bonté  de  la  loi , fi  la  perfidie  eft  reconnue , 8r 
corrompra  la  loi , fi  la  perfidie  triomphe;  mais  en- 
core ce  concours , fi  bizarement  imagmé , fera  , 
dars  la  main  des  miniftres,  l’arme  la  plus  dange- 
reufe,  8c  n’entraînera  avec  lui  que  l’inexecution 
des  loix  fifcales,  ravililfement  des  repréfentans 
de  la  nation  , l’aggrandifiTement  incalculable  dfe 
la  puilfance  miniftérielle  , ou  de  la  prérogative 
royale.  (On  applaudit  y. 

On  vous  a dit  hier  que  cette  queftion  eft  neuve: 
eh  ! vraiment  , on  n’avoit  jamais  douté  en  France 
du  principe,  même  fous  les  parlemcns  8c  inren- 
dans.  Aujourd’hui  tout  a des  faces  nouvelies. 
Le  progrès  des  lumières  nous  permet  de  faire 
voir  que  les  objets  les  plus  fimples  ont  pluficurs 
faces,  8c  l'efprit  éïl  parvenu  à obfcurcir  les  pria- 
, cipes  les  plus  clairs. 


A C T 

On  vous  a dit  que  cette  queflion  eft  encore 
neuve  ; elle  ne  l’étoit  déjà  plus  le  17  Juin  1785), 
quand  vous  avez  recréé  par  une  aétion  fublinaej 
par  un  adte  énergique  de  la  puilTance  dont  vous 
veniez  de. vous  inveftir  en  vous  conftituant  af- 
femblée  nationale , quand  vous  avez  recréé  dis- 
je  j tous  ces  impôts  ^ dans  l’organifation  defquels 
le  defpotifmé  avoir  accumulé  toutes  les  vexa- 
tions Sc  toutes  les  injuftices.  Crûtes  vous  al<.rs 
avoir  befoin  de  la  ûandtion  du  roi  f Le  roi  crut- 
il  pouvoir  ajouter  quelque  chofe  à la  volonté  na- 
tionale que  vous  veniez  d’exprimer  ? Non  ; cette 
idée,  que  Timpôt  doit  être  le  réfultat  de  la  vo- 
lonté du  peuple,  & du  peuple  feul , étoit  telle- 
ment élémentaire , tellement  évidente  qu’elle 
y parut  inconteftable  au  peuple  comme  au  roi.  Ce 
fut  fur  cette  vérité  que  votre  décret  fut  alors 
établi.  \"ous  aviez  refpedté  & confacré  la  vo- 
lonté du  peuple  , & votre  décret  fut  refpedté 
comme  elle.  C’eft  de  cette  vérité  feule  que  je 
reclame  aujourd  hui  l’application  ; & Il  l’affem- 
blée  nationale,  après  des  travaux  11  glorieux, 
Sc  de  11  grands  triomphes  , fe  croit  encore  la 

{)uiflance  de  conferver  les  principes  qu’elle  avoir 
e 17  Juin  1789,  l’adoption  de  l’article  propofé 
par  les  comités  n’ell  pas  douteufe.  (On  applau- 
dit). J’invoque  , en  tinilTant  , la  raifon  & les 
principes  de  ces  braves  députés  des  ci-devant 
communes,  qui  n’ont  jamais  dprivé  du  chemin 
de  la  juftice  & de  la  liberté  5 j’invoque  leur 
réunion  contre  un  fyftême  perfide  qui  tend  à 
mettre  tout  le  pouvoir  & la  force  de  la  nation 
dans  les  mains  du  roi  & des  miniftres , qui  leur 
permet  de  delTécher  à leur  gré  le  tréfor  public  ; 
d’altérer  par  des  loix  fifcales  , la  liberté  civile , 
& de  défavorifer  les  repréfentans  du  peuple,  qu’on 
voudroit,  je  crois  , transformer  en  alTemblée  des 
notables.  Je  conclus  à ce  que  l’afl'einblée  rejette 
l’addition  propofée  à l’article  5 de  la  feélion  4 
du  chapitre  2.  ( On  applaudit  à plufieurs  reprifes. 
»—  On  demande  à aller  aux  voix  ). 

M.  Lavie.  Je  demande  que  la  difcufîlon  foit 
fermée.  Nous  n’avons  tait  la  révolution  que  pour 
être  maîtres  de  l’impôt , & j’invite  les  membres 
des  ci-dcvant  communes  à s’en  reflouvenir. 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent 
Tivec  chaleur  à aller  aux  voix,  & interpellent  le 
préfident  de  mettre  aux  voix  la  propofition  de 
fermer  la  difcuflion. 

M.  Lavie.  On  veut  nous  arracher  partiellement 
notre  liberté. 

M.  h préfident.  On  a fait  la  motion  de  fermer 
la  ailcutfion  -,  M.  Beaumetz  avoir  la  parole. 

M.  Beaumeti.  Je  demande  la  parole  fur  cette 
motion  de  fermer  la  difcufiion. 

M.  le  préfident.  Je  mets  aiu  Yoix  li  M.  Eeau- 
«netz  fera  entendu. 
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M.  Gourdan,  L’afiTemblée  ne  doit  jamais  déli- 
bérer fur  des  queftions  qui  outragent  auflfi  violem- 
ment les  décrets , les  principes  &:  la  liberté.  Je 
demande  qu’on  mette  aux  voix  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  la  difcuifion  fera  fermée. 

L’aflemblée  confultée  , ferme  la  difcuflion. 

M.  Démeunier  demande  la  parole. 

L’afifemblée  décrété  la  propofition  de  M.  Bar-* 
rere. 

M.  BeaumetT^.  Avant  de  foumettre  à l’afTemblée 
les  articles  dont  fes  comités  m’ont  particulière- 
ment confié  le  rapport,  je  demande,  puifqu’on 
ne  m’a  pas  permis  de  réfuter  M.  Barrere  , que 
fon  difcours  foit  imprimé. 

L’alTemblée  ordonne  l’impreffion  du  difcours  de 
M.  Barrere.  • 

On  demande  auprès  de  la  tribune , que  M.  Bar- 
rere dépofe  fon  difcours  fur  le  bureau. 

M.  Barrere.  Je  crois  que  les  membres  des  co- 
mités fe  rendent  affez  de  jiiilice  pour  croire  qu’ils 
n’ont  pas  plus  de  droit  de  fufpeéter  ici  ma  probité 
que  mon  civifme  ; cependant  je  confens  à dépofer 
mon  difcours  fur  le  bureau  : le  voilà. 

M.  Bioiat.  M.  Barrere  doit  reprendre  fon  dif- 
cours ; nous  ne  pouvons  fouffrir  la  propofition 
injurieufe  qui  lui  a été  faite.  Les  orateurs  dont  l’af- 
femblée  a fait  imprimer  les  difcours  ont  toujours 
eu  le  droit  d’en  fuivre  eux-mêmes  l’impreflion. 
Je  demande  qu’afin  que  M.  Barrere  ne  faffe  au- 
cune difficulté  de  reprendre  fon  difcours  , l’af- 
femblée  témoigne  le  mécontentement  qu’elle 
éprouve  en  paffant  à l’ordre  du  jour , fur  une 
indécente  propofition.  ( On  applaudit.  ) 

L’afiemblée  paffe  à l’ordre  du  jour. 

Les  cinq  articles  fuiyans  font  décrétés  fans  dif- 
cuffion. 

Décrets  en  matière  de  contribution  , exempts  de  fanc- 
tion. 

Les  décrets  du  corps  légiflatif , concernant 
l’établifTement,  la  prorogation  & la  perception 
des  contributions  publiques  , porteront  le  nom 
& l’intitulé  des  loix  , & feront  promulgués  & 
exécutés,  fans  être  fujets  à la  fanétion.  Le  corps 
légiflatif  ne  pourra  inférer  dans  fes  décrets  aucune 
difpofition  étrangère  à leur  objet. 

Sur  les  corps  adminifiratifs. 

Les  adminiftrateurs  répartiront  les  contribu- 
tions diredes  , & furveilleront  les  deniers  pro- 
venant de  toutes  les  contributions  ô:  revenus 
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publics  , dans  leur  territoire.  Il  appartient  au 
pouvoir  légiflatif  de  déterminer  les  règles  & le 
•mode  de  leurs  fonélions  , tant  fur  les  objets  ci- 
deflus  exprimés  , que  fur  toutes  les  autres  par- 
ties de  l’adminiftration  intérieure. 

Quant  aux  décrets  portant  établi ffement  d’im- 
pôts , qui  prefcriront  des  peinrs  autres  que  des 
peines  pécuniaires  j ils  feront  fournis  à lafanélion. 

Sur  h pouvoir  judiciaire. 

Art.  I.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer 
• définitivement  leurs  conteftations  par  la  voie  de 
l’arbitrage  , ne  por.rra  recevoir  aucune  atteinte 
par  les  aétes  du  pouvoir  légiflatif. 

II.  Les  tribunaux  ne  pourront  recevoir  au- 
cune aélion  au  civil  y fans  qu’il  leur  foit  jufti- 
fié  mie  les  parties  ont  comparu  3 ou  que  le  de- 
mandeur a cité  fa  partie  adverfe  devant  les  mé- 
diateurs j pour  parvenir  à une  conciliation. 

Sur  la  force  publique. 

I, 'armée  de  terre  & de  mer  3 & la  troupe 
.defiinée  à la  fûreté  intérieure  3 font  foumifes 
à des  loix  particulières 3 foit  pour  le  maintien  de 
da  difcipline  3 foit  pour  la  forme  des  jugemens  3 
& la  nature  des  peines  en  matière  de  délits 
militaires. 

Sur  la  propofition  de  M.  Larochefoucault  3 
Taffemblée  décrété  additionnellement  au  premier 
de  ces  articles  3 que  les  projets  de  décrets  fe- 
ront imprimés  à l’avance}  & fur  la  propofition 
de  M.  Freteau , que  les  états  des  contributions 
publiques  feront  imprimés  chaque  année. 

M.  Démeunier.  Comme  on  a demandé  la  parole 
■ fur  l’article  qui  fiiit  3 je  vais  3 avant  de  le  préfenter 
à l’a(remblée3  lui  faire  part  des  motifs  de  fes  co- 
mités. Ils  ont  penfé  que  la/loi  ne  devant  & ne  pou- 
vant garantir  aux  citoyens  que  leurs  droits  civils 
& politiques  3 les  fondions  des  légiflateurs  dé- 
voient fe  borner  à garantir  le  mariage  comme 
,un  contrat  civil  3 & à le  reconnoître  comme  un 
•QOBtrat  civil  feulement.  Voici  l’article  : 

Sur  l'état  des  citoyens. 

« La  loi  ne  reeonnoît  le  mariage  ^e  conîme  un 
contrat  civil.  Le  pouvoir  légiflatif  établira  pour 
tous  les  habitans  3 fans  diftindion3  le  mode  par 
lequel  les  naiirances3  mariages  & décès,  feront  _ 
fConftatés  5 & il  défignera  les  officiers  publics  qui 
en  recevront  & conferveront  les  ades. 

M.  Charrier  de  la  Roche.  On  vous  propiofe  un 
-projet  de  décret  dont  le  réfultaten  derniere  aua- 
lyfe  fwppofe  la  .féparabüité  du  mariage  entre  . les 


catholiques  > confidéré  comme  contrat  civil , & 
du  mariage  confidéré  fous  le  rapport  du  Sacre- 
ment. 

Sous  ce  double  rapport , les  pafteurs  de  l’é- 
glife  qui  font  lesminifires  du  mariage  , ont  deux 
titres  } ils  font  des  officiers  publics  & civils., 
dépofitaires  de  la  confiance  du  fouverain  , pour 
préfider  à l’ade  le  plus  elfentiel  de  la  fociété 
publique  3 & députés  par  la  loi  de  l’état  pour  en 
recevoir  le  ferment.  Ils  font  auffi  les  difpenfateurs 
dufacrement,  comme  miniftres  de  la  religion  ; 
cette  marque  de  confiance  précieufe  pour  les 
pafieurs , la  leur  retirerez  vous  ? Ils  ne  s’en  font 
pas  rendus  indignes , & j’ofe  dire  qu’ils  travail- 
leront deiormais  à la  mériter  de  plus  en  plus. 
Elle  leur  eft  néceffaire  , pour  le  fuccès  de 
leurs  fondions } 8c  le  fuccès  de  leurs  fondions 
eft  inféparable  à l’avenir  de  celui  de  vos  tra- 
vaux } vous  devez  faire  honorer  leur  miniftère  , 
comme  ils  doivent  de  tout  leur  pouvoir  faire 
refpeder  une  autorité  fouveraine.  Nous  fommes 
devenus  en  quelque  forte  votre  ouvrage.  Nous 
avons  befoin  de  tout  .votre  appui , & vous  avez 
auffi  befoin  de  toute  notre  influence}  nous  de- 
vons compter  jfur  la  protedion  de  l’autorité 
féculière  , comme  elle  doit  fe  repofer  fur  notre 
correfpondance.  Mais  la  bafe  de  cette  confiance 
réciproque  feroit  ébranlée  , ou  du  moins  fenfible- 
ment  affoiblie  , ii  dans  les  circonftances  vous 
nous  priviez  de  tous  les  moyens  falutaires  que 
nous  avons  eus  entre  les  mains  jufqu’ici  pour 
faire  le  bien  , & vous  attacher  les  peuples  que 
nous  avons  à connoître  dans  les  voies  du  falut 
par  les  liens  de  la  religion  , & vous  rifquez 
d’autant  moins  de  vous  en  rapporter  à nous  , 
que  fidelles  à la  loi  de  notre  miniftère , nous 
n’en  ferons  que  plus  attachés  à la  loi  de  l’état , 
& plus  animés  du  faint  amour  de  la  patrie , nous 
n’en  ferons  jamais  qu’un  ufage  utile  à fa  prof- 
périté.  Cet  accord  entre  nous  & vous  , eft  auffi 
néceffaire  que-  glorieux  & facile  à obtenir.  Vous 
avez  .befoin  de  la  religion  pour  confacrer  & faire 
bénir  dans  tous  les  cœurs  vos  immortelles  opé- 
rations } la  religion  a befoin  de  votre  appui  pour 
rallier  tous  les  citoyens  par  fes  fublimes  motifs  , 
au  but  commun  , la  félicité  de  la  patrie. 

Votre  droit , dans  la  queftion  particulière  que 
j’ai  traitée  , eft  inconteftable  } vous  pourrez  tou- 
jours en  faire  ufage  quand  il  vous  plaira  , quand 
vous  verrez  des  abus  indifpenfables  à réformer 
par  cette  voie,  dans  l’exercice  des  fondions  mixtes 
que  nous  exerçons  fur  le  mariage  au  nom  de  l’églife 
& de  l’état.  La  circonfpedion  , le  zèle  & la  cha- 
rité que  nous  apportons  dans  ce  miniftère  délicat , 
vous  répondent  de  notre  fidélité  , de  notre  em- 
preflfement  à favorifer  les  vues  fages  qui  vous 
animent.  La  piété , déjà  troublée  dans  plus  d’une 
ame  fidelle  , ne  fera  pas  alarmée , la  paix  de 
l’églife  ne  fera  pas  compromifes  vous  favez  ce. 
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Iss  tnalheurs  du  tetns  lui  ont  fait  percfrs  en 
refpedt  & en  confidérationdela  part  des  peuples  ; 
la  loi  qu’on  vous  propofe  , acheveroit  dans  ces 

«rconftancesd’aggraverfadifgrace.&roncroiroit 

voulu  la  punir  avec  éclat  devoir 
relilte  quelques  tems  à la  réforme  que  vous  lui 
avez  impofee , tandis  que  vous  ne  puniriez  que 
ceux  qui  vous  ont  été  fournis,  & cette  punition 
retomberoit  fur  elle  8c  fur  vous-mêmes.  Per- 
mettez qu  il  foit  dit  fur  cet  important  objet 
que  des  repréfentations  prelfantes , mais  modé- 
rées & refpeftueufes  , ont  obtenu  de  vous  ^ en 
^ églife  dont  vous  eüimez  les  bons 
miniltres,  & que  l’aigreur  Jes  injures  & la  viva- 
cité ne  mentent  pas  même  d’efpérer.  Votre  gloire 
n y perdra  rien , les  bons  citoyens  en  feront  con- 
loles^^Jes  âmes  pieufes  vous  en  feront  plus  at- 
tachées, & les  miniftres  de  la  religion  vous  con- 
lerveront  une  éternelle  reconnoifl'ance. 

Uétat  civil  des  mariages  contraélés  par  les  non- 
cathqliques,  peut  être  aifément  réglé  par  une  loi 
partKuliere  & femblable  à celle  du  mois  de  no- 
vembre 1787. 

Ainfi  pour  me  réfumer,  je  demande  que  Parti 
cle  en  queftion  ne  foit  pas  placé  dans  l'a^e  ^onüi- 
tutionnd  mais  ajourné  à une  autre  légiflature  , & 
qu  a fa  place  , il  foit  décrété  par  forme  de  régle- 
ment, que  le  pouvoir  légillatif  établira  un  mode  , 
ou  confervera  le  mode  établi,  pour  conftater  les 
aiflances  , mariages  & décès  de  ceux  qui  ne  pro- 
^jlent  pas  le  culte  catholique,  dont  la  nation  a 
mis  les  trais  au  rang  de  fes  premières  dépenfes. 

M:  Lanjuinais  Le  préopinant  ne  contefte  pas 
je  principe  j feulement  il  prétend  qu’il  y auroit  de 
1 mconvement  i établir  en  ce  montent  un  nouveau 
merle  pour  conftiter  les  nailTances  , tes  mariages  , 
erc......  Or  J obferye  que  ce  qu’on  propofe  ne  pré- 

établi^  le 

fera  fans  difbna.on  pour  tous  les  citoyens  3 cette 

entre  lailTe  ces  fondions 

enn^e  les  mains  des  ecclefiaüiques.  ( On  applau- 

pre'’ônfn,TpTrSel"‘  demaudent-ou 

L'affeinbléVferme  la  difeuffion,  8c  décrète  l’ar- 

S mais  avec  , la 

iubftitution  du  mot  confidhe^  à celui  de  recon- 

^éviiïon  avoit 

d aboid  porte  a quarante, le  nombre  des  journées 

t lT  eledeur.  D’apSs 

les  obxervations  faites  par  M.  Dauchy  & Pexamen 
du  noi^eaa  fyftême  "de  la  contrib'^aSon  mobT- 

tio^iî  n difpofl- 

îion  il  pvaurroit  fe  trouver  des  métayers  qui , réu- 

pii^Ie?  9^"litésrequifes,^neplieroient 

pont-les  quarante  journées.  lNous-avon§  difpoféla 
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loi  conaqutionnelle  de  manière  que  les  éledeurs- 
futfent  chojfis  entre  l’extrême  pauvreté  8c  l’excef- 
five  opulence.  Voici  l’article.  " ^ 

« Dans  les  villes  au-deffus  de  6,000  âmes , celle 

r,-r  ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué' 

valenr  à un  revenu  égal  à la 

valeur  locale  de  ijo  journées  de  travail,  ou  d’ê- 

tre  locataire  d une  habitation  évaluée  fur  les  mê- 
mes rôles  a un  revenu  égal  à là  valeur  de  100 
journées  de  travail. 

Dans  les  villes  au-deffous  de.  6,000  âmes  , celler 
etre  proprietaire  ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué 
furies  rôles  de  contribution,  à un  revenu  égal  à 
la  valeur,  de  i;o  journées  de  travail , ou  d’être  lo- 
cataire d une  habitation  évaluée  fur  les  mêmes 
de  travaü égald  la  valeur  de  loo-journées . 

Et  dans  les  campagnes,  celle  d’être  propriétaire  - 
ou  ufufruitier  d un  bien  évalué  fur  les  rôles  de 
contribution  a un  revenu  égal  à la  valeur  locale 
de  ijo  journées  de  travail , 8c  d’être  fermier  oa 
metayer  des  biens  évalués  fur  les  mêmes  rôles  à 
ïaifr^^^  ^ ^ 400  journées  de  tra- 

Après  quelques  débats , ce  décret  eft  adopté- 

Sur  jes'  obfervations  faites  par  M.  Rœderer  , 

1 aüemblea  adopte  l’article  fuivant  : 

La  conditioe  du  marc  d’argent  qui  avoit  .été 
exigee  pour  être  député  auxaflemblees  nationales 
elt  luppnmee  , fans  que  néanmoins  cette  fuppref- 
lïi?er^^^  s’appliquer  aux  élevions  qui  vont  être. 

Tous  lés  citoyens  aftifs  , tel  que  foit  leur  état , 
protelhon  ou  contribution  , pourront  être  choifis  . 
pour  reprefentans  de  la  nation. 

P heures  3 je  préviens 

1 aliernblee  qu  elle  a a fe  retirer  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  d’un  nouveau  préfident.  ( On  •' 
applaudit  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche  ). 

M.  Démeunier,  li  ne  refte  plus  que  les  articles 
ur  la  regence  eleêtive  que  nous  pouvons  décréter 
avant  la  fin  de  la  féance. 

Art.  prernmr.  Si  un  roi  mineur  n’avoit  aucuns 
parens  reuniffanrles  qualités  ci- defifus  exprimées  , . 
le  regent  .du  royaume  fera,  élu  ainfi  qu’il  vaétre' 
dit  aux  articles  fuivans. 

IL  Le  corps  légiflatif  ne  pourra  pas  élire  le  ré-  - 
gent;  ^ 

IIL  Les  éleêleura  de.  chaque  diftriâ:  fe  réunirone  • 
diftrid,  d’après  une  proclamatiôn  ‘ 
q^ui  fera  faite  dans  la  première  femaine  du  nouveau 

regoe,  par  ie.  corps-légillatif,  s’il  eiT réuni  &s’ii  •. 
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étoit  fépai’ë,  le  miiiiftre  delà  juftice  fera  tenu  de 
faire  cette  proclamation  dans  la  même  femaine. 

IV.  Les  éleêteiirs  nommeront  dans  chaque  dif-  , 
triêf,  au  fcrutin  individuel  & à la  pluralité  abfolue 
des  iuifrageSj  un  citoyen  éligible  à l'allemblée  na- 
tionale, auquel  ils  donneront,  par  le  procès-verbal 
de  réleêüon , un  mandat* fpécial,  borné  à la  feule 
fondlicn  d’élire  le  citoyen  qu’il  jugera  en  fon  ame 
& confcience  le  plus  digne  d’être  régent  du 
royaume. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  l’on  fublliiue  dans 
l’article  IV  à ces  mots  éligible  a l'ajfemblée  natio- 
nale , ceux-ci  : Domicilié  dans  le  diflrict. 

L’allemblée  adopte  les  articles  & l’anrende- 
tnent. 

M.  Démeunier  fait  leêture  des  articles  fui- 
ra ns  : 

V.  Les  citoyens  - mandataires  nommés  par  les 
diftriêls  feront  tenus  de  fe  ralTembler  dans  la  ville 
où  le  corps  légiflatif  tiendra  fi  féance  , le  quaran- 
tième jour  au  plus  tard  , à partir  de  celui  de  l’a- 
vénement  du  roi  mineur  au  trône,  8c  ils  forme- 
ront l’affemblée  éleêtorale  , qui  procédera  à la  no- 
mination du  régeiît. 

VL  L’éleêtion  du  régent  fera  faite  au  fcrutin 
individuel  8c  à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

VIL  L’affemblée  éleêlorale  ne  pourra  s’occuper 
que  de  l’éleftion , 8c  fe  féparera  aufîitôt  qu’elle 
fera  terminée.  Tout  autre  aae  qu’elle  entrepren- 
droit  de  faire  eft  déclaré  inconftitutionnel  & de 
nul  etfet. 

VIII.  L’affemblée  éleêlorale  fera  adrelfer  par 
fon  préfidentle  procès-verbal  de  l’éleêlion  au  corps 
légiflatif,  qui , après  avoir  vérilàé  la  régularité  de 
l’éleêlion,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par 
une  proclamation. 

Ces  décrets  font  adoptés.  ( On  applaudit  ). 

j\L  Démeunier.  Le  comité  de  révifion  vous 
préfentera  lundi  un  projet  fur  la  manière  dont 
l'acte  conflitutionnel  devra  être  préfenté  au  roi , 8c 
quelques  articles  fur  ce  qui  regarde  le  pouvoir 
conftituant.  On  relira  enfuite  tout  l’acte  confiitu- 
tionnel , 8c  on  examinera  s’il  n’y  a plus  rien  à y 
ajouter. 

Voyei  CONVENTIONS  NATIONALES  ET  AC- 
pEPTATIDN. 

Dans  la  féance  du  jeudi  premier  feptembre  , 
M.  Beaumetz  a fait,  au  nom  des  comités  de 
conftitution  8c  de  révifion , un  rapport  fur  le  mode 
de  préfentation  de  l'acte  conflitutionnel  au  roi , 
à la  fuite  duquel  il  a préfentés  les  articles  fuivans 
qui  ont  été  décrétés. 

^t.  J'L  fl  kn  HQmnaé  une  députation  pour 
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préfenter  l'acte  conftitutionnel  à l’acceptation  du 
roi- 

II.  Le'roi  fera  prié  de  donner  tous  les  ordres 
u’il  jugera  convenables  pour  la  garde  8c  pour  la 
ignité  de  fa  perfonne. 

III.  Si  le  roi  fe  rend  .au  vœu  des  François,  en 
adoptant  l'acte  conflitutionnel , il  fera  prié  d’indi- 
quer le  jour  8c  de  régler  les  formes  dans  lefqiielles 
il  prononcera  folennellement , en  préfence  de  l’af- 
femblee  nationale  , l'acceptation  de  la  royauté 
conllitutionnelle , 8c  l’engagement  d’en  remplir 
les  fonêtions.  V^oyei^  acceptation. 

Le  lendemain  quelques  difcufTions  fe  font  élevées 
relativement  à des  articles  additionnels,  8c  à quel- 
ques décrets  que  l’on  a jugé  à propos  d’inferer 
dans  l’acte  coaltitutionnel. 

M.  Regnaud.  Il  pourroît  s’élever  une  difficulté 
que  je  crois  de  la  fagefle  de  l’alfemblée  de  prévoir. 
Je  crois  qu’en  déléguant  aux  légiflateurs  le  droit 
de  convoquer  une  affemblée  de  révifion  , 8c  a 
celle-ci  le  droit  de  modifier  la  conftitution,  il 
eft  indifpenfable  de  décréter  que  l’exercice  de  ce 
pouvoir  ne  fera  pas  fujet  à la  lanêlion  du  roi. 

La  propofition  de  M.  Regnaud  eft  adoptée. 

M.  Saint-Martin.  Le  droit  de  faire  grâce,  ci- 
devant  exercé  par  le  roi , a été  fupprimé.  Il  eft 
eflentiel  que  ce  décret  foit  conftitutionnel.  C’eft 
un  droit  naturel  de  citoyens , de  n’être  fournis 
qu’à  une  juftice  uniforme  pour  tous. 

M.  Tronchet.  Vous  avez  décrété,  par  unearticle 
réglémentaire,  que  les  jurés  exerceroient , d’après 
des  formes  prefcrites,  le  droit  de  faire  grâce; 
d’après  cela,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  conftitu- 
tionnel , le  décret  qui  interdit  au  roi  l’exercice 
de  ce  droit;  car  fi  la  légiflature  retiroit  la  délé- 
gation aujourd’hui  faite  au  juré  , votre  article 
conftitutionnnel  ne  pouvant  être  changé  en  même* 
tems , ce  droit  n’exifteroit  nulle  part. 

M.  Panjuinais.  Il  eft  véritable  dans  la  nature 
même  des  chofes , que  le  roi  ne  doit  |)oint  avoir 
le  droit  de  faire  grâce.  Si  la  légiilature  ôte  ce  droit 
aux  jurés  , il  refte  toujours  beaucoup  de  moyens 
légaux  d’exercer  ce  droit  d’équité. 

M.  Lavie.  Je  demande  s’il  eft  ici  des  hommes 
qui  ont  envie  de  nous  faire  perdre  notre  tems. 

M.  Roberfpierre.  Il  eft  conftitutionnel  que  le 
droit  d’équité  ne  foit  exercé  que  par  les  formes 
légales  de  la  juftice.  Ce  droit  tenant  évidemment 
\ au  pouvoir  judiciaire,  il  eft  conftitutionnel  quil 
ne  foit  pas  exercé  par  le  roi. 

M.  Duport.  M.  Tronchet  a dit  avec  raifon , que 
l’aitiçle  qui  ôte  au  roi  l’exercice  du  droit  de 
' grâce 
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grâce  , efi:  corrélatif  à celui  qui  délégué  l’exer- 
cice de  ce  droit  aux  jurés  j on  ne  peut  donc  mettre 
dans  la  conlHtution  l’un  fans  l’autre. 

. Or  , lorfque  vous  avez  décrété  un  mode,  de 
jures  qui  contredit  Tinilitution  des  jurés  d^\n- 
geterre^  & celle  des  jurés  d’Amérique,  je  dis 
que  le  comité  ne  peut  prendre  fous  fa  refoonfa- 
piJite  que  l’afTen-iblée  même  ne  peut  pas  prendre 
fur  eue  de  faire  de  cette  inftitution  toute  nouvelle, 
& non  éprouvée  par  l’expérience,  un  article 
eonlhtutionnel...  J’ajoute  que  fi  vous  dites  que 
le  roi  ne  pourra  faire  grâce , il  faudra  dire  aulfi 
que  le  corps  legillatif,  que  les  juges,  ne  pourront 
taire  grâce..  Je  demande  que  fur  la  propofition 
de  M.  Saint-Martin,  on  palTe  à l’ordre  du  jour. 

L alTemblee  pafle  à l’ordre  du  jour. 

lit  la  dernière  difpofitioa  de  l’uÆe 

co.iJtttutionneL 

M.  Salles.  Je  demande  qu’au  lieu  de  dire  que 
les  autres  loix  feront  exécutées  jufqu’à  ce  qu’elles 
aient  été  révoquées,  je  demande  que  l’on  dife  que 
les  decrets  rendus  par  l’alfemblée  conftituante 
auront  force  de  loi  fans  avoir  befoin  de  fanêtion.  « 
Si  le  roi  pouvoir  refufer  fa  finétion  même  aux  dé- 
crets reglementaires  de  l’alfemblée  conflitiunte 
il  s enfuivroic  qu’il  pourroit  refufer  l’exécution 
precifement  des  décrets,  réglémentaires  les  plus 
necellaires , des  décrets  indifpenfables  à la  marche 
des  loix  conftitLitionnelies  que  vous  avez  établies 

La  propofition  de  M.  Salles  eft  adoptée. 

M.  Lanjuinais.  C’eft  ici  le  moment  de  dé- 
clarer, conformement  à la  motion  de  M.  Dupont 
quelacqnftitution  eft  terminée,  & qu’il  ne  pourra 
P us  y etre  rien  change.  Je  demande  que  cette 
motion  de  M.  Dupont  foit  à l’inftant  décrétée. 
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confultée  , décrète  , à l’unanimité 
ue  la  partie  gauche  & au  milieu  des  appbudif- 
femens  réitérés  des  tribunes , que  l'aèt  conflit 

chréemem.  ‘ ^ 

M.  pandré.  Je  demande  que  VaÜe  confihu- 

pTaudft  ^ 

U.  Rœderer.y appuie  la  propofition  de  M.  Dan- 
re,  & je  demande  , par  amendement , qu’il  foit 
nomme  a cet  effet  une  députation  de  85  membres. 

M.  Dar.drl.  Ma  motion  eft  qu’il  foit  envoyé 
le  pr^fi'dent  membres  choifis  par 

La  propofition  de  M.  Dandré  eft  adoptée. 

pas  terminés; 

^Jfemrlee  hauonale.  Tom.  U.  Débats, 


lî  nous  refte  encore  un  devoir  rigoureux  à rem- 
remet  reà  nos  fucceireius  un  coda 
de  legillation , compgfé  de  toutes  les  loix  faites 
dans  cette  feftion.  Quelques  uns  de  nous  pourroient 
ne  plus  fe  croire  lies  par  le  ferment  du  17  Juin 
lybp.  Je  demande  qu’il  foit  décrété  qu’aucun 
memore  ne  poun-a  s’abfenter  fans  congé  , comme 
il  en  a ete  par  le  pafié.  ( On  applaudît.  ) 

. Je  demande  en  fuite  que  , dès  qaë  la  conftitu- 
ti on  aura  été  acceptée  , ralfembléè  fe  conftitue 
en  aflemblee  legifiative.  Mais  je  me  réduis  quant 
a prelent  a dem.ander  que  ma  première  propo- 
lition  foit  mife  aux  voix. 

La  première  propofition  de  M.  Dedelai  eft  dé- 
crétée. 

M.  pleur.  Je  demande  la  plus  prompte  impref- 
lion  de  l’acle  confiitutlonnel  , '&  l’envoi  aux 
05  departemens. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

M.  Lavie.  Je  demande  que  la  lifte  des  députés 
qui  doivent  compofer  la  députation  , foit  faite 
lur  le  champ  , & que  lorfqu’il  en  aura  été  donné 
connoiffance  , la  féance  foit  levée. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

M Monpajfcn.  Je  demande,  moi,  que  celui 
qui  fera  charge  de  porter  la  parole  au  roi , au 
nom  de  la  députation  , faffe  préalablement  con- 
noitre  fon  difcours  à l’alfembiée. 

_M.  Dapré.  I!  eft  inutile  de  faire  de  difcours  au 
roi  , iJ  fufïic  que  la  députation  lui  dife  fimple- 
ment  1 objet  de  fa  miffion.  ^ 


JAaffemblée  décrète  qu’il  ne  fera  point  fait  de 
difc-ours  au  roi. 


M.  le  prefident  fait  kfture  des  membres  qui 
doivent  compofer  la  députation.  ^ 

Séance  du  jeuaz  ij  Septembre , 

M.  Darnaudat.  Etant  hier  chez  le  roi  avec  les 
autres  mehibres  delà  députation  qui  le  recorduifit 
au  chateau  , M.  le  garde  des  fceaux  me  remit 
en  ma  qualité  de  fecreraire,  l’expédition  de  l’^Æe 
confiitutlonnel , revêtu  de  la  fignature  du  roi  De 
retour  dans  cette  faile,  je  fus  fort  furpris  de  trou- 
yer  la  feance  levee  j je  témoignai  mon  inquiétude 
a piufieurs  membres  de  differens  comités  & je 
leur  demandai  où  je  pourrois  dépofer  VaSeconfii- 
tntionnel  II  me  fut  répondu  que  je  devois  le  earder 
jufqu  a la  première  féance , & que  ,’en  étok  ref- 
pqnfable.  Je  leur  affurai  qu’on  ne  m’enleveroit  ce 
depot  qu  avec  la  vie.  Aufll  je  ne  le  quittai  pas  ; 

je  le plaçois  toujours  contre  mon  fein,  & la  nuit 
dans  mon  ht.  Je  puis  déclarer  que  jamais  tréfor  n’a 

A a 
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été  mieux  gardé  par  un  feul  homme»  J aime  fans 
d-oute  bien  VaBc  conjiitutionnel  , mais  quelque 
forte  que  foit  l'affeaion  d’un  homme  j e’eft  une 
miffion  délicate  que  celle  d'être  un  dépofitaire  nf- 
ponfabU,  Je  conclus  à ma  décharge. 

L’afTemblée  ordonne  à M.  Darnaudat  de  dépofer 
l’expédition  royale  de  VaBe  eonfiitutionnel  aux 
archives. 

M.  Goa;>//.  Avant  que  l’alTemblée  nationale  pafTe 

à l’ordre  du  jour  , je  k prie  de  fixer  fon  attention 
fur  la  nécelTité  de  donner  à la  proclamation  de  la 
conftitution  toute  la  folennire  , tout  1 appareil 
qu’exige  un  aûe  de  cette  importance.  Je  derr^nde 
qu’elle  charge  fon  comité  de  conftitution  de  lui 
préfenter  des  vues  fur  cet  objet. 

M.  Regnaud , député  de  Saint  - Jean  - fAngély, 
Lorfqu’un  traité  de  paix  étoit  figné  , il  étoit  pro- 
clamé dans  la  capitale  par  des  héraults  d armes , 
& dans  toutes  les  viUes  du  royaume  par  des  olh- 
ciers  municipaux.  Il  faut  que  YaBe  eonfiitutionnel, 
qui  forme  aujourd’hui  une  alliance  nouvelle  entre 

cous  les  françois  & leur  chef,  foit  publie  avec 
toute  la  folemnité  poffible.  L’affemblée  nationale 
a décrété  qu’il  y auroit  des  fêtes  publiques  pour 
célébrer  l’epoque  de  la  révolution.  Je  demani^  , 
en  conféquence,  que  dimanche  prochain  , a Pa- 
ris , & dans  toutes  les  autres  communes  du  ro- 
yaume , le  dimanche  qui  fuivra  la  réception  de 
la  conftitution  , envoyée  par  le  roi , VaBe  conflit^ 
tionnel  foit  folennellement  proclame  ; qu  un  i e 
deum  foit  chanté  en  actions  de  grâces  & que  les 
municipalités  ordonnent  telles  fêtes  qu  elles  juge- 
ront convenables. 

M.  Fréteau.  J’ajoute  qu’il  eft  néceffaire  que 
cette  proclamation  foit  auffi  bientôt  connue  des 
puilTances  étrangères. 

M.  Duport.  Chez  tousles peuples, on  n’a  jamais 
manqué  de  donner  aux  fêtes  publiques  le  pand  in- 
rêtdesaêles  debienfaifance  & d’humaniteja  Pans, 
par  exemple,  on  délivroit  des  prifonnitrs  détenus 
pour  mois  de  nourrice.  Je  demande  , en  çonfe- 
quence  , que  la  proclamation  qui  va  etre  faite  di- 
manche prochain  à Paris  , foit  folennifee  par  la 
délivrance  de  ces  prifonniers,  qui  fera  faite  aux 
frais  du  tréfor  public. 

M.  Laniuinais.  Je  trouve  très-extraordinaire  que 
J’on  veuille  borner  cette  faveur  à la  capitale.  Je 
demande  quelle  foit  étendue  à toutes  les  commu- 
nes du  royaume  } mais  que  les  fr-ais  qu’elle  occa- 
fSonnera  foient  une  dépenfe  municipale.  ( On 
applaudit.  ) 

M.  Chabroud.  Je  crois  que  cet  aéle  de  bienfai- 
fance  doit  être  véritablement  exercé  par  la  nation 
elle-même  i c’eft  aux  comités  des  finances  & d’al- 
fiftance  pnblique  à nous  propofer  les  moyens  d y 
faire  participer  toutes  les  communes  du  royaume. 
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M.  Regnaud.  Je  viens  de  réunir  toutes  les  propo- 
»fitions  qui  ont  été  faites  dans  la  rédaêUon  fui- 
vante. 

•O  L’aflemblée  nationale  décrété  que  fescommil- 

faires,  pour  porter  les  décrets  à la  fanélion , fe 
retireront  pardevers  le  roi , pour  prier  fa  ma)  eue 
de  donner  des  ordres  pour  que  dimanche  prochain* 
dans  la  capitale , la  conftitution  foit  folennellemeM 
proclamée  par  les  officiers  municipaux  , & V 
foit  fait  des  réjouiffances  publiques  pour  célébrai; 
fon  heureux  achèvement  i 

Et  que  la  même  publication  folennelle  & les 
mêmes  réjouiffances  atentlieu  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  département  , le  dimanche  qui  fuivra  le 
jour  où  la  conftitution  fera  parvenue  officiellement 
aux  adnûniftrations  de  departernent  &c  dans  les 
autres  municipalités  , le  jour  qui  fera  fixe  par  un 
arrêté  du  directoire  du  departement. 

L’affemblée  décrété  que  les  prifonniers  détenus 
pour  dettes  de  mois  de  nourrice , feront  mis  en 
liberté  , & que  la  dette  pour  laquelle  ils  étoient 
détenus , fera  acquitée  des  fonds  du  tréfor 
public. 

Renvoie  aux  comités  des  finances  & de  mendi- 
cité , pour  préfenter  à l’affemblée  un  projet  pour 
faire  participer  les  départemens  à ces  actes  de 
bienfaifance. 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 

Conformément  à la  promeffe  du  toi  Se  au  de- 
cret qui  ordonnoit  la  publication  de  la  conftitution, 
cet  acte  eut  lieu  , Se  des  héraults  d armes  furent 
chargés  de  le  proclamer  dans  les  rues  & places  pu- 
bliques , par  la  levure  qu’ils  firent  de  la  pièce 
fuivante  , à haute  & intelligible  voix. 

Proclamation  du  roi, du  2.%  feptemhie  1791» 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  loi  conf- 
titutionnelle  de  l’état,  roi  des  François . a tous  les 
citoyens } Salut. 

J’ai  accepté  la  conftitution  j j emploirai  tous 
mes  efforts  pour  la  maintenir  & la  faire  exé- 
cuter. 

Le  terme  de  la  révolution  eft  arrivé  ; il  eft  tems 
que  le  rétabliffement  de  l’ordre  vienne  donner  à 
la  conftitution  l’appui  qui  lui  eft  main.enant  le 
plus  néctffaire  } H eft  tems  de  fixer  l’opinion  de 
fur  la  deftinee  de  la  France,  & de  mon- 
trer que  les  françois  font  dignes  d être  libres. 

Mais  ma  vigilance  & mes  foins  doivent  encore 
être  fécondés  par  le  concours  de  tous  les  amis  de 
la  patrie  & de  la  liberté:  c’eft  par  la  foumiffion 
aux  loix , c’eft  en  abjurant  i’efprit  de  paru  & toutes 
les  paffionsqui  l’accompagnent,  c’eft  par  une  heu- 

[ reufe  réonion  de  fentimens , de  vœux  Ôc  d et- 
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forts  que  la  cor.ftitutioti  s'affermira , 8c  que  la  na- 
tion pourra  jouir  de  tous  les  avantages  qu’elle  lui 
garantit. 

Que  toute  idée  d’intolérance  foit  donc  écartée 
pour  jamais  ; que  le  defîr  irréfléchi  de  l’indépen- 
dance ne  foit  plus  confondu  avec  l’amour  de  la 
liberté  ; que  ces  qualifications  injurîeufes  avec 
lefquelles  on  cherche  à agiter  le  peuple  , foient 
irrévocablement  bannies  : que  les  opinions  reli- 
gieufes  ne  foient  plus  une  fource  de  perfécutions 
& de  haines  j que  chacun  ^ en  obfervant  les  loix  j 
puiffe  à fon  gré  pratiquer  le  culte  auquel  H eft  at- 
taché; & que  de  part  8c  d’autre  on  n’outrage  plus 
ceux  qui  en  fui  vant  des  opinions  di6férentes,croyent 
obéir  à leur  confcience. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d’éviter  les  excès  dans  lef- 
quels  l’efpric  d’exagération  pourroit  vous  entraî- 
ner , il  faut  encore  remplir  les  obligations  que 
l’intérêt  public  vous  impofe  ; une  des  premières, 
une  des  plus  elTentieiles  , eft  le  paiement  des 
contributions  établies  par  vos  repréfentans.  C’eft 
pour  le  maintien  des  engagemens  que  l’honneur 
national  a rendus  facrés  , pour  la  tranquillité  in- 
térieure de  l’état , pour  fa  sûreté  au-dehors  , c’eft 
pour  la  ftabilité  même  de  la  conftitution,  que  je  vous 
rappelle  ce  devoir  indifpenfable. 

Citoyens  armés  pour  le  maintien  de  la  loi,  gardes 
nationales , n’oubliex  jamais  que  c’eft  pour  protéger 
la  sûreté  des  perfonnes  & des  propriétés , la  perception  . 
des  contributions  publiques  , la  circulation  des  graim 
& des  fubf/lances  , que  les  armes  que  vous  portez 
ont  été  remifes  en  vos  mains  ; c’eft  à vous  de 
fentir  que  lajuftiçe  8c  l’utilité  réciproque  deman- 
dent qu’entre  les  habitans  d’un  même  empire  , ' 
l’abondance  vienne  au  fecours  des  befoins  ; 8c 
que  c'eft  à la  force  publique  à favorifer  l'aûion 
du  commerce  comme  le  moyen  qui  remédie  à 
l’intempérie  des  faifons , qui  répare  l’inégalité 
des  récoltes  , qui  lie  enfemble  toutes  les  parties 
du  royaume  , & qui  leur  rend  communes  les  pro- 
duftions  variées  de  leur  fol  & de  leur  induftrie. 

Et  vous  que  le  peuple  a choifis  pour  veiller  à 
les  intérêts  ; vous  aulfi  à qui  il  a conféré  le  pou- 
voir redoutable  de  prononcer  far  les  biens , l’hon- 
neur de  la  vie  des  citoyens  ; vous  encore  qu’il  a 
inftitués  pour  concilier  leurs  différends  , membres 
des  divers  corps  adminiftratifs  , juges  des  tribu- 
naux , juges  de  paix,  je  vous  recommande  de  vous 
pénétrer  de  l’importance  8c  de  la  dignité  de  vos 
fonélions  ; rempliffez-les  avec  zèle  , avec  courage, 
avec  impartialité  ; travaillez  avec  moi  à ramener 
la  paix  & le  règne  des  loix  ; & en  affurant  ainfi  le 
bonheur  de  la  nation , préparez  le  retour  de  ceux 
dont  l’éloignement  n’a  eu  pour  motif  que  la  crainte 
des  défordres  & des  violences. 

Et  vous  tons , qui  par  divers  motifs  avez 
quitté  votre  p^trip,  votre  roi  vous  rappelle  parmi  | 
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Vos  concîtêyens  ; fl  vous  fnvite  à ciéder  au  voeu 
public  & à l’intérêt  national.  Revenez  avec  con- 
fiance fous  la  garantie  de  la  loi , & ce  retour  ho- 
norable , au  moment  ou  la  conftitution  vient 
d’être  définitivement  arrêtée  , rendra  plus  facile 
8c  plus  prompt  le  récabliflement  de  l’ordre  ôc  de  la 
tranquillité. 

Et  vous  , peuple  François  , nation  célèbre  de- 
puis tant  de  uècles  , montrez-vous  magnanime  8t 
généreufe  au  moment  où  votre  liberté  eft  affermie; 
reprenez  votre  heureux  caraétère  ; que  votre  mo- 
dération 8c  votre  fageffe  fartent  renaître  chez 
vous  la  fécurité  que  les  orages  de  la  révolutio* 
en  avoient  bannie  , & que  votre  roi  jouifîe  dé- 
formais , fans  inquiétude  8c  fans  trouble  , de  cçs 
témoignages  d'amour  8c  de  fidélité  qui  peuvent 
feuls  aflurer  fon  bonheur. 

Fait  à Paris , le  vingt-huit  feptembre  mil  fepe 
cent  quatre-vingt-onze. 5/g/îr  LOUIS. Etplus has„ 
Dh  Lessart. 

( Voye^  Acceptation  ). 

Cet  aUe  conjlitutionel  fut  repouffé  pir  une  mî~ 
norité  nombreufe , qui  , dans  le  tems  qu’on  fe 
propofoit  de  le  foumettre  à l’acceptation  du  roi 
pour  lui  donner  force  de  loi  conftitutive , publia 
une  déclaration  motivée  que  nous  croyons  utile 
de  rapporter , comme  une  pièce  néceflaire  à notre 
travail. 

Déclaration  d’une  partie  des  députés  aux  états-gé.^ 

néraux  , touchant  l’aéie  conftitutionnel  6?  [état 

du  royaume. 

Les  fouflignés,  refpeftivement  députés  ^ar  les 
trois  ordres  aux  états  libres  & généraux  de  France, 
cefleroient  de  fe  croire  irréprochables , s’ils  ter- 
minoient  leur  carrière  politique,  fans  offrir  au- 
roi , à leurs  commettans  , à l’Europe,  à la  pof- 
térité , une  déclaration  folemnelle  de  leurs  prin- 
cipes , concernant  les  opérations  de  l’aflemblée 
ui  difpofe,  depuis  deux  ans,  dans  toute  la  France, 
es  loix,  des  perfonnes  & des  propriétés. 

Ufant  du  droit  appartenant  atout  Français,  mais 
fidèles  fur-tout  à nos  fermens  de  députés  & de 
fujets  , nous  prendrons  cette  affemblée  à fa  naife 
fance  ; nous  la  fuivrons  dans  fes  décrets  les  plus 
importans  , 8c  principalement  dans  fes  décrets 
conftitutionnels:  nous  rapprocherons  des  pouvoirs 
qu’elle  apportoit , les  réfulfats  qu’elle  nous  lairte  } 
& dans  cette  comparaifon  févère,  malgré  nous, 
mais  exaûe  , de  fes  devoirs  & de  fes  oeuvres  , 
en  rappellant  nos  efforts  infruâueux  , nous  lairte- 
rons  parler  les  faits. 

Des  hommes  convoqués  par  le  foi  aux  étîitsr 
généraux  , députés  par  les  bailliages  aux  états»* 
généraux  , fe  font  déclarés  fupérieurs»  aux  bai^i 
liages,  ôc  fupérieurs  au  roi. 

Aai 
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Leurs  mandats  impératifs  à lamain , css  mandats 
qudls  avoient  juré  .d'exécuter  , ils  ont  fini,  après 
piufieurs  variations  fur  le  titre  qu’ils  voiiloient  pren- 
dre , par  fe  proclamer  , de  leur  propre  autorité, 
ASSElVlBLÉL  CONSllTUANTL  : 

Ils  out  défendu  aux  provinces  , c’eft-à-dire , à 
leurs  juges  naturels , de  s’affembler  ; 

Des  infurreéiions , qu’ils  n’ont  pas  réprimées, 
qu’ils  ont  même  kilfe  qualifier  à ia  tribune  d’uc- 
complijfemenï  du  plus  faint  des  devoirs  , ils  fe  font 
fait  un  titre  pour  s’arroger  une  milfion  nouvelle  , 
une  milfion  indépendante  , & fur  beaucoup  d’ob- 
jets, une  mirfion  que  nul  pouvoir  en  France  ne 
pouvoir  leur  donner: 

Ils  ont  dit  au  roi  : vous  n’êtes  plus  celui  qui 
pouvait  nous  convoquer  & nous  dijfoudre  j ils  ont 
dit  aux  bailliages  : vous  n êtes  plus  nos  commet- 
tans  , vous  n êtes  plus  rien  , vous  ncxifieri.:^  plus. 
Us  ont  créé  des  départemens , & leur  ont  dit  : 
nous  réglons  tous  vos  pouvoirs  3 nous  vous  donnons 
yufqu  'a  celui  d’être  nos  commettans , ce  qui  rî empê- 
chera pas  que  nous  ne  foyons  vos  jugées  ; 

Ils  ont  invoque  l’être  luprême  , en  violant  les 
loix  que  Dieu  lui-même  a révélées: 

Ils  ont  parlé  des  droits  de  l’homme  & du  ci- 
toyen, fans  les  fonder  fur  leurs  devoirs  : 

Ils  ont  pris  les  infpirations  de  l’amour-propre 
pour  les  élans  de  la  liberté  , & l’ingratitude  en- 
vers les  anciens  bienfaiteurs  de  la  patrie  , pour 
la  fagefle  : 

Leurs  yeux  blelTés  des  diftinêlions  héréditaires 
n’ont  pas  vu  qu’ils  fubftituoient  , l’inégalité  des 
richelfes  à l’inégalité  des  rangs,  la  hauteur  du 
pouvoir  à la  dignité  de  lanailïance,  & les  calculs 
de  l’avarice  dans  tous  les  pères,  aux  nobles  & 
légitimes  efpérances  de  l’honneur  : 

Contre  l’expérience  de  tous  les  fiècles  , & l’au- 
torité des  hommes  les  plus  fages  , dans  un  empire 
éprouvé  par  les  tems , affermi  par  les  orages  , 
dans  un  empire  où  la  paix  & la  gloire  fe  tranf- 
niettoient , d’une  génération  à l’autre  , avec  les 
mœurs  & les  loix , ils  ont  remplacé  les  choix  , 
& fi  Ton  veut , les  faveurs  du  monarque  & les 
intrigues  de  la  cour,  par  les  intrigues  tumultueu- 
lès  , fouvent  plus  viles  , toujours  plus  redouta- 
bles de  la  place  publique  : 

Ils  ont  livré  les  offices  publics  à la  corruption, 
en  croyant  les  affranchir  de  la  vénalité  5 les  pro- 
fefficns , les  arts  & les  métiers  , non-feulement 
à l’ignorance,  mais  à la  fraude,  en  croyant  les 
rendre  à la  liberté  ; les  engagemens  réligieux , 
aux  capricçs  de  la  licence  & de  l’impiété,  en 
croyant  les  ramener  aux  loix  de  la  nature  : 
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La  liberté  des  fondations  eccléfiaftiques  fuf- 
veillées  par  la  loi,  foit  dans  leurs  établilfements , 
foit  dans  leur  ufage,  nourriffoit  la  piété,  fans 
blefl'er  la  politique  5 la  liberté  des  conceffions 
foncières  chargées  de  redevances  irraquitables 
étoit  évidemment  un  moyen  doux  d’intéreffer  les 
grands  proprietaires  à porter  l’aifance  jufqae  dans 
les  dernières  clalTes  des  citoyens  , par  la  Uivifion 
fücceffive  & pailible  du  territoire:  iis  ont  dé- 
fendu ces  fondations , comme  pour  arrêter  dans 
leur  fource  les  effets  de  la  charité  5 ils  ont  dé- 
claré rachetables  ces  redevances,  comme  pour 
avertir  les  hommes  riches  d’employer  leurs  moyens 
à conferver , à réunir  autour  d'eux  , en  grande 
malfe , les  plus  petites  propriétés. 

Après  avoir  établi  leur  diftinêlion  perfide,  entre 
la  difpofition  & la  propriété  des  biens  eccléfiaf- 
tiques , dans  les  mains  de  la  nation  , ils  ont  vendu 
ces  biens  comme  s’ils  n’appartenoient  ni  à la  nation, 
ni  au  clergé  : dans  le  fyilême  de  la  difpofition, 
la  nation  n’avoit  pas  droit  de  les  vendre  , dans- 
le  fyftême  de  la  propriété,  la  nation  n’avoir  pas 
donné  ce  droit  à l’aifemblée. 

Us  ont  pouffé  le  mépris  de  toutes  les  lois  , 
jufqu’à  dépouiller  les  titulaires  eccléfialliques  de 
leurs  poffeffions  : 

La  fortune  publique  n’a  point  profité  de  ces 
invafions : 

Ils  ont,  avec  auffi  peu  de  jufiiee  & de  fruit, 
dépouillé  le  roi  de  fes  domaines,  & changé  tous 
les  principes  fur  cette  matière  : 

A des  limites  tracées  par  la  nature , confacrées 
par  l’habitude  , & piufieurs  par  d’anciennes  capi- 
tulations , ils  ont  préféré,  pour  le  royaume, 
une  divilion  purement  arbitraire  : 

Ils  ont  embarraffé  l’efprit  des  François  par 
un  ferment  complexe , qui  peut  placer , à cha- 
que inflant , le  citoyen  le  plus  zélé,  le  fujet  le 
plus  fidèle  , l’homme  le  plus  fincère  , entre  la  dé- 
fobéiifance  Sc  le  parjure  : 

Sous  le  nom  de  communes  , d’officiers  muni- 
cipaux, de  direftoires  , de  départemens  , de  dif- 
tnds,  de  juges  de  paix  ; ils  ont  couvert  la  fur- 
face  du  royaume  d’un  fi  grand  nombre  d’auto- 
rités , qu’on  craint  d’y  rencontrer , à chaque 
pas , la  tyrannie  ou  la  corruption  : 

Ils  affeftent  de  croire  que  ces  communes  fe 
regarderont  comme  des  individus  , & leurs  chefs 
comme  les  intendans  d’une  maifon  privée  : 

Si  la  fouveraineté  appartient  à la  nation , fi. 
d’elle  feule  ‘émanent  tous  les  pouvoirs , com- 
ment ont-ils  ofé  lui  preferire  la  manière  exclu- 
five  de  les  exercer,  de  les  déléguer  & de  les 
revifer  ? On  s’égare  dans  ces  queftions  , quand  oa 
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répare  la  religion  d’avec  la  politique:  les  anciens 
lëgiflatcurs  ne  les  féparoientpas^  quoiqu’ils  fuirent 
pri  vés  des  lumières  de  la  vraie  religion;  on  avoir 
ces  lumières  j on  les  a rejetées  : 

On  a rendu  la  qualité  de  citoyen  aéfif  indé- 
pendante de  la  religion,,  delà  profelTion,  & pref- 
que  de  la  propriété.  Des  juifs  ^ des  mahomé- 
tansj  des  idolâtres  ^ des  comédiens  ^ des  hommes 
fansaveiij  Se  jufqti’a  ceux  dont  le  nom  feiil  fiit  fré- 
mir l’humanitéj  pourront  s’alfeoir  fur  les  bancs 
des  tribunaux  & du  corps  légiflatif  ; ils 'veulent 
qu’on  étouffe  toutes  les  répugnances  de  la  piété  y 
de  la  nature  ^ de  la  raifon  & de  l’honneur  ; 

Ils  ont  refufé  de  reconnoître  que  la  religion 
catholique , apoftolique  Sc  romaine  ^ étoit  la  réli- 
gion  de  l’état  : 

Ils  ont  ufurpé  les  droits  fpirituels  de  l’églife , 
comme  ils  avoient  envahi  les  biens  temporels 
du  clergé  : 

Ils  ont  établi  le  fchifme  en  France  : 

Ils  ont  décerné  des  honneurs  publics  à la  mé- 
moire du  chef  des  apôtres  de  l’irréligion  : 

Et  pour  joindre  en  faveur  de  leur  fyftême  dé- 
plorable ,,  la  force  de  l’opinion  & de  l’éduca- 
tion à celle  de  la  loi , ils  ont  placé  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  cultes  religieux  au  nombre  de 
leurs  difpofitions  fondamentales  & n’ont  pas  fait 
entrer  l'enfcignement  du  chriftianifme  dans  leur 
inftraéLion  commune  à tous  les  hommes  : 

Ils  ont  fait  plus:  en  tolérant ^ en  protégeant  , 
en  invitant  toutes  les  feélcs  ^ toutes  les  jeli- 
gionsj  ils  ont  ré  fer  vé  la  mifèrej  l’opprobre,  les 
exils , les  emprifonnemens  , les  peines  infaman- 
tes , les  perfécutions  de  tous  les  genres  ^ aux 
prêtres  de  la  communion  romaine  , ce  qui 
iurpafle  toutes  les  horreurs  pratiquées  jufqu’à  nos 
jours  ce  que  la  poftérité , quoique  avertie  par 
tant  d autres  exemples  , aura  peine  à croire  , ces 
filles  refpeftables  qui  font  dévouées  au  foulage- 
ment  des  malades , ces  anges  de  bonté  fur  la  terre, 
ces  modèles  fi  touchans  d’un  courage  furnatu- 
rel , que  la  profane  antiquité  ne  pouvoir  pas  con- 
noître  , que  la  religion  chrétienne  peut  feule  inf- 
pirer  & loutenir  ; en  un  mot  , les  fœurs  de  la 
chari'.é  , dont  tout  le  crime  étoit  dè  n’avoir  pas 
juré  , contre  leur  confcience,  la  conftitution  ci- 
vile du  clergé  , ils  les  ont  vues  tranquillement 
entre  les  mains  d’une  populace  effrénée,  quipré- 
tendoit  par_  d’infolentes  punitions,  venger  fes  lé- 
gjllateurs  : ils  les  ont  en  quelque  forte  abandon- 
nées , défignées  par  leur  filence  , à cette  abo- 
minable & nouvelle  juftice  , féconde  en  outra  es 
plus  difficiles  à fupporter  que  la  mort  même. 

Après  avoir  déclaré  la  pejfonne  du  roi  ^ inviola 
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ble , ils  ont  décrété^  contre  cette  perfonne  fa- 
crée  , des  cas  de  déchéance. 

Ils  ont  rendu  l’inviolabilité  des  membres  du 
corps  légiflatif , dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , plus  abfolùe  que  celle  du  roi. 

Ils  ont  défini  l’obéilfance  due  au  roi  ; de  ma- 
nière à la  rendre  quelquefois  nulle , & fouvent 
oragcufe  : 

Après  avoir  reconnu  , quoiqu’on  termes  nou- 
veaux & refpirant  l’indépendance  , la  loi  de  la 
fliccefîion  à la  couronne , ils  ont  fournis  les  ef- 
fets de  cette  même  loi'  aux  fantaifles  du  corps 
légiflatif 

Ils  ont  changé  le  titre  du  roi  ; ils  croient  avoir 
fondé  fon  trône  : 

Trois  ordres  opinans  féparément , balancés  l’un 
par  1 autre  , & reférans  leurs  délibérations  au 
roi,  leur  ont  femblé  un  établilfement  moins  utile 
à la  liberté , qu’une  alfemblée  unique  , perma- 
nente , conftituée  fans  frein , obéie  fans'  remon- 
trances : ■ fi 

Pour  établir  les  bafes  de  cette  répréfentation 
oppreffive  , ils  ont  alflmilé  le  territoire  & la  po- 
pulation à la  propriété,  & , par  une  dernière 
combinaifon  bien  analogue  à leur  fyftême  dé- 
mocratique, en  négligeant  la  confidération  des 
propriétés  individuelles , en  réglant  le  nijmbre 
des  repréfentans , par  chaque  département , fur 
les  maffes  refpeéfives  des  propriétés , ils  ont  al- 
téré les  droits  réels  de  la  propriété  : 

Ils  ont  mis  le  roi  hors  de  la  ligne  de  tou^ 
les  pouvoirs  conflitués  ; le  roi , c’elt-à-dire  fon 
nom  ; car  on  y cherche  vainement  fon  autorité. 
Le  refus  fufpenfif , mis  en  oppofîtion  avec  la  puif- 
fance  coloflale  d’une  affemblée  unique  & per- 
manente , que  le  roi  ne  peut  ni  retarder , ni  dif- 
foudre  , ni  même  féparer  pour  un  temps  , efl: 
une  dérifion  fi  grofflère  qu’on  s’étonne  q-ue  les. 
françois  aient  donné  dans  ce  piège  : 

Ils  difentquele  pouvoir  exécutif  fiiprême  réfide 
exclulivement  dans  la  main  du  roi  ; que  le  roi  efl  le 
chef  fuprême  de  l’adrniniftration  générale  ; le  chef 
ftiprême  de  l’armée  de  terre  & de  l’armée  navale;  le 
premier  gardien  de  la  tranquillité  intérieure  &:  de  la 
fiireté  extérieure:  mais  quand  il  s’agit  de  déclarer  la 
guerre,  leroin’a  pluscedroit:  quand  il  s’agit  de  fe 
décidera  des  hoftiiités,  la  refponfabilité  glace  les 
miniftres  ; quand  il  s’agit  de  conclure  les  traités 
d’alliance , de  paix  & de  commerce , la  ratifica- 
tion du  corps  légiflatif  efl:  néceffaire  : quand  il  ' 
s’agit  de  l’adminiftration  civile  de  la  marine  , 
ce  n’eft  plus  le  roi  qui  nomme  tous  les  chefs  ; 
quand  il  s’agit  cle  l’ajtnée,  foit  de  terre, 
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mer , ce  n’efl  plus  le  roi  qui  donne  tous  les  em- 
plois ; 8c  dans  ceux  qu  on  daigne  laifler  à fa  no- 
mination J fon  pouvoir  eft  gêné  par  des  règles 
iiTipérieufe«  : quand  il  s’agit  de  l’adminillration, 
l’approbation  du  roi  eft  inutile  , foit  pour  1 ex- 
pédition des  affaires  particulières , foit  pour  l’exé- 
cution des  délibérations  déjà  approuvées  : tous 
les  juges,  même  fes  commiftaires,  font  indé- 
pendans  de  fon  autorité  : le  roi  n’a  point  d’aétion 
direêie  fur  les  adminiftrations  inférieures  , & ne 
peut  prononcer  ni  confirmer  la  fufpe-nfion  des 
adminiftrateurs  ou  fous-adminiftrateurs  , fans  en 
inftrifire  le  corps  légillatiflequel  pourra  lever  ou 
confirmer  la  fufpenfion  , & feul  diflcudre  I ad- 
miniftration  coupable  } en  forte  que , chaque  aêle 
de  juftice  exercé  par  le  roi  fur  un  corps  admi- 
niftratif , deviendroit  néceflairement , entre  ce 
corps  & les  miniftres , la  m.atière  d’un  procès  dont 
la  décifion  eft  réfervée  au  corps  législatif.  Enfin , 
après  avoir  ôté  aux  grands  propriétaires  1 influence 
convenable  dans  les  éleêtions  , ils  ont  ôté  au 
roi  , défenffcur-né  de  toutes  les  propriétés  , fon 
influence  effentielle  fur  les  impofitîons  ; ils  l ont 
privé  du  droit  de  les  fanêcionner  j 8c  pour  que 
rien  ne  manoue  à ce  renverfement  total  des  plus 
faines  idées  îls  ont  ofé  décréter  une  armee  aux 
ordres  immédiats  du  corps  législatif , dans  le 
lieu  de  fa  réfidence  , fous  prétexte  de  fa  fureté 
^ durefpeêl  qui  lui  eft  dû.  Tel  eft  le  pouvoir 
exécutif  fuprême  laifle  au  roi  ; c’eft  ainii  que  le 
chef  fuprême  de  l’adminiftration  générale , le 
chef  fuprême  des  deux  armées  , peut  maintenir 
le  royaume  en  paix  , 8c  les  frontières  en  fureté. 

Des  armées  de  brigands  défoloient  le  royaume , 
dévaftoient  les  propriétés , pilloient , incendioient 
les  châteaux , pourfuivoient  8c  maflacroient  les 
prêtres  & les  nobles  ; c’eft  le  moment  qu’ils  ont 
choifi  pour  fupprimer  dans  toute  la  France,  la 
jurifdidion  prevôtale  ; ils  ont  enfuite  anéanti  des 
procédures  commençées  à l’occafion  de  ces  mêmes 
^imes  : 

Aux  anciens  juges  , nommés  à vie  par  le  roi, 
ic  reçus  par  les  tribunaux , après  un  examen  de 
capacité , précédé  d’une  information  de  vie  8c 
mœurs , ils  ont  fubftitué  des  juges  que  le  peuple 
élira  pour  un  rems , 8c  qui  feront  inftallés  fans 
«amen.  Qu’auroient-ils  tait  de  plus  s’ils  avoient 
voulu  appeler  dans  les  tribunaux  l’ambition  & 
l’ignorance,  & créer  des  juges  pour  chaque  parti? 
La  raifcn  ne  dit-elle  pas  que  des  hommes  doues 
d'une  vertu  commune  , ménageront  les  biens  , la 
vie  & l’honneur  de  ceux  dont  ils  tiennent  leur 
fortune  8c  leur  dignité  ? Ne  dit-elle  pas  qu’ils 
finiront  par  fe  livrer  au  parti  dominant , pour  être 
prorogés  dans  leurs  Dijces  î Doit-on  placer  des 
hommes , fur^tout  des  juges  , entre  la  juftice  & 
la  feconnoiflance  , entre  la  juftice  8c  l’ambition  ? 
X'hiltoire  des  nations  n’eft-elle  pas  d’accord  fur 
ces  grandes  & uiftes  vérités , avçc  les  enfeigne-r 
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mens  de  la  raifon  ? Aux  commifllonsminiftérielle* 
ils  ont  donc  fubftitué  des  commiflions  populaires  î 


En  décrétant  l’inftitution  de  leurs  jurés  , en 
diftinguant  le  jury  d'accufation  du  jury  de  juge- 
ment , en  ordonnant  leur  inftriiêtion  publique  , 
ils  ont  cru  égaler,  8c  peut-être  furpalfer  la  nation 
angloife } mais  oubliant  Fhiftoire  , les  mœurs  , 
les  habitudes,  le  caraêtèrede  leurs  concitoyens , 
ils  n’ont  pas  réfléchi  que  l’inftitution  des  jurés 
avoir  anciennement  fubfifté  en  France  , fans 
pouvoir  s’y  foutenir  : ils  ont  rendu  les  accu- 
fations  prefqu’impolfibles  , les  dépofitions  plus 
rares  8c  plus  craintives , les  informations  plus 
incertaines, les  jugemens  plus  difficiles  : &:  comme 
fî  l’innocence  , jointe  à la  dignité  , ne  devoir 
plus  attirer  les  regards  de  la  loi , en  abufant  de 
leur  fyftême  impraticable  d’égalité  , en  ne  com- 
pofant  pas  leurs  jurys  par  claffes  , par  état,  pap 
métiers,  ilsexpofent  les  perfonnes  que  la  fortune, 
le  rang  & lanaiffance  diftingueront  toujours  malgré 
leurs  décrets , à tous  les  mouvemens  de  jaloufie 
& d’impatience  qu’excitera  dans  des  jurés  qui 
fe  croiront  de  moindre  confideration,  1 influence 
involontaire , le  fimple  fouvenir  de  ces  caraêlères 
ineffaçables  : 

Des  tribunaux  fans  hiérarchie  ; des  appels  cir- 
culaires d’un  diftriêl  à l’autre , idée  bizarre  dont 
ne  s’étoitavifé  jufqu’à  préfent  aucun  peuple  connu  1 
le  choix  définitif  des  juges  d’appel , laiffé  aux 
intimés  , avec  l’évidente  facilité  de  s affurer  de 
leurs  fuffrages  : autant  de  jurifprudences  que  de 
diftriêls  ; un  tribunal , en  apparence  de  caflfation  , 
mais  en  effet  d’appel , feul  pour  tout  le  royaume  > 
l’affembléelégiflativejuge  en  dernier  reffort, après 
deux  calfations , par  le  moyen  d un  décret  qui 
déclarera  la  loi  ; enfin , une  haute  cour  nationale  , 
ennemie-née  des  miniftres  Sc  des  agens  principaux 
du  pouvoir  royal  } paroiffant  , difparoiffant  au 
gré  du  corps  légiftatif,  liee  a toutes  fes  paffions, 
flexible  à tous  fes  mouvemens  : telles  font  les 
inftitutions  par  lefquelles  on  prétend  dédommager 
la  nation  de  fon  ancienne  magiftatuve  : 


Et  toutefois  ils  avoient  décrété  que  le  pouvoir 
judiciaire  ne  pourroit , en  aucnn  cas  , etre  exctc® 
par  le  corps  légiflatif. 

Mais  que  dirons-nous  du  droit  de  faire  grâce 
enlevé  au.  roi?  Ce  droit  lî  beau  , fi  néceffaire 
parmi  les  hommes , fi  propre  à faire  aimer  l’au- 
torité royale  & la  perfonne  du  monarque  ! Il 
faifoit  du  roi  une  fécondé  providence  , lifant 
au  fond  des  cœurs , jugeant  les  intentions,  dif- 
cernant  le  malheur  d’avec  le  crime  , acceptant 
le  repentir.  Et  le  toi  ne  1 a plus  ! Il  faudra  donc 
effacer  de  notre  langue  ces  mots  fi  doux , voulant 
préférer  miféricorde  a jujiice  ? S’eft-on  fait  une  etude 
de  rendre  la  royauté  infupportable  à celui  qut 
l’exerce , inutile  à ceux  qu’elle  doit  protéger  ? 
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L'organifation  de  leur  force  publique  répond 
à cette  étrange  conftitution.  Que  des  brigands  en 
troupe  attaquent  les  citoyens  , dévaftent  les  cam- 
pagnes, & réduifent  en  cendres  les  habitations  i 
en  attendant  que  la  force  publique  foit  requife 
légalement  par  des  officiers  civils  qui  peuvent 
être  éloignés  J abfens,  négligens  , intimidés,  ils 
prefcxivent  à fes  agens  une  immobilité  meur- 
trière. Et  les  gardes  nationales  ! Non  pas  celles 
que  peut  créer  , pour  le  falut  public  , dans  un 
moment  de  crife,  l'horreur  du  brigandage , 8c 
telles  que  Paris  & plùfieurs  villes  du  royaume  en 
ont  vu  fe  former  ; reflburce  paffagère  & pré- 
cieufe,  par  cela  même  qu'elle  n'eft  que  paffa- 
gèrç;  mais  les  gardes  nationales  conftitutionnelles  ! 
qui  ne  font , diftnt-üs  ni  un  corps  militaire  , ni 
une  inftitution  dans  l’état } ces  gardes  nationales 
qui  font  aux  ordres  de  tous  tes  pouvoirs,  ex- 
cepté du  roi;  ces  gardes  nationales,  par  le  moyen 
defquelles  feront  armés  tous  ceux  qui  doivent 
payer  les  contributions  publiques,  tandis  que  ceux 
qui  doivent  les  percevoir  feront  défarmés  ; ces 
gardes  nationales  qui  vont  mêler  l'efprit , les 
foins , les  formes  oe  la  guerre  aux  occupations 
civiles  & domeftiques  ; ces  gardes  nationales  en- 
fin qui  ruineront  la  France,  en  talens  étouffés , 
en  affaires  négligées,  en  journées  perdues  ; où 
leur  fageffe  trouvera-t-elle  des  principes  & des 
modèles  pour  expliquer , pour  excufer  une  pa- 
reille invention?  Craindroient-ils  que  les  pères 
de  famille  , les  négocians  , les  laboureurs  , les 
marchands  , les  artifans  , les  journaliers  , nous 
pourrions  ajouter  les  prêtres,  les  magirtrats,  les 
militaires,  puifqu’ils  font  obligés  de  fournir  en 
argent  le  fervice  qu'ils  font  difpenfés  de  faire 
enperfonne;que  tous  les  hommes  enfin  attachés  à 
leurs  devoir,  on  occupés  de  leur  état , ne  fulTent 
les  ennemis  de  leur  conftitution,  s’ils  n’en  étoient 
pas  les  foldats  ? 

Et  fe  feroient-ils  flattés  d’avoir  rendu  éternel 
cet  ouvrage , dont  la  vraie  religion  & faine 
politique  gémiffent  également , par  la  rénoncia- 
tion puérile  à toute  guerre  ambitieufe  , & l'abo- 
lition indéfinie  du  droit  d'aubaine  , qui  le  ter- 
minent ? 

Ileft  bon  que  la  France  enti^,*-e  en  foit  inftruite. 
l-es  mêmes  nommes  dont  les  aécrets  ont  fuccef- 
fivement  dépouillé  lê  trône  de  fes  droits , le  roi 
de  fes  domaines , la  nobleffe  de  fes  propriétés  féo- 
dales & de  fes  titres  honorifiques  , le  clergé  de 
fes  biens  , la  religion  de  fes  miniftres,  avoient  in- 
vité le  clergé  à la  réunion  , au  nom  du  dieu  dw! 
paix  , la  nobleffe  au  nom  de  l’honnêur  : ils  di- 
ïbient  au  clergé  , que  vos  craintes  font  chiméri- 
ques l nous  rendrons  , s 'il  efi  pojfiolc  , vos  pro-  I 
jkietes  plus  folides  , & votre  rninijlére  plus  augufic. 

Ils  difoient  a la  nobleffe  , Nous  rendrons  vos 
droits  plus  konorahles.  Et  quand  on  Içnr  parloit 
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des  dangers  inévitables  qu'une  aflTemblée  unique 
entraineroit  pour  l^utonté  royale,  ils  protef- 
toient  de  leur  fidélité  fans  bornes  envers  ki  per- 
fonne  du  roi,  & de  leur  attachement  inaltéra- 
ble aux  principes  de  la  monarchie.  C'eft  dans 
ces  termes  que  s'expliquoient  leurs  chefs. 

Mais  bientôt , à ces  paroles  de  paix  , ont  fiic- 
cédé  les  émeutes  impunies  , les  dangers  perfon- 
nels,  pour  certains  députés.  Ce  fut  à cette  épo- 
que très  - remarquable  , que  M.  l'archevêque  de 
Paris  fiit  attaqué  , par  une  populace  excitee  , en 
plein  jour , à Verfailles  , fous  les  yeqx  de  l'af- 
femblée  j & cependant  jamais , non  jamais  ils 
n'euflent  entraîne  les  deux  premiers  ordres,  fi  la 
néceffité  la  plus  impérieiife  , puifque  enfin  il  s'a- 
giffoit  de  fauver  les  jours  du  roi  menacés  ouver- 
tement , n’avoit  pas  triomphé  d’une  oppofition 
qui  n’eft  que  trop  juftifiée  par  l’état  aétuel  du 
royaume. 

Si  du  moins , une  fois  réunis  , on  avoir  laiffé 
aux  membres  de  la  minorité,  la  liberté  d'opi- 
nions & de  fuffrages , fans  laquelle  il  ne  peut 
exiller  d’aflTemblée  délibérante,  peut-être  que  ce 
peuple  , objet  cqnftant  de  notre  follicitude,  quoi- 
qu'on ait  pu  lui  dire , ce  peuple  aujourd'hui  fi 
trompé  dans  fes  efpérances  , fi  malheureux  , au- 
roit  recueilli  de  cette  réunion  des  fruits  moins 
amers.  Mais  il  n'eft  plus  perfonne  en  France  , 
qui  ne  fâche  très-bien  que  la  minorité  a toujours 
eu  à braver , dans  la  falle  , les  clameurs  , les  in- 
jures , &:  jufqu'aux  menaces  des  fpeélateursj  hors 
de  la  falle,  les  infultes,  les  violences  , & jufqu’au 
d^ngdr  de  la  mort  > cjue  toutes  les  délibérations 
importantes  ont  toujours  été  précédées  de  mou- 
vemens  populaires , fouvent  d’émeutes  réelles , 
lufieiirs  fois  de  crimes  atroces.  Telle  fut  la  li- 
erté  des  délibérations  fur  l’envahiffement  des 
propriétés  eccléfiaftiques , fur  la  création  desaf- 
fignats  , fur  le  droit  de  fai»^  la  paix  & la  guerre, 

& fur  tant  d'autres  objets  impoffibles  à rappeler  ; 
lorfqu’un  peuple  immenfe  , rempliffant  toutes  les 
avenues  de  la  falle,  pouffoit  par  intervalles,  contre 
les  adverfaires  de  l'opinion  dominante , des  cris 
de  fureur,  auxquels  on  répondoit  de  ces  tribunes 
qui  fembloient  contenir  les  juges , ou  plutôt  les 
maîtres  de  l’affemblée. 

^ Nous  fommesen  droit  de  le  dire  : la  minorité 
n’a  jamais  été  plus  libre  que  le  roi.  Car  on 
prétet^oit  que  le  roi  étoit  libre,  en  juillet  1789, 
lorfqu’il  étoit  forcé  de  renvoyer  fes  miniftres  \ 
au  milieu  des  meurtres  , des  incendies  & des  plus 
affreufes  menaces  : on  prétendoit  qu'il  étoit  libre 
le  y oèlobre , lorfqu’au  milieu  des  horreurs  de 
cette  nuit  à jamais  exécrable  , l'alfemblée  s'au- 
torifantdes  fureurs  d’un  peuple  égaré,  demandoic 

filutôt  didoit  au  roi , pour  une  partie  de  la 
conmtution,  un  confentement  dent  elle  croyoit 
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ncore  avoir  befoin  : on  prétendoit  que  le  roi 
étoit  libre , quand , menacé  dans  fa  perfonne 
facre'e  & fon  augufte  fami  le  ^ après  avoir  défendu 
à fa  garde  intrépide  & fidèle  , de  verfer  une  feule 
goutte  du  fang  de  fes  fujets  , "il  fe  remit  , lui 
& tout  ce  qu"il  avoir  de  plus  cher , entre  les 
mains  d'un  peuple  dont  on  excitoic  les  fureurs , 
parmi  lequel  fe  trouvoit  plus  d’un  alfallln  5 on 
prétendoit  que  le  roi  étoit  libre,  lorfque  , en- 
fermé dans  ia  capitale  , environné  d’une  garde  qui 
if étoit  pas  à fes  ordres  , entendant  publier  jul- 
ques  fous  les  fenêtres  de  fon  palais  ks  menaces 
& les  infuJtes  que  d’infâmes  écrivains  ofoient 
journellement  répandre  contre  fa  perfonne  & celle 
de  ion  augufte  compagne  ; ne  pouvant  ni  refter 
dans  fon  palais  fans  avoirpourfpetfacledîs  émeutes 
journalières  i ni  s’en  éloigner  fans  fournir  un  pré- 
texte à les  exciter  ; obligé  de  voir  fes  plus  fidèles 
fujets  infultésj  défarmés  dans  fes  appartemens , 
arrêté  lui-même  par.  fa  garde  , il  fanétionnoit  , 
il  acceptoit  tout  ce  qui  lui  étoit  diélé  par  l’af- 
femblée  toùte-puifl'ante  qui  le  tenoit  prifonnier  , 
& par  le  peuple  de  fa  capitale , dont  les  chefs 
du  parti  dominant  dirigeoient  à volonté  tous  les 
mouvemens.  La  nuit  du  21  juin  a diffipé  tous 
les  doutes;  la  France  & l’Europe  favent  main- 
tenant à quoi  s'en  tenir  fur  cette  liberté.  Il  fem- 
bloit  du  moins  que  le  départ  du  roi  dut  ouvrir 
les  yeux  de  la  majorité  fur  fes  devoirs  : non , 
du  moment  que  le  rci  a voulu  être  véritablement 
libre,  les  chefs  de  la  majorité  ont  déclaré  qu’il 
ne  devoir  pas  l'être  ; ils  ont  pris  le  parti  d'ap- 
pefantir  & de  montrer  fes  fers. 

Il  ont  dit  , pour  colorer  leurs  entreprifes  , que 
la  France  étoit  fans  conflitution.  Mais  on  leur 
demande  fi  le  defaut  de  conftitution  peut  jamais 
autorifer  une  révolte  ouverte  , un  briffandage  pu- 
blic : on  leur  demande  comment  il  eft  poffible 
ou’ un  grand  royaume  , triomphant  des  fiècles  & 
des  revers  , foit  parvenu  au  premier  rang  parmi 
les  puiffances  de  l'Europe  , fans  avoir  eu  de  conf- 
titution. Ehquoi  ! la  religion  catholique,  apoftoli- 
que  8c  romaine  , loi  de  l’etat  ; des  états-généraux 
remontrans,  avifans,  confentans,  remontrans  fur 
les  abus  , avifans  fur  les  loix  ,-  confentans  fur  les 
fubfides  & les  emprunts  : un  roi  reconnu  légifia- 
teur  par  les  états  eux-mêmes , 8c  cependant  des 
formes  faliitaires,  également  reconnues  par  les 
états  , foit  pour  la  confedion , foit  pour  la  publi- 
cation des  loix  ; des  confeils  analogues  aux  ditfé- 
rens  objets  de  l’adminiftration  : des  cours  fouve- 
raines  chargées  de  maintenir  la  police  intérieure  , 
&:  de  rappeller  en  toute  occafion  , les  principes 
de  la  monarchie  8c  les  règles  éternelles  delà  jufcice  : 
les  droits  de  la  pairie  , l'ordre  légal  des  tribunaux , 
l’édücarion  publiquet,  les  coutumes  des  provinces, 
le  droit  romain  pour  les  pays  qui  le  fuivoient , 
les  traites  d’union , les  capitulations  particulières, 
k'S  refies  légitimes  de  la  féodalité  : tout  cela  ne 
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formoit  pas  une  conftitution  digne  d’égards  ou 
du  moins  d’examen  ! 

Sans  doute  que  le  roi  étoit  par-tout  , à la  tête 
de  tout  : 1 églile  le  reconnoilfoit  pour  l’évêque  du 
dehors;  françois  premier  s' eft  qualifié  premier 
gentilhomme  de  fon  royaume  ; Henri  IV  a figné 
premier  bourgeois  de  Paris.  Le  roi  étoit  le  protee-^ 
reur  de  1 églile , le  modérateur  des  trois  ordres , 
lechef  fuprême  , le  rintible  chef  de  l'armée,  de 
1 adminiftration  8c  des  tribunaux.  Mais  par-tout 
auln  I efprit  do  confeil  accompagnoit  le  roi , pour 
entourer  de  fes  lumières  , 8c  tempérer  par  fes 
lenteurs,  tantôt  la  paüEmce  8c  tantôt  la  liberté.  • 

Au  heu  de  ce  bel  ordre  qu'on  admiroit  en  France, 
rallianttous  les  interets,  comprimant  toutes  les  paf- 
fions  , garantilfant  toutes  les  propriétés,  8c  renfer- 
mant en  lui-même  , pour  comble  de  bonheur  , les 
germes  précieux  de  la  propre  rertauration;  decebel 
ordre  que  la  main  inflexible  dutems  avoir  défiguré  , 
mais  qui  pouvoir  devenir , au  moyen  des  réformes 
dont  le  roi  donnoit  l’exemple,  8c  des  facrifices  que  le 
clergé , la  noblelfe  8cla  magiftratureavoient  ofterts, 
le  chef  d’œuvre  de  la  fageffe  Sc  de  la  liberté;  au 
lieu  d états-géneraux  compofés  de  mandataires  liés 
par  leurs  cahiers , d’un  monarque  environné  de 
confeils  necelfaires  ; d’une  magiftrature  fagemeut 
organifée  & dépendante  uniquement  des  loix , 
^ une  magiftrature  qui  , pour  l'inftruélion  des 
fiecles  à venir  fixoit  dans  fes  regiftres  la  fouvenir 
■ de  fes  fautes  meme  ; enfin  au  lieu  d’un  peupla 
libre,  mais  contenu,  fi  déformais  ce  peuple, 
imprud-mment  armé  par  la  conftitution,  promén® 
fes  regards  fur  la  chaîne  des  pouvoirs  qui  préten- 
tendcont  le  gouverner , il  trouvera  auprès  d’uti 
roi  fans  puiiTance  effective,  auprès  de  tribunaux 
fans  dignité  comme  fans  force  , des  modèles  8c 
des  moyens  d’indépendance,  dans  les  commures, 
dans  les  municipalités , dans  ces  lambeaux  de  ré- 
publiques épars  autour  de  lui  fous  le  nom  de  dé- 
partemens , jufqu'à  ce  qu’enfin  parvenu  au  corps 
legiflatif,  il  y voie  des  ambitieux  qui  fe  diront 
ses  commis,  8c  feront,  fuivant  les  circonftances , 
fes  tyrans  ou  fes  efclaves  , occuper  tour-à-tour 
le  trône  du  defpotifme  8c  la  chaire  de  l’anar- 
chie. 

Cependant,  a»  milieu  des  invafions  commîfes 
par  la  majorité  , 8c  des  défordres  produits  par 
fes  décrets  , le  principal  objet  de  la  convoca- 
tion des  états-généraux,  l’objet  auquel  ime  faufte 
philofophie  , qui  ne  travailloit  que  pour  elle- 
même,  fembloit  facrifier  tant  de  propriétés  lé- 
gitimes , 8c  de  vérités  fondamentales  ; en  un  mot 
les  finances , que  font-elles  devenues  ? On  ne  peut 
y penfer  fans  frémir.  Où  font  ces  hommes  pro- 
digieux qui  dévoient  combler  le  déficit  , adoucir 
Sc  fimplifier  le  fyftême  des  impofitions , amortir 
la  dette,  rétablir  le  commerce  , rouvrir,  mul- 
tiplier les  canaux  de  l'abondance , fonder  le  crédit 


Tur  fes  bafes  naturelles?  L’efpérance  publique  efl: 
trahie  dans  tous  ces  points  ^ de  la  nation  fe  voit 
réduite  a des  adjgnats  forcés  y pour  lui  tenir  lieu 
d’or  & d’argent.  Que  n’ont  pas  dit  les 
chefs  de  la  révolution  , pour  juftifier  cette  émif- 
non  des  aÆgnats  ? A les  entendre , cette  op  ' 
ration  pouvoit  feule  fauver  l’itat.  Ce  papier 
fans  modèle  & fans  danger,  nous  dilbient-ils , 
loin  d’influer  fur  le  prix  des  denrées  , loin  de  chaf- 
fer  devant  lui  l’orSt  l’argent  & d’atigmenter  leur 
valeur  en  fubi'lTant  lui-même  une  perte  propor- 
tionnée, circulera  paifiblement,  rapidement  dans 
les  voies  particulières,  fans  combattre  , fans  ren- 
contrerlcsefpèces  monnoyées,  heureufement bor- 
ne au  feul  emploi  de  procurer  en  pende  tems, 
la  vente  des  biens  nationaux  & la  liquidation  des 
offices  fupprimés.  De  notre  côté  , on  oppofoit, 
a ces  fophifmes  , l’évidence  des  principes  & les 
leçons  de  l’expérience  : pour  qui  l’événement  a- 
t- Il  décidé.?  Nous  gémiffbns  de  cette  viélo ire  ; 
mais  nous  1 avions  annoncée.  Le  numéraire  a dif- 
' prefque  en  totalité  : la  valeur  du  peu  qui 
reffe  augmente  tous  les  jours,  & les  progrès  de 
cette  augmentation  font  maintenant  incalculables  t 
les  denrées  ont  deux  prix  , l’un  en  argent  , l’autre 
en  papier  : les  affignats  , détournés  de  ces  canaux 
qu  lis  dévoient  fuivre  fi  fidèlement,  font  devenus 
la  monnoie  courante  : leurs  inventeurs  n’ont  pas 
recourir  a la  honteufe  reffource  d af- 
lurer  dans  la  tribune,  que  ce  n’étoit  point  ce 
papier  qui  perdoit , mais  l’argent  qui  gagnoit  : 
a peine,  fur  dix-huit  cents  millions  d’affignats  dé- 
crétés, la  vente  des  biens  eccléfiaftiques  8c  doma- 
niaux a-t-elle  confommé  jufqu’à  préfent  2fo  mil- 
lions de  cette  monnoie  fadice  & décriée.  Il  n’cft 
point  de  petites  manoeuvres  qu’on  n’emploie 
pour  embarralfer  & reculer  les  liquidations; 
le  paiement  des  rentes  de  l’hôtel-de-ville  eft  af- 
jujecti  a des  formalités  minutieufes  , tyranniquest 
les  contributions  publiques  n’ont  changé  de  nom 
cc  de  forme  , que  pour  devenir  plus  arbitraires 
plantes  : les  frais  du  nouveau  gouvernement 
rurpaffent  de  beaucoup  ceux  de  l’ancien  : le  défi- 
cit eft  plus  que  doublé:  les  fources  des  reve- 
nus (^dinaires  font  prefque  entièrement  taries  ; 
la  cailie  de  1 extraordinaire  , originairement  def- 
tinée  à 1 acquit  des  capitaux  , s’épuife  en  verfe- 
Biens  continuels  dans  lacaifiTe  des  dépenfes  cou- 
rantes, & l’on  ne  peut  comparer  la  pénurie  de  l’é- 
tat , qu  a la  mifere  du  peuple.  Il  nous  fera  permis 
d adrelîer  une  queftion  aux  chefs  de  la  majorité. 
Les  peines  incroyables  qu’ils  fe  font  données 
pour  aggraver  les  impofitions  & ruiner  l’état 
rapprochées  des  moyens  fûrs,  prompts  ,&  faciles 
l’origine  de  combler  le  déficit, 
& de  foulager  le  peuple  , en  acceptant  les  offres 
profitant  des  facrifices  do  la 
roblelTe  en  refpedbnt  l’autorité  du  roi  , ne 
ont  - elles  pas  une  preuve  éclatante  qu’ils  ont 
toujours  ete  moins  occupés  du  foin  de  rétabUr 
^JlemhUe  Nationale.  Tom,  II.  Débats. 
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les  finances  , que  de  leur  projet  philofophique 
de  renverfer  la  religion  & la  monarchie  ? 


Voilà  les  maux  que  nous  avions  prédits,  8c 
que  nous  cherchions  à prévenir  : voilà  les  fuites 
inévitables  d’un  pouvoir  ufurpé.  L’arrêté  du  17 
juin  1785),  par  lequel  un  feul  ordre,  contre  l’avis 
d un  grand  nombre  de  fes  membres  , s’eft  tranf- 
formé  en  affernblée.  nationale  , renfermoit  toutes 
les  calamités  dont  le  royaume  eft  accablé.  Il  étoit 
impoffible  qu’une  affemblée  qui  renonçoit  à fon 
exiftence  légitime,  pour  fe  conftituer  fous  un  titre 
nouveau , de  fa  feule  autorité , ne  finit  pas , rivale 
néceffaire  de  tous  les  pouvoirs  déjà  conftitués , 
par  les  détruire  l’une  après  l’autre,  dès  que  fes 
premiers  pas  étoient  fes  premiers  fuccès.  Que  ceuï 
a qui  l’on  doit  cette  funefte  idée  d’une  affemblée- 
nationale  , en  répondent  à Dieu , au  roi , à toute 
la  France  ! combien  doivent  s’indigner  les  députés 
vertueux  qu’elle  a féduits  ? Ils  n’étoient  pas  dans  le 
fecret  de  leurs  deftinées.  Etrangers  aux  intrigues  de 
lacour,  auxrnouvemens  de  la  capitale,  ils  nefoup- 
çonnoient  ni  les  perfides  intentions , ni  les  crimi- 
nelles efperances  de  ceux  qui  les  entraînoient,  en 
affeéfant  un  mépris  héroïque  pour  des  dangers  ima- 
ginures  , avec  un  zèle  ardent  & défîntéreffé  pour 
la  chofe  publique. 


La  nouvelle  conftitution  n’a  pas  ceffé  un  feul 
inftant  d’avoir  en  nous  des  advevfaires.  Eh  bien  ! 
qu’on  juge  maintenant  cette  majorité  toute-puif- 
fante  , & cette  minorité  perfévérante  , chacune 
par  fes  œuvres. 


Le  roi  eft  prifonnier  dans  fon  palais  , l’exercica 
de  1 autorité  royale  eft  fufpendue  , la  monarchie 
eft  ébranlée  jufques  dans  fes  fondemens,  les  an- 
ciennes loix  font  impuiffantes  , les  nouvelles  im- 
praticables ou  vexatoires  ; les  mœurs  publiques 
font  corrompues  ; l’efprit  d’agiotage  triomphe  dans 
la  capitale  ; l’efprit  de  brigandage  infeéteplufieurs 
provinces;  le  poifon  qui  circule  dans  la  métropole, 
gagne  les  colonies  : la  France  eft  fans  religion, 
fans  roi , fans  armée  , fans  flotte  , fans  police  pu- 
blique , fans  liberté,  fans  argent,  fans  commerce, 
fa.ns  crédit , fans  alliés  , & les  jours  ne  s’écoulent 
qu’en  amenant  dans  les  efprits  de  nouvelles  er- 
reurs, dans  les  finances  de  nouveaux  embarras,  dans 
les  familles  de  nouvelles  calamités  , jufqu’au  mo- 
ment terrible,  mais  inévitable  , où  l’impoffibilité 
abfolue  defatisfaire  aux  engageme.is  publics,  for- 
ceroit  l’affemblée  ou  fes  fucceffears  , de  laiffer 
éclater , comme  un  coup  de  tonnerre  , ce  mot  in- 
fâme qu’elle  a défendu  de  prononçât',  la  banque- 
route y file  zèle  de  ceux-là  même  que  la  révolution 
a dépouillés  , pouvoit  laiffer  la  France  fans  ref- 
fource. ....  Telles  font  les  œuvres  de  la  majorité  : 
voici  les  nôtres. 

Nous  n’avons  pas  fléchi  devant  l’idole  : fes  me- 
naces n’ont  pas  affoibli  notre  courage  ; fes  fuceèç 
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n'ont  pas  fatigué  notre  conftance  : dépouillés  par 
fes  décrets  j dénoncés  au  peuple  par  fes  inftruc- 
tions  , lâchement  infultés  par  fes  orateurs  , pour- 
fuivis  dans  nos  biens  & nos  amis  , dans  nos  per- 
fonnes  & nos  familles  , nous  nous  fommes  oubliés 
nous-mêmes  J pour  ne  penfer  qu'à  nos  devoirs  ; 
& toutes  ces  délibérations  marquées  au  coin  de 
l'incompétence  , de  l'irréligion  & de  l’injuftice  , 
nous  nous  fommes  contentés  de  leur  oppoferlafoi 
de  nos  pères  , les  principes  de  la  monarchie  , les 
cahiers  de  nos  commettans  , & de  paifiblesedécla- 
rations. 

Nous  perfiftons  dans  ces  déclarations  j nous  les 
renouvelions  toutes  en  ce  moment  : nous  tien- 
drons pour  confiant  , jufqu'au  dernier  foupir , 
qu'une  affemblée  fans  pouvoirs  a renverfé  le  trône 
bc  f autel , envahi  les  propriétés  les  plus  refpec- 
tables  , égaré  le  peuple , diiïipé  , comme  a plaifir  , 
la  fortune  publique  ; & quand  la  France  fe  levant 
pour  juger  fes  mandataires,  leur  demandera  compte 
de  l'état  du  royaume  , & leur  dira  : « Je  vous 
avois  élus  pour  travailler  au  rétabliffement  des  fi- 
nances , pour  combler  le  déficit , pour  aflurer  la 
liberté  individueUe,pour  défendre  les  propriétés , 
pour  protéger  l'état  des  perfonnes  , pour  concou- 
rir avec  le  roi  au  rétablifiement  de  la  conftitu  ionj 
pour  aider  de  vos  lumières  & confoler  par  vos  ver- 
tus ce  monarque  fi  bienfaifant  & fi  fouvent  trom- 
pé : telle  étoit  votre  miifion.  Au  lieu  de  la  rem- 
plir, qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  détruit  les 
finances  j vous  avez  rendu  impoifible  la  percep- 
tion des  impofitions  ; vous  avez  entafle  dans  les 
prifons  tous  les  françois  qui  vous  étoient  odieux 
ou  fufpeds;  vous  avez  envahi  lespropriétés;  vous 
avez  attaqué  l’état  des  perfonnes  ; vous  ayez  dé- 
moli la  conftitution  que  vous  deviez  rétablir , fous 
prétexte  d’en  élever  une  autre  fur  fes  ruines , 
vous  avez  organifé  le  defpoftime  & 1 anarchie  j 
après  avoir  détruit  l'autorité  royde  , vous  avez 
attaqué  le  monarque  lui-même  ; il  a été  menacé 
par  des  parricides , & vous  ne  l'avez  pas  défendu  ; 
vous  avez  arraché  aux  tribunaux  ceux  qui  avoient 
violé  l’afyle  facré  de  fon  palais  ; vous  avez  payé  , 
des  récompenfes  deftinées  aux  fervices  publics , 
ceux  qui , après  s'être  emparés  de  fa  perfonne  s'é- 
crioient  qu’au  ne  l’arracherait  de  leurs  mains  que 
mart  , 8c  font  venus  fe  vanter  devant  yous  , à 
votre  barre  , de  cette  régicide  détermination  j 
enfin  ce  roi  , héritier  d'une  longue  fuite  de  rois  , 
vous  l'avez  emprifonné  i vous  lui  avez  fait  tra- 
verfer  fon  royaume  dans  l'appareil  fcandaleux  d'un 
coupable  que  vous  rameniez  dans  fes  fers.  Vous 
me  répondrez , & de  ce  roi  que  vous  avez  outragé, 
& de  la  religion  de  vos  pères  à laquelle  votre  de- 
voir étoit  de  rendre  un  folennel  hommage,  & 
dont  vous  avez  difpofé  comme  de  votre  propriété, 
bc  du  clergé  que  vous  n'avez  payé  des  offres  gé- 
néreufes  qu'il  avoir  faites  pour  le  foulagement 
ie  l'état , qu  en  le  dépouillant , en  le  profcri- 
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vant , en  lui  propofant  , au  prîjc  de  la  honte 
ou  de  la  mifère  , un  ferment  que  fa  confcience 
réprouvoit , en  lui  înterdifant , pour  ainfi  dire  , 
le  feu  & l'eau  j & de  la  noblefie  à laquelle 
vous  avez  enlevé  , & fes  propriétés  & les  dif- 
tindlions  quelle  avoir  payée  de  fon  fang  & de 
fes  fervices  , que  , pour  prix  de  fes  facrifi- 
ces  , vous  avez  laifiee  en  proie  aux  brigands  , 
expofée  au  fer  & à la  flamme  , & forcée  à s'exi- 
ler de  fa  patrie  5 & des  citoyens  fans  nombre 
que  vous  avez  contraints  à abandonner  leurs 
foyers  & leurs  propriétés  : 8c  de  ceux  plus  mal- 
heureux encore,  dont  vous  avez  égaré  les  opi- 
nions , 8c  que  vous  avez  enivrés  de  fureur  8c  de 
crime  > 8c  de  l'armée  que  vos  principes  ont  anéan- 
tie , puifqu'ils  y ont  porté  l'infubordination  , 8c 
qu'ils  Font  privée  du  plus  grand  nombre  de  fes 
officiers  ! Qui  me  rendra  mon  opulence  , quand 
vous  avez  anéanti  mon  commerce  , quand  vous 
avez  élevé  une  guerre  civile  dans  les  colonies  , 
quand  vous  m'avez  réduite  à une  monnoie  de  pa- 
pier que  l'opinion  même  ne  foutient  pas , quand 
vous  avez  difperfé  mon  or  8c  mon  argent  , 
8c  qu'on  peut  à peine  fe  procurer  votre  monnoie 
de  cuivre  , la  feule  dont  vous  m’ayez  lailfé  i'u- 
fage  ? Qui  me  rendra  ma  tranquillité  intérieure  , 
quand  vous  avez  femé  la  ^difcorde  parmi  les  ci- 
toyens , 8c  fait  naître  une  défiance  8c  un  trouble 
général  ? Dites  combien  de  milliers  de  citoyens 
ont  été  égorgés,  combien  de  propriétés  ont  été 
dévaftées  , combien  de  maifons  incendiées  depuis 
les  troubles  civils  que  vous  avez  appelés  une  heu- 
reufe  régénératian  ; dites  combien  de  ces  crimes 
vous  avez  fait  punir , vous  qui  aviez  en  main 
toute  l'autorité  , 8c  combien  la  certitude  8c  l'im- 
punité en  a fait  commettre.  Qui  me  rendra  ma 
sûreté  extérieure  , quand  je  n'ai  plus  qu'une  ar- 
mée fans  chefs  & fans  difcipline  j quand  mes  flot- 
tes n'ont  plus  de  matelots } quand  mes  arfenaux 
font  dégarnis  j quand  au  lieu  des  alliés  que  j'avois, 
vous  ne  m'avez  laifle  que  des  ennemis  , 8c  que 
vous  m'avez  livrée  fans  défenfe  à la  merci  de  tous 

ceux  qui  voudront  m'attaquer  ? « Quand  la 

France  , difons-nous  , fera  retentir,  d'une  extré- 
mité du  royaume  à l’autre,  ces  terribles  paroles, 
que  ceux  dont  nous  avons  combattu  les  opinions 
8c  les  décrets  , préparent  leur  réponfe.  La  nôtre 
fera  fimple.  . . . Ne  n»us  reprache^^  pas  ces  malheurs  j 
loin  d’en  être  les  artifans  , nous  en  fommes  les  pre- 
mières viBimes.  Mais  nous  avons  rempli  tous  nos  de- 
voirs , puifque  nous  n avons  pas  cejfé  d’être  fidèles  à 
Dieu  , au  roi , à nos  mandats. 

Et  que  l’on  ne  croie  pas  que  les  ufurpations 
de  l'aflemblée  puiflent  être  légitimées  par  un 
long  filence  ! On  n'a  pas  réclamé  , dites-vous  , 
contre  l'entreprife  que  les  députés  ont  faite  fur 
les  droits  de  leurs  commettans  , 8c  fur  ceux 
de  la  conftitution.  Mais  ce  malheur  général  , 
cette  difcorde  entre  les  habitans  de  la  même 
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patrie , cet  anéantiflement  de  tout  ordre  public  j 
n'eft-ce  pas  la  plus  efficace  des  réclamations  ? On 
n'a  pas  réclamé  ! mais . cette  fuite  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  j cet  éloignement  prefque 
univerfel  des  autres  pour  l'exercice  des  feuls  droits 
politiques  qu’on  leur  laiffe  ; cette  défertion  des 
aflemblées  primaires , qui  j dans  la  capitale  même^ 
ne  renferment  pas  la  vingtième  partie  de  ceux  qui 
auroient  le  droit  de  s'y  rendre , n'eft-ce  pas  la 
plus'puiiTante  réclamation?  Ne  prouve-t-elle  pas 
jufqu'à  quel  point  le  vœu  général  eft  oppofé  à cette 
conftitution  nouvelle?  La  nation  n’a  pas  réclamé! 
mais  vous  lui  avez  défendu  de  s'affembler  j vous 
avez  difperfé  nos  commettans  j vous  avez  traité 
les  plaintes  de  révolte.  Elle  n'a  point  réclamé  ! 
mais  parmi  ces  hommages  mendiés,  parmi  ces  ad- 
héfions  envoyées  de  Paris  aux  provinces,  & ren- 
voyées des  provinces  à Paris,  dont  vous  ofez  vous 
prévaloir,  n'avez- vous  jamais  reçu  des  remon- 
trances, des  oppofitions,  des  proteftations  ? Vous 
en  avez  reçu,  vous  les  avez  diffimulées,  mais 
elles  font  notoires.  La  nation  n'a  pas  réclamé  1 
mais  pourquoi  ? parce  que  ces  clubs  redoutables 
qui  vous  doivent  leur  nailfance , ont  femé  par- 
tout la  terreur  5 parce  que  vos  comités  des  recher- 
ches répandus  fur  tout  le  royaume,  ont  précipité 
dans  les  cachots  ceux  dont  les  fentiraens  connus 
auroient  pu  amener  des  réclamations  ; parce  que 
le  pillage  , l'incendie  & même  la  mort , ont  été 
Ibuvent  le  prix  d'un  foupçon  d’oppoficion  5 parce 
que  la  puifl'ance  qui  s’eft  élevée  fur  les  débris  de 
notre  conftitution , eft  armée  d©  tout  l'appareil  de 
la  tyrannie , & de  tout  l'effroi  qu’infpirent  des 
crimes  populaires. 

On  n’a  pas  réclamé  ! Mais  nous , qui  feuls  avons 
encore  le  droit  de  nous  faire  entendre  dans  ce 
filence  général  & forcé;  nous  qui,  revêtus  de 
pouvoirs  indépendans  de  celui  que  l’on  exerce, 
n’avons  pas  baiffe  le  front  devant  une  autorité 
ufurpée  ; nous  fans  lefquels  les  décrets  qu’une 
opinion  peu  réfléchie  commence  à repoulTer , au- 
roient paru  dès  long-tems  revêtus  d'un  confente- 
ment  unanime;  nous,  qui  n'ayant  jamais  voulu 
laiffer  fans  défenfeurs , même  dans  une  affembléa 
illégale,  les  principes  de  la  juftice  & de  la  vérité, 
avons  combattu  conftamment  pendant  28  mois , 
pour  la  religion , pour  la  monarchie  , pour  la  per- 
fonne  du  monarque,  pour  l’état  des  perfonnes, 
pour  les  propriétés,  pour  la  fortune  publique, 
pour  la  vraie  liberté  ; nous  enfin , qui  pouvons 
& devons  nous  appuyer  du  feul  vœu  légal , du 
feul  vœu  connu  de  la  nation  entière  , ainfî  que  des 
principes  conftans  de  la  véritable  conftitution 
françaife , nous  réclamons  : nous  réclamons  contre 
V aBe  co/zf?/r«rio/z«e/ décrété  par  la  majorité,  comme 
deftruêlif  de  toutes  les  autorités  qu'on  devoit  non- 
feulement  refpedler , mais  affermir  , celle  de 
l'églife , celle  du  roi , celle  de  la  nation  : nous  ré- 
clamons contre  tous  les  décrets  ,1a  plupart  coaame  1 
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fouveraihemenfrinjuftes , 8c,  tous  comme  effentiel- 
lement  nuis  ; & par  cette  réclamation  , fondée , 
comme  on  le  voit,  fur  deux  grands  moyens,  qui 
fe  fortifient  mutuellement  , fur  deux  moyens 
contre  lefquels  l’ouvrage  de  l'aftemblée  viendra  fe 
brifer  tôt  ou  tard , le  défaut  de  pouvoir  & le  dé- 
faut de  juftice,  notre  efpérance , con.me  notre  in- 
tention , eft  de  laiffer  à notre  malheureufe  patrie 
une . reffoùrce  affurée  contre  les  maux  qui  l'ac- 
cablent & ceux  qui  la  menacent. 

Fait  8c  arrêté  à Paris , ce  trente-un  Août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Duval  d’Eprémefnil  , député  de  la  nobleffe 
de  la  prévôté  8c  vicomté  de  Paris,  hors  des 
murs. 

Belbeuf,  député  de  la  nobleffe  du  bailliage  de 
Rouen. 

Le  marquis  de  Vaudreuil,  député  de  la  nobleffe 
de  la  fénéchauffée  de  Caftelnaudary. 

Le  marquis  de  Foucauld-Lardimalie  , député  de 
nobleffe  de  Périgord. 

Le  vicomte  de  Malartic , député  de  la  nobleffe 
de  la  fénéchauffée  de  la  Rochelle. 

Rochechouart,  marquis  de  Mortemart,  député 
de  la  nobleffe  du  bailliage  de  Rouen. 

Le  comte  de  Plas  de  Tane,  député  de  la  no- 
bleffe diU  Quercy. 

Le  Bafcle  , marquis  d'Argenteuil , député  de 
la  nobleffe  du  bailliage  d'Auxois. 

Louis-Charles-Amédée  , comte  de  Faucigny- 
Lucinge , député  de  la  nobleffe  de  Breffe. 

Le  comte  de  Léyis  , député  ' de  la  nobleffe  du 
bailliage  de  Dijon  , & autorifé  par  M.  le 
Bailli  de  Cruffol  , député  de  la  nobleffe 
de  la  vicomté  de  Paris. 

Jean-François  , vicomte  de  Rafelis-Broves  , & 
le  comte  de  Laftigny  de  Juigné,  députés  de 
la  nobleffe  de  Draguignan. 

Le  marquis  de  Beauharnois,  député  par  la  no- 
bleffe de  Paris  aux  états-généraux. 

De  Guilhermy  , député  du  tiers-état  de  la  fé- 
néchauffée de  Caftelnaudary. 

Le  comte  de  Bournazel , député  de  Villefranche 
de  Rouergue. 

Le  comte  de  Choifeul-d'Ailiecourt , député  de 
la  nobleffe  de  Chaumont  en  Baffigny. 

L'abbe  Royer , confeiller  d'état , député  de  Ja 
ville  d’Arles. 
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L’abbé  de  Caftellas  ^ doyen  ^ comte  de  Lyon  , 
& député'  de  lïdite  ville.  < 

Le  chevalier  de  Novion  , député  de  la  noblefle 
de  bailliage  de  Vermandois; 

Pifion  , curé  de  Valeyrac  en  Médoc  , député 
de  Bordeaux. 

De  Mafcon  , dép.  de  la  noblefle  d’Auvergne. 


Le  chev.  de  la  Coudraie, 

Le  cohite  de  Lambertye, 
D’Arfac,  m.'.rquisde  l ernay  ^ 
Le  comte,  d'inverfay  , 

Irlande  de  fa7.oges. 

Du  TruéX  dé  L^ilitmort , 
Claude  , vre.  de  la  Chaftre, 
Aimer  Dieu  6*  mourir  pour\ 
le  :oi. 


dép.  de  la  no- 
bleflé  du  Poitou. 


Eoifrouvray  ^ député'  de  la  noblefle  de  château- 
Thierry, 


Cairon,  député  de  la  nobkffe  dé  Gaux. 

Dufraifle.du  Chey,  député  du  tiers-état  de  la 
rénéchaufTée  d'’Auvvrgne.  , ' 

Le  marquis  d’Angofle  député  de  la  noblefle 
d’Armagnac.  

Lefrançois , curé  du  Mage  , député  du  Petche , 

Le  chevalier  de  Verthamon,,.  député  de  la  no-, 
bielle  de  la  fénéchaufleé  de  Guyénne.  ^ 

Le  marquis  du  Hart  , députe  de  la  noblefle  de 
Soûle. 

De  la  Salle-Roquefort , député  par  la  noblefle 
du  pays  de  Marfan. 

Leclerc  , curé  de  la  Gambe  , député  du  clergé 
d’ Alençon. 

Rozé,  curé  d’Emalleville  , député  du  clergé  de 
Gaux. 

Le  Tellier,  curé  de  Bonœil,  député  du  clergé 
de  Caen. 


Le  vicomte  de  Ségur , député  de  la  fénéchauffée. 
de  Guyenne. 

Dufrefne  , curé  de  Ménil-Durand  , député  du 
clergé  d’Alençon. 


Achard  de  Bonvouloir 
Beaudrap , 

Artur  de  la  Villarmois , | 
Le  baron  de  Juigné, 


dép.  de  la  noblefle 
du  bailliage  de  Co- 
tentin. 


Renouvellant  toutes  nos  proteftations' contre  les 
atteintes  portées  aux  droits  & prérogatives  de 
la  I rovince  de  Normandie  , & contre  l’abo- 
iition  de  fes  coutumes,  • 
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De  plus,  comme  gentilhomme,  naturalifé  Breton, 
je  protefte  contre  tout  ce  qui  a pu  porter  at- 
teinte .aux  droits  & franehifes  du  pays.,  & 
duché  de  Bretagne.  Artur  de  la  Villarmois. 

Simon , curé  de  Woel , député  de  Barroisq 

Breuvart , curé  de  faint-Pierre  de  Douai , député 
du  clergé  du  bailliage  de  Douai  & Orchies. 

Luilüer-Rouvenac  , député  de  la  fénéchauffée  de 
Limoux. 

I 

.L  B.  J.  Rouffel , curé  de  Blaringhem,  député 
de  la  Flandre  maritime.  r 

Le  vicomte  Duflou-Saint-Michel , député  de  la 
noblefle  des  pays  de  Cominges  & Néboufan. 

L’abbé  Maury  , député  du  clergé  de  Picardie/ 

Planelli , marquis  de  Maubec  , député  de  la  no- 
blfcffe  du  bailliage  de  Sens  , & le  marquis  de 
Clermont-Mont-Saint-Jean.,-  député  dj  la  no- 
bldffe  du  Bugcy ,.  abfent , autoril'é  par  lui,  à 
joindre  ici  Ibn  adhéfion.  , 

t A.  J.,  évêque  de  Clahons-fur-Marne , député 
du  clergé  du  bailliage  de  Châlons-fur-Marne. 

Lefort,  député  du  bailliage  d’Orléans. 

Le  baron  d’AurillaC , député  de  la  noblefle  de 

• la  hauts- Auvergne  J aux  écats-généiaux. 

■j  ^ 

Bouville,  député  de  la  noblefle  du  bailliage  de 
Caux. 

Madier  de  Montjau , député  de  Villeneuve-de- 
Berg. 

Mayet , curé  de  Rochetaillée , député  du  clergé 
de  Lyon. 

Gdîiltârd , curé  de  Roanne  député  du  clergé  du 
Forez. 

Rolin , curé  de  Verton  , député  du  clergé  du 
bailliage  de  Montreuil-fur-mer. 

David , curé  de  Lormaifon  , député  pour  le  clergé 
du  bailliage  de  Beauvais. 

Malrieu,  curéj  député  du  clergé  de  Villefran- 
che  de  Rouergue. 

Colfon  , curé  de  Nitting , député  de  Sarguemines. 

Menônville , député  de  la  noblefle  du  bailliage 
de  Mirecourt. 

Gros  , curé  de  faint-Nicolas  du  Chardonnet , dé- 
puté du  clergé  de  Paris. 

Farochon  , curé , député  de  Crépy. 

Gagnière  , curé  de  faint-Cyr-les-Vignes  , député 

1 du  Forez. 
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Hinganr , reileur  d’Andel. 

Chatrian  ^ curé  de  faint-CIément  j député  de 
Toul  & Vie. 

Delaplace  ^ député  du  clergé  de  Péronne. 

Coftel , curé  de  FoifiTy  , député  du  bailliage  de 
6'ens. 

De  Hercé , députés  de  la  nobleffe 

De  Bailly  de  Frefnay,  / du  Maine. 

Crandin , curé  d’Ernée  , député  du  clergé  du 
Maine. 

Burignot  de  Varenne  ^ député  de  la  noblelTe  du 
bailliage  de  Châlons-fur-Saône. 

Defclaibes,  comte  de  Clairmont^  député  de  la 
noblcfle  de  L'haumont  en  Baüigny. 

Faugère,  curé  de  S.  Laurent  de  Nevers  ^ député 
du  Ni  VL  mois  & Donziois. 

L abbe  Fenis  de  la  Colombe  j député  du  bas- 
Limouun. 

La  Brouffe-Beauregard  ^ député  du  clergé  de 

SaintcSj 

Martin  , curé  ^ député  de  Beziers. 

La  porte  J député  du  clergé  du  Périgord. 

Cuyouj  curé  de  Baziége,  députe  par  le  clergé 
de  Caftelnaudary. 

Benoît,  curé  J député  de  Nifmes. 
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marquis  ae  tsoutniilier, 
Bengy  de  Puyvallée,  pour 
adhélion  , 

Le  comte  de  la  Chaftre 
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députés  de  la  no- 
blelTe  du  Berry. 


Charles  de  Dortaa  , député  de  la  nobleffe  de 
Dole. 


Ant.  Ch.  Gabriel,  marquis  de  Folleville,  député 
ae  la  nobleffe  de  Péronne. 


Durget , député  du  bailliage  d’ Amont  en  Fran- 
che-Comté. 

t De  JoufFroy-Gonffans , évêque  du  Mans. 

Dubois  , archiprêtre,  curé  de  faint-Remy , fainte- 
Magdeleine  èc  faint-Frobert  de  Troyes. 

De  la  Lande , cure  d Iliers-1  Eveque  , député  par 
le  clergé  du  grand  bailliage  d'Evreux. 

Le  baron  de  Rochebrune  , député  de  la  nobleffe 
du  haut  pays  d'Auvergne. 

Labbé  Coder. 

Le  baron  de  Gonnès,  député  de  la  nobleffe  de 
Bigorre. 

D'Ormeffon,  député  de  Paris. 

Lambert  de  Frondeville , député  de  la  nobleffe 
du  bailliage  de  Rouen. 

Le  marquis  de  Bonn^ , député  aux  états-géné- 
raux, par  la  noblelïede  Nivernois  & Donziois. 


Lé  chevalier  de  Chalon  , député  de  la  nobleffe 
dé  Calielmoron-d'Albret. 


Le  baron  de  Nedonehel , député  du  Hainaut  aux 
états  généraux. 


Guj-pin,  cure  de  faint-Pierre-des-Corps  , député 
du  clergé  de  7 ouraine. 

De  Puch-Monbreton,  député  de  la  nobleffe  de 
Libourne. 

Leymarye  , député  du  clergé  du  Quercy. 

Cauneille,  curé  de  Belvis,  député  du  clergé  de 
la  nobleffe  dé"  Limeux. 

Le  marquis  de  Thiboutot , député  de  la  nobleffe 
du  bailliage  de  Caux. 

Ayrolle,  curé  de  Reire-Vignes,  député  du  clergé 
du  Quercy.  ° 

Font  , chanoine-curé  , député  du  clergé  de  la 
province  de  Foix. 


Banaffat,  curé  de  faint-Fiel,  député  de  Gue 

Tailhardat  de  la  Maifon-neuve,  député  du  t 
état  de  la  fenechauffee  d'Auvergne. 

Couture , député  du  cle 


Beziade  , marquis  d’Avaray  , député  de  la  no- 
bleffe du  bailliage  d'Orléans. 

Ch.  Barbeyrac,  marquis  de  faint-Maurice , dé- 
puté de  ia  nobleffe  de  la  fénéchauflée  de  Mont- 
pellier. . 

Le  baron  de  „ruffol , député-' de  ia  nobleffe  de 
Bar-fur-Seine. 

Le  comte  de  Tryes  , député  de  la  nobleffe  du 
bailliage  de  Rouen. 

Wolter  de  Neurbourg  , député  de  la  nobleffe 
des  bailliages  de  Thionville , Longwy  , Sarre- 
louis,  & réunis  à Metz. 

Le  comte  de  Lannoy , député  de  la  nobleffe  du 
bailliage  de  Lille. 

Le  comte  de  Culant , député  de  la  nobleffe  d’An- 
goumois. 

De  Mefgrigny,  député  par  la  noblefïe  du  bail- 
liage de  Troyes. 

Lufignan,  député  du  Condomois, 
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Le  baron  de  Lupé  , député  de  la  noblelTe 
> d’Auch. 

Le  marq.  de  Juigné  ^ député  de  la  nobleffe  aux 

Marches  communes  de  Poitou  & de  la  Bre- 
tagne. 

Gleife  de  la  Blanque^  député  de  Beziers. 

Le  Berthon  j dép.  de  la  nobleffe  de  Bordeaux. 

ADHÉSIONS. 

Ladhère  non-feulement  à la  préfente  déclara- 
tion J mais  encore  à toutes  autres  faites  dans  le 
tnême  fens  , où  ma  lîgnature  n’eft  pas  appofée. 

Charrier  , député  du  Gévaudan. 

En  adhérant  au  contenu  en  Tafte  ci-defTus  j 
je  déclare  reclamer  contre  la  renonciation  en 
violation  du  traité  & contrat  d’union  de  la 
province  de  Bretagne  à la  France,  faite  au  mé- 
pris du  vœu  de  tous  les  mandats  & cahiers  de 
charge  , remis  à tous  fes  députés  , par  les  af- 
femblées  des  différentes  fénéchauffées  de  cette 
province. 

Hardi  de  la  Largere  , député  de  la  féné- 
chauffee  de  Rennes. 

En  adhérant  au  contenu  en  Fade  ci-defTus  , 
je  protefte  également  contre  Fabandon  des  droits 
& privilèges  de  la  province  de  Bourgogne  ; con- 
ditions de  fon  contrat  de  réunion  à la  France, 
& qu’une  partie  des  députés  de  cette  province, 
contre  la  teneur  de  leurs  mandats  , ont  cru 
pouvoir  laiffer  abolir. 

Le  marquis  de  Digoine  du  Palais , député  de  la 

noblelTe  du  bailliage  d’Autun. 

Fidèle  au  devoir  que  m’impofe  le  ferment  libre 
& volontaire  que  j’ai  prêté  , en  recevant  de  mes 
commettans  les  pouvoirs  qu’ils  m’ont  confiés  j 
convaincu  que  fimple  mandataire , je  n’avois  pas 
le  droit  de  fubflituer  des  opinions  individuelles 
à celles  qu’ils  m’avoient  chargé  de  maintenir  ; 
j'adhère  , en  leur  nom  , à la  préfente  déclara- 
tion , protefte  contre  tout  décret  dont  les 
principes  ne  font  pas  contenus  dans  la  majorité 
des  cahiers  des  ordres  refpeétifs , qui  feuls  peu- 
vent être  coniiderés  comme  le  véritable  vœu 
national. 

Louis  de  Vafty  , député  de  la  noblelTe  du 
bailliage  de  Caen. 

En  conféquence  des  faits  & des  principes 
énoncés  dans  les  déclarations  & réclamations  ci- 
delTus  , je  rerraéle  le  ferment  que  j’ai  fait  le  4 
Février  1790  , & je  reftreins  ce  ferment  à la 
proinefTe  d'être  inévitablement  fidele  à U nation 
& au  roi,  & fournis  aux  loix. 
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Seurrat  de  la  Boulaye  , député  par  la  no- 
bleffe  du  bailliage  d’Orléans  aux  états-généraux. 

En  adhérant  , comme  député  de  la  nobleffe 
du  Nivernois  & Donziois  , aux  déclarations  & 
proteftations  renfermées  dans  le  préfent  aéfe , je 
donne  à mes  commettans  ce  dernier  témoignage 
de  ma  fidélité  à la  milTion  qu’il  m’avoient  con- 
fiée , & je  remplis  encore  un  devoir  cher  à mon 
cœur , & qui  m’eft  impofé  comme  gentilhomme 
Breton , en  me  joignant  fpécialement  à la  pro- 
teftation  qui  a pour  objet  la  confervation  de  tous 
les  droits  du  duché  de  Bretagne  , qui  n’a  été 
ni  légalement  convoqué  , ni  légitimement  re- 
préfenté  aux  états-généraux  , & dont  la  conf- 
titution  particulière  ne  pouvoit  recevoir  aucun 
changement  que  du  confentement  formel  des 
états  de  cette  province. 

Le  comte  de  Sérent , député  aux  états  géné- 
raux par  la  noblelTe  du  Nivernois  & Donziois. 

J'adhère  & je  déclare  que  les  journaux  qui 
ont  imprimé  que  j’avois  prêté  le  ferment  mili- 
taire du  ZI  Juin  , ont  induit  le  public  en  er- 
reur. Je  n’ai  point  prêté  ce  férment. 

Le  baron  de  Bats  , député  de  la  nobleffe 
d’Albrer, 

J’adopte  à titre  de  compte  rendu  à mes  com- 
mettans, la  préfente  déclaration.  J’ai  fuivi  conf- 
tamment  dans  mes  opinions  les  principes  qui 
s’y  trouvent  développés,  & qui  n’ont  rien  que 
de  conforme  à mes  mandats  , auxquels  j’ai  dû 
demeurer  religieufement  attaché. 

Chabrol  , député  de  la  nobleffe  de  la  féné- 
chauflée  d’Auvergne. 

Délirant  ronftamment  le  maintien  de  la  reli- 
gion catholique  romaine  , le  bonheur  du  peu- 
ple , la  confervation  de  la  monarchie  & des  juftes 
prérogatives  du  trône  , j’adhère  à la  préfente  dé- 
claration & aux  réclamations  y contenues,  dans 
tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  aux  vœux  que 
mes  commettans  ont  énoncés  dans  les  cahiers 
dont  je  fuis  chargé  , pour  la  conftitution  qu’ils 
ont  déliré  , & dans  tout  ce  qui  tend  à main- 
tenir leur  exiftence  honorifique  & leurs  pro- 
priétés. 

Louis-Alphonfe  Savary , marquis  de  Lancofme 
député  de  la  noblelTe  de  Touraine. 

J’adhère  à la  préfente  déclaration,  je  reclame 
fpécialement  contre  les  atteintes  portées  à la 
religion  ou  à la  monarchie  , & l’abolition  des 
privilèges  de  ma  province. 

Veneau , reéteur  d’Orgènes , député  du  clergé 
de  Rennes. 

J’adhère  à la  préfente  déclaration  , en  tout  ce 
qui  concerne  la  religion  catholique,  la  difpoli- 
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tion  des  biens  eccléfiaftiques , la  monarchie  & 
la  perfonne  du  roi. 

Hdudet  J député  de  Meaux. 

Je  me  joins  à tous  mes  collègues  f.  peur  pro- 
tefter  en  mon  nom  ^ & en  celui  de  tous  mes 
commettans  J contre  les  décrets  conftitutionnelsj 
préfentés  a Tacceptation  du  roi. 

Regnaud  de  Montlozier  j député  de  la  no- 
blefl’e  d'Auvergne. 

Nous  déclarons  à nos  commettans  que  nous 
avons  conftamment  obéi  a leurs  mandats  j au 
ferment  que  nous  avons  fait  de  les  obferver  ^ & 
dont  ils  ne  nous  ont  jamais  déliés  ! que  comme 
eux  & autant  qu'eux , nous  fommes  toujours  de- 
meures fideles  a la  religion , aux  principes  ef- 
fentiels  & conftitutifs  de  notre  monarchie,  & 
aux  loix  éternelles  & immuables  de  l'ordre  & 
de  la  juftice , fans  lefquels  il  ne  peut  exifter  de 
focieté.  Nous  adoptons  en  conféquence  les  prin- 
cipes ci-deflus  expofés , en  tout  ce  qui  eft  con- 
forme a nos  cahiers , & nous  prions  nos  com- 
mettans d agreer  la  profefion  que  nous  leur  en 
faifons  à titre  de  compte-rendu  , en  attendant 
le  développement  que  nous  leur  devons,  & que 
nous  promettons  de  leur  donner. 

Lévis-Mirepoix  , Montcalm-Gozon,  Redon, 
Paccard,  députe  de  Châlons-fur-Saone  j Berni- 
caud  de  Grange , Ricard  , députés  de  Nîmes  j 
Griffon  , député  de  la  Rochelle  , Vogué , la 
Grangier  , députés  du  Berry  5 Henri  , 
député  d Orléans  ; Pierre  de  Bremond- Ars,  dé- 
pute de  la  noblefle  de  la  fénéchaulTée  de  Sain- 
tongej  Pochet  J député  d’Aix  en  provencej  Au- 
gier  Roi,  députés  d'Angoulême  j Faidel,  dé- 
pute du  Quercy  j Meufnier  du  Breuil,  Hennet. 

Ayant  été  député  direaement  à l'alTemblée 
nationale  , déjà  conftituée  au  mois  de  mai  1789 
je  fuis  dans  un  cas  différent  de  MM.  mes  col- 
lègues , & je  ne  puis  faire  les  mêmes  réclama- 
tions i mais , fidèle  à mes  mandats  , je  dé- 
clare  ne  pouvoir  reconnoître  pour  loix  , que 
celles  auxquelles  le  roi  aura  efficacement  con- 
couru par  fa  fandion  libre. 

Jerfé  , député  du  bailliage  de  Sarguemines 

Je  fouffigné,  déclare  que  j’ai  conftamment  fuivi 
ie  vœu  de  mes  mandats  , & que  j'ai  continuelle- 
ment opiné  d'après  les  intentions  de  mes  com- 
mettans. Humblot. 

Déclaration  des  députés  du  Dauphiné , foujftgnés. 

Nous , députés  de  Dauphiné  aux  états-géné- 
raux du  royaume  , librement  élus  par  les  trois 
ordres  de  la  province , chargés  du  dépôt  facré 
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de  tous  leurs  intérêts  & de  la  défenfe  de  leur 
droits  J 

Fidèles  au  devoir  de  nous  conformer  à la 
volonté  unanime  de  nos  commettans , formelle- 
rnent  exprimée  dans  les  pouvoirs  qui  nous  cons- 
tituent 5 

Pénétrés  de  l’obligation  oui  en  réfui  te,  de  ré- 
clamer conftamment  les  principes  de  juftice  du 
mandat  dont  nous  fommes  porteurs,  8c  qui  eu 
font  à-la-fois  la  condition  & la  bafej 

Confidérant  que  par  cet  ade  folenneJ , les 
trois  ordres  réunis  nous  ont  fpécialement  or- 
donné de  concourir  par  tous  les  efforts  de 
notre  zèle  à procurer  a la  france  une  heureufe 
conftitution , qui  affure  à jamais  la  ftabilite  des 
droits  du  monarque  & de  ceux  du  peuple  fran- 
çois  5 — qui  rende  inviolable  & facrée  la  liberté 
de  tous  les  citoyens  j — - qui  ne  per- 
mette qu  aucune  loi  ne  foit  établie  fans  l'autorité 
du  prince,  & le  confentement  des  repréfentans 
du  peuple;  _ qui  ne  permette  pas  que  les  mi- 
nil.res  , les  pibunaux  & aucuns  des  fujets  du 
monarque  puiffe  violer  impunément  les  loix. 

Et  lorfque  ces  bafes  feroient  fixées  : 

De  chercher  tous  les  moyens  propres  à ré- 
tablir l'ordre  dans  les  finances  ; — de  prendre 
une  connoiffance  exaae  des  befoins  de  l'état  & 
de  la  dette  publique,  afin  d'y  proportionner  les 
facrifices  que  la  gloire  du  trône,  l'honneur  fran- 
nation  pourront  rendre 

necelfaire  j 

Enfin  ; 

^ De  refpeder  la  jufte  prérogative  de  la  pré- 
feance  du  clergé  & de  la  noblelfe. 

Confidérant  encore  que  dans  le  cas  où  nos 
pouvoirs  n'étant  ni  reftreints  ni  limités  par  le 
.rnandat  ci-deflus  , nos  commettans  ont  déclaré 
s en  rapporter  a ce  que  nous  eftimerions  en  notre 
ame  & confcience , pouvoir  contribuer  au  bon- 
heur de  la* patrie,  ils  ont  établi  comme  condi- 
tion elfentielle  d'une  confiance  fi  honorable  & 
fi  étendue. 

_ Que  nous  ferions  toujours  dirigés  par  la  juf- 
tice , la  modération  , la  fidélité  envers  le  roi 
le  refpeél  des  propriétés , l'amour  de  l'ordre  & 
de  la  tranquillité  publique; 

Et  que  pour  ne  laiffer  aucun  doute  fur  leur 
volonté  confiante  & folemnelle  de  confacrer  à 
jamais  la  c»nfervation  des  propriétés  , ils  ont  dé- 
clare par  une  addition  fpéciale  à notre  mandat  ; 

Qu'ils  chargent  expreffément  leurs  députés 
1 obtenir  une  conftitution,  qui  garantiffe  tous 
es  genres  de  propriétés , de  manière  qu'on  ne 
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puifle  jamais  y porter  atteinte  ^ & que  les  pro- 
priétaires foient  toujours  affurës  d"une  indem- 
nité effeétive , jufte  & perfonnelle  , dans  le  cas 
où  le  bien  public  exigeroit  quelques  changemens 
qui  leur  feroit  prejudiciable. 

Voulant  jufqu'au  dernier  moment  conftater 
notre  attachement  inebianlable  aux  devoirs  que 
nos  commettans  de  tous  les  ordres  nous  ont  una- 
nimement prefcrits  , & continuer  à défendre , 
comme  nous  n'avons  'celle  de  le  faire  , les  prin- 
cipes facrés  qu’il  nous  ont  tracés  : 

Nous  réclamons  avec  un  grand  nombre  de  nos 
collègues  J contre  tout  ce  qui  viole  les  claufes 
formelles  de  notre  mandat , dont  nous  venons 
de  rappelier  les  principales. 

Mais  il  nous  refte  encore  un  devoir  non  moins 
important  à remplir. 

Nos  commettans , prévoyant  que  la  violation 
de  leurs  principes  de  juftice  & d’ordre  ne  pourroit 
amener  que  des  défaftres  publics  ^ au  lieu  des  biens 
que  leur  patriotifme  & la  pureté  de  leurs  intentions 
leur  faifoient  efpérer  j ont  llipulé  dans  nos  pou- 
voirs : 

ce  Que  n’ayant  eu  , pour  confondre  les  intérêts 
du  Dauphiné  avec  ceux  du  refte  du  royaume,d’ autre 
but  que  celui  de  la  félicité  commune , ils  réfervent 
exprelfément  les  droits  de  cette  province  j dans  le 
cas  où  des  obftacles  imprévus  ne  peimettroient 
pas  aux  états-généraux  de  prendre  les  réfolutions 
lalutaires  qu’ils  ont  dr®it  d'en  efpérer  «. 

En  conféquence , les  malheurs  qui  défoleht  la 
monarchie  ne  nous  permettant  pas  d’efpérer  pour 
elle  , d’un  pareil  ordre  de  chofes,  le  bonheur  qu’ils 
s’étoient  promis  pour  prix  de  leurs  facrifices,  & 
voulant  remettre  entre  leurs  mains , dans  toute  fon 
intégrité  ^ le  dépôt  qu’ils  nous  ont  confié  : 

Nous  réfervons  expreftement,  au  nom  de  nos' 
commettans  3 & en  vertu  de  leur  volonté  ainfi  fo- 
lemnellement  3 légalement  & régulièrement  ma- 
nifeftée3  i^ous  les  droits  de  la  province  de  Dauphiné3 
dont  nous  avons  l’honneur  d’être  repréfentans. 

F.  Henri  de  Virieu  5 B.  de  Monfort  j Lablache  j 
Langon  j de  Marfane  j Revol  j TimoléoUj  che- 
valier de  Murinais  j Blacons. 

Protejîation  particulière  pour  la  Normandie. 

Après  avoir  rempli  le  devoir  facré  que  notre  mif- 
fion  générale  nous  impofoit  3 il  nous  refte  encore 
une  mifîion  particulière  3 qui,  plus  intimement  liée 
peut-être  au  bonheur  du  pays  dont  nous  fommes  les 
députés  aux  états-généraux , porte  avec  elle  un 
intérêt  vif  & prelTant , fur  lequel  nos  mandats  nous 

preferivent  aufli  des  règles  de  conduite.  En  con- 
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féquence  nous  proteftons,  au  nom  de  la  province  . 
de  Normandie  3 contre  la  deftruêlion  de  fes  droits, 
coutumes 3 charîe3  traités  3 capitulations  3 & fpe- 
cialement  contre  fa  divifion  en  départemens , qui 
morcellent  le  territoire  de  fon  duché  3 que  nous 
étions  formellement  tenus  de  maintenir  & de  dé- 
fendre. 

Nous  déclarons  que  fi  dans  la  nuit  du  4 août 
1789  3 nous  avons  pu  fupporter  le  bouleverfement 
momentané  des  privilèges  de  cette  province  , ce 
n’a  été  qu’en  réclamant  pour  fes  habitans  3 le  droit 
imprefcriptible  d’un  examen  ultérieur  3 libre  8c 
approfondi  ; mais  que  nous  n’avons  cefte  & qua 
nous  ne  ceflerons  de  regarder  cetteprovince  comme 
entière  3 Se  fes  traités  3 fes  loix  , fes  capitulations  ^ 
fes  ufages , fa  coutume  3 fa  cliarte  & toutes  les 
conceflions  des  rois  de  France , comme  non  abolis. 

Nous  déclarons  de  plus  3 comme  nous  l’avons  j 
déjà  fait  dans  une  de  nos  précédentes  protefta-  j 
tions,  que  rien  de  ce  qui  concerne  la  Normandie  ' 
ne  peut  être  changé,  modifié  ou  anéanti , que  fut  i 
la  cfemande  pofitive  8c  légale,  ou  du  confentemenc 
exprès  de  fes  habitans , aftcmblés  d’après  les  règles 
anciennes  8c  le  mode  preferit  par  fes  états , foie 
lors  de  l’établilfement  de  fes  différentes  loix , 
foit  à l’époque  de  la  réformati(?n  de  fa  cou- 
tume. 

Enfin  3 nous  déclarons  que  c’eft  à la  même  pro- 
vince qui  a fait  fes  loix,  à juger  s’il  eft  bon,  s’il 
eft  utile,  s’il  eft  poflible  même  de  les  détmire  } fi 
fa  richelfe  , fa  profpérité,  fi  les  immenfes  avan- 
tages que  le  tems  8c  l’expérience  avoient  conftaté 
être  l’effet  inappréciable  de  fon  régime  intérieur  , 
ne  courent  point  le  danger  le  plus  imminent , par 
le  renverfement  arbitraire  de  fes  ufages , de  fes 
privilèges  & de  fa  légiftation. 

Le  marquis  de  Mortemart,  député  delanoblefîe 
du  bailliage  de  Rouen. 

Le  comte  de  T rye , députa  de  la  nobleffe  du 
bailliage  de  Rouen. 

Lambert  de  Frondeville  , député  de  la  nobleffe 
du  bailliage  de  Rouen. 

De  Belbeuf  3 député  de  la  nobleffe  du  bailliage 

de  Rouen. 

Le  marquis  deThiboutot , député  de  la  nobleffe 
du  bailliage  de  Caux. 

Le  comte  de  Bouville,  député  du  bailliage  de 
Caux. 

Nous  fouffignés  , fidèles  Sc  conftans  obfervateurs  1 
de  nos  mandats  , ftriêtement  obligés  en  honneur  ' 
éc  en  confcience  de  faire  entendre  jufqu’à  la  fin 
noslsgitimçs  réclamations,  voulant  laifler  à ceux  j 

oui 
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qui  nous  ont  envoyés,  & à notre  patrie  fi  chère  à 
tout  bon  François  , un  témoignage  non  équivoque 
üe  nos  fennmens,  de  notre  conduite  *&  de  notre 
ndelite  a remplir  nos  engagemens  : 

Déclarons  à nos  commettans , à la  France , à 
J Lurope  entière,  à la  poftérité,  que  nous  avons 
combattu  conllamment  pendant  vingt-huit-mois 
pour  le  maintien  de  la  religion  catholique  , apof- 
tolique  & romaine  , qui  apprend  à refpeaer 
toutes  les  autorite's  , & de  la  monarchie  fran- 
çoife , telle  qu’elle  fubfiftoit  avec  éclat  depuis . 
quatorze  fiècles  , pour  l’inviolabilité  de  la  per- 
fonne  facree  du  monarque , & les  juftes  préro- 
gatives du  trône  j pour  l’intégrité  de  l’état  des  ' 
perf^nes  , & de  toutes  les  propriétés  fpécia- 
Jement  confiées  a nos  foins  , & recommandées  , 
par  tous  les  cahiers  , à notre  probité  3c  à notre 
vigilance, 

^ Déclarons  en  conféquence  que  nous  n'avons 
jamais  celle  de  proclamer  hautement  les  prin- 
cipes immuables  de  la  religion , de  la  juftice  & 
de  la  raifon,  fans  lefquels  il  ne  peut  exilber  de 
Ipciete  bien  ordonnée  , 3c  que  , fort  du  feul 
vœu  libre,  légal  & connu  des  François,  qui  ' 
en  demandant  la  réforme  des  abus,  n’ont  ja- 
mais ordonné  la  defii-udion  de  notre  antique 
conlhtution  , ni  l’anéantifi'ement  de  la  nobldfe 
^ui  en  fait  partie  intégrante  5 établilfement  utile 
a toutes  le.s  clalTes  de  citoyens  qui  ont  le  droit 
d y parvenir  , & qui  met  un  frein  puilfant  aux 
entrepnfes  du  defpotifme  , nous  attendons  le 
vœu  réfléchi,  général,  & librement  prononcé  ■ 
de  h nation  , mieux  éclairée  fur  fes  véritables 
interets,  & infiruite  par  l’expérience.  En  foi  de 
quoi  nous  fiifons  la  préfente  déclaration,  à Paais 
le  51  août  ■’ 

Barrin , comte  de  la  GallifTonnière  , député  de 
la  noblefle  des  cinq  fenéchaulfées  de  l’Anjou, 

Le  marquis  de  Pleurre , député  de  la  nobleffe 
des  baiihages  de  Sezanne  & de  Châtillon, 
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De  Ballidart,  d^uté  de  la  noblefle  des  mêmes 
bailliages. 

1»  abbe  Peretti  de  la  Rocca  , député  du  clergé 
de  Corfe. 

De  Ruiilé , député  d’Anjou. 

Martin  d Auch  , , député  de  la  fénéchauflTée  de 
Caftelnaudary.  ' 

Du  Faure-Satilieu , député  de  la  nobleflfe  de  la 
fénechauilee  d’Annonay. 

Le  marquis  de  Loras,  député  de  la  no-blefle  de 
Lyon. 

Clapiers  , député  de  la  nobleflfe  de  Provence. 

Murat,  député  de  la  nobleflfe  du  Maine. 

Matnieu  Buttafoco,  député*  de  la  noblefle  de 
Corfe, 

De  Touftain , député  de  la  nobleflTe  des  Vofges. 

Châtelet , député  de  la  noblefle  du  Barrois. 

Le  vie.  de  Macaye  , député  de  la  nobleflfe  de 
Labour, 

De  Barreau-Montagut , député  de  la  nobleflfe  du 
Commînge  & Nébouzan. 

Mazancourt , députe  de  la  nobleflfe  du  bailliage 
de  "V  illers-Cotterets. 

Ferrières  , député  de  la  nobleflfe  de  la  féné- 
chauiTee  de  Saumur. 

Isoia.  Plufieurs  députés  , Sc  notamment  un 
grand  nombre  de  membres  du  clergé,  ayant  déjà 
configné  les  mêrnes  principes  fondamentaux  dans 
un  écrit  qui  doit  paroître  inceflfamment , défi- 
rent qu  en  attendant  , on  publie  la  déclaration 
fuivMte , renfermant  les  bafes  de  cet  écrit  & 
lolemnellement  faite  à l’alfemblée  le  8 août 
dernier.  ^ 

RÉCIT.' 


TeifTier-Marguerite,  député  de  Nîmes.  ; 

De  Promet , député  de  la  nobleflfe  du  bailliage 
de  I.angres.  ° 

Le  comte  de  Ludre  , député  de  la  noblefîb  de  1 
Lorraine. 


De  ce  qui  s’eft  paflfé  à l’aflfemblée  le  huit  août 
mil  fepe  cent  quatre-vingt-onze. 

Contenant  déclaration  & adhéjion  au  .fujet  des  in- 
va  fions  commifes  depuis  deux  ans,  contre  la  re- 
ligion , V autorité  royale  , les  principes  confiitutifs 
de  la  monarchie  les  propriétés. 


De  Vincent  de  Panette  , dépKté  de  la  noblelTe 
de  Dombes. 

Le  vicomte  du  Hautoy  , député  de  la  nobleflfe 
du  Barrois. 


député  de  la  nobleflfe  des 
bailliages  de  ’Vitry  , Epernai  , Saint-Didier, 
Saint-Menehould  te  Fifmes. 

Affemblée-  Nationale.  Tem.  U.  Déhati.  ■ 


L ordre  du  jour  avoit  amené  la  revifion  des 
décrets  conftitutionnels.  Il  s’agiflfoit  de  fixer  la 
méthode  fuivant  laquelle  on  procéderoit  à cette 
revifion . les  efprits  etoient  partages.  L’un  d’entre^ 
nous  , après  avoir  pofé  la  quellion , s’eft  exprimé 
dans  les  termes  fuivans  « Meffieufs , nous  nous 
I croirions  indignes  de  l’eftime  des  gens  de  bien 
j fi  nous  n avions  pas  la  probité  courageufe  de  YOii| 
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annoncer  que  nous  perfiftons  dans  toutes  nos  dé- 
clarations j au  fujet  des  invafions  commifes  de- 
puis deux  ans  contre  la  religion , Tautorité  royale, 
les  principes  conftitutionnels  la  monarchie  & 
Jes  propriétés  ». 

Les  fouflignés  fe  font  levés  pour  adhérer  à 
cette  déclaration  : mais,  ni  la  déclaration  , ni 
Tadhéfion  n^ayant  été  inférées  dans  le  procès- . 
verbal,  ils  croient  de  leur  devoir  de  publier  le 
préfent  récit , pour  les  conftater  & les  rencu- 
veller. 

Fait  8c  arrêté  à Paris  , ce  trente-un  août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 
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Le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld. 

L’évêque  de  Condom. 
Piffon,  curé  de  Valeyrac 
en  Alédoc. 
Lafmartres. 

Le  'coadjuteur  d’Alby. 
L’abbé  Royer. 

J.  C.  Gandolphe. 

De  Villemon. 
D’Iverfay. 

Marquis  de  Ternay. 
Comte  de  Lambertye. 
De  Bazoges. 

Vicomte  de  la  Chaftre. 
Chevalier  de  la  Cou- 
draye. 

Comte  de  Lévis. 

De  Batz. 

De  Varenne. 

Duval  d’Eprémefnil. 

De  Mafcon. 
Bois-Rouvraye. 

Le  Rouvillois. 
Cauneille. 

L’évèque  de  Luçon. 
Du  Caftaing. 

L’abbé  de  Caftellas. 
Malrieu. 

Banaffat. 

L’abbé^de  Montgazin. 
De  Varicourt. 
Defvernay. 

Laborde.  _ 

L’évêque  de  Saintes. 
Benoit. 

Bottex. 

Thomas. 

L’évêque  de  St.  Flour. 
Golfon. 

Rafelis  de  Broves. 
L’évêque  de  Coûtantes. 
Du  Bois. 

^quviile. 

Simon. 


Chatrian. 

L’évêque  de  Beauvais. 
L’évêqüe  de  Limoges. 
L’évêque  d'Agen. 
L’abbé,  de  la  Roche- 
foucauld. 

Dufrefne. 

Dupuis. 

Martin. 

Pinnelière. 

Jacquemart. 
L’archevêque  d’Arles. 
Le  Clerc. 

Hingant. 

Foreft. 

Cayla. 

L’evêque  d’Uzès. 
Breuvart. 

L’abbé  de  Chapt  de 
Raftignac. 

De  la  Lande. 

Ayroles. 

Leymarie. 

L’evêque  d’OleroTU 
Rozé. 

Guyon^ 

De  Lage. 

Girard. 

L’év.  de  Montpellier. 
Boudart. 

Chevreuil. 

L’évêque  de  Rhodèî. 

Le  Lubois. 

Vaneati. 

Thoret. 

Rivière. 

Le  chevalier  de  Chi- 
tons. 

Le  comte  de  Plas-de 
Tane. 

Allain. 

Privât. 

Gagniere. 

Breuvart. 

Dé  Mefgrigny, 


Le  Tellier. 

L’évêque  de  Nifmes. 
L’abbé  Maury. 
Grandia, 

David. 

L’évêque  de  Couferans. 
Le  François, 

Goullard, 

Louis  de  Vafly, 
Menonville. 

Le  comte  de  I.annoy. 
Le  comte  de  BournazeL 
Joyeux, 

Thomas. 

Le  marquis  de  Lan- 
cofme. 

Mayet. 

De  Choifeul  d’Aüle- 
court. 

Tailhardat. 

Madier. 

Font. 

Gucpin. 

Jefle. 

Rolin. 

Le  chevalier  de  Ve'r- 
thamon. 

De  Guilhermy. 
Farochon. 

Le  marquis  de  Vau- 
dreuii. 

Gros. 

Le  Fevre, 

L’évêque  de  Dijon. 
Rouflel. 

Blandin. 

Martinet. 

Barbotin. 

Ladlgny  de  Juigné. 
Lolier. 

Le  marquis  d’Angofîè, 
Broufle-Beaurègaid. 

De  Leypaud. 

De  Hercé. 

De  Frefnay. 

Malartic  curé. 
Genetet. 

Thirial. 

Fleury. 

L’abbé  de  la  Combe. 
L’abbé  Ruallem- 
Le  mar'^uis  du  Hart. 

Le  marquis  de  Foucauld 
Lardimalie. 

Le  comte  deFaucigny 
Lucinge. 

Le  marquis  de  Beau- 
harnois. 

Cairon. 


Clairmont^ 

Lambert  de  Frond"^ 
viUe 

De  Roquefort. 

Le  comte  de  Trye. 

Le  blon  de  NedoncheLi 
De  Bonvoüloir. 

Le  baron  de  Lupé. 
Beaudrap. 

De  la  Villarmois. 

Le  baron  de  Juigné. 
Coilel. 

Marquis  de  Maubec. 

Le.  marquis  de  Morte» 
marc. 

Le  vicomte  de  Ségur. 
Charrier. 

De  Bouthillier. 

De  P uy vallée. 

L’abbe  de  la  Boifhere* 
Le  marquis  de  Juigné.' 
Gueidan. 

La  Porte. 

Le  marquis  d’Avaray. 
Seurrat  de  la  Boulaye. 
Rouvenac, 

Du  FraiiTe  du  Chey. 
Bonnet. 

Bailly  de  CrulTol. 
D’ürmelTon. 

L’évêque  de  Châlons^, 
fur-Marne. 

Bertereau. 

Berardier,  ' 

L’abbé  de  ATontefquioifc 
Comte  du  Lude. 
Levis-Mirepoix. 
Montcalm-Gozon. 
Woiter  de  Neürbourg. 
Le  Pelletier  - Feumuf- 
fon. 

Delfau. 

Goze. 

Guiraudez  de  Saint-Mé- 
zard. 

De  Champeaux. 
Yvernault. 

L’évêque  de  Clermont.’ 
Villebamoia. 
L’archevêque  d’Aix. 
L’archev,  de  Bourges. 
Baron  d’AuriJlac. 
L’évêque  de  Montau- 
ban, 

La  Goille  - Lochefon- 
taine. 

Houdet. 

Le  marquis  de  Thiboug 

tôt. 

Griffon. 


Deiifiaibles  j comte  4e 
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Lé  barott  dé  Ctufîbl. 
L'abbé  de  Poulie. 
Gleifes  de  la  Blanque, 
Le  Berthon. 

Chatder. 

Bernigaud  de  Grange. 
Le  marquis  de  Loras. 
De  Vincent  de  Panette. 
De  Puce-Monbreton. 
D’Uftou-St.-Michel. 

Le  comte  de  Macaye. 
Le  vicomte.du  Hautojr. 
Le  baron  de  Roche- 
brune. 

L'abbé  Peretti. 

Mathieu  Buttafoco. 
Delaplace.  ' 

Le  comte  de  la  Gaüif- 
fonniere, 

Martin  d'Auch. 
Belbœuf. 

Le  marquis  de  Pleurre. 
Clapiers.  * 

Pochet. 

Le  Fort, 

Augier. 

P.oi. 

Langon. 

La  Blache. 

Bertrand  de  Montfort. 


Revol. 

F.  Henri  de  Virieux. 
Le  chevalier  de  Muri- 
nais. 

De  Marfane. 

De  Bremond-Aars, 
Murat. 

Touflain. 

Durget. 

Fougere. 

Choifeul-Praflin. 

Pour  adhélîon  , 
L’Archev.  de  Reims. 
L'évêvjue  du  Mans. 
L’abbe  de  Pradt. 

Le  vicomte  de  Malartic 
L'évêque  de  Perpignan 
De  Barrau-Montagut. 
Fardel. 

Le  marquis  d'Argen- 
teuil. 

Guingan  de  Saint-Ma- 
thieu. 

De  la  Piêne. 

Le  marquis  de  Saint- 
Maurice. 

De  Chamords. 

L'abbé  Texier. 

Rennet. 
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ADMINISTRATEUR,  f.  m.  C’eft  le  nom 
que  porte , aux  termes  de  la  loi , tout  homme 
charge  de  quelques  fondions  relatives  à l’emploi 
de  la  force  ou  de  la  propriété  publique.  ÏAut 
Mdminifirateur  eft  fondionniire  public  & refpon- 
lable  ; voila  pourquoi  le  roi  ne  peut  pas  être 
conftitutionnelleraent  clalTé  parmi  les  fonftion- 
naires  pubhcs. 

L'on  trouvera  dans  les  loix  fur  l'organifation 

des  municipalités,  des  départemens  & du  minif- 

tere , les  fondions , devoirs  & droits  des  ad- 
mimfirateurs  créés  par  la  conflitution  j c’eft  donc 
Tlans  les  débats  relatifs  à chacun  de  ces  objets 
qu  on  doit  chercher  les  difciiflions  élevées  dans 
1 Ailemblee  conftituante  fur  chacun  d'eux. 

Quoique  l’on  doive  entendre  par  admînîfira- 
eur  tout  homme  fondé  d’un  pouvoir  au  nom 
U fouverain  ou  d’une  communauté  d'habi- 
conféquent  il  y ait  prefqu'autant 
d aaminifiratcurs  que  de  fondionnaires  chargés  du 
due  ■ propriété  ou  de  la  force  publi- 

^ ^ ce  titre 

dime  maniéré  pofitive  qu'aux  membres  des  di- 
redoires  des  departemens  des  diftrids  8c  des  bu- 
reaux municipaux;  ces  derniers  portât  r^é^e 
plus  ordinairement  le  nom  d'officiers  municipaux. 

On  trouvera  dans  les  débats  fur  l’ade  ccmf- 


T titiitionnel , feance  du  10  août  ryqr  , la  difcuf- 
lion  des  motifs  qui  ont  déterminé  l’alTemblée  conf- 
tit liante  a ne  point  inveftir  les  adminijlrateurs  du  ca- 
ractère de  repréfentans  du  peuple,  & à ne  les  confi- 
dererque  comme  de  fimples  fondionnaires  fournis  $ 
ia  luprematie  du  pouvoir  exécutif,  & chargés 
clegererles  affaires  politiques  & non  de  vouloir 
su  nom  du  peuple.  ( Koyer  Acte  Constitu- 
tionnel. ) 

Après  ces  obfervations  , nous  ferons  connoître 
les  débats  élevés  fur  le  traitement  des  adminif 
tra^ursj  ce  n'eft  guère  que  fous  ce  rapport  que 
1 ailemblee  conftituante  s’en  eft  occupée  ifolé- 
ment,  dans  tout  autre  fens  les  opinions  ont  plutôt 
porte  fur  les  fon£iions  adminiftratives  que  fur  les 
adminiflratturs  , c’eft  donc  aux  raotS  ADMINIS- 
ET  ASSEMBLÉES  ADMINISTRATIVES' 
DE  DÉPARTEMENT  qu'il  faut  avoir  recours  dans 
ce  cas. 

Du  TRAITEMENT  DES  ADMINISTRATEURS. 


Séance  du  30  août  1791. 

M.  Thoaret.  Je  vais  vous  entretenir  du  traite- 
ment des  officiers  de  juftice  8c  des  adminijlrateurs 
Il  eft  bien  efl'entiel,  dans  une  pareille  opération 
de  ne  pas  fe  laiflêr  guider  par  un  erprit  cfe  parci- 
monie , qui , en  diminuant  de  peu  de  chofes  les^ 
charges  de  la  nation , pourroit  lui  faire  perdre 
tout  le  fruit  de  la  bonne  inftitution  de  la  juftice  ac- 
tuelle. Le  comité  avoit  penfé  que  le  traitement 
des  juges  Sc  celui  des  adminijlrateurs  ne  devoir 
pas  être  égal , parce  que  le  juge  eft  tenu  à plus 
de  travail  , à plus  d'affiduité  , parce  qu 'enfin  il 
feroit  plus  dangereux  pour  la  chafe  publique  qu». 
le  juge  fût  gêné  dans  les  raovens  de  fubftftance  ^ 
que  la  mefure  du  traitement  oc  du  juge  8c  des  ad- 
miniftrateurs  , ne  devoir  pas  être  le  même  pour 
tous  les  cantons  8c  toutes  les  villes  ; & qu'en 
conféqueace  le  comité  avoit  cru  devoir  les  divifec 
en  quatre  clafles  ; la  première  des  villes  8c  can- 
tons , au-delfous  de  vingt  mille  âmes  ; la  fécondé  , 
de  ceux  depuis  vingt  mille  âmes  jufqu'à  foixante  , 
la  troifième  de  ceux  au-deflus  de  foixante  mille  ; 
qu'enfin,  il  avoit  cru  devoir  mettre  la  ville  de 
Paris  dans  une  claffe  partsiculière  ; que  le  comité 
avoit  cru  convenable  qu'une  partie  du  traitement, 
tant  des  juges  que  des  adminijlrateurs  , fût  établi 
en  droit  d'aiTiftance  , pour  forcer , par  ce  moyen  , 
les  uns  8c  les  autres  à 'une  affiduité  iudifpenfabJe. 
pour  le  bon  exercice  de  l'objet  de  leurs  fonétions, 
Le  réfultat  du  calcul  , fait  par  le  comité  , des  frais 
de  juftice  8c  de  ceux  d'adminiftration  , portoient 
les  premiers  à onze  millions , & les.  féconds  4 
huit  millions.  Le  total  fte  ces  frais  paroîtra  peut-: 
être  confidérable  à quelques  perfonnes  ; mais  c'eft 
une  vérité  d’expérience  que  dans  les  gouverne- 
mens  libres  , l'adminiftration  eft  beaucoup  plus 
chèi;g  que  dans  les  gouvernemens  defpotiques,  qui 
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li’ont  bsfoin  que  de  très-peu  d’argent.  Ët  d’ad- 
leurs  il  y aura  , dans  le  fait  , une  grande  écono- 
mie dans  la  gcllion  qui  aura  lieu  dans  le  nouvel 
ordre  de  chofes , comparée  avec  les  abus  & les 
déprédations  de  l’ancien.  Je  vais  vous  faire  leéture 
de  l’article  premier. 

Art.  « Le  traitement  fera , dans  les  cantons 
Sc  dans  les  villes , au-defibus  de  vingt  mille  âmes, 
favoir  , pour  les  juges  de  paix  , de  ,6co  livres , & 
pour  le  gredîer  de  zoo  livres. 

23  Dans  les  villes  depuis  vingt  mille  âmes,  jufqu’a 
foixante  mille  , pour  le  juge  de  paix , de  5100  liv. 
6c  pour  le  greffier  de  500  liv. 

« Dans  les  villes  au  deffus  de  foixante  mille 
âmes  pour  le  juge  de  paix , de  izoo  liv.'Sc  pour 
le  greffier  de  500  liv. 

« A Paris  , pour  le  juge  de  paix , de  1400  liv. 
8c  pour  le  greffier  8co  liv. 

]\I.  Dédclay.  Je  demande,  par  amendement,  qu’il 
ne  foit  adjugé  que  500  hv.  aux  juges  de  cantons  , 
8c  800  liv.  à ceux  des  villes , dont  la  population 
ne  fera  pas  de  plus  de  1 0,000  âmes. 

M.  André.  Avant  que  de  donner  mon  opinion  , 
je  demanderai  à M.  le  rapporteur  s’il  a entendu 
donner  au  juge  de  paix  de  quoi  les  payer  de  tout 
leur  tems  , ou  bien  s’il  ne  tait  que  leur  accorder 
une  fimple  indemnité. 

M.  Thouret.  L’augmentation  des  fonétions  de 
juge  de  paix  nous  a obligé  à augmenter  fon  trai- 
tement. I-.e  comité  , chargé  de  l’organifation  de  la 
police,  doit  encore  lui  attribuer  des  fonétions  dans 
cette  partie  j 8c  comme  la  plus  grande  difficulté 
de  ce  plan  confifte  dans  la  rareté  des  fujets , le  co- 
mité n’a  rien  négligé  pour  écarter  ce  qui  feroit 
capable  d’arrêter  les  bons  citoyens. 

M.  André.  D’après  cette  réponfe , je  demande 
la  queftion  préalable  fur  l’amendement  de  M.  Dé- 
delay. 

M.  Martineau.  Tl  faut  examiner  ce  plan  dans  fon 
enfemble,  afin  d’apperçevoir  le  fardeau  dont  on 
va  charger  la  nation.  En  calculant  ce  que  rappor- 
toient  à l’état  les  anciennes  charges  de  magiftra- 
ture  avec  ce  qu’elles  vont  coûter  aujourd’hui,  on 
reconnoit  facilement  que  cela  fait  une  fui  chacge  de 
cinquante  millions.  Je  ne  fais  pas  pourquoi  on  nous 
propofe  de  fixer  un  traitement  aux  greffiers.  Ils 
doivent  être  falariés  fur  leur  travail  8c  non  autre- 
ment. Je  demande  la  queftion  préalable  fur  la  partie 
du  décret  qui  les  concerne. 

M.  Thouret.  Ilparoîtque  le  préopinant  voudroit 
que  tous  les  citoyens  exerçaffent  gtatuitement  les 
fonaions] publiques.  Je  lui  demande  , pourquoi  il 
n’a  pas  annoncé  ce  principe  lors  de  la  conltitution 
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du  clergé.  Il  eft  de  fait  qu’on  feroit  plus  grevé  dû 
l’obligation  de  payer  une  expédition  que  d’un  taux 
quelconque  réparti  fur  chaque  individu. 

L’amendement  de  M.  Dédelay  eft  rejetté , Sc 
l’article  I du  comité  eft  adopté. 

La  difpofition  relative  à la  ville  de  Paris  eft  ajour- 
née jufqu’à  l’époque  où  il  fera  pris  un  p.arti  défi- 
nitif fur  les  fanêtions  des  coramilfaires  de  police. 

M.  Thouret  fait  Ie<3:ure  de  l’article  IL  « 1°.  Le 
traitement  fera,  dans  les  villes  au-deflous  de  20,000 
âmes  5 favoir , pour  chaque  juge  de  diftridl:  8c  la 
ccmmiffaire  du  roi , de  1800  livres;  pour  le  gref- 
fier , indépendamment  du  produit  des  expéditions, 
d’après  le  tarif  modéré  qui  en  fera  fait , de  looo 
livres. 

. ^oDans  les  villes,  depuis  10,000 araesjufqu’à 
do,coo , le  traitement  fera  pour  chaque  juge  & la 
commiftaire  du  roi , de  1,400  livres,  & pour  le 
greffier  J de  i,;oo  livres. 

3'’.  33  Dans  les  villes  ,au-deflbus  de  éo,ooo  âmes, 
pour  chaque  - juge  8c  le  commiftaire  du  roi,  5000  ; 

livres;  pour  le  greffier,  1800  livres.  « j 

M.  Brofiaret.  Il  fera  indifpenfable  que  l’afiemblée 
s’occupe  auffi  du  traitement  ou  de  l’indenanité  des  ; 
éledeurs.  Les  co-mmettans  a voient  envoyé  àcefujet 
une  adrefle  à l’afternblée.  Ils  m’ont  chargé  de  pré^  j 
fenter  leur  vœu  , quant  à ce  qui  regarde  les  juges 
de  diftrid  ; je  crois  qu’il  feroit  luffifant  de  fixer 
leur  traitement  à 1200  liv. 

M.  Folleville.  Les  juges  n’auront  pas  plus  d’oc- 
cupation, 8c  ne  feront  pas  obligés  d’être  plus  jnf- 
truits  que  les  juges  de  paix.  Jepropofe  qu’ils  foient 
réduits  à 800  livres. 

M.  Buiot.  Il  faut,  dans  cette  queftion  comme 
clans  toute  autre , réfléchir  fur  les  paffions  oC  fur 
l’intérêt  dont  il  eft  difficile  de  fe  féparer.  Je  penfe 
que  le  traitement  des  juges  ne  doit  pas  être  fixé 
à moins  de  1500' livres. 

M.  Chahroud.  Dans  mon  opinion  particulière, 
je  ne  me  ferois  pas  borné  au  traitement  propofe 
p.ar  le  comité.  Dans  toute  efpèc#  de  travail  on  a à 
très-bas  prix  de  mauvais  ouvriers.  Vous  avez, 
voulu  donner  au  peuple  un  ordre  judiciaire  , du- 
quel réfulte  l’adminiftration  d’une  juftice  bonne  & 
imparti.ale.  Pour  déterminer  les  citoyens  à l’étude 
des  loix  , il  finit  leur  donner  une  perfpeêlive  qui 
ait  au  moins  l’effet  de  les  attirer.  En  déterminant 
le  falaire  des  curés  , vous  n’avez  pas  cru  qu’il  fût 
poffible  de  leur  donner  moins  de  1100  liv.  indé- 
pendamment du  logement  8c  du  jardin.  U faut  à 
un  juge  autant  de  moyens  de  fnbfiftance  qu’à  un 
curé.  Ajoutez  à cela  que  du  moins , jufqu’à  pré-  i 
fent,  le  curé  eft  fans  famille.  Si  ,vous  n’adopiez  l 
pointle  plan  ducomitéjti  vous  ne  donnez  pointaax  ' 
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juges  un  traitement  honnête  j vous  vous  expoferez 
a P ‘'lyoir  quî  des  gens  riches,  d'anciens  magiîlrats, 
déjà  interelîes  à renverfer  votre  conftitation. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angely. 
Nous  ne  voulons  point  de  ces  juges  qui  ne  favent 
ou  aller  a 1 audience  & en  fortir.  Il  nous  faut  des 
hommes  éclaires.  Le  nombre  des  juges  anciens 
etoit  fi  grand  , qu  il  ëtoit  bien  difficile  de  corrom- 
pre un  tribunal  entier  : mais  aujourd'hui  trois 
juges  décideront  1 affaire  la  plus  importante  ; fi  on 
Lur  ofFroit,  pour  une  feule  affaire,  le  prix  du 
tla^ail  oe  toute  leur  vie,  la  tentation  pourroit 
être  bien  grande  : ce  font  de  pareils  inconveniens 
qu'il  faut  éviter. 

M.  Dcfmeunicrs^.  Trois  confidérations  ont  frappé 
votre  comité.  D'abord  cette  fixation  réglémeh- 
ta-re.  pourra  être  réduite  par  les  légiflarures  à 
Venir.  Comme  la  rqrartition  des  difirides  eft 
inexacte  8c  trop  coiuidérable , en  les  chargeant 
de  falarier  leurs  juges , cela  pourroit  amener  fuc- 
ceifiv'Sment  a une  diminution  du  nombre  des  dif- 
tridts.  La  troifième  confidération  eft  le  calcul  des 
fonctions  que  vous  attribuez  aux  juges  : fi  vous 
leur  Otez  la  connoifiTance  des  affaires  criminelles, 
vous  leur  donnez  l'appel  , ce  qui  compenfe  bien 
le  tems  qu'elles  auroient  employé. 

M.  Mougins.  Un  militaire  fe  croit  bien  récom- 
^nfé  avec  300  liv.,  parce  qu'il  eft  ftimule  par 
1 amour  de  la  patrie  ; je  crois  que  le  même  motif 
doit  animer  les  juges. 

M.  Thouret.  L’avis  du  Comité  eft  la  conféquence 
de  deux  maximes  conftitutionnelles  : par  la  pre- 
mière vous  avez  reftitué  les  droits  naturels  & ci- 
vils des-  citoyens  , en  les  appellant  à toutes  les 
fondtions  ; il  ne  faut  pas  laiffer  ce  principe  excellent 
dans  les  termes  d'une  fimple  théorie,  il  ne  faut  pas 
qu  il  ne  foit  qu  une  vaine  maxime,  & qu  au  lieu 
du  mérite , vous  n’appelliez  que  la  richelie.  Vous 
avez  décrète  que  les  juges  feroient  amovibles  j ce 
principe  eft  auffi  excellent  ; mais  vous  n'avez  peut- 
être  pas  médité  quels  obftacles  il  apportoit  à ce 
que  tous  les  bons  citoyens  accepraflent  les  places 
de  juges.  Le  feul  remede  eft  de  leur  afligner  une 
honnête  aifance  ; voilà  deux  maximes  dont  amus 
devez  foutenir  l’effet  : fans  cela  vous  compromet- 
tenez  tour  f ordre  judiciaire;  on  attribueroit  les 
mauvais  effets  de  la  pratique,  à la  mauvaife  com- 
bànaifqn  des  |>rincipes.  Je  penfe  donc  que  l’avis  du 
comité  doit  etre  adopté. 

la  difcuffion  eft  fermée. 

demande  qu'on  donne 
aux  d ftridfs  & aux  départemens  le  pouvoir  de 
payer  les  juges,  félon  les  localités  & leurs  fa- 
tuités. 

M.  Menou,  Un  y a que  ceux  qui  veulent  ren- 
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v-c-ifer  la  conftirutiqn  qui  refi.ifent  le  traitement  pro- 
pote  par  le  comité.  Si  Ton  veut  de  bons  juges  ^ fil 
f.iUt  les  ^ payer  alfez  pour  qu’ils  ne  puiffent  ni 
piller  ni  voler.  Quoique  le  nouveau  projet 
paroiffe  pius  difpendieux,  le  peuple  paiera  moitié 
moins  qu  il  ne  p.iyou;  on  fait  ce  que  coûtoient  les 
juges,  xes  rapporteurs  Se  les  fecretaires. 

i>  Rpnefmcnjl.  On  vous  a dit  que 

1 adminutration  de  la  juftice  coûteroit  moins' 
que  fous  l'ancien  régime  : voici  ce  que  coù- 
toit  un  confeiller.  Je  me  prendrai  pour  exemple: 
il  payoït  fa  charge  50,000  livres,  8c  en  outre, 
10,000  liy.,  pour  les  droits  de  marc-d'or;  il  rece- 
yroit  389, iiv-  10  f.  de  gages,  fur  lefquels  il  faut' 
Oter  3 67  h V.  de  capital  ion  ; de  manière  que  moyen-  ' 
nant  une  quittance  de  aa' liv.  10  f.  nous  étions 
payés  d.^  tout  ce  qu  il  nous  revenoit.  Pour  le  fer- 
vice  extraordinaire  fie  la  Tournelle , le  roi  nous 
adouoit  4)  hv.  On  me  dit,  & les  épices  ! C'eft  de 
cela  que  je  veux  parler. 

La  gland  chambre,  qui  etoit  la  plusaccuféed’fii  ' 
lecevoir  , etoit^  compofee  de  180  membres  les 
epices  fé  moîîtqient  à 159,000  liv.  ; ceci  ne  pefoit 
pas  fur  la  nation  , mais  fur  chaque  plaideur,  le 
prends  a témoin  M.  Thouret  ; il  a plaidé  au  par- 
lement de  Pvousn  : je  lui  demande,  en  fon  ame  & 
qu  un  confeiller  retiroit  de  fon 

A 1 égard  du  fecrétaire 

( riuiieurs  voix  s élevent  : à la  quefilon).  Si  on 
veut  ordonner  par  un  décret  qu'un  membre  du 
cote  gauche  pourra  citer  des  calculs  fans  qu'on 
quille  y repondi-e , je  m’y  foumettrai , & noii  pas 
a aes  murmures.  Quand  un  arrêt  coûtoit  900  liv. 
au  plaideur,  le  roi  en  retiroit  éoo  liv.  Lorfqu’il 
plaifoitde  donner  au  fecrétaire  plus  que  n’exigeoit 
la  loi , on  avoit  grand  foin  de  le  cacher  auxmagif- 
trats.  Je  me  réfume  : j'avois  pour  mon  office  7 liv. 

10  fols.  (On  crie  de  nouveau,  à la  queftion).  ■ 
Voici  le  refultat  : vous  me  ftipprimez  mon  office  ; 
vous  me  rembourferez  ou  vous  m'en  ferez  la  rente 
je  crois  que  c'eft  votre  intention.  (On  obferve  que 
la  Gifcuffion  eft  fermée  ).  ^ 

M.  Lavie.  Laiffez  M.  Defprémenil  faire  fon 
eloge.  * 


....  iic  reponas  pas  aiw  farcafmes. 

Nous  avons  bien  quelques  reproches  à nous  faire 
mais  e plus  grand...  Je  ne  puis  en  parler  dans  l’af- 
femblee.  Un  confeiller  recevoir  7 liv.  10  f il  va 
coûter  mille  écus.  Que  la  nation  prononce  avec 
vous  & indépendamment  de  vous,  non  pas  fur  ce 
que  vaudront  les  nouveaux  juges,  je  fuis  perfuadè 
qu  fis  auront  beaucoup  démérité , mais  fur  cequ'ils 
coûteront.  ^ ' 


M.  Blin.  Il  ne  s’agit  pas  d'examiner  ce  que  re- 
cevoit  un  confeiller  , mais  ce  qu'il  en  coùtoit  à un 
habitant  des  campagnes,  qui,  vaffal  d’un  feignéur 
a oalTe  juftice  ^ etoit  oblige  de  parcourir 

lix  tribunaux  pour  obtenir  un  jugement. 


2oS  A D M 

M.  le  Chapelier.  De  tous  les  détails  dans  lefquels 
eft  entré  M,  Duval,  il  réfiilte,  ou  qu'il  faut  ré- 
tablir les  parlemen;,  parce  qu'ils  étoient  très-, 
utiles,  & je  ne  crois  pas  que  ce  foit  l'intention 
de  l'aflemblée;  ou  qu'il  faut  établir  des  juges  qui 
ne  foient  pas  fiiffifamment  falariés.  Si , pour  hâter 
la  délibération , il  étoit  néceffaire  d'examiner  ce 
que  coûtoit  autrefois  la  juftice,  il  ne  feroit  pas 
difficile  de  prouver  que  cette  hiérarchie  judi- 
ciaire étoit  très-onéreule  pour  le  peuple.  Je  de- 
mande qu’on  aille  aux  voix  fur  un  projet  qui  de- 
vroit  être  adopté  depuis  une  heure. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  les  amen- 
dernens.  Plufieurs membres  réclament  la.  divifion  de 
la  queftion  préalable. 

La  divifion  eft  adoptée. 

M.  B arnave.  Je  demande  la  priorité  pour  l’avis 
du  comité.  Quelque  foit  le  preftige  patriotique 
qu'on  prétend  employer  pour  le  combattre,  lorf- 
qu’on  a cru  que  le  minimum  d’un  évêque  devoit' 
être  fixé  à iZjOCO  liv.  ; qu'on  a augmenté  le  trai- 
tement dans  les  divers  grades  militaires;  on  vient 
de  nous  propofer  de  réduire  à une  lomme  plus  que 
modique , le  magiftrat  chargé  des  fondions  les  plus 
utiles  du  gouvernement.  Ce  n’eft  ici  que  l’intérêt 
de  l'ordre  ancien  contre  l’ordre  nouveau  ; on  n'a 
pas  d’autre  objet  que  de  répandre  la  défaveur  fur 
la  nouvelle  organifation  judiciaire  : c'eli  là  le 
véritable  motif,  Sc  je  vous  le  dénonce. 

La  priorité  eft  accordée  2 l'avis  du  comité , &: 
la  première  partie  de  l’article  II  eft  adoptée  fans 
qu’il  foit  prononcé  fur  les  greffiers. 

Les  difpofitions  fuivantes  font  décrétées  con- 
formément à l'avis  du  comité  3 & fans  difcuf 
lion. 

« Dans  les  villes , depuis  10  mille  araes  jufqu'à 
do , les  )Uges  de  diflriét,  & le  commiflaire  du  roi, 
auront  2,400  liv. 

« Dans  les  villes  au-deflus  de  60  mille  âmes , 
& au-delTus , Paris  excepté  , les  juges  de  diftriêl , 
& le  commiftaire  du  roi , auront  3,000  liv, 

« Les  juges  & le  commiflaire  du  roi  aurpnt  à 
Paris  4,000  liv.  », 

M.  Thouret.  Le  comité  propofe  enfuite  de  dé- 
créter que  les  greffiers  dans  les  villes  au-delfus 
de  10  mille  âmes , auront  un  traitement  de  1,000 
liv. , indépendamment'du  produit  des  expéditions, 
fuii^nt  un  tarif  qui  fera  fait.  Si  l’aflemblée  ne  leur 
dounoit  pas  une  fomme  fixe  , il  faudroit  augmen- 
ter le  tarif,  & cette  augmentation  peferoit  fur  la 
dafle  la  modiis  aifée  des  plaideurs. 

M.  Chabroud.  Les  greffiers  font  des  officiers  mi- 
à vie  : pat-twt,  les  pretfes 
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étoient  affêrnlés  3 8r  ces  gtefïes  fe  payoient  très- 
cher  : aéluellement  on  n’affermera  plus  ; on  baif- 
fera  le  tarif  des  expéditions  , fur  lequel  le  pu- 
blic gagnera  le  prixcfonné  pour  la  ferme.  Jepenf»- 
donc  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  la  propoli- 
tion  du  comité. 

M.  la  Che^e.  Il  eft  fans  doute  indifpenfable  de 
donner  un  traitement  fixe  aux  greffiers  ; mais  je 
propofe  un  amendement , de  le  réduire  à 600  liv. 

M.  Thouret.  Cet  article  eft  purement  réglémen- 
taire.  On  peut  , fi  l'on  veut  , fixer  le  traitement  à 
cette  fomme  ; ce  n'eft  que  d’après  l’expérience  du 
paifige  de  l'état  nouveau  à l'état  ancien  , &.  la 
connoiflance  de  la  quantité  des  expéditions  qui 
feront  faites , qn'on  pourra  fixer  définitivement  le 
tarif,  & qu’on  connoîtra  la  pofîtion  des  greffiers. 
Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à ce  qu'on  décrète 
dès-à-préfent  « que  les  greffiers  auront  pour  trai- 
tement le  tiers  de  celui  des  juges  ». 

L’aflemblée  le  décrète  ainfi, 

M.  Thouret.  L'article  que  je  vais  lire  eft  terminé 
par  une  phrafe  néceffitée  par  l’idée  que  les  admi~ 
niflrateurs  ont  prife  de  leurs  fonctions  ; ils  fe  dif- 
pofent  à faire  des  dépenfes  confidérables  : cetta 
partie  de  l’article  n'éroit  pas  de  nature  à être  ré- 
digée en  ftyle  impératif;  voici  comme  nous  avons 
conçu  ce  projet  de  décret  : 

« Les  dépenfes  de  juftice  &r  d’admimftration  fe- 
ront , comme  dépenfes  locales , à la  charge  de 
chaque  diftriâ:.  L’aflemblée  nationale  invite  les 
adimniftrateurs  à régler  avec  éconoi»ie  celles  qui 
les  concernent , & à fe  revêtir  de  cette  fimplicité 
qui  fait  le  véritable  caraêtère  des  élus  du  peu- 
ple ». 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Coupé.  Si  vous  admettez  cet  article  , vous 
ferez  en  contradiction  avec  vous-mêmes.  Vous 
avez  reconnu  que  la  juftice  eft  une  dette  de  l'état, 
& que  tous  les  citoyens  dévoient  contribuer  éga- 
lement aux  dettes  de  l’état,  ( On  demande  à aller 
aux  voix  ).  L'article  propofé  eft  abfolument  in- 
jufte  ; il  eft  de  principe  que  chacun  doit  payer  fé- 
lon fes  facultés,  (On  demande  à aller  aux  voix). 
Si  vous  adoptez  l’article , je  demande  que  les  curés 
foient  pajés  par  les  paroiffiens,  & que  les  parties 
de  l’armé^e , établies  dans  tel  canton  , ne  foieiy; 
payées  que  par  ce  canton. 

M.  Boufmard.  D’après  les  appels  circulaires,  ua 
tribunal  de  diftriêl  rendra  fervice  à un  tribunal  voi- 
fin  ; plufieurs  diftrids  font  d’ailleurs  plus  confidé- 
rables  que  les  autres  ; les  plus  petits  feroient  plus 
furclnrgés.  Je  demande  donc  que  le  mot  départe^ 
maru  foit  fubftitué  au  mot  diflrici. 

M,  Régnault , député  de  Saint-Jean-d’Angely# 
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Lors  de  la  divilîon  du  royaume  , Tous  SVez  ru 
chaque  petite  ville  réclamer  un  diftriét  ou  un  tri- 
bunal. Il  eft  impolTible  de  réduire  ces  établiffe- 
mens.  Le  comité  a fenti  qu"il  étoit  important  de 
faire  apprécier  , par  les  julticiables  la  néceflité  de 
cette  réforme.  On  ne  peut  rien  oppofer  à cette 
•onfideration.  Examinons  fi  une  telle  difpofition 
ades  inconvéniens fâcheux.  On  ifolera ^ dira-t-onj 
les  parties  du  royaume  j on  arrivera  à ce  que  vous 
voulez  éviter  ^ au  gouvernement  fédératif.  Mais, 
ce  n eft  point  ici  une  difpofition  conftitutionnelle  , 
c eft  une  mefure  momentanée  pour  amener  à la 
réduftion  des  diftriéts.  J'adopte  donc  l’avis  du  co- 
mité, 

M.  Barnave.  Le  but  auquel  l’alTemblée  veut 
parvenir  eft  évident;  les  julticiables  effrayés  par 
les  frais  de  la  juftice  Se  de  l’adminifiration  , fe 
porteront  a demander  la  diminution  des  diftriéis. 
Cette  vue  eft  bonne  : mais  il  faut  la  remplir  par  i 
des  vues  qui  ne  compromettent  pas  le  principe 
d unité  & l’autorité  du  corps  légiUatif  : il  me 
femble  qu’en  fuivant  le  plan  du  comité  , les  julli- 
ciables  ne  feront  pas  autant  intéreftes  à demander 
la  diminution  du  nombre  des  diftriéts , que  fi  les 
frais  portoient  fur  tous  les  départemens.  Dans 
chaque  diftriét  l’intérêt  de  la  confervation  des 
etabliffemens  fera  toujours  plus  aétif  que  celui  de 
Jadirninution.  Les  parties  de  l’organifation  fe  trou- 
veroient  ifolées , & en  verroit  naître  le  gouver- 
nement fédératif  que  vous  avez  mis  tant  de  foin 
^ Quanta  l’autorité  du  corps  légiflatif,  il 

eft  de  principe  qu’aucune  dépenfe  ne  peut  être  dé-^ 
cretee  que  par  lui Je  demande  qu’il  foit  dé- 

crété que  le  corps  légiflatif  fixera  pour  chaque 
departement  les  frais  des  tribunaux  &:  des  corps 
adminiftratifs. 

M.  Cujiine.  Je  demande  la  priorité  pour  cet 
avis.  ^ 

^ M.  Madier.  Il  arrivera  que  tel  département , qui 
fi  a que  quatre  diftriéts , fupportera  ces  dépenfes 
dans  une  proportion  moindre  que  celui  qui  en  a 
neuf.  Je  demande  que  du  moins  on  falTe  rapporter 
aux  villes  qui  ont  foilidté  l’avantage  de  renfermer 
dans  leur  fein  des  établiflemens  , ufi  quart  ou 
un  fixième  des  frais  de  juftice  & d’adminiftra- 
tion. 

J ^ aller  aux  voix  fur  la  propofition 

de  M.  Barnave.  ^ 

M.  Tkouret.  Il  paroîtquen  général  l’afîemblée 
adopte  1 objet  de  l’article.  Le  comité  avoit  penfé 
que  la  répartition  des  dépenfes  par  diftriéf  feroit 
beaucoup  plus  efficace  pour  remplir  cet  objet  que 
la  répartition  par  département.  La  difeuffion  n’a 
pas  fart  changer  cette  opinion. 

La  priorité  eft  accordée  à l’article  préfenté  parle 
comité.  — Cet  article  eft  décrété.  ^ i 


Séance  du  août 

M.  Thouret  lit  un  projet  d’article  conçu  en  g& 
termes  : 

« Dans  les  villes  au-deftbus  de  lo  mille  âmes  , 
chaque  membre  du  direéfoire  aura  900  livres , le 
procureur-fyndic  léoo  liv.  , & le  fecrétaire  izoo 
livres. 

ce  Dans  les  villes  , depuis  io  jufqu’à  60  mille 
âmes,  chaque  membre  du  direéfoire  aura  1200 
liv.  , le  procureur-fyndic  zooo  liv. , le  fecrétaire 
lyooliv.  » 

cc  Dans  les  villes  au-défllis  de  60  mille  âmes  , 
chaque  membre  de  diftriéf  aura  i foo  liv. , le  pro- 
cureur-fyndic  2400  liv. , le  fecrétaire  1800  liv.  ». 

M.  André.  Les  fommes  propofées  me  paroiftTent 
beaucoup  trop  fortes.  Je  penfe  qu’on  peut  les  ré- 
duire à too  liv.  pour  les  direétoires  des  villes  aur 
deftbus  de  20  mille  âmes  , pco  liv  pour  ceux  des 
villes  aii-deffus  de  20  mille  âmes  julqu’à  Go  mille, 
& 1200  liv.  pour  ceux  au-deflus  de  60  mille  âmes, 

_M.  La  plupart  des  membres  des  direc- 

toires ne  demandent  rien.  Il  eft  intérelfant  de  ne 
pas  farcharger  les  peuples  par  des  traitemeus  aufS 
forts. 

M.  Biauiat.  Il  faut  accorder  aux  adminijlrateurs 
un  traitement  qui  les  indemnife  du  tems  qu’ils 
donneront  au  férvice  public.  La  fomme  propofée 
par  le  comité  n’eft  nullement  exorbitante , une 
fomme  moins  forte  expoferoit  à l’inconvénient 
bien  dangereux  de  voir  les  riches  feuls  occuper 
hs  places  à’ adminifirateurs.  Dans  l’ancienne  ad- 
miniftration , les  membres  des  alTemblées  inter- 
mediaires étoient  payés.  J’adopte  le  projet  du 
comité. 

_M.  Mougins  de  Roefort.  J’ai  été  membre  de  l’ad- 
miniftration  , maire  de  ma  ville  ; jamais  ni  les 
adminijlrateurs  , ni  moi  , nous  n’avons  eu  d’hono- 
raires, & cependant  la  chofe  publique  n’en  a 
nullement  fouffert.  Je  demande  la  queftion  préalable 
fur  le  projet  de  décret. 

, _ M.  Rrieur.  Le  maintien  & le  falut  de  la  conf- 
titiition , les  principes  que  vous  avez  confacrés 
exigent  que  les  adminijlrateurs  aient  des  traitemens 
honorables. 

M.  André.  On  invoque  inutilement  les  prin- 
cipes & l’intérêt  de  la  conftituîion  pour  jetter  de 
la  défaveur  fur  l’opinion  contraire  à l’avis  du  co- 
mité ; le  véritable  intérêt  de  la  conftitution  , eft 
de  faire  le  moins  de  dépenfe  poffible.  Six  cens 
livres  font  une  fomme  fuffifante  pour  l’homme  le 
moins  riche  ; avec  cette  fomme  il  peut  vivre,  en 
fuppofant  même  qu’il  n’ait  auçuae  fortune.  Si 
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l'homme  le  moins  aife  peut  fe  contenter  de  6eo 
livres , à plus  forte  raifon  celui  qui  a une  fortune 
médiocre.  • 

M.  Thouret.  La  loi  appellant  tous  les  citoyens 
aux  places  publiques , fans  autre  diftinélion  que 
celle  de  leur  vertu  & de  leur  talent,  une  très- 
grande  parcimonie  écarteroit  les  gens  à talent  fans 
tortune.  Il  y a une  différence  eifentielle  entre  le 
procureur-fyndic  & les  adminiftrateurs  : il  efr  im- 
pofiible  de  réduire  le  traitement  du  procureur- 
fyndic,  attendu  que  ceft  fur  lui  que  roule  toute 
l'aélion  de  V adminijlration. 

Après  deux  épreuves , la  priorité  elt  accordée 
à la  motion  de  M.  André. 

' M.  Defmcunîers.  Avant  de  ftatuer  fur  le  traite- 
ment à faire  aux  membres  des  directoires , il  faut 
décider  d’abord  fi  la  refidence  dans  le  chef-lieu  leur 
fera  prefcrite.  Le  comité  de  conflitution  eft  dif- 
pofé  à préfenter  un  article  qui  porte  cette  claufe. 

M.  Thouret.  Le  comité  a à propofer  un  article 
fur  la  réfidence  des  juges.  La  loi  fur  la  réfidence 
des  adminiftrateurs  peut  être  dans  fes  vues  ; mais 
il  n'eft  convenu  d'aucun  projet  de  loi  fur  cet 
objet. 

M.  Chahroud.  L’aflemblée  ne  fait  pas  fans  doute 
attention  qu'en  adoptant  la  motion  de  M.  André , 
elle  va  concentrer  l’adminiftration  dans  les  mains 
des  feuls  habitans  des  villes  ; il  eft  évident  que  les 
citoyens  de  la  campagne  ne  confentiront  jamais  à 
fe  déplacer  avec  leur  famille  , pour  un  traitement 
fi  modique. 

M.  Folleville.  Comme  on  l'a  demandé,  il  faut 
s'occuper  de  la  loi  de  réfidence  : vraifemblable- 
ment  l'aflemblée  ne  veut  pas  faire  des  places 
^ adminiflrateur s , des  bénéfices  fimples. 

M.  Lanjuinais.  Si  ces  membres  à qui  on  vous 
propofe  de  donner  600  liv.,  vous  abandonnent, 
comment  lever  les  impofitions  } la  conftitution  eft 
perdue.... 

M.  Menou.  Je  viens  de  recevoir  plufieurs  lettres 
qui  m'annoncentque  quantité  à" nd.minifirateurs \or\x. 
quitter  leurs  places  , s'ils  ne  font  falariés  d'une  ma- 
nière convenable. 

. M.  Thouret,  La  motion  de  RI.  d'André  n’oftVe  5 
fur  les  19  cens  , 69  mille  2cc  livres  , qui  forment 
le  total  du  traitement  propofé  par  le  comité, 
qu'une  réduflion  de  600  mille  livres  ; l'intérêt  de 
la  conftitution  peut-il  être  balancé  par  une  modique 
économie  de  600  mille  livres. 

M.  d'André  retire  fa  motion. 

L'article  du  comité  eft  décrété  à une  très-grande 
majorité. 

ADMLNISTÎIATIOM.  f.  f.  Ce  mot  eft  em- 
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ployé  pour  défigner  d'une  manière  générale  l’exer- 
cice de  l’autorité  publique  dans  la  manutention 
économique , & l'exécution  des  loix  de  l’etac. 

Par  précifion , il  eft  reftreint  à défigner  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  chargés  du  foin  de  la  \ 
fortune  nationale  & du  maintien  de  l'ordre  par 
l'emploi  de  la  force  & le  droit  de  furveillance  j 
publique.  j 

Ce  n’eft  point  ici  le  lieu  d’entrer  dans  des  dé- 
tails fur  l’explication  de  cette  définition.  Il  nous 
fuffit  de  rapporter  les  débats  de  l’affemblée  pour  j 
remplir  notre  objet , parce  que  ce  n’eft  point  | 
notre  opinion  individuelle  que  l’on  cherche  ici  , 
mais  feulement  le  fentiment  du  corps  conftituant , | 

ou,  pour  mieux  dire  , le  tableau  des  opinions  de 
fes  membres  , préfenté  dans  la  difcuffion  qu'elles 
ont  fait  naître  ; l'on  trouvera  dans  l'hiftoire  de  la 
révolution  , qui  fora  tête  à cet  ouvrage  & dans 
les  aéles  légiflatifs  placés  à la  fin  , des  éclairciftl- 
mens  qui  ne  pourroient  préfenter  aucun  objet 
d'utilité  dans  la  férié  des  débats. 

Nous  remarquerons  feulement  que  par  furveil- 
lance  politique , nous  n’avons  entendu  aucune  ef- 
pèce  d’efpionage  , mais  une,  aêtion  fur  l’ordre 
public  diftérente  de  celle  qu'y  exerce  le  juge  ; car 
ce  dernier  ne  peut  connoitre  des  caufes  de  défor- 
dre  , de  troubles  publics , que  par  fuite  d'une 
dénonciation  , d’une  information  & d’une  difcuf- 
fion ccntradiàoire  en  préfence  de  la  loi , au  lieu 
que  les  corps  adminiftratifs  peuvent  fe  faire  rendre 
compte  fur-le-champ  des  événemens  publics , des 
fujcts  d’inquiétude,  & même  des  délits  indivi-  ; 
duels  qui  attentent  à l’ordre  public  , fans  autre  : 
préalable  que  l'utilité  de  leur  démarche  & la  con- 
viélion  motivée  où  iis  fe  trouvent  de  la  néceftité 
d’en  agir  ainfi.  ; 

J’ajouterai  au  refte  que  le  droit  d’aélion  fur  les 
individus  doit  être  reftreint  autant  qu’il  eft  pof-  i 
fible  dans  les  corps  adminiftratifs  , & que  leur 
autorité,  à cet  égard,  a befoin  d'être  foumife  à 
une  rigoureufe  i-efponfabilité , fans  quoi  la  liberté 
perfonnelle  deviendroit  iilufoire  & fans  effet , par 
multiplicité  de  ces  corps  aujourd’hui  exiftans  dans 
le  royaume. 

L'on  peut  encore  remarquer  que  leur  dépen- 
) dance  du  roi  , quoique  prononcée  par  la  confti-  I 
tution  , n'eft  point  affez  effeétive  , & qu'il  peut  ! 
naître  de  grands  abus  de  ce  manque  de  liaifon  , 
auxquels  il  ne  fera  pofiible  de  remédier  que  par 
rinftitution  de  commiflaire  du  roi  auprès  des  dé-  ! 
partemens.  Déjà  les  miniftres  duroi  fe  font  plaints  , 
de  négligence  à entretenir  une  correfpondance 
exaéle  de  la  part  des  corps  adminiftratifs  ; & ce-  , 
pendant  le  pouvoir  exécutif  n'a  aucun  moyen  de 
s'affurer  de  l’exécution  de  loix  &:  de  l’état  des 
chofes  , lorfqu’il  ne  plaît  point-aux  adminifirutions  | 
de  départemens  de  l’en  inftruire  , 8cc.  | 
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Aux  chibats  fur  l’organifation  des  aimial^ra- 
tiora  de  département  , nous  joindrons  une  inf- 
truâion  de  l'afTemblée  conllituante  fur  leurs  fonc- 
tions qui  en  lera  connoitre  la  nature  èc  le  nom- 
bre.auffi  Am  J dcpartcmeut. 

Séance  du  z mars  I791. 

M.  Dcmeunier  au  nom  du  comité  de  conjlitutlon. 
Meffieurs , le  décret  du  22  décembre  1789  , & les 
difpolitions  particulières  que  vous  avez  eu  occafion 
d Y ajouter , ne  contiennent  pas  , à beaucoup 
près  J toute  I qrganifarion  des  corps  adminillratifs. 
Vous  avez  déjà  pris  le  véritable  moyen  d^en  dimi- 
nuer le  nombre.  Les  frais  à' admirdflration  & de 
fe  trouvant  à la  charge  de  chacun  d'eux, 

I interet  ramènera  à la  julle  mefure  du  befoin , 
& la  réduction  s'opérera  fans  convulfion  & même 
fans  murmures.  Mais  il  y a du  danger  à laiffer 
plus  Iqng-tems  indécife  l'autorité  qui  réprimera 
leurs  écarts.  Après  avoir  détermine  avec  précifion 
IcS  rapports  des  adminifiration  inférieures  à l'égard 
des  aaminifirations  fupérieures  , il  faut  déterminer 
les  rapports  de  celles-ci  à l'égard  du  chef  fuprême 
de  \ aarniniflr ation  générale.  11  faut  tracer  le  cercle 
de  1 aêlion  des  départemens  & du  pouvoir  exécutif, 
& dire  comment  on  parviendra  à les  y retenir, 

II  eft  tems  de  régler  en  détail  le  mouvementée 

chacune  des  parties  de  V adminijlration , & d'établir 
le  régulateur  qui  doit  le  maintenir.  Les  articles 
qui  fui  vent  ce  rapport  ne  pourront  être  clafles 
qu  à la  fin  de  vos  travaux  5 nous  les  avons  rangés 
dans  l'ordre  qu'indiquoit  la  liaifon  des  idées.  Nous 
prefentons  d abord  les  difpolitions  communes  aux 
adminijîrations  de  diftriêl  & de  département , 
enfuite  les  difpqfitions  qui  regardent  les  aaminif- 
ttations  de  diltriêt  j celles  qui  font  particulières 
aux  admeniflrations  de  département  viennent  après, 
& nous  finilfons  par  indiquer  les  moyens  de  con- 
tenir les  corps  adminiftratifs  dans  les  bornes  de 
leurs  pouvoirs.  Parmi  ces  difpofitions , il  en  elt 
de  fecondaires  fur  lefquelles  on  tombera  aifément 
d accord;  il  en  eft  de  plus  importantes  dont  je 
développerai  les  motifs.  On  peut  réduire  celles- 
ci  a trois  points  principaux  : la  manière  de 

juger  les  conteftations , tant  fur  la  forme  & la 
régularité  des  alTemblees  & des  éleélions,  que  fur 
les  conditions  d'éligibilité  ; la  détermination 
des  pouvoirs  qui  contiendront  les  municipalités 
oc  ks  adminijîrations  de  diftriâ;  ; 3'^  la  détermi- 
nation des  pouvoirs  qui  doivent  contenir  les  ad- 
miniflrations  du  département. 

Le  jugement  des  conteftations  relatives  aux 
aftemblees  & aux  eledtions , ne  peut  jamais  ap- 
parrenir  aux  tribunaux  , car  on  les  feroit  fortir 
de  la  ligne  judiciaire,  il  ne  peut  appartenir  non 
plus  au  pouvoir  exécutif,  car  la  liberté  publique 
feroit  en  danger.  Il  eft  clair  que  toutes  ces  dif- 
cuffio.ns  abforberoient  le  tems  de  la  légiflature. 

Ajfembiée  Nationale,  Tom,II,  Débats^ 
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Le  fyftême  d’une  cour  particulière  rencontrera  peu 
de  partifans.  Ue  pareilles  conteftations  ne  pouvant 
être  bien  jugées  que  fur  les  lieux  , ce  pouvoir 
doit  erre  délégué  aux  adminijîrations  de  dépar- 
tement. 

Quant  aux  conteftations  relatives  au  procureur- 
géniral-fyndic  & aux  membres  d’une  udminiftra- 
tion  de  département  ; elles  ne  peuvent  être  jugées 
par  le  corps  qu'elles  intérefient , & nous  les  ren- 
voyons au  directoire  de  département  dont  le  chef- 
lieu  fera  le  plus  voifin. 

Je  palfe  a la  détermination  des  pouvoirs  néceffaires 
pour  contenir , dans  les  bornes  de  la  loi  , les  muni- 
cipalités & les  adminijîrations  de  dijlridl.  Le  prin- 
cipe du  mode  qu'il  faut  employer  fe  trouve  dans 
le  decret  du  2z  décembre  1789  , dans  des  décrets 
particuliers , & dans  l’inftruêtion  du  mois  d’août 
1790.  Mais  avant  de  régler  l'aêtion  du  pouvoir  fu- 
perieur  , il  faut  établir  quelques  difpofitions  fon- 
damentales. Il  en  eft;  une  fur-t»ut  nécelTaire  à la 
réforme  d'un  abus  criant. 

Nous  vous  propofons  de  déclarer  que  tout  corps 
adminiftratif  ou  municipal , qui  publiera  ou  fera 
par\  enir  a d autres  adminiftrations  ou  municipalités, 
des  deliberations  ou  lettres,  provoquant  ou  fomen- 
tant la  refiftance  à l’exécution  des  actes  émanes  des 
autorités  fupérieures , fera  fufpendu , & en  cas  de 
récidive , deftitue  de  fes  fonêtions  ; qu'aucun  direc- 
toire ou  conféil  de  diftriêl , ni  aucune  municipalité, 
ne  pourront,  fous  la  meme  peine,  publier,  faire 
afficher , ou  perfifter  à faire  exécuter  une  délibé- 
ration contraire  à celle  du  departeinent  ou  du 
dilirid,  ou  manquant  au  refpeêl  dû  à Vadminif- 
tratioa  fupérieure. 

Outre  les  ordres  relatifs  à l’exécution  , aftez 
fouvent  les  direêfoires  de  diftriêt  en  ont  donné 
d’autres  fans  aucune  autorifation.  II  faut  arrêter 
cette  invafion  , laiffer  aux  diftrias  ce  qu’ils  feront 
bien,  leur  interdire  par  des  difpofitions  abfolues, 

& réprimer  par  des  peines  les  aêles  irréguliers  qui 
anéantiroient  la  hiérarchie  des  fonêlionnaires  pu- 
blics. Des  dïcrets  particuliers  leur  ayant  délég^ué 
des  pouvoirs  immédiats  qui  tiennent  à l'aliénation 
des  propriétés  nationales  & à d'autres  objets  paf- 
fagers , dont  j ai  parle  plus  haut , il  convient  de 
maintenir  provifoirement  cet  ordre  dechofes,  & 
de  fe  ménager  des  avantages  pareils , pour  quelques 
circonftances  de  l'avenir. 

Les  moyens  de  retenir  les  municipalités  & les- 
adminijlrations  de  diftridt  dans  les  bornes  de  leurs 
pouvoirs , fe  réduifent  à quatre.  Envoyer  des  com- 
miffaires  chargés  foitde  recueillir  les  informations 
néceffaires  au  département,  foit  de  rétablir  l’ordre 
à l'aide  de  la  perfuafion  & de  la  loi  ; annuller  , 
fans  éclat , les  aêfes  irréguliers  : fi  ces  moyens  ne 
fuffifent  pas  , appeler  , foie  le  procureur-fvndic  , 
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foit  un  ou  plufieurs  membres  du  diredtoire  de  dif- 
tnâ:  J & publier  la  dtfenfe  de  mettre  à exécution 
les  aétes  déclarés  nuis.  Enfin,  dans  les  circonftances 
très-graves  oùbinte'rét  général  demande  une  repref- 
fion  fubite  8c  abfolue , fufpendre  ceux  auxquels  on 
nepourroit",  fans  péril,  laiUer  Eufage  de  leurs  fonc- 
tions. Ces  quatre  moyens  font  analogues  à Eefprit 
& au  caraéhère  d’un  peuple  libre  : nous  les  propo- 
fons  J mais  avec  des  ménagemens  qui  en  aflureront 
l’effet. 

Voyons  par  qui  feront  annuUés  les  aéfes  d’une 
edminijiration  de  d 'partement,  contraires  aux  loix  ; 
& lorfque  l’intérêt  général  demandera  lafufpenfion 
des  adrainiftrateurs , par  qui  elle  fera  prononcée. 

La  première  queftion  fe  trouve  décidée  p.ar  vos 
précédens  décrets.  Celui  du  22  décembre  1789  ne 
fe  contente  pas  de  placer  les  départemens  fous  Y au- 
torité du  roi,  dans  les  détails  de  V adminiji ration 
économique  ; l’article  V de  la  feétion  troifième  , 
efi  ainfi  conçu  : 

ce  Les  délibérations  des  afTembléesadminiftratives 
de  département , fur  tous  les  objets  qui  intéref- 
feront  le  régime  de  Y adminiflration  générale  du 
royaume  , ou  fur  des  entreprifes  nouvelles  & des 
travaux  extraordinaires,  ne  pourront  être  exécutées 
qu’après  avoir  reçu  l’approbation  du  roi.  » 

Puifque  les  aêtes  des  -adminifirations  de  départe- 
ment fur  tous  le?  objets  qui  intérellentle  régime  de 
Y adminiflration  générale  du  royaume , n’ont  aucun 
caraêtère  légal  s’ils  ne  fontrevêtus  de  l’approbation 
du  roi , il  ne  s’agit  pas  précifément  de  les  annuller , 
mais  de  déclarer  que  le  roi  ne  les  a pas  approuvés. 
Or,  lui  feul  peut  faire  cette  déclaration , & il  ne 
peut  plus  y avoir  de  doute. 

Il  n’y  a donc  une  apparence  de  difficulté  qu’a 
l’égard  du  direêloire.  Si  un  direêloire  met  à excution 
un  arrêté  qui  n’eft  pas  autorifé  par  le  roi  ; s’il  fe 
permet  des  aêfes  hors  de  fes  pouvoirs,  il  eft clair 
que  c’efi  encore  au  roi  à le  réprimer  : c’eft  la  fuite 
naturelle  de  vos  décrets , & il  ne  s’agit  que  de  le 
dire  expreffsment.  Cependant  il  faut  annuller  dans 
les  formes  ces  aêtes  irréguliers  ; cardans  l’hypo- 
thèfe  que  nous  examinons,  le  corps  adminifiratif 
ayant  promulgué  8c  expédié  fa  prétendue  délibé- 
ration , quoique  de  nul  effet  en  elle-même , la  pro- 
mulgation , l’envoi  & l’ordre  d’exécuter , trom- 
peroient  les  inférieurs  & les  fubordonnés  , s’ils 
n’étoient  avertis  par  l’autorité  fupérieure. 

T.e  fyftême  que  vous  avez  adopté , offre  au  con-  ^ 
trairedesavantagesfansnombre.  Si  le  roi  approuve 
leS  délibérations  d’un  département  contraires  aux 
loix  , fon  minifire  eft  refponfable  ; fi  les  corps 
adminiftratifs  fe  permettent  des  aêtes  irréguliers 
fans  l’aveu  du  chef  fuprême  de  Y adminiflration , ces  , 
aftes  font  annullés  par  le  roi  & toujours  fous  la 
rejponfabilicé  du  miniftre.  Ainfi,  dans  tous  les  cas , 
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les  droits  du  peuple  font  en  fureté , 8c  aucune  com-  ' 
binaifon  n’tft  plus  propre  à maintenir  la  bonté  du 
fervice , & a donner  à Y adminiflration  générale 
l’aéfivité  dont  elle  a befoin. 

Je  vais  maintenant  examiner  féparément  ce  qui 
regarde  la  fufpenfion  d'un  corps  adminiftratif , & 
je  parlerai  eniuite  de  ce  qui  regarde  fa  diffolu- 
lution. 

Pour  arrêter  d’une  manière  abfolue  des  corps 
adminiftratifsrebelles  àlaloi,  vous  n’avez  à choilir 
qu  entre  deux  expédiens.  11  faut  placer  ce  moyen 
de  repreiTion  dans  le  corps  légiflatif , ou  remettant 
la  loi  toute  entière  au  pouvoir  exécutif,  l’armer 
avec  les  précautions  convenables  de  la  force  nécef- 
faire  pour  la  maintenir  : c’eft  là  feulement  que  vous 
trouverez  l’aêfion  impofante  8c  rapide  qui  eft  in- 
difpenfable. 

Le  droit  d’anéantir  l’effet  des  aêles  contraires  aux 
loix  que  pourroient  fe  permettre  les  corps  admi- 
niftratifs appartient  au  roi.  Ce  droit  eft  établi  fur 
vos  décrets  , fur  les  principes  & fur  l’intérêt 
général. 

La  queftion  fe  réduit  donc  à ce  point  : fi  la  dé- 
claration de  nullité  d’un  aêfe  de  Y adminiflration  ' ; 
de  departement,  fila défenfe  publique  de  le  mettre 
a execution  ne  fuffit  pas,  le  roi , lorfque  les  cir-  I 
confiances  feront  urgentes  , pourra-t-il  fufpendre  I 
un  corps  adminiftratif,  en  état  de  rébellion  per-  I 
févérante  à la  loi  ? Et  quelles  feront  les  bornes  de 
ce  pouvoir  ? 

Le  roi  eft  chargé  de  l’exécution  pleine  & entière 
delà  loi;  fes  miniftres  en  répondent;  il  faut  donc 
qu  il  puilfe  arrêter  pour  un  moment  des  agens 
rebelles  à cette  exécution. 

Lorfqu’on  réfléchit  aux  grands  objets  qui  occu- 
peront chaque  legillature  , aux  immenfes  occu- 
pations que  vous  lui  avez  réfervées,  à celles  que 
la  nature  de  la  conltitutlon  lui  attribuera  encore 
par  la  fuite  , on  eft  fortement  convaincu  que  ce 
feroit  un  malheur  de  lui  lailfer  un  pouvoir  dont 
l’exercice  habituel , repofe  fur  des  oetails  minu- 
tieux. De  plus  , le  foin  de  décider  fi  quelques  fonc- 
tionnaires publics  doivent  être  fufpendus  de  leurs 
fonéfions,  n’eft  p.as  digne  d’elle.  Elle  s’en  acquitte- 
roit  très-mal,  ne  pouvant  bien  examiner  uneaffaire 
de  détail,  on latromperoit  fouvent,  Scelles’éga- 
reroit  elle-même. 

Si  le  corps  a violé  toutes  les  règles , fi  le  corps 
adminiftratif  fufpendu  perfifte  dans  fa  rébellion  à . 
la  loi , il  doit  être  puni  gravement.  Mais  on  ne:  , 
peut,  contre  les  corps,  prononcer  d’autre  peine 
que  la  diffolution.  C’eft  à la  légiflature  que  ce  pou-- 
voir  doit  appartenir  : il  ne  peut  même , d’après' 
la  féparation  des  pouvoirs , que  vous  avez  établie  , 
convenir  qu’à  elle  3 car  il  n’eft  pas  dans  l’ordre, 
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judiciaire,  & il  feroit  dangereux  de  Tattribuer  au 
pouvoir  exécutif.  La  dilTolution  des  corps  admi  - 
niftratifs  aura  alors  le  caractère  impofant  qu'elle  doit 
avoirj  la  peine  du  corps  réfraétaire  aura  de  plus  toute 
la  gravité  dont  elle  eft  fufceptible  j car  lorfqu'il 
s’agjt  d'un  corps,  on  ne  peut  eonnoître  les  vrais 
coupables.^  Tout  moyen  ,j)our  s'en  alTurer  , eli 
vicieux  en  lui-même;  il  blefîe  la  liberté  des  fuftfages, 
viole  le  refpeét  dû  à la  liberté  des  opinions,  3c 
demande  des  précautions  qui  préfentent  des  incon- 
yéniens  de  toute  efpèce.  Les  individus  feuls  peuvent 
, être  renvoyés  à la  haute-cour  nationale  ou  aux  tri- 
bunaux criminels  de  département. 

Dans  le  projet  de  décret,  le  roi  ayant  arrêté 
les  corps  rebelles  par  fa  déclaration  de  nullité  , par 
fafuipenfion,  en  réfère  au  corps  légillatlf,  qui 
prononce  non  - feulement  fur  les  corps  prévenus 
d un  délit , mais  fur  les  agens  du  roi , qui  font 
intervenus  au  nom  de  la  loi. 

Apres  le  développement  des  principes  & des 
bafes  du  projet  de  décret,  les  details  ne  deman- 
dent aucune  explication.  On  y trouvera  des  pré- 
cautions très-multipliées.  Nous  avons  pris  les  dé- 
fordres  à leur  naiffance,  nous  en  avons  fuivi  le 
cours  jufqu'aux  derniers  excès.  Les  contre-poids 
fe  renforcent  jufqu'à  ce  qu'enfîn  leur  aètion  ne 
fuffifant  plus , l'anéantilfement  du  corps  eft  pro- 
noifcé  par  les  repréfentans  de  la  nation  qui  ren- 
voient à la  haute-cour  nationale  ou  aux  tribunaux 
criminels  de  département  les  individus  dont  les  dé- 
lits peuvent  fe  conftater.  (On  applaudit). 

M.  Robofpierre.  La  délibération  ne  peut  com- 
mencer avant  qu'il  fe  foit  établi  une  difcuftion  gé- 
nérale fur  l'enfemble  & fur  les  réfultats  de  ce 
projet.  (Il s'élève  des  murmures).  Ce  n'eft  pas  par 
des  cris  qu'il  convient  de  repoufter  ,les  réflexions 
U un  membre  fe  croit  obligé  de  préfenter  fur  un 
écret  de  cette  importance,  fur  un  décret  d’où 
dépend  le  fort  des  corps  adminiftrijtifs  & de  la 
conflitution.  Ce  décret  n'ayant  été  prefenté 
qu  hier , il  eft  impoffible  d'en  faire  aujourd'hui 
1 objet  d'une  difcuftion,  8c  bien  moins  d'une  dé- 
libération. Le  copiité  vous  propofe  d'annuller  les 
corps  adminiftratifs  inferieurs , pour  les  mettre  dans 
une  dépendance  pafiive  & abfoiue.  ( Il  s'élève  des 
murmures  & des  applaudilfemens).  Je  dis  qu'on  ne 
propofe  de  mettre  les  corps  adminiftratifs  infé- 
rieurs dans  la  dépendance  abfoiue  des  direèloires 
de  département , que  pour  mettre  enfuite  ceux- 
ci  dans  h dépendance  du  miniftre.  (Il  s'élève  des 
murmures).  Il  eft  bien  douloureux  pour  un  mem- 
bre qui  demande  à parler  fur  une  matière  qui  in- 
térelfe  auffi  eftentieilement  la  nation,  de  fe  voir 
interrompu  par  des  murmures  tels  qu'il  lui  eft  im- 
potftble  defç  livrer  à aucune  efpèce  de  difcuftion. 

Je  me  borne  donc  dans  ce  moment  à demander 
1 ajournement.  ( Les  murmures  redoublent). 
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M.  Dandrc.  Laiftez-le  parler. 

'M.  Roberfpierre.  Je  demande  l’ajournement,  8c 
un  délai  fuffifant  pour  que  tous  les  membres  puif- 
fent  prendre  connoilîance  de  la  queftion  ; fon  ex-^' 
trême  importance  s'apperçoit,  & par  la  nature  de 
la  matière , & par  le  réfultat  que  je  vous  ai  pré- 
fenté. 

Rlujieurs  voix.  Oui.  Non. 

M.  Bouche.  Je  demande  le  ftlence,  ce  que  Moii< 
fteur  dit  eft  jufte. 

M.  Roherspierre.  Une  délibération  de  cette  im- 
portance propofée  du  foir  au  matin , c'eft  ce  qui 
ne  s eft  jamais  vu.  Toujours  les  queftions  conftitu- 
tionnelles  ont  été  difciitées.  Ici  il  s'agit  d'un  de- 
cret qui  renferme  une  foule  de  queftions  conftitu- 
tionnelles  du  plus  grand  intéréc , 8c  dont  la  dé- 
cilion  peut,  ou  affermir,  ou  renverfer  la  confti- 
tution.....  Je  n'ai  pas  befoin  d'en  dire  davantage 
pour  réclamer  avec  fuccès , au  nom  de  la  liberté, 
au  nom  de  la  nation,  un  ajournement  qui  donne  à 
tout  le  monde  le  tems  de  la  réflexion. 

M.  Buiot.  S'il  ne  s'agilfoit , dans  ce  projet  de 
décret  , que  de  favoir  fi  les  départemens  doivent 
avoir  une  influence  quelconque  fur  les  diftrids  & 
fur  les  municipalités , Se  fi  le  gouvernement  lui- 
même  doit  avoir  fur  les  corps  adminiftratifs  une  in- 
fluence , faletaire  à mon  avis , il  n'y  auroitp.rs  be- 
foin  de  difcuftion  ; car  ces  queftions  font  déci- 
dées ; mais  il  s agit  de  fixer  les  lim.ites  de  cette 
influence,  la  mode  de  fon  exercice  ; il  s'agit  de  U 
voûte  de  1 édifice  de  V adminifiraticn.  Un  rapport 
de  cette  importance,  qui  n'a  été  diftribué  qu'hier 
au  foir,  ne  peut  êtredifcuté  ce  matin. 

M.le  Chapelier.  En  général  tous  les  moyens  qui 
peuvent  éclaircir  une  diffiuftion  , doivent  être 
adoptés.  On  ne  fauroit  examiner  avec  trop  d'at- 
tention des  queftions  conftitutionnelîes.  Cependant 
je  ne  fuis  point  d'avis  de  l'ajournement.  Depuis 
deux  ans  que  nous  difcutons  ces  queftions,  8c 
depuis  que  l'expérience  nous  a éclairés  , nous  de- 
vons avoir  les' idées  affez  faites  fur  cette  matière 
pour  nous  en  occuper.  Je  ne  vois  pas  d’incon- 
yénient  à ouvrir  en  ce  moment  la  difcuftion, 
far-tout  fur  les  premiers  articles  du  projet. 

M.  Pétion  appuie  l'ajournement  demandé  par 
M.  Roberfpierre.  (Les  murmures  étouffent  eu 
partie  fa  voix). 

L'affembjée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  l'ajournement. 

Les  cinq  premiers  articles  du  projet  de  décret  du 
comité  de  conftitution , font  adoptés , après  une 
légère  difcuflion,  en  ces  termes  ; 

Ars.  I.  Les  aêtes  des  diredoires  , ou  confeils 
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de  diPirifts , ou  de  dépa\'tement , ne  pourront  être  j 
intitulés  J ni  décrets , ni  ordonnances , ni  réglcmens  , | 
ni  proclamations.  Ils  porteront  le  nom  A' arrêtés.  | 

II.  T,.n  ininute  de  chaque  arrête  fer.a  lignée  par  | 
tous  les  membres  prélens  qui  en  auroient  été 
d’avis  J fans  que  ceux  qui  auroient  été  d’un  avis 
contraire  puiffent  être  airujerris  à donner  leurs 
fignatures.  L’expédition  en  !cra  faite  fans  faire 
mention  de  ceux  qui  auront  ligné  la  minute  ^ ou 
qui  auroient  refufé  de  la  ligner. 

III.  Les  confcils  de  département  ou  de  didriêl:, 
après  avoir  procédé  à l’éleclion  du  direéloire, 
nommeront  les  premiers  , quatre  membres  ; les 
féconds , deux  membres  du  confeil  ^ lefquels  rem- 
placeront au  direétoirCj  ceux  dont  les  places  de- 
viendront vacantes  par  mortj  démifilon  ou  autre- 
ment. 

IV.  Les  membres  des  confeüs  de  didriél:  ou  de 
département,  dont  les  places  deviendroient  va- 
cantes par  mort , démi.Qion  ou  autrement  ne  feront 
remplacés  qu’à  l’époque  des  éledtions  ordi- 
naires. 

V.  Le  prélldent  d’une  adminijlration  de  diftriél 
ou  de  département , aura  voix  délibérative  au  di- 
reâ:oire5  il  ne  prélidera  point  à raffemblée  du 
confeil , lors  de  la  reddition-  des  comptes. 

M.  Earnave.  Dans  l’article  VI  , il  efi  dit  que  les 
adminiftrateurs  de  département  & de  dillri 61  pour- 
ront être  réélus.  Je  demande  qu’il  y ait  un  inter- 
valle avant  cette  rééledtion.  L’aflemblée  a déjà 
ftatué  que  les  corps  adminiftratifs  feroient  renou- 
velles par  moitié,  afin  de  perpétuer  les  notions 
de  V adminiflration  ; mais  fi  , au  lieu  d’être  renou- 
velles par  moitié , les  adminiftrateurs  peuvent 
être  réélus  , il  en  réfultera  que  les  anciens  auront 
toujours  la  majorité  contre  les  nouveaux,-  que 
ceux-ci  feront  dans  l’impolTibilité  de  réformer  les 
abus  J que  l’efprit  de  corps  s’établiroit  dans  Yad- 
miniflration.  Rien  n’empêche  que  ceux  qui  for- 
tiront  des  départemens , foient  nommés  aux  ad- 
miniflrations  de  diftridts  , aux  municipalités  , aux 
tribunaux au  corps  légiftatif  ; mais  je  demande 
qu’ils  ne  puilfent  être  réélus  dans  la  même  adminis- 
tration, qu’après  une  intervalle  de  deux  années. 

L’amendement deM.  Barnave  eft  adopté,  8c  les 
articles  VI  8c  VII  décrétés  ainfi  qu’il  fuit  : 

VI.  Les  membres  des  adminifirations  de  dépar- 
tement ou  de  diftridl,  me  pourront  être  réélus 
qu’après  une  intervalle  de  deux  années. 

VII.  Si  la  place  de  procureur-général-fyndic  ou 
de  procureur-fyndic  devient  vacante  par  mort  ou 
démifilon,  le  diredloire  de  département  ou  de 
diftridt , nommera  dans  fon  fein  un  commilDire , 
lequel  pourra  être  pris  parmi  les  membres  du 


A D M 

confeil  du  département , 8c  fera  les  fondions  de 
procureur-général-fyndic,  ou  de  procureur-fyndic 
jufqu’à  l’époque  du  rafiemblement  des  éledleurs. 

M.  Pétion.  L’article  VIII  porte  que  tout  corps 
adminiftratif  qui  publiera  ou  fera  circuler  des 
arrêtés  ou  des  lettres , provoquant  ou  fomentant  la 
refiftance  à l’exécution  des  délibérations  ou  ordres 
émanés  des  autorités  Supérieures , fera  fulpendu  de 
fes  fondtions , 8c  en  cas  de  récidive,  deftitué. 
Remarquez  combien  ces  exprefiions  font  vagues  , 
8c  combien  elles  laiffent  à l’arbitraire.  Il  eft  poflible 
qu’une  lettre  très-bonne  , quant  au  fond , foit 
regardée  pour  une  feule  exprefiion  arbitrairement 
commentée  , comme  tendante  à fomenter  la  refif- 
ftance.  Avec  de  tels  décrets,  vous  paralyfez  les 
corps  adminiftratifs.  Je  demande  que  le  comité 
particularife  le  délit  pour  lequel  il  propofe  une 
peine  févère. 

M.  Démeunier.  Nous  avons  déjà  vu  des  exem- 
ples de  ces  lettres  circubires  envoyées  par  des 
adminifirations . Les  exprefiions  , que  nous  em- 
ployons, font  adoptées  dans  toutes  les  ordonnances. 
Il  eft  facile  de  voir  fi  une  lettre  circulaire  concienc 
une  provocation  contre  les  lojx  ; & il  eft  aifé  de 
voir  que  ceux  qui  favoriferoient  la  circulation  de 
pareilles  lettres,  fomenteroient  la  refiftance  aux 
loix  ; voilà  tout  ce  que  nous  avons  voulu  exprimer 
dans  l’article. 

M.  Robcfpierre.  N’eft-il  pas  évident  que  chacun 
pourra  iûterpréter  l’article  à fa  maniéré;  que  ce 
décret  n’offre  aucune  idée  précife,  qu’il  favorife- 
roit  la  prévention  du  juge,  qu’il  ouvriroit  la  porte 
à l’arbitraire?  & à quel  arbitraire?  Le  voici  ; il  eft 
dit  dans  un  article  fubféquent , que  c eft  le  mi- 
niftre  qui  pourra  fufpendre  les  adminiftrateurs  de 
leurs  fondlions.  Combien  il  lui  fera  facile  de  dire 
qu’une  lettre  provoque  , fomente  la  réfiftance  aux 
ordres  Supérieurs  \ c’cft-a-dire,  aux  ordres  du  mi- 
niftre  ! Peut-on  faire  une  loi  plus  arbitraire?  8c 
peut-on  la  faire  appliquer  plus  arbitrairement  que 
par  un  miniftre  qui , pourfufpendreune  dd;ni/z//?râ- 
tion,  n’aura  qu’à  fe  plaindre  qu’on  fomente  la  ré- 
fiftance contre  fes  ordres  ? L’objet  de  cet  article 
eft  d’empêcher  même  un  corps  adminiftratif , 
lorfqu’un  miniftre  violera  la  conftitution  , d eu 
avertir  les  autres  corps  adminiftratifs , de  les  coiv- 
fulter  , 8cc.  Je  demande  la  queftion  préalable. 

M.  Chabroud.  Je  crois  que  l’adminiftrateur  qui 
commet  le  crime  de  provoquer  la  réfiftance  aux 
loix,  doit  être  non  pas  arbitrairement  fufpendu, 
mais  pourfuivi  & jngé.  Il  eft  évident  que  dans  cet 
article  tous  les  cas  ne  font  pas  prévus.  Je  ne  puis 
propofer  aucune  difpofition,  parce  que  je  n’ai  pas 
eu  fe  temps  de  réfléchir.  Je  demande  1 ajourne- 
ment. 

M.  Dandré.  Il  faut  que  tous  les  fonaionnaires 
publics  foient  retenus  par  le  frein  de  la  fubordina- 
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l'ion  , û vous  ne  voulez  pas  qu'ils  finilTcnt  par 
opprimer  le  peuple  qui  les  a élus , par  devenir 
des  defpoces.  Si  les  adminiftratlons  peuvent  fe  coa- 
lifer , il  n’y  aura  plus  que  des  corps  adminiftratifs, 
& le  peuple  & le  corps  légillatif  ne  feront  plus 
rien.  11  faut  qu’une  fage  gradation  de  pouvoirs 
donne  aux  différentes  admiai fl  rations  une  influence 
des  unes  fur  les  autres , depuis  les  municipalités 
jufqu’au  corps  légiflatif;  & il  ne  faut  pas^  pour 
effrayer  les  amis  de  h liberté  ^ préfenter  les  in- 
convéniens  d’une  dépendance  abfolue  des  corps  ad-  ■ 
miniflratifs  de  l’autorité  des  miniftres.  Ce  n’eft  pas 
le  pouvoir  exécutif ^ c’eft  le  corps  légiflatif  qui  eft 
le  dernier  échelon,  le  timon  de  Y adminiflration , 
qui  régit  tout,  puifqu’il  fait  les  loix.  Ainfi  on  fu- 
bordonnera  les  corps  adminiflraiifs  au  pouvoir 
exécutif,  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  légiflatif. 
Quel  eft  le  gouvernement  qui  fubfifteroit  fans 
fubordination  , fans  l’obéiifance  provifoire  ? 
Tout  corps  adminiftratif  qui  n’obéit  pas  aux  or- 
dres fupérieurs,  eft  coupable.  Confervez  au  peuple 
l’influence  qu’il  doit  avoir,  & qu’il  exerce  par  la 
nomination  de  fes  officiers,  & par  le  droit  de  pé- 
tition; mais  l’obéilTance  provifoire  fera  toujours 
d’une  néceffité  rigoureufe  ; & cette  obéilfance 
n’exiftera  pas  , fi  vous  ne  prenez  des  mefures  fé- 
vères  pour  prévenir  les  coalitions.  Je  finis  par  rap- 
peler que  le  miniftre  n’exercera  d’autorité  fur  les 
corps  adminiftratifs  que  pour  fa  refponfabilité;  & 
je  propofe  par  amendement  que  le  mot  trop  vague 
Ùq  fomenter  des  réfiftances  foit  fupprimé. 

Après  quelques  autres  débats  l’article  eft  dé- 
crété en  ces  termes  : 

Art.  VIII.  Tout  corps  adminiftratif  ou  munici- 
pal qui  publiera  ou  fera  parvenir  à d’autres  ad- 
miniflrations  ou  municipalités,  des  arrêtés  ou  let- 
tres, provoquant  la  réfiftance  à l’exécution  des 
délibérations  ou  ordres  émanés  des  autorités  fu- 
périeures  , pourra  être  réprimé  fuivant  la  forme 
qui  fera  déterminée,  & même  être  fufpendu  de 
fes  fonêlions. 

Nous  nous  expoferions  à des  répétitions  , ou 
tout  au  moins  nous  jetterions  de  la  confufion  dans 
les  matières  , fi  nous  rapportions  ici  les  débats 
que  la  férié  de  décrets  propofée  par  M.  Démeunier 
dans  la  féance  du  2 mars  1791  , a fait  naître. 
Piufieurs  de  ces  débats  fe  trouveront  mieux  placés 
aux  mots  Assemblée  administrative,  éli- 
gibilité , ELECTION.  Ainfi  nous  y renvoyons  , 
en  remarquant  qu’au  total  les  articles  de  complé- 
^’^nt^de  l’organifation  des  corps  adminiftratifs  a 
entraîné  peu  de  débats , parce  que  l’on  étoit  déjà 
inftruit  par  l’expérience  des  loix  accelToires  que 
réclamoient  les  premiers  décrets  fur  l’aifm/Vzi/îrurio^ 
des  départemens.  V Département. 

C’eft  peut  être  nous  écarter  un  peu  du  but 
précis  de  cette  partie  de  notre  ouvrage , que  de 
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rapporrcr  la  pièce  fuivante,  mais  comme  elle  a été 
lue  à l’afTeniblée  conftituanre,  & qu’elle  fait  con- 
noitre  1 efpritde  Y adminijiration , nous  avons  penfé 
qu’il  feroit  utile  de  la  placer  ici  , avec  d autant 
plus  de  raifon  qu’elle  ne  pourroit  trouver  place 
dans  aucune  des  deux  autres  parties  de  l’ouvrage. 

Inflruclion  de  l ajfemhlee  nationale , jur  les  fonctions 
des  affemblées  d‘zàrmni&xdXion  , da  12  août  17^0. 

L’affemblée  nationale  connoît  toute  l’imoor- 
tance  & l’étendue  des  devoirs  des  affemblées  ad- 
miniftratives  ; [elle  fait  combien  il  dépend  d’elles 
de  faire  refpeéter  & chérir,  par  un  régime  fage 
& -paternel , la  conftitution  qui  doit  aifurer  à 
jamais  la  liberté  de  tous  les  citoyens.  Placées 
entre  le  peuple  & le  roi , entre  le  corps  légiflatif 
& la  nation,  elles  font  le  nœud  qui  doit  lier  fans 
celfe  l’un  à l’autre;  & par  elles  doit  s’établir  &; 
fe  conferver  cette  unité  d’aêtion  finis  laquelle  il 
n’y  a pas  de  monarchie. 

Le  vœu  public  auquel  les  nouveaux  adminiftra- 
teurs  doivent  leur  caraélère , garantit  fuftifammenc 
qu  ils  fauront  juftifier  les  efpérances  qu’on  a con- 
çues de  leur  patriotifme  & de  leurs  talens  ; mais 
les  premiers  pas  dans  une  carrière  difficile  , font 
toujours  incertains  : il  étoit  donc  du  devoir  de 
1 aftemblee  nationale  de  diriger  ceux  des  corps 
adminiftratifs  par  une  inftruétion  qui  retraçât  leurs 
principales  fonélions , & qui  rappelât  Ij^éciale- 
ment  les  premiers  travaux  auxquels  ils  doivent  fe 
livrer. 

Pour  donner  à cette  inftrudion  le  plus  de  clarté 
poffible,  on  la  divifera  en  fept  chapitres. 

Le  premier  traitera  des  objets  conftitutionnels  ; 

Le  fécond,  des  finances; 

Le  troifième  , des  droits  féodaux  ; 

Le  quatrième  , des  domaines  & bois  ; 

Le  cinquième , de  l’aliénation  des  domaines 
nationaux  ; 

Le  fixième , de  l’agriculture  & du  commerce  j 

Le  feptième  , de  la  mendicité  , des  hôpitaux 
& des  prifons. 

Objets  constutionnels. 

§.  TL 

Ohfervations  generales  far  les  fonBions  des  affemblées 
adminiflratives. 

Les  aflTemblées  adminiftratives  confidéreront  at- 
tentivement ce  qu’elles  font  dans  l’ordre  de  la 
conftitution  J pour  ne  jamais  fortirdes  bornes  de 
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leurs  fondions  J & pour  les  remplir  toutes  avec 
exaditude. 

Elles  obferveront  d'abord  qu’elles  ne  font  char- 
gées que  de  V adminiflration  i qu’aucune  fonétion 
légiflative  ou  judiciaire  ne  leur  appartient  ^ & que 
toute  entreprife  de  leur  part  fur  Tune  ou  l’autre 
de  ces  fondions  , introduiroic  la  confufion  des 
pouvoirs,  qui  porteroit  l atteinte  la  plus  funefte 
aux  principes  de  la  conihtLition.  ; 

' -il 

Des  fondions  déléguées  aux  affemblées  adrr^i^  ^ 
niftratives  , les  unes  doivent  être  exercées  fous^ 
l’inlpedion  du  corps  légiflatifj  celles-là  font  re- 
latives à la  détermination  des  qualités  civiques  , 
au  maintien  des  règles  des  éledions  , & de  celles 
qui  feront  établies  pour  la  répartition  & le  recou- 
vrement de  l’impôt  : les  autres  qui  comprennent 
toutes  les  parties  de  V adminifiratian  générale  du 
royaume,  doivent  être  exercées  fous  la  diredion 
$e  l’autorité  immédiate  du  roi,  chef  de  la  nation  , 
& dépofitaire  fuprême  du  pouvoir  exécutif.  Toute 
réliftance  à ces  deux  autorités  feroit  le  plus  grand 
des  délits  politiques,  puifqu’elle  briferoit  les  liens 
de  l’unité  monarchique. 

Les  adminiflrations  de  département  ne  peuvent 
faire  ni  décrets,  ni  ordonnances,  ni  réglemens  ; 
elles  ne  peuvent  agir  que  par  les  voies,  ou  de  {im- 
pies délibérations  fur  les  matières  générales , ou 
d’arrêtés  fur  les  affaires  particulières,  ou  de  cor- 
refpondance  avec  les  adminifirations  de  diftrid,  & 
par  elles  avec  les  municipalités.  Leurs  délibérations 
prifes  en  alfemblée  générale  ou  de  confeil  fur  les 
objets  particuliers  qui  concerneront  leur  départe- 
ment , mais  qui  intérelferont  le  régime  de  1 admi- 
niftration  générale  du  royaume  , ne^pourront  être 
exécutées  qu’après  qu’elles  auront  été  préfentées 
au  roi  , & qu’elles  auront  reçu  fon  approbation. 

Les  adminifirations  de  diftrid  font  entièrement 
fubordonnées  à celles  de  département}  elles  ne 
peuvent  prendre  aucunes  délibérations  en  matière 

adminiflration  générale } & fi  quelques  circonf- 
tances  extraordinaires  les  avoient  portées  à s’é- 
carter de  cette  règle  eflentielle , leurs  délibéra- 
tions ne  pourvoient  être  mifes  à exécution  , même 
par  leurs  diredoifes , qu’après  avoir  été  préfen- 
tées à Y admmiftration  de  departement , & autori- 
fées  par  elle. 

Les  fondions  des  adminiflrations  de  diftrid  fe 
bornent  à recueillir  toutes  les  connoiflances  & à 
former  toutes  les  demandes  qui  peuvent  intéref- 
fer  le  diftrid } à exécuter , fous  la  diredion  & l’au- 
torité de  Y adminifl ration  de  département , toutes 
les  difpofitions  arrêtées  par  celle-çi;  à faire  toutes 
les  vérifications , & à donner  tous  les  avis  qui  leur 
feront  demandés  fur  les  affaires  relatives  à leur 
diftrid } enfin  , à recevoir  les  pétitions  des  muni- 
cipalités, & à les  faire  parvenir,  avec  leurs  pro- 
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près  obfervations , à Y adminifl  ration,  de  depai^ 
tement. 

Les  fondions  des  çonfeils  de  département  font 
de  délibérer  fur  tout  ce  qui  intéreffe  l’enfemble 
du  département}  de  fixer  d’une  manière  générale, 
tant  les  règles  de  Y admlnifl.'ation , que  les  moyens 
d’exécution  } enfin  , d’ordonner  les  travaux  & la 
dépenfe  de  chaque  année  , & d’en  recevoir  les 
comptes.. 

’ Les  fondions  des  diredoires  font  d’exécuter  tout 
ce  qui  a été  prefcrit  par  les  çonfeils , & d’expe- 
dier  toutes  les  affaires  particulières. 

Après  la  feparation  des  affemblées  de  confeil 
les  diredoires  feuls  reftent  en  adivité } feuls  ils 
repréfentent  Y adminiflradon  qui  les  a commis , & 
ont  un  caradère  pYiblic  à cet  eftet.  La  correfpon- 
dance , foit  miniftérielle  , foit  dans  l’intérieur 
du  département , ne  peut  être  tenue  qu  avec  8c 
par  eux. 

Le  préfident  de  chaque  adminiflradon  eft  auftî 
le  préfident  de  fon  diredoire , & y a voix  déli- 
bérative , comme  dans  l’affemblée  de  confeil } il 
doit  toujours  être  compté  en  dehors,  & ne  peut 
pas  être  compté  dans  le  nombre  des  membres  fix^ 
pour  la  compofition  du  diredoire. 

Ces  règles  s’appliquent  également  aux  direc-  1 
toires  de  diftrid.  Ceux-ci  font  chargés  de  l’exé- 
cution , non-feulement  de  ce  qui  leur  aura  été  ) 
prefcrit  par  le  confeil,  mais  encore  de  tout  ce  qui  | 
leur  fera  ordonné  par  le  diredoire  de  département,  i 
Ils  doivent  attendre  les  ordres  de  ce  diredoire  I 
pour  agir  dans  tout  ce  qui  intéreffe  Yadminlflratîon 
générale,  & s’y  conformer  exadement,  afin  que  ( 
l’unité  des  principes  , des  formes  & des  méthodes  | 
puiffe  être  maintenue.  Toutes  les  fois  cependant  j 
qu’ils  agiront  conformément  aux  principes  établis, 

& dans  l’efprit  des  ordres  qu’ils  auront  reçus,  ils  , 
n’auront  pas  befoin , pour  chaque  ade  de  détail , 
ni  pourl’expédition  de  chaque  affaire  particulière,  | 
d’une  autorifation  fpéciale.  j 

Les  municipalités , dans  les  fondions  qui  font  1 
propres  au  pouvoir  municipal , font  foumifes  à , 
l’infpedion  & à la  furveillance  des  corps  admi- 
niftratifs } & elles  font  entièrement  dépendantes 
de  leur  autorité  dans  les  fondions  propres  à Yad~ 
miniflration  générale  quelles  n’exercent  que  paï  i 
délégation. 

Telle  eft  l’organifation  des  corps  adminiftratifs, 
ainfi  qu’elle  réfulte  des  articles  L & LI  du  décret 
du  14  décembre  dernier,  des  articles  XXVIII , ^ 
XXIX,  XXX  & XXXI  de  la  fécondé  fedion,  S 
& de  l’article  III  de  la  ti-oifième  fedion  du  dé-  l 
cret  du  22  décembre.  Chacun  de  ces  corps  doit  | 
être  attentif  à fe  tenir  au  rang  que  la  conftitutiqn  ' 
lui  affigne  , la  liberté  ne  pouvant  être  garantie 
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gf-iduation  régulière  des  offices  pu- 

Les  confeils  & les  diredoires  doivent  rédiger 
des  proces-verbaux  de  toutes  leurs  opérations,  5: 
les  infcnre  par  ordre  de  dates  & fans  aucun  blanc, 

T ^ paraphé  par  le  préfident. 

Le.  deliberations  des  confeils  feront  fignées  par 
kpielident  & le  fecretaire  feulement,  & il  fera 

tait  mention  de  ceux  qui  y auront  affifté  5 mais  les 
feances  Couverture  8e  de  clôture  de  chaque  fe? 
^on  des  confeils  feront  fignées  par  tous^s  ad- 
minifirateurs  prefens.  Quant  aux  féances  & déli- 
bérations des  diredoires,  elles  feront  fignées  de 
tous  ceux  qui  y auront  affifté.  ^ 

Les  diredoires  tiendront  un  autre  regiftre  cotté 

^ ‘i  une  colonne 

ïdrelÿe  qui  leur  auront 

ete  adrell.s,  & a cote,  dans  une  autre  colonne 
ies  reponfes  qui  y auront  été  faites. 

Les  archives  des  adminifi rations  feront  placées 
dans  un  ,eu  fflr,  8e  difpofées  avec  ordre  tYl  faa 

ici,  fi  le  doute  Cen 
nlftrîrlf  ^ lorfque  les  corps  admi- 

doalir^  enfemble  & avec  les  muni- 

Xa  la  préféance 

département  fur 
ceJL  de  diftndl,  & à celle-ci  fa:  h munici 

§.  IL 
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Correfpondance. 

Premier  foin  des  corps  adminiftratifs  de 
chaque  departement,  doit  être  d établir  leui  cor- 
refpondance , tant  entr’eux  qu  avec  les  munici 
pahtes  de  leur  territoire  j l^s  moyens  Es  pffis 
pmgs  & les  plus  éco„omi,ues  l.vent  lire 

département  font  le  lien 
de  la  correfpondance  entre  le  roi , chef  de  IW 
générée,  & les  adminifiraTol  t 
difti-idj  celles-ci  le  font  de  même  entre 
mmiflrations  de  département  & les  municipalités' 
Ainfi  la  correfpondance  du  roi  ne  fera  tendue  pa; 

‘^d.miniflrations  ou  les  di- 
rectoires de  departement  & les  ^.Tn  c ■ 
qu  elle  contiendra,  feront  tranfmifes  patîd  déZ? 

« aux  udv„'„,>„,'<,aa  ou  dirlaoireî’^dei 

La  même  marche  fera  obfervée  pour  h rn.-r«r 
pondance  du  corps  légiflatif  • c'eft^h  dir  r - ^' 
expreffe  de  l’articfe  II  Ifdécr’et  tes  1:  ïfSTo 
lum  .750 . fut  la  vente  des  domaines  nationaux’ 


Les  municipalités  ne  pourront  s'adrefter  à Tad- 
miniftration  ou  au  direêfoire  du  département 

l.reSrede  dlnS‘'°-^'=  ou  lu' 

uirecioirede  diltriét,  a moins  ■ quelles  n'avpnr 

fe  plaindre  de  radminiftration  même  du  diftria: 

Itde  rkn"  général  ilt  pou"r^ 

trerien  prefcnt , ou  fait  aucune  difpofition  par 
J dminiftration  ou  le  directoire  de  deffiar  ement 
l ^ oud^adcu^nEm^ 

bre  d une  commune,  fond  office  , foit  fur  réqui- 
riS  ^‘‘^‘^rninifiration  du  dil'- 

tcniue  préalablement  en> 

tri6IsdEdS‘'“V^  tîépartement  & ceux  de  dif, 
lureure  r “ d ' "'“".c'ipau"  & Hptfl 

cureurs-fyndics  pourront  correfpondre  tant  a^vec 

sirêtrco  p-T 

ainfi  rem"Ser'“  écriront . feront 

Les  adminifiratcurs  compofant  U direBoire 
du  departement  de.  . .ou  du  difirici  de . . . 

enfmte  tous  les  membres  préfens  ligneront. 


Les  adjudications,  les  mandats  de  pavem-nt 
& generalement  tous  les  aéles  émaSTs  Zc' 
toiles  feront  fignes  dans  la  même  forme  rîn  ^" 
dire , qu'il  fera  mis  au  bas  : ^ ^ 

directoire 

du  departement  de...  ou  du  difirici  de... 
enfmte  tous  les  membres  préfens  figneront 

feront  préfens  figneront.  ' ' ' ^ tu» 

_ Les  lettres  & les  pétitions  adrefifées  oir  Ipc 
nicipahtes,  foit  aux  adminifirations  de  dH^Z 
foit  a celles  de  département  nar  1.  • j ^riél, 

partement , doivent  être  rédigées  avpp  l 
& le  refpeét  dus  à la  fupériorS  n r " 
chacun  de  ces  corps  doit  reconnoîtfp° 

1=  primo  dans  l-ordre  & la  difitibutiol  fe;»’!-' 
La  corfefpond^pce  des  adminifirations  fupé. 


l'ieures  doit  j êo  conrsrvn-nt  Is  catiilète  dcl  auto- 
rité qui  leur  eft  graduellement  départie  j en  tem- 
pérer Texpreffion  par  1 obferyation  de  tous^  les 
égards  qui  t'ont  aimer  le  pouvoir  établi  pour  taire 
le  bien  commun  , & dirige  fans  cetTe  vers  cet  ob- 
jet. Le  feulcas  où  le  ftyle  impératif  pourroit  être 
employé  par  les  adminifiration-s  fupérieures  , 
roit  celui  où  l’infuborciination  des  adminijirutions 
qui  leur  feront  foumifes  , forceroit  de  rappeler  a 
ces  dernières  la  dépendance  ou  elles  font  placées 
par  la  confiieution, 

11  eft  bien  défirable  que  les  direftoires  de  dé- 
partement ,au  lieu  de  taire  paffer  a ceux  des  dif- 
triéts , des  ordres  trop  concis  , & en  quelque  for- 
te abfolus , les  intérefl'ent  au  contraire  i l'exécu- 
tion de  toutes  les  difpofitions  qui  leur  leront  con- 
fiées , en  leur  en  développant  1 efprit  & les  mo- 
-tifs , de  en  facilitant  leur  travail  par  des  inftruc- 
t.ons  claires  & méthodiques.  Les  direéloires  de 
dÜtricl  principalement  doivent  prendre  ce  foin  à 
Tégard  des  municipalités  qu'ils  leront  charges  de 
former  à l'elprit  public , & dont  ils  doivent , 
dans  ces  premiers  rems  lur  tout , foit  aider  1 inex- 
périence J foit  encourager  les  efforts. 

En  ce  moment  où  tous  les  yeux  font  ouverts 
fur  les  premiers  mouvemens  des  corps  adminif- 
tratifs  , ils  peuvent  produire  le  plus  grand  bien  ^ 

• en  développant  leurs  fentiraens  civiques  leur  at- 
tachement aux  principes  de  la  conftitution  , Sc- 
ieur défit  pour  l'entier  rétabliiTement  de  j ordre 
dans  une  inftrucftion  aux  municipalités, qu'ils  char- 
geront celles-ci  de  faire  publier  & diltnbuer  dans 
les  villes , 8c  de  faire  lire  à l'ilTue  de  la  melTe  pa- 
roifliale  dans  les  campagnes. 

Cette  inftriiéfion  dont  les  direéloires  de  depar- 
tement doivent  s'occuper  fans  délai  , retraceia 
aux  municipalités  leurs  devoirs  principaux  , 1 in- 
térêt public  8c  particulier  qui  les  prelle  de  les  bien 
remplir.  S:  l’obligation  quelles  ont  prife  par 
leur  ferment;  elle  expofera  enfuite  avec  énergie 
de  fimplicité  ces  grands  principes. 

Que  la  liberté  fans  un  profond  refpeét  pour  les 
loix  pour  les  perfonnes  8c  pour  les  propriétés , 
n’eft  plus  que  la  licence  , c’eft- à-dire , une  fource 
intariffable  de  calamités  publiques  8c  individuelles. 

Que  toute  violence  particulière  , lorfque  l^op- 
preffion  publique  a ceflé , n eft  elle-meme  qu  une 
oppreffion. 

Que  fl  c'eft  le  devoir , c’eft  auftl  l'intérêt  de 
chaque  particulier  de  payer  fidèlement  les  contri- 
butions publiques  , parce  que  le  gquveruement  ne 
peut  pas  fublifter  fans  contributions  , & parce 
que  fans  gouvernement , les  particuliers  n’ont  plus 
aucune  garantie  de  leur  liberté  , de  leur  fureté  , 
ni  de  leurs  propriétés. 

Que  les  fubfiftances  ne  peuvent  être  entretenues 
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que  par  la  liberté  de  la  circulanon  intérieure  , 8c 
que  les  obftacles  mis  à cette  circulation  ne  man- 
quent jamais,  linon  de  les  faire  difparoître  entiè- 
rement , dumoins  d'e-n  occafionner  1 extrême  ra- 
reté 8c  le  renchériflément. 

Qu’enfin  , il  n’y  a de  bonheur  pour  tous  que 
dans  la  jouüTance  d’une  conftitution  libre  ; 6c  de 
lûreté  pour  chacun,  que  dans  le  calme  delafubor- 
dination  8c  de  la  concorde. 

Telles  font  les  vérités  que  les  corps  adminif- 
tratifs  ne  peuvent  trop  s’emprelfer  de  répandre  , 
éc  dont  leurs  prelfantes  exhortations  doivent  por- 
ter la  convidlion  dans  tous  lesefprits. 

§.  I I 1. 

Rectifications  des  limites  des  départemens  , des  dif-. 
tricls  6’  des  cantons. 


L’AlTemblée  nationale  a annoncé  par  fon  inf-  ' 
truétion  fur  le  décret  du  zz  décembre  dernier  , 
qu'il  peut  être  fait  des  changemens  aux  limites  , 
loit  des  departemens,  foit  des  diftricts,  h 12* 
convenances  locales  8c  l’intérêt  des  adminiltres  | 
exigent  que  quelque  partie  de  territoire  loit  tranl-  , 

portée  d’un  département  ou  d un  diftnct  a un  j 

autre.  ! 

Les  direéloires  de  département  8c  de  diftri^  | 
peuvent  maintenant  examiner  leurs  limites  ref-  I 
peétives  , 8c  fe  propofer  mutuellement  les  chan- 
gemens qu’ils  jugeront  nécelTaires  ; ils  devront 
aufli  recevoir  8c  examiner  les  pétitions  des  muni- 
cipalités qui  demanderont  à changer , foit  de  de- 
partement , foit  de  diftriét. 

Lorfqu’il  s’agira  d’une  tranfpofition  de  terri- 
toire d'un  diftrid  àl'autre,dans  le  reflortdu  meme 
département , fi  les  direétoires  des  diftnits  ints-  . 
relfes  en  font  d'accord  , ils  feront  parvenir  leur 
vœu  commun  au  direétoire  de  département , qui , 
après  avoir  vérifié  l’utilité  du  changement  de- 
mandé , le  propofera  au  corps  legillatiL 

Si  malgré  le  refus  d'adhéfion  d’un  des  direc- 
toires de  diftria,  l’autre  diredoire,  foit  d office, 
foit  fur  la  réquifition  d'une  municipalité , foutient  ' 
que  la  limite  doit  être  changée  , le  direftoire  de 
département  recevra  les  mémoires  refpeairs , vé- 
rifiera les  faits  Scies  motifs  d'utilité  ,5ç  enverra 
les  mémoires  avec  fon  avis  au  corps  legillatit  qiu  i 
prononcera.  , 


jrfqu’il  s’agira  d’un  changement  de  limites 
e deux  départemens,  fi  les direaoiresen  font 
-ord  , ils  feront  parvenir  leur  vœu  commun 
orpslégiflatif;  8c  s’ils  ne  font  pas  d’accord  , 
li  adrefferont  leurs  mémoires.  Dans  1 un  ou 
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Hes  avis  des  direfloires  des  diftridls  intéreiïes 
qu’ils  auront  préalablement  entendus  , 8c  aucun 
changement  ne  pourra  être  fait  aux  limites  des 
départemens  ^ qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps 
légiflatif  J fanétionné  par  le  roi. 

Les  adminlflrations  de  département  ne  peuvent 
faire  aucun  changement  dans  le  nombre  û la  dif- 
tribution  générale  des  dillricls  ; elles  pourront 
néanmoins  propofer  les  confidérations  d’utilité 
publique  & d’économie  ^ qui  ^ fur  cet  objet  ^ leur 
paroitront  dignes  de  l’attention  du  corps  légif- 
latif. 

A l’égard  des  cantons  qui  forment  la  fubdivi- 
fion  des  dillriéfs  , l’aîfemblée  nationale  n’en  a 
.adopté  la  compohtionaéluelle  que  proviloirement^ 
& feulement  pour  faciliter  la  tenue  des  premières 
affemblées  primaires  : non-feulement  cette  com- 
pofition  peut  être  revue  8c  changée  ^ mais  elle 
•'doitnéceiftirement  l’être  dans  plufieurs  diilriéls  ^ . 
où  l’étendue  démefurée  de  ces  cant.-ns  les  met 
hors  d’état  d’être  appliquée  à plufieurs  de  . leurs 
deilinations, 

Non-feuiement  les  cantons  doivent  fervir  à la 
.ibrmation  des  affemblées  primaires  ^ rapport  fous 
• lequel  on  pourroit  n’avoir  égard  qu’à  leur  popu- 
lation j mais  ils  ^ont  encore  deliinés  à plufieurs 
autres  parties  du  lervice  public  , pour  Icfquelles 
il  faut  avoir  égard  à leur  étendue  territoriale. 
Chaque  canton  ^ par  exemple  ^ elt  devenu  dans 
l’ordre  judiciaire  ^ le  reifort  jurididtionnel  d’un 
juge  de  paix. 

Les  direéfoires  dediftrrél  doivent  donc  s’occu- 
per incelTamment  de  revoir  la  compofition  pro- 
vifoire  de  leurs  cantons  ,8c  de  la  reéliher  non- 
feulement  quant  aux  limites,  mais  encore  qn^nt 
. à l’étendue  8c  au  nombre  des  cantons. 

La  mefurc  la  plus  convenable  à adopter  géné- 
ralement ,eftque  les  cantons  n’ayent  pas  moins  de 
uatre  lieues  carrées,  8c  ne  s’étendent  pas  au-  , 
eià  de  lix. 

Lorfque  les  direêloires  de  diftriéi:  auront  pré- 
paré le  plan  delà  redification  de  leurs  cantons, 
ris  le  préfenteront  au  diredoire  de  département 
avec  l’expofition  de  leurs  motifs;  le  diredoire  de 
département  prononcera  après  avoir  entendu  le 
procureut-général-fyndic  , & il  en  rendra  compte 
au  corps  légiflatif. 

11  peut  être  à la  convenance  de  plufieurs  com- 
munes de  fe  réunir  en  une  feule  municipalité;  il 
efi  dans  l’efprit  de  l’alfemblée  nationale  de  favo- 
rifer’ces  réunions;  & les  corps  admlniftratifs 
doivent  tendre  à les  provoquer  8c  à les  multi- 
plier par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir. 
C’eft  par  elle  qu’un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
fe  trouvera  lié  fous  un  même  régime,  que  l’ad- 
miniftration  municipale  prendra  un  caradère  plus 
Ajfemblée  Nationale.  Tom.  IL  Débats, 
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impofant , 8c  qu’on  obtiendra  deux  grands  avan- 
tages toujours  elTentiels  à acquérir  , la  fimplicité 
8c  l’économie. 

§.  IV. 

Formation  & envoi  des  états  de  population  6’  de 
coatrhation  dircélé  , pour  déterminer  la  repréfenta- 
tion  de  chaque  département  dans  le  corps  légiflatif. 

Suivant  la  decret  du  21  décembre  dernier, 
tous  les  départemens  députeront  également  au 
corps  légiflatif  trois  repréfentans  , à raifon  de 
leur  territoire  , excepte  le  département  de  Paris  , 
qui  étant  beaucoup  moindre  que  les  autres  en 
étendue  territoriale  , n’a  qu’un  feul  député  dô 
cette  efpèce.  Il  n’en  efl;  pas  de  même  de  la  repré- 
fentation  attachée  a la  population  & a la  contri- 
bution direde.  Celle-là  doit  fe  trouver  fort  iné- 
gale numériquement  entre  les  divers  départemens, 

^ puifqu’elle  elt  proportionnelle  au  nombre  des  ha- 
bitans  de  chaque  département,  & à la  raalTe  des 
contributions  diredes  qu’il  fupporte. 

Il  faut  donc  pour  établir  la  repréfentation  dont 
chaque  département  doit  jouir  relativement  à ces 
deux  dernières- bafes,  que  le  montant  de  fa  popu- 
lation adive,  & celui  de  fa  contribution  di- 
recte foient  connus. 

Pour  y parvenir , les  diredoires  de  département 
doivent , conformément  à l’article  V du  decret 
du  28  juin  dernier  , s’emprelTer  de  former  l’état 
ou  tableau  de  toutes  les  municipalités  de  leur  ref- 
lort , par  indication  , tant  du  montant  de  la  po- 
pulation adive  que  des  impofitions  diredes  de 
chaque  municipalité. 

Les  diredoires  de  département  ont  dès-à-pré- 
fent  deux  bafes  dont  ils  peuvent  fe  fervir  pour  for- 
mer l’état  delà  population  adive;  favoir,  d’une 
part  les  lûtes  des  citoyens  adifs , qui  ont  été  faites 
en  chaque  commune  pour  la  forrnation  des  muni- 
cipalités & pour  celles  des  aifemblées  primaires; 

& d’autre  part,  le  nombre  deséledeurs  qui  vien- 
nent d’être  nommés  par  les  aifemblées  primaires  , 
our  convoquer  les  corps  adminiflratifs.  Le  nom- 
re  de  ces  éledeurs , multiplié  par  cent,  donne 
celui  des  citoyens  adifs  du  département  , puifque 
ceséleéteurs  ont  été  nommés  en  raifon  d’un  par 
cent  citoyens  adifs. 

Les  diredoires  puiferont  les  connoilfances  né- 
celfaires  pour  former  l'état  indicatif  de  la  contri- 
bution direde  payée  par  chaque  département,  dans 
les  rôles  de  répartition  faits  par  les  municipalités  8c 
dans  les  minutes  du  dernier  répartement  des  im- 
fitions  qui  fe  trouvent , foit  aux  intendances,  foie 
aux  archives  des  anciennes  commifiîons  intermé- 
diaires , foit  aux  bureaux  des  receveurs  particu- 
liers des  finances^  foit  auÿ  greffes  des  éledious. 

E e 
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J1  eft  nicefîaire  de  dillingiier  foigneufement  dans 
cet  état  J les  différentes  contributions  direéles 
qui  fe  payent  en  chaque  département. 

La  confedlion  de  ces  deux  tableaux  de  la  popu- 
lation adtive  & de  la  contribution  diredle  , eft  le 
travail  le  plus  preftant  dont  les  diredtoires  de  de- 
partement ayent  maintenant  à s'occuper  j puifque 
c’ert  de  leurs  réfultats  connus  8c  combines  que 
dépend  la  poffibilité  de  former  conftitutionnelle- 
nrent  la  prochaine  légiflature.  Les  direcfoires  doi-  , 
vent  donc  s'y  livrer  fans  retard^  ôc  cumuler  tous 
les  moyens  d'accélération. 

AufTitôt  que  ces  tableaux  feront  faits,  ils. en 
adrefl'eront  un  double  à l'aflcmblée  nationale.  Il  eft 
indifpenfable  que  cet  envoi  foit  fait  ^vant  le  ly 
•fepterabre  prochafn. 

§.  V. 

' Vérification  de  la  compojition  des  municipalités^ 

Les  diredloires  de  département  chargeront  ceux 
de  diftridt  de  fe  faire  remettre  par  chaque  muni- 
cipalité , dans  le  plus  court  délai  poifible  une 
copie  du  procès-verbal  de  la  fori^iation  du  corps 
municipal. 

Les  direéloires  de  diftrid  examineront  ces  pro- 
cès-verbaux , 8c  les  adreffes  ou  mémoires  de  ceux 
qui  fe  plaindront , foit  des  vices  de  la  formation 
de  quelques  municipalités,  foit  des  injuftices  per- 
fonnelles  qu'ils  auroient  éprouvées  dans  le  cours 
des  éleétions. 

Après  avoir  vérifié  les  faits , chaque  direétoire 
de  diftridt;  fera  un  état  ou  tableau  de  toutes  les 
municipalités  de  fon  reffort , en  défignant  dans 
une  colonne  marginale,  celles  qui  n'ont  donné 
lieu  à aucune  réclamation  , 8c  celles  dont  la  vali- 
dité eft  conteftée  : il  donnera  relativement  à 
celles-ci  des  obfervations , 8c  fon  avis  fur  la  ré- 
gularité ou  les  défeétuolités  de  leur  formation. 

Le  diredtoire  de  diftriét  pourra , s'il  en  eft  befoin , 
nommer  un  commilfaire  de  fon  fein , ou  pris  parmi 
les  huit  autres  adminiftrateurs  du  diftrict,  pour 
faire  fur  le  lieu  la  vérification  des  faits.. 

A mefure  que  le  diredloire  de  département  re- 
cevra de  ceux  des  diftrids  , les  états  ou  tableaux 
des  municipalités , il  les  communiquera  au  procu- 
reur-général-fyndic  j 8c  après  l'avoir  entendu  , il 
décidera  définitivement  quelles  municipalités  doi- 
vent fubfifter  , 8c  quelles  doivent  être  annullées. 
Il  déléguera  pour  procéder  à la  nouvelle  forma- 
tion de  ces  dernières  , un  commilfaire  qui  convo- 
quera l'afifemblée  des  citoyens  aétifs  j nommera 
le  citoyen  chargé  d'expliquer  l'objet  de  la  convo- 
cation } prélidera  au  recenfemeot  du  fcrutin  en  la 
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maifoH  commune  , 8c:  proclamera  les  nouveau^ 
officiers  municipaux. 

Le  diredoire  de  département  prononcera  de 
même  définitivement , d'après  les  obfervations  8c 
l'avis  des  direétoires  de  diftriéb , fur  les  réclama- 
tions des  citoyens  dont  Vaciivité  ovlY éligibilité  aura 
été  conteftée  dans  les  alfemblées  des  communes,  8c 
ui  auront  été  exclus  par  les  jugemens  proyifoires 
e ces  alfemblées.  Il  obfervera  que  fes  décifions  . 
foient  toujours  rigoureufement  conformes  a la  dif- 
pofition  des  décrets  conftitutionnels.  Le  procureur- 
général-fyndic  les  notifiera  aux  officiers  municipaux 
de  la  commune , dont  les  perfonnes  , fur  1 état 
defquelles  il  aura  été  prononcé , font  membres  ; 
8c  c'eft  d'après  ces  décifions  que  le  tableau  des 
citoyens  aétifs  8c  des  éligibles , prefcrit  par  1 ar- 
ticle VIII  de  la  feélion  première  du  décret  du  iz 
décembre  dernier , fera  definitivement  arrête  dans 
chaque  municipalité. 

Les  direétoires  de  département  chargeront  ceux 
de  diftriét  de  fe  fiire  remettre  par  chaque  munici- 
palité de  leur  relfort , deux  doubles  de  ce  tableau , 
dont  un  fera  dépofé  aux  archives  du  diftriél,  8c  1 au- 
tre fera  envoyé  par  le  direéloire  de  diftriéf  au  direc- 
toire de  département.  Cet  envoi  fera  répété  tous 
les  ans  , après  que  le  tableau  aura  été  revu  en 
chaque  municipalité,  8c  aura  reçu  les  changemens 
dont  il  fera  trouvé  fufceptible. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  liftes  civiques  des 
jeunes  citoyens  de  vingt-un  ans  , qui  fe  feront  préy 
fentés  aux  alfemblées  primaires  , 8c  y auront  prête 
le  ferment  prefcrit  par  l'article  IV  de  la  feélion 
première  du  décret  du  zz  décembre  dernier. 

Ce  qui  a été  dit  ci-defliis  des  difficultés  elevées 
dans  les  alfemblées  de  commune , fur  1 aélivite  ou 
l'éligibilité  des  citoyens  , doit  s appliquer  aux 
conteftations  de  même  nature,  furvenues  dans  les 
alfemblées  primaires  8c  électorales,  ou  au  fujet  des 
choix  qui  y ont  été  faits  : elles  devront  etre  aulu 
terminées  par  le  directoire  de  département. 

§.  V I. 

Régies  principales  pour  décider  les  contcfiations  rela' 

I tives  a C activité  & à l’éligibilité  des  citoyens. 

Les  principes  conftitutionnels  fur  cette  matière 
fe  trouvent  dans  le  décret  conftitutif  des  corps  ad- 
miniftratifs,  du  zz  décembre  dernier,  8c  dansl'inf- 
truCtion  de  l'afifemblée  nationale , publiée  à la  fuite 
de  ce  décret.  Les  difficultés  furvenues  dans  l'appli- 
cation de  ces  principes,  ont  donné  lieu  à plufieurs 
• décifions  interprétatives  qui  font  réunies  dans  ce 
paragraphe , pour  faciliter  8c  diriger  le  travail  des 
directoires. 

1°.  Il  n'y  a aucune  diftinCtion  à faire  à raifondes 
opinions  religieufes } en  conféquence  ,l€S  non-CA* 
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I tholiques  jouiffeat  des  mêmes  droits  que  les  catho- 
I 'iqueSj  aux  termes  du  décret  du  24  décembre  1789. 
I Cependant  parmi  les  juifs , il  n’y  a encore  que 
I ceux  connus  fous  la  dénomination  de  juifs  panu-^ 

(gais  , efpagnols  & avignonois  ^ <jui  foient  citoyens 
aétifs  & éligibles  , fuivant  le  decret  du  28  janvier 

i 1790- 

j 2®.  Les  étrangers  qui  demeurent  depuis  cinq 
! ans  dans  le  royaume  ^ 8c  qui  , en  outre  , ont 
! époufé  une  françoife , ou  acquis  un  immeuble  y ou 
formé  un  établilfement  de  commerce  ^ obtenu 
dans  quelque  ville  des  lettres  de  bourgeoilie,  font 
réputés  françois.  Décret  du  avril  179Q. 

3°.  La  condition  du  domicile  de  fait  n’emporte 
ue  l’obligation  d’avoir  dans  le  lieu  une  habitation 
epuis  un  an  J & de  déclarer  qu’on  n’exerce  les 
droits  de  citoyen  dans  aucun  autre  endroit.  Décrets 
■des  zOj  23  mars  & 19  avril , article  Kl. 

4”.  Toute  peifonne  attachée  au  fervice  civil  ou 
militaire  de  la  marine,  conferve  Ton  domicile  , 
tionobflant  les  obftacles  néceffités  par  fon  fervice, 
8c  peut  y exercer  les  fondions  de  citoyen  aétif , 1 
s’il  a d’ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  décrets 
de  l’aifemblée  nationale.  Décret  du  16  juin  1790.  {1 
en  eft  de  même  des  perfcnnes  attachées  au  fervice 
militaire  de  terre. 

5°.  Les  intendans  ou  régiffeurs,  les  ci-devant 
feudiftes , les  fecrétaires,  les  charretiers  ou  maî- 
tres-valets de  labour  , employés  par  les  proprié- 
taires, fermiers  ou  métayers,  ne  font  pas  réputés 
domeftiques  ou  ferviteurs  a gages,  & font  aflifs 
& éligibles , s’ils  réuniffent  d’ailleurs  les  conditions 
prefcrites.  Même  décret  y article  VII.  H en  efl:  de 
même  des  bibliothécaires  , des  inflituteurs , des 
compagnons-ouvriers , des  garçons  marchands  Sc 
des  commis  aux  écritures. 

d®.  Les  religieux  qui  n’ont  pas  ufé  du  droit  de 
fortir  du  cloître , ne  font  point  aftifs , tant  qu’ils 
vivent  fous  le  régime  monaftiqu*. 

7*.  Les  évêques  8c  les  curés  font  citoyens  aélifs , 
quoiqu’ils  n’ayent  pas  une  année  de  domicile  dans 
leurs  évêchés  ou  leurs  cures.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  des  vicaires  5 l’année  de  domicile  leur  eft 
nécelfaire. 

8”.  Les  fondions  des  évêques,  des  curés  Sc  des 
vicaires , font  incompatibles  avec  celles  de  mem- 
I bres  des  diredoires  de  diftrid  Sc  de  départerpeat , 

; Sc  de  maire,  officier  municipal  Sc  |)rocureur  de  la 
; commune  ; Sc  s’ils  étoient  nommes  à ces  places  , 

; ils  font  tenus  de  faire  leur  option  : mais  cette  in- 
compatibilité n’a  lieu  que  pour  les  nominations 
qui  reftent  à faire. 

9°.  Les  curés,  vieakes  & delfervans , qui  fe 
yçfufeioienc  à faire  au  prône  , à haute  Si  intelh- . 
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gible  voix,  la  publication  des  décrets  del’alTem" 
Siée  nationale,  acceptés  ou  fandtionucspaf  le  roi* 
font  incapables  de  remplir  aucune  fonétion  de  ci- 
toyen adif;  mais  il  faut  que  la  réquifition  Sc  la 
refus  foient  confiâtes  par  un  procès-verbal  drefté 
à la  diligence  du  procureur  de  la  commune.  Dé- 
cret du  Z juin  1790. 

10°,  Les  percepteurs  d’impôts  indireds  , quoi- 
qu’ils puiffent  être  citoyens  adifs , font  cependant 
inéligibles  aux  fondions  municipales  ou  adminif- 
tratives  , tant  qu’ils  n’ont  pas  abandonné  leur  pre- 
mier état}  Sc  s’ils  font  élus , ils  font  tenus  d’opter. 

11°  Les  contrôleurs  des  ades,  diredeurs  deS 
domaines,  entrepreneurs  Sc  regrattiers  de  tabac 
Sc  les  diredeurs  des  poftes  , ne  font  point  inéligi- 
bles , non  plus  que  les  cautions  des  adjudicataireâ 
des  edrois , lorfqu’ils  ne  font  pas  affociés. 

12".  Les  fils  de  débiteurs  morts  infolvables,  ns 
font  pas  exclus  de  la  qualité  de  citoyen  adif  Sc 
éligible,  s’ils  ne  poflédent  rien  à titre  gratuit  d« 
la  fortune  de  leur  père. 

13°.  L’exclufion  fondée  fur  faillite  , banque- 
route ou  infolvabilité  , ne  peut  être  prononcée 
qu’autant  que  les  ades  ou  jugemens  qui  la  prou- 
vent , font  rapportés. 

14^.  La  qualité  de  citoyen  adiffubfifte,  maiî 
l’exercice  en  eft  fufpendu  , tant  que  le  citoyen  u'4 
pas  prêté  le  ferment  civique , foit  dans  une  affem- 
olée  de  commune  ou  primaire,  foit  au  diredoire 
de  diftrid.  Il  en  fera  de  meme  a l’avenir  pour  ceux 
qui  ne  le  feront  pas  fait  infcrire  fur  le  regiftre  du' 
fervice  de  la  garde  nationale. 

iy°.  Les  citoyens  qui  font  exclus  des  alfem- 
blées , aux  termes  du  décret  du  20  mai  1790 , pour 
refus  de  prêter , foit  le  ferment  civique , f»it  le 
ferment  prefcrit  par  ce  décret , ou  à caiife  des  me- 
naces & violences  qu’ils  fe  feroient  perinifes,  font 
privés  , pour  cette  fois,  des  droits  de  citoyen 
adif. 

16®.  Les  condamnations  définitives  à une  peine 
infamante , font  perdre  la  qualité  de  citoyen  adif. 

17®.  Les  pareas  ou  alliés  aux  degrés  de  père  Sc 
de  fils , de  beau-père  Sc  de  gendre , de  frère  Sc 
de  beau-frère,  d’oncle  Sc  de  neveu  , ne  peuvent 
être  enfemble  membre  du  même  corps  murdcipal. 
Décret  du  14  décembre  1789  , article  XII.  Ils  ne 
peuvent  être  non  plus , enfemble , préfident,  pro- 
curenr-fyndic  ou  membres  du  diredoire  de  la  même 
admini fi  ration  de  département  ou  de  diftrid}  mais 
l’empêchement  n’aura  lieu  dans  ce  fécond  cas  , 
que  pour  les  nominations  qui  feront  faites  à 
l’ayenir.  Décret  du  11.  août  1790, 

18®.  Pour  être  citoyen  adif,  il  fuffit  de  payer 
la  contribution  exigée  dans  un  lieu  quelconque  du 
foyaume»  JHfçfnt  çU  i févrhr  , article  II, 

E e 2, 
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icf.  Dans  les  li-ux  o'i  l'cn  re  perçoit  aucune 
ccntributiou  direice  , 8;  dans  ceux  où  la  cor.tn- 
bütion  territOii-ile  cft  fcu!-;  connus  j ceux-la  fout 
citoyens  aftifs  qui  exercent  un  métier  ou  profeffion 
dans  les  villes,  & qui  ont  dans  les  campagnes  u le 
propriété  foncière  quelconque  , ou  par  bail , une 
exploitation  de  trente  livres  de  loyer. 

zo®.  Les  militaires  qui  ont.  fervi  feize  ans  fans 
interruption  &.  fans  reproche  , font  difpenfes  de 
la  condition  de  payer  une  contribution  direéls  , & 
de  celle  d'avoir  une  propriit:^  ; ils  font  aélifs  & 
éligibles  dans  tous  les  degrés  d‘ adminiftrjtion  & 
de  repréfemation  , s’ils  réunifient  les  autres  condi- 
tions .exigées , & s’ils  ne  font  point  en  garnifon 
dans  le  canton.  Oécrxt  du  28  février  , a t 'icle  V"I1. 
ïl  en  efi  de  même  de  tout  militaire  ou  homme  de 
mur  qui , depuis  l'age  de  dix-huit  ans  , a fervi  fans 
reproche  penda  u foixante  douze  mois  fur  les  vail- 
feLx  de  guerre,  ou  dans  les  grands  porta,  l’ef- 
pace  defeize  ans. 

11°.  La  contribution  direfte  payée  par  un  chef 
d’entreprife , un  aîné  communier , un  père  vivant 
avec  fes  fils  qui  ont  des  propriétés,  efi  cenfee 
payée  par  les  afidcies,  1 s frères  puinés  & les  en- 
fans,  chacun  à proportion  de  fon  intérêt  ou  de  la 
propriété  dans  la  m.iifon  commune. 

12®.  Les  impofitions  retenues  par  le  débiteur 
d’une  rente,  font  une  contribution  directe  de  la 
part  QU  créancier  ; il  en  efi  de  meme  du  centième 
denier  payé  jufqu’à  préfixât  par  les  titulaires  d of- 
fices. 

23®.  La  valeur  de  la  journée  du  travail,  dans  la 
fixation  de  la  contribution  requife  pour  être  ci- 
toyen aéfif , ne  peut  être  porté  à plus  de  vingt 
fous,  même  dans  les  lieux  où  elle  fe  paye  plus 
chèrement  J-  & elle  peut  être  fixée  plus  bas  dan> 
les  lieux  où  elle  fe  paye  effedfivement  moins. 

§.  V I I. 

Jtcgles  pour  prononcer  fur  la  validité  des  éhet  ions. 

11  ne  s’agit  point , dans  te  paragraphe de  quef- 
tions  de  firnple  intérêt  privé,  8c  dont  l’objet  fe 
réduiroit  à fixer  l’état  particulier  d’un  citoyen  , il 
s’agit  de  réclamations  d’unejplus  haute  impor- 
tan°ce , par  lefquelles  on  dénonceroit  des  vices 
graves  qui  affetferoient  une  éleêlion  entière , 8c 
feroient  de  nature, à faire  annuller  un  corps  mu- 
rdcipal. 

Les  éleilions  des  officiers  municipaux  £c  des  no- 
tables font  nulles  : 

i'’.  Lorfque  l’afiemblée  des  éledteurs  s’eft  for- 
mée fans  convocation  régulière,  8:  s’efi  fouftraite 
à la  fiirveillance  de  l’autorité  prepofée  à l’ouver- 
ture de  la  féance  , 8:  au  recenferauit  des  .fcru- 
tiin. . 
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x".  Lorfque  les  fuffrages  ont  été  donnés  tumul-- 
tueufement  par  acclamation  , 8c  non  par  l.i  voie  du 
ferurin,  qui  efi  la  feule  forme  confiitutionnelle  de 
les  conftater.' 

5*^.  Lorfqu’en  recueillant  lesfuffiragesau  ferutin, 
ceux  des  votans  qui  ne  favent  point  écrire  , ont 
apporcé  des  bulletins  tout , faits , ou  ne  les  ont 
pas  fait  écrire  oftenfiblement  fur  le  bureau  par 
l’un. des  ferutateurs. 

4".  Lorsqu’il  s’eft  trouvé  au  recenfement  du 
ferutin  , un  plus  grand  nombre  de  billets  qu’il  n’y 
avoit  de  votans,  Sc  que  ce  feruin  vicieux  a ce- 
pendant fervi  pour  déterminer  l’eleêtion  des  offi="- 
ciers  municipaux  on  des  notables. 

5*^.  Lorfqne  des  citoyens  inaffifs  ont  été  admis 
à voter , f.tiis.  que  i’alTçmblée  ait  voulu  entendre 
les  réclamaûons  faites  contre  leur  admiffibilité, 
ni  les  juger  régulièrement. 

6^.  Lorfipie  des  citoyens  aélifs  ont  été  exclus 
fans  que  l’affemblée  ait  voulu  entendre  leurs  re- 
préfemations  , ni  les  juger  régulièrement. 

7°.  Lorfque  la  violence  d’un  parti  a dominé  à 
l’aflêmblée,  en  a expulfé  une  p.trtie  des  votans,  . 
ou  en  a gêné  8c  forcé  les  fuffrages. 

8®.  Lorfqu’il  feraconftaté  qu’il  y. a eu  fuppo-- 
fition  de  futi'rages , ou  qu’ils  ont  ete  captés  par 
des  voies  illicites. 

Les  direêtoires  de  département  doivent  pro-  - 
noncer  d’après  l’avis  des  direéfotres  de  diffriéf, 
lùr  tons  ces  points  dont  dépend  la  validité  ou  la 
nullité  dts  éledions  municipales;  ’,Tiais  on  ne  peut 
leur  recommander  ni  trop  de  vigilance  dans  la  ve 
rification  des  faits,  ni  trop  de  prudence  8c  de 
circonfp.edion  dans  leurs  décifions.  Une  rigueur 
inflexible  produiroir  les  plus  grands  inconveniens  ,• 
il  eft  préférable  pour  cette  fois  de  tolérer  les 
fautes  8c  les  erreurs  légères , 8c  de  ne  porter 
même  un  jugement  rigoureux  fur  ks  vices  plus  . 
eflTentiels,  qu’autant  qu’ils  auront  fait  la  matière, 
d’une  réclamation  formelle  Sc  foutenue. 

Il  y a cependant  un  cas  dans  lequel  les  direc-- 
toires  doivent  interpofer  leur  autorité  d’office  , 
quoiqu’elle  ne  fut  pas  provoquée;  c eft  celui  ou 
deux  mun  icipalités  créées  par  deux  partis  oppofés 
fubfifteroient  à-!a-fois  dans  la  même  commune  : il 
eft  évident  que  le  conflit  d autorités  ^ de  fonc- 
tions, deftrudeur  de  l’ordre  8c  de  l’adivité  du 
fervice , ne  peut  pas  difparoître  trop  promptement  ; 
mais  auffi  les  directoires  fentiront  que  leurs  déci- 
fions ne  peuvent  pas  être  préparées  par  un  examen 
trop  fcrupuleux  des  faits,  ni  déterminées  par  une., 
impartialité  trop  fevere. 

A l’avenir , les  corns  adminiftratifs  préviendronf- 
beaucoup  de  défordfes  dans  les  afiemblies,  8c: 
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fl'irrégularités  dans  les  éîedlienSj  en  tenant  la  main 
exadl-jment  à 1 exécution  du  décret  du  28  mai 
dernier  ; ils  veilleront  dans  cet  efprit,  à ce  que 
les  feuls  citoyens  ay^nt  le  droit  de  luffrage , foient 
admis  aux  aflemblees  de  communes , primaires  ou 
éledlorales  ; à ce  que  les  votans  n'y  portent  au- 
cune efpèce  d’arnirs  ni  de  bâtons  5 à ce  qu'aucune 
garde  ni  force  armée  n'y  foit  introduite  que  fur  la 
réquifition  formelle  de  l'alfemblée  elL-même  ^ ou 
par  l'ordre  exprès  du  préfident  y enfin  à ce  eue 
toutes  les  formalités  preferites  peur  alTurer  la  li- 
berté & la  régularité  des  fufifrages  ^ foient  obfer- 
vées. 

Le  même  décret  dtt  28  mai  permet  aux  aifem- 
blées  électorales  J pour  accélérer  leurs  opérations, 
de  fe  partager  en  plufieurs  bureaux  , qui  procéde- 
ront féparément  aux  élections,  & qui  députeront 
chacun  deux  commilfaires  chargés  cie  faire,  avec 
les  commiffaires  des  autres  bureaux,  le  recenfe- 
ment  desferutins;  mais  deux  conditions  font  pref- 
erites pour  l'exercice  de  cette  faculté. 

La  première  , eft  que  les  affemblées  électorales 
n’emploient  ce  nmde  d'élection,  qu'aptes  l'avoir 
ainfi  arrêté  à la  pLralité  des  voix.  ” 

I,a  fécondé,  que  chaque  bureau  foit  compofë 
de  cent  életeurs  au  moins  ,prL  propjrtionmllcment 
dans  les  diffère  ns  dijlricls. 

^ De  ces  derniers  termes,  il  faut  conclure  qu’il 
rr'eft  pas  permis  aux  allembUes  életorales,  de  fe 
partager  par  diftrits  pour  procéder  aux  élec- 
tions. 

Il  en  réfulve , à plus  forte  raifori , qu'il  ne  leur 
eft  pas  permis  de  convenir  , qu'au  lieu  de  prendre 
les  voix  de  tous  les  diftriéts  ou  bureaux  fur  tous 
les  choix  à faire,  chaque  diftrit  ou  bureau  aura 
féparément  & à lui  feul  la  nomination  d'un  certain 
nombre  des  fujets  à élire.  Il  eft  évident  qu'une' telle 
életion  ne  feroit  pas  le  réfultat  d'un  vœu  com- 
mun de  l'aftemblée  életorale , & que  chacun  des 
choix  n'offriroit  que  le  vœu  particulier . d’uns  fec- 
tion  de  cette  aftemblée.. 

Les  difpofitions  exprefles  ou  tacites  du  décret 
du  28  mai,  ne  doivent  pas  influer  fur  les  nomi- 
nations antérieures  à fa  publication  ^ & il  faut 
tenir  en  général  que  les  décrets  qui  preferivent  de 
nouvelles  règles , n'ont  point  d'effet  rétroactif,  fi 
cela  n'eft  dit  expreflement. 

V I I I, 

Règles  d obferver  par  les  corps  adminijî'ratlfs,  dans 
r exercice  de  h farveillance  & de  V autorité  qui  leur 
£fi  attribuée  fur  les  municipalités . 

^ Les  corps  adminiftratifs  doivent  également  pro-  | 
téger  les  officiers  municipîli  dans  l’exercice  de  j 


leurs  fonclions,  & réprimer  les  abus  que  ces 
officiers  pourroient  être  taités  de  faire  de  kur 
autorité. 

I.  Les  diredoires  doivent  veiller  d'abord  à ce 
que  les  officiers  municipaux  ne  s'arrogent  aucunes 
fondions , autres  que  celles  qui  font  propres  au 
pouvoir  municipal,  ou  celks  dépendances  de  1'^?;^- 

generale  J qui  leur  font  fpécialement 

déléguées. 

Si  ks  corps  municipaux  encreprenoient  fur  la  ' 
puiffiance  Ic-gillative , en  faifant  des  decrets  ou  des 
règlemens  ; s’ils  ufurpoient  ks  fondions  judi- 
ciaires dans  les  matières  civiles  ordinaires , ou 
dans  les  matières  criminelles  ; s’ils  étendoient  leurs 
fondions  adminiurarives,  foit  en  outre-paflant  les 
bornes  qui  leur  font  affignées , foit  en  effiayant  de 
fe  foufiraire  à la  furveillance  & à l'autorité  des  . 
corps  adminiftratifs , ceux-ci  doivent  être  attentifs 
à les  réprimer , eu  annullant  leurs  ades  inconfti- 
tutionnels  , en  défendant  de  les  mettre  à exécu-*- 
tion. 

II.  Les  diredoires  doivent  maintenir  foigneufe- 
ment  la  divifion  des  fondions  affignies  au  corps 
municipal  3c  au  confeii.  general  de  la  com- 
mune. 

Lorfque  le  corps  municipal  aura  ne'gligé  Je  con- 
voquer les  notables,  pour  délibérer  en  confeil 
général,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  LIV  du 
décret  du  14  décembre  dernier,  non-kulement  le 
diredoire  de  département  Lra  droit  fur  les  repré-- 
fentations  que  les  notables  pourront  lui  faire  par- 
venir par  i entremife  du  diredoire  de  diftrict , 
mais  il  ne  pourra  autorifer  par  fon  approb.rdon 

I exécution  de  la  délibération  du  corps  municipal  j . 
il  fera  tenu,  au  contraire,  de  l'annuikr  3c  d'or-  • 
donner  la  convocation  du  confeil. général,  pour  ' 
être  délibéré  de  nouveau. 

Le  diredoire  de  département  veillera  de  même  ;■ 
a ce  que  les  notables  fe  renferment  dans  les  limites 
des  fonéfions  qui  leur  font  confiées , & foient  bien 
convaincus  que  tant  que  le  conkil  général  n'eft 
pas  convoque,  ils  ne  font  que  fimples  citoyens,  . 

II  tiendra  la  main  à cequ’ils  ne  puifî'ent  pas  impu- 
nément  s'introduire  par  violence  ou  par  autorité 
dans  une  délibération  à laquelle  ils  n'auront  pas-, 
été  appelés,  & à ce  que,  dans  ks  cas  mêmes  où 
ils  prétendront  que  le  confeil  général  doit  être 
convoqué,  kur  réclamation  ne  foit  entendue  & 
admife  que  par  la  voie  de  pétition  préfentée  à 
Vadminifh'ation  friperie ure. 

_III.  Un  troifième  objet  de  l’attention  des  direc-  • 
toires  eft  de  maintenir,  d'une  part,  l'autorité  des 
corps  municipaux  & des  confeils  généraux  des  . 
communes,  contre  les  communes  elles-mêmes  & 
contre  les  particuliers  ; 3c  d'autre  part , ks  droits  . 

ôcjes  intérêts  légitimes,,  jfoit  des.  coaîmunes,  , 
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foit  des  particuliers  J contre  les  corps  municipaux 
& les  confeils  généraux  des  communes. 

Sous  le  premier  rapport,  les  direéloires  tien- 
dront la  main  à ce  que  les  citoyens  des  communes, 
aiiémblés  pour  élire  , ne  relient  pas  alFemblés 
après  les  éîeélions  finies  , & ne  transforment  pas 
les  alTemblées  électorales  en  alTemblées  délibé- 
rantes -,  à ce  qu'aucune  feCtion  de  ralTemblée 
générale  d’une  commune  , ne  puilTe  fe  dire  perma- 
nente , ou  fe  perpétuer  par  le  faitj  & à ce  que, 
dans  toute  autre  occafion , les  communes  ne  puif- 
fent  s’alfembler  fans  une  convocation  exprelle  du 
confeil  général.  Si  quelqu'entreprife  de  ce  genre 
eft  dénoncée  au  directoire  de  département , il 
ordonnera  à raflémblée  inconllitutionnelle  de  fe 
difibudre , & annullera  tous  les  aCtes  délibératifs 
qu’elle  aura  faits. 

Sous  le  fécond  rapport , les  directoires  main- 
tiendront les  citoyens  aCtifs  dans  le  droit  de  re- 
quérir, par  une  pétition  préfentée  au  confeil 
général,  la  convocation  de  ralTemblée  de  la  com- 
mune , aux  termes  de  l’article  XXIV  du  décret  du 
14  décembre  dernier.  Si  le  confeil  général  a mé- 
prifé  cette  réquifition  , lorfqu’elle  aura  été  faite 
par  le  fixième  des  citoyens  aCtifs,  dans  les  com- 
munes au-deffbus  de  quatre -mille  âmes,  ou  par 
cent  cinquante  citoyens  aCtifs  dans  les  communes 
plus  nombreufes , le  directoire  de  département , à 
ui  cette  infraction  aura  été  déférée  par  Tintermé- 
iaire  du  direÇtoire  de  dillriCt  , enjoindra  au  con- 
feil général  de  faire  la  convocation  j 8r  dans  le  cas 
de  refus  réitéré , ou  de  retardement  fans  motif,  il 

fourra  nommer  un  commiflaire  qui  convoquera 
alTemblée  de  la  commune. 

Les  directoires  veillerorit  de  même  à ce  que  les 
citoyens  ne  foient  pas  troublés  dans  la  faculté  de 
fe  réunir  paifiblement  &:  fans  armes , en  alîemblées 
particulières,  pour  rédiger  des  adrelTes  & péti- 
tions , lorfque  ceux  qui  voudront  s’alfembler  ainfi, 
auront  inltruit  les  officiers  municipaux  du  tems, 
du  lieu  & du  fujet  de  ces  alTemblées  j & à la 
çharge  de  ne  pouvoir  députer  que-  dix  citoyens 
pour  préfenter  ces  adrelTes  &:  pétitions. 

Dans  aucun  cas,  les  adrelTes  &r  pétitions  faites 
9U  nom  de  plufieurs  citoyens  réunis , ne  feront 
reçues,  fi  elles  ne  font  pas  le  réfultat  d’une  alfem- 
blée  de  ces  citoyens  qui  aient  délibéré  enfemble 
de  les  préfenter  , Sc  fi  elles  ne  font  foufcrites  que 
de  fignatures  recueillies  dans  les  domiciles  , fans 
alTemblée  ni  délibération  antérieures. 

Les  directoires  de  département  donneront  en- 
core la  plus  grande  attention  aux  plaintes  des 
citoyens  qui  fe  prétendront  perfonnellement  lé- 
zéspar  quelqu’aCte  du  corps  municipal;  & après 
avoir  fait  vérifier  les  faits  par  les  directoires  de 
dillriCt,  & avoir  reçu  leur  avis,  ils  redrelferont 
«équitablement  les  grief^  qui  fe  trouveront  fondés. 
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Ils  Ce  comporteront  de  même  à Tégard  des 
dénonciations  qui  leur  feront  faites  des  délits  à‘ad~ 
rninijtration  imputés  aux  officiers  municipaux. 
Quand  les  fautes  feront  légères,  ils  fe  contente- 
ront de  rappeler  à leur  devoir  les  officiers  qui 
s’en  feront  écartés , pat  des  inllruCtions,  des  ayer- 
tilfemens  , ou  même  par  les  réprimandes  falutaires 
qui  ont  tout  à-la-fois  la  dignité  de  la  Loi  & la 
force  delà  raifon,  quand  elles  font  motivées  im- 
partialement fur  la  raifon  & fur  la  Loi.  S’il  s’agif- 
foit  de  vexations  très-grandes,  ou  d’autres  pré- 
varications criminelles  , fufceptibles  d’une  peine 
affliClive  ou  infamante  , les  direCloires’  renver- 
roient  l’affaire  aux  tribunaux.  Si  enfin  la  circonf- 
tance  étoir  telle  qu’elle  exigeât  un  remède  plus 
aCtif , tel , par  exemple , que  la  fufpenfion  aCluelle 
des  fondions  d’un  officier  dont  Taclivité  ne  pqur- 
roit  être  maintenue  fans  danger,  les  diredoires 
pourroient , en  renvoyant  l’affaire  aux  tribunaux  , 
ordonner  provifoirement  cette  fufpenfion.  En 
général , les  diredoires  doivent  s’appliquer  dans 
' ces  fortes  d’affaires , à les  terminer  dans  leur  fein  , 
& à pourvoir  adminillrativement , tant  au  reta- 
blilfement  de  l’ordre  public  , qu’à  la  fatisfadion 
des  individus  lézés , à moins  qu’U  ne  s’agilfe  de 
délits  alfez  graves  pour  mériter  d’être  pourfuivis 
par  la  voie  criminelle. 

IV.  Les  corps  adminillratifs  font  chargés  de 
foutenir  l’exécution  des  ades  émanés  légitiine- 
^ ment  du  pouvoir  municipal  , & de  punir  l’irré- 
vérence & le  manque  de  refped  envers  les  officiers 
municipaux. 

S’il  s’élevoit  quelque  réfillance  à l’exécution 
des  délibérations  prifes  ou  des  ordres  donnés  par 
une  Municipalité  ; les  diredoires  feroient  tenus 
d’employer  , pour  la  faire  celfer , toute  la  force 
de  l’autorité  fupérieure  dont  ils  font  revêtus, 
& même  le  fecours  de  la  force  armée  , s’il  de- 
venoit  néceffaire. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  eu  des  excès  graves 
commis  envers  les  officiers  municipaux , le  direc- 
toire de  département  pourroit , après  avoir  fait 
vérifier  les  faits  par  le  diredoire  de  dillrid , & 
après  avoir  pris  fon  avis,  prononcer  contre  les 
coupables  la  radiation  de  leurs  noms  du  tableau 
civique,  les  déclarer  incapables  & prives  de  tout 
exercice  des  droits  de  citoyen  adif , conforme- 
ment au  décret  du  2 juin  dernier.  La  réclarna- 
tion  de  ceux-ci  contre  la  décifion  du  diredoire 
de  département , ne  pourroit  être  portée  qu’au 
corps  légillatif. 

Les  diredoires  confidéreront  , dans  l’exercice 
de  cette  partie  de  leurs  fondions  , que  fi , d’une 
part,  [’admînîfiration  municipale  ell  toute  frater- 
nelle , fi  elle  a befoin  d’être  éclairée  dès  qu’elle 
tend  à l’arbitraire  , fi  elle  doit  être  contenue 
lorfqu’elle  devient  oppj^lfive  ; d’autre  part,  l’infu- 
boidination  à l’égard'^des  officiers  municipaux. 
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le  mépris  del’autorité  conftitut'ionnelle  qui  leur 
eft  confise  , font  des  délits  très-graves , qui  , s^’ils 
n'étoient  pas  févèrement  réprimés,  pourroient 
entraîner  les  fuites  les  plus  funeftes. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  cependant  , lorfque 
le  maintien  de  f ordre  public  leur  impofera  l'affli- 
geante nécefiité  de  s'élever  contre  des  officiers 
rnunicipiux  , que  , dans  une  circonftance  auffi 
fâcheufe , la  rigueur  ne  doit  être  déployée. qii’a- 
près  avoir  épuife  tous  les  menagemens  ; qu'autant 
la  prudence  doit  en  diriger  l'ufage  , autant  la 
dignité  & les  égards  doivent  en  adoucir  l'a- 
-ineitum'. 

Ils  r îfléchiront  auffi  que,  lorfque  dans  des  tems 
de  trouble  , le  peuple  fe  livrant  à la  licence,  ou- 
blie momentanément  le  refpeéb  dû  aux  dépofi- 
taires  de  l'autorité,  ces  excès  font  le  plus  fou- 
vent  infpirés  ou  encouragés  par  les  ennemis  du 
bien  public  5 que  ce  font  eux  qui , abufant  de 
l'ignorance  du  peuple  , le  rempliifent  d'illufions 

l'égarent  par  de  fauffls  idées  de  liberté  , & 
qu'eux  feulsfout  les  vrais  coupables  j qu'il  feroit 
principalement  important  de  découvrir  & de 
dénoncer  aux  tribunaux  pour  obtenir,  au  prix 
de  quelque  châtiment  mémorable,  le  retour  abfolu 
de  la  tranquillité  publique. 

V.  Les  direêtoires  doivent  enfin  veiller  à ce  que 
les  municipalités  rempliifent  avec  exaditude , 
mais  avec  dilcernement , le  devoir  important  qui 
leur  eft  impofé , de  réprimer  les  attroupemens 
féditieux. 

Si  quelques  municipalités  iifoientindifcretement 
de  la  loi  martiale,  les  diredoires  feroient  tenus 
de  les  avertir  que  cette  loi  eft  un  remède  ex- 
trême que  la  patrie  n'emploie  qu'à  regret  contre 
lès  enfants  même  coupables  ; & qu'il  faut , pour 
enautorifer  la  publication;  que  le  péril  de  la  tran- 
quillité publique  foit  très-grave  & très-urgent. 

Dans  le  cas  contraire , fi  les  officiers  munici- 
paux avoient  négligé  de  proclamer  la  loi  martiale, 
loifque  h fureté  publique  l'exigeoit,  & fi  cette 
négligence  avoir  eu  des  fuites  funeftes,  ce  feroit 
au  diredoire  de  département  à examiner  , d'après 
l avis  du  diftrid  , li  la  refponfabilité  eft  encourue 
par  les  officiers  municipaux,  & ils  renverroient 
aux  tribunaux  , foit  pour  prononcer  fur  l'effet  de 
la  refponfabilité,  foit  pour  infliger  d'autres  peines, 
fi  la  conduite  de  ces  officiers  étoit  affez  repré- 
henfiblepour  mériter  d'être  pourfuivie  par  la  voie 
criminelle. 

Les  diredoires  doivent  montrer  une  fermeté 
impofante  dans  cette  partie  de  leurs  fondions  ; 
car  ce  feroit  une  indulgence  bien  cruelle  que  celle 
ui  encourageroit  la  collufion  & la  pufillanimité 
'officiers  municipaux  trahiffant  la  confiance  dont 
ils  ont  été  honorés  J & livrant  leur  commune  à 
tous  ks  dangers  des  effervefcences  féditieufes. 
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Les  diredoires  de  diftrid  feront  attentifs  â 
pourfuivre  dans  les  tribunaux  , -la  refponfabilité 
des  dommages  occafionnées  par  des  attroupemens 
contre  les  communes  qui , requifes  de  diifiper 
l attroupement , & ayant  pu  empêcher  le  dom- 
mage , ne  l'auroient  pas  fait.  Si  les  diredoires 
de  diftrid  negligeoient  de  remplir  cette  obliga- 
tion qui  leur  eft  préfcrite  par  l’article  V du  décret 
du  25  février  uernier,  le  diredoire  de  dépar- 
tement auroic  foin  de  les  rappeler  à fon  exécution» 

§.  I X.  1 

Gardes  nationales. 

Lorfque  1 alfemblée  nationale  décrétera  coti« 
ftitutionnellement  l'organifation  des  gardes  natio- 
nales , la  nature  &:  les  règles  de  leur  fervice  , 
elle  déterrninera  leurs  rapports  avec  les  corps 
adminiftratifs,  & 1 autorité  que  ceux-ci  exerceront 
fur  cette  partie  de  la  force  publique.  Mais  en 
attendant,  il  eft  necelfiire  de  rappeler  ici  quel- 
ques réglés  qui  ont  été  pofées  provifoirement  , 
& dont  les  corps  adminiftxatifs  doivent  furveiller 
l'obfervation. 

^ 1°.  Nul  changement  ne  peut  être  fait  dans  le 
régime  aduel  des  gardes  nationales  , que  de  con- 
cert entre  elles  & les  municipalités. 

2.®  Toutes  compagnies  de  milice  bourgeoife 
formant  des  corporations  différentes , font  tenues 
de^  fe  réunir  en  un  feni  corps , de  fervir  fous  le 
même  uniforme,  & de  fuivre  le  même  régime  j 
les  vieux  drapeaux  doivent  être  dépofés  dans  les 
églifes. 

• 

. 3°:  citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit 

d'adivité  , & leurs  fils  âgés  de  dix-huit  ans,  doi- 
vent s'inferire  fur  la  lifte  de  la  garde  nationale. 

4o.  Ceux  qui , à caufe  de  leur  âge , de  leur  état 
ou  profeflion,  ou  par  quelque  autre  empêchement, 
ne  pourront  fervir  en  perfonne , fe  feront  rempla- 
cer , mais  feulement  par  des  citoyens  adifs,  ou 
par  des  fils  de  citoyens  adifs  , inferits  fur  la  lifte 
de  la  garde  nationale. 

y O.  Les  membres  des  corps  municipaux  &ceux 
des  diredoires  ne  peuvent , pendant  leur  adminif- 
tration  , exercer  en  même  tems  les  fonélions  de  la 
garde  nationale. 

éo.  Les  gardes  nationales  ont  dans  leur  terri- 
roire  le  pas  fur  les  troupes  de  ligne. 

70.  Elles  doivent  déférer  à la  réquifition  des 
municipalités  & des  corps  adminiftratifs  j mais 
leur  zèle  ne  doit  jamais  la  prévenir. 

8®.  Elles  ne  peuvent , ni  fe  mêler  diredement 
ou  indirederaent  de  l'adminiftration  municipale  , 
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ni  délibérer  fur  les  objets  relatifs  à l’adminiftra-  ' 
tion  generale. 

Toutes  les,  difficultés  qui  pourrontnaître  encore 
entre  les  municipalités  ik  les  gardes  nationales 
jufqu’à  rorganifation  définitive  de  ces  dernières  ^ 
feront  foumifes  aux  corps  adminifiratifs  ^ & ter- 
minées par  le  direéloire  de  département  ; fur  les 
obfervations  & Tavis  des  direitoires  de  diftrièts. 

Les  corps  adminiftratifs  remontant  aux  caufes 
de  ces  difficultés  ^ examineront  fi  les  municipalités 
abufant  du  zèle  des  citoyens-^  n’exigent  point  de 
la  garde  nationale  au-delà  du  fervice  nécefifaire  , 
ou  fi,  jaloufes  d’étendre  leur  autorité , elles  ne. 
troublent  point  fa  difcipline  intérieure. 

Ils  examineront  auffi  fi  la  garde  nationale  fe, 
tient  dans  la  fubordination  qu’elle  doit  aux  corps 
municipaux;  fi  dans  les  cas  où  elle  eft  requife, 
elle  fe  montre  fidèle  au  ferment  qu’elle  a prêté  de 
protéger  les  perfonnes,  les  propriétés  , la  per- 
ception des  impôts  & la  circulation  des  fubfiltan- 
ces  fi  enfin  elle  n’entreprend  point  fur  les  afi'air^s 
civiles , dont  la  connoiiïance  lui  efi  interdite.  Les 
corps  adm.iniftratifs  oppofercnt  par-tout  le  lan- 
gage de  la  loi  à celui  des  paffions  , & l’autorité 
des  règles  aux  entreprifes  arbitraires.  Ils  s’appli- 
queront fpécialement  à appaifcr  les  troubles  naif- 
fans , parce  qu’il  eft  beaucoup  plus  facile  de  remé- 
dier par  la  prudence  aux  commencemens  du  dé- 
fnrdre  , que  de  le  réprimer  par  la  force  , lorfqu’il 
a fait  des  progrès. 

Les  adminiftrations  & les  municipalités  n’ont 
d’action  fur  les  troupes  de  ligne  &:  fur  les  troupes 
& gens  de  mer  , que  par  les  réquifitions  qu’elles 
peuvent  faire  aux  chefs  8c  commandans,  dans  les 
cas  où  le  fecours  de  la  force  armée  devient  nécef- 
faire.  Il  leur  eft  expreflement  défendu  par  les  dé- 
crets des  6 & 10  août  1790,  d'intervenir  fous  au- 
cun prétexte  dans  les  affaires  qui  n’intéreflent  que 
la  police  intérieure  de  ces  corps  , la  difcipline  mi- 
litaire 8c  l’ordre  du  fervice , quand  même  leur  in- 
tervention feroit  requife.  Les  direélojres  doivent 
veHler  à ce  que  les  municipalités  ne  contreviennent 
point  à "cette  défenfe  ;&  fi  elles  fe  permettoient 
de  la  violer , ils  doivent  fur-le-champ  réprimer 
ces  fortes  d’entreprifes  , en  annullant  tout  ce  qui 
auroit  été  fait  d’irrégulier  8c  d’incompétent. 

FINANCES. 

Il  feroit  fuperflu  d’entrer  dans  de  longs  détails 
fur  lesmefures  à prendre  par  les  direétoires  , pour 
accélérer  la  confeélionSc  la  vérification  des  rôles, 
■pour  affurer  & prelTer  le  recouvrement  des  impo- 
litions  , pour  conftater  8c  corriger  dans  le  répar- 
tement  prochain,  les  vices  de  celui  de  1790 , pour 
pourvoir  aux  réclamations  des  contribuables  , Sc 
pour  continuer  8c  furveiller  l’exécution  des  tra- 
vaux publics  J 8c  notamment  des  grandes  routes. 
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Le  fervice  de  cette  année  fe  faifant  d’après  lej 
règles  anciennes , il  appartenoit  au  roi  d’indiquer 
la  marche  qu’elles  prefcrivent  à cet  égard  aux  nou- 
velles admira firatio ns.  C’eft  dans  cette  vue  qu’a 
été  rédigée  l'infiruétioh  adrelféepar  fon  ordre  aux 
départemens  , à mefure  qu’ils  font  organifés  , 8c 
fur  laquelle  quelques  obfervations  feulement  ont 
paru  indifpenfables. 

I.  Il  eft  dit  au  paragraphe  VIII  de  cette  inftriic- 
tiôn  , que  les  direéloires  ne  peuvent  fe  permettre 
de  nommer,  pour  le  recouvrement  des  impofitions 
de  1790  8c  des  années  antérieures,  d’autres  rece- 
veurs ou  tréforiers  que  ceux  maintenus  dans  leurs 
fonctions  par  le  décret  du  30  janvier  1790, 8cq'ae 
toute  nomination  qui  auroit  été  fiiite  par  eux  , ne 
pouvant  être  relative  qu’au  recouvrement  de  i79i> 
feroit  prématurée  8c  inconftitutionnelle. 

Rien  n’eft  plus  vrai , fi  les  nominations  des  di- 
reéloires  n’avoient  pour  objet  que  le  recouvre- 
ment des  impofitions  ordinaires  ; mais  comme  il 
eft  un  autre  genre  de  perceptions  à faire  dès  à pré- 
fent , celle  notamment  dcs  revenus  des  biens  ci- 
devant  eccléfiaftiques  , 8c  du  prix  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  , on  concluroit  mal-à-propos 
des  termes  de  Finftrudion  du  roi , qu’il  ne  doit 
être  établi  encore  aucune  autre  caiifeque  celle  des 
receveurs  des  impofitions  ondinaires.  ileft  certain 
au  contraire  qu’il  faut  maintenant  dans  chaque 
chef-lieu  de  dillriét , des  cailles  diftinétes  où  puif- 
fent  être  verfées  Ls  perceptions  qui  ne  doivent 
pas  être  faites  par  ces  receveurs. 

Dans  les  diftrids  où  les  confeils  ont  nommé  un 
receveur  , 8c  ont  exigé  de  lui  un  cautionnement 
fuffifant  en  immeubles,  ces  nominations  l'ublifte- 
lont. 

Les  nominations  faites  par  les  confeils  de  dif- 
trid:,fans  la  condition, d’un  cautionnement  fuffi- 
fant en  immeubles , fublifteront  auffi , mais  à la 
charge  parles  receveurs  ainfi  nommés,  de  fournir 
ce  cautionnement  dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi 
il  feroit  procédé  à une  autre  éledion. 

Les  confeils  de  diftrids  peuvent  feuls  inftituer 
les  receveurs  ; ainfi  les  nominations  faites  par  les 
direéloires  de  diftrid  font  nulles. 

Dans  les  diftrids  où  la  pranière  tenue  des  con- 
feils ne  fera  pas  encore  finie  à la  réception  de  la 
préfente  inftrudion , ils  procéderont  inceftammenc 
a la  nomination  d’un  receveur. 

Dans  les  diftrids  ou  la  première  feffion  du  con- 
feil  eft  terminée  , 8c  où  il  eft  néceftaire  d’élire  un 
receveur  , foitqu’il  n’en  ait  pas  encore  été  nom- 
mé , foit  quela  nomination  ci-devar.t  faite  fe  trouve 
nulle  , le  proctireur-fyndic  , à l’inft-Ant  même  de 
la  réception  de  la  préfente  inftrudion,  convo- 
quera extraordinairement  le  confeilpour  procéder 
à l’éledion  du  receveur. 


Les 
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Les  confeils  de  diflrid:  auront  attention  de  ne 
choifir  que  des  perfoniies  d une  probité  3e  d'une 
lolvabihté  connues,  & de  proportionner  l'impor- 
tance du  cautionnement  en  immeubles  à l’étendue 
du  recouvrement  dont  elles  feront  chargées.  Les 
receveurs  aduels  des  impofitions  font  éligibles. 

Il  ne  fera  point  nomme  de  tréforier  de  dépar- 
tement J 3c  s il  en  avoit  été  élu  dans  quelques  dé- 
paitemens  , leur  inftitution  n'aura  aucun  effet. 

^ Les  receveurs  dediftriétne  font  chargés  quant 
a prefent  , que  de  recevoir  les  revenus  des  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques , les  deniers  qui  provien- 
dront delà  vente  de  tous  les  domaines  nationaux , 
le  pnx  du  rachat  des  différens  droits  féodaux  dont 
il  fera  parlé  ci-après  , & les  autres  objets  dont  la 
recette  leur  efl  fpecialement  attribuée  parles  dé- 
crets de  1 alfemblee  nationale.  Ils  ne  doivent  s'im- 
mifcer  en  aucune  manière  dans  le  recouvrement , 
foît  des  impofitions  de  1790  Se  des  années  anté- 
rieures , foit  du  montant  de  la  contribution  pa- 
triotique qui  fera  payée  en  179Q,  & quieftaffedé 
au  lervice  de  la  préfente  année.  Ce  recouvrement 
doit  etre  fait  par  les  anciens  receveurs  ordinaires 
des  impofitions,  lefquels  font  maintenus  à cet  égard 
dans^  leurs  fonétionspar  le  décret  du  30  janvier 
dernier  , à l’exécution  duquel  les  direaoires  veil- 
leront avec  la  plus  grande  attention. 

Les  receveurs  de  diflriél  ne  pourront  auffi  en- 
treprendre^ fur  aucune  des  fonéfions  attribuées 
quant  apréfent,  ou  qui  pourroientêtre  attribuées 
par  la  fuite  aux  tréforiers  de  la  guerre  , de  la  mâ- 
tine , ou  à d'autres  tréforiers  particuliers.  Les  de- 
iiiers  vgrfés  dans  les  caiffes  de  ces  tréforiers  ne 
doivent  jamais  être  détournés  de  leur  daftination 
Ipeciale , même  fous  prétexte  de  les  appliquer 
aux  befoins  des  diftriéls  ou  des  départemens  , & 
les  direéloires  doivent  s’oppofer  à toute  entre- 
prife  de  cette  nature. 

Les  receveurs  de  diftriét  verferont  tous  les 
mois  dans  la  caille  de  l'extraordinaire  , le  montant 
de  toutes  leurs  recettes , déduélion  faite  feulement 
des  lommes  qui  doivent  être  payées  à leur  caiffe. 
Les  direétoires  de  diftrid  veilleront  avec  la  plus 
grande  attention  à l’exaftitude  de  ce  verfement  • 
lis  vérifieront  l'état  de  la  caiffe  du  diflric^  tous 
les  quinze  jours  5 ils  en  enverront  fiir-le-champ 
le  bordereau  avec  leurs  obfervations  au  direétoire 
de  departement  à peine,  par  les  membres  du 
diieftoire  de  diflrid  , d’en  répondre  en  leur  nom. 

Le  dn-eêtoire  de  département  tiendra  la  main  à 
1 entière  obfervation  de  ce  quieft  prefcrit  aux  di- 
rectoires & aux  receveurs  de  diflriét. 

Le  traitement  des  receveurs  de  diftriébdoit  être 
fixe  d apres  des  règles  générales  dont  la  détermi- 
natiori  ne  peut  appartenir  qu’au  corps  légiflatif. 
Les  admimflrations  de  difirid  s’abftiendront  donc 
ÿa^rd  efpèce  de  délibération  à ceç 

Afemhlêe  NaUonale,  Tom.  II.  Déiau, 
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Il  en  doit  être  de  même  du  traitelnent  des 
membres  des  direéioires  , procureurs-généraux 
procureurs-fyndics  & fecrétaires.  Au  furplus  " 

1 anernblee  nationale  efl  convaincue  qu’elle  ne 
peut  ftatuer  trop  promptement  fur  l’indemnité 
due  aux  citoyens  qui  confacrent  leurs  veilles  à la 
chofe  publique.  Scelle  a arrêté  de  prendre  en 
confidération  cet  objet  fous  peu  de  jours  ,ainfi  que 
les  autres  depenfes  d’adminiflratiôn  , & notam- 
ment l’allégement  des  frais  de  cîorrefpondance. 
Life  ne  perdra  point  de  vue  alors  , que  fi  la  plus 
douce  recompenfe  de  l’adminiftrateur  efl  la  certi- 
tude d'avoir  bien  mérité  de  la  partie , il  eft  nécef- 
faire  auffi  qu’il  puiffe  compter  fur  un  jufte  dédom^-^ 
magement  de  fes  travaux. 

IL  Le  paragraphe  VIII  de  i’inflruftion  rédigéè 
par  ordre  du  roi , indique  les  mefures  par  lefquell.°s 
les  corps  adminiflratifs  doivent  furveiller  Sc  aflii- 
rer  1 accélération  du  recouvrement  des  impofitions- 

ordinaires.  Mais  un  décret  du  13  juillet  1790 
contient  à ce  fujet  plufieurs  difpofitions  elfen- 
tielles  dont  il  fera  utile  de  retrouver  ici  l’indw 
cation. 

1°.  Lesdireftoires  de  département  doivent  char* 
ger  ceux  de  diftriét  de  fe  tranfporter  fans  délai 
chez  les  receveurs  particuliers  des  impofitions  . 

& de  fe  faire  repréfenter  par  eux  , fans  déplace- 
ment, les  regiftres  de  leur  recoüvrehaent , dont 
ils  conifateront  le  montant  pour  1790  , & même  * 
pour  les  années  antérieures  , afin  d’établir  la  fitua* 
tion  aêtuelle  des  collecteurs  de  chaque  munici- 
palité. ^ 

2^.  Ils  fe  feront  auffi  repréfenter  les  quittances 
d a-compte  ou  les  quittances  finales  données  aux 
receveurs  particuliers  fur  l’exercice  de  1790 
des  années  anterieures , par  les  receveurs  ou  tre- 
foriers-généraux,  afin  de  conftater  également  la 
iituacion  actuelle  des  premiers  vis  - à - vis  des  fé- 
conds. 

3°.  Ils  dreffieront  un  procès-verbal  fommams 
de  ces  operations  j ils  l’enverront,  avec  leur  avis 
au  direétoire  de  _ département , qui  en  rendra' 
compte  fans  delai  à l’affemblée  nationale  & au 
miniure  des  finances. 

4°.  Les  colleéteurs  & les  municipalités  qui  font 
en  retard,  feront  avertis  fans  délai  par  lé  direc- 
toire de  diftriét , ou  par  les  receveurs  particuliers 
de  payer  les  termes  échus  5 & fi,  quinzaine  après 
cet  avertiffement , ils  n’y  ont  pas  encore  fatisfait 
les  receveurs  particuliers  préfenteront  au  vifa  du 
direétoire  de  diftriél,  les  contraintes  néceffaires 
& ils  les  mettront  far-le-champ  à exécution.  * 

^ Les  direétoires  de  diftriét  fe  feront  remettre 
a l’avenir,  tous  les  quinze  jours,  fétat  du  re- 
couvrement fait  pendant  la  quinzaine  , certifié 
par  les  receveurs  particuliers;  ils  l’enverront  fur- 
ie-champ 34  (Jireétoire  de  département,  avec  leur 
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avis  fur  les  canfes  du  retard  du  recouvrement  & 
lur  les  moyens  de  l'accélérer. 

Les  directoires  de  département  feront  for- 
mer pareiliement , à la  f.n  de  chaque  mois  l’état 
général  certifié  d'eux  j du  recouvrement  de  leur 
territoire  , & ils  l'enverront  avec  leurs  obfer- 
yacions  au  miniftre  des  finances , qui  doit  être  tou- 
jours à portée  de  faire  connoitre  au  corps  légiflatif 
la  véritable  fituation  du  recouvrement  des  impo- 
fitions  , 3c  les  caufes  qui  ont  pu  en  retarder  les 
progrès. 

III.  Le  paragraphe  IX  de  l’inltruétion  du  roi 
indique  J d'après  l’artiele  II  du  décret  du  15  niai 
1790,  les  moyens  de  corriger  les  vices  qui  fe  font 
glilTés  dans  le  répartement  des  impolitions  de  ly^o. 
Quelques  éclaircilfemens  ont  paru  convenables 
jiour  fixer  le  véritable  fens  de  ce  décret. 

Les  directoires  de  département  doivent  char- 
ger ceux  de  difinét  de  nommer  des  commilfaires 
à l’effet  de  conitater  les  erreurs  , inégalités  & dou- 
bles emplois  dont  fe  plaignent  nombre  de  com- 
munautés. Les  commidaires  drefferont  procès- 
verbal  de  leur  travail,  Sc  en  feront  le  rapport  au 
directoire  de  diftricf  , qui  le  prendra  en  confidé- 
lation  lors  du  répartement  prochain,  3c  qui  s ap- 
pliquera en  conféquence  à rétablir  alors  l’égalité 
entre  Ls  communautés  de  fon  territoire. 

Le  directoire  de  diftriét  enverra  ce  même  rap- 
port avec  fes  obfervations  au  directoire  de  dépar- 
lement, afin  de  mettre  celui-ci  en  état  d établir 
lins  jufte  proportion  entre  les  diffsrens  diltricts  de 
fon  arrondillement  , lors  de  la  répartition  qu’il 
fera  entr’eux  de  la  maflé  des  impolitions  du  dé- 
partement. 

Enfin  le  direCtoirs  ’ de  département  rendra 
compte  au  corps  légiflatif  du  refultat  des  vérifi- 
cations qui  auront  été  faites  dans  les  ditférens  dil- 
vriCts  de  fon  arrondiiTement , & il  y joindra  les 
renfcignemens  qu'il  jugera  convenables  pour  éclai- 
ïcr  le  corps  légiflatif  fur  la  jults  diftribution  de 
l'impôt  entre  les  divers  départemens  du  royaume. 

IV.  II  eft  dit  au  paragraphe  II  de  l’infiruCtion 
rédigée  par  ordre  du  roi , que  lorfque  le  direc- 
toire de  département  aura  approuvé  & délibéré 
une  impofition  extraordinaire  pour  depenfes  lo- 
cales , d’après  le  vœu  d’une  commune , l’impo 
fition  ne  pourra  être  ordonnée  & répartie  qu  a- 
Drès  avoir  été  foumife  à l’autorifation  du  roi.  Ce- 
pendant , com.me  il  ne  s'agit  point  là  d un  fait 
dépendantde  V adminifl'-acion  générale  duroyaume. 
Biais  d'une  affaire  particulière  3c  d’un  aCte  propre 
au  pouvoir  municipal,  l’approbation  du  direétoire 
de  dépai terne nt  fulfit  feule  aux  termes  des  arti- 
cles LIV  3c  LVI,  du  décret  concernant  la  conf- 
jitution  des  municipalités. 

Oa  ne  quittera  point  l'article  des  firtinces,  lans 
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rappeler  aux  corps  adminiftratifs  une  vérité  qu^ilîi 
doivent  avoir  fans  celle  fous  les  yeux.  L'exaCle 
perception  des  revenus  publics  peut  feule  pro- 
curer au  gouvernement  les  moyens  de  remplir  les 
devoirs  qui  lui  font  impofésj  & pour  tout  dire  en 
un  mot,  c'ell  du  recouvrement  de  l'impôt  que  dé- 
pend le  falut  de  l'état.  Quels  reproches  n'auroient 
donc  pas  à fe  faire  les  corps  adminiftratifs  , fi 
prépofés  par  la  conftitution  à la  furveillance  & à 
la  proteétion  de  ce  recouvrement , iis  ne  réunif- 
foienc  tous  leurs  efforts  pour  prévenir  les  cala- 
mités fans  nombre  qui  prennent  leur  fource  dans 
le  vide  du  tréfor  public  ? 

Droits  péodaux. 

Parmi  les  différentes  difpofitions  de  l’affemblé# 
nationale  fur  la  féodalité  3c  fur  les  droits  qui  en 
dépendent  plus  ou  moins  diredfemenc  , il  en  eft 
plufieurs  que  les  aflfemblées  adminiftratives  font 
chargées  d'exécuter  ou  faire  exécuter,  & que  par 
cette  raifon  elles  doivent  avoir  conftamment  fous 
les  yeux. 

I.  L'article  XIII  du  titre  II  du  décret  du  ly 
mars  dernier,  fupprime  fans  indemnité  Ls  droits 
de  péage , de  long  3c  de  travers , de  paflage  , de 
hallage,  de  pontonnage,  de  ch  image,  de  gra.nde- 
& petite  coutume,  & tous  autres  de  ce  genre, 
ou  qui  en  feroient  repréfentatifs , quand  même 
ils  feroient  émanés  d’une  autre  fource  que  du  ré- 
gime féodal  ; il  décha)  ge  en  confequence  ceux 
qui  les  percevoient  des  obligations  attachées  à 
cette  perception,  c'eft-à-dire  , de  l'entrttien  des 
chemins,  ponts  & autres  objets  femblables.  Il 
faut  donc  qu'à  l'avenir  ces  charges  foient  rappor- 
tées par  les  departemens , 3c  qu'il  y fon  pourvu 
déformais  par  les  affeniblé.s  adminiftratives,  fauf 
au  corps  légiflatif  à déterminer  d’après  leurs  ren- 
feignemens  , quelles  font  , dans  ce  genre , les 
dép^nfes  de  conftruftionou  de  rcconftruêtion  qui, 
LUiI-s  à tout  le  royaume , doivent  être  acquittées 
par  le  tréfor  public. 

La  fuppreffion  des  droits  dont  il  vient  d’être 
parlé  , admet  quatre  exceptions  établies  par  I ar- 
ticle XV,  & qui  formeront  pour  les  affemblees  ad- 
miniftratives ou  leurs  dirôi.-toires  un  autre  objet 
de  travail  & de  furveillance. 

La  première  eft  en  faveur  des  oclreis  autorlfîs 
qui  fe  perçoivent  fous  quelques-unes  d'.;S  dénomi- 
nations mentionnées  en  l’article  Xîli.  foit  au 
profit  du  tréfor  public,  foit  au  profit  des  ci-devant 
provinces , villes , communautés  d’habitans  , ou 
hôpitaux. 

Cette  première  exception  n’a  pas  pour  but , 
comme  quelques-uns  ont  paru  le  penfer  , la  con- 
fervation  indéfinie  de  tous  les  droits  énoncés  en 
l’article  XIII , lefquels  fe  perçoivent  au  profit  du; 
tréfor  public,  ou  des  ci-deviiot  provinces,  villosyr 
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wmmti^utes  d habirans  & hôpitaux.  Son  feu! 
o^-et  eft  de  fouflraire,  qi:anr-à-préfent , à la  fup- 
preiiion,  ceux  de  ces  droits  qui  font  des  oarois 
l^opreuîcnt  dits , c'eft-à-dire , ceux  qui,  origi- 
P^r  le  gouvernement  à des 
an  ^ J , fe  lèvent  aujourd'hui 

repris  la  paf- 
caille  que  ce  foit , ou  au  pioSt 
kj*  ç '^^'j'^prpvinces,  villes,  communautés  d'ha- 
£>Jtans,  ou  hôpitaux. 


A D M 


227 


bancs  continuent  d’appartenir  à leurs  propriétaf  ‘ 
res  , mais-cetix-d  peuvent  obliger  les  municipalf  • 
tes  de  les  acheter  ou  de  les  prendre  à loyer  , &* 
réciproquement  ils  peuvent  être  contraints  par  le^ 
municipalités  a les  vendre , à moins  qu’ils  n’en 
piereient  le  louage  ; cette  faculté  réciproque  elî 
e principe  qui  dirigera  les  direftoircs  de  dépar- 
tement dans  les  difficultés  qui  leur  feront  fou^ 
mifes.  . 


La  fécondé  exception  conrerif^  Ipc  Ao  k ( 4 municipalités  & les  propriétaires  s’accor- 
de voiture  d’eau  , c’ell-à-dir^  1a  unes  à ne  vouloir  pas  âdieter,  les  au* 


fo  À ■ — '-uiiLcrne  les  aroitscte  bac 
^ de  voiture  d eau,  c’efl-à-dire,  le  droit  de  tenir 
'ivieres  des  bacs  ou  des  voitures 
le  Duh!;^' .a  ""  percevoir,  pour  l’ufage  qu’en  fait 
tinfs  ’ ou  rétributions  fixées  par  des 

La  troifième  exception  comprend  ceux  des 
*om  enoncey  en  l'article  XIII , 'qei  onrété  cnn- 
Cç.des  pour  dedommagement  de  frais  , non  pas 
d entretien  , mais  de  conftrudion  de  ponts 

reronn-  ouvrages  d’arts  , conftruits  ou 

reconuiuits  fous  cette  condition. 

Et  la  quatrième  embraffe  tous  les  péages  accor" 
des  a titre  d indemnité  , à des  propriétaires  légi- 
times  de  moulins,  d’ufines  , de  bàcimens  ou  éta- 
blifiemens  quelconques  , fupprimés  pour  caufe 
O utilité  publique. 

Ce  font  ces  quatre  exceptions  provifoires  qui 
doivent  fixer  d une  manière  fpéciale  l’attention 
ÿs  directoires  de  departemens.  Suivant  l’article 
X\  I , ceux-ci  doivent  vérifier  les  titres  & les  ta- 

f'„L  dt  Si I?PP°''tent  à 


En  confequcnce , les  pofTefTeurs  font  tenus  de 
reprefenter  aux  direétoires  de  departemens  leurs 
titres  , dans  1 annee  de  la  publication  du  décret 
mu  ly  nvars  ; & s ils  no  satisfaifoient  pas  à cette 
furpendu^  ’ P“''^oP“on  des  droits  demeureroit 

IL  La  fiipprelfion  des  droits  de  havane  de 
emutume  , de  cohue  & de  ceux  de  hallage  ( qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  de  hahee 
mentionnes  en  l’article  XIII),  eft  devenue  l’oc- 
cahon  d une  attribution  particulière  pour  les  af- 
femblees  adminifcratives.  Ce  font  les  direàoires 
de  departement  qui , aux  termes  de  l'article  XIX 
doivent  terminer  par  voie  d’arbitrage,  toutes  les 
. ^ pniirroient  s’élever  entre  les  muni- 
cipalités &îes ci- devant  poftèfteurs  des  droitsdont 
on  vient  de  parler , à raifon  des  bâtimens,  halles 
etaux,  bancs  Vautres  objets  qui  ont  fervi  jufqu’à 
l’étalage  ou  au  débit  des  mar- 
chandifes  & denrees  , au  fujet  defquels  les  droits 
étpient  perçus.  Les  bâtimeus.  haUes,  étaux  & 
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très  a ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre,  alors  la 
direètoire  de  département  , après  avoir  confulta 
ce  ui  de  diftriél , propoferoic  au  corps  légillatif 
Ion  avis  fur  la  rétribution  qu’il  conviendroit  d’e^ 
mbiir  a titre  de  loyer  , au  profit  des  propriétaires 
lut  les  marchands , pour  le  dépôt , l’étalage  & le 
débit  de  leurs  denrées  & marchandifes. 

Si  les  municipalités  ont  acheté  ou  pris  à loyer 
les  bâtimens , halles  , bancs  & étaux  , elles  dref- 
leiont^le  projet  d un  tarif  des  rétributions  qui  de- 
vront etre  perçues  a leur  profit  fur  les  marchands, 
& ce  tarif  ne  fera  exécutoire  que  quand , fur  la, 
propolîtion  du  direétoire  de  département,  il  aur» 
été  approuvé  par  un  décret  de  l’aflembiée  nauo 
nale  , fandionné  par  le  roi. 

Al  égard  des  falaires  des  perfonnes  employées 
dans  les  places  & marchés  publics , au  pefage  8a 
mefurage  des  marchandifes  Sc  denrées,  les  muni- 
cipalités les  fixeront  par  un  tarif  auquel  ne  feronc 
fournis  que  ceux  qui  voudront  fe  fervir  de  cesper- 
fonnes,  & qui  ne  fera  exécutoire  qu’autant  qu’ii 
aura  été  approuvé  par  le  diredoire  de  départe* 
ment , d’après  l'avis  de  celui  dudiftricl. 

Enfin,  les  aflemblées  admimftratives  & leur  di- 
redoire  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  cette  dif^ 
pofition  de  l’article  V du  titre  III  du  décret  du  if 
mars , qui  , leur  rappelant  que  tout  ce  qui  dépend 
ou  pouvoir  judiciaire,  excède  les  bornes  de  leur 
autorité,  leur  fait  défenfes  de  prohiber  lapercecw 
tioii  d’aucuns  des  droits  feigneuriaux  dont  fe  paie- 
ment feroit  réclamé , fous  prétexte  qu’ils  fe  trou- 
veroient  implicitement  ou  explicitement  fuppri- 
més  fans  indemnité  , fauf  aux  parties  intéreftees  a ' 
!fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  devant  les' 

I juges  qui  en  doivent  connoître.  Les  aftemblées' 

> adminiftratives  & leurs  diredoires  ne  doivent  pas 
fe  borner  à refpeder  cette  défenfe  j elles  doivent 
veiller  encore^  avec^  la  plus  grande  attention  à ce 
I que  les  municipalités  n’entreprennent  pas  de  la 

III.  On  va  maintefiant  rappeler  quelles  font 
dans  les  décrets  des  3 mai  & 3 juiHet  derniers 
les  difpofitiqns  qui  intéreil'eni  la  vigilance  des 
allemblees  adminiftratives. 

L’article  VIII  du  décret  du  j mai  concerne» 
les  droits  qui  dépendent  de  fiefs  appartenant  si 
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des  communautés  d’habitansj  & s’il  permet  aux 
municipalités  d’en  liquider  & recevoir  le  rachat , 
e’eft  à condition  néanmoins  de  n’y  procéder  que 
fous  l’autorité  & de  l’avis  du  diretloire  de  dépar- 
tement, & celui-ci  eft  expreffément  chargé  de 
veiller  au  remploi  du  prix. 

lien  eft  de  même,  fuivant  l’article  IX  du  mêrne 
.décret,  pour  la  liquidation  du  rachat  des  droits 
dépendans  de  fiefs  qui  appartiennent  à des  main- 
mortes , & qui  font  adminiftrés  par.  des  munici- 
palités , à quelque  titre  que  ce  foit  5 mais  le  prix 
doit  en  être  verfé  dans  la  caifle  du  diitriét , pour 
être  porté  dans  celle  de  l’extraordinaire  , de  la 
manière  qui  a été  indiquée  ci-deffus  au  chapitre  II. 

Ce  font  les  direétoires  de  département , qui , 
fur  l’avis  de  ceux  des  difiriéls,  doivent  liquider 
Je  rachat  des  droits  dépendras  des  biens  ci-devant 
eccléfiaftiques , quels  qu’en  foient  les  adminiftra- 
teurs  aiâuels . & le  prix  du  rachat  doit  être  verfé 
fuccefilvemeiit  dans  les  caifTes  dont  il  vient  d’être 
parlé. 

Il  eft  une  feule  exception  pour  les  biens  de 
l’ordre  de  Malthe  ; les  titulaires  font  provifoire- 
ment  autorifés  à faire  eux-mêmes  la  liquidation 
des  droits  dûs  aux  comraanderies  , dignités  & 
grands  prieurés  de  cet  ordre  3 mais  ils  doivent 
faire  approuver  leur  liquidation  par  les  direc- 
toires de  département  : ceux-ci  _ doivent  veiller 
de  leur  côté  à ce  que  cette  liquidation  foit  faite 
fuivant  les  règles  prefcrites  par  le  décret  du  3 
mai  , à ce  que  le  prix  en  foit  verfé  dans  les 
mêmes  caifles  que  les  objets  précédons. 

La  forme  fuivant  laquelle  doivent  fe  faire  la 
liquidation  & le  rachat  des  droits  dépendans  des 
fiefs  domaniaux  , eft  déterminée  par  les  articles 
IV , V , VI  & VII  du  décret  du  5 juillet  5 ce  font 
les  adminiftrateurs  des  domaines , ou  leurs  prépofés, 
qui  doivent  liquider  le  rachat. 

i^’.Des  droits  appartenans  aux  biens  domaniaux 
dont  la  régie  leur  eft  confiée , foit  en  totalité , 
foit  pour  la  perception  des  droits  cafuels. 

2*^.  Des  droits  & redevances  fixes  &■  annuelles 
des  biens  aétuellement  poftedes  a titre  d engage- 
ment , ou  concédés  à vie  ou  à tems. 

3°.  Des  droits  tant  fixes  que  cafuels,  dépen- 
dans des  domaines  pofledés  à titre  d’échange  3 
mais  dont  les  échanges  ne  font  pas  encore  con- 
fommés. 

4^.  Des  fommes  dues  à la  nation  par  les  pro- 
priétaires de  biens  mouvans  des  biens  nationaux , 
même  par  les  apanagiftes  ou  les  échangiftes  , dont 
les  échanges  ne  font  point  encore  confommés  , 
à raifon  des  rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits 
dépendans  de  leurs  fiefs. 

Mais  les  direétoires  des  départemens  dans  le 
jefîbr t de fquel s fo nt  fit ué§  les  b ie ns  dont  dépendent 


A D M 

les  droits  rachetables,  doivent  vérifier  la  liqui- 
dation des  adminiftrateurs  des  domaines  ou  de 
.eurs prépofés,  & ne  l’approuver qu’ autant  qu’el'® 
fe  trouvera  conforme  au  taux  & au  mode  prefcnts 
par  le  décret  du  3 mai.  Ils  doivent  veiller  d’ailleurs 
à ce  que  le  prix  des  rachats  foit  exaétement,  & 
à mefure  qu’ils  auront  été  effeélués , verfé  de  la 
cailTe  àeV  adminijlration  des  domaines,  dans  la  caifte 
de  l’extraordinaire.  Les  mêmes  direétoires  doivent 
également  vérifier  & approuver,  s’il  y a lieu, 
la  liquidation  faite  par  les  apanagiftes  , des  droits 
dépendans  des  biens  pofledés  à titre  d’apanage  , 

& furveiller  le  verfement  fucceflif  du  prix  dans 
les  caifles  de  diftriét  & de  l’extraordinaire. 

Le  décret  du  3 juillet , en  ne  rangeant  point 
dans  la  claife  des  droits  domaniaux  , ceux  qui  dé-  ; 
pendent  des  biens  pofledés  à titre  d’échanges  con- 
fommés , n’approuve  pas  néanmoins  indiftinéte- 
ment  tous  les  échanges  confommés.  Il  fait  au 
contraire  une  réferveexprefl'e  d’attaquer  ceux  donc 
le  titre  feroit  reconnu  fufceptible  de  révifion.  Il 
autorife  même  dans  ce  cas  les  oppofitions , au  nom 
de  la  nation , dans  la  forme  prefcrite  par  les  articles 
XLVII  , XLVIII  & XLIX  du  décret  du  3 mai , 
aux  rachats  des  droits  dépendans  de  ces  fortes 
d’échanges.  Les  direétoires  de  département  doi- 
vent veiller  fur  ce  point  aux  intérêts  de  la  nation , 

& charger  le  procureur -générabfyndic  de  fana 
faire  les  oppofitions  qui  feront  jugées  nécef- 
faires. 

IV.  Les  articles  XV  & XVI  du  décret  du  5 
mai  chargent  particulièrement  les  direétoires  de 
diftriét  d’un  travail  qui  exige  de  l’exaélitude  & de 
l’attention  3 c’eft  la  formation  de  deux  tableaux 
dont  l’un  contiendra  l’appréciation  de  la  valeur 
commune  des  redevances  en  volailles  , agneaux  , 
cochons,  beurre,  fromage,  cire  & autres  den- 
rées , dans  les  lieux  où  il  n’eft  pas  d’ufage  de 
tenir  regiftre  du  prix  des  ventes  qui  s’en  font , Sc 
dont  l’autre  comprendra  l’évaluation  du  prix  or- 
dinaire des  journées  d’hommes,  de  chevaux  , de 
bêtes  de  fomme , & de  travail  & de  voitures.  i 
Les  direétoires  de  département  veilleront  la  con-  , 
feétion  de  ces  deux  tableaux , dont  un  double  leur 
fera  adrefle. 

V.  Le  décret  du  26  juillet  1790,  autorife  les 
communautés  d’habitans  a racheter  les  arbres 
exiftant  fur  les  places  publiques  des  villes,  bourgs 
& villages  3 mais  il  leur  defend,  à peine  de  ref- 
ponfabilité  , de  rien  entreprendre  que  cl’après 
l’autorifation  expreffe  du  direéloire  de  départe- 
ment , qui  fera  donnée  d’après  l’avis  de  celui  de 
diftriét,  fur  une  fimple  requête , & après  commu- 
nication aux  parties  intérelfées , s’il  y en  a. 

Les  délibérations  fur  ce  rachat  feront  prifes  par 
le  confeil  général  de  la  commune , &c  elles  indi- 
querontk  moyen  d’en  acquitter  le  prix. 
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_ Le  même  décret  du  i6  juillet  chargé  les  aJmî- 
înfirations  de  département , de  propofer  au  corps 
légiflatif  les  mefures  qu'elles  jugeront  les  plus  con- 
venables, d'après  les  localités  &c  fur  Tavis  des 
diftnéis , pour  empêcher  toute  dégradation  des 
arbres  dent  la  confervation  intéreffe  le  public,  & 
pour  remplacer , s'il  y a lieu , par  une  replantation, 
ceux  qui  ont  été  ou  pourront  être  abattus. 

VI.  Dans  le  décret  des  21  & iz  avril  dernier, 
concernant  la  chafle , les  corps  adminillratifs  fe 
verront  autorifes  à déterminer  pour  l'avenir, 
l'époque  à laquelle,  dans  leurs  arrondiffemens  ref- 
peclils  , la  chaife  doit  être  permife  aux  proprié- 
taires & pollêlîeurs  de  leurs  terres  non  ciofes. 

C'eft  le  direêloire  de  département  qui  doit  faire 
chaque  année  cette  détermination  d'après  l'avis 
des  dire êloires  de  dihriêt,  lefquels  pourront  con- 
fulter  à ce  fujetles  municipalités,  afin  de  concilier 
autant  qu'il  fera  po'lible , l’intérêt  général  avec  le 
droit  du  propriétaire. 

Le  direêloire  de  département  examinera  fi 
1 epoque  de  l’ouverture  de  la  chafle  doit  être  la 
même  dans  toute  1 étendue  de  fon  territoire , ou 
fi  elle  doit  varier  dans  tous  ou  dans  quelques  dif- 
qu’il  aura  pris  fur  cette  matière  fera 
adrelTe  à toutes  les  municipalités  par  l’entremife 
du  diftriêt,  & publié  par  les  municipalités,  quinze 
jours  avant  celui  où  la  chalTe  fera  libre. 

VIL  Les  adminiftrateurs  doivent  veiller  enfin  à 
ce  que  , conformément  à l'article  II  du  décret  du 
4 août  1789,  les  municipalités  faflent  fermer  les 
colombiers  au  tems  où  les  dégâts  des  pigeons 
peuvent  être  a craindre  pour  les  campagnes.  La 
deliberation  par  laquelle  chaque  municipalité  aura 
fixé  l’époque  de  cette  clôture,  fera  publiée  quinze 
jours  avant  cetteépoque,  & la  publication  en  fera 
renouyellee  tous  les  ans.  S il  furvient  quelques  ré- 
clamations contre  les  difpofitions  que  pourront 
faire  a cefujet  les  municipalités,  elles  feront  por- 
tées devant  les  aflTemblées  adminiftratives , & le 
direêloire  de  département  y pourvoira  fur  l'avis 
du  direêloire  de  diftriêt.  En  cas  de  négligence  de 
la  part  des  municipalités,  les  diredoires  de  diftriêl 
pourront  faire  eux-mêmes  la  fixation  de  l'époque 
de  la  clôture  des  colombiers. 

DOMAINES  ET  BOIS. 

Art.  I.  L aflemblée  nationale  n’a  pu  s'occuper 
encore  des  réformes  que  peut  exiger  Vadmini/ra- 
tion  des  domaines  & bois  ; elle  a décrété  feulement 
la  vente  des  biens  domaniaux.  Ainfi  par  rapport  à 
la  regie  de  ces  biens  & à la  perception  dTe  leurs 
levenus , les  choies  doivent  relier , quant  à pré- 
mnt,  fur  1 ancien  pied;  & les  municipalités, 
amii  que  les  adminijlraûons  ^ ne  peuvent  y prendre 
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Il  en  ell  de  même  de  la  juridi'êUon  des  eaiix 
ex  lorets,  qui  fubfiile  toujours,  & qui  n'ayant  en- 
que  la  feule  attribûtion  des  aélits  dê 
chaire  doit  continuer  de  connoître,  comme  par 
le  paflTe,  dé  boutés  les  autres  matières  que  les 
anciennes  loix  ont  foumifes  à fa  compétence 
jufqu'à  ce  qu'un  décret  formel  de  l’afl'emblée  na- 
tionale ait  prononcé  fa  fufpenlion. 

Nombre  de  municipalités  cependant,  égarées 
par  une  faufle  interprétation  des  décrets  des  1 1 
décembre  & 18  mars  derniers,  fe  font  permis  des 
entreprifes  dont  la  durée  & la  multiplication  au- 
roient  les  fuites  les  plus  funelles.  L'alfemblée  na- 
tionale  a rnis  fous  la  fauve-garde  des  alTemblées 
adminiuratives  & municipales,  les  forêts,  les 
bois  & les  arbres,  & elle  leur  en  a recommandé 
la  confervation.  Delà  plufieurs  municipalités  ont 
conclu  que  V adminîftration  des  bois  leur  étoit 
attribuée,  & qu'elle  étoit  ôtée  aux  officiers  des 
maitrifes  ; erreur  palpable  , & qui  trouve  fa  con- 
damnation dans  les  décrets  mêmes  dent  on  a cher- 
ché  a 1 appuyer,  puifqu'ils  réfervent  expreflTément 
les  difpofitions  des  ordonnances  fur  le  fait  des  eaux 
ex  forets  ; puifque  les  officiers  des  maîtrifes  & au- 
tres juges  compétens,  font  chargés  littéralement 
de  maintenir  les  règles  & d'en  punir  la  violation  ; 
^uifqu'enfin  le  devoir  des  municipalités  eft  reftreint 
a un  fimple  droit  de  furveillance  , & à la  charge 
de  dénoncer  les  contraventions  aux  tribunaux  qui 
en  doivent  connoître.  ^ 

Cette  erreur  a déjà  produit  beaucoup  de  maL 
Les  gardes  oes  maîtrifes  ont,  dans  plufieurs  en- 
droits , été  expulfés  des  forêts  & expofés  à des 
violences.  Les  officiers  des  maîtrifes  eux-mêmes 
n'ont  pas  été  plus yefpeaés  ; ils  font,  dans  certaines 
provinces , réduits  à l’impuiflTance  de  faire  leurs 
fonêtions  qui  ne  doivent  cependant  pas  être  in- 
terrom.pues  , tant  qu'un  nouvel  ordre  de  chofes 
n aura  point  été  établi.  Des  dégâts  confidérables 
ont  ete  commis  dans  les  bois  , fous  les  yeux  des 
municipalités  qui  dévoient  les  empêcher  & les 
prévenir  , & qui  n ont  pas  eu  la  force  de  s'y  op- 
pofer.  Il  n efl  meme  que  trop  certain  que  quelques- 
unes  les  ont  autorifés  formellement,  tandis  que 
d’autres,  renverfant  l'ordre  jurididionnel , éri- 
gent dans  leur  fein  un  tribunal  auquel  elles  citent, 

& où  elles  condamnent  elles-mêmes  les  contreve- 
nans. 

C’eft  aux  àflTemblées  adminiftratives  & fpécia- 
lement  à leurs  direêtoires  qu'il  appartient  d’arrêter 
le  cours  d'un  défordre  véritablement  effrayant  ; 
c eft  a elles  qu'il  eft  réfervé  de  furveiller  la  con- 
duite des  municipalités , de  les  contenir  dans  les 
bornes  précifes  de  leur  pouvoir,  & particulière- 
ment de  les  éclairer  fur  la  fauffe  interprétation  des 
decrets  de  1 affemblée  nationale.  Elles-mêmes  font 
chargées  de  veiller  à la  confervation  des  bois, 

& ce  n'eft  pas  feulement  contre  les  délits  des  par- 
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ticuliers , c’eft  aiilTi  contre  les  erreürs  Sz  les  en- 
treprifes  des  municipalités  , qu’elles  doivent  dé- 
fendre cette  propriété  précieufe. 

II.  Il  ert  un  autre  point  fur  lequel  un  zèle  louable 
a entraîné  les  municipalités  au-delà  des  bornes  de 
leurs  fonctions.  Des  communaute's  ecclélîalliques 
Sc  des  bénificiers  fe  font  permis  des  coup.;  s de 
bois  qui  n’étoient  pas  autorifées;  c’étoit  un  des 
délits  dont  la  furveillance  étoit  confiée  aux  offi- 
ciers municipaux  J & que  les  procureurs  des  com- 
munes étaient  chargés  de  dénoncer  aux  tribunaux. 
Des  municipalités  ont  été  plus  loin  : au  Ik  u de  fe 
contenter  d'une  fimple  dénonciation  , elles  ont  fait 
faifir  elles-mêmes  & à leur  propre  requête , foit 
les  bois  coupés  en  contravention , foit  les  deniers 
provenant  de  leur  vente  ; & ces  faifies  ont  donné 
lieu  à des  inftances , à des  jugemens,  & même  à 
des  appels  où  ces  municipalités  figurent  comme 
parties. 

Il  faut  que  l’ordre  légitime  foit  rétabli  à cet 
égard,  & qu’elles  celTent  d’exercer  ou  d’effuyer 
des  pourfuitês  pour  lefquelles  elles  font  fans  qualité 
fufiifante,  fans  néanmoins  que  le  fruit  de  leur  folli- 
citude  foit  perdu. 

L’étendue  de  pouvoir  qui  manque  à cet  égard 
aux  municipalités  , fe  trouve  dans  la  main  des 
alfembléesadminifiratives.  Chargées  par  un  décret 
fpécial  de  Vadminijîraûon  des  biens  ci-devant  ec- 
cléfiafliques , point  de  doute  qu’elles  n'ayent  le 
droit  de  diriger  en  juftice  par  l’entremife  des  pro- 
cureurs-fyndics , toutes  les  aêlions  relatives  à la 
confervation  des  biens  qu’elles  doivent  admi- 
aiftrer. 

Ainfi  l’urt  des  premiers  foins  des  direéioires  de 
département  doit  être  , d’une  part,  de  veiller  à ce 
que  de  femblables  pourfuitês  ne  foient  plus  faites 
par  les  municipalités , & d’autre  part  de  fe  faire 
rendre  compte  des  faifies  & des  inflances  fubfif- 
tantes  ; ils  pèferont  enfuite  dans  leur  fageffe  s’il  ell 
convenable  de  prendre  le  fait  & caufe  des  muni- 
cipalités qui  font  aéluellement  en  procès,  ou  fi  la 
1>rudence  & la  juftice  doivent  diêler  un  autre 
parti. 

ni.  Les  changemensfurvemis  d.ans  Vadminrjlra- 
4i«n  des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques , ne  doi- 
teut  point  empêcher  la  vente  & l’exploitation  des 
coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  font  partie.  Le 
furus  prononcé  parle  décret  du  i8  mars  dernier, 
ne  concarne  que  les  coupes  extraordinaires,  & il 
J auroit  de  grands  inconvépiens  à donner  à ce 
furfis  un  effet  plus  étendu , puifqu’il  en  réfulteroit 
une  grande  difficulté , 8c  vraifemblablement , dans 
nombre  d’endroits,  l’impoffibilité  decompletterles 
approvifionnemens  néceffaires. 

Ainfi  les  direéloires  des  affemblées  adminiftra- 
tives  doivent  veiller  à ce  que  les  opérations  8c 
àéiixTUt'.c^^  qui  fç  fjiiruie;«  aunuelkoieftt  dain  les 


bois  ci-devant  eccléfiaftiques , aÿent  lieu  cette  ; 
année  , comme  dans  les  précédentes , & à ce 
qu’felles  fe  faffent  aux  époques  ufitées. 

Quant  aux  adjudications  , il  eft  également  ef- 
fenriel  qu’elles  n'éprouvent  aucun  retard } & que 
pour  en  alfurer  le  fuccès  , les  Direêtoires  de  dé-  ■ 
parlement  chargent  les  direètoires  des  diftriebs  ■ : 
dans  le  territoire  delquels  elles  devront  être  faites,  | 
de  fe  concerter  avec  les  officiers  des  maîtrifes.  j 

Les  formalités  ci-devant  obfervées  pour  les  ven- 
tes 8c  adjudications  des  bois,  continueront  d’avoir 
lieu  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné.  ^ ^ 

L’adjudication  fe  fera  par  le  direétoire  de  dif-  * ; 
trict  délégué  à cet  effet  par  le  diredtoire  de  dé-  ; 
partement,  en  préfence  de  deux  officiers  au  moins , , ! 

du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le  martelage  jl. 

8c  la  délivrance,  ou  eux  dûment  appelés.  Les 
diredtoires  de  département  veilleront  au  furplus  J 
à ce  que  les  différentes  adjudications  à taire  dans 
leur  territoire  foient  fixées  à des  jours  différens,  , 

8c  de  manière  à entretenir  la  concurrence  entre  ’ 
les  adjudicataires. 

IV.  Une  dernière  obfervation  concerne  l’exe-'  j 
cution  du  décret  du  (5  juin  1793  : il  autorife  les  G 
les  Dir.?(ftoires  de  département  à faire  verfer  a 
dans  les  caiiTes  des  diltriéts  les  fommes  provenues  ' 
des  ventes  des  bois  des  communautés  ecclefiaf-  ; 
tiques  ou  laïques , foit  que  ces  tommes  ayent 
été  portées  dans  la  c.aiffe  de  Y adminiftration  des 
domaines  ou  dans  celle  des  anciens  receveurs 
généraux  des  domaines  8c  bois , foit  qu’elles  exif- 
tent  entre  les  mains  des  héritiers  ou  repréfen- 
tans  de  ces  receveurs  généraux  foit  enfin  qu’elles 
ayent  été  dépofées  par  autorité  de  juftice  ou 
autrement  entre  les  mains  de  toute  autre  per- 
fonne  publique  ou  particulière.  En  cas  de  refus 
ou  de  retarclement  de  la  part  des  dépofitaires , la  . 
diredtoire  de  département  pourra , fur  la  demanda 
du  diredtoire  de  diftridt,  décerner  contre  eux 
une  contrainte  qui  fera  mife  à exécution  par  la^ 
receveur  du  diftridt. 

Le  même  décret  du  6 juin  autorife  les  direc-- 
toires  de  département  à déterminer  l’emploi  des  ' 1 
deniers  provenant  de  la  vente  des  bois  des  com-  ; 
munautés  laïques  , fur  la  demande  des  confeils 
généraux  des  communes  ,8c  de  l’avis  des  diftridts. 

Il  eft  inutile  d’avertir  les  diredtoires  , que  des  O 
règles  d’utilité  Sc  d’économie  doivent  en  diriger  F 
l’emploi.  T 

Il  faut  au  furplus  affûter  avant  tout , l'acquit  l. 
des  charges  impofées  aux  adjudicataires  des  bois 
des  communautés  eccléfiaftiques  ou  laïques  > & 4 B" 
le  payement  des  ouvrages  auxquels  le  prjx  des  jB  I' 
ventes  Sc  des  adjudications  a principalement  été  AK 
deftiné.  'nK 

^ Ou  &û{A  «e  chapitre  en  iavitant  les  adminifz-'  H 
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(rations  â communiquer  leurs  vues  fur  le  meilleur 
plan  d amenagement  des  forêts  nationales  , des 
DOIS  communaux  fi  négligés  par-tout  ^ & même 
aes  bojs  des  particuliers  j mais  elles  ifoublieront 
pas  que  la  liberté  du  propriétaire  ne  doit  jamais 
être  gênée  qu'autant  que  le  bien  général  l'exige 
indifpenfabiement. 

aliénation  des  domaines  nationaux. 

^ Par  domaines  nationaux  Pon  entend  deux  ef- 
peces  de  biens  ; les  biens  du  domaine  propre- 
ment dits  J & les  biens  ci  - devant  eccléliafti- 
ques. 

L'aliénation  des  domaines  nationaux  eft  une 
des  operations  les  plus  importantes  de  rafiemblie 
nationale  : fa  prompte  exécution  influera  elfentiel- 
iement  fur  le  rétabliffcment  des  finances , fur  l'af- 
lermiflement  de  la  conilitution  & fur  la  prof- 
peiite  de  1 Empire.  Mais  fon  fuccès  dépend 
beaucoup  du  zèle,  de  l'aftivité  & de  l'intelli- 
gence des  alîêmblées  adminiftratives. 
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de  ^opération , lailfe  peu  à ij-oijter  aux  ré-* 
flexions  & aux  développemens  qu'elle  contient. 

^ i z6  8c  iç)  juin,  qui 

P-rmet  1 alienation  de  tous  les  domaines  natio- 
naux , autres  que  ceux  dont  il  fait  une  e>xep- 
tion  fpéciale  ^ & qui  détermine  les  formas  les 
réglés  & les  avantages  des  vent  es  qui  feront  faires, 
loit  direétement  aux  particuliers , foi  t aux  muni- 
cipalités. 

6°.  Le  Décret  du  i6  juillet,  qui  fixe  au  if 
leptembre  prochain  , le  d.  lai  dans  lequel  les  muni- 
cipalités doivent  laire  leurs  foumi/Tions  , poup 
jouir  des  avantages  qui  leur  font  alfures  par  !• 
uecret  ou  iq  mai. 

Ar'.  decret  du  6 août,  qui' prononc* 

quelles  font  les  parties  de  bois  nationaux  qui  pet» 
vent  8tre  mifes  en  vente.  ' 

§.  1er. 

Oijervations  générales. 


Poui  connoitre  la  mefure  de  leurs  devoirs  , 
pour  apprécier  1 étendue  de  leurs  fonélions  , & 
pour  en  faifir  l'enfemble  & les  détails,  elles  de- 
vront d abord  méditer  les  décrets  de  l'allcmblée 
nationale,  en  rapprocher  les  dl.férentes  difpofi- 
tions,  & fe  pénétrer  de  l'efprit  qui  les  a didés. 

Ces  décrets  font  : 

^ décem.bre  1789,  qui 
a futue  qu  il  feroit  aliène  des  dcmaines nationaux, 
pour  une  furnme  de  400  millions  , & qu'il  feroic 
créé  des  Alfignats  lur  le  produit  des  ventes, 
julqu  à concurrence  de  pareille  fomme. 

2.^.  Celui  du  17  mars,  qui  ordonne  que  les 
quatre  cents  millions  de  domaines  nationaux  fe- 
rontaliénés  au  profit  des  municipalités  du  royaume, 
& qu'il  en  fera  vendu  a la  municipalité  de  Paris  , 
pour  deux  cents  millions  j mais  fous  la  claufe  de 
céder  , aux  mêmes  conditions  , aux  municipalités 
qui  le  délireront , les  biens  fitués  dans  leurs  ter- 
ritoires. 

3 . Celui  du  14  mai , qui  détermine  les  fer- 
mes, les  réglés  & I^s  avantages  des  ventes  à faire, 
foitaux  municipalités  qui  acquerront  direêlement^ 
foit  à celles  qui  fe  feront  fubroger , foit  enfin 
aux  particuliers  qui  acquerront  des  municipalités. 

4 -L  inftruétion  décrétée  le  31  mai , laquelle  a 
pour  but  de  faciliter  aux  municipalités  Sc  aux 
corps  adrainiftrïtifs  , l'intelligence  du  décret  du 
14 , & de  prévenir , par  des  détails  & des  inter- 
prétations, les  doutes  & les  obftacles  parlefquels 
fon  exécution  pourroit  être  arrêtée.  Cette  inf- 
Uuéiicn  ttabrafle  ee  grande  partie,  le  fyftéme  . 


Les  direéèoires  de  département  & de  difiriêk 
jant  autonfes  à recevoir  directement  les  foumif- 
iioKs  de  ceux  qui  veulent  acquérir  des  domaines 
nationaux.  Ils  doivent  tenir  un  regillre  de  ces 
lourniuions  , dans  la  forme  preferite  par  l'article 
III  du  decret  du  mois  de  juin;  & le  direétoire 
de  diltriét  doit  adreffer,  tous  les  Quinze  jours, 
a celui  de  département,  l'état  de  celles  qu'il  aura 
reçues  dans  la  quinzaine. 


Le  cornue  d aliénation  des  domaines  nationaux, 
rait  m.uncenant  parvenir  deux  tableaux  aux  direc- 
toires ce  departement  ; par  le  premier , le  comité 
leur  donne  connoilfance  de  toutes  les  foumif- 
lions  qu'il  a reçues  des  municipalités  , ou  des 
particuliers,  pour  des  biens  fitués  dans  leur 
territoire;  le  fécond  doit  leur  fervir  à faire  çon- 
nojtre  au  comité  les  foumiüions  reçues,  tant  par 
eux,  que  par  les  diredoires  des  diftricts  de  leur 
arrondmement. 

Les  direêloires  de  département  doivent  aux 
termes  de  l'article  IV  du  décret  du  mois  de  afin 
former  un  état  de  tous  les  domaines  nationaux 
ntues  dans  leur  territoire.  Ils  s'occuperont  fans 
délai  de  la  formation  de  cet  état  , dans  lequel 
feront  diftinguées  foigneufement  les  différentes 
natures  de  biens.  Il  fera  fait  un  chapitre  feparé 
dcs_  bois  & forêts , dans  lequel  les  direéloires 
indiqueront  quelles  f»nr  les  parties  de  bois  qui 
leur  paroilfent  devoir  être  mifes  en  vente , 8ç 
quelles  font  celles  qui  doivent  être  confervéee 
en  execution  du  décret  du  6 août  1790.  11^ 
ÿargeront  en  conféquenre  chaque  direétoire  d® 
de  leur  procurer  avec  le  feccurs  des  miv 
nicipalités , 1 indication  détaillée  des  biens  de 
leur  ariox-îdifleraent.  Le  tableau  général  des  do- 
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mailles  natioîiaiix  •ie  chaçjue  departement , di\  ife 
par  difiiicis  5 de  iiibdiviie  p '-t  raunicipaiscts , feia 
adrefl'e  à rai'femblée  iiationaie. 

Les  règles  fuivunt  lefcuelles  doit  fe  faire  1 ef- 
timation  des  domaines  nationaux  ^ font  indirjue^s 
avec  beaucoup  de  détail , dans  les  décrets  des 
mois  de  mai  & juin  , & dans  1 inftrudlion  du  5 ^ 
mai  3 les  difoofitions  en  font  en  general  affez  claires 
pour  n’avoir  pas  beloin  de  plus  amples  explica- 
tions. 

On  fe  contentera  d’ajouter  les  pbfervations 
fuivantes. 

' ÎO.  Quand  un  domaine  aftermé  par  un  bail 
général , fe  trouve  enfuite  divifé  par  des  fous- 
baux  , c’eft  le  prix  de  ces  fous-baux  qui  doit 
fervir  de  bafe  à l’eftimation  du  domaine  , comme 
fe  rapprochant  davantage  de  la  véritable  valeur 
du  revenu.  Ainfi  les  directoires  doivent  s’occuper 
de  la  recherche  de  ces  fous-baux  j & s en  P^^" 
curer  la  préfentation  ^ en  ufant,  au  befoin  des 
moyens  indiqués  par  l’article  XX  du  decret  du 
mois  de  juin. 

20.  Si  un  domaine  efl:  afferme  par  bail  emphy- 
téotique j il  eft  notoire  que  le  plus  fouvent , 
dans  ce  cas  le  prix  du  bail  eft  fort  éloigné  de  la 
véritable  valeur  du  revenu , fur-tout  fi  le  bail  eft 
déjà  ancien  J & fi  le  preneur  a fait  des  dépenfes 
pour  l’amélioration  ciu  domaine.  Ainfi^  nul  autre 
moyen  alors  de  connoitre  la  valeur  du  revenu  3 
qu’une  eftimation  par  experts;  $e  c eft  auüî  ce 
qui  eft  preferit. 

Au  furplu»  3 comme  les  baux  emphytéotiques 
renferment  une  véritable  aliénation  3 ils  ne  font 
réputés  avoir  été  faits  légitimement  3 & p^  con- 
féquent  les  acquéreurs  ne  feront  tenus  de  leur 
entretien  3 qu’autant  qu’ils  auront  été  précedes 
& revêtus  de  toutes  les  folennités  requiles  par 
la  loi  du  lieu  de  fa  fituation3  pour  la  va  mite 
de  l’aliénation  des  objets  compris  dans  ces  baux. 

30,  Si  tout  ou  partie  du  fermage  coniifte  en 
grains  eu  autres  denrées  3 ü fera  formé  une  année 
communè  de  leur  valeur  3 d après  le  prix  des 
grains  & denrées  de  même  nature  , releve  lur 
fur  les  regiftres  du  marché  du  lieu  3 ou  du  mar- 
ché le  plus  prochain  , s’il  n’y  en  a pas  dans  le 
lieu.  L’année  commune  fera  formée  fur  lesdernieres 
tUinées. 

40.  Si  les  -fermiers  refufoient  de  certifier  par 
ferment  vérité  de  leurs  baux  & fous-baux^ 3 
le  défaut  de  preftation  de  ce  ferment  n’empe' 
çhera  pas  , après  leur  refus  conftaté  ^ prendre 
les  baux  & fous-baux  pour  bafe  de  reltimation  ; 
mais  les  fermiers  refufans  feront  déclarés  déchus 
de  leurs  baux  ou  fous-baux  par  le  juge  ordinaire, 
fur  la  demande  du  procureur  - général  - fynaïc  , 
pourfuite  ôc  diligence  du  procureur  - fyndic  au 
^ftriêlÿ 
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50.  Si  les-  détenteurs  des  biens  nationaux  fou- 
tenoient  n’avoir  point  de  bail,  de  qu  il  fut  im- 
pofiibie  d’en  avoir  connoifl'ance  , il  faudroit  en 
ufer  3 en  ce  cas,  comme  fi  véritablernent  il  n exif- 
toit  point  de  bail , faut  neanmoins  a recourir  au 
bail  3 s’il  venoit  à être  repréfeuté  avant  les  pre- 
mières enchères. 

Dans  les  lieux  où  les  adminijlrations  de  diftrict, 
ou  leurs  direêtoires,  ne  feroient  pas  en  aétitite, 
leurs  fonélions  feront  provifoiroment  rempues  par 
les  munkipaihqs  des  chefs-lieux  de  diftridt  ; & s il 
s’agiftbit  d’acquifition  à faire  par  une  des 
cipalités,  dans  le  diftriêt  luême^  dont  elle  e t le 
chef-lieu,  elle  feroit  fuppleée  , à cet  egard  leu-- 
lement , par  la  municipalité  du  chef-lieu  du  dil- 
triét  le  plus  voifin  , qui  n auroit  pas  fait  de  fou- 
miftion  : & à cet  effet , le  direêtoire  de  depar- 
tement pourra  correfpondre  direétement  avec  la 
municipalité  du  chef-lieu  de  diftri a comme  te- 
nant lieu  3 en  cette  partie , du  direaoire  de  dii- 
tria  3 tant  qu’il  ne  fera  pas  formé. 

Le  direaoire  de  département  fera  afficher  , le 
If  de  chaque  mois , dans  tous  les  lieux  accou- 
tumés de  fon  territoire  , & notamment  dans  ceux 
de  la  fituation  des  biens  & dans  les  chefs-lieux 
de  diftria , l’état  des  biens  qui  auront  ete  eltimes 
dans  le  mois  précédent , avec  énonciation  du  prix 
de  l’eftimation  de  chaque  objet.  Un  exemplaire  de 
cet  état  fera  en  outre  dépofé  au  fecretariat  de 
1 hôtel  commun  de  chacun  des  lieux  ou  il  fera  af- 
fiché ; & il  fera  permis  à chacun  d en  prendre 
communication  ou  copie , fans  frais. 

Le  direêfoire  de  département  adreffera  auffi  , le 
1 3 de  chaque  mois , au  corps  legillatit  ,1  état  des 
eftimations  qui  auront  été  faites , & des  ventes 
■qui  auront  été  commencées  ou  coulommees  dans 
le  mois  précédent. 

Le  travail  des  adininijïriitiofts , relativement  aux 
ventes  des  domaines  nationaux,  peut  fe  confidéier 
fous  deux  points  de  vue  ; par  rapport  à celles  qui 
feront  faites  aux  municipalités  , ou  par  leur  ma- 
diahon  ; & par  rapport  à celles  qui  feront  faites  ^ 
aux  municipalités,  ou  par  leur  médiation  ; & par 
• rapport  à celles  qui  feront  faftqs  aux  particulieis 
direêlement  & fans  intermédiaire. 

Avant  de  faire  aucunes  remarques  fur  ces  deux, 
modes  d’aliénation  , il  n’eft  pas  inutile  d;obfer- 
ver  que  leur  diftinêtion  n’intérefle  en  rien  les 
particuliers. 

Il  falloir  imprimer  un  premier  mouvement  à 
une  opération  qui  relevera  le  crédit  national , & 
affûtera  au  tréfor  public  les  reffburces  les  plus  fé- 
condés. Il  falloir  auffi  adoucir  les  maux  qui  ayoïent 
été  pour  plufieurs  municipalités , les  fuites  inévi- 
tables de  la  révolution.  De-là  l’idée  de  fe  fervir  de 
leur  entremife  pour  la  vente  de  quatre  cents  mi  » 
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lions  de  domaines  nationaux.  Mais , foit  que 
cette  médiation  doive  avoir  lieu , foi:  que  la  vente 
fe  hffe  direélement  aux  particuliers,  la  condition 
de  ceux-ci  ne  varie  point  dans  l’un  comme  dans 
1 autre  cas  5 les  claufes  & la  forme  de  f adjudica- 
tion font  parfaitement  femblables , les  facilités 
font  les  mêmes  pour  enchérir,  & la  libération 
de  1 adjudicataire  doit  s^opérer  de  la  même  ma- 
nière. 

§.  I I. 

Des  ventes  aux  municipalités  , ou  par  leur 

entremife. 

_ On  fe  bornera  à indiquer  foirimairement  les  prin- 
cipaux objets  de  lafurveillance  & des  fonctions  des 
directoires. 

Ils  doivent  veiller  à ce  que  les  municipalités  fe 
conforment  avecexaCtitude  aux  formes  &aux  con- 
ditions prefcrites  par  les  différens  décrets,  & par 
riafrrudtion  ci-devant  énoncée. 

Il  eft  ■ effentiel  fur-tout  de  faire  en  forte  que 
les  municipalités  ne  puilfent  apporter  le  plus  léger 
retard  à l'adjudication  des  biens  pour  lefquels  il 
aura  été  fait  des  offres  fuffifantes.  Sur  le  refus  , 
ou  en  cas  de  négligence  d'une  municipalité  , le 
foumiffionnaîre  aura  droit  de  s'adrelTer  au  direc- 
toire de  diftridt , qui  fe  fera  rendre  compte  par  la 
municipalité  des  motifs  de  fa  conduite.  Si  les  mo- 
tifs font  jugés  infuffifans , le  direètoire  de  diftriCt 
preffera  la  municipalité  de  pourfuivre  l'adjudica- 
tion ; en  cas  de  refus  perfevérant , le  direètoire 
de  diliriél;  pourra  charger  le  procureur-fyndic  de 
la  requérir  lui-même. 

Les  direètoires  furveilleront  V adminijlration  & 
la  jouilîance  que  doivent  exercer  les  municipalités, 
jufqu'à  l'époque  des  reventesj  cette  furveillance 
s etendraméme  fur  la  jouilfance  des  adjudicataires 
particuliers!,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  entièrement  ac- 
quitte le  pi  ixde  leur  adjudication. Elle  doits'exercer 
avec  une  attention  particulière  fur  les  objets  les 
plus  fyfceptibles  d'être  dégradés.  Le  direètoire  de 
departement  chargera  le  prociireur-général-fyndic 
de  pourfuivre , devant  les  tribunaux  compétens , 
les  municipalités  ou  lesparticuliers  quiabuferoient 
de  leur  jouilfance  au  point  de  diminuer  les  fü- 
retes  de  la  nation.  Tous  les  adminiftrateurs  des 
departemens  & diftrièts , & toutes  les  municipa- 
lités doivent  fe  regarder  comme  obligés  à aider 
les  direètoires  dans  la  furveillance  dont  il  vient 
d é^e  parlé , & à leur  donner  une  prompte  con- 
noillance  des  dégradations  qui  feront  commifes  ; 

feront  invit^  par  les  directoires  de  diltrièt  à 
Xainplir  ce  devoir  avec  zèle. 

Le  direètoire  de  département  aura  foin  que  les 
adjui.ic;Kions  auxquelles  il  fera  procédé  devant 
Its  uueètoires  de  diltrièt,  foient  faites  avec  toute 
Ajfanblée  Nationale.  Tom.  IL  Débats. 
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la  promptitude , la  publicité  8c  la  fidélité  pof- 
libles.  ^ 

Les  direètoires  veilleront  à ce  que  le  montant 
des  obligations  fouferites  par  les  municipalités  foie 
exaètement  acquitté , & a ce  que  le  prix  des  re- 
ventes faites  aux  particuliers  foit  verfé  ponduel- 
lement , foit  dans  la  cailfedu  receveur  du  diltrièt, 
foit  dans  celle  de  l’extraordinaire  ; ils  chargeront 
le  procureur-général-fyndic  de  pourfuivre  les  dé- 
biteurs en  retard. 

S.  1 1 r. 

^ Des  ventes  qui  feront  faites  direBejnent  aux 
particuliers. 

La  vente  des  domaines  nationaux , décrétée 
d abord  jufqu'à  concurrence  de  quatre  cents  mil- 
lions feulement,  n'elt  plus  circonferite  dans  les 
bornes  de  cette  fommej  de  puiffans  motifs  d'uti- 
lite  publique  ont  déterminé  le  corps  légillatif  à 
autorifer  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux, 
par  les  décrets  des  aj  , lé  & 19  juin.  Il  n'a  pro- 
nonce que  deux  exceptions , Tune  définitive  pour 
les  dornaines  dont  !a  jpüilïèince  z été  réTcrvée  au 
roi  , l'autre  provifoire  pour  les  forêts  fur  lef- 
quelles  l'alfemblee  nationale  a depuis  ftatué  par 
fon  décret  du  6 août. 

On  l'a  dit  plus  haut  ; les  formes  8c  les  condi- 
tions des  ventes  direètesaux  particuliers,  font  les 
mêmes  que  celles  des  ventes  qui  fe  feront  par 
l'entremife  des  municipalités  j ainfi  ce  qui  a été 
dit  de  celles  - ci  s'appliquera  naturellement  à 
celles-là. 

Mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux  direc- 
toires de  faciliter  les  petites  acquifitions.  Comme 
c'eft  ici  une  des  vues  principales  de  l'opération  , 
c'eft  auffi  vers  fon  accompliffement  que  les  moyens 
d'exécution  doivent  fur-tdTit  être  dirigés.  Il  en 
eft  deux  principaux  qui  ne  doivent  pas  être  per- 
dus de  vue;  le  premier,  prefefit  par  l'article  VI 
du  décret  des  25  , 26  & 29  juin , confifte  à di- 
vifer  dans  les  eftimâtions  les  objets  autant  que  leur 
nature  le  permettra  ; le  fécond,  indiqué  par  l'ar- 
ticle VI  du  décret  du  14  mai,  confifte  à ouvrir  en 
mêrqe  rems  les  enchères  fur  l'enfemble  & fur  les 
parties  de  l'objet  compris  en  une  feule  & même 
eftimation_;  & dans  le  cas  où,  au  moment  de 
l'adjudication  définitive , la  fomme  des  enchères 
partielles  égalerait  l'enchère  fur  la  malle , à pré- 
férer l'adjudication  par  partie. 

Il  faut  obferver  que  le  foumilfionnaire  qui  ne 
deviendra  pas  acquéreur,  ne  doit  pas  fupporter  les 
frais  de  l'eftimation.  Ces  frais  doivent  fe  prendre  ' 
fur  le  prix  de  la  vente , & ils  feront  réglés  par  le 
direiftoire  de  département  fur  l'avis  de  celui  de 
diftrièf. 

On  ne  dit  rien,  dans  ce  moment,  fur  Vadminif- 
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tration  des  bîens  ci-devant  eccléUaftiques.  L'af- 
femblée  nationale  fe  propofe  d en  hxer  les  réglés 
O une  manière  précite  par  un  decret  _ qin  lcra 
rendu  fous  peu  de  jours,  & qui  fera  fmvi  immé- 
diatement d\me  infiruétion , où  tout  ce  qui  a 
rapport  à cette  partie  fera  raflemble  3c  traite  avec 
les  développemens  convenables. 


AGRICULTURE  et  COMMERCE. 


Les  nombreux  détails  qui  reclamentles  piemiers 
travaux  des  affemblées  adminiftratives,  ne  leur 
permettront  gueres  de  donner  fur-le-champ  àtous 
les  objets  qui  tiennent  à fagriculture  8r  au  com- 
merce, une  application  proportionnée  à leur 
grande  importance.  Il  élt  néanmoins  de  leur  de- 
voir de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  être  mi- 
tant , & de  fe  procurer  de  bonne  heure  les  inf- 
trucuons  & les  renfeignemens  d'après  lefquels  d’u- 
tiles améliorations  puifient  être  propofees  le 
exécutées.  Il  n eft  aucun  departement  qui  n’oftre 
en  ce  g?nre  une  vaÜe  carrière  à la  fcllicitude  de 
fes  adminiftrateurs  ; il  en  eÜ  même  plufieurs  qui 
attendent  une  nouvelle  création  d'un  régime  vi- 
gilant & paternel. 

L’aflemblée  nationale  a confidéré  les  defféche- 
mens  comme  une  des  opérations  les  plus  urgentes 
& les  plus  effentielles  à entreprendre.  Par  eux  , 
feront  reüitués  à la  culture  de  vailes  terrains  qui 
follicitent  de  toutes  parts  l’induflrie  des  proprie- 
taires & l’intérêt  du  gouvernement.  Par  eux  , 
fera  détruite  une  des  cavifes  qui  nuit  le  plus  a la 
fanté  des  hommes  & à-la  profpérité  des  végétaux. 
Par  eux , des  milliers  de  bras  qui  manquent  d ou- 
vrage, & que  la  mifère  & l’intrigue  peuvent 
tourner  contre  la  focieté,  feront  occupés  utile- 
ment. Déjà  il  fe  médite  fur  ce  point , dans  le  fein 
de  l’afTemblée  nationale  , une  loi  importante  , 
dont  quelques  articles  font  même  décrétés.  C eit 
aux  admini fl  rations  à féconder  fes  vues  , & a 
prendre  d’avance  des  mefures  allez  fages  , pour 
que  l’exécution  de  cette  loi  n’éprouve  aucun  re- 
tard , & ne  rencontre  aucun  obftacle  dans  leur 
arrondifièment. 


Elles  doivent  auffi  rechercher  & indiquer  les 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ; 
d’empêcher  que  les  prairies  ne  foient  hibmergees 
par  la  trop  grande  élévation  des  eclufes  , des 
moulins , & par  les  autres  ouvrages  d’art  etabhs 
fur  les  rivières  ; de  diriger  enfin  , autant  qu  il 
fera  pofTible , toutes  les  eaux  de  leur  territoire 
vers  un  but  d’utilité  generale  , d apres  les  priii 
cipes  de  l’irrigation. 

Sans  débouchés  pour  le  tranfport  des  produc- 
tions , point  de  commerce.  Un  des  premiers 
befoins  du  commerce , un  des  principaux  objets 
de  la  furveillance  des  adminiflrations  , eu  doioc 
Ventretien  & la  conftruétion  des  chemins  8c  des 
canaux  navigables. 
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L’extrême  imperfeêtion  du  régime  aéluel  des 
communaux  , eft  reconnue  8c  dénoncée  depuis 
long-tems.  Les  adminiflrations  propoferont  des 
loix  fur  cette  efpèce  de  propriétés  publiques  , fur 
fon  meilleur  emploi , & fur  la  manière  la  plus 
équitable  de  les  partager  , de  les  vendre  ou  de 
les  affermer. 

Les  avantages  8c  les  inconveniens  de  la  vaine 
pâture  8c  du  droit  de  parcours,  doivent  fixer 
Lffi  leur  attention  j il  faut  confidérer  ces  deux 
ufages  fous  tous  les  rapports  par  lefquels  ils  peu- 
vent influer  ftir  la  fubfiftance  8c  la  conferyation  des 
troupeaux  : il  faut  balancer  avec  figacite  l interet 
qu’y  attache  le  petit  propriétaire  de  la  cam- 
pagne, l’abus  que  le  riche  fermier  en  fait  trop 
fouvent , 8c  l’obftacle  qu’ils  apportent  a 1 indépen- 
dance des  propriétés. 

Il  eft  un  genre  d’établiffement  qui  mérite  une 
proteâion  fpéciale  : ce  font  ceux  dont  le  but  eft 
d’ameliorer  les  laines  , en  multipliant  les  moutons 
de  belle  race.  En  général  , les  troupeaux  (ont 
trop  peu  nombreux  pour  1 étendue  de  notre  fo  , 
8c  trop  foibles  pour  fournir  aux  bèfoins  de  nos 
manufaêfures.  Une  heureufe  émulation  en  cette 
partie  contribueroit  fenfiblement  à 1 amelioration 
de  la  culture  , 8c  elle  affranchiroir  notre  com- 
merce de  l’énorme  tribut  qu  il  paye  a 1 etranger, 
pouiT’achat  des  matières  premières.  ^ 

L^n  travail  important  fur  les  poids  & mefures  , 
a été  confié  par  raffemblée  nationale  à l’academie 
des  fciences  de  Paris  : il  s’agit  de  les  reformer 
peu  à peu,  de  les  récréer  fur  des  bafes  invariables , 
& d’établir  dans  les  calculs  de  commerce  cette 
uniformité  que  la  raifon  appelle  en  vain  «epuis 
des  fiècles  ; 8c  qui  doit  former  un  lien  de  plus 
entre  les  hommes.  Les  adminiflrations  font  char- 
gées par  le  décret  du  6 mai  179°  j fe  faire  re- 
mettre par  chaque  municipalité  , 8c  d envoyer 
au  fecrétaire  de  l’académie  des  Riences  de  Pans^, 
un  modèle  parfaitement  exad  des  differens  poios 
8c  des  mefures  élémentaires  qui  font  en  ulage 
dans  les  divers  lieux  de  leur  territoire. 

Elles  propoferont  l’établiffement  ou  la  fuppref- 
fiondes  foires  8c  des  marchés  dans  les  endroits  ou 
elles  le  jugeront  convenable , d apres  les  nouvelles 
relations  que  peut  faire  naître  la  divifion  aétuelL 
du  royaume. 

Elles  feront  connoître  le  genre  d’induftne  qui 
convient  au  pays  , le  degré  de  pc-rfeaion  ou  font 
parvenues  fes  fabriques  8c  fes  filatures  , 8c  celui 
dont  elles  font  fufceptibles.  Elles  protégeront  de 
tout  leur  pouvoir  , elles  furveilleront  fans  perqui- 
fition  les  manufaaures  8c  les  atteliers.  L induftne 
naît  de  la  liberté  ; elle  veut  erre  encouragée  , 
mais  fl  on  l’inquiète  , elle  difparoit. 

Les  adminiflrations  recueilleront  encore  acs 
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notions  exaftes  fur  les  mines  , les  ufines  $c  les 
bouches  à feu  ; elles  s’appliqueront  à connoître 
fl  la  pofreion  , le  travail  <k  les  débouchés  de  ces 
divers  étab'iiremens  les  rendent  plus  utiL-s  au 
commerce  en  general , que  nuilibles  , foit  au  can- 
ton par  leur  grande  confommation  de  bois  , foit 
à Tagnculture  ^ par  la  dégradation  du  terrain  def- 
tiné  à leur  fervice. 

F.lles  porteront  un  regard  attentif  fur  la  police 
des  campagnes , fur  le  glanage  , patrimoine  du 
pauvre,  fur  les  caradères  d’équité  ou  cl’injuftice 
que  peuvent  oflâ-ir  les  différentes  conventions  uli- 
tées  entre  le  fermier  & le  propriétaire  , fur  les 
mefures  compatibles  avec  la  liberté  , qui  peuvent 
tendre  à multiplier  les  petites  fermes  & à faciliter 
la  diviilon  des  grandes  propriétés , fur  le  maintien 
des  rapports  de  fubordination  & de  bienfaifance 
qui  doivent  lier  fans  celle  le  maître  & le  com- 
pagnon. 

Elles  tranfmettront  enfin  au  corps  légiflatif 
tous  les  renfeignemens  qui  peuvent  fervir  à lui 
faire  connoître  la  culture  & le  commerce  de  leur 
territoire  , les  obftacles  qui  peuvent  en  gêner  les 
progrès , & les  moyens  d’en  procurer  l’amélio- 
ration. 

JMENDICITÉ,  HOPITAUX,  PRISONS. 

Parmi  les  objets  importans  qui  fe  difputent , de 
toutes  parts  , l’attention  de  l’aflemblée  nationale , 
il  en  eft  un  qui  devoit  intérelfer  fpécialement  fa 
follicitude  , c’eft  l’aflîftance  du  malheureux  dans 
les  différentes  pofitions  où  l’infortune  peut  le 
plonger. 

Il  faut  que  l’indigent  foit  fecouru , non-feule- 
ment dans  la  foibleife  de  l’enfance  & dans  les  in- 
firmités de  la  vieilleffe  , mais  même  lorfque  dans 
l’âge  de  la  force  , le  défaut  de  travail  l’expofe  à 
manquer  de  fubfiftance.  Il  faut  auifi  que  l’accufé  , 
dont  l’ordre  public  exige  la  détention  , n’éprouve 
d autre  peine  que  la  privation  de  fa  liberté , & par 
conféquent  il  faut  pourvoir  à la  falubrité  autant 
qu’à  la  sûreté  des  prifons. 

^Ce  n’eft  pas  feulement  à la  fenfibilité  de  l’homme, 
c’eft  à la  prévoyance  du  moralifte  , c’eft  à la  fa- 
geffe  du  légiflateur  , que  ces  devoirs  fe  recom- 
mandent. Pénétrée  de  cette  vérité , l’afiTembléé 
nationale  veut  adopter  un  fyftême  de  fecours  que 
la  raifon  , la  morale  & la  politique  ne  puiffent 
défavouer , & dont  les  bafes  foient  irrévocable- 
rnent  liées  à la  conftitution.  Un  comité  eft  fpé- 
cialement chargé  de  lui  propofer  un  plan  , qui 
puilfe  réalifer  ces  vues  bienfiifantes  5 mais  ce 
travail  qui  doit  être  mûri  par  des  combinaifons 
profondes  J doit  encore  être  préparé  par  la  con- 
noilTance  de  quelques  faits  fur  lefquels  les  admi- 
nifirations  peuvent  feules  fournir  des  renfeigne- 
^ens  dignes  de  confiance. 
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C’eft  pour  les  obtenir  au  plus  tôt,  qu’il  vient 
d être  envoyé  aux  départemens  un  tableau  ou 
font  énoncées  différentes  queftions  effentielles  re- 
latives à la  mendicité  , & qu’il  y a été  joint  une 
inftruêlion  propre  à faciliter  les  réponfes.  Ou 
' attend  du  zèle  des  direétoires  de  département , 
qu’ils  ne  négligeront  rien  pour  que  ces  réponfes 
parviennent  promptement  a l’affemblée  nationale. 

Il  eft  plufienrs  autres  points  dont  la  connoif- 
fhnee  devra  être  procurée  fuccefliveraent  au  corps 
légiflatif,  & qu’il  eft  utile  d’indiquer  aux  admi- 
afin  qu’elles  foient  en  état  d’en  pré- 
parer dès-à-préfentles  renfeignemens , & qu’elles 
puiffent  les  tranfmettre  au  corps  légiflatif , auift- 
tôt  qu’elles  fe  les  feront  procurés. 

Les  diredloires  de  département  s’occuperont 
donc  de  former  l’état  des  hôpitaux  &:  hôtels-dieu 
fitués  dans  leur  territoire  , de  la  deftinadon  de  ces 
hôpitaux  & hôtels-dieu  , du  nombre  des  malheu- 
reux qui  y font  afliftés  , & des  officiers  & em- 
ployés qui  les  deffervent  ; delà  malfeSc  de  lana^ 
ture  de  leurs  revenus , ainfi  que  de  leur  adminif 
tration. 

Les  direétoires  en  uferont  de  même  pour  tous 
les  fonds  affeétés  dans  chaque  département  aux 
charités  , diftribution  & fecours  de  toute  efpèce 
fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront  connoître  les 
diverfes  natures  de  ces  fondations  , fi  elles  por- 
tent ou  non  des  claufes  particulières  , & à quelles 
charges  elles  font  foumifes.  Ils  inftruiront  le  corps 
légiflatif , s’il  fe  trouve  dans  leur  reffort  des 
biens  appartenans  à des  maladreries  , aux  ordres 
hofpitaliers  & à des  pèlerins  j ils  en  indiqueront 
la  nature  & la  valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l’état  des  maifons  de 
mendicité,  de  celui  des  prifons,  de  leur  grandeur 
de  leur  folidité  , de  leur  falubrité  & des  moyens 
par  lefquels  elles  pourroient  être  rendues  faines 
& commodes  , fi  elles  ne  le  font  pas  ; enfin  , ils 
recueilleront  foigneufement  toutes  les  notions 
qui  pourront  conduire  à des  améliorations  utiles 
dans  le_^  régime  de  la  mendicité  , des  hôpitaux  & 
des  pnTons. 

Au  furplus  , rinftruêfion  adreffée  par  ordre  du 
roi  aux  départemens,  indique  pour  l’état  adiiiel 
des  chofes,  des  vues  fages  & des  règles  de  con- 
duite auxquelles  l’aflemblie  nationale  ne  peut 
qu’applaudir  , & dont  elle  s’empreffs  de  recom- 
mander l’obfervation. 

En  terminant  cette  inftruêlion  , l’aftemblée  na  - 
tionale doit  prévenir  les  aftemblées  adminiftratives, 
qu’elle  n’a  point  entendu  tracer  un  tableau  com- 
plet de  leur  devoir.  Il  eft  une  foule  d’autres  dé- 
tails que  leur  fagacité  fuppléera  facilement  , & 
dont  par  conféquent  l’énumération  & le  déve- 
loppement étoient  fuperflus. 

G g 1 


25<?  A D M 

C'efl  fur  le  zèle  des  corps  adminiflratifs  , c’eft 
fur  leurs  lumières  & leur  patriotirme  , que  l’af- 
femblée  nationale  fonde  lès  plus  grandes  elpé- 
rances.  Une  vafte  carrière  s’ouvre  devant  eux  : 
que  leur  courîge  s’anime  à la  vue  des  importantes 
lonfcions  qui  leur  font  confi-es  i.que  la  fageffe 
guide  toutes  leurs  démarches;  qu'une  vaine Ja- 
loufie  de  pouvoir  ne  leur  falfe  jamais  méconnoîrre 
les  deux  autorités  fuprêmes  auxquelles  dles  font 
fubordonnées  ; qu’enfin  leur  régime  bienfaifaiK 
prouve  au  peuple  que  le  règne  de  la  liberté  eft 
celui  du  bonheur  ; & la  conllitution , dé^jà  vièlo- 
rieufe  des  ennemis  du  bien  public  y (aura  triom- 
pher auffi  des  outrages  du  teins. 

L'tijfemhlée  a décrété  t admi'lfion  de  V InflruHien  , 
pour  Être  préfentée  d U J'ancrion  du  roi , ii  envoyée 
aux  ajfernblées  adminijiratives. 

Le  roi^  après  avoir  fandtionné  ladite  inftrudiion, 
a ordonné  & Ordonne  qu’elle  fera  envoyée  aux 
affemblées  adminiftratives.  Fait  à Saint-Cloud  , 
ie  vingt  août  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - dix. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  par  le  roi  j 
Guignard. 

( Foyry  ASSEMBLÉES  ADMINISTRATIVES  , 

Sz  la  troifieme  partie,  titre  de  Organifation  poli- 
tique ) . 

ADRESSE.  On  entendoit , d ns  l’affemblée 
conüituante  , par  ce  mot,  un  expolé  de  principes 
& de  fentimens  fur  un  objet  quelconque  , adreile  , 
foit  de  la  part  de l’alfemblée  au  peuple,  loit  de  la 
part  du  peuple  à l’alfemblée. 

Ces  dernièrts  ont  été  très- nombreufes , 
dès  le  lo  juillet  1789  , M.  Fréteau  fit  la  motion 
que  la  led’ture  en  fut  renvoyée  dans  les  bureaux , 
pour  épargner  à l’afiemblee  une  perte  de  tems 
confiderable.  Cependant  l’ufage  du  corps  confii- 
tuant  n’a  point  ete  d’affigner  un  tems  deteiminé 
pour  la  lediure  des  adrejfes  ^ elles  ont  été  indifie- 
remment  lues  à toute  heure  & fuivantla  date  de 
leur  arrivée. 

Vadrejfe  diffère  de  la  pétition  , en  ce  que  l’objet 
de  la  première  ell  d’expofer  un  fentiment  ou  une 
trpinion , & celui  de  la  fécondé  une  demande  qui 
ne  peut  être  appuyée  que  de  fuffrages  individuels , 
8c  jamais  préfentée  au  nom  colledtif  o un  corps 
ou  d’une  fociété.  ( -FUyep  pétition.  ) 

Nous  ne  pouvons  point  rapporter  les  adrcjfes 
que  les  ditférens  corps  ouparticuliers  ont  lait  palier 
à l’alTemblée , & qui  y ont  été  lues  ; ce  recueil 
feroit  immenfe  , & ne  rempliroit  aucun  des  ob- 
jets au’on  doit  fe  propofer  dans  cette  partie  ce 
notre  ouvrage.  Il  nous  arrivera,  dans  la  première, 
d’a''oir  quelquefois  à fiure  mention  des  adrejfcs  aux- 
quelles les  événemens  que  nous  rapporterons  aa- 
jont  donné  licu._ 
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Quant  aux  adrefes  au  peuple  que  l’alfemblée 
nationale  conllituante  a décr„técs , nous  l:s  regar- 
dons comme  des  monumens  précieux  qm  pe!rn..nt 
fes  travaux , fes  opinions , 6c  k-s  obfiacl-wS  qu  ü lui 
a fallufurmonter  pour  atteindre  ton  but.  Leur  place 
le  trouve  donc  naturellemenî;  ici. 

La  première  eft  celle  du  6 oélobre  1789  j êJIs  a 
pour  objet  d’expolèr  à la  France  les  monts  de  la 
contribution  patriotique  : la  l'econde  , du  1 1 fé- 
vrier 1790  , préfente  un  réfume  des  travaux  de 
l’aftemblée , exhorte  les  peuples  à ne  fe  point 
lailfer  décourager , & les  prévient  contre  les 
moyens  qu’on  emploie  pour  cela  ; enfin  la  troi- 
fième  , du  mois  de  juin  de  la  même  année  , déve- 
loppa le  fyftème  des  alTignats  & les  monts  de  con- 
fiance que  l’on  doit  avoir  dans  cette  mefure  pour 
la  liquidation  de  la  dette  publique  & la  deftruc- 
tion  de  l’ordre  du  clergé. 

' Nous  avions  penfé  que  peut-être  feroit-il  plus 
convenable  de  placer  la  première  &:  la  dernière  de 
ces  adrcjfes  aux  mots  contribation patriotique  6c  ajfi^ 
gnat  ,•  mais  comme  les  objets  places  tous  ces  mots 
font  déjà  longs  par  l’étendue  des  débats  qu  ils  ont 
fait  naître,  nous  avons  cru  qu’il  feroit  plus  com- 
mode pour  le  leêteur  de  trouver  ici  les  diverfes 
adrejfes  de  l’alTmiblée  conftkuante , en  exceptant  | 
cependant  la  proclamation  du  11  juin  1791  , que 
nous  croyons  devoir  placer  au  mot  roi  , parce  que 
là  nous  ralT  mblerons  les  débats  éleves  dans  l'aC- 
fembke,  tant  fur  les  droits  , les  fondfions  & les  : 
attributions  du  roi,  qu’à  l occailon  de  fa  fuite  le  ,! 
21  juin  1791.  f y'oyez^  roi.  U oyeq^  encore  au  mot  j 
TROUPES  ,V  adrejfe  préfentée,  a Verfailles,  au  roi 
dans  le  mois  de  juillet  1789  s potR'  ^ éloignement 
des  foldats  qui  y étoienr.  ) 

Adrejfe  de  l’ ajfcmblée  nationale  a fes  cornmetîans^  j 
6 oBobre  1789- 

Les  députés  à l’afleiTiblee  nationale  fufpendent 
quelques  inftans  leurs  travaux  , pour  expofer  3 , 
leurs  commetcans  les  befoins  de  1 état,  & inviter  j 
le  patriotifme  à féconder  des  mefures  réclamées  ; 
au  nom  de  la  patrie  en  péril. 

Nous  vous  trahirions  fi  nous  pouvions  le  difTimu- 
1er.  La  nation  va  s’élever  aux  plus  glorieufes  def- 
tinées , ou  fe  précipiter  dans  un  gouffre  d infor- 
tunes. 

Une  grande  révolution  , dont  le  projet  nous 
eût  paru  chimérique  il  y a peu  de  mois  , s eft  opé- 
rée au  milieu  de  novis.  Accélérée  par  des  circonf- 
t.ances  incalculables,  elle  a entraîné  la  fubverfion 
foudaine  de  l’ancien  fyftème  ; mais , fans  nous  don- 
ner le  temps  d’étayer  ce  qu'il  faut  conferver  ei^v- 
core  , de  remplacer  ce  qu  il  faut  détruire  , cxjiô 
nous  a tout-à-coup  environnés  de  ruines.  • 

La  vain  nos  efforts  ont  foutenu  le  gouverner 
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ment  ; il  touche  à une  fatale  inertie.  Les  revenus 
publics  ont  difparu  } le  crédit  n'a  pu  naître  dans 
ip  moment  où  les  craintes  fembloient  égaler  les 
efpérances.  En  fe  détendant  ^ ce  relTort  de  la  force 
lociale  a tout  relâché,  les  hommes  & les  chofes  , 
la  rëfolution,  le  courage,  & jusqu'aux  vertus.  Si 
votre  concours  ne  fe  hatoit  de  rendre  au  corps 
politique  le  mouvement  & la  vie  , la  plus  belle  ré- 
volution feroit  perdue  auffi-tôt  qu'efpérée  ; elle 
rentreroit  dans  le  cahos  d'où  tant  de  nobles  tra- 
vaux I ont  fait  éclore  ; & ceux  qui  conferveront  à 
jamais  1 amour  invincible  de  la  liberté,  ne  laiife- 
roient  pas^  même  aux  mauvais  citoyens  la  hon- 
teufe  confolation  de  redevenir  efciaves. 

Depuis  que  vos  députés  ont  dépofe  dans  une 
reunion  juile  & néceifaire  toutes  les  rivalités, 
touces^les  divilîons  d intérêts  , l'affemblée  natio- 
nale n a cédé  de  travailler  à l'établiifement  des 
loix  , qui,  femblablés  pour  tous,  feront  la  fauve- 
garde  de  tous.  Elle  a réparé  de  grandes  erreurs  ; 
elle  a briié  les  liens  d'une  foule  de  fervitudes  qui 
clegradoient  1 humanité  ; elle  a porté  la  joie  & 

1 efpérance  dans  le  cœur  des  habitans  de  la  cam- 
pagne  , ces  créanciers  de  la  terre  & de  la  nature , 
fi  long-temps  flétris  & découragés  ; elle  a rétabli 
l’égalité  des  Frqiçqis,  trop  méconnue,  leur  droit 
commun  à leryir  l'état , à jouir  de  fa  proteêlion  , 
a mériter  fes  faveurs  i enfin,  d'après  vos  infiruc- 
tions , elle  élève  graduellement,  fur  la  bafe  im- 
muable des  droits  imprefcriptibles  de  l'homme  , 
une  conftitution  aufli  douce  que  la  nature , auffi 
durable  que  la  jufiice , & dont  les  imperfedtions , 
fuite  de  1 inexpérience  de  les  auteurs,  feront  faci- 
lement réparées. 

Nous  avons  eu  a combattre  des  préjugés  invé- 
térés depuis  des  fiecles  ; & mille  incertitudes  ac- 
compagnent les  grands  changemens.  Nos  fuccef- 
feurs  feront  éclairés  par  l'expérience  ; & c'efi:  à la 
feule  lueur  des  principes,  qu'il  nous  a fallu  tracer 
une  route  nouvelle.  Ils  travailleront  paifiblement, 
& nous  avons  efïuye  de  grands  orages.  Ils  connoi- 
trqnt  leurs  droits  & les  limites^ de  tous  les  pou- 
voirs ; nous  avons  recouvré  les  uns , & fixe  les 
autres  : ils  confolideront  notre  ouvrage,  ils  nous 
furpalTcront , & voilà  notre  récompenfe.  Qui  ofe- 
roit  maintenant  afligner  à la  France  le  terme  de  sa 
grandeur?  qui  n éleveroit  fes  efpérances  ? qui  ne 
le  réjouiroit  d être  citoyen  de  cet  empire  ? 

Cependant  telle  eft  Is  crife  de  nos  Finances  ; que 
I état  eft  menace  de  tomber  en  diifolution  avant 
que  ce  bel  ordre  ait  pu  s affermir.  La  cefiationdes 
revins  a fait  difparoître  le  numéraire  ; mille  cir- 
conftancesle  précipitent  au  dehors  du  royaume, 
toutes  les  fources  du  crédit  font  taries  ; la  circu- 
lation univerfejje  menace  de  s'arrêter;  & fi  le  pa- 
triotisme ne  s avance  au  fecours  du  gouverne- 
1 ndminiftration  des  finances  , qui 
embraue  tout,  notre  armée,  notre  flotte,  nos 
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fubfiftinces  , nos  arts,  notre  commerce,  notre 
agriculture , notre  dette  nationale , la  France  fe 
voit  rapidement  entraînée  vers  la  cataftrophe  où 
elle  ne  recevra  plus  de  loix  que  des  défordres  de 

I rnarchie La  liberté  n'auroit  lui  un  inftant 

à nos  yeux  que  pour  s'éloigner , en  nous  lailTant 
le  fentiment  amer  que  nous  ne  fommes  pas  dignes 
de  la  pofféder  ! A notre  honte  & aux  yeux  de  l'u- 
nivers , nous  ne  pourrions  attribuer  nos  maux 
qu  à nqus-memes  ! Avec  un  fol  fertile  , ax'ec  une 
induftrie  fi  féconde,  avec  un  commerce  tel  que  le 
nôtre,  & tant  de  moyens  deprofpérité , qu'eft-ce 
donc  que  l'embarras  de  nos  finances?  Tous  nos 
befoins  du  moment  font  à peine  les  fonds  d'une 
campagne  de  guerre  ; notre  propre  liberté  ne 
vaut-elle  pas  ces  luttes  infenfées  ou  les  viéloires 
même  nous  ont  été  funeftes? 

Ce  moment  une  fois  paffé  , loin  de  furcharger 
les  peuples , il  fera  facile  d’améliorer  leur  fort-; 
des  réduélions  qui  n'atteignent  pas  encore  le  luxe 
& l opulence  ; des  réformes  qui  ne  feront  point 
d infortunes;  des  converlions  faciles  d'impôts,  une 
égale  répartition  établiront , avec  l’équilibre  des 
revenus  & des  dépenfes,  un  ordre  permanent  qui, 
toujours  furveillé,  fera  inaltérable  ; & cette  con- 
folante  perfpeélive  eft  affife  fur  dc-s  fupput  irions 
exailes,  fur  des  objets  réels  & connus.  Ici,  les 
efperances  font  fufceptibles  d être  démontrées  , & 
l'imagination  eft  furbordonnée  au  calcul. 

Mais  les  befoins  ailuels  ! mais  la  force  publique 
paralyfée  ! mais  pour  cette  année  & pour  la  fui- 
vante  , cent  foixante  millions  d’extraordinaire  !.... 
Le  premier  miniftre  des  finances  nous  a propofé, 
comme  moyen  principal  pour  cet  effort,  qui  peut 
décider  du  falut  de  la  monarchie  , une  contribu- 
tion relative  au  revenu  de  chaque  citoyen. 

Prefles  entre  la  néceffité  de  pourvoir,  fans 
délai  , aux  befoins  publics  , & l'impoffibilité  d’ap- 
profondir, en  peu  d'inftans,  le  plan  qui  nous  étoic 
offert  , nous  avons  craint  de  nous  livrer  à des  dif- 
euffions  longues  & douteufes;  & ne  voyant , dans 
les  propofreions  du  miniftre  , rien  de  contraire  à 
nos  devoirs , nous  avons  fuivi  le  fentiment  de 
la  confiance  en  préjugeant  qu'il  feroit  le  vôtre. 
L'attachement  univerfel  de  la  nation  pour  l’auteur 
de  ce  plan  , nous  a paru  le  gage  de  fa  réulfite  , &r 
nous  avons  embrafle  fa  longue  expérience  comme 
un  guide  plus  fur  que  de  nouvelles  fpéculations. 

L'évaluation  des  revenus  eft  laiftee  à la  co.'gf- 
cience  des  citoyens;  ainfi  l’effet  de  cette  mefure 
dépend  de  leur  patriotlfme.  Il  nous  eft  donc  per- 
mis , il  nous  eft  ordonné  de  ne  pas  douter  de  fon 
fuccès.  Quand  la  nation  s'élance  du  néant  de  la 
fervitude  vers  la  création  de  la  liberté  ; quand  la 
politique  va  concourir  avec  la  nat'ire  au  déploie- 
ment inmenfe  de  fes  hautes  deftinées,  de  vil;  s 
pallions  s'’ oppoferoient  à ta  grandeur  , i’égoifme 
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l’arrêtÊi'oit  dans  fbn  effbr  , le  falut  de  1 état 
roit  moins  qu’une  contribution  perfonnelle  • 

Non  , un  tel  égarement  n’eft  pas^  dans  la  nature , 
les  paillons  même  ne  cèdent  pas  à des  calcu  s i 
trompeurs.  Si  la  révolution  qui  nous  a donne  une 
patrie  pouvoitlaifferindifférens  quelques  Irançois, 
la  tranquillité  du  royaume  , gage  unique  de 
leur  fureté  particulière  , leroit  du  moins  un  in- 
térêt pour  eux.  Non  , ce  n’eft  point  au  fein  du 
boLileverfement  univerlel  , dans  la  dégradation 
de  l’autorité  tutélaire,  lorfqu  une  toule  de  ci- 
toyens indigeiis , repouftes  de  tous  les  atteliers 
de  travaux  , harcèleront  une  impuiflante  pitie  , 
lorfque  les  croupes  fe  diffoudront  en  bandes  erran- 
tes , armées  de  glaives  Si  provoquées  par  la  faim  ; 
lorfque  toutes  les  propriétés  feront  infultées,  1 exif- 

tence  de  tous  les  individus  menacee , la  terreur 
ou  la  douleur  aux  portes  de  routes  les  familles  ; 
ce  n’eft  point  dans  ce  renverfement  que  de  bar- 
bares égoiftes  jouiroient  en  paix  de  leurs  cou- 
pables refus  à la  patrie.  L’unique  diftinaion  de 
îeur  fort  dans  les  peines  communes  feroit , aux 
yeux  de  tous , un  jufte  opprobre  j au  fond  de 
jeur  ame  , un  inutile  remords. 

Eh  ! que  de  preuves  récentes  n’avons-nous  pas 
de  l’efpiit  public  qui  rend  tous  les  fucces  fi  fa- 
ciles ! Avec  quelle  rapidité  fe  font  formées  ces 
milices  nationales , ces  légions  de  citoyens,  ar- 
més pour  la  défenfe  de  1 (état , le  maintien^  de  la 
paix  , la  confervation  des  loix  ! Une  généreufe 
émulation  fe  manifefte  de  toute  part  ; villes,  corn- 
munautés  , provinces,  ont  regardé  leurs  privilè- 
ges comme  des  diftin.aions  odieufes  5 elles  ont 
brigué  l’honneur  de  s’en  dépouiller  pour  en  enri- 
chir la  patrie.  Vous  le  favez;  onn’avoitpasle  loifir 
de  rédiger  en  arrêtés  les  facrifices  qu’un  fepti- 
ment  vraiment  pur  & vraiment  civique  diéboit  à 
toutes  les  clafles  de  citoyens  , pour  rendre  à la 
grande  fanfille  tout  ce  qui  dotoit  quelques  indi- 
vidus au  préjudice  des  autres. 

Sur-tout  , depuis  la  crife  de  nos  finances  , les 
dons  patriotiques  fe  font  multipliés.  C’eft  du 
trône,  dont  un  prince  bienfaifant  relève  la  majefté 
par  fes  vertus,  que  font  partis  les  plus  grands 
exemples.  O vous,  fi  juftement  aimé  de  vos  peu- 
ples ! roi , honnête  homme  Si  bon  citoyen  ! vous 
avez  jeté  un  coup-d’œil  fur  la  magnificence  qui 
vous  environne  ; vous  avez  voulu  , & des  mé- 
taux d’oftentation  font  devenus  des  relfources  na- 
tionales. Vous  avez  frappé  fur  des  objets  de  luxe; 
mais  votre  dignité  fuprême  en  a reçu  U!y nouvel 
éclat , & pendant  que  ramour  des  françois  pour 
votre  perfonne  facree  , murmure  de  vos  priva- 
tions, ieur  fenfibilité  applaudit  à votre  noble 
courag:  , 8i  leur  ginérofité  vous  rendra  vos 
bienraits  comme  vous  defirez  qu’on  vous  les 
rende,  en  iroicaut  vos  vertus,  & en  vous  donnant 
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la  joie  d’avoir  guidé  toute  votre  Nation  dans  la 
carrière  du  bien  public. 

Que  de  richeffes  dont  un  luxe  de  parade«& 
de  vanité  a fait  fa  proie , vont  reproduire  des 
moyens  aftifs  de  profpérité  ! Combien  la  fage 
économie  des  individus  peut  concourir  avec  les 
plus  grandes  vues  pour  la  reftauration  du  royaume. 
Que  de  trefors  accumulés  par  la  piété  de  ims 
pères  pour  le  fervice  des  autels , fortiront  de  1 obf- 
curité  pour  le  fervice  de  la  patrie , & n auront 
pas  changé  leur  réligieufe  deftination  ! Voila 
3)  les  réferves  que  j’ai  recueillies  dans  des  tt-mps 
profpères  , dit  la  religion  fainte  ,■  je  les  rao- 
« porte  à la  maffe  commune  dans  des  temps  de 
o:>  calamité.  Ce  n’étoit  pas  pour  moi;  un  éclat  em- 
» prunté  n’ajoute  rien  à ma  grandeur  ; c’étoit  pour 
vous,  pour  l’état,  que  j’ai  levé  cet  honorable 
:>=  tribut  fur  les  vertus  de  vos  pères  ». 

Helas  ! qui  fe  refuferoit  à de  fi  touchans  exem- 
ples! quel  moment  pour  déployer  nos  reflour- 
ces  Si  pour  invoquer  les  fecours  de  toutes  les 
parties  de  l’empire  ! Prévenez  l’opprobre  qu’im- 
primeroit  à la  liberté  naiffante  la  violation  des 
engagemens  les  plus  facrés.  Prévenez  ces  fecoufies 
t:rribles  qui , en  bouleverfant  les  établififemens 
ks  plus  folides  , ébranleroient  au  loin  toutes  les 
fortunes,  & ne  prefenteroient  bientôt  dans  la 
France  entière  que  les  triftes  débris  d un  honteux 
naufrage.  Combien  ne  s abufe-t-on  pas  fi  , a une 
certaine  diftance  de  la  capitale  , on  n envifage  la 
foi  publique , ni  dans  fes  immenfes  rapports  avec 
la  profpérité  nationale , ni  comme  la  premiers 
condition  du  contrat  qui  nous  lie  ! Ceux  qui  ofent 
prononcer  l’infàme  mot  banqueroute  , veulent- 
ils  donc  une  fociété  d animaux  féroces  Si  nori 
d hommes  juftes  & libres  Quel  eft  le  françois  qui 
oferoit  regarder  un  de  ces  concitoyens^  malheu- 
reux , quand  il  pourroit  fe  dire  a foi-même  : J ai 
contribué  pour  ma  part  a empoifonner  l exifience  de 
pl.ijieurs  millions  de  mes  fernblahles  ? Serions-nous 
cette  nation  à qui  fes  ennemis  meme  accordent 
la  fierté  de  l’honneur  , fi  les  etrangers  pouyoient 
nous  flétrir  du  titre  -de  nation  banqueroutiere , Si 
nous  aceufer  de  n’avoir  r-epris  notre  liberté  Si 
nos  forces  que  pour  commettre  des  attentats  donc 
le  dcfpotifme  avoir  horreur  ? 

Peu  imporreroit  de  protefter  que  nous  n’avons 
jamais  prémédité  ce  forfait  exécrable.  Ah  ! les  cris 
des  viftimes  dont  nous  aurions  rempli  l’Europe  , 
protefteroeint  plus  haut  contre  nous  ! Il  faut  agir  5 
il  faut  des  mefures  promptes , efficaces  & cer- 
taines : qu’il  difparoiffe  enfin  ce  nuage  trop  long- 
temos  fufpendu  fur  nos  têtes  , qui  , d’une  extre-- 
mite  de  l’Europe  à l’autre,  jette  l’effroi  parmi 
les  créanciers  de  la  France  , Sepeut  deyenivplus 
funefle  à ks  reftburces  nationales,  que  les  fléaux 
1 tcrribks  qui  ont  ravage  uos  campagnes. 
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Que  de  courage  vous  nous  rendrez  pour  les 
fonctions  que  vous  nous  avez  ccndees  ! Comment 
travaillerions-nous  avec  fécurité  à la  conftitution 
d’un  état  dont  l’exiftence  eft  compromife  ? Nous 
avions  juré  de  fauver  la  patrie  ; jugez  de  nos  an- 
goilTes  quand  nous  craignioas  de  la  voir  périr  dans 
nos  mains.  Il  ne  faut  qu’un  facrifice  d’un  moment , 
offert  véritablement  au  bien  public  & non  p.rs  aux 
déprédations  de  la  cupidfré.  Eh  bien  ! cette  légère 
expiation  pour  les  erreurs  & les  fautes  d’un  tems 
marque  parnotre  fervitude  politique,  eft-elledonc 
au-deffus  de  notre  courage?  Songeons  au  prix  qu’a 
coûté  la  liberté  à tous  les  peuples  qui  s’err font  mon- 
trés dignes  5 des  flots  de  fang  ont  coulé  pour  elle  ; de 
longs  malheurs  , d’affreufes  guerres  civiles  ont 
par-tout  marqué  fa  naiflance  ! Elle  ne  nous  de- 

mande que  des  facrifices  d’argent,  & cette  offrande 
vulgaire  n’eft  pas  un  don  qui  nous  appauvriffe  5 
elle  revient  nous  enrichir  & retombe  fur  nos  cités , 
fur  nos  campagnes  pour  en  augmenter  la  gloire  & 
la  profpérité. 

Signéj  M.ovmEK,préJîd.DèMEvmEK,  levicomte 
DE  Mirabeau  , l’abbé  d’Eymar  , l’évêque  de 
Nancy,  Bureaux  de  Pusy,  Faydel  , /acré- 

taires.  ( Foye^  CONTPJBUTION  patriotique  ). 

U ajfemhlée  nationale  aux  frarifois. 

Il  Février  1790. 

L’affemblée  nationale  s’avançant  dans  la  carrière 
de  fes  travaux,  reçoit  de  toutes  parts  les  félicita- 
tions des  provinces , des  villes,  des  communautés, 
les  témoignages  de  la  joie  publique,  les  acclama- 
tions de  la  reconnoiflance  ; mais  elle  entend  aufîî 
les  mimmures  , les  clameurs  de  ceux  que  ble/fent 
ou  qu'affligent  les  coups  portés  à tant  d’abus  , à 
tant  d’intérêts,  à tant  de  préjugés.  En  s’occupant 
du  bonheur  de  tous,  elle  s’inquiète  des  maux  par- 
ticuliers; elle  pardonne  àlaprévention,  à l'aigreur, 
âlinjuftice;  mais  elle  regarde  comme  un  de  fes 
devoirs  de  vous  prémunir  contre  les  influences  de 
la  calomnie,  & de  détruire  les  vaines  terreurs  dont 
on  chercheroit  a vous  furprendre.  Eh!  que  n’a-t- 
on  pas  tenté  pour  vous  égarer  , pour  ébranler  votre 
confiance  ! On  a feint  d’ignorer  quel  bien  avoir 
fait  l’affemblée  nationale  : nous  allons  vous  le  rap- 
peler. On  a élevé  des  difficultés  contre  ce  qu’elle 
a fait  : nous  allons  y répondre.  On  a répandu  des 
doutes , on  a fait  naître  des  inquiétudes  fur  qe 
qu’elle  fera  ; nous  allons  vous  l’apprendre. 

Qu’a  fait  l’affemblée  ? 

Elle  a tiacé  d une  main  ferme  , au  milieu  des 
orages , les  principes  de  la  conftitution  qui  afilire 
a jamais  votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étoient  méconnus  , in- 
fultcs  depuis  des  fiècles  ; ils  ont  été  rétablis  pour 
^ humanité  entière , dans  cette  déclaration  qui  fera 
a jamais  le  cri  de  ralliement  contre  les  opprelfeurs, 
oc  la  loi  des  légillateurs  eux-mêmes. 
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La  nation  avoitperdu  le  droit  de  décréter  & les 
lois  Sc  les  impôts  : ce  droit  lui  a été  reftitué , & en 
meme  tems  ont  été  confacrés  les  vrais  principe? 
de  la  monarchie  , l’inviol.ibilité  du  chef  augufte 
de  la  nation,  & l’hérédité  du  trône  dans  une  fa- 
mille fi  chère  à tous  les  françois. 

Nous  n’avions  que  des  états-généraux  ; vous  avez 
maintenantune  aflemblée nationale,  & elle  ne  peut 
plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres , néceffairement  divifés,  & affervis 
à d’antiques  prétentions,  y diéloient  les  décrets, 
& pouvoient  y arrêter  l’eflor  de  la  volonté  natio- 
nal. Ces  ordres  n’exiftent  plus  ; tout  a difparu  de- 
vant l’honorable  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen  , il  vous  falloit  des 
défenfeurs  citoyens  ; 8c  , au  premier  ligmal,  on  a 
vu  cette  garde  nationale  qui , raftemblée  par  le  pa- 
triotifme,  commandée  par  l’honneur  , par-tout 
m.aintienc  ou  ramène  l’ordre , 8c  veille  avec  un  zèle 
infatigable  à la  fureté  de  chacun,  pour  l’intérêt 
de  tous. 

Des  privilèges  fans  nombre , ennemis  irrécon- 
ciliables de  tout  bien  , compofoient  tout  notre 
droit  public  ; ils  fo  u détruits  ; 8:  à la  voix  d:  voire 
affemblée,  les  provinces  les  plus  jaloufes  des  leurs, 
ont  applaudi  à leur  chute;  elles  ont  fenti  qu’elles 
s’enrichifloient  de  leur  perte. 

Une  féodalité  vexatoire,  fi  puiffante  encore  dans 
fes  derniers  débris,  couvroit  la  France  entière  : 
elle  a difparu  fans  retour. 

_ Vous  étiez  fournis,  dans  les  provinces  , au  ré- 
gime d’une  adminiftration  inquiétante  : vous  en  êtes 
affranchis. 

_ Des  ordres  arbitraires  attentoient  àjaliberté  des 
citoyens  : ils  font  anéantis. 

\'oiis  vouliez  une  organifation  complette  des 
municipalités  ; elle  vient  de  vous  être  donnée  ; Hc 
la  création  de  tous  ces  corps , formés  par  vos  fuf - 
frages , préfente  en  ce  moment , dans  toute  la 
France  , le  fpeêtacle  le  plus  impofant. 

En  _ même  tems  l’aftemblée  nationale  a com- 
fommé  l’ouvrage  de  la  nouvelle  divifion  du 
royaume,  qui  feule  pouvoir  effacer  jufqu’aux  der- 
nières traces  des  anciens  préjugés  ; fubftituer  à 
l’amour-propre  de  province,  l'amour  véritable  de 
la  patrie  , afteoir  les  bafes  d’une  bonne  repréfen- 
tation,  & fixer  à-la-fois  les  droits  de  chaque 
homme  8c  de  chaque  canton , en  raifon  de  leurs 
rapports  avec  la  chofe  publique  ; problème  diffi- 
cile, dont  la  folution  étoit  reftée  inconnue  jufqu’à 
nos  jours.  ^ 

Dès  long-tems  vous  defiriez  l’abolition  de  la  vé- 
nalité^ d.,s  charges  ue  magiftrature  ; elle  a été  pro- 
noncée. — Vous  éprouviez  le  befoin  d’une  ré- 
forme , du  moins  provifoire , des  principaux  vices 
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du  code  criminel  : elle  a ete  décrétée , en  attendant 
une  reforme  générale.  — De  toutes  les  parties  du 
royaume  nous  ont  été  adrelTées  des  plaintes  , des 
demandes  j des  réclamations  : nous  y avons  latis- 
fait  autant  qu^il  etoiten  notre  pouvoir.  - La  mul- 
titude des  engagemens  publics  eftrayoic  : nous 

avons  confacré  les  principes  fur  la  toi  qui  leur  elt 

4^412.  — Vous  redoutiez  le  pouvoir  des  miniitres  : 
nous  leur  avons  impofé  la  loi  raffurante  de  la  ref- 
ponfabilité. 

L’impôt  de  la  gabelle  vous  étoit  odieux  : nous 
l’avons  adouci  d’abord , & nous  vous  en  avons  pro-  [ 
mis  l’entière  deftruétion  j car  il  ne  nous  fufht  pas 
que  Ls impôts  foient  indifpenfables  pour  ks  befoins 
publics  j il  faut  encore  qu’ils  foient  juftifies  par 
leur  égalité  j leur  iagetfe  , leur  douceur. 

Des  penfions  immodérées,  prodiguées  fouyent 
à 1 infçu  de  votre  roi,  vous  raviffoient  le  fruit  de 
vos.labeursj:  nous  avons  jetté  fur  elles  un  premier 
j-0g^]'d  iévére,  Sc  nous  allons  les  lenfermer  dans 
les  limites  étroites  d’une  ftriéte  juftice. 

Enfin  , les  finances  demandoient  d’immenfes  ré- 
formes : facondes  par  le  miniltre  qui  a obtenu 
votre  confiance  , nous  y avons  travaille  fans  re- 
lâche , & bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage,  françois , ou  plutôt  voilà 
le  vô  re  5 car  nous  ne  fommes  que  vos  organes  , 
& c’eft  vous  qui  nous  avez  éclaires,  encourages, 
foutenusdans  nos  travaux.  Quelle  époque  que  celle 
à laquelle  nous  femmes  enfin  parvenus  ! Quel  ho- 
norable héritage  vous,  allez  -tranfmettre  à votre 
poftéritél  Eleves  au  rang  de  citoyens,  admifïibks 
a tous  les  emplois  , cenfeurs  éclaires  de  1 admi- 
niilration  quand  vous  n’en  ferez  pas  les  depofi- 
tairts  , fùrs  que  tout  fe  fait  &:  par  vous  & pour 
vous  , égaux  devant  la  loi , libres  d’agir , de  par- 
ler, d’éc:ire  , ne  devant  jamais  compte  aux  hom- 
mes , toujours  à la  volonté  commune  5 quelle  plus 
belle  condition  ! Pourroit-il  être  encore  un  feul 
citoyen  , vraiment  digne  de  ce  nom  , t^ui  ofat  tour- 
ner fes  regards  en  arrière,  qui  voulût  relever  les 
débris  dont  nous  fommes  environnés,  pour  en  re- 
compofer  l’ancien  édifice! 

Et  pourtant , que  n’a-t-on  pas  dit?  que  n’a-t-on 
pas  fait  pour,  affoiblir  en  vous  l’imprelTion  natu- 
relle que  tant  de  biens  doivent  produire  ? 

Nous  avons  tout  détruit , a-t-on  dit  : c’eft  qu’i 
falloir  tout  reconftruire.  Et  qu’y  a-t-il  donc  tant  à 
regretter  ! Veut-on  le  favoir?  Que  fur  tous  les 
objets  reformés  ou  détruits  , 1 on  interroge  les 
hommes  qui  n’en  profitoient  pas  5 qu’on  interroge 
n-iêtne  la  bonne-foi  des  hommes  qui  en  profitoient; 
qu’on  écarte  ceux-là  qui,  pour  ennoblir  les  afflic- 
tions de  l’intérêt  perfonnel , prennent  aujourd’hui 
pou  r objet  de  leur  commiféraiion  , le  fort  de  ceux 
qui , dans  d’autres  tems,  leur  furent  fi  indifférens  ; 
Jk  l’on  verra  fi  la  réforme  de  çhaçun  de  ces  objets 
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ne  réunit  pas  tous  les  fuffrages  faits  pour  etrô 
comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation...  & 
tant  d’autres  nous  ont  reproché  d’agir  avec  trop 
de  lenteur  ! Trop  de  précipitation  1 Ignore-t-on 
que  c’eft  en  attaquant , en  renverfant  tous  les  abus 
à-Ia-fois,  qu’on  peut  efpérer  de  s’en  voir  délivré 
fans  retour;  qu’ alors,  S^alors  feulement,  chacun 
■ fe  trouve  intérelfé  à l’etabliflement  de  1 ordre  ; 
que  les  réformes  lentes  & partielles  ont  toujotus 
fini  par  ne  rien  réformer  ; enfin,  qne^l  abus  que 
l’on  conferve  devient  l’appui,  & bientôt  le  reftau- 
rateur  de  tous  ceux  qu’on  croyoit  avoir  détruits? 

Nos  aftemblées  font  tumultiieufes Et  qu  im- 

porte fi  les  décrets  qui  en  émanent  font  fages  ? 
Nous' fommes,  au  relte,  loin  de  vouloir  préfen- 
ter  à votre  admiration  les  details  de  tous  nos 
débats.  Plus  d’une  fois  nous  en  ayons  été  affligés 
nous-mêmes;  mais  nous  avons  fenti  en  rnême  tems 
qu’il  étoit  trop  injufte  de  chercher  a s en  préva- 
loir , & qu’après  tout  , cette  impétuofite  étoit 
l’effet  prefqu’inévitable  du  premier  combat  qui  fe 
foit  peut-être  jamais  livré  entre  tous  les  principes 
& toutes  les  erreurs.  ' 

On  nous  aceufe  d’avoir  afpiré  à une  perfeéfion 
chimérique....  Reproche  bifarre  , qui  n eft,  on  le 
voit  bien  , qu’un  vœu  mal  déguifé  pour  k perpé- 
tuité des  abus.  L’affemblee  nationale  ne  s eft  point 
arrêt  e à ces  motifs  fervilement  intérefles  ou  pu- 
fillanimes  : elle  a eu  le  courage  , ou  plutôt  la  raifon 
de  croire  que  les  idées  utiles  , neceffaires  au  g^nre 
humain,  n’étoient  pas  exclufivement  deftinées  a 
orner  les  pages  d’un  livre , & ^ne  l Etre  fupreme, 
en  donnant  à l’homme  la  perleétibilite , apamge 
particulier  de  fa  nature , ne  lui  avoir  pas  défendu 
de  s’appliquer  à l’ordre  focial , devenu  le  plus 
univerfel  de  fes  intérêts , & prefque  le  premier  de 
fes  befoins. 

Il  eft  impoffible,  a-t-on  dit,  de  régénérer  une 
nation'vieille  & corrompue...  Que  l’on  apprenne 
encore  qu’il  n y a de  corrompu  que  ceux  qui  veu- 
lent perpétuer  des  abus  corrupteurs , & qu’une 
nation  fe  rajeunit , le  jour  ou  elle  a refolu  tls  re“ 
naître  à la  liberté.  Voyez  la  génératiqn  Houyelle  : 
comme  déjà  fon  cœur  palpite  de  joie  & d pfp-" 
rance  ! Comme  fes  îentimens  font  purs,  nobles, 
patriotiques!  Avec  quel  enthoufiafme  on  la  voit 
chaque  jour  briguer,  l’honneur  d’être  admife  a 
prêter  le  ferment  de  citoyen!....  Mais  pourquoi 
répondre  à un  auffimiférable  reproche  îjaffemblee 
nationale  seroit-elle  donc  réduite  a 5 exenfer  de 
n’avoir  pas  défefpere  du  peuple  françois. 

On  n’a  effeore  rien  fait  pour  le  peuple,  a-t-on 
ofédire...  Et  c’eftia  caufe  qui  triomphe  par-tour. 
Rien  fait  pour  le  peuple!  F.t  chaque  abus  que  1 on 
a détruit , ne  lui  prépare-t-il  pas , ne  lui  affure-t-il 
pas  un  foulagement  ? Etoit-il  un  feul  abus  qui  Uy 
pes^t  fur  le  peuple  ? ^ 
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maux  étouffoit  Tes  plaintes...  Maiîvîenant  il  efl  mal- 
heureux... Dites  plutôt  : il  eft  encore  malheureux;..  ' 
mais  il  ne  le  fera  pas  long-terns  ; nous  en  taifonsle 
ferment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  executif...  non  ; 
dites  le  pouv'oi;  minidiriel  ; tk  c’eftlui  qui  détrui- 
foit,  qui  foir’'ent  dfgradoit  le  pouvoir  exécutif. 
I.,e  p^auvoir  exécutif,  nous  l’avons  éclairé  en  lui 
montrant  fes  véritables  droits;  & fur-tout  nous 
l’avons  ennobli  en  le  f.iifant  renaonter  à la  véritable  ^ 
fource  de  fa  puiifunce  , la  puiifance  du  peuple. 

Il  efl:  maintenant  fans  force....  contre  la  confti- 
tution  Sr  la  loi  : cela  eft  vrai  ; mais  en  leur  faveur, 
il  fera  plus  puilTant  qu’il  ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s’eft  armé...  Oui , pour  fa  défenfe  : 
il  en  avojt  befoin.  Mais,  dans  plufîeurs  endroits, 
il  en  eft  réfulté  des  malheurs,...  Peut-on  les  re- 
procher à l’alfemblée  nationale  ? Peut-on  lui  im- 
puter des’défaftres  dont  elle  gémit,  qu’elle  a voulu 
prévenir , arrêter  par  toute  la  force  de  fes  décrets , 
êc  que  va  faire  celTer  fans  doute  l’union  déformais 
indilfoluble  entre  les  deux  pouvoirs,  &c  l’aétion 
irréfiftible  de  toutes  les  forces  nationales  ? 

Nous  avons  piffé  nos  pouvoirs  ; la  réponfe  efl: 
fimple.  Nous  étions  inconteftablement  envoyés 
pour  faire  une  confritution  : c’étoit  le  vœu  , c’étoit 
le  befoin  de  la  France  entière.  Or , étoit-ilpo/Tible 
de  la  créer  cette  conftitution  , de  forrner  un  en- 
femble  J même  imparfait,  de  décrets  conftitution- 
nels , fans  la  plénitude  des  pouvoirs  que  nous  avons 
exercés  ? Difons  plus  : fans  l’aifemblée  nationale , 
la  France  étoit  perdue  ; fans  le  principe  qui  foumet 
tout  à la  pluralité  des  fuffrages  libres , 6c  qui  a fait 
tous  nos  décrets,  il  étoit  impofllble  de  concevoir 
une  affemblée  nationale  ; il  eH:  impofllble  de  con- 
cevoir, nous  ne  difons  p.rs  une  conflitution , mais 
même  l’efpoir  de  détruire  irrévocablement  le 
moindre  des  abus.  Ce  principe  eft  d’éternelle  vé- 
rité : il  a été  reconnu  dans  toute  la  France  ; il  s’eft  ' 
reproduit  de  mille  manières  dans  ces  nembreufes 
adréjfes  d’adhéfton  , qui  rencontroientfur  toutes  les 
routes  cette  foule  de  libelles  ovi  l’on  nous  reproche 
d’avoir  excédé  nos  pouvoirs.  Ces  adrejfcs , ces  fé- 
licitations , CCS  hommages,  ces  fermens  patrio- 
tiques : quelle  confirmation  des  pouvoirs  que  l’on 
Youloit  nous  contefter  ! 

Tels  font,  françois,  les  reproches  que  l’on  fait 
à vos  repréfentans  dans  cette  foule  d’écrits  coupa- 
bles, ou  l’on  affeéleleton  d’une  douleur  citoyenne. 
Ah  ! vainement  on  s’y  flatte  de  nous  décourager  : 

* notre  courage  redouble  ; vous  ne  tarderez  pas  à en 
reffentir  les  effets. 

L’aflemblée  va  vous  donner  une  conftitution  mi- 
litaire qui , compofant l’armée  de  foldats  citoyens , 
réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie,  & les  vertus 
civiques  qui  la  protègent  fans  l’effrayer. 

AjfcniUij:  Ntitionalc,  Tarn,  Débats, 


Bientôt  elle  vous  pré.fitutera  un  TyRémê  d'impo- 
fitions  qui  ménagera  ragriculruœ  6c  l’indudrie, 
qui  refpedlera  enfin  la  lioertc  du  commerce , un 
fyftême  qui , fimple  , clair , aifément  conçu  de  tous 
ceux  qui  payent,  déterminera  la  part  qu’ils  doi- 
vent , rendr.a  facile  h con.noiflance  ii  ntceifaire  de 
l’emploi  des  revenus  publics,  6c  mettra  fous  les 
yeux  de  tous  les  fr'ançois,  le  véritable  état  des  fi- 
nances, jurqu’.a  préfenr  labyrinthe  obfcur,  où  l’œil 
n’a  pu  fuivre  la  trace  des  tréfors  de  l’état. 

Bientôt  un  clergé  citoyen  , fouftrait  à la  pau- 
vreté comme  à la  richelfe,  modèle  à-la-fois  du 
riche  Sc  du  pauvre  , p.ir.lcnnant  ics  cxpreffions  in- 
juri.eufts  d’un  délire  paftager , infpirera  une  con- 
fiance vraie  , pure  , univerfelle  , que  n’altérera  ni 
l’envie  qui  outrage,  ni  cette  forte  de  pitié  qui  hu- 
milie ; ii  fera  chérir  encore  davantage  l.i  religion  ; 
il  en  accroîtra  l’heureufe  influence  par  des'  rap- 
ports plus  doux  & plus  intimes  entre  les  peuples  8c 
les  pafteurs  ; & il  n’offrira  plus  le  fpeétacle  que  le 
patriotifme  du  clergé  lui-même  a plus,  d’une  fois 
' dénoncé  dans  cette  affemblée,  de  l’oifiveté  opu- 
lente &c  de  l’aél'ivité  fans  récompenfe. 

Bientôt  un  fyftême  de  loix  criminelles  Sc  pé- 
nales , diftéespar  la  raifon  , la  juftice , l’humanicé  , 
montrera  jufques  dans  la  perfonne  des  victimes  de 
la  loi , le  refpedl  dû  à la  qualité  d’Iiomme,  refpeCt 
fans  lequel  on  n’a  pas  le  droit  de  parler  de  mo- 
rale. 

Un  code  de  loix  civiles , confié  à des  juges  défi- 
gnés  par  votre  fuffrage,  & rendant  gratuitement  la 
juftice  , fera  difparoître  toutes  ces  loix  obfcures  , 
compliquées  , contradlétoires  , dont  l’incohérence 
8c  la  multitude  fembloient  laiüer , même  à un  juge 
intègre  , le  droit  d’appeler  ju.ftice  fa  volonté  , fou 
erreur  , quelquelois  fon  ignorance;  mais  jufqu’à  ce 
moment  vous  obéirez  religieufemenr  à ces  mêmes, 
loix  , parce  que  vous  favez  que  le  refpeél  pour 
toute  loi,  non  encore  révoquée,  eft  la  marque 
diftinêlive  du  vrai  citoyen. 

Enfin  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code 
d’inftraétion  8c  d’éducation  nationale  , qui  mettra 
la  conftitution  fous  la  fauve-garde  des  générations 
naiflantes  ; Sc  faifant  paffer  l’inftruétion  civique  par 
tous  les  degrés  de  la  repréfentatien  , nous  tranf- 
mettrons , dans  toutes  les  claffes  de  la  fociété,  les 
connoiffances  neceftaires  au  bonheur  de  chacune 
de  ces  claffes,  en  même-terrts  qu’à  celui  de  la  fo- 
ciété entière. 

Voyez,  françois,  la  perfpeftive  de  bonheur  & 
de  gloire  qui  s’ouvre  devant  vous  ! Il  refte  en- 
core quelques  pas  à faire,  & c’eft  où  vous  atten- 
dent ks  détracteurs  de  la  révolution,  lùefiez-vous 
d’une  impétueufe  vivacité;  redoutez  fur-tout  les 
violences , car  tout  défordre  peut  devenir  funefte 
à la  liberté.  Vous  chériffez  cette  liberté;  vous  !a 
I poftedti  ‘maintenatît  ; montrez-vous  dignes  de  la 
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conicrver;  foyez  fidèks  à l’eTpritj  à la  lettre  des 
décrets  de  vos  repréfentans  , acceptés  ou  fane- 
donnés  par  le  roi  -,  diftinguez  foigneufement  les 
droits  abolis  fans  rachat , les  droits  rachetabks, 
mais  encore  exiUans.  Que  les  premiers  ne  foient 
plus  exigés,  mais  que  les  féconds  ne  foient  point 
refufés.  Songez  aux  trois  mots  facrés  qui  garantif- 
feiu  ces  décrets  : la  nation,  la  loi,  le  roi. 
i,a  nation  , c’eft  vous  ; la  loi , c’ell  encore  vous  ; 
c’ell  votre  volonté  : le  roi , c'eft  le  gardien  de  la 
loi.  Quels  que  foientles  ir.enfonges  qmon  prodigue, 
comptez  fur  cette  union.  Ckft  le  roi  qu  on  trom- 
poit  : c’efl  vous  qu'on  trompe  maintenant  5 & la 
bonté  du  roi  s'en  afflige  ; il  veut  préferver  fon  peu- 
ple des  flatteurs  qu'il  a éloignés  du  trône  ; il  en 
défendra  le  berceau  de  fon  fils  ; car  au  mili  -U  de 
vos  repréfentans,  il  a déclaré  qu’il  iaifoit  de  l’hé- 
ritier de  la  couronne  le  gardien  de  la  conflitution. 

Qu'on  ne  vous  parle  plus  de  deux  partis.  l! 
n'en  efl:  qu'un  , nous  l’avons  tous  juré  ; c'eft  celu* 
de  la  liberté.  Sa  vidtoire  eft  sûre  , atteftée  par  les 
conquêtes  qui  fe  multiplient  tous  les  jours.  Laif- 
fez  d'obfcurs  blafphcmateurs  prodiguer  contre 
nous  les  injures  , les  calomnies;  penfez  feulement 
que  , s’ils  nous  louoient , la  France  feroit  perdue. 
Gardez-vous  fur-tout  de  réveiller  leurs  efperances 
par  des  fautes  , par  des  défordres  , par  l'oubli  de 
la  loi.  Voyez  comme  ils  triomphent  deqnelques  dé- 
lais dans  la  perception  de  l’impôt!  Ah!  ne  leur  pré- 
parez pas  une  joiecruelle  ! Songez  que  cette  dette... 
Non  , ce  n’ eft  plus  une  dette  : c'eft  un  tribut  facré, 
èz  c'eft  la  patrie  maintenant  qui  le  reçoit  pour 
vous  , pour  vos  enfans  ; elle  ne  le  laiflTera  plus  pro- 
diguer aux  déprédateurs  qui  voudroient  voir  tarir 
pour  l'état,  le  tréfor  public  , maintenant  tari  pour 
eux  ; ils  afpiroient  à des  malheurs  qu'a  prévenus  , 
qu'a  rendus  impolfibles  , la  bonté  magnanime  du 
roi.  François  , fécondez  votre  roi  , par  un  faine 
Sc  immuable  refpeél  pour  la  loi  ; défendez  contre 
eux  fon  bonheur  , fes  vertus  , fa  véritable  gloire  ; 
montrez  qu'il  n’eût  jamais  d’atitres  ennemis  que 
ceux  de  la  liberté  ; montrez  que  pour  elle  tk  pour 
lui  votre  conftance  égalera  votre  courage  ; que 
pour  la  liberté  dont  il  eft  le  garant  , on  ns  felafle 
point,  on  eft  infatigable.  Votre  F'ffltude  étoitle 
dernier  efpoir  des  ennemis  de  la  révolution  ; ils  le 
perdent  ; pardonnez-leur  d'en  gémir  ; Se  déplorez, 
fans  les  ha'ïr  , ce  refte  de  foiblefle , toutes  ces  mi- 
fêres  de  l'humanité  : cherchons  , difons  même  ce 
qui  les  exeufe.  Voyez  quel  concours  de  caufes 
a dû  prolonger  , entretenir  , prefque  éternifer 
leur  illufion.  Eh  ! ne  faitt-il  pas  quelque  tems  pour 
chafier  de  fa  mémoire  les  fantômes  d'un  long  rêve, 
les  rêves  d'une  longue  vie  ? Qui  peut  triompher  , 
en  un  moment,  des  habitudes  de  l’efprit  , des 
opinions  inculquées  dans  l'enfance , entretenues 
par  les  formes  extérieures  de  la  fociété  , long- 
tem.s  favorifées  par  la  fervitude  publique  qu'on 
croyoit  éternelle , chères  à un  genre  d'orgueil 
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qu’on  impofoit  comme  un  devoir,  enfin  mife< 
fous  la  proteètiou  de  1 intérêt  perfonnel  qu'el'cs 
flattoient  de  tant  de  manières  ? Perdre  à-la-fois  fes 
illufions , fes  efpérances  , fes  idées  les  plus  ché- 
ries , une  partie  de  fa  fortune  ; eft-il  donné  à beau- 
coup d'hommes  de  le  pouvoir  fans  quelques  re- 
grets J fans  des  efforts  , fans  des  réfiftances  d’a- 
bord narutelllcs  , Sc  .qu’enfuite  un  faux  point 
d’honneur  s’impofe  quelquefois  à lui  - même  ? 
Eh  ! fi  dans  cette  claffe  naguères  fi  favorifée  , 
il  s’en  trouve  quelques-uns  qui  ne  peuvent  fe 
faire  à tant  de  pertes  à-la  fois  , foyez  généreux  ; 
fongez  que , dans  cette  même  clafie , il s'eft  trouvé 
des  hommes  qui  ont  ofé  s'élever  à la  dignité  de 
citoyens , intrépides  défenfeurs  de  vos  droits  , 
& dans  le  fein  même  de  leur  famille  , oppofant  à 
leurs  fentimensles  plus  tendres,  le  noble  enthou- 
fiafme  de  la  liberté. 

Plaignez,  François,  les  viêlimes  aveugles  de 
tant  de  déplorables  préjugés  ; mais  , fous  l'empire 
des  lôix  , que  le  mot  de  vengeance  ne  foit  plus  pro- 
noncé. Courage , perfévérance , générolité  , ks 
vertus  de  la  liberté  ; nous  vous  les  demandons  au 
nom  de  cette  liberté  facrée  , feule  conquête 
digne  de  l’homme,  digne  de  vous , parles  efforts, 
par  les  ficrifices  que  vous  avez  faits  pour  elle  , 
par  les  vertus  qui  fe  font  mêlées  aux  malheurs 
infiparables  d’une  grande  révolution  : ne  retardez 
point , ne  déshonorez  point  le  plus  bel  ouvrage' 
dont  les  annales  du  monde  nous  aient  tranfmis 
la  mémoire.  Qu’avez-vous  à craindre  ? Rien  , non 
rien,  qu'une  fùnefte  impatience  : encore  quelques 

momens C'eft  pour  la  liberté  ! Vous  avex 

donné  tant  de  fiècles  au  defpotifme  ! Amis , ci- 
toyens , une  patience  généreufe  au  lieu  d’une 
patience  fcrvüe.  Au  nom  de  h patrie  , vous  en 
avez  une  maintenant  ; au  nom  de  votre  roi,  vous 
avez  un  roi  : il  eft  à vous  ; non  , plus  le  roi  de 
qu?lques  milliers  d'hommes,  mais  le  roi  des  fran- 

çois de  tous  les  françois.  Qu’il  doit  meprifer 

maintenant  le  defpotifme  ! qu'il  doit  le  haïr  f 
Roi  d'un  peuple  libre , comme  il  doit  recon- 
nnître  Farreiir  de  ces  illufions  qnen  fougère  s , 
qu’entretenoit  fa  cour  qui  fe  difoit  fon  peuple  ! 
preftiges  répandus  autour  de  fon  berceau  , enfer- 
més comme  à deflein  dans  1 éducation  royale  , 
ôcdont  on  a cherché  , dans  tous  les  tems,  à com- 
pofi  r l'entendement  des  rois  pour  faire  , des  er- 
reurs de  leurs  penfées,  le  patrimoine  des  cours. 
Il  eft  à vous  ; qu'il  nous  eft  cher  ! Ah  j depuis  que 
fon  peuple  eft  devenu  fa  cour , lui  retuferez-yoïis 
la  tranquillité , le  bonheur  qu'il  mérite  ? Défor- 
mais, qu'il  ii'.apprenne  plus  aucune  de  ces  fcènes 
violentes  , qui  ont  tant  afflige  fon  cœur  ; qu  il 
apprenne  au  contraire  , que  l'ordre  remit  ; que 
par-tout  les  propriétés  fout  refpeètécs  , défen- 
dues ; que  vous  recevez,  vous -placez  fous  1 e- 
gide  des  loix  , l’innocent,  le  coupable. ....  De 
coupable  ! il  n’en  eft  point  , fi  la  loi  ne  l’a  pro- 
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nonce.  Ou  plutôt , qu’il  apprenne  encore  , votre 
vertueux  monarque  ^ quelques-uns  de  ces  traits 
généreux  , de  ces  nobles  exemples  qui  déjà  ont 

illuftre  le  berceau  de  la  liberté  françoife 

Etonnez-le  de  vos  vertus  , pour  lui  donner  plutôt 
le  prix  des  lîennes  , en  a,vançant  pour  lui  le  n?o- 
ment  de  la  tranquillité  publique  & le  fpeétacle  de 
votre  félicité. 

Poumons,  pourfuivant  notre  tâche  laborieufe, 
voués  , conficrés  au  grand  travail  de  la  conftitu- 
tion  , votre  ouvrage  autant  que  le  notre  , nous 
le  t ; rminerons , aidés  de  toutes  les  lumières  de 
la  France  & vainqueurs^  de  tous  les  obftacles. 
Satisfaits  de  notre  confcience  , convaincus  , & 
a avance  heureux  de  votre  prochain  bonheur  , 
nous  placerons  entre  vos  mains  ce  dépôt  facré 
dè^la  conftitution  , fous  la  garde  des  vertus  nou- 
vedes  , dont  le  germe  , enfermé  dans  vos  âmes  , 
Vient  d’éclore  aux  premiers  jours  de  la  liberté. 

Signé , BUREAUX  DE  PUSY  , préfident. 
Lacorde  de  Mereville  3 Tabbé  Expilly  , le 
vicomte  de  No  ailles  , Guillotin  , le  baron  de 
Marguerites  , le  marquis  de  la  Coste  , Secré- 

. taires, 

C Constitution  ). 

Aokhsse  de  Vaffemhlée  nationale , aux  français  , 
furL‘  émi^on  des  ajfignats-monnoie. 

3 Mai  1790. 

E’alTemblée  nationale  vient  de  faire  un  grand 
pas  vers  la  régénération  des  finances.  Elle  s’elt  dé- 
Kcrminée  à de  grands  facrifices  ; elle  n’a  été  arrêtée 
par  aucun  obftacle , par  aucun  préjugé  : le  falut  de 
I état  lui  en  impofoit  le  devoir.  Efpérant  tout  de 
1 efprit  public , qui  chaque  jour  femble  acquérir 
de  nouvelles  forces , l’aflemblée  nationale  eût  pu 
re  craindre  aucune  faufie  interprétation  de  fe-s 
motifs  , & fe  repofer  fur  leur  pureté  j mais  cette 
ranfcience  d’elle-même  ne  lui  fuffit  pas.  Elle  veut 
que  la  nation  entière  puilfe  la  juger,  & jamais  de 
jiius  grands  intérêts  n’ont  été  fournis  à ma  tribunal 
plus  ûnpofant. 

Donner  une  conflitution  à l’empire , alTurer  par 
elle  le  deftin  de  la  fortune  publique  , & par  la 
fortune  publique  le  maintien  de  la  conftitution  : 
telle  fut  la  mifnon  de  l’aflemblée  nationale. 

François,  les  bafes  de  la  conftitution  font  po- 
fées  ; le  roi , que  vous  chériflêz  , les  a acceptées. 
V os  fuffrages  ont  accueilli  ce  premier  fruit  ae  nos 
travaux;  &r  dès  ce  moment,  c’eft  avec  la  certitude 
que  nous  allions  travailler  pour  un  peuple  libre  , 
que  nous  avons  entrepris  de  rétablir  l’ordre  dans 
Jes  finances. 

Un  abîme  étoit  ouvert  devant  nous  3 des  impôts 
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à-la-fois  exceiTifs  &:  oppreffeurs  dévoroîent  en  vain 
la  fubftance  du  peuple , ils  étoient  infuffifans  à 
l’immenfité  des  charges  publiques  ; 60  millions 
de  nouveaux  fubfides  les  eulfent  à peine  acquit- 
tées , & tandis  que  æs  dépenfes  les  plus  nécef- 
faires  étoie/it  arriérées  , tandis  que  les  créanciers 
les  plus  légitimes  étoient  fournis  à d’injuftes  délais, 
les  reftburces  dèmes  de  T avenir  n’avoient  pas  été 
refpeclées. 

L’alfemblée  nationale  n’a  oppofé  à tant  de 
défordres  que  votre  autorité  , fon  courage  Sc  fes 
principes.  Jufte  & inébranlable  à-la-fois,  ce  que 
chacun  de  vous  eût  dit,  elle  l’a  dit  en  votre  nom. 
Fidélité  pour  tous  les  engagemens , foulagement 
pour  le  peuple  , tel  étoit  votre  vœu  , tel  a été 
fon  ferment. 

Une  recherche  févère  fur  les  dépenfes  lui  « 
prouvé  que  la  fomme  des  anciens  revenus  feroit 
plus  que  fuffifante , lorfqu’ils  cefleroient  d’être 
prodigués.  Elle  a ordonné  aaffi-tôt  toutes  les  éco- 
nomies qui  pouvoient  s’opérer  fans  délai , elle  a 
tout  préparé  pour  les  autres. 

L’examen  des  anciens  revenus  lui  a montré  que 
le  peuple  pouvoir  être  fort  foulagé,  fans  que  lî 
tréfop  public  fût  appauvri  ; déjà  le  plus  défaftreux 
des  impôts  a été  remplacé  par  un  fubfide  que 
n’accroiflent  plus  des  fr.iis  immenfes  de  percep- 
tion, & cette  première  opération  n’eft  que  l’eftai 
d'un  plan  général. 

L’arriéré  des  dépenfes  étoit  incalculable,  & I* 
défordre  fe  perpétuoit  à la  faveur  des  ténèbres 
qui  l’enveloppoient.  1/ ;ftemHée  a porté  la  lumière 
dans  cette  obfcmité  , elle  a fournis  à une  liquidation 
rigoureufe  rout  ce  qui  ér?hdh  au  premier  janvier 
dernier  , à un  r d^meut  aequ’ier  toutes  les  dé- 
penfes à par  ti::de  es.  jout. 

Les  antirr  ètj(  as  abx^boie  it  une  grande  partie 
des  revenus  de  l’année  , &r  leur  renouvellement 
eût  continué,  dans  les  années  futvantes,  de  mettre 
au  hafard  d’un  créait  incertain  Sc  ruineux  les  be- 
foins  les  plus  u-^gens  Sr  les  engagemens  les  plus 
facrés.  L’afieirblée  n’a'  point  voulu  facrifier  plus 
long-tems  l’avenir  au  préfent  ; &,  fans  autre  calcul, 
elle  a derendu  toute  anticipation  nouvelle. 

Elle  employoit  en  même  tems  tous  fes  coopé- 
rateiirs , les  uns  à approfondir  la  dette  publique  , 
en  en  préparant  la  liquidation  ; les  autres  à médite r 
un  fyftême  d’impofition  établi  fur  les  bafes  de  la 
liberté  , Sc  réglé  d’après  les  véritables  convenan- 
ces de  la  chofe  publique  5 d’autres  à combiner  les 
befoins  de  l’état  avec  ceux  de  l’agriculture  & du 
commerce  3 d’autres  enfin  à connoître  la  valeur 
des  domaines  que , dans  des  teins  plus  heureux  ou 
moins  éclairés,  nos  pères  avoient  aifignés  à l’ac- 
quittement  d’une  partie  des  charges  publiques  5 
l’alfemblée  nationale  préparoit  ainfi  les  matériaos 
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plan  régénérateur  que  les  repréfentans  de  la 
B.atioii  pouvoicut  feuls  entreprendre  ^ avec  quelque 
elpoir  de  fuccès. 

Ce  plan , fr  vafte , fruit  de  tant  de  travaux  di- 
vers , ne  pouvoir  promettre  fts  rëfultats  heureux 
que  dans  fa'renir.  [/alfemblee  nationale  en  a irré- 
vocablement- fixé'  le  terme  à fannee  procnaina  , 

& pour  atteindre  à c.tte  époque , fins  compro- 
mettre ni  la  fûreté  publique  ^ ni  les  principes  d une 
fage  adminiftration  , elle  a porte  une  attention 
courageufe  fur  les  befoins  urgens  de  la  prefente 
année. 

C’eft  fur  cette  année  particulièrement  que  pe- 
fbit  l'accumulation  de  tous  les  défordres  pr^cé- 
dens.  Tandis  que  lapins  grande  partie  des  recettes 
ordinaires  étoit  fufpendue  ou  détruite  , foit  par 
les  chocs  inféparables  de  la  plus  heureufe  révolu- 
tion , foitpar  l'incertitude  qui  accompagne  les  chan- 
gemens  même  les  plus  favorables  ; tandis  que^  la 
réduftioirdcsdepenfcs  ne  donnoit  encore  que  des 
fecours  lents  & graduels,  il  falloir  à-la-fo;s  foiu- 
nir  aux  frais  de  radminiftration  générale  ,^acquitîer 
une  dette  de  170  millicns , contraétae  fous  la  foi 
publique  avec  une  banque  dont  le  créd,t  avoir  été 
la  feule  relfource  de  iCnnée  dernicre  et-  indre 
141  millions  de  ces  anticipations  profentes  par 
nos  décrets  Sz  par  la  voix  publique , & redevenir 
juilts  envers  f.s  rentiers  de  l'état , envers  ces 
r-.nt:ers  qui  n'ont  pas  reçu  encore  b s reftes  de 
l’année  ipéS  , & dont  l'aifance  ou  lamiferejn- 
fiae  ii  dircétement  fur  toutes  les  clalics  de  i'in- 
duftrie. 

Telle  fctciî  la  pofition  fur  laquelle  raffernblee 
nationale  a olé  fi.xer  f-S  regards  fans  deicfpé- 
rer  de  la  patrie  , de  fins  être  ditournée  du 
ferme  deifein  de  rejetter  toute  mefure  qui  met- 
troit  obflacle  au  fuccès  de-fes  naeUitations  pour  , 
l'année  1791.  . 

Le  falut  de  l'état  tenoit  donc  évidemment  à la 
découverte  & à l'emploi  de  reffourccs  tout-a-Ia- 
fois  nouvelles  &:  immenfos  , avec  lerqueiles  il  fût 
poffibie  d'atteindre  cette  époque  importante , & 
fur-tout  de  ratteindre  fans  accrostre  des  charges 
déjà  trop  pef.antes.  Se  fans  elTayer  les  moyens  illu- 
foires  d'un  crédit  anéanti. 

Déterminée  par  ces  puilîantcs  confidératiens  , 
convaincue  , après  un  examen  approfondi,  qu'elle 
fuivoit  la  feule  marche  convenable  , l’affemblée 
nationale  a rejeté  tou:  exp-édient  incertain  ; elle 
a ofë  croire  qu'une  nation  puilTante , qu'un  peuple 
libre  6e  gouverné  par  des  lois,  pouvoit,  dans  des 
cirro'hfances  difficiles,  fe  commander  àliii-rnême, 
ce  que  l’autorité  arbitraire  eût  en  vain  follicité  de 
la  conûance  publique.  Déjà  l'aflemblée  avoir  dé- 
crété le  19  décembre  dernier,  une  création  d'af- 
fignais  furk  produit  d’une  veiKe  des  biens  ecclé- 
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fiafliques  èc  domaniaux,  jufqifà  la  concurrence  de’ 
400  millions  ; déjà  elle  les  avoir  deflinés  à des  rem 
bourfemens  & à un  fubfide  pour  les  depenfes 
de  l’année  courante  ; en  confirmant  de  nouveau 
ces 'difpofitions  , ralîèmblée  nationale^  vient  de 
décréter  que  ces  affignats  fetoient  1 office  de 
monnoie. 

Délivrée  , par  ce  grand  moyen , de  toute  in- 
certitude , ■&  de  tous  les  réfultats  ruineux  d’un 
crédit  abandonné  fans  ceffe  aux  caprices  de  la 
cupidité , la  nation  n'a  plus  befoin  que  d’union  , 
de  confiance  , de  fermeté,  que  d’elle-même,  en 
un  mot , pont  affurer  à ce  décret  les  plus  heureux 
clL-ts,  pour  qu'il  ramène  dans  le  tréfor  public  , 
dans  le  commerce  , 6:  dans  toutes  les  branches  de 
l'indufirie  epuifée  , la  force  , l'abondance  la 
iirofpénté. 

François  , les  ennemis  de.  la  liberté  peuvent 
feuls  aftoiblir  cette  efpérance  5 il  importe  de  ren- 
dre inutiles  leurs  infinuations  ; il  importe  de 
prouver  jufqu'à  l'évidence  , que  la  réfolution  de 
l’afTemblée  nationale  n’eft  pas  feulement  fondée 
fur  la  plus  impérieufe  néceüité , mais  qu’elle  l’eft 
encore  fur  des  principes  fùns , quelle  efi  fans  in- 
convénient , que , fous  tous  les  rapports  enfin  , 
c’éfi  une  loi  fage  £c  faiutaire. 

Portez  un  infiant  vos  regards  en  arrière  ; c’efi 
le  defordre  des  finances  qui  nous  ramène  Ls  jours 
heureux  de  la  libertés  appelés  par  un  roi  cito3vn 
au  fccours  de  la  chofe  publique , vous  ne  pouviez 
la  fauver  d’une  manière  sûre  & honorable  po’ur 
vous  & pour  lui , qu’en  detruifant  les  caufes  qui  ,* 
après  vous  avoir  accablé  de  maux , pourroient  les 
reproduire  un  jour,  & peut-être  les  rendre  incii- 
rabks.  Le  mépris  des  droits  de  l’homme  étoit 
le  «rincipe  de  vos  malheurs  : dès  ce  moment  vos 
rerrefericants  ont  dû  pofer  les  droits  de  I homm.e  , 
pour  bafe  d’une  confiitution  propre  à conferver 
au  royaume  fa  force  , aux  françois  leur  dignité,  à 
la  chofe  publique  tous  les  avantages  refultans  de 
notre  hcureufe  pofition.  Dès  ce  moment  auffi , les 
vrais  réprefentans  de  la  nation  , ceux  qui,  ne  vou- 
lant rien  pour  eux , ont  tout  demande  pour  elle  , 
n’ont  eu  que  des  combats  à foutenir  j ils  les  ont 
fontenas  avec  courage  ; l'afiemblee  nationale  n’tu 
a que  mieux  connu  vos  vrais  intérêts. 

Par-tout  où  , fous  l’empire  de  la  liberté  , 
l'homme  jouit  de  tous  les  droits  dont  la  fcciété  ne 
peut  le  priver  fans  injurtice,  l’efprit  de  corps  ne 
fauroit  être  confervé  fans  danger.  Il  tend  fans 
ceffe  à réparer  Ton  intérêt  de  l'intérêt  commun. 
Tous  les  moyens  de  réunion  qu'on  lui  laiffe , font 
des  armes  offenfives.  Vainement  voiulroit  - on 
emploj'-er  l’intérêt  facré  de  la  religion  , pour  jul- 
tifier  une  exception  à ces  principes , faas  lefquels, 
il  n'y  a point  de  liberté.  Les  faints  devoirs  que  la 
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religion  prefcrit , les  augufles  mvftères  dont  elle 
conlerve  la  tradition  ^ exigent  ^ fans  doute  ^ une 
profeffion  particulière  ^ une  profeffion  qui  con- 
facre  la  vie  entière  à foutenir  de  grandes  vérités 
par  de  grands  exemples  ; mais  elle  ne  doit  pas  fé- 

farer  ceux  qui  rem.bralîcnt  du  refte  des  citoyens  : 

influence  morale  de  la  religion  ne  doit  donner 
aucune  influence  politique  à fcs  miniflres.  Ainfl , 
travaillant  à régénérer  la  France  j à lui  rendre  la 
vraie  liberté  , à réunir  tous  les  intérêts  privés  , 
toutes  les  volontés  particulières  fous  l’empire  de 
la  volonté  générale  , la  nation  a dû  reprendre  à 
elle  la  difpofition  de  biens  qui  n’ontepu  cefïer  de 
lui  appartenir^  des  biens  qui  fervoienr  moins  à l’en- 
tretien décent  des  vrais  miniflres  du  culte  , qu’a 
conftituer  un  état  dans  l’état  ^ & à favorifer  une 
dangereufe  indépendance. 

Dès-lors  la  nation  a dû  faire  de  ces  biens  l’ufage 
■le  plus  fage,  félon  les  conjonctures  où  elle  fe 
trouve. 

Subvenir  à des  dépenfes  de  silreté)  acquitter 
des  engagemens  dont  la  fafpenlion  ell  tout-à-la- 
tois  défaflreufe  pour  les  citoyens , & honteufe  pour 
la  nation  J font  les  premiers  befoins  , ou  plutôt  les 
premiers  devoirs.  Eût-ilété  poffiblc  de  les  négliger 
long-temSj  fans  compromettre  le  fort  dià  miniflres 
de  la  religion  eux-.mêmes?  Peut-on  concevoir  une 
claffe  d’hommes  , une  clalTe  de  propriétés  qui 
n’eut  été  perdue  dans  la  confufion  & dans  l’anar- 
chie.^ L’aifemblée  nationale  eut  donc  manqué  à 
tous  les  principes  > elle  eût  trahi  votre  confiance 
en  héfltant  de  cotifrerer  des-à-préfenr  une  pornon 
des  domaines  nationaux  à la  sûreté  Sz  au  foulage- 
ment  de  toute  la  nation. 

Quelles  circonflances  furent  jamais  plus  impé- 
rieules  ? Les  ennemis  de  la  liberté  n’ont  plus  de 
relTource  que  dans  les  defordres  & dans  les  plain- 
tes de  la  misère  ; ij§  s’aveuglent  fans  doute-j  s’ils 
penfent  triompher  du  dc-fefpoir } mais  nous  n-., 
nrériterions  pas  d’être  libres  ^ li. nous  ne  reunif-; 
lions  tous  nos  efiorts  pour  prévenir  d’auffi  tléplo-' 
râbles  extrémités. 

Ainfi  c’efl  fous  l’empire  des  principes  politiques- 
les  plus  certains , & des  befoins  les  plus  urgens  , 
que  l’aflemblée  nationale  , acceptant  l’intervention 
Sc  le  fecours  des  munic-ioalites  , a décrété  la  vente 
de  ces  domaines  , dont  le  fige  emploi  pouvoir  feul 
arrêter  les  progrès  du  mal  ; & puifque  leur  an- 
ci-mne  admimftration  ne  peut -plus  flibflfter,  puif- 
qu’en  les  rendant  à la  circulation,  ils  feront  une' 
fource  ^lus  féconde  de.  richeiTes  nationales,  l’af-, 
fenablee  a l.itisfait  à tous  fes  devoirs  en  difpofmt 
de  ces  biens  : mais  dès-iors  elle-  devoir  mettre,  à la 
charge  de  la  n-aiion  entière , toutes  les  dépenfes 
qu’ils  acquittoient.  • . 

La  relieion  , fes  miniflres,  les  teligi'eiix  , les 
pauvres,  lont'à  la  nation;  vos  repréfehtans  ont 
d-crété  que  dorénavant  les  fr^is  du  culte,  le  | 


^ traitement  jufte  & honorable  des  inûnflres  des 
I autels , 1 entretien  des  religieux , celui  des  pauvres 
I feroient  fournis  par  le  tréfor  de  la  nation , elle  a 
: pbeé  les  créanciers  du  clergé  au  rang  des  crian- 
j ciers  de  l’état.  Aux  biens  eccléflaftiques  qui  font 
j dans  la  nation,  elle  a joint  tousks  fiens  pour  ré- 
pondre des  mêmes  charges.  Ces  difpofitions  font 
I Dges  , vous  n’en  feriez  en  aucun  tems , ni  de  plus 
1 sûres  , ni  de  plus  conformes  à la  faine  politique  , 
j ni  de  mieux  aiforties  au  véritable  efpric  de  la  reli- 
gion. 

François , vous  foutiendrez  toutes  ces  mefiires  ; 
vous  ne  permettrez  pas  quela  plus  légère  réliftance 
arrête  l’exécution  des  décrets  de  l’affemblée , 
fahêtionnés  parle  roi.  Que  ceux  d’entre  vous  à qui 
il  conviendra  d’acheter  les  bi-c-nsqui  feront  mis  en 
vente,  fe  préfentent  fans  crainte;  la  propriété 
qu’ils  acquerront  leur  eflaffurée,  c’efl:  de  la  nation 
elle  -même  qu’ils  la  tiendront.  Les  defpotes  , les 
tyrans  , ceux  qui  gouvernent  fans  loix  ne  fe  doi- 
vent rien  ; ils  peuvent  détruire  impunément  l’ou- 
vrage les  uns  des  autres.  Une  nation  ne  frappe  pas’ 
ainli  fur  elle-même.  Quel  intérêt  auroit-elle  jamais 
à dépofféder  celui  qu’elle  auroit  mis  en  pofleflion. 
Il  faud  toit  la  concevoir  foulant  aux  pieds  les  loix 
qu’elle  s’efl  données,  ou  bien  il  faudroit  ruppofer 
poifible  qu’elle  confentît  de  nouveau  à s’expofer 
au  pillage  du  defpotifme  , & qu’elle  permit  en- 
core à quelques  hommes  d’envahir  fa  liberté.  La 
conflitution  que  chacun  de  vous  a jure  de  main- 
tenir , nous  garantit  à jamais  de  ce  malheur. 

Si  l’on  peut  acquérir  de  la  nation  avec  sûreté  , 
fi  toute  idée.contraire  ne  peut  être  admife  avec 
quelque  apparence  de  raifon  , l’affemblée  nationale 
a pu  difpofer  à l’avance  du  produit  des  ventes 
qu’elle  a décrétées;  c’efl:  le  but  des  affignats.  Les' 
biens  dont  iis  repréfentent  le  produit,  forment  leur 
valeur  intrinfèque  ; cette  valeur  eft  aiiffi  évidente 
que  celle  du  métal  renfermé  dans  notre  Uumérair-e 
habkuei.  Ces  affignats  euffent  tôt  ou  tard  été  n®- 
celfaires  pour  diflribuer  entre  les  créanciers  de 
l’état  la  portion  de  ces  biens , deftinée  par  nos 
premiers  décrets  à fecourir  le  tréfor  public  ; que 
.cette  diftribiition  fe  falïë  plus  tôt  ou  plus  tard  ; ■ 
cette  circonftance  ne  change  rien  à leur  nature. 
Leur  valeur  fefte  la  même , & fi  l’on  delivre  les 
affignats  avant  que  ks  biens  foienr  vendus  , c’efl: 
q l’onabefoii)  d’une  monnoie,  qui  remplace  promp- 
tement celle;  qui  a difparu  du  commerce.  Sans 
.cette  anticip.^tion  falutaire,  le  tréfor  public,  & 
vous-même  , nè  fortiriez  point  de  la  crife  dange- 
reufe  qu'il  elt  fi  important  de.  faire  celTer. 

L’aflemblée  nationale  n’a  cependant  fait  céder 
àticim  principe  anx  loix  de  l’impérieufç  néceffité. 
Elle  a examiné  les  'àfiignars-monnoie  fous  tous  lés 
rapports , ht-hiit  de  fe  dit:  rminer.-  Elle  n’a  érirté 
l:s  vaines  déclamations  fyr  les  anciens  abus  du 
pftpiér-mon’n’O'iê , qu’ .après  la  plûs  exaôte  An.ifyfe  de 
foa  projet.  Elle  a confidére  que  For  ”at5e'it 
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monnoyés  eux-mêmc:s  ont  deux  valeurs  diltérenres, 
Tune  comme  marchaadife  J Tautre  comme  ligne  des 
échanges.  La  première  pouvant  varier  fuivant  la 
rareté  ou  l'abondance  ^ qui  toujours  élèveut  ou 
abaifiént  le  prix  de  toutes  les  denrées , il  falloir  que 
la  loi  leur  imprimât  une  fécondé  valeur  immuable , 
pour  ne  pas  multiplier  les  embarras  dans  le  com- 
Hierce.  L'exaéte  correfpondance  de  ces  deux  va- 
leurs feroit  pour  la  monnoie  le  point  de  la  perfec- 
tion ; ainfile  ligne  légal  des  échanges  doit  toujours 
être  aulfi  rapproché  > qu'il  eft  poflible,  d’une  va- 
leur réelle , égalé  à la  valeur  de  convention.  V oilà 
pourquoi  un  papier-monnoie  fans  valeur  effeétive 
(&  il  ne  peut  en  avoir  aucune  , s'il  ne  repréfente 
des  propriétés  fpéciales)  , eft  inadinilTible  dans  le 
commerce  , pour  concourir  avec  les  métaux  qui 
ont  une  valeur  réelle  & indépendante  de  toute  con- 
vention. Voilà  pourquoi  le  papier-monnoie  qui  n'a 
eu  pour  bafe  que  l'autorité,  a toujours  caufé  la 
ruine  des  pays  où  il  a été  établi.  Voilà  pourquoi 
les  billets  de  banque  de  1710  , apres  avoir  caufé 
les  plus  grands  malheurs  J n’ont  laillé  que  d'affreux 
fouvenirs.L’affemblée  nationale  n'a  pas  voulu  vous 
expofer  à ce  danger  ; auffi , lorfqu'elle  donne  aux 
adignats  une  valeur  de  convention  obligatoire,  ce 
n’eft  qu’après  leur  avoir  affuré  une  valeur  réelle  , 
une  valeur  immuable,  une  valeur  qui  leur  permet 
de  foutenir  avantageufement  la  concurrence  avec 
les  métaux  eux-mêmes. 

A quoi  ferviroientdesaffignats  qu’on  feroit  libre 
de  refufer?  Placés  comme  marchandife  dans  le 
commerce  , loin  qu’ils  fuppléaffent  à la  rareté  du 
numéraire,  ils  rendroient  cette  rareté  plus  in- 
commode encore  & plus  funefte  peut-être , car  le 
prix  d’une  marchandife  ne  peut  que  décroître, 
toutes  les  fois  qu’elle  devient  plus  commune  , fur- 
tout  au  moment  où  les  rnoyeps  de  l’acquérir  font 
plus  rares. 

Les  pièces  de  monnoie  ordinaire  dont  le  cours 
ne  feroit  pas  forcé,  auroient  elles-mêmes  un  in- 
convénient prefque  égal  à celui  des  afiignats  li- 
bres 5 elles  ne  fe  placeroient  dans  la  circulation 
que  comme  une  marchandife  , dont  le  prix  pour- 
roit  variera  chaque  inftant.  Rien  ne  s’exécuteroit 
qu’au  travers  de  mille  difficultés.  Il  eft  donc  indif- 
penfable  que  la  loi  fixe  le  cours  de  la  monnoie  or- 
dinaire, & qu'elle  règle  auffi  impérieufementtout 
ce  qui  doit  remplacer  le  numéraire  dans  la  circula- 
tion. Maislelégiflateur  n'a  droit  de  donner  ce  ca- 
faêlère  légal , qu'après  s'être  affuré  de  la  valeur  à 
laquelle  il  l'jmprime.  C’eft  ce  qu’a  fait  l’affemblée 
nationale.  Elle  n’a  créé  des  affignats-monnoie , 
qu'après  avoir  déterminé  une  maffe  de  biens  natio- 
naux & difponibles  , & en  avoir  formé  le  fubfide 
de  400  millions  pourfecourir  le  tréfor  public, 

L'affemblée  nationale  s'attend  donc  à voir  tous 
les  bons  François  applaudir  à cette  mefure.  Elle 
Içj  déiiyçe  de  fwefte  des  expédieas  en  ftnaft- 
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ce;  elle  foulage  les  revenus  de  l’état , d'une  dé- 
peme  confidérable  ; elle  prépare  l'extirKftion  de  la 
dette  publique  ; elle  eft  utile  à l’induftrie  j elle  eft 
digne  enfin  d'une  nation  éclairée,  qui  ne  veut  ni 
fe  tromper  elle-même,  ni  tromper  les  autres. 

L'intérêt  actachéaux  aflignats rappellera  bientôt 
le  numéraire  enfoui  ; ils  ont  déjà  opéré  fur  le 
change  avec  l'étranger  une  révolution  favorable  , 
elle  fera  co.mplette  -,  tout  fe  ranimera  à la  fois  ; 
dès  que  lés  provinces  feront  à l'iinillon  de  la  ca- 
pitale fur  l'ufagedesaffignats. 

L'affemblée  nationale  auroit-elle  befoin  de  raf- 
furer  les  citoyens  fur  le  fort  de  la  religion  8c  dd 
fes  miniftres?  fur  celui  de  toutes  les  perfonnes  qui 
regarderoieiit  les  biens  eccléfiaftiques  comme  une 
hypothèque  ou  un  patrimoine  ? Quoi  ! l’hypothè- 
que des  créanciers  du  clergé  s'affoibliroit-elle 
parce  qu’elle  paflèra  dans  les  mains  de  la  nation  ? 
parce  que  les  biens  eccléfiaftiques  feront  défor- 
mais cultives  par  de  vrais  propriétaires?  parce  que 
l’induftrieufe  follicitude  des  pères  de  famille,  met- 
tra à la  place  de  l'aêiivité  ufufriiitière  aui  épuife 
les  forces  produélives,  l’économie  prévoyante  qui 
les  réferve  pour  nourrir  des  générations?  François, 
faut-il  vous  rappeller  qu'éclairée  , foutenue  , en- 
couragée par  vos  travaux  , l’affemblée  natiomile 
régénère  & ne  détruit  pas  , que  les  ruines  dont 
elle  femble  environnée , font  les  frêles  étais  du 
defpotifme , & non  les  folides  appuis  de  la  prof- 
périté  publique  ? Eh  ! qu'importe  quels  biens  ac- 
quitteront votre  dette  envers  les  miniftres  de  la 
religion  , pourvu  qu’ils  foient  honor.ablement 
traités  , pourvu  que  leur  falaire  ne  les  éloigne  pas 
de  leur  devoir,  qu'il  les  rapproche  au  contraire 
des  hommes  qu'ils  doivent  édifier  , inftruire  & 
confoler?  Où  font  les  exemples  d'un  peuple  , qui 
en  devenant  libre  , foit  devenu  injufte  envers 
ceux  qui  le  fervent  ; & n'avons-nous  pas  établi 
les  dépenfes  de  la  religion  au  premier  rang  des 
dépenfes  publiques , ainfi  que  vous  placez  tous  la 
religion  elle-même  au  premier  rang  de  vos  de- 
voirs ? 

Quand  il  eft  fi  évident  que  la  liberté  .améliore 
l’homme  , qu’elle  lui  donne  des  vertus  en  lui  ren- 
dant fa  dignité  , qu'elle  ne  le  délivre  de  la  fu- 
perftition  , qu'en  donnant  plus  de  force  aux  de- 
voirs de  la  morale  , quel  aveuglement  ou  quelle 
perverfité  nefaudroit-il  pas  , pour  chercher  à vous 
perfuaderque  vous  deviendrez  irréligieux,  que 
vous  mépriferez  les  gardiens  des  moeurs  8c  de  la 
morale , parce  qu’au  lieu  de  laiffer  au  clergé  la 
difpofition  de  fes  biens,  vous  entretiendrez  le 
clergé  des  deniers  de  votre  tréfor  ? Souffrirez- 
vous  qu'on  vous  croie  moins  bienfaifans  envers 
vos  frk'es  pauvres,  parce  que  les  loix  veilleront 
elles-mêmes  fur  eux  J & que  les  droits  de  l'homiHe 
font  plus  que  jamais  connus  Sc  facrés  ? 

Après  vous  avoir  prouvé  la  sûreté  des  aftignats^ 
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Dioîinoiej  la  jiillice  & la  fagelTe  des  rérolutions 
(^ui  leur  feryent  de  bafe , quelle  objection  nous 
l-eiteroit-il  à détruire  ? Faudra-t-il  répondre  en- 
core  a la  crainte  frivole  de  la  falilfication ^ tandis 
qu  il  cff  fl  aifé  d’en  prévenir  les  effets  6e  d'y  op- 
pofei  une  furveillance  dont  l’aéiion  toujours  pré- 
fente J multipliera  autour  de  vous  les  moyens  de 
garantie  & ceux  dé  vérification. 

L alîemblee  nationale  n’oubliera  rien  pour  con- 
fliiire  a fa  fin  la  plus  honorable  entrepnfe.  N’ou- 
bhez  januis  à votre  tour  ^ que  fans  les  efforts  de 
vos  reprelentans  , les  malheurs  de  cette  année 
eulîent  entraîne  la  perte  de  l’avenir  j que  cet  ave- 
nir déformais  eft  à vous  3 que  l’opération  des  affi- 
gnars-monnoie  étoit  la  feule  qui  put  vous  en  ré- 
pondre^ qu’elle  fe  lie  à la  confiitutiori , quelle 
en  ell  une  heureufe  conféquence^  qu’elle  n'efi; 
louiJlee  par  aucun  intérêt  fifcal , quelle  délivre 
la  chofe  publique  de  cet  art  fi  cruellement  menfon- 
ger  ^ avec  lequel  on  a filong-tems  abuféde  notre 
crédulité  & de  nos  forces. 

Après  ces  explicationsj héfiteriez-vous  à donner 
votre  appui  aux  affignats-monnoie  j à regarder 
comme  vos  ennemis  , comme  les  ennemis  de  la 
iioerte  ceux  qui  chercheroient  à en  troubler  le 
Cours  a détruire  la  jufte  confiance  que  vous  vous 
devez  a vous-mêmes  , à vos  propres  intérêts  , 
aux  decrets  rendus  par  vos  repréfentans , par  des 
citoyens  choifis  par  vous  ^ animés  par  votre  efprit, 
dévoués  avec  courage  aux  combats  que  vous  leur 
avez  ordonnés  ^ 
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François  ^ vous  n’oublierez  pas  que  l’union  eft 
le  lalut  des  peuples  qui  veulent  brifer  leurs  fers  3 
vous  n oublierez  pas  que  l’affemblée  , à qui  vous 
avez  donné  le  droit  de  repréfenter  la  nation  j eft 
1 unique  centre  de  cette  union.  Elle  s’occupe  ^ 
d accord  avec  votre  roi,  à préferver  pour  tou- 
jours vos  droits  des  attentats  du  pouvoir  arbi- 
traire , à garantir  vos  biens,  le  fruit  de  vos  peines 
& de  vosfollicitudes  , des  mains  avides  des  dé- 
prédateurs. Tous  leurs  défordres  font  maintenant 
lous  nos  yeux.  Les  moyens  qui  les  ont  favorifés  , 
nous  indiquent  ceux  qui  doivent  vous  en  garan- 
tir.^  On  ne  peut  plus  nous  en  impofer  par  de  vains 
opnifities  5 elles  ont  difparu  ces  adminiftrations 
compliquées,  plus  organifées pour  fervir  de  refuge 
aux  abus  , que  pour  les  prévenir.  Ou  nous  péri- 
rons , ou  les  contributions  de  votre  juftice  & de 
votre  patriotifme  feront  conftamment  8c  fidèle- 
ment employées  à leur  deftination.  Les  mêmes 
tonds  que  vous  deftinerez  à l’extinêfion  de  la 
dette  , ne  ferviront  qu’à  éteindre  la  dette  5 ceux 
qui  devront  maintenir  la  force  publique  & les  dé- 
tenteurs delà  patrie  fur  im  pied  refpeêlable , n’au- 
ront pas  d autre  deftination.  La  religion,  fes  mi- 
n’auront  point  à craindre 
qu  on  diftipe  a,  dettes  ufages  ce  qui  leur  fera 
on  acre.  La  majefte  du  trône  ^ devenue  plus  im-  , 


pofante  ehcore  par  fes  auguftes  fondions , celle 
d executer  les  decrets  d’un  peuple  libre,  ne  fera 
plus  expofee  a entendre  les  gémiflemens  de  tint 
de  malheureux.  Les  criminelles  extenfions  d’im- 
pôts, 1 avidité  des  percepteurs  qui  les  étendoienc 
encore , ne  flétriront  plus  le  gouvernement  du 
meilleur  des  rois. 

Par-tout  1 ordre  , la  réglé,  8c  leur  incorruptible 
gardien,  la  publicité  loyale,  deviendront  les  ga- 
,rans  de  1 obéiflfance  , & la  lauvé-garde  de  voâ 
propriétés. 

François , fécondez  1 aflfemblée  nationale  par 
votre  confiance  3 fes  infitigables  travaux  le  mé- 
ritent. Lfn  peu  de  tems  encore,  oc  les  avantages 
de  notre  conftitution  atteindront  toutes  les  claflés 
de  la  fociété.  Un  peu  de  tems  encore,  8c  nul 
peuple  n’aura  autant  mérité  les  bé.iédiêtions  du 
genre  humain. 

GOUTTES  , Curé  d’Argevilliers  , préfidcnt. 
Muguet  de  Nanthou  , lecomte  de  Grillon 
DE  LA  KeVELLIERE  DE  L ÉpEAUX  , RoeDERER, 

deKervelesan  , DE  Champaulx  Palasne  , 
Jecrecai/es. 

( V oyei  Assignat  & Dette  publique  ). 

■^RICULTURE,  f.  f.  Cette  partie  des  con- 
d^s  travaux  champêtres  qui  a pouf 
objet  de  faire  produire  à la  terre  les  chofes  né- 
ceftaires  a nos  befoins , & d’élever  les  beftiaux 
qui  en  facilitent  la  produftion  8c  l’emploi. 

Uaflemblée  conftituante  s’eft  occupée  de  /’a- 
gncultare  tant  dans  la  partie  adminiftrative 
que  dans  la  partie  reglementaire.  Les  débats 
éIeV6s  dans  fon  fein  a cet  égard ^ doivent  trou- 
ver  place  aux  mots  qui  en  indiquent  plus  parti- 
culièrement 1 objet , car  ce  feroit  jetter  de  la 
eonfufion  8c  de  1 entaftement  dans  les  m.atières 
que  de  reunir  fous  le  mot  ugriculture  ^ Jes  opinions 
débatues  fur  les  défrichtmens  , les  defsechemens  , la 
chaffe,  h pêche,  la  confervation  des  y il  nous 
a paru  plus  fimple  & plus  clair  de  fai-e  de  tous 
ces  fujets  autant  d articles  féparés  , auxquels  on 
doit  avoir  recours  pour  connoître  l’enfemble  des 
difeufftons  qui  ont  rapport  à 1‘ ag.-iculture. 

On  doit  remarquer  au  refte  que  cet  objet  n’étant 
point  d’un  intérêt  contefté , ne  préfentant  aucun 
de  ces  rapports  politiques  qui  ont  donné  lieu  à une 
grande  diverfite  d’opinion  , les  débats  fe  font  ré- 
duits à peu  de  chofe  toutes  les  fois  qu’il  a été 
queftion  de  porter  quelque  décr  t fur  V agriculture. 

Le  code  rural  même  a prefqu’entièrement  été  dé- 
crété , tel  que  le  comité  chargé  de  fa  rédaaionTa'^ 
voit  prefenté.  Voici  donc  quelques  débats  qui  ont 
eu  heu  lorfque  le  rapporteur  a lu  pour  h première 
OIS  le  projet  du  code  rural , no  a renvoyons  pour 
ce  code  a la  troiuème  partie  de  cet  ouvrage. 
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séance  du  7 août 

M.  Merhn.  Je  demande  que  fi  le  travail  fur  le 
code  rural  eft  terminé  dans  cette  légillatiire  ^ il 
foit  fournis  à la  revifion  d'un  comité  compofé , 
non  pas  d'agriculteurs  & de  conimerçans  5 mais 
d'agriculteurs  & de  jurifconfultes.  Ce  travail  me 
- paroît  entièrement  mauvais  ^ car  il  eft  impoffible 
de  faire  des  loix  rurales  univerfelles.  ( On  ap- 
plaudit ). 

M.  Dupont.  Il  eft  facile  d'être  accueilli  p?u  des  1 
applaudiffemens  pour  ces  aifertions  impofantes 
que  l’on  ne  peut  faire  des  loix  rurales  pour  tout  le 
royaume.  Ces  mêmes  déclamations  ont  été  faites 
contre  toutes  vos  loix.  On  a toujours  dit  quelles 
étoienr  incompatibles  avec  les  localités , les  ha- 
bitudes , les  préjugés , le  privilège  des  différentes 
parties  du  royaumi.  Il  fera  facile  de  vous^  démon- 
trer , que  les  principes  des  loix  font  extrêmement 
fimpîes  5 qu'ils  font  applicables  par-tout.  Les  loix 
rurales  , comme  toutes  les'  autres  loix  , n'ont 
d’autres  bafesque  les  droits  communs  des  hommes  ; 
on  peut  les  réduire  à un  très -petit  nombre  de  loix 
qui'porteront  par-tout  avec  elles  la  liberté  , & le 
refpeét^des.  propriétés. 

. . M.  Dumcti.  Je  crois  avec  le  préopinant  qu'il 
a’eft  pas  impoflible  de  faire  un  code  rural  uni- 
▼erfel;  mais  il  eft  important  que  le  corps  entier 
de  la  loi  , qu'on  vous  a fait  décréter , foit  revu 
avant  d'être  préfenté  à la  fanétion.  En  general , 
cette  loi  ne  me  paroît  pas  fuffifamment  méditée. 
Les  connoiffances  des  jurifconfultes  font  indifpen- 
fables  pour  faire  de  pareilles  loix. 

M.  Lamerville.  Je  crois  que  les  obferyations  de 
M.  Merlin  fontunpeu  tardives , & que  s’il  trouyoit 
la  loi  mauvaife  , il  ne  devoir  pas  attendre  qu  elle 
eût  emp'oyé  fix  feances  a 1 aflemblee  nationale , 
ir  huit  mois  de  travail  dans  les  comités.  Mais  cette 
loi,  telle  que  vous  l’avez  décrétée,  paroît  à beau- 
coup de  bons  efprits , a beaucoup  de  jurifcon- 
fultes éclairés,  le  feul  moyen  de  terminer  les 
procès  dans  les  campagnes.  ( Une  partie  de  l’afTem- 
blée  applaudit  ).  Les  haoitans  des  campagnes  n au- 
ront pasbefoin  d’autre  catéchifme  que  ce  code  de 
loix  rurales.  Il  fera  plus  pour  la  tranquillité  des 
campagnes  que  toute  votre  conftitution. 

L’affemblée  décide  que  les  articles  fur  le  code 
rural , feront  fucceffivement  difcutés  dansles  fé- 
ances  du  matin. 

Ils  l'oHt  effeélivement  été  à des  époques  affez 
éloignées  ; tous  ont  paffé  fans  prefque  point  de  dé- 

batSjCommenousledifions  tout-a-1  heure.  Fûiye^de 
plus  DESSÈCHEMENT,  DÉFRICHEMENT  , CHASSE, 
TECHE,  BOIS. 

AIDES,  f.  p.  Droits  d’aides  ; on  nommoit  ainfi 
|es  taxés  prélevées  fur  la  vente  Se  la  confomma- 
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^ion  de  certaines  boilTons  -&  denrées  , foit  cher, 
les  débitans  ,foit  à l'entrée  des  villes  ou  de  cer- 
taines provinces. 

Quoique  M.  Dupont  de  Nemours  eût  dès  le  19 
oftobre  1790,  préfenté  un  projet  fur  a fuppref- 
fion  des  aides , cenefut  qu'au  mois  de  mars  1791 
que  l'affemblée  conftituante  la  décréta  lorfque 
le  revenu  qui  en  réfuitoit  fut  remlpacé  par  une  taxe 
d'induftrie  fous  le  nom  de  patente.  ( Voyc:^  Pa- 
tente ).. 

Du  projet  de  M.  Dupont , l’on  verra  qu'il  ne 
fut  adopté  aucun  article  j on  le  regarda  comme 
compliqué  & tendant  à conferver  les  droits  d’en- 
trée qui  paroitToient  les  plus  gênants.  Voici  comme 
il  s’exprima  dans  la  féance  du  29odlobre  1790- 

M.  Dupont.  L'affemblée  ayant  ordonné  à fon 
comité  de  l'impofition  de  lui  préfenter  un  projet 
fur  la  fuppreflion  des  aides , j'ai  été  charge  de  lui 
propofer  celui-ci. 

Art.  I.  Tous  les  droits  à' aides  & autres  à la  ven- 
te en  gros , en  détail  & à là  circulation  fur  les 
boiffons , favoir  ; les  droits  de  gros  , augmenta- 
tion , parifis  , fol  & fix  deniers  pour  livre  , jauge 
& courtage  , courtiers-jaugeurs , anciens  & nou- 
veaux cinq  fols,  fubvention  fimple,  fubvention 
par  doublement  , infpeêteurs  aux  boiffons , hui- 
tième réglé  , quatrième  fubvention  au  détail , 9 
livres  18  fols  par  tonneau,  & fol  pour  pot  fur  le 
vin  en  Picardie,  3 livres  'ôc  1 livres  y lois  par  paroi 
ou  grand  droit  de  Picardie  , 13  liv.  18  fols  3c  14 
liv.  y fols  par  muid  fur  les  vins  exportés  par  la^  Pi- 
cardie &la  Champagne  , 54  livres  pour  rnuid  d'eau- 
de-vie  à l'entrée  de  la  généralité  d'Amiens  & de 
l’éleaion  de  Paris  , droitde  15  fols  par  muid  fur 
les  vins  pafuint  de  Picardie  en  Artois,  comnaerce 
exclufif  de  l'eau-de-vie  en  Flandres , en  Hainaut 
& en  Bretagne  , droit  de  quatre  rnembres  dans  U 
Flandre  maritime  , droit  de  contrôle  fur  la  bierre, 
9 liv.  par  tonneau  de  vin  dans  la  généralité  de 
Rouen  ,cloifon  à Angers , entrée  dans  le  gouver-. 
nement  de  Lyon , impofition  ou  ancien  fol  pour 
livre  à Orléans  , vingt-quatrièmes  d’Angoulême  , 
impôts,  billots  & devoirs  de  Bretagne  , équivalent 
de  Languedoc  , z liv.  y f.  des  rivières  ,6  liv.  ly  f. 
par  muid  d'eau-de-vie , droit  du  pont  de  Joigny , 
droitdu  pont  de  Meulan , péage  de  Pont-fur-Yone, 
péage  de  Mâcon,  grand  péage  d’Orléans  & autres 
de  même  nature  , dans  toute  l’étendue  du  royau- 
me , feront  fupprimés  à compter  du  jour  ou  au- 
ront été  remplies  les  formalités  preferites  pa'r  les 
articles  III  Sr  IV  ci-apres , à li  feule  exception  de 
la  portion  de  ceux  defdits  droits  ci-deffusdéfignés, 
ou  autres  qui  fe  perçoivent  aux  entrées  des  villes 
furies  boiffons  deftinées  à laconfommation  défi 
dites  villes , par  rapport  à laquelle  l’affemblée  na- 
tionale fe  réferve  \de  prononcer  , lorfqu’on  ré- 
glera les  droits  d’enuée  des  villes , & dont  u 

jier, 
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I perception  continuera  fur  le  même  pied  jufqu'à 
I cette  époque.  ^ 

II.  » II  fera  établi  fur  la  confommation  des  vins, 

> , poirés  , bîère  & hydromels  ^ dans  toute 

; 1 etendue  du  royaume  , un  droit  du  vingt- cinquième 

de  la  valeur. 

I En  cas  de  vente,  ledit  droit  fera  payé  par  l’a- 
cheteur, avant  1 enlèvement , & à faute  de  quoi , 
cautionné  par  le  vendeur , ainfi  qu  il  fera  dit  aTar- 
ucle  VIL 

Et  en  cas  de  confommation  faite  par  le  proprié- 
taire  , il  paiera  le  droit , d’après  celle  qu’il  aura 
déclaré  entendre  fe  réferver,  & fur  le  pied  d’une 
eftimation  moyenne , dont  les  règles  feront  pofées 
ci-après  à l’article  VI. 

III.  « Pour  affurer  la  perception  dudit  droit,  il 
fera  fait,  une  feule  fois  par  année  , dans  chaque 
pays  de  produétion  , un  inventaire  général  des 
vins  , cidres , poirés  & hydromels , dans  les  fix 
femaines  qui  fuivront  la  récolté,  en  la  forme  qui 
fera  réglée  par  les  articles  fuivans. 

IV.  Un  prépofé  pour  la  nation,  établi  en  cha" 

pour  la  perception  du  droit  fur  les 
boillons  . procédera  aux  inventaires  en  préfence 
d un  officier  municipal  ou  d’un  notable  défigné  par 
la  municipalité.  ^ 

Sur  chaque  inventaire  , feront  défignées  la 
quantité  demuids  de  vin,  cidre,  poiré  ou  hydro- 
mel, & leur  qualité  ancienne  ou  nouvelle. 

y.  « Il  fera  défalqué  fur  chaque  récolte  nou- 
velle,  un  dixième,  & fur  chaque  récolte  ancienne 
en  lutaille  , un  vingt-cinquième  , pour  les  lies  &■ 
remplages , lefquelles  quantités  défalquées  ne  fe- 
ront fujettes  à aucun  droit. 

yi.  Chaque  propriétaire , lors  de  l’inventaire  , 
déclarera  quelle  quantité  de  vin,  cidre  , poiré  ou 
hydromel  il  veut  réferver  pour  fa  confommation  & 
celle  de  fa  famille.  L’évaluation  de  cette  quantité 
lera  faite  en  la  préfente  année , félon  la  nature  des 
oillons,  par  experts,  fur  un  taux  moyen,  en  cha- 
que canton  ; & dans  les  années  fuivanies , fur  les 
taux  moyens  des  prix  indiqués  par  le  regilire  de 
perception  du  droit  de  vente  de  l’année  précé- 


L acquittement  du  droit  de  confommation  per- 
fonnelle  que  le  propriétaire  fe  fera  ainfirefervée 
lera  partage  en  quarante-huit  paiernens  , dont 
quatre  au  moins  devront  être  effeètués  dans  le 
cours  de  chaque  mois. 


vente  à la  première  main 
1 acheter  fera  tenu , avant  d’enlever  le  vin  ou  au 
tre  boiffon  de  fe  préfenter  chez  le  prépofé  de  I 
hyion,  & de  payer  le  droit  du  vingt-cinquièm 
ce  la  Il  ne  pourra  procéder  à l’enlèvement 
.AJJemble^  Nationale.  Tom.  JL  Débats^ 


qu  en  depofant , enrre  les  mains  du  vendeur,  la 
quittance  du  droit  qui  lui  fera  délivrée  par  forme 
dyxtraitdu  regiftre  de  perception,  &don:la  fou- 
che  reliera  audit  regiftre. 

_ En  cas  de  fufpicion  fur  la  fidélité  de  la  déclara- 
tion faite  par  l’acheteur,  du  prix  de  la  vente , le 
prépofé  de  la  nation  pourra  fe  faire  délivrer  le  vin 
ou  autre  boiftbn , au  prix  qui  en  aura  été  dé- 
clare. 

VIII.  » Lors  de  l’inventaire  qui  fera  fait  l’an- 
née fuivante , on  défalquera  fur  les  vins  , cidres  , 
poirés  ou  hydromels  de  la  précédente  année  , la 
dixième  accordé  pour  lies  &:  remplages , & fur 
ceux  des  années  anterieures  , qui  feroient  encore 
en  futaille,  le  vingt- cinquième , conformément  à; 
1 article  IV , ainli  que  la  quantité  que  le  proprié- 
taire aura  réfervée  pour  fa  confommation , &donc 
il  3ura  payé  le  droit  de  confommation  dans  la- 
cours  de  1 année  j apres  quoi  le  propriétaire  re- 
préfentera  les  quittances  des  acheteurs,  ou,  s’il 
les  a perdues,  I ampliation  qu’il  pourra  fe  faire 
donner  fur  le  regiftre  de  perception  ; & dans  lei 
cas  ou  il  auroit  confenti  à l’enlèvement  de  fon  vin  , 
fans  fe  faire  repréfenter  les  quittances  de  paiement, 
comme  auffi  dans  celui  où  il  auroit  vendu  ledit 
vinoulefdites  autres  boilfons  en  détail , fa  caution 
envers  la  nation  fera  réclamée  par  le  prépofé 
ledit  propriétaire  fera  tenu  d’acquitter  le  droit  du- 
vin^-cinquièmede  la  valeur  du  vin  , ou  des  autres, 
boiftons  non  repréfentées  , d’après  le  prix  moyen 
du  canton,  qui  fera  connu  par  le  relevé  des  re- 
giftres  de  perception. 

Si  le  propriétaire  n’a  point  d’argent  pour  ac- 
quitter ledit  droit,  comme  s’il  fe  trouvé  en  débet 
fur  le  droit  dû  pour  fa  confommation  perfon- 
nelle  , il  pourra  payer  en  nature  defdites  boilfons  . 
prifes  dans  celles  qui  feront  inventoriées  , au 
choix  du  prépofé  de  la  nation , fuivant  l’eftimation 
qui  en  fera  faite  par  expert , en  telle  manière 
quil  11  y ait  jamais  de  débet  d’une  année  fur 
1 autre. 

, îï’  ptopi'ietaire  dont  le  vin  ou  les  autres 
boilfons  fe  feroient  gâtées  & qui  ne  voudra  pas 
courir  le  rifque  du  cautionnement  auquel  il  eft 
alfujetti,  pourra  faire  conftater  l’avarie  paiYe  pré- 
pofe  de  la  nation  , en  préfence  de  la  municioalité 
ou  d’un  notable  délégué  par  elle  ; quoi  faifant, 
il  fera  déchargé  des  droits  du  vin  ou  des  autres 
boiffions  qui  auront  fouffert  accident  , & lefdits 
droits  feront  modérés  à la  valeur  des  vins  & autres- 
boilfons  dans  leur  état  d’avarie. 

X.  Si  le  yn  ou  les  autres  boilfons  tournent  à 
1 aigie,  ou  fi  le  propriétaire  veut  les  convertir  en 
vinaigre , il  en  préviendra  le  prépofé  de  la  nation , 
qui  conllatera  les  fffits , en  préfence  d’un  notable 
delcgue  par  la  municipalité.  L’inventaire  fera  dé- 
charge d©  M quantité  des  muids  de  via  ou  des 

li 
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autres  boiflons  devenus  vinaigre , & chargé  de 
la  quantité  de  vinaigre  en  provenant , lequel  fera 
fournis  au  droit  de  confommation , à raifon  du 
vingt-cinquième  de  fa  valeur,  conformement  aux 
articles  II,  VI,  Vil,  & VIII  ci-deflus. 

XI.  Il  ne  fera  dû  aucun  droit  pour  les  vinaigres 
fabriqués  chez  les  marchands , le  droit  de  confom- 
mation ayant  été  payé , lors  de  la  première  vente 
du  vin. 

XII.  Le  Propriétaire  fera  complettement  libre 
de  convertir  en  eau-de-vie  fon  vin  ou  fes  autres 
boiflons , fans  aucune  formalité  , à la  feule  charge 
d'acquitter  le  droit  du  vingt-cinquième  de  la  va- 
leur des  vins  ou  autres  boiflons  qu  il  aura  fournis  a 
cette  converfion. 

Mais  s’il  préfère  que  le  droit  de  confommation 
foit  payé  par  l’acheteur , il  pourra  faire^  conllater 
par  le  prépofé  de  la  nation  , accompagné  d’un  no- 
table délégué  par  la  municipalité  , la  quantité  de 
muids  de  vin  ou  autres  boiflons  qu  il  voudra  con- 
vertir ou  aura  converties  en  eau-de-vie;  quoi 
faifant  il  fera  déchargé  du  droit  de  confomma- 
tion fur  lefdits  vins  ou  autres  boiffons-mères , & 

chargé  de  la  quantité  d‘eau-de-vie  qui  aura  été  fa- 
briquée lors  de  la  vente  de  laquelle  1 acheteur  fera 
tenu  d'acquitter  , à l’enlèvement , le  droit  du 
vingt-cinquième  de  la  valeur , fous  la  même  cau- 
tion du  propriétaire  ,&  il  fera  fait,  fur  ledit  droit 
du  vingt-cinquieme  de  la  valeur  de  1 eau-de-vie  , 
remife  en  déduétion  d’un  quart,  en  confidération 
des  frais  de  bouillage. 

XIII.  L’eau-de-vie  fabriquée  chez  l’acheteur 
du  vin , ne  paiera  aucun  droit  à l’enlèvement , le 
droit  ayant  été  payé  par  cet  acheteur  fur  le  vin  , 
lors  de  fa  fortie  chez  le  vigneron  propriétaire. 

XIV. «  Se  réferve  l’aflemb'ée  nationale  d’ap- 
pliquer , par  un  décret  particulier , a la  fabrica- 
tion de  la  bière  & des  hydromels  , les  principes 
des  articles  précédens.  » 

XV.  « Il  fera  donné  des  licences  aux  débitans 
de  vin  , boiflons  & autres  liqueurs  , lefquelles 
tiendront  lieu  de  tout  droit  de  détail  : fe  réferve 
l’aflemblée  nationale  d’en  déterminer  le  prix , fé- 
lon les  localités  & l’importance  plus  ou  moins 
grande  des  maifons  de  débit. 

XVI.  « Les  divers  droits  qui  étoient  perçus  à la 
fortie  du  royaume  fur  les  vins , cidres , poirés , 
bières  , hydromels , eaux-de-vie  & efprits-de-vin , 
feront  fupprimés , à compter  du  i janvier  prochain. 
11  fera  établi  à la  fortie  un  limple  droit  commé- 
moratif , fixé  à un  fol  par  muid  de  vin , fix  deniers 
par  muid  de  cidre , poiré  , bière  ou  hydromel , 
cinq  fols  par  muid  d'eau-de-vie,  & dix  fols  par 
muid d’efprit-de-vin, qui  pafleront  à l’étranger  par 
les  frontières  des  déprrtemens  du  Doubs.,  du  Jura, 
de  l’Ain,  de  l’Ifère  , des  Hautes- Alpes,  des  Baffes- 
Alpes  , du  Var  jdes  bouches  du  Rhône  , de  l’Hé- 
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rault , de  l’Aude  , des  Pyrénées  orientales , de 
l’Arriège,  des  Landes  , de  la  Gironde  , de  la  Cha- 
rente inférieure,  de  la  Vendée  , de  la  Loire^in- 
férieure  , du  Morbihan  , du  Finiftère  , des  cotes 
du  Nord,  de  l’Ifle  & Vilaine , de  la  Manche,  du 
Calvados  J de  l’Eure  , de  la  Seine  inférieure  , de 
la  Somme,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  de  1 Aifne 
& des  Ardennes  , & il  fera  donné  une  prime  de 
quarante  fols  par  muid  de  vin  , de  vingt  fols  par 
muid  de  cidre  , poiré,  bière  ou  hydromel,  de 
neuf  francs  par  muid  d’eau-de-vie  , & de  quinze 
francs  par  muid  d’efprit-de-vin  qui  pafleront  àl  e- 
tranger  par  les  frontières  des  depaatemens  de  la 
Meufe  , de  la  Mofelle  , du  Bas-Rhin , & du  Haut- 
Rhin. 

M.  Gilet  , de  la  Jaqueminiere.  Je  demande  1 a- 
journement  du  projet  qui  vous  eft  préfente  , au 
nom  du  comité  d'impofition  ; je  demanderois 
même  la  queftion  préalable  , fi  le  comité  n avqit 
point  reçu  les  ordres  de  l’affemblée , & voici 
comme  j’appuirois  le  motif  de  ma  demande  : 1 im- 
pôt qu’il  nous  préfente  comme  indireâ: , eft  au 
contraire  , direét  & très-direft.  Après  la  gabelle, 
il  n’y  avoir  pas  d’impôt  plus  onéreux  que  les  ai- 
des-, les  peuples  auroient  bien  delà  peine  à les  voir 
rétablir. 

M.  Brulard  , de  Sillery.  On  nous  a diftribué  „ 
ce  matin  ,un  mémoire  contenant  les  obferyations 
deM.  Didelot,  fur  les  droits  àl  aides  , il  m’a  paru 
contenir  d’excellentes  vues  ; je  demande  qu  il 
foit  renvoyé  au  comité  d’impofition  qui  fera  char- 
gé de  nous  en  rendre  compte. 

M.  Régnault  , député  de  Saint-Jean-d  Angeli.  Je 
demande , non  pas  la  queftion  préalable  fur  le  dé- 
cret qui  vous  eft  préfente  , mais  un  ajournement 
indéfini. 

M.  chapellier.  Je  confens  à l’ajournement , at- 
tendu que  le  projet  me  paroit  mauvais  & con- 
traire à la  liberté.  On  y a cpnfervé  ce  qu’il  y avoir 
de  plus  deftruéfeur  dans  le  régime  des  aides  or\ 
en  verroit  avec  peine  la  propagation  dans  1 ai^ 
cienne  province  de  Bretagne  ; mais  comme  il  elt 
inftant  de  s’occuper  du  remplacernent;  je  demande 
que  la  difeuflion  foit  ajournée  à huitaine. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

Quoique  l’ajournement  du  projet  de  M.  Dupont 
eût  été  fixé  à huitaine  , il  n’en  fut  queftion 
dans  l’aflemblée  , qu’en  Février  1791  , & ce 
fut  le  16  de  ce  mois  , qu’on  y prononça  la  fup- 
preflion  des  droits  à‘ aides  , en  na^me-tems  qu  on 
établit  les  patentes. 

Séance  du  î6  février  1791.  ’’’ 

M.  Dallarde.  Nous  avons  renvoyé  l’article  à dé- 
créter fur  laluppreflion  des  droits  d aides , après  que 
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les  autres  difpofitions  fur  les  patentes  d’induflrrie 
feroient  arrêtées.  Voici  cet  article. 

A compter  du  premier  avril  prochain  ^ les  droits 
perçus  fur  les  boiflfons  ^ à la  vente  en  détail  ; ceux 
connues  fous  les  noms  d'impôts  8c  billots  , & 
devoirs  de  Bretagne  , d'équivalent  du  Languedoc , 
de  Mafphaneug  en  Alface  j le  privilège  de  la  vente 
exclulîve  des  boilfons  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Flandre  , Artois , Hainault  & Cambrefis  5 les 
inventaires  , les  droits  perçus  à l'enlèvement  ^ à 
la  vente  & revente  en  gros  j à la  circulation  font 
abolis , font  exceptés  de  la  préfente  difpofition , 
les  droits  d'entrée  dans  les  villes , qui  continueront 
d'être  acquittés  provifoirement  comme  par  le 
pafTé. 

M.  /e  Chapelier.  Vous  venez  de  fupprimer  les 
droits  fur  les  bolffons  ; vous  devez  aux  citoyens 
qui  étoient  employés  à la  perception  de  ces  droits , 
la  juftice  que  vous  avez  accordée  à ceux  qui  étoient 
attachés  aux  impôts  que  vous  avez  déjà  fupprimés  ; 
vous  avez  déclaré  que  la  nation  s'occuperoit  de 
leur  fort.  Je  demande  que  vous  preniez  aujourd'hui 
la  même  détermination  pour  un  nombre  confidé- 
rable  d'honnêtes  pères  de  familles , & de  citoyens 
qui  ont  fait  éclater  leur  patriotifme  dans  la  révolu- 
lution;  je  vous  prie  de  réunir  le  comité  de  l'impo- 
fition  à celui  des  penfions  ^ de  les  charger  tous 
deux  de  vous  préfenter  leur  vues  fur  la  matière  que 
je  foumets  à votre  juftice. 

M.  Chevalier.  îl  faut  replacer  ces  employés  dans 
les  nouvelles  impofitions.  La  plupart  d'entr'eux 
demandent  à travailler. 

M.  Ræderer.  Je  ne  m'oppofe  point  du  tout  à ce 

u'on  follicite  de  vous  en  faveur  des  employés 

ont  les  places  font  fupprimées  ; mais  je  demande 
que  le  comité  des  penfions  foit  feul  chargé  de  ce 
travail.  Nous  vous  propofons  de  décréter  que  les 
nouveaux  employés  feront  pris  dans  les  nouvelles 
compagnies.  Le  refte  nous  eft  étranger  : nous  vous 
fupplions  de  faire  en  forte  que  le  comité  des  im- 
pqfitions  n'aient  aucune  influence  fur  la  diftribu- 
tion  des  emplois. 

La  propofition  de  M.  Chapelier  eft  renvoyée  au 
comité  des  penfious. 

M.  Aug  ier.  11  rne  paroît  indifpenfable  que  l’affem- 
blée  charge  fon  comité  de  l'impofition  de  lui  pré- 
fenter des  vues  pour  l'extinûion  des  contraintes 
exercées,  8c  des  procédures  commencées  volontai- 
rement à l'exercice  des  droits  qui  viennent  d'être 
fupprimés. 

Cette  propofition  eft  décrétée.  ( Voye^  paten- 
tes , ENTREE  ). 

AIN.  f.  m.  C'eft  le  nom  d'un  des  quatre-vingt- 
trois  départemens. 

Ce  département  , ou  plutôt  fon  diieéloire, 
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ayant  demandé  la  diminution  du  nombre  des  dif- 
triéls  dont  il  fe  trouvoit  compofé  par  le  décret 
de  divifion  du  royaume  a donné  lieu  à un  rapport 
fur  la  réduélion  des  diftriéls  8c  à quelques  débats  que 
nous-allons  rapporter  ici  ; nous  finirons  cet  article 
par  l'extrait  d'une  adreffe  de  ce  même  département 
lue  dans  l'aftemblée  le  6 août  179t. 

Séance  du  octobre  1790» 

M.  Gojftn.  T^e  direêtoire  du  département  de  VAht 
demande  la  réduêlion  des  neuf  diitriêls  qui  le  com- 
pofent. 

Ce  département  ne  contribue  pas  aux  charges 
de  l'état  au-delà  de  dix-neuf  cens  mille  livres  , 
pour  impofitions  ; il  lui  en  coûtera  trois  cens  mille, 
pour  les  frais  de  V adminifl ration  nouvelle  , fi  on 
laifîe  fubfifter  une  divifion  en  neuf.  Cependant 
l'ancien  régime  des  états  de  Brefle  , Dombes  Se 
du  Bugey , n'exigeoit  pas  au-delà  de  foixante 
mille  livres.  Quand  on  ajouteroit  unepareille  fomme 
pour  les  frais  de  faJminiftration  de  la  juftice,  la 
diffftence  entre  les  depenfes  de  l'ancien  & du 
nouveau  régime  feroit  encore  effrayante  , elle 
révolteroit  & accableroit  les  habitans  de  ces  con- 
trées. Les  commiffaires  adjoints  au  comité  de- 
conftitution  croient  devoir  rappeler  en  cet  inftant 
le  précis  des  obfervations  qu'ils  lurent  à l'aftem- 
blée  nationale  , & dont  elle  ordonna  l'impreffion. 
Elles  contiennent  les  principes  qui  leur  femblèrent 
devoir  déterminer  le  nombre  des  diftriêts  8c  des 
tribunaux  dans  les  départemens. 

ce  L'intérêt  desvilles,dirent-ils  alors,eft  d'établir 
un  impôt  fur  les  campagnes , d’appeler  dans  leurs 
murs  beaucoup  de  depenfes , & de  multiplier  , à 
cet  effet , toutes  leurs  relations  ; mais  l'intérêt  que 
les  villes  oublient,  que  l’affemblée  natipnale  ne 
doit  pas  oublier , c’eft  celui  du  peuple  , 8c  parti- 
culièrement de  celui  des  campagnes  , qui  paiera 
toujouis  aux  villes  les  frais  de  V adminifl  ration  8c 
de  la  jurifdiêtion. 

» Il  ne  faut  donc  pas  multiplier  les  diftritfts 
parce  qu'il  ne  faut  pas  multiplier  fans  néceffité- 
les  dépenfes  de  \‘  adminifl  ration , ni  celles*  de  Ix 
juftice  que  l’on  ne  paie  qu'avec  des  impôts.  La 
dépenfe  d’adminiflration  pour  un  petit  diftriét  , 
onéreufe  à tous  les  contribuables , fera  plus  que 
triplée  , relativement  au  tribunal.  Les  officiers  mi- 
niftériels , bornés  à un  petit  reflbrt , compliqueront 
les  procès;  ij^  en  fufeiteront  : la  juftice  deviendra 
un  impôt  de  féduftion  pour  les  citoyens.  C'étoit 
l'inconvénient  des  petits  bailliages  royaux  , mul- 
tipliés à l’excès  dans  quelques-unes  des  ci-devant 
provinces , par  de  honteufes  vues  fiicales  ; c'étoit 
celui  des  jufticesfeigneuriales,  dont  fe  nourriftbit 
cettq  nuée  fornùûable  de  praticien.s  de  villages^ 
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T e danger  de  trop  multiplier  les  adminiflrateui's 
& les  officiers  de  juilice  eü  double  ; plus  on  en 
a audelà  du  befoin  , plus  ils  coûtent  ; plus  on 
en  a J moins  ils  valent  j &:  moins  bien  leur  fervice 
e'.l  fait.  Enfuite , après  avoir  fait  f énumération 
■ries  hommes  inilruits  ^ qu’exigent  & V adminiflra- 
tion  & la  juftice  dans  un  dillrièt  , nombre  que 
vous  avez  augmenté  depuis  j par  l’établilTement 
des  jurys  ^ Vos  commiffaires  ont  dit  qu’il  ne  falloir 
conféquemment  fe  permettre  de  former  des  petits 
diûrias , que  lorfque  les  localités  oppofant  des 
obflacles  confidérables  aux  communications,  ren- 
■doient  impoffible  d’en  faire  de  grands  ; qu’ainfi  , 
lorfqii’il  s’agiflbit  de  divifer  un  département  en 
diûriéls , il  falloir  d’abord  examiner  li  la  facilité 
des  communications  permettoit  de  n’en  faire  que 
trois  ou  quatre , & que  fi  la  chofe  étoir  poffible, 
il  falloir  bien  fe  garder  d’y  en  placer  un  de  plus , 
que  la  latitude  de  les  porter  jufqu’à  fix  ou  neuf, 
îi’étoit  qu’une  latitude  de  faculté  & non  d’ordre , 
& dont  on  ne  devoir  ufer  qu’ autant  que  des  loca- 
lités impérieufes,  en  faifoient  une  loi  de  néceffité. 
Telle  elt  la  doètrine  que  les  commiffaires  du  comité 
de  conftitution  ont  expofée  : ils  ont  infifté  , en 
terminant  leur  opinion , pour  que  , dans  tous  les 
cas,  les  divifions  de  territoire  pour  le  reffort  des 
tribunaux , ne  fuffent  pas  les  mêmes  que  celles 
qui  dévoient  avoir  lieu  pour  adminiflration  , afin 
de  remédier  , au  moins  fous  ce  rapport , à l’abus 
de  la  multiplication  des  divifions  adminiftratives. 

Ce  que  vos  commiffaires  avoient  prévu  , l’évé- 
nement l’a  juftifié.  Plufîeurs  diredoires  de  dépar- 
temens  demandent  la  rédudion  de  leurs  diftrids. 
L’Ardèche  l’a  follicité , & la  chofe  eft  faite.  On 
ne  peut  fe  diffimuler  que  rien  n’eft  plus  defirable 
que  l’effeduation  très-prochaine  de  cette  réduc- 
tion } elle  l’efl:  pour  l’effeduation  de  vos  décrets 
fur  l’ordre  judiciaire  , & de  ceux  que  vous  allez 
rendre  pour  l’etabliffement  des  jurys  \ elle  l’eft 
pour  le  foulagement  du  peuple,  fous  les  rapports 
de  l’économie.  Un  mot  fur  cet  objet  vous  en 
convaincra. 

Dans  le  nombre  des  quatre-vingt-trois  grandes 
divifions  de  la  France , connues  fous  le  nom  de 
départemens , il  n’en  eft  que  quarante-quatre  dont 
les  fous-divifions  foient  dans  un  nombre  modéré , 
& qui  néanmoins  eft  encore  fufceptible  de  réduc- 
tion; cinq  départemens  fe  font  divifés  en  trois 
diftrids , huit  en  quatre , cinq  en  cinq , vingt-fix 
en  fix  ; le  tout  forme  quarante-quatre  départe- 
mens , dont  les  diftrièûs  ne  font  pas  exceffivement 
multipliés,  puifque  le  nombre  le  plus  confidé- 
rable  eft  de  fix , il  refte  trente-neuf  grandes  divi- 
fions, dont  dix-huit  font  fous-dlvifées  en  neuf, 
fept  en  huit , quatorze  en  fept  : en  réduifant  à un 
terme  moyen  de  fix  diftrids  chacun  de  ces  trente- 
neuf  dép.artemens , on  gagneroit  la  dépenfe  de 
foixante-douze  diftrids  ; mais  ces  trente-neuf  ainfi 
îéduits,  joints  aux  vingt-fix  qui  font  aduellenaent 
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divifés  de  même,  forment  foixante-cinq  départe^ 
mens , qui  pourroient  préfenter , finon  une  ré- 
dudion  générale  à cinq  divifions , au  moins  celle 
de  foixante-cinq  fur  le  tout , & en  joignant  cette 
économie  de  foixante  - cinq  diftrids  à celle  de 
foixante-douze  , que  l’on  auroit  obtenue  fur  les 
départemens  divifés  en  plus  grand  nombre  que  fix  , 
il  en  réfulteroit  une  diminution  de  cent  trente-fept, 
qui,  à trente  mille  livres  de  dépenfopour  chacun.pro- 
duiroient  une  économie  annuelle  de  quatre  millions 
cent  dix  mille  liv. , & du  double  de  cette  fomme  pour 
les  frais  d’établiffement.  Parmi  les  autres  avantages 
que  je  viens  de  détailler  , le  plus  remarquable  eft 
celui  de  la  néceffité  d’une  bonne  exécution  du 
plan  de  votre  ordre  judiciaire,  qui  fans  celaferoit 
expofé  à d .s  inconvenances  choquantes.  La  perf- 
pedive  d’un  fi  grand  bien  a excité  l intérêt  & 
l’attention  de  votre  comité;  il  a exarniné  d’abord 
comment  il  feroit  poffible  de  parvenir  a 1 exécu- 
tion , d voici  les  réflexions  qu’il  a faites. 

S’il  eft  dangereux  de  revenir  fur  ce  qui  eft  fait , 
cette  réflexion  n’eft  pas  applicable  à l’exécution  de 
la  divifion  du  royaume  en  diftrids  ; fans  doute  la 
divifion  en  elle-même  eft  conftitutionnelle  ; mais 
l’exécution  ne  l’eft  pas  ; ainfi , fans  examiner  ce 
qu’il  fera  poffible  ou  utile  de  faire  , lors  de  la  ré- 
dadion  de  tous  les  points  de  la  conftitution  , au 
moins  eft- il  inconteftable  que  l’affemblée  nationale 
aura  le  droit  de  prononcer  fur  les  contradidions 
apparentes , ou  fur  les  incohérences  quelle  pourra 
remarquer  dans  l’enfemble  de  fes  decrets.  Comme 
elle  n’a  pas  eu  à délibérer  fur  un  plan  général  de 
conftitution,  toutes  les  parties  n’ont  pu  être  liées 
adaptées  de  manière  à former  d’abord  , & fans 
aucun  examen  ultérieur  , un  enfemble  digne  de  fa 
fageffe.  Par  exemple , lors  de  la  divifion  des  dé- 
partemens en  diftrids , s’il  lui  eût  été  connu  qu  il 
y auroit  dans  chacun  d’eux  un  tribunal , que  ce 
tribunal  feroit  compofé  de  cinq  juges,  qu  il  pour- 
roit  être  tribunal  d’appel,  que  chaque  juge  auroit 
1800  livres,  chaque  juge  de  paix  600  livres  ; qu’il 
y auroit  un  juré  par  tribunal  ; que  le  montant  de 
ces  dépenfes,  jointes  à celles  d’adminiftratiqn  , 
formeroit  une  fomme  de  ^0,000  liv.  par  diftrid  , 
vous  euffiez  combiné  le  nombre  des  diftrids , tant 
avec  la  néceffité  d’une  jufte  économie , qu’avec 
celle  de  ne  placer  les  tribunaux  que  dans  les  villes 
propres  à en  maintenir  la  dignité , fans  laquelle  ils 
ne  peuvent  ni  exifter  , ni  fe  faire  refpeder  , fur- 
tout  comme  tribunaux  d’appel.  Mais  alors  on  ns 
connoiffoit  pas  ces  bafes , qui  n’étoient  ni  décré- 
tées , ni  propofées.  Se  on  ne  s eft  particulièrement 
occupé  que  ÛlS  mefures  qu’on  a cru  les  plus  con- 
venables pour  la  commodité  des  adminiftrés. 

Maintenant  que  le  plan  entier  eft  connu  , que 
les  détails  exiftent  , faut-il  que  l’affemblée  natio- 
nale abandonne  à la  prochaine  légiflature  , un  foin 
que  fon  droit  & fon  devoir  eft  de  prendre?  Je  dis 
fon  devoir , parce  qu’en  lui  laiffant  établir  ou  con- 
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■foîider  les  tribunaux  & les  adminiftrations  dans 
chaque  diftridt , la  légillature  trouvera  des  obfta- 
cles  fans  nombre  à les  réduire.  Les  députés  des 
villes  pourront  être  chargés  j fpécialement  de  les 
maintenir  J & ils  feront  auffi  faciles  fur  ce  point, 
que  plufieurs  membres  de  cette  aflemblée  l’ont  été 
pour  tolérer  leur  établiffement.  Car  on  ne  peut  fe 
di/limuler  que  quelques  - uns  d’entr’eux  entraînés 
par  l’intérêt  très-excufable  alors  , de  conferver  les 
établilfemens  qu’ils  regrettent  à leurs  villes , ont, 
par  les  follîcitations  des  députés  extraordinaires  , 
obtenu  une  complaifance  qui  deviendroit  funefte 
à la  chofe  publique , li  l’on  n’y  partoit  remède. 

En  fécond  lieu,  quel  danger  n’y  a-t-il  pas  d’ex- 
ofer  à une  jufte  critique , peut-être  même  à la 
aine  du  peuple,  des  inftitutions  créées  pour  fon 
bonheur  ? Car  il  ne  verra  jamais  ce  bonheur  dans 
des  établiflTemens  qui  le  grèveront  d’impôts. 

Troifièmement,  le  mépris  qu’affeêtentpour  eux 
les  ennemis  de  la  conibtution , ne  s’accroîtra-t-il 
pas  par  la  formation  vicieufe  des  tribunaux,  là  où 
rien  ne  les  appelloit , où  rien  ne  peut  les  foutenir  : 
& les  fautes  de  leurs  membres  n’expoferont-ils  pas 
à une  ruine  entière  l’organifation  judiciaire , qui 
a befoin  d’être  juftifiée  par  l’expérience  des  criti- 
ques qui  l’attaquent  ? 

L’affemblée  nationale  a donc  le  droit  de  réduire 
la  multiplicité  des  diftrids  , parce  qu’il  ne  s’agit 
que  de  l'exécution  d’un  point  conftitutionnel , & 
que  cette  exécution  eft  devenue  impraticable  par 
k décret  qui  établit  un  tribunal  en  chacun  d’eux , 
ou  il  faut  réformer  les  décrets  qui  placent  un  tri- 
bunal par  diftriêl. 

Mais  quelfera  le  mode  de  réduêlion?  la  diffi- 
culté que  cette  queftion préfente  pourroit  d’abord 
fe  réfoudre  par^e  principe  que  je  viens  d’énoncer, 
c’elt  que  ne  s’agilfant  pas  de  réformer  un  point 
conftitutionnel , mais  feulement  le  mode  d'exé- 
cution aduellement  impraticable  , par  l’effet  d’un 
nouvel  ordre  de  chofes , les  députés  des  dépar- 
temens , autorifés  par  l’Àffemblée  à convenir  de 
leurs  diflriêls , peuvent  l’être  aêtaellement  à pré- 
fenter  leur  réduêtion. 

Cependant  on  a oppofé  des  motifs  qui  ne  font 
pas  fans  force  5 on  foutient  que  , fi  l’ordre  ac- 
tuel des  chofes  peut  plaire  aux  départemens,  ce 
ne  fera  pas  faire  injure  aux  adminiftrés  de  le  laiffer 
fublifter  ; qu’il  faut  attendre  l’expérience , d’après 
laque  le  le  corps  légiflatif  pourra  , fur  les  péti- 
tions qui  lui  feront  faites  , corriger  les  erreurs  8z 
les  yices  de  la  divifion  des  départemens  en  dif- 
triêls.  On  ajoute  que  la  pétition  du  département 
de  'l’Ain  n’eft  pas  fuffifante  ; qu’elle  excède  fon 
pouvoir  J & que  c’efl  aux  affembloes  adminiftra- 
tivt's  que  vous  l’avez  délégué  : on  s’appuie  fur 
l’inftruêtion  du  11  août,  qui  porte  que^j  les  ad- 
miniltrations  de  département  ne  peuvent  faire  au- 
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cun  changement  dans  le  nombre  8r  la  diftribution 
générale  des  diftriêfs  j quelles  pourront  néan- 
moins propofer  les  vues  générales  d’utilité  pu- 
blique 8c  d’économie , qui , fur  cet  objet  j lui  pa- 
roîtront  dignes  de  l’attention  du  corps  légiflatif  ». 

Si , conformément  à l’avis  de  votre  comité  , 
vous  vous  déterminez  , par  l’influence  de  ces  mo- 
tifs , à ajourner  au  mois  de  novembre  la  réduêfion 
de  diftriéts  que  vous  demande  le  direêïbire  du 
departement  de  , il  croiroit  qu’il  convient  à 
votre  fageife  d’ordonner  aux  affemblés  adminif- 
trativesde  vous  propofer  leurs  vues  à cet  égard  , 
auffi-tôt  après  leur  réunion.  Ce  ne  feroit  pas  alfez 
dans  les  circonflances  de.  dire  qu’ils  pourront  pro- 
pofer ; leur  zèle  pour  la”  chofe  publique  éprou- 
yeroitles  plus  grands  qbftacles,  & l’intérêt  par- 
treulier  des  villes  dont  ils  feroient  citoyens,  lut- 
teroit , avec  fuccès  , contre  leur  dehr  Sc  leur 
devoir.  On  a d’autant  plus  de  motifs  de  le  crain- 
dre , que  beaucoup  de  départemens  font  repré- 
fentés  par  un  nombre  égal  d’adminiftrateurs  par 
chaque  diflriêl: , d’après  les  conventions  illéga- 
lement faites  par  les  aflfemblées  éleêtorales. 

Votre  comité  a reçu  de  toutes  parts  des  lumiè- 
res fur  ce  point  ; elles  lui  ont  fait  concevoir  le 
projet  d’un  décret  qui  produiroit  un  effet  digne 
d'un  objet  auffl  grand.  Il  réfulteroit  de  fon  exé- 
cution , la  reêlification  entière  de  cette  bafe  im- 
portante de  votre  conflitution.  Dès  la  fin  de  no- 
vembre , votre  comité  feroit  à même  devouspré- 
fenter  un  plan  général  de  réduêlion  partiellement 
combinée  pour  chacun  des  dépattemens  qui  au- 
roit  trop  dediftriêfs. 

Alors  l’Affemblée  nationale  ne  fe  fépareroic 
point , non-feulement  fans  avoir  arrêté  une  Igrande 
économie  , mais  encore  fans  avoir  donné  à une 
de  ks  plus  belles  opérations  un  alTiette  ftable.  La 
légiflature  qui  fuccéderoit  n’auroit  plus  à reve- 
nir à une  nouvelle  divifion,  qui  donneroit  lieu  à 
des  grandes  difficultés  , &c  qui  peut-être  , ref- 
tant  telle  qu’ elle  eft  , feroit  exposée  à fa  ruine  en- 
tière. 

Au  fujet  de  1 ajournement  delà  pétition  du  di- 
reêfoire  du  département  de  l’^î/z,  on  ne  peut  fedif- 
fimuler  , qu’outre  l’incompétence  que  quatre  dif- 
triérs  foutiennent  par  des  motifs  alfez  fpécieux, 
celui  de  Gex  réclame  aulfi  : 

C’eft  le  plus  petit  diftriêt  du  royaume  ; mais  il 
eftféparé  du  département  de  l'^k,  par  le  Mont- 
Jura  J il  a toujours  eu  fon  adminiftration  & fon 
tribunal  5 & quoiqu’il  n’ait  que 40  communautés , 

8e environ  15000  habitans  , fes  députés  mettent 
une  grande  importance  à fa  confervation:  il  faut 
convenir  que  fi  la  localité  peut  commander  un 
diftriêt  auffi  petit , c’eft  dans  cette  partie  qu’il 
doit  avoir  lieu  , puifqu  il  femble  qu'il  ne  peut 
qu’avec  peine  communiquer  avec  le  refte  du  dé- 
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partement  ; 8c  en  tous  cas , les  habitans  grevés 
d"une  furcharge annuelle  de  30^000  liv.  j pourront 
un  jour  lui  comparer  les  avantages  d'une  admi- 
niftration  & d’un  tribunal  particulier  *&  en  de- 
mander lafuppreiTion  J s'ils  le  trouvent  grevés. 

Je  me  réfume  fur  les  deux  objets  de  ce  rap- 
port. 

Votre  comité  n'avoit  pas  d'abord  été  de  l’a- 
vis de  l’ajournement  au  mois  de  novembre  j de  la 
pétition  du  direétoire  du  département  de  , 
qui  eft  appuyée  d’une  très-grande  malfe  d’admi- 
niftrés  ; il  a penfé  qu’il  avoir  aflez  de  lumières  ac- 
uifes  pour  opérer  une  réduétion  } que  cette  ré- 
udion  eft  devenue  preflante  J fans  renvoi  au  dé- 
partement J par  la  conféquence  des  décrets  fur 
l’ordre  judiciaire;  que  hifler  établir  les  tribunaux^ 
ce  fera  multiplier  les  difficultés  d’autant  plus  inu- 
tilement, que  le  corps  conftituant  a toujours  le 
droit  de  réformer  les  objets  de  cette  efpèce,  lorf- 
que  le  plus  grand  avantage  du  peuple  l’exige.  Au 
tond  , il  a penfé  que  neuf  diftriéfs  furchargeront 
de  toute  manière  le  département  de  VAin  , le  plus 
petit  du  royaume  en  contribution  , population  & 
territoire  ; que  cette  furcharge  fera  bien  plus  pré- 
judiciable aux  adminiftrés  ,que  d’avoir  deux  lieues 
de  plus  à faire  pour  l’admjniftration  ôc  pour  la 
juftice  d’autant  plus  que  l’acquifition  des  juges 
de  paix  rendra  tres-rare  le  cas  de  fe  pourvoir  par- 
devant  les  juges  de  diftrift,  qui,  d’ailleurs  , dans 
le  cas  de  la  rédudion , feront  placés  convenable- 
ment pour  la  meilleure  exécution  de  l’ordre  judi- 
ciaire que  vous  avez  décrété;  cependant  l’oppofi- 
tion  de  quatre  diftrids  , la  demande  qu’ils  font  du 
renvoi  à l’aftemblée  du  département , la  proxi- 
mité de  fes  féances , ont  déterminé  l’ajournement  ; 
tuais  avant  que  le  comité  vous  préfente  ce  qu’il 
croit  convenable  de  faire  en  cet  inftant , il  eft  de 
fon  devoir  rigoureux  de  vous  dénoncer  un  abus 
deftrudif  de  vos  principes  conftitutionnels , & 
qui  met  le  trouble  dans  un  très-grand  nombre  de 
départemens. 

Il  confifte  dans  la  provocation  , pour  ainfi  dire 
univerfelle  , que  plufieurs  direéloires  , plufieurs 
municipalités  font  des  vœux  des  communes  & 
des  éleéteurs  , pour  les  faire  appartenir  à un  can- 
ton , à un  diftria  à un  département , plutôt  qu’à 
un  autre;  les  campagnes  font  encore  pour  les  villes 
un  domaine  qu’elles  fe  conteftent.  Il  réfulte  de  ces 
provocations , non-feulement  un  grand  défordre 
qui déforganiferoit  la  divSfion  du  royaume,  mais 
elles  produifent  d’ailleurs  l’habitude,  très-dange- 
reufe,  de  la  part  des  corps  adminiftratifs  ou  des 
municipalités  de  fe  coaüfer  en  une  mafl’e  plus  ou 
maoins  grande  d’individus  : & de  la  part  des  habi- 
tans des  carhpagnes  , de  fubftituer  leur  volonté  à 
la  volonté  de  la  loi. 

Prenez  garde  aiixconréquencestrès-dangereufes 
quPlréfulteroient  de  la  tolérance  d’une  pareille 
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conduite;  le  moindre  mal  que  votre  comité  en  re-  T 
doute,  eftl’anarchie,  peut-être  même  un  jour  l’em-  ^ 
ploi  de  la  force  contre  les  décrets.  ‘ ]t 

Il  faut  J en  défendant  de  femblables  provoca-’W 
tiens , mettre  dans  l’impuiflance  de  porter  atteinte  î 
à la  conftitution  , les  citoyens  qui , par  ignorance  ? 
ou  par  un  faux  zèle  , abufent  de  la  liberté  qu’elle  ; 
a établie.  _ 

Le  projet  de  décret  du  comité  vous  préfentera,  f 
fur  ces  objets , fur  l’intérêt  général  & li  preftant  J 
delà  réduèlion  des  diftriéfs,  & enfin  fur  la  pétition  ; 
du  département  de  l'Ain , des  difpofîtions  qu’il  ^ 
croit  indifpenfable  d’adopter  ; le  voici  : > 

« L’aflemblée  nationale , après  avoir  entendu  jj 
le  rapport  du  comité  de  conftitution , ajourne  la  ( 
pétition  de  la  réduction  des  diftriêts  du  départe-  ' 
ment  de  ÏAin  au  12  novembre,  & ordonne  à < 
l’aflemblée  adminiftrative  de  ce  département  de 
lui  préfenter , pour  cette  époque  , fon  vœu  à cet 
égard;  Ôc  décrète  : 

Art.  I.  « Celle  des  aflemblées  de  département , 
qui,  en  conformité  de  l’inftruétion  du  11  août, 
croiront  avoir  à propofer  des  confidérations  d’uti- 
lité publique  & d’économie  , quant  à la  réduction  ■ 
de  leurs  diftriéls , feront  tenues  de  s’en  occuper  , 
dès  leurs  premières  féances,  pour  être  auffi-tôc 
ftatué  par  l’aflemblée  nationale,  ainfi  qu’il  appar-  , 
tiendra.  | 

II. «Aucunes  aflemblées  adminiftratives , aucuns 
direéloires  ni  municipalités,  ni  aucuns  membres 
ui  les  compofent , ne  pourront  provoquer  le  vœu 
es  municipalités , des  éle«ft;eurs , ni  celui  indi- 
viduel des  citoyens  , fur  ces  objets  ni  fur  tous  ; 
autres , fauf  l’exécution  des  loix  conftitutionneiles  ; 
qui  règlent  le  droit  Sc  le  pouvoir  de  faire  des 
pétitions  au  corps  légiflatir. 

M.  d'André.  Rien  n’eftauflî  dangereux  que  l’in- 
vitation que  M.  le  rapporteur  nous  propofe  ' de 
faire  aux  départemens  ôc  aux  municipalités,  ce  , 
feroit  livrer  la  France  aux  plus  grands  défordres , - 
ce  feroit  renverfer  vous-mêmes  l’édifice  que  vous 
avez  éleyé , il  faut  que  l’aflTemblée  nationale  attende 
le  vœu  libre  & fpontané  des  départemens  ; je 
demande  donc  d’adopter  le  préambule  du  décret 
propofé  par  le  comité. 

Après  quelques  difeuflions , le  décret  eft  ainfi 
rendu  : 

ce  L’aflemblée  nationale , après  avoir  entendu  J 
le  rapport  du  comité  de  conftitution,  ajourne  1:^ 
pétition  de  la  réduêfion  des  diftriefs  du  dépar-*^ 
tement  de  VAln  , au  12  novembre  , & ordonne^ 
à l'iflemblée  adminiftrative  de  ce  département  de 
lui  préfenter  , pour  cette  époque , fon  vœu  à ceç^ 
égard».  \ 
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Séance  du  24  Novembre  1790. 

M.  Gojfln,  au  nom  du  comité  de  conjlitution.  L'inf- 
trudion  du  20  août , fur  les  fonitions  des  afTem- 
blées  adminiftratives  porte,  au  paragraphe  III  , 
que  les  adminiflrations  de  département  ne  peuvent 
taire  aucun  changement  dans  le  nombre  & la  dif- 
tribution  générale  des  diftriéts  ; qu’elles  pourront 
néanmoins  propofer  les  confidérations  d’utilité 
publique  & d’économie , qui , fur  cet  objet , leur 
paroïtront  dignes  de  l’attention  du  corps  légillatif. 
Quelques  directoires  de  départemens  vous  ont 
adrelïe  des  pétitions  tendantes  à la  réduction  de 
leurs  diltriCts , vous  n’avez  pas  cru  qu’elles  pré- 
fentaflent  le  vœu  des  adminiltrés  : c’ell  dans  cet 
efprit  que  vous  avez  ajourné  deux  de  ces  pétitions 
au  12  de  ce  mois  , & que  les  aflemblées  admi- 
nillratives  de  \ Am  & de  la  Sarte  ont  été  chargées 
<ie  vous  les  faire  connoître. 

Les  diverfes  notions  qu’a  procurées  l’exécution 
donnée  à votre  décret,  <k  l’etfet  qu’elle  a produit, 
ont  fait  agiter  par  votre  comité  la  queftion  générale 
de  favoir  fi  la  réduction  des  diltriCts  peut  & doit 
s’opérer  actuellement  5 il  l’a  confidérée  fous  le 
rapport  du  bien  général  , & il  a vu  qu’elle  étoit 
d'un  intérêtmajeur  & prelfant  pour  tout  le  royaume . 
Mais  un  expofé  très-rapide  des  délibérations  des 
adminiftrateurs  de  ÏAin  & de  la  Sarthe  , ainfi  que 
des  faits  qui  y ont  donné  lieu  , annoncera  cette 
difcuflîon.Le'départementde  VAin  n’a  pas  été  plutôt 
occupé  de  laqueftion  de  la  réduction  de  fes  dillricts, 
que  les  adminiftrateurs  de  quatre  d’entre  ceux  que 
l’on  vouloir  fupprimer,  les  municipalités  de  chefs- 
lieux  , 8c  un  grand  nombre  des  députés  des  cam- 
pagnes , ont  demandé  d’être  entendus.  Aucunes 
de  ces  députations  , qui  préfentoient  le  vœu,  au 
moins  préfumé  des  adminiltrés  des  quatre  dillricts 
menacés  de  leur  fuppreflion , n’ont  confenti  à cette 
fupprelTion}  tous  au  contraire  s’y  font  bppoféSjàl’ex- 
ception  de  ceux  qui  étoient  furs  d’être  maintenus, 
8e  qui  ont  demandé  leur  confervation  -,  plufieurs 
même  ont  requis  qu’il  leur  fût  permis  d’adrelTer 
leurs  oppofitions  à l’alfemblée  nationale , & de 
les  mettre  fur  le  bureau  ; les  délibérations  8c  mé- 
moires qui  ont  été  fournis  finilfent  prefque  tous 
par  ces  expreffions  : ce  notre  nouvelle  organifation 
décrétée  par  l’alfemblée  nationale  8c  fanCtionnée 
par  I2  roi , nous  eft  infiniment  chère  j le  peuple 
voit , dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes , le  préfage 
du  bonheur  auquel  il  afpire  ; nous  n’avons  à pro- 
pofer aucunes  raifons  d’utilité  publique  ou  d’éco- 
nomie dignes  de  l’attention  du  corps  légillatif, 
8c  nos  adminiftrateurs  ne  peuvent  préfenter  le  con- 
traire fans  blelfer  nos  droits.  » 

Tel  a été  le  langage  delà  prefque  totalité  des 
membres  compofantle  département  de  l’Ain;  celui 
des  adminiftrateurs  n’offre  ni  dans  fon  voeu  ni  dans 
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fes  motifs  rien  qui  puilfe  prévaloir  fur  une  oppo- 
fition  aufli  fortement  prononcée. 

D’abord  ce  vœu  eft  loin  d’être  unanime  ; qua- 
torze membres  ont  opiné  contre  toute  réduction  5 
dix-huit  ont  préfenté  un  plan  de  divifion  en  cinq 
dillricts , qui  priveroit  le  Bugey  8c  le  pays  de  Gex 
de  leurs  adminiftrations , lorfque  leurs  habitans 
foutiennent  que  la  nature  femble  leur  avoir  donné 
des  droits  particuliers  à cet  avantage.  Le  procu- 
reur-général-fyndic , que  l’on  peut  dire  être  plus 
fpécialement  chargé  de  défendre  & de  préfenter 
les  intérêts  du  peuple , dans  une  opinion  impri- 
mée , 8c  qui , ainfi  que  les  mémoires  de  M.  Lam- 
bert, eft  digne  d’être  connue,  a conclu  pour  une 
nouvelle  divifion  en  quatre  diftrièls , 8c  foutenu 
que  les  neuf  divifions  aètuelles  valent  mieux  que 
les  cinq  propofées  par  l’alfemblée  du  département  ; 
ainfi  , d’une  part  réclamation  formelle  des  admi- 
niftrés  du  département,  8c  d’une  autre  part  partage 
des  adminiftrateurs  entr’eux  , puifqu’aux  membres 
qui  ne  veulent  pas  de  réduètion  fe  joint  le  pro- 
cureur-général-fyndic , qui  foutient  que  la  divi- 
fion  aéluelle  en  neuf,  ell  préférable  à celle  en 
cinq;  ce  qui  fait  quinze  fuftfages  contre  dix-huit  : 
l’on  peut  donc  dire  qu’il  y a prefqu’unanimité 
d’oppofitions  dans  le  département  de  l’Ain,  à la 
réduèfion  des  diitrièls  8c  à une  nouvelle  divifion. 

La  pétition  de  deux  cents  quatre-vingt-dix- 
huit  municipalités  du  département  de  la  Sarthe  , 
foutenue  par  prefque  tous  les  députés  à l’alfem- 
blée  nationale , vous  a paru  alTez  puilfante  pour 
demander  aux  adminiftrateurs  le  vœu  des  admi- 
niftrés  de  ce  département  8c  le  leur.  L a queftion 
de  la  réduélion  a été  vivement  agitée  8c  délibérée 
par  les  adminiftrateurs  à une  majorité  de  vingt-fix 
voix  contre  fix  ; mais  fur  l’effeftuation  aétuelle 
de  cette  rédudion  , une  feule  voix  a fait  pencher 
la  balance  ; enforte  que  dix-fept  votans  ont  opiné 
pour  l’ajournement  de  l’exécution,  8c  dix-huit, 
pour  quelle  eût  lieu  auflltôt.  Il  eft  convenable 
de  vous  lire  ces  deux  délibérations  motivées  que 
vous  avez  demandées  au  département,  8c  fes  dé- 
putés à l’alfemblée  nationale  le  défirent.  ( Ici  oa 
lit  les  délibérations.  ) 

Par  d’autres  délibérations  prifes  poftérieurement, 
le  département  fupplie  l’alfemblée  nationale,  fi 
elle  exécutoit  la  rédudion , de  divifer  les  établif- 
femens  , 8c  de  propofer  des  bafes  propres  à cette 
exécution;  toutes  annoncent  les  progrès  de  l’ef- 
prit  public  , malgré  la  différence  des  opinions  qui 
ont  été  agitées  , 8c  qui  honorent  tous  les  membres, 
ainfi  que  le  procureur-genéral-fyndic. 

Tel  eft  le  réfultat  des  lumières  que  vous  avez 
déliré  acquérir  fur  la  rédudion  demandée  par  1© 
diredoire  du  département  de  l’Ain  , 8c  par  la  ma- 
jorité des  municipalités  de  la  Sarthe. 

Le  diredoire  8c  l’alfemblée  adminiftrative  du 
dépa  jrtemeoî  du  Var,  préfeme  aulU  un  v«u  de  h 
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majorité  des  adminiftrateurs  J pour  une  rédiidtion 
en  quatre  des  neuf  diftriéts  dont  il  eft  formé.  La 
divifion  de  ce  département  efi:  une  des  plus  défec- 
tueufes  ; les  députés  à ralTemblée  nationale,  fub- 
jugués  alors  par  felfroi  des  dangers  d'une  nou- 
velle divifion,  ont  adopté  & maintenu  les  an- 
ciennes démarcations  en  vigueries  qui  exiftoient 
dans  cette  partie  de  la  ci  - devant  province , de 
manière  qu'il  en  elt  réfulté  la  même  disproportion 
qui  exiftoit  entr’elles  ; ce  qui  fait  que  le  diflrièfde 
Saint-Paul-de-Vence , par  exemple , n’a  pas  plus  de 
I)  à i6  mille  habitans , & que  le  nouvel  ordre  de 
chofes  le  furchargera  d’impôts. Le  vœu  du  départe- 
ment eft  parvenu  depuis  huit  jours  à l’afTemblée  na- 
tionale , & déjà  de  tous  côtés  s'élèvent  les  plus 
fortes  réclamations  de  la  part  des  diftriéls  de  Fré- 
jus, de  Barjols  , d’Mieres.  Aucunes  communes 
n'ont  demandé  la  réduètion  ou  la  fuppreflion  de 
leurs  diftrifts  & beaucoup  réclament  contre  toute 
innovation  ; la  même  chofe  a lieu  dans  tous  les  dé- 
partemens  dont  les  adminiftrateurs  propofent  une 
féduétion  quelconque. 

Après  cet  expofé  des  faits , votre  comité  vous 
doit  compte  des  réflexions  qu'ils  font  naître.  Les 
raifons  pour  & contre  les  grandes  & les  petites 
divifions  des  départemens , font  connues  de  l'aifem- 
blée  : elles  ont  été  débattues  dans  les  départemens 
de  VAin  , de  la  Sarthe  & du  Varj  les  hommes  très- 
fages  penfent  cependant  que  l'opinion  fur  ce  point 
a befoin  d'être  mûrie  par  l’expérience;  mais  elle 
en  a fait  naître  une  autre,  pourainfi  dire  générale  , 
qu'il  eft  très  important  que  l'aflemblée  prenne  en 
confidération.  Son  réfultat  eft  qu’il  feroit  impoli- 
tique &■  nuifible  de  fupprimer  en  ce  moment , ou 
de  réunir , fur  de  femblables  pétitions , aucuns  des 
diftrids  du  royaume;  les  motifs  viennent  d’en  être 
exprimés  dans  un  écrit  fur  la  réduélion  des  dif- 
tricfts.  Un  très-grand  nombre  de  députés  de  l'af- 
ferpblée  nationale  & le  comité  de  conftitution  ont 
reconnu  que  réduire  les  diftrièts  fur  la  pétition  des 
adminiftrés  dan«  un  tems  où  la  conftitution  a tant 
d’ennemis,  dans  un  tems  où  l'organifation  des 
gardes  nationales  n’eft  pas  encore  effeèluée  ; c’eft 
exciter,  une  grande  fermentation,  c’eft  heurter  avec 
force  un  nouvel  édifice  qui  n’a  point  acquis  une 
çonfiftance  folide. 

L'intervalle  qui  va  s’écouler,  ne  peut  manquer 
d’éclairer  la  nation , & de  lui  fournir  les  moyens 
d’afleoir  fon  jugement  fur  une  bafe  folide;  la  pré- 
cipitation ne  pourroic  que  nuire  dans  la  circonf- 
îance  ; ce  feroit  préjuger  une  queftion  très-impor- 
tante que  de  réduire  les  diftrièts  contre  ou  fans  le 
vœu  des  adminiftrés  , fans  avoir  balancé  le  défa- 
vantage  des  frais  du  grapd  nombre  avec  l’avantage 
qu'il  peut  d’ailleurs  procurer  aux  campagnes  ; la 
réduéfion  entraîneroit  une  nouvelle  divifion  des 
départemens;  les  rivalités  des  villes  renaîtroient 
avec  plus  d’empire  ; il  faudroit,  non-feulement  fe 
priver  du  patriotifme  des  adminiftrateurs , des  juges 
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actuellement  en  place,  mais  encore  en  élire  de 
nouveaux  , cela  dans  un  moment  où  le  peuple  eft 
las  d’éleélions , dans  un  tems  d’hiver  , très-peu 
convenable  pour  les  operations  de  ce  genre. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore  , les  particuliers , les 
fociétés , les  municipalités  qui  ont  deifein  d'acheter 
les  biens  nationaux,  qui  ont  fait  leurs  foumiifions 
à cet  effet,  ne  trouveroient  plus  les  mêmes  avan- 
tages , les  mêmes  commodités,  ils’enfuivroit  dans 
le  nombre  des  concurrens,  une  diminution  qui 
nuiroit  aux  enchères.  Détruire,  lorlque  le  vœu 
public  ne  s’eft  pas  manifefté , ce  que  le  vœu 
public  a fait  établir,  ce  qu’il  a reçu  avec  enthou- 
fiafme , c’eft  annoncer  un  manque  de  fixité , de 
fiabilité  dans  les  principes,  qu’il  eft  dangereux  de  . 
montrer  à l’opinion.  Enfin  , ce  n’eft  pas  dans  les 
circonftances  aèluelles  que  l'on  doit  donner  une  ; 
fecouife  à la  conftitution , en  attaquant  Tes  plus  j 
fermes  colonnes;  ces  colonnes  font  les  corps  ad- 
miniftratifs , & on  ne  perut  douter  que  diminuer  les 
diftriéts  ou  les  fupprimer  fans  l’aveu  des  adminif- 
trés , c’eft  peut-être  diminuer  le  nombre  des  dé- 
fenfeurs  de  la  nouvelle  conftitution,  pirce  que  les 
membres  de  la  nouvelle  adminiftration  font  double- 
ment intérelTës , en  qualité  de  citoyens  & d’ad- 
miniftrateurs  , à l,es  protéger , à en  affurer  le  fuc- 
cès , à en  cimenter  la  durée  ; enfin , le  vœu  des 
aflémblées  de  département,  celui  des  municipa- 
lités ne  font  pas  le  vœu  des  adminiftrés , mais  celui 
des  corps  adminiftratifs.  Ce  feroit  donc  fmèlionner 
le  vœu  des  adminiftrateurs  , & non  celui  des  ad- 
miniftrès  ; ce  feroit  admettre  des  volontés  par- 
tielles  que  de  prononcer  des  réductions  qu’ils 

demandqroient  ; & remarquez  qu’on  ne  peut  pas 
même  dire  dans  l’efpèce  des  trois  départemens, 
de  l'Ain,  de  la  Sarthe  & du  Var,  que  leurs 
corps  adminiftratifs  demandent  la  réduction  de  leurs 
diftrièts. 

Dans  le  département  de  l’^f/î,  il  n’exifte  qu’une 
majorité  de  trois  voix,  & les  adminiftrés  s’y  op- 
pofent  ; dans  celui  de  la  Sarthe  , le  département  > 
n’a  opiné,  pour  la  fuppreffion  aèfuelle,  qu’à  une  : 
majorité  d’une  voix  ; on  reproche  aux  délibéra- 
tions des  municipalités  qui  ont  été  produites,  d’avoir  ' 
été  provoquées  oufurprifes  parla  frayeur  que  l’on  a , 
infpirée  aux  habitans  des  campagnes, en  leur  difint  ] 
u’ils  feroient  furchargés  d’impôts.  On  ne  peut 
onc  appercevoir  le  vœu  des  adminiftrés  dans  tout 
ce  qui  a été  manifefté  jufqu’alors  dans  ce  départe-  j 
ment.  Le  vœu  de  celui  cfu  Var  n’eft  encore  que  t 
celui  de  la  majorité  des  adminiftrateurs , & tous  les 
chef-lieux  réclament , ils  annoncent  rarri’''éc  pro- 
chaine des  délibérations  des  adminftrés  , con- 
formes à leur  vœu.  Dans  cette  pofition  , votre 
comité  a penfé  qu’il  étoit  impoftible  de  prononcer  ^ 
aucunes  réduèlions  des  diftrièls  de  ces  départe- 
mens , & quoique  l’opinion  de  prefque  tou^  les 
membres  qui  le  compofent , foit  que  le  nombre 
! des  diftriéls  eft  trop  confidérable,  que  la  reduèlion 
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«n  fera  certainemetit  follicitée  par  les  adminiftrés 
dans  plufieurs  départeméns' , ils  ont  été  unanimes 
Hans  ,1’opinion  : ^u'il  feroit  impolitique  & dange- 
reux j fur  des  pétitions  de  ce  genre  j de  toucher 
en  Ce  moment  à ledifice  de  la  diyiiflon  du  royaume  ; 
jè  n'ai  pas  craint  la  défaveur  de  rafTemblée  en 
rapportant  aujourd'hui,  l’opinion  du  comité^  qui 
femble  contrarier  les  principes  du  rapport  fur  le  dé- 
partement de l’^z/z. L'on  peut  être  entraîné,trompé 
par  l'apparence  du  bien  j auffi  en  préfentant  mes 
principes  fur  la  multiplicité  des  diftriûsj  je  n'étois 
que  l'organe  du  comité  & de  la  plupart  des  mem- 
bres de  l'aflemblée  ; mais  s'il  peut  être  avantageux 
que  f opinion  publique  fe  prononce  fortement  lur 
cet  objet;  il  n'a  pas  été  inutile  ni  imprudent  de 
la  provoquer;  il  a été  courageux  de  le  faire,  au 
rifque  que  l'événement  exigeât  de  nouveaux  tra- 
vaux pour  reprendre  une  opération  dont  l'exécu- 
tion eût  occalionné  des  peines  infinies  qui  n'offrent 
aucuns  dédommagemens  que  celui,  bien  précieux 
fans  doute,  d’être  utiles  à la  chofe.  Vous  la  fer- 
virez  en  adoptant  le  projet  de  décret  fui vant  : 

« L’afTemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  conftitution  , confid  kantque 
les  jufticiablcs  & les  adminiflrés  des  diftrîéts  des 
départemens  de  l’Jin  , de  la  Sarthe  & du  Var, 
n'ont  pas  émis  leurs  vœux  pour  la  fuppreflion  de- 
mandée de  leurs  diflriûs  refpeélifs  : 

_ M Décrète  qu'il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  les  pé- 
titions des  adininiftratéurs  de  ces  départemens  : 

« Se  réferve  l’affemblée  nationale  de  régler  dans 
un  décret  particulier , par  quels  organes  & dans 
quelle  forme  les  adminiltrés  & jufticiables  qui  de- 
inenderoient  la  rédudion  de  leurs  diftrids , pour- 
ront manifelter  leur  vœu  & le  préfenter  aux  légifla- 
tures  fuivantes  «.  Il  eft  adopté. 

Séance  du  famedi  foir  ^ 6 août  1791. 

M.  Laville-aux-Bois  fait  ledure  d’une  adrefle  du 
département  de  Y Ain  ; voici  la  fubftance  de  cette 
pièce  : 

« Depuis  l'areftation  du  roi , les  intrigues  re- 
commencent ; les  correfpondances  continuent  entre 
les  ariftocrates  , les  prêtres , les  robins , les  fa- 
natiques de  toutes  les  couleurs.  Chacun  apprend 
à jouer  le  rôle  qui  convient  à fon  habit , & ces 
intrigues  fe  font  fur- tout  remarquer  près  des  fron- 
tières. Des  émiffaires  viennent  s'aboucher  avec 
nospretres,  nos  chanoines , & autres  mal-inten- 
tionnés. Ceux-ci  cherchent  i conduire  les  citoyens 
à la  guerre  civile,  en  les  égarant  par  le  fanatifme. 
Les  cures  conflitutionnels  trouvent  des  appuis 
dans  1 autorité  des  corps  adminiftratifs  ; mais  les 
autres  trouvent  les  mêmes  fecours  dans  les  tribu- 
naux. Le  feul  moyen  de  remédier  à ce  mal , eft 
,d  appliquer  à notre  departement  les  mêmes  mefures 
AffcnihLc  Nueionalct  Tom,  II,  Uébat»,  ' 
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ue  celles  qui  ont  été  adoptées  par  le  départemen 
U Bas -Rhin.  On  pourroit  cependant  faire  une 
exception  en  faveur  des  eccléfiafliques  qui  ne 
itroublent  pas  l'ordre  public  , en  chargetint  lés 
.municipalités  de  leur  domicile  de  répondre  de' 
leur  conduire.  Il  eft  tems  de  détruire  ces  foyers 
peftilentiels,  difleminés  dans  tous  les  cantons  pour 
y allumer  la  guerre  civile , &c. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adrelïè  au  comité 
eccléfiaftique. 

M.  Grégoire.  Le  comité  eccléfiaftique  me  charge 
de  déclarer  qu'il  ne  fe  mêlera  plus  de  ces  fortee 
d'affaires. 

Af.  Bouckoue.  Dans  la  paroiffe  de.....  un  ci-de- 
vant curé  excitoit  des  troubles  par  fes  intrigues  ; 
il  a été  condamné  par  le  tribunal  à être  déchu  de 
fa  penfion , & fufpendu  pour  cinq  ans  des  droits 
de  citoyen  aélif;  depuis  ce  tems  la  paroiffe  jouit 
de  la  paix  la  plus  parfaite.  Je  crois  que  fi,  au  lieu 
de  donner  aux  adminiftrateurs  le  droit  de  délivrer 
arbitrairement  des  lettres  de  cachet , on  forçoit 
les  accufateurs  publics  de  faire  leur  devoir , on 
feroit  bientôt  ccffer  les  intrigues  de  ces  fadieux. 

L'affemblée  renvoie  l'adreffe  du  département 
de  VAin  aux  comités  déjà  chargés  de  préfenter 
un  projet  de  loi  pour  la  répreftîon  des  délits  ec- 
cléiiaftiques. 

AINESSE  f.f.  Droit  d* aùiejfe,c‘ était  un  privilège 
en  faveur  du  premier  né  d’un  mariage  , au  moyen 
diiquel  il  jouiflbit  d’avantages  que  ne  partageoient 
point  les  autres  enfans  du  même  lit. 

On  penfe  bien  que  notre  objet  n'eft  point  d'en- 
trer ici  dans  le  développement  des  principes  de  la 
jurifprudence  furie  droit  à'atnefe  ; nous  devons 
feulement  rapporter  les  débats  qui  ont  précédé  le 
décret  par  lequel  l'aflemblée  nationale  en  a pro- 
noncé l'abolition. 

Séance  du  jeudi  13  février  1790. 

M,  Merlin  lit  une  nouvelle  rédaétion  de  l’ar- 
ticle X fur  les  droits  féodaux , ainfi  conçu  : 

« Toute  féodalité  & nobiliré  des  biens  étant 
détruite,  les  droits  à'aimfe  3c  de  mafcuiinité  dans 
l'-s  fuccelfioDS  ah  intcflat  des  biens  ci-devant  nobles 
ou  féodaux,  font  abolis.  En  conféquence,  ces 
biens  feront  partagés  également  entre  tous  les  bé- 
ritiers,  fi  les  parens  auxquels  ils  fuccèdent  n’en 
ont  autrement  difpofé  en  faveur  d’un  ou  de  plu- 
fieurs defdits  héritiers , foit  par  contrat  de  mariage, 
ion.uions  ou  teftament , ce  qu’ils  auront  la°li- 
bçrté  de  faire , comme  en  pays  de  droit  écrit  ; 
dérogeant  à toutes  les  lois  & coutumes  à ce  con- 
traires , jufqu'à  ce  que,  parla  préfente  légiflature, 
ou  par  celles  quifuivront,  il  ait  été  déterminé  un 
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mode  définitif  & uniforme  de  fucceffion  pour  tout 
le  royaume  ». 

On  ouvre  la  difcuflion  fur  cet  article  du  comité 
féodal. 

M.  de  la  Rochefoucault.  Je  regrette  que  le  tems 
ne  foit  pas  arrivé  d’établir  le  partage  égal  des 
biens  entre  les  enfans.  Sans  doute  ce  terns  n’eft  pas 
éloigné  ) mais  cet  objet  dépend  d’une  iafinité  de 
combinaifons  qu’il  ne  nous  eft  pas  permis  de  faire 
en  ce  moment.  J’ai  deux  obfervations  à préfenter 
fur  l’article  qui  vous  eft  fournis.  Il  contient  une 
difpofition  qui  donne  à la  puiffance  paternelle  une 
étendue  que  nous  ne  pouvons  peut-etre  pas  lui  ac- 
corder. On  ne  me  foimçonnera  fùrement  pas  de 
vouloir  attaquer  h puiffance  paternelle  ou  mater- 
nelle ) mais  qu’il  me  foit  du  moins  permis  de  vous 
engager  à ne  rien  préjuger  fur  une  matière  d’un 
auffi  grand  intérêt.  Je  defirerois  que  l’article  con- 
tînt une  claufe  particulière  pour  excepter  de  ces 
difpofitions  les  perfonnes  aéluellement  mariées. 
Un  grand  nombre  de  mariages  ont  affurément 
été  contraftés  lur  des  efpérances  que  l’égalité  du 
partage  des  biens  féodaux  viendroit  détruire. 

M.  Pétkionde  Villeneuve.  Le  droit  d’a/^it/e  a été 
établi  pour  donner  a l’aîné , chargé  de  mener  des 
hommes  d’armes  à la  guerre,  la  facilite  de  fe  li- 
vrera cette  dépenfe.  Lacaufen’exiftant  plus , pour- 
uoi  ne.  pas  profcrire  l’effet  ? Vous  fentez  1 in- 
uence  du  droit  à'ainejfe  furies  moeurs  ; vous  favez 
que  c’eft  à lui  qu’on  doit  l’inégalité  des  fortunes  : 
je  n’ai  pas  befoin , pour  que  ce  droit  vous  paroiffe 
odieux,  de  développer  cette  idée.  — On  vient  de 
vous  propofer  d’accorder  aux  pères  &c  rnères  la 
faculté  de  difpofer  inégalement  des  biens  féodaux, 
dans  les  pays  coutumiers,  comme  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Il  eft  de  principe  général  qu’en  cou- 
tume , les  biens  en  roture  fe  partagent  d’une  ma- 
nière égale } mais  des  coutumes  particulières intro- 
^ifent  une  inégalité  que  le  principe  ne  permet  pas. 
Enaftimilant  les  biens  féodaux  aux  biens  en  roture, 
vous  les  avez  déclarés  partageables  d’une  manière 
égale  5 il  faut  en  même  tems  que,  par  la  loi , le 
partage  foit  égal  dans  les  coutumes  où  le  partage 
inégal  eft  introduit.  J’adopte  l’avis  du  préopinant 
fur  l’effet  des  contrats  de  mariage  , & )e  propofe 
que  vous  faffiez  une  loi  générale  qui  détermine  les 
partages  d’une  manière  uniforme  pour  It  s biens  en 
Toture  , & pour  les  biens  ci-devant  féodaux. 

M.  T/ortcAer.  La  qucftion  qui  vous  occupe  eft 
t’^difficile  , très-importante , très-délicate.  Le 
comité  3 mûrement  réfléchi  la  redaétion  qu’il  vous 
p.'éffnte.  A-t-il  fait  ce  qu’il  devoir  faire?  Pouvoit- 
îl  faire  davantage  ; & h cette  loi  a quelques  in- 
convéniens , qu'  Is  en  font  les  remèdes?  Il  ne  pou- 
voir faire  autrement  que  ce  qu’il  a fait.  Vous  avez 
aboli  les  droits  féodaux;  il  n’y  a donc  plus  de  loi 

2uj  puiffe  récit  r 1 partage  inégal  établi  par  la  féo- 
alité  j il  a donc  dû  propofer  la  première  partie  de 
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l’article.  Pouvoit-il  aller  plus  loin  ? Spécialemen* 
& uniquement  chargé  de  l’examen  des  droits  féo' 
daux,  détruits  par  les  arrêtés  du  ^ août , il  n’avoi^ 
pas  de  million  pour  s’occup.r  de  l’abolition  du 
droit  à'ainejfe.  Vous  ne  pouvez  vous-mêmes  voué 
en  occuper  , à caufe  aes  funeftes  confjquences 
u’auroit  en  ce  moment  cette  abolition,  frappé 
e tous  les  inconvéniens  de  la  loi  que  le  co- 
mité vous  propofe , il  croit  que  le  père  doit 
être  le  juge  naturel  de  ces  inconvéniens  , foit  qu’iU 
portent  fur  l’aîné  de  fes  enfans,  foit  qu’ils  portent 
fur  les  puînés;  il  lui  a donné  la  faculté  de  réparer  , 
fuivant  fa  juftice  de  fa  tendrelTe , les  torts  oécef- 
faires  de  la  loi. 

M.  le  Ckapelîer.  Ob  ne  peut , en  principe , fe 
difpenfer  de  réunir  , dans  le  décret , des  difpofi- 
tions  qui  aient  rapport  à la  nobilité  des  biens  Sc  à 
la  nobilité  des  perlonnes  : il  faut  donc  dire  qu’il  n’y 
aura  plus  départagé  inégal,  foit  à raifon  delà  no- 
bilite  des  perfonnes,  foit  à raifon  de  la  nobilité' 
des  biens.  Mais  vous  devez  excepter  de  cette  dif-- 
pofition  les  perfonnes  mariées  , afin  de  ne  pas 
donner  à votre  loi  un  effet  rétioaéhf.  Le  moyen 
ue  le  comité  a imaginé  pour  modérer  les  effets 
U décret  qu’il  vous  propofe  , occafionneroit, 
dans  beaucoup  de  familles , une  guerre  inceftine , 
en  y portant  l’inquiétude  & la  défiance.  D’ailleurs, 
ne  donneriez-vous  pas  aux  parons  une  faculté  qui, 
d’après  la  légiflation  que  l’on  établira  fans  doute 
fur  la  puiflTance  paternelle , fe  trouveroit  extrênae- 
ment  reftreinte  ? 

Je  propofe , d’après  ces  différentes  vues,  le  pro- 
jet de  décret  fuivant  : 

M L’affemblée  nationale  décrète  que  tout  privi- 
lège , toute  féodalité  & nobilité  de  biens  étant 
détruits  , les  droits  à'ainejfe  & de  mafculmité  , à. 
l’égard  des  fiefs  , domaines  & aïeux  nobles,  les 
partages  inégaux , à raifon  de  la  qualité  des  per- 
fonnes , font  abolis  : en  conféquence  , toutes  le* 
fucceffions  , tant  dire(âes  que  collatérales  , tant 
mobiliaires  qu’immobiliaires  , qui  échoiront  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfênt  dé- 
cret , feront  , fans  égard  à l’ancienne  qualité  noble 
des  biens  Sc  des  perfonnes , partagées  entre  les  hé- 
ritiers , fuivant  les  lois , ftatuts  & coutumes  qui 
règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyens;  abroge 
& détruit  toutes  les  lois  & coutumes  à ce  con- 
traires ; excepte  du  préfent  décret  ceux  qui  font 
aftuellement  mariés,  ou  veufs  ayant  des  enfans, 
lefquels  partageront  entre  eux  3c  leurs  cohéritiers , 
conformément  aux  anciennes  lois  , les  fucceffions 
mobiliaires  Sc  immobiliaires,  direéles  & collaté- 
rales qui  pourront  leur  écheoir.  »> 

M.  Target,  Tant  qu’il  n’exifte  plus  de  fiefs  en 
général , il  ne  peut  plus  en  exifter  dans  les  faccef- 
fions , dès  qu’il  n’y  a p us  de  fiefs  , les  coutumes 
qui  ftatuent  fur  leurherë  iité  ne  peuvent  plus  fub- 
lifter.Les  biensj  amiefois fiefs,  doivear  dooc 
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partagés  comme  tout  autre  bien.  Mais  il  ell  des  cas 
d exception , & j’adopte  , à cet  égard  , purement 
& Amplement , l'avis  de  M.  le  Chapellier.  Je  n’ai 
qu’une  feule  obfervation  à préfenter.  On  ne  doit 
pas , fous  prétexte  d’un  mariage  contracté  par  L’un 
de  dix  enfans  , faire  partager  tous  les  enfans  , 
comme  dans  l’ancien  régime.  Je  propofe  cet 
amendemerre  ; • Exceptant  du  préfent  aécrét  les 
héritiers  préfomptifs  qui  font  aduellement  mariés  ^ 
ou  qui  font  Veuts  ayant  des  enfans,  lefquels  parta- 
geront entre  eux , conformément  aux  anciennes 
loix,  les  fucceffions  mobiliaires  ouinaraobiliaire* , 
directes  ou  collatérales  ; le  préfent  décret  produi- 
fant  tout  fon  effet  à l’égard  des  autres  héritiers 
qui  ne  feront  pas  mariés  au  jour  de  la  publication.  • 

Plufieurs  membres  appuient  le  décret  propofé 
pat  M.  le  Chapelier* 

La  difcufiSon  ell  fermée. 

M.  de  Croix  demande  la  priorité  pour  le  décret 
de  M.  le  Chapelier. 

M.  Lanjuinais  propofe  d’ajouter  dans  le  décret 
de  M.  le  Chapelier,  après  ces  mots,  «font  abolis  », 
ceux-ci , « & tous  les  effets  civils  qui  en  éma- 
» noient  »-  M.  Lanjuinais  entre  dans  les  détails 
de  ces  effets  civils , & il  infère  ces  détails  dans 
un  projet  de  décret. 

On  fait  leélure  des  divers  projets  préfentés* 

M.  Martineau.  L’amendement  de  M.  le  Chape- 
lier a deux  vices  principaux  ; il  dit  trop  & ne  dit 
point  alfez.  Il  dit  trop  : en  effet , il  ne  s’agir  en  ce 
moment  que  d’énoncer  les  conféquences  de  l’abo- 
lition des  fiefs  fur  les  fucceffions.  Ce  projet  de 
décret  porte  en  général  fur  tous  les  biens,  relati- 
vement à la  nobilité  des  perfonnes.  Il  ne  dit  pas 
zffez , puifqu’il  ne  s’occupe  point  d’un  inconvé- 
nient qui  réfulte  de  l’abolition  des  fiefs.  Dans 
certaines  coutumes , les  puînés  ne  prennent  rien 
dans  les  biens  en  roture  , & ne  peuvent  prendre 
que  dans  les  fiefs  : comme  tous  les  bièns  autrefois 
tenus  en  fiejs  font  aéluellement  en  roture,  il  en  ré- 
fulteroitqueles  puînés  n’auroient  aucune  part  dans 
les  fucceflîons.  Je  penfe  donc  qu’il  faut  adopter 
l’article  du  comité  avec  l’amendement  fuivant  : 
• & néanmoins  la  préfente  difpofition  ne  pourra 
préjudier  au  droit  des  aînés  qui  ont  été  mariés , ta- 
citement ou  explicitement , dans  leurs  efpérances 
dans  les  fiefs  , & aux  puînés , dans  les  droits  qui 
leur  font  accordés  par  les  coutumes. 

M.  le  Chapelier.  Je  réponds,  i®.  que  le  partage 
inégal  , dont  l’inégalité  eft  fondée  fur  la  uobilité , 
ne  peut  plus  exifter , d’après  l’abolition  des  ordres  5 
que  je  n’ai  pas  voulu  toucher  autrement  aux 
règles  des  fucceffions;  j'ai  penféque  nous  faifions 
un  article  conftitutionnel,  & que  c’étoit  aux  légif- 
latures  fiiivantes  à s’occuper  de  la  jurifprudence 
des  coutumes. 
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^ On  délibère  fur  la  queïUon  de  favoîr  lî  la  prio- 
rité fera  accordée  au  projet  du  comité. 

La  première  épreuve  donne  un  réfultat  douteux. 

On  fait  une  fécondé  lefture  des  projets  de  de* 
cret. 

La  priorité  eft  refufée  au  projet  du  comité  par 
une  très-grande  majorité. 

La  priorité  eft  enfuite  accordée  au  décret  de 
M.  le  Chapelier. 

On  préfente  divers  ameodemens  en  ces  termes'î 

M.  de  Bonvouloir.  et  Les  difpofîtions  du  préfent 
décret  s’étendent  aux  enfans  nés  ou  à naître  des 
mariages  contraélés  à l’époque  où  il  fera  rendu  m. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  « Excepté  les  fucceffiot^ 
ouvertes.  ». 

M....  . « De  manière  néanmoins  que  les  puînés  ne 

E)uifrent  avoir  une  portion  moindre  de  celle  qut 
eur  auroit  appartenu , fi  la  fucceffion  eût  été  par- 
tagée , à raifon  du  régime  féodal  ». 

M.  Ménard  de  la  Croix.  « La  difpofition  du  pré- 
fent article  aura  lieu  à l'égard  des  enfans  à naître  , 
des  mariages  à contraéter  ». 

M.  Pellerin.  « Abrogeant  encore  les  difpofitions 
des  coutumes  qui , en  conféquence  de  l'inégalité 
des  partages  des  biens  ci-devant  nobles  , autorifent 
des  donations  au  profit  des  puînés  ». 

M député  dé  Alf ace,  « Sans  préjudice  de  U 

rëverfibilité  des  fiefs  d’Alface  à la  nation  , dans 
les  cas  exprimés  dans  l’inveftimre  ».  Cet  amende- 
ment eft  établi  fur  un  fait  bien  certain.  La  jouif- 
fance  de  ces  fiefs  avoir  été  attachée  à des  charges 
publiques,  par  remj>ereur  & parla  maifon  d’Au- 
triche. Ces  puilTances  ont  remis  la  propriété  de  ccs 
fiefs  à la  France,  &;  cette  remife  en  établit  incon- 
teftablement  la  rëverfibilité  à la  nation. 

M.  l' ahbe  d'Aymar.  Cette  difpofition  poreeroit 
le  trouble  en  Alface  ; elle  doit  au  moins  être  mû- 
rement examinée  ; j’en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité féodal. 

M.  de  Croix  demande  la  queftion  préalable  far 
tous  les  araendemens,  excepté  fur  celui  de  M. 
Martineau. 

M.  Erneric.  La  queftioB  préalable,  demandée 
fur  l’amendement  relatif  aux  fiefs  naafculins  d\\l- 
face , peut  avoir  pour  motif  que , dans  la  fuite 
des  articles  propoféspar  le  comité  féodal,  il  s’en 
trouve  un  deftiné  à réferver  des  indemnités  aax 
étrangers  pofleffeurs  de  fiefs.  Si  l'on  penfoit  à 
étendre  cette  indemnité  fin  les  fiefs  d' Alface  , on 
fe  détermineroit  à priver  la  nation  de  fon  droit  de 
rëverfibilité  fur  ces  propriétés.  Je  demande l’aiouî- 
nement  de  l’amendement  propofé  à cer  égard. 
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Cet  ajournement  eft  prononcé.  Plufieurs  mem- 
bres préfentent  des  rédadions  de  l'amendement 
de  M.  Martineau.  On  propofe  d’ajourner  cet 
amendement. 

M.  tie  Croix.  Dans  le  Boulonnoîs  & dans  la  Châ- 
tellenie de  Lille  , les  filles , fuivant  la  coutume  lo- 
cale , n’ont  rien  dans  les  rotures  ; elles  ont  feule- 
ment le  quint  dans  les  fiefs  ; mais  les  fiefs  deve- 
nant roture  J fi  j’avois  le  malheur  de  perdre  mon 
père  dans  l'intervalle  de  l'ajournement,  mes  fœurs 
n’auroient  abfolument  rien.  L’ajournement  eft 
Tejetté.L’amendement  de  M.  Martineau  eft  adopté, 
lédigé  comme  il  fuit  : 

« Décrète  néanmoins  que  les  puînés  &les  filles , 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jufqu’à  préfent , 
far  les  biens  tenus  en  fiefs  , plus  d’avantage  que 
fur  les  biens  non-féodaux , continueront  de  pren- 
dre , dans  les  ci-devant  fiefs,  les  parts  à eux  aft'i- 
gnées  par  Jefdites  coutumes,  jufqu’à  ce  qu’il  ait 
été  déterminé  par  l’aftemblée  nationale  un  mode 
définitif  & uniforme  de  fucceffions  pour  tout  le 
royaume  «.Les  autres  amendemens  font  écartés  par 
la  queftion  préalable. 

M.  Guillaume  demande  la  divifion  du  décret  de 
M.  le  Chapelier.  Il  confidère  l’exception  relative 
aux  gens  mariés,  comme  aufli immorale  qu’impo- 
litique. 

L’afTemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
fur  cette  demande  en  divifion.  Le  décret  propofé 
par  M.  le  Chapelier,  à la  fuite  duquel  eft  placé 
i‘amendement  de  M.  Martineau  , eft  unanime- 
. ment  adopté. 

A IX.  f.  m.  Cheflieu  du  département  de  la 
partie  de  l’Oueft  de  la  Provence. 

^ Pour  obtenir  ce  titre  , la  ville  d’Alx  a été  à 
î’airemblé  nationale  l’objet  d’un  rapport  & de 
quelques  débats  que  nous  allons  rapporter  j ainfi 
ue  ceux  qui  ont  eu  lieu  fur  les  troubles  du  mois 
e décembre  1790,  arrivés  dans  cette  ville,  & 
pour  mieux  faire  fentir  l’efprit  des  tems  & la 
juftefle  du  rapprochement  fait  par  M.  l’abbé 
Maury,  à la  féance  du  18  décembre,  nous  y 
/oindrons  les  difcuffions  élevées  dans  la  même 
feance , fur  1 affaire  de  Lyon,  que , fans  cette 
raifon,  nous  euffions  renvoyée  au  mot  Lyon. 

Séance  du  lundi  premier  février  I790. 

'M.  GoJfm.  La  ville  de  Marfeille  demande  à être 
chefheu  de  département  : fon  influence  s’étend 
fur  la  France  entière  ; fon  commerce  eft  dans  la 
dépendance  journalière  de  l’adminiftration.  La 
ville  de  Lyon  , moins  importante  qu’elle,  quoique 
placée  aPextrémiré  de  fon  département,  a obtenu 
d’en  être  le  chef-lieu.  Pourquoi  Marfeille  ne  joui- 
îoit-elle  pas  du  meme  avantage?  pourquoi  leroit- 
elle  Pefclave  d’un  département  agricole  ? pour- 
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quoi  forceroit-on  cent  cinquante  mille  habit  ans  à 
fe  réunir  à la  ville  d’Aix  , tandis  qu’une  ancienne 
antipathie  leur  fait  redouter  cette  réunion  ? Dans 
une  délibération  prife  par  les  parties  intéreftees, 
Marfeille  a obtenu  en  fa  faveur  douze  fuffrages 
contre  fix. 

La  ville  d’Aix  répond  à cette  cité  : foyez  ce 
que  la  nature  vous  a fait  > foyez  commerçante  & 
maritime;  n’enviez  pas  les  feccurs  que  réclame 
notre  pauvreté  ; vous  redoutez  un  département 
agricole  ; mais  le  commerce  & l’agriculture  nô 
tiennent-ils  pas  l’un  à l’autre  , ne  doivent-i*s  pas 
s’aider  mutuellement  ? Les  décrets  de  l’aflemblée 
Sc  l’intérêt  des  adminiftrés  prefcrivent  de  placer  , 
autant  qu’il  eft  poflible  , le  chef-lieu  dans  le 
centre.  La  prétention  de  Marfeille  contrarie  cet 
intérêt  & ces  décrets.  Aix  eft  parfaitement  cen- 
tral ; à cet  immenfe  avantage  local  fe  joignent 
des  confidérations  bien  puilTantes  ; elle  va  perdre 
fon  parlement,  fa  chambre  des  comptes  , fa  cour 
des  aides  : ces  établiftemens  attiroient  quelques 
étrangers  dans  fon  fein  , augmentoient  un  peu 
fes  confommations,  fur  lefquelles  fe  perçoit  Ira* 
pôt  qui  fait  toute  fa  richeffe. 

Le  comité  penfe  qu’on  ne  fauroit  trop  , en  C9 

moment  fur-tout,  ménager  la  ville  de  Marfeille 

Il  propofe  le  décret  fuivant  : « La  ville  de  Mar- 
feille fera  le  chef-lieu  du  département  de  l’Oueft 
de  la  Provence.  Les  éledeurs  s’aftembleront  à 
Lambefc,  fiège  des  anciens  états,  pour  y déter- 
miner , à la  pluralité  , les  chefs-lieux  des  établif- 
femens  que  la  conftitution  deftine  à cette  partie 
de  la  Provence  ». 

M.  Bouche.  C’eft  un  fpedacle  bien  fingulier 
que  celui  qui , depuis  quelque  tems  , fe  préfente 
à vos  yeux.  De  petites  villes  viennent  fe  difputer 
un  peu  plus  d’illuftration , un  peu  moins  d’obf- 
curité  : aujourd’hui  , une  ville  riche  & commer- 
çante , qui  poftède  huit  cens  millions  dans  fon 
commerce,  & dont  le  territoire  vaut  quatre-vingt 
millions  , vient  difputer  à une  vill? pauvre,  le 
refte  de  vêtement  que  lui  laifle  une  révolution 
ftlutaire.  Marfeille  eft  connue  de  tout  l’univers 
par  fon  luxe , par  fon  opulence  & par  fon  ambition. 
Cette  ambition  s’eft  montrée  fous  tous  les  règnes  t 
tantôt  Marfeille  a demandé  l’adminiftration  , tan- 
tôt la  cour  des  aides , tantôt  la  monnoie  , &c. 
elle  a voulu  toujours  exifter  feule,  &parelle-même/ 
fes  députés  ne  fe  regardent  pas  comme  proven- 
çaux  La  rare  honnêteté  du  comité  a été  trom- 

pée : c’eft  à tort  qu’il  dit  qu’une  délibération  adé^ 
cidé  la  queftion.  Cette  délibération  n’exifte  pas  ; 
fi  elle  exifte  , je  demande  qu’on  en  dépofele  pro- 
cès-verbal fur  le  bureau  ; il  fera  notre  juge 

Marfeille  veut  réunir  tous  les  avantages  , parce 
quelle  jouit  d’avantages  immenfes.  Huit  mille  bâ- 
timens  , trente  mille  étrangers  entrent  Se  forcent 
journellement  de  fes  murs  & de  fon  port.  Elle  a 
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tous  les  établilTemens  que  le  luxe  peut  delîrer  3 la 
vingt-deuxième  partie  du  numéraire  j la  cinquième 
partie  du  papier  du  royaume  circule  chaque 
jour  dans  fon  fein.  Ses  denors  étalent  les  richelTes 
OU  luxe  & de  la  volupté.  Douze  mille  habitations 
délicieufes  l’entoprent , elles  forment  une  ville 
immenfe , dont  les  maifons  femblent  s’étre  pla- 
cées J au  gré  du  caprice  & du  plaifîr,  dans  les  htes 
les  plus  heureux.  La  ville  d’Aix  trouve  toutes  les 
relTources  dans  quelques  gens  d’affaire , attirés 
vers  elle  par  les  etabliffemens  civils,  politiques 
& leligieux  qu  elle  renferme  depuis  dix-huit  cens 
ans.  Elle  eft  perdue  , fi  laconftitution  la  prive  de 
qet  unique  & foible  avantage.  La  raifon , la  juftice 
& les  convenances  demandent  qu’il  lui  foit  con- 
fervé.  Elle^eft  au  centre  du  département  5 Mar- 
(bille  eft  a 1 extrémixé  > vos  decrets  8c  Tintérêt  des 

adminiftrés  plaident  ici  pour  elle QueMaiTeiüe 

ait  ou  n ait  pas  les  établiffemens  nouveaux  , elle 
n’en  fera  pas  moins  la  plus  florilfante  ville  de  l’u- 
nivers. Le  bienfait  de  la  révolution  n’eft  pas  de 
faire  mourir , pour  ainfi  dire,  d’une  apoplexie 
politique,  des  hommes  engraiffés  par  le  luxe  les 
richelles  Sc  le  commerce. 

M.  Bouche  termine  fon  opinion  en  rappellant 
un  grand  nombre  de  faits  hiftoriques , preuves 
frappantes  du  patriotifme  des  habitans  a’ Aix.  Il 
reprefente  comme  une  raifon  qui  doit  prévaloir 
fur  tous  les  avantages  politiques  , le  ftéau  de  la 
pefte,  qui  règne  continuellement  dans  le  Lazaret 
de  Marfeille  , & qui , au  premier  foupçon,  oblige 
d intercepter  les  communications  & de  fermer 
les  barrières  & les  tribunaux.  Il  conclut  en  deman- 
dant que  le  chef-lieu  & les  établilTemens  du  dé- 
partement de  1 oueft  de  la  Provence  foient  accor- 
des a la  ville  à' Aix. 

M....  repréfente  les  droits  anciens  de  Marfeille, 
ion  importance  , fa  population , fes  contributions. 
11  obferve  qu  il  ne  ftut  que  trois  heures  pour 
le  rendre  d Aix  a Marfeille  , 8c  que  la  pefte  exiee 
dernière  ville  foit  le  fiége  d’une  admi- 
niftration  qui  veille  fans  ceffe  pour  écarter  ce  fléau. 
Vous  ne  décidez  pas  dit-il , les  intérêts  de  Mar- 
fciJle , mais  les  vôtres , mais  ceux  de  toute  la 
France. 

À l'Archevêque  à’Aix  appuie  la  conclufion 
de  M.  Bouche,  par  des  raifonnemens  dont  voici 
içs  réfultats.  Le  clief-lieu  du  département  doit 
etre  rapproché  du  centre  , Aix  eft  le  lieu  de  cor- 
refpondance  néceflaire.  Il  faut  confulter  l’intérêt 
du  plus  grand  nombre  : Marfeille  & fon  territoire 
prefentent  une  population  de  150,000  hommes  ; 
mais  plus  de  zoojooo  font  répandus  dans  le  refte 
du  departement.  Il  faut  confulter  les  convenances  • 
ks  confonamations,  extrêmement  chères  à Mar- 
feftle  rendroient  trop  coûteux  le  féjour  des  ad- 
miniftrateurs  & des  éleaeurs.  Enfin  le  befoin  de 
i^Yonfer  les  pays  les  moins,  riches , eft  un  motif 
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que  la  fageffe  de  l’aftemblée  a toujours  pris  eô 
grande  confidération. 

On  ferme  la  difcuflîon. 

« L’affenablée  décrète  à une  grande  majorité 
»•  que  la  ville  d‘Aix  fera  le  chef-lieu  du  départe- 
« ment  de  l’oueft  de  Iss  Provence  ».  Elle  adopte 
pour  le  furplus  le  projet  de  décret  propofé  au  nom 
du  comité  de  conftitution. 

Séance  du  Décembre.  ij^O. 

M.  Riquetti  [‘aîné  (.ci-devant  Mirabeau).  La  dépu- 
tation du  département  des  bouches  du  Rhône,  a 
reçu  des  nouvelles  affligeantes  qui  exigent  une  dé- 
termination provifoire  de  raftemblée5  elles  font 
contenues  dans  une  lettre  officielle  , adreflee  par 
le  préfident  de  l’adminiftration  du  département  , 
au  préfident  de  l’aftêmblée nationale,  & datée  du 
14  décembre. 

M.  Riquetti  fait  ledure  de  cette  lettre , donc 
voici  l’extrait  : 

« Depuis  le  décret  oui  afupprimé  tous  les  parle- 
mens  , les  ennemis  de  la  révolution  tiennent  jour- 
nellement des  aflemblées  qui  depuis  long-tems 
menaçoientla  tranquillité  publique , & excitoienc 
la  furyeillancede  l’adminiftration.  Les  titres  d‘amis 

du  ^ roi  , d'amis  du  clergé  , dé  amis  de  la  noblejfe  , 
qu  adoptèrent  ces  clubs , annonçoient  alTez  com- 
bien ces  ralfemblemens  pouvoient  devenir  dan- 
gereux. Il  exifte  à Aix  deux  autres  clubs  5 l’uii 
des  amis  de  la  conflitution , l’autre  club  anti-po- 
litique.. Il  etoit  aifé  de  voir  que  nous  étions  me- 
nacés d’un  choc  terrible Déjà  les  membres  du 

nouveau  club  annonçoient  qu’ils  prendroient  la, 
cocarde  blanche  5 ceux  de  la  lociété  des  amis  dô 
la  cq^ftitution  , unis  au  club  anti-politique  , jurè- 
rent de  maintenir  la  foi  due  au  ferment  civique. 
Les  premiers  fe  réunirent  avec  les  officiers  du  ré- 
giment de  Lyonnoisdans  un  caffs  , dans  la  foirée 
du  10  ; des  députés  des  deux  clubs  réunis,  paf- 
fant  devant  ce  caffe , furent  hués  , attaqués  , & 
quelques-uns  blefies  à coups  de  piftolet^  aucune 

blefliire  n’eft  dangereufe Auffitôt  les  corps 

adminiftrütifs  fe  raftbnibfercnt  ^ 8c^  fe  réunirent  à 
la  municipalité  3,  d’autres  députés  parcoururent  la 
ville  pour  voir  ce  qui  fe  palfoit , & en  informer 
1 adminiftrationdu  département, ...Quatre  officiers 
de  Lyonnois  furent  arrêtés  , & conduits  à la  mai- 
fon  commune  ; auffitôt  l’adminiftration  fut  in- 
ftruite  que  d’autres  officiers  fe  rendoient  au  quar- 
tier , faifaient  prendre  les  armes  au  régiment , &c 
qu’ils  fe  propofoient  de  marcher  contre  l’hôtel  com- 
mun pour  en  arracher  leurs  camarades  qui  y étoient 
détenus.Le  major  durégiment  & le  quartier-maître 
tous  deux  connus  par  leur  patriorifme , fe  rendirent 
à la  municipalité  pour  concerter  les  mefures  qu’ii 

v auroit  à prendre L’adminiftration  requit 

départ  immédiat  du  régiment^  ce  qui  fut  exé- 
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çuté  } il  fe  rendît  dans  différentes  garnirons  voî- 
fines.......Nous  devons  des  témoignages  honora- 
bles aux  grenadiers  qui  refuferent  de  marcher 
contre  la  maifon  commune  ; c'eft  à leur  fermeté 
que  la  ville  doit  fon  falut , car  les  odîciers  eurent 
aflTez  d'influence  fur  les  foldats  pour  leur  faire 
faire  plufieurs  évolutions 

Pour  remplacer  le  régiment  de  Lyotmois , l’ad- 
criniftration  requit  ^oo  hommes  du  régiment  d'Er- 
nelT: , en  garnifon  a Marfeille  , & 400  hommes 
de  la  garde  nationalede  cette  ville,  de  venir  au 
fecours  d’Aix.  La  paix  alloit  fe  rétablir , fi  M. 
Pafcalis  , qui  avoir  prononcé , a la  clôture  du 
parlement , un  difcours  infultant  à la  nation , 
n'avoit  été  arrêté  & traduit  en  prifon.  Le  peu- 
ple vouloir  avoir  juftice  des  manœuvres  de  fes 
ennemis}  il  demandoit  fa  tête.  La  garde  de  la 
prifon  étoit  confiée  aux  gardes  nationales  de  Mar- 
feille & , & au  détachement  du  régiment 

d'Erneft  : voilà  quelle  étoit  notre  fituation  hier 
à huit  heures  du  matin  } depuis , elle  efi  devenue 
plus  affreufe;  les  cris  qui  demandoient  la  tête  de 
M.  Pafcalis  , redoublèrent.  Les  efforts  que 'firent 
les  adminiftrateurs,  ne  fervirentqu'à  les  rendre  fuf- 
peds  au  peuple  que  les  officiers  municipaux  en 

écharpe  ne  purent  contenir MM.  Pafcalis, 

Laroque  & Guirant  ont  été  pendus  à des  arbres.. 
Jamais  fituation  ne  fut  plus  terrible  que  celle  des 
adminillrateurs La  garde  nationale  de  Mar- 

feille a été  requife  de  partir , afin  de  diminuer 
le  nombre  des  troupes  armées....  Les  tribunaux 
font  une  information  } différentes  perfonnes  in- 
culpées ont  été  arrêtées  ; plufieurs  font  chargées 
parles  derniers  paroles  de  MM.  Pafcalis  & Guirant, 
dont  le  dernier  eftaccufé  lui-même  d'avoir  ciré  plu- 
fieurs coups  de  piftolet. 

M.  Riquetti  demande  que  les  députés  ries  trois 
départemens  de  la  ci-devant  province  de  Provence 
foient  autorifés  à fe  réunir , pour  propofer  lesrme- 
fures  provifoires  néceflaires  pour  le  rétablilTe- 
ment  de  la  paix  dans  la  ville  d'Aix,  &que  le  fond 
de  l'affaire  foit  renvoyé  au  comité  des  recherches. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

M.  f^oUel.  au  non  du  comité  des  recherches.  Ll 
ville  de  Lyon  fut,  il  y a quelques  mois , le  théâtre 
d'une  violente  fédition  ; elle  eut  pour  prétexte  une 
diminution  des  oélrois  ; mais  les  officiers  muni- 
cipaux, aidés  par  les  foins  des  bons  citoyens  , 
l’appaisèrent  > ils  ne  parvinrent  point  à détruire 
les  efpérances  des  miférables  ennemis  de  la  patrie. 
Les  mécontens  crurent  pouvoir  ranimer  un  feu 
mal  éteint.  Depuis  quelque  tams,  tous  les  avis 
reçus  de  Nice  , de  'Turin,  d'Antibes  & de  diffé- 
rentes parties  du  royaume , follicitoient  une  me- 
fure  févère  de  votre  part.  Les  préparatifs  qui  fe 
fai  foient  fur  vos  frontières , les  voyages  de  M.  d' A u- 
tichamp,  l'arrivée  fecrette  d'un  miniffre  prévari- 
cateur i Turin  , fes  liaifons  avec  MM.  Condé , 
Bourbon, d'ArteiSfie  raffemblenienc  fubitdetouc 
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cêhfpîrateurs , tous  ces  mouvemens  excitèrent 
la  furveillance  de  votre  comité.  Enfin  tout  eft  dé- 
couvert. (On  applaudit.) 

Pendant  la  nuit  du  8 au  9 de  ce  mois,  MM.... 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Lyon , décla- 
rèrent , en  préfence  des  officiers  municipaux  , 
qu'ils  avoient  découvert  une  confpiration  , mais 
que  pour  ne  rien  éventer , ils  avoient  pris  confeil 
de  plufieurs  citoyens,  qui  s'étoient,  à deffein  , 
mêlés  parmi  les  complices.  I^s  officiers  munici- 

f>aiix  palTèrent  cette  nuit  Sc  la  fuivante  à recevoir 
es  depofitions  de  ces  quatre  témoins } en  voici 
l’extrait  ; 

Il  y a trois  mois , dit  M.  Monet , que  M... , cî- 
devant  comte  de  Lyon , m'engagea  à une  entrevue, 
par  l'entremife  de  M.  Beaujour,  fon  fils  naturel; 
celui-ci  me  parla  des  maux  qu'avoit  entraînés  la 
révolution , de  l’anéantiflement  du  commerce.  Il 
ajouta  qu’il  avoir  appris  que  j'avois  la  confiance 
des  ouvriers,  il  s'agit,  me  dit-il,  d'exécuter  un 
projet  énergique  ; il  faut  fourdement  exciter  le 
peuple.  Ce  pauvre  peuple  ne  fouffrira  pas  , fans" 
doute  , la  vente  des  biens  du  clergé , fur-tout 

de  ceux  des  comtes  de  Lyon Je  fus  conduit 

chez  MM.  Defcarts  & TeTaffe , ditTeiffonet.  Ces 
deux  officiers  me  conduifirent  chéz  le  ci-  devant 
chanoine  : nous  eûmes  enfembb  des  conférences 
pendant  environ  deux  mois.  Un  jour  il  vint  chez 
moi.  Je  fis  cacher  un  nommé  Priva:  & fon  fils  fous 
le  lit.  « Le  meilleur  moyen  de  gagner  le  peuple , 
me  dit  le  ci-devant  chanoine,  eft  de  réunir  le  plus 
de  monde  polîible  dans  les  cabarets  ; de  payer  à 
cet  effet  les  cabaretiers  , pour  faire  donner  le  vin 
à meilleur  marché.  Je  leur  oppofai  que  les  cabare- 
tierç  pourroient  nous  découvrir } il  adopta  mon 
obfervation,  mais  en  ajoutant  : Eh  bi^n , il  faut  fe 
contenter  de  nommer  les  princes , d’engager  le 
peuple  à les  rappeler  , en  annonçant  qu'à  leur  re- 
tour, ils  répandront  de  l’argent,  qu'ils  feront  di- 
minuer les  droits  d’entrée } que  le  roi  viendra  ha- 
biter la  ville....  ll  me  donna  deux  fois  une  fommô 
de  vingt  cinq  louis  ; & me  chargea  de  diftribuer 
des  libelles  incendiaires , dont  il  avoir  un  dépôt  ; 
favoir  : U Adrejfe  aux  provinces  ; la  Lettre  à l’auteur 
d’un  'journal connu\ le  V^oeu  d‘un franjois  ; la  Lanterne 
magique  i l'ouvrage  de  M.  Calonne  , &c.  &c.  Pour 
ne  pas  me  rendre  fufpeêf , j’en  diftribuai  plufieurs  ; 
jedépofai  les  autres  entre  les  mains  du  commandant 

de  la  garde  nationale Il  me  nomma  enfuite  un 

M.  Guillain , & me  dit  que  fon  projet  était  de  le 
foire  nommer  maire;  celui-ci  acceptoit  la  place, 
mais  à condition  que  les  autres  officiers  munici- 
paux fuffent  tous  choifis  à fa  fantaifie. 

On  entreprit,  à cet  effet,  d’envoyer  des  cfpions 
dans  les  clubs  patriotiques , d’en  gagner  les  pré- 
fidens  8c  les  fecrétaires.  Ils  fe  plaignirent  d’être 
mal  fervis  à l'hôtel  de  la  commune,  quoiqu’ils 
payaffent  bien  ; Us  ine  parloient  fouveet  de  M.  La- 
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4kaptÜ€  i commandant  de  la  place  , comme  de  leur 
meilleur  ami.  Us  Tappeloient  l’ami  Lachapelle.  Un 
jour,  M.  Terrafle  me  dit  chei  lui  : eh  bien,  ce 
fera  donc  pour  demain  ! Non  , pour  dimanche  pro- 
chain , répondis-je.  Il  me  témoigna  du  regret  fur 
ce  délai.  Il  faut  que  l’affaire  éclate  lundi  i je  vous 
préfenterai  au  comte  d’Artois } les  princes  récom- 
penferont  généreufemant  ceux  ^ui  les  auront 
fervi....  M.  Dekarts  m’a  témoigne  auffi  beaucoup 
d’inquiétudes  fur  le  délai  que  je  lui  propofois. 
Quand  il  s’agit  de  renvoyer  d‘un  jour  à un  lutre, 
me  dit-il,  nousfommes  obligés  d’avertir  beaucoup 
d’autres  perfonnes....  On  me  fit  faire  une  nou- 
velle diftribution  de  papiers...  Nous  venons  d’ap- 
prendre , me  dit-oB  enfnite , que  Perpignan  s’eft 
remis  fur  l’ancien  pied.  Les  impôts  Ce  perçoivent 
déjà  au  profit  du  roi,  auquel  ils  appartiennent. 
Pijon  ea  a fait  autant.... 

M.  Voidel.  Vous  venez  d’entendre  parler  d’un 
libelle  intitulé  : Lettre  à l'auteur  d'un  journal  très- 
connu.  Ce  libelle  ell  un  manifefte  des  projets  des 
conjurés  de  Lyon.  En  voici  quelques  phrafes  : 
Lyon  n’aura  qu’à  parler  pour  redevenir  florilfant, 
pour  faire  rentrer  les  princes.  Quand  le  peuple  fe 
fera  juftice  de  tous  les  incendiaires  qui  voudroient 
tout  bouIeverfer,quandles réverbères  neferviront 
plus  qu’à  éclairer , alors  tous  les  François  expatriés 
le  rendront  en  foule  dans  cette  ville  ; le  roi  lui- 
même  y viendra , 8c  entraînera  avec  lui  fon  affem- 
blée  nationale , puifqa’elle  s’en  eft  déclarée  infé- 
parable,  8cc...  Je  continue  de  lire  l’extrait  des 
dépofitions. 

« Le  17  novembre  , dit  M.  Berthet , je  me 
rendis  chez  M,  Guillain.  Après  une  converfation 
préparatoire,  dans  laquelle  je  réuffis,  en  feignant, 
a m'attirer  fa  confiance  , il  faut  , me  dit-iJ  , que 
tu  te  mettes  dans  notre  parti  ; as-tu  des  moyens.’ 
Je  lui  répondis  que  je  connoilTois  une  trentaine  de 
crocheteurs  fur  lefqu  Is  je  pouvois  compter. 
Connois-tu  Envdr — Oui.  — Fais-le  venir. ...  Je 
connoilfois  le  pairiotifme  de  Privât;  il  me  donna 
des  confeils. . . . , J’allai  deux  fois  chez  Guillain;  la 
remière  fois , je  lui  dis  que  je  n’avois  pas  trouvé 
rivât  ; lafeconie  , qu’il  m’avoit  répondu  : que 
M.  Guillain  m’écrive  ce  qu’il  a à me* dire  ; mais 
celui-ci  rejetta  cette  propofition  , 8c  je  n’ofai  in- 

fifter  , crainte  de  me  rendre  fufpeél I^ans 

chaque  conférence  oue  j’eus  avec  lui , il  me  parla 
de  foulever  le  peuple  , de  l’engager  à demander 
une  diminution  de  droits  fur  le  pain  & fur  les  vins, 
de  lui  promettre  que  fi  les  princes  étoient  invités 

à venir,  ils  diminueroientl  s oéirois Un  jour, 

fur  le  confeil  de  Privât  , je  fus  dire  à M.  Guillain 
que  le  peuple  demandoit  le  renvoi  du  régiment  de 
Lamnrc  ; non  , me  répondit-il , il  ne  partira  pas  ; 
cornptez  fur  M.  LacnapcMe.  Il  me  cionna  cieuiç 
louis  , 8c  me  chargea  d’une  diftribution  d§  li- 
belles. , 
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Extrait  de  ta  déclaration  de  M.  Jatoh  David  «. 
M M onet  me  conduifit  chez  M.  Terrafle , qui  , 
dans  deux  entrevues  que  j’eus  avec  lui , me  chargea 
de  foulever  le  peuple  , de  l’exciter  à demander 
les  princes.  Le  peuple , me  dit-il , s’aflemblera  en 
armes  fur  la  place  de  l’hôtel-de-ville  , pendant 
qu’on  préfentera  une  pétition  à la  municipalité  ; le 
brave  Lachapelle  & moi  nous  nous  mettrons  à la 
tete  ; nous  aurons  5000  hommes  pour  aller  cher- 
cher les  princes.  Sur  ce  que  je  luiobfervai  que  5000 
hommes  nefuffiroient  pas,  nous  en  aurons  j,  6 mille, 
s il  le  faut  ; au  furplus  , le  même  jour  l'infurreciiott 
éclatera  aans  toute  la  France.  Il  faudra  amener  fur  I.a 
place  le  plus  de  femmes  que  l’on  pourra.  Il  ne  faudra 
pas  craindre  le  drapeau  rouge;  les  troupes  ne  tire'- 
ront  pas  fur  le  peuple  ; nous  fommes  sûrs  d’elles. 
Vous  ferez  préfenté  à M,  d’Artois  8c  aux  autres 
princes  , qui  récompenferont  généreufement  ceux 
qui  les  auront  bien  fervis 

Déclaration  de  M.  Charot.  » Je  trouvai  M.  Ter- 
rafle  ave^  deux  autres  officiers  , dont  l’un  étoic 
officier  de  chafleurs  , de  cette  ville.  Il  commença 
par  me  parler  des  malheurs  de  la  révolution.  Il 
faut  foulever  le  peuple  , me  dit-il  tnfuite  , 8c  faire 
revenir  les  princes.  M.  Lachapelle  fe  mettra  à la 
tête  du  peuple.  Dès  le  premier  jour  de  l’arrivée 
des  princes,  les  entrées  diminueront  ; le  roi  vien- 
dra ; s’il  ne  peut  pas  fe  dégager  de  fon  affemblée 
nationale,  il  l’emmenera  avec  lui  ; la  cohftitution 
ira  fon  train  j mais  nous  furveillerons  de  près  l’af- 
femblée...... ..  Je  lui  obfervai  que  fi  l’aflemblée 

n’étoit  paa  libre  , elle  pourroit  bien  fe  diflbudre. 
Tant  mieux  , reprit-il  , nous  aurons  toujours  le 
roi  ; Paris  fera  un  défert , & Lyon  deviendra  la 
capitale Il  me  donna  4 louis. 

M.  Voidel.  Vous  qui  confpirez  contre  votre 
patrie,  8c  qui  vous  bercez  de  ridicules  efpérances, 
apprenez  que  dans  cette  \fille  que  vous  comotiez 
trouver  toute  prête  à l’exécutio»  de  vos  projets  , 
il  ne  s’t  fl  pas  élevé  une  feuL  voix  en  votre  favtur. 
Le  peuple  entier  de  cette  ville  a exprimé , par  les 
plus  vifs  applaudiflemens  , la  joie  qu’il  éprouvoit 
d’avoir  échmpé  aux  pièges  que  vous  lui  tendiez. 

( On  applaudit  ). 

Après  quelques  obfervations  , M.  Voidel  pré- 
fente  un  projet  de  décret  tendant,  i®.  à ordonner 
la  tranflation  de  MM.  Guillain,  d’Efearts  8c  Ter- 
ra ffe  , du  château  de  Pierre  - Encife , 011  ils  ont 
été  transférés  après  un  interrogatoire  à la  munici- 
palité , dans  les  prifons  de  Paris  ; z®.  à faire  prier 
le  roi  de  faire  remplacer  M.  Lachapelle,  com- 
ma  idant  à Lyon , ainfi  que  la  garnifon  de  cette 
ville;  J®,  à ordonner  à tous  les  françois , fonc- 
tionaires  publics  ou  recevant  des  penfioris  ou  trai- 
teinens  quelconques  de  l’état  , de  rentrer  dans  le 
délai  d’un  mois , fous  peine  d’être  fufpendus  de 
leurs  penfions  Sc  tjaiteareos. 
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M.  r abbé. , député  de  Lyon.  Le  fils  de 


M.  Guillain  s'eft  préleiué  au  comité  des  rapports , 
Bc  a obfervé  que  deux  des  témoins  qui  ont  dépofé 
contre  fon  père  font  récufables  j l’un  pour  avoir , 
il  y a trois  mois , voulu  foulever  le  peuple } l’autre , 
pour  avoir  été  attaché  à fon  père  en  fa  qualité  de 
juge  des  comtes  de  Lyon.  Je  demande  qu’il  foit 
furfis  à la  tranflation  de  trois  accufés  à Paris , juf- 
«ju’à  ce  qu’il  fe  préfente  des  charges  plus  fortes 
contre  M.  Guillain. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  demanderois  point  la 
parole  fi  vous  adoptiez  l’amendement  du  préo- 
pinant , & h le  rapporteur  ne  nous  avoir  dit  avec 
affurance  : tout  eft  aécouvert.  J’ai  cru  qu’il  alloit 
répandre  une  grande  lumière  fur  cette  affaire  , & 
cette  lumière  ne  m’a  pas  éclairé.  Puifque  tout  eft 
découvert  ^ les  citoyens  doivent  être  tranquilles  ; 
er  rien  n’eft  plus  propre  à alarmer  que  ces  inquifi- 
tions  judiciaires  qu’on  vous  propofe. 

Permettèz-moi  de  faire  le  rapprochement  de 
ce  qui  a été  dit  à cette  tribune.  Un  membre 
TOUS  a dit  au  commencement  de  la  féance  , que 
trois  perfonnes  ont  été  pendues  à Aix  par  le 
peuple;  & dans  le  même  inftant  le  rapporteur 
vous  propofe  d’ordonner  à tous  les  fugitifs  de  ren- 
trer en  France.  i°.  Lorfque  les  trois  citoyens d’.<4« 
ont  été  pendus , perfonne  n’a  été  arrêté.  Ici  on 
vous  propofe  de  traîner  en  prifou  , comme  cri- 
minels , trois  perfonnes  accufées  de  complots 
imaginaires  , & contre  lefquelles  il  n’y  a que 
des  dépofitions  ifoléès.  L’autorité  de  trois  dé- 
nonciateurs n’eft  rien  quand  elle  eft  individuelle. 
Il  ne  faut  pas  que  deux  ou  trois  perfonnes  puif- 
fent  dépofer  fur  des  faits  de  confidence.  Alors 
ils  deviennent  dénonciateurs  > alors  ils  fe  dé- 
noncent enx-mêmes  comme  traîtres  à leurs  con- 
citoyens ; ils  doivent  être  punis  avec  une  grande 
févérite.  — Ces  témojns  font  des  hommes  qui 
fe  font  faits  complices  des  accufés  , difent-ils, 
pour  découvrir  fèurs  complots  j mais  les  accufés 
auroient  - ils  donc  été  aflèz  abfurdes  pour  fe  fier 
à de  pareils  témoins  ? Les  ennemis  de  la  révo- 
lution font  déjà  aflfez  coupables  pour  qu’on  les 
accufe  d’être  abfurdes;  ils  ne  le  font  peut-être 

pas  tant Les  témoins  font  déjà  fufpeêts  ; l’un 

il’eux  eft  dans  les  liens  d’un  décret....  Mais  j'ai 
tort  de  vous  faire  cette  obfervation:  vous  n’êtes 
pas  juges.  Je  ne  traiterai  donc  point  la  queftion 
particulière , mais  la  queftion  de  droit  public  , 
& je  vous  propoferai  un  amendement.  Ge  n eft 
pas  au  nom  des  accufés  que  je  vous  parle  ,.c’eft 
en  leur  faveur  ; & certes  c’eft  une  grande  con- 
folation  pour  des  accufés,  quand  ils  ne  peuvent 
pas  obtenir  juftice , de  voir  qu’au  moins  on  la  fol* 
Ucite  pour  eux.  ( Il  s’élève  des  murmures.  ) 

Voici  mon  amendement  ; fi  vous  faites  conduire 
danàles  prifbns  de  Paris  les  trois  accufés  , je  de- 
Kkjinjle  que  vous  y faftiez  conduire  les  trois  dé- 
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nonciateurs.  Quels  font  les  coupables  ? Vous  n» 
devez  pas  le  préjuger.  Dans  une  alTemblée  im- 
partiale, il  ne  doit  y avoir  de  préfomption  en 
faveur  de  perfonne  , ni  de  prévention  contre  per- 
fonne. Que  faites-vous  en  ce  moment  ? vous  vous 
écartez  de  la  loi,.car  vous  avez  déjà  décrété  qu’au*» 
cun  citoyen  ne  pourroit  être  détenu  qu’en  vertu 
d’un  décret  d’un  juge  compétent;  vous  allez 
prononcer  une  exception  à cette  loi,  à laquelle 
je  ne  m’oppofe  pas  ; vous  allez  faire  traduire 
dans  les  prifons  trois  accufés  ; s’ils  font  calomniésj 
quels  fecours  auront-ils  contre  leurs  dénoncia- 
teurs f Eft-ce  leur  faire  grâce  de  les  mettre  fur 
la  même  ligne  avec  trois  dénonciateurs  jufteménc 
méprifés  dans  la  ville  de  Lyon.  Lft-ce  donc  une 
preuve  qu’une  dénonciation  ? Sous  l’ancienne  po- 
lice , lorfqu’une  dénonciation  extraordinaire  étoit 
faite  contre  un  citoyen  , on  le  confrontoit  avec 
fon  dénonciateur. 

Il  eft  important  pour  la  liberté  publique  quel 
ces  formes  foient  obfervées , car  vous  favez  que 
la  liberté  publique  eft  compofée  des  libertés  in* 
dividuelles.  L’innocence  qui  ne  peut  obtenir 
que  fon  élargifleraent , feroit-elle  trop  favorable- 
ment traitée , quand  elle  feroit  en  concurrence 
avec  la  calomnie?  Tout  citoyen  qui  dénonce, 
doit  dire  au  juge  : je  demande  qu’on  arrête  un 
tel  citoyen  , mais  je  demande  qu’on  m’arrête  avec 
lui.  Voilà  le  langage  de  la  probité , de  l’honneur  ; 
voilà  ce  qui  donne  à tout  citoyen  le  droit  de 
dénoncer  légitimement  fon  concitoyen....  Vous 
n’avez  pas  plus  de  raifon  de  croire  coupables  les 
accufés  que  les  témoins  ( Il  s’élève  des  murmures  ). 
J’ignore  fi  dans  cette  partie  de  la  falle  où  l’on 
m’interrompt,  il  y a des  lumières  qui  ne  parviennent 
pas  jufqu’à  moi  : quant  à moi,  je  déclare  que, 
parfaitement  impartial  relativement  aux  accufés  , 
relativement  aux  témoins , tout  mon  defir  eft  de 
ne  rien  préjuger.  Si  vous  aviez  pris  pour  les  dé- 
nonciateurs de  M.  Lautrec  , les  mêmes  mefures 
que  celles  que  je  vous  propofe  aujourd’hui  , ils 
ne  feroient  pas  reftés  impunis.  La  parité  eft  par- 
faite : les  dénonciateurs  de  M.  Lautrec  étoienc 
aufli  fufpeéts  que  ceux  des  accufés  de  Lyon.... 
Il  y a une  confidération  plus  importante  en  faveur 
des  accufés  : l’interrogatoire  n’a  pas  été  fait  par 
des  juges.  Les  officiers  municipaux  font  des  en- 
quêteurs d’eftime  & de  patriotifme  , mais  ils  ne 
font  pas  prépofés  par  la  loi  pour  interroger  les 
citoyens.  Ceux  de  Lyon  ont  fait  le  rôle  de  cap- 
tureurs , car  ils  n’avoient  pas  le  droit  de  décréter  ; 
ils  ont  interrogé  Iss  accufés  fous  chartre  privée, 
tandis  que  la  publicité  de  l’interrogatoire  a été 
ordonnée  par  vos  décrets,  Quand  je  vous  pro- 
pofe de  faire  arrêter  les  dénonciateurs,  ce  n’eft 
pas  que  je  confente  au  décret  qui  vous  eft  pro- 
,poré;  mais  puifqu’il  faut  céder  à la  majorité,  je 
dirai  à cette  majorité  : l’exemple  de  M.  Lautrec 
doit  vous  apprendre  que  les  aceufateurs  ne  font 
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pis  ip.r.-iillibl2s  i wJ  que  les  accurés  rxe  font  pas 
coupables. 

M.  Barr.dve.  Le  préopinint  vous  propofe  d'exer- 
cer des  fondti'uiis  qui  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  les  juges.  Vos  fondlions  doivent  fe  réduire 
à h furveiiiance  qu'exige  la  fureté  publique.  Lailfez 
aux  jugesie  foin  de  capturer.  Si  les  témoins  doivent 
être  arrêtés , c'eit  aux  juges  à le  prononcer.  Je 
paffe  à r?.inen  iernent  que  j'aveis  mot-même  à pro- 
pofer  5 les  deux  derniers  articles  du  projet  de  décret 
du  comité  font  trop  foibles.  La  fociété  a non- 
feuleraent  le  droit  du  rappeler  tous  les  fondlion- 
mirespubîics  S:  tous  les  lalariés  > maiselle  a encore 
celui  de  l'iipprimcr  leurs  oiïîces  , s'ils  n'obéilfent 
pas  à fa  requifirion , & s'ils  refufent  de  lui  prêter 
ierment  de  fide-lité.  Je  demiude  donc  que  les 
françois  fugitif Sj  fondlionnaires  publics  ou  falariés, 
foient  tenus  de  rentrer^  non-ferd^ment  dans  le 
royaume  , mais  de  prêter  le  ferment  civique  j & 
qu'en  cas  de  réliflance  ils  foient  prives  de  leurs 
penlions  Se  rraitemens. 

L'affemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
fur  l'amendement  de  M.  l'abbe  Maury. 

M.  Ca'^ates.  Ce  n’eft  pas  une  chofe  facile , oue 
de  dëteratiner  jufqu'à  quel  point  l'intérêt  public 
peut  autorifer  le  corps  légiüacif  à entreprendre 
jur  la  liberté  particuli’  re  , puifqu'il  eft  incontef- 
table  que  la  liberté  publique  n'eft  que  le  réfuitat 
de  toutes  les  libertés  individuelles.  La  fociété  a 
fans  doute  le  droit  d'impofer  à tout  fondion- 
naire  qu’elle  fthrie,  les  conditions  les  plus  conve- 
nables à l'intérêt  public;  mais  je  fais  auflTi  que 
lorfque  le  lépiflateur  a changé  entièrement  les 
loix  de  la  fociété,  il  a dégagé  tous  les  citoyens 
des  liens  qui  les  attachoient  à leur  patrie.  Quand 
l'exprei'ùcu  de  la  volonté  générale  a renverfé  la 
conllitution  d'un  pays  pour  en  établir  une  nou- 
velle , la  minorité  a le  droit  de  dire  : donnez- 
naci  ma  piopriecé  , & je  m'expatrie;  j'ai  con- 
tradùé  avec  vous  fous  une  conilitution  qui  m'ac- 
cordoit  le  bieiilait  de  la  protection  ; en  détrui- 
fant  cette  conilitution , vous  m’avez  dégagé  de 
mes  ferme  ns;  )e  dois  être  libre  de  fortir  d'une 
patrie  dont  les  loix  ne  me  plaifent  plus. 

(On  applaudit).  Ce  principe,  je  le  répète, 
ne  peut  être  conteilé  d’aucun  de  ceux  qui  m'in- 
terrorapenr , s'ils  font  conféquens  aux  principes 
c^u'ils  ont  éra-blis  ; je  les  invite  à fe  rappeller 
qu’ils  ont  donné  des  éloges  & des  applaudiiîe- 
mens  :i  la  mémoire  dos  protellans  qui  ont  quitté 
la  France  lors  de  la  révocation  de  1 édit  de  Nantes, 
parce  qu'ils  ne  vouloit  itt  pas  fe  foamettre  à cet 
édit.  J'adciJterois  le  principe  que  le  légi dateur 
peut  impofer  aux  fonClionuaires  publics  & aux 
'fafaries  toute-'  les  conditions  qu'il  juge  conve- 
nables ; mais  i.  ns  dévruirc-  tout  principe  de  juf- 
ticej  vous  ne  pouvez  priver  de  leur  traitement 
AffembUi  i>iudonau.  Tom,  U.  Debats, 


ceux  à qui  ces  tr.ritemens  n’ont  été  donnts  qci’en 
compenfacion  d’une  propriété.  Les  princes  dit 
fang  ont  un  traitement  , mais  c'eft  une  indem- 
nité du  patrimoine  qui  f.,ur  a été  enlevé.  ( Il 
s'élève  d'cs  murmures  ).  On  ne  foutiendra  pas 
f.aus  doute  que  ks  princes  de  la  maifon  de 
France  font  nés  fans  propriétés  ; on  ne  foiir'.n-; 
cira  pas  que  h h nation  iv'avoi:  pas  voulu  rend  ; le 
domaine  indiviiible  & inaliénable  , les  p .utvs 
n'eüiïènt  conùrvé  chacun  un  domains  p..rticu- 
lior  ; on  ne  foutiendra  pas  fans  doute  que  les 
apanages  foient  une  compenfarion  égale  de  ces 
pornons  de  domaines  dont  on  les  a privés.  Les 
apanages  ou  les  traitemens  qui  les  remplacent 
font  donc  , entre  les  mains  des  princcs  , non 
p.as  un  falaire , mrds  une  propriété  ; iis  doivent 
être  fournis  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
propriétés.  Je  pourrois  ajouter  une  confidéra- 
tion  importante  contre  la  proportion  qui  vous 
eft  faite,  de  rappeller  les  princes  ; je  ne  ferai 
que  l'indiquer  : feront-ils  en  fureté  dans  ce 
royaume?  (Il  s’élève  d.ts  murmures). 

M.  l'abbé  Maury  ( s'avance  .au  milieu  de  la 
falle).  Qui  veut  m’aflluer  de  ma  vie  ? 

M.  Ca-^ales.  Je  crois  pouvoir  me  difpenfer 
d’entrer  dans  les  rriftes  détails  qui  pourroient 
appuyer  l’obrervation  que  je  viens  de  faire.  Je 
me  contente  de  demander  l’ajournement  con- 
cernant ks  réfugiés  françois. 

M.  Lzdclfl  de  Bautidoux.  La  queftion  n’in- 
térefte  pas  un  grand  nombre  de  citoyens  ; elle 
n'eft  pas  conftitutionntlle  : on  peut  donc  la  traiter 
à préfent.  Tout  le  mondé  a le  droit  de  quitter 
fon  pays,  de  d'emporter  fa  propriété  individuelle: 
ainft  la  oyieftion  eft  fimple  ; les  apanages  font- 
ils  une  propriété  indiviüuelle  ? 

M.  Barnave.  Cette  queftion  ne  doit  pas  être 
traitée  en  ce  moment  ; je  ne  l’ai  pas  préjugée 
par  le  décret  qui  vous  eft  propofe  , puifqu’il  n'y 
■eft  queftion  que  de  traitement  & de  falaires  , & 
non  pas  d'apanages. 

M.  Rlqueiti  ( du  Mirabeau  V aîné').  M.  Bouti- 
doux  vient  d’avancer  un  principe  qu’il  a dit 
pliifieurs  fois  n’être  contefté  par  perfonne.  J’ea 
prends  aiéle  , & je  déclare  que  je  le  contefte. 
jl  eft  faux  que  les  membres  de  la  dynaftie  aient 
les  mêmes  cîroits  que  les  autres  citoyens.  Quoi- 
que les  projets  des  ennemis  de  la  révolution  ne 
paroiftent  pas  mieux  conçus  que  leurs  fyftêmes 
politiques , ks  défordres  qu'ils  excitent  dans  l'in- 
térieur du  royaume  , les  inquiétudes  & les  alar- 
mes qu'ils  produifent  , tout  me  femble  provo- 
quer votre  furveillance  & votre  févérité  ; non 
que  je  craigne  pour  la  liberté , qu'une  grande 
nation  a acquife,  & que  trois  millions  d'hom- 
mes défeadeni  ; mais  dans  tous  les  cas  il  eft  im- 
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pofiible  que  TaiTemblée  ne  s’occupe  pas  des  pro- 
podîions  qui  Jui  font  faites.  C’eft  d’après  les 
principes  mêmes  de  M.  Cazalès  que  je  demande 
que  le  projet  de  décret  du  comité  des  i-echer- 
ches  J & l’amendement  de  M.  Barnave  foient 
adoptés.  (L’allemblée  applaudit). 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

M.  Ejîourmel.  .le  demande  la  parole...  D’après 
les  propofitions  qui  vous  ont  été  faites ^ rien  ne 
me  paroît  plus  nmple  que  d’aller  aux  voix. 

l^ne  grande  partie  de  raîfemblee  fe  lève  pour 
demander  qu’on  aille  aux  voix. 

M.  Eftourmel  Je  demande  à être  entendu. 

L’affemblée  ferme  la  difcuflion. 

L’ajournement  propofé  par  M.  Cazalès  ed 
écarté  par  la  qucltion  préalable. 

M.  De  Virieu.  Vous  ne  pouvez  pas  obliger  les 
citoyens  à une  réfidence  perpétuelle  dans  le 
royaume.  Il  eft  des  françois  qui  ^ foit  pour  leur 
fantéj  foit  pour  leurs  affaires  , ont  été  obligés 
de  quitter  le  royaume.  Par  exemple  , je  con- 
r.ois  un  refpeêiable  vieillard  qui  vient  d’ailer 
chercher  le  foleil  du  midi.  Il  eft  malade  ^ il  ne 
peut  pas  faire  une  lieue...  Faites  attention  qu’on 
rend  un  piège  à l’alTemblée,  quand  on  lui  pro- 
pofe  des  mefures  attentatoires  à la  liberté  in- 
dividuelle. C’eft  précilément  parce  que  ces  fran- 
çois expatriés  vous  paroifiént  dangereux  à la 
révolution  J qu’il  faut  bien  fe  garder  de  les  rap- 
peller  au  milieu  de  vous.  Je  demande  la  quef- 
tion  préalable. 

M.  Riquettl , dit  Mirabeau.  Je  ne  puis  m’empé- 
cher  de  remarquer  que  le  projet  de  décret  qui 
vous  eft  préfenté  , relalivement  aux  fugitifs  , dit 
trop  , exige  trop  dans  im  fens  j dit  trop  peu  , exige 
trop  peu  dans  «n  autre  fens.  Il  y a trois  claftes  de 
citoyens  réfugiés  ; les  uns  ^ de  (impies  citoyens 

?:ui  peuvent  vivre  où  ils  veulent;  les  autres > des 
onêtionnaires  publics , ceux-ci  doivent  être  privés 
de  leurs  falaires  ; enfin  , les  membres  de  la  dynaf- 
tie.  Je  ne  vois  pas  qu’il  foit  de  l’intérêt  public 
de  les  rappeler  en  ce  ■moment  en  France.  J’ai 
entendu  dire  que  les  membres  de  la  famille  royale 
ne  doivent  pas  être  diftingue's  des  autres  citoyens  : 
je  réponds  qu’ils  font  des  privilégiés  ; la  fubfti- 
tution  à la  couronne  eft  une  munificence  de  la 
nation , qui  les  foumet  à des  charges  auxquelles 
ne  font  pas  fournis  les  autres  citoyens.  Quand 
î’augufte  chef  de  la  nation  a accepté  notre  conf- 
titution^il  aliétoute  fafamille.  Tous  les  membres 
de  la  dynaftie  doivent , à fon  exemple  , jurer  la 
conftitution,  puifqu’ils  font  appelés  à la  couronne. 
Je  propofe  d’ajouter  au  projet  Je  décret  de  votre 
comité  J la  difpofition  fuivante  ; 
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« T./aftembiée  nationale  déclare  que  les  membres 
de  la  fannile  royale  , éventuellement  appelés  à 
fuccéder  à la  couronne , font  tenus  de  jurer  la 
conftitution  décrétée  par  l’affembléc  nationale  j & 
déjà  acceptée  par  le  roi , 8c  de  prêter , en  con- 
féquencej  le  ferment  civique. 

Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  notifier  la  pré- 
fente  déclaration  à MM.  d’Artois, Cop.ué  -Sc  Bour- 
bon , afin  qu’ils  aient  à fatisfaire  à cette  obli- 
gation dans  un  mois 

M.  Charles  J’obferve  que  la propolition 

du  préopinant  tient  tellement  à la  conftitution , 
qu’elle  peut  être  regardée  con'irae  conftitutionnelle 
elle-même.  D’après  cela , elle  ne  doit  pas  être 
traitée  dans  une  féance  du  foir;  elle  femhleroit 
même-,  fi  les  intentions  de  M.  Mirabeau  n’étoient 
pas  connues , avoir  pour  objet  de  détruire  l’égalité 
des  droits  des  citoyens.  Je  crois  que  fon  expofe 
manque  de  juftefte.  M.  Mirabeau  vous  a dit  qu  il 
y avoit  dans  le  royaume  des  citoyens  privrlegies. 
Non  , il  n’exifte  que  deux  hommes  priyftégies,  le 
roi  & le  dauphin.  Vous  avez  déjà  déclaré  , par 
un  décret  folemnel,  cette  fainte  8-c  précieufe  égalité 
politique.  M.  Mirabeau  lui-même  vous  a parlé  ayec 
juPcefte  & énergie  au  moment  où  il  s’eft  agi  d’éta- 
blir cette  égalité.  Je  préfère  donc  le  projet  de 
décret  de  votre  comité  , en  ce  qu’il  confifte  a 
rappeler  en  France  tous  les  fonêl'.onnaires  publics. 

II  faut  que  tous  ceux  qui  ont  des  grades , des 
diftinêtions , qui  font^déjà  une  fortune , puifqu’elles 
portent  aux  grades  fupérieurs  , rentrent  dans  leur 
>atrie.  N’eft-il  pas  fcandaleux-que  la  plupart  des 
iëutenans-généraux  foient  aujourd’hui  occupes  a 
nous  fufeiter  des  ennemis  dans  les  cours  étrangères, 

8c  que  cependant  ils  jouiffent  encore  du  droit  de 
venir  prendre  leurs  rangs  dans  l’armée.  Je  ne  vous 
engagerai  jamais  à faire  de  votre  puiftance  un  ufage 
trop  rigoureux  ; mais  il  eft  tems  que  les  ennemis 
de  la  patrie  celfent  de  regarder  vos  décrets  comme 
illiifoires. 

11  faut  que  ceux  qui  ne  s’y  foumettent  pas 
perdentau  moins  la  confidérationdontils  jouiffent..  , 
Quant  aux  princes,  il  n’y  en  a plus  : M.  Mirabeau 
ne  doit  pas  nous  propofer  pour  eux  des  règles 
particulières.  Il  fait  bien  que  vous  avez  repouffé 
la  propofition  qu’il  vous  fit  au  mois  de  juillet  , 
relativement  au  ci-devant  prince  de  Condé.  Il  faut 
rappeler  indiftinéfement  tous  les  fonéfionuaires 
publics,  8c  tous  ceux  qui  vivent  aux  dépens  de 
l’état.  Il  eft  tems  de  foulager  le  peuple  des  facri- 
fices  qu’il  ne  ceffe  de  faire  pour  ceux  qui  le  tra- 
hiffent  8c  l’abandonnent.  ( On  applaudit  ). 

La  propofition  de  M.  Riquetti  eft  renvoyée  a I 
l’examen  du  comité  de  conftitution. 

L’affemblée  délibère  fucceffivement  furies  divers 
articles  du  projet  de  décret  du  comité  des  re- 
cherches. Au  mo  ment  où  M.  lepréfident  prononce 
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Tadoptlon  de  l’article , relatif  au  remplacemetît , 
de  la  garnifon  de  Lyon  , M.  Dillon  obferve  que  , 
bien  loin  qu’il  exiire  aucune  inculpation  contre 
ces  régimens  , l’un  d’eux,  celui  de  Sonnemberg , 
a reçu  des  témoignages  de  fatisfadtion  de  l’aifem- 
blée. 

Sur  cette  obfervation  appuyée  par  M.  Barnave  , 
l’alTemblée  ordonne  le  rapport  de  l’article  , & 
décrète,  fur  la  propofition  de  M.  Noailles  , que 
le  roi  fera  fupplié  d’ordonner , relativement  à la 
garnifon  de  Lyon  , les  mefures  les  plus  propres 
à aflurer  la  tranquillité  publique. 

Le  décret  en  entier  définitivement  eft  adopté 
en  ces  termes  : 

« L’afiemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  recherches , décrète  ce  qui  fuit  : 

Arc.  I.  Elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer 
devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
nécefiaires  pour  que  MM.  (iuillain  , dit  de  Pouge- 
lon,  d’Efcarcs  & Terrafie,  foient  amenés  ftpa- 
rément , fous  bonne  Se  fure  garde , du  château 
de  Pierre-Encife , où  ils  font  aétuellement  dé- 
tenus , dans  les  prifons  de  Paris. 

IL  La  municipalité  de  Lyon  enverra  incelTirment 
au  comité  des  recherches  de  rafEmblée  nationale 
tous  les  renfeignemens  qu’elle  aura  pu  fe  procurcr 
fur  la  conjuration  dont  fe  trouvent  prévenus 
MM.  Guillain , d’Efearts  8c  Terralfe,  enfembie 
leurs  papiers. 

III.  Le  procès  fera  fait  à ces  particuliers  par 
la  haute  cour  nationale  , chargée  de  la  connoiffance 
des  crimes  de  lèfe-nation  , ou  par  tel  autre  tri- 
bunal provifoire  que  l’aflemblée  nationale  jugera 
convenable. 

IV.  Le  roi  fera  prié  de  remplacer  M.  Lacha- 
pelle , commandant  les  troupes  ae  lignes  à Lyon  , 
& de  donner  k s ordres  nécefiaires  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  dans  cette  ville, 

V.  Décrète  que  tous  François  , fonctionnaires 
publics  ou  recevant  des  penfions  ou  traitemeus 
quelconques  de  l’état , qui  ne  Lront  pas  pr-fens 
& réfidens  dans  le  royaume  , Sc  qui  n’auront  pas 
prêté  le  ferment  civique  dans  le  délai  d’un  mois 
après  la  publication  du  préfent  décret , fans  être 
retenus  en  pays  étranger  par  une  mifiîon  du  roi 
pour  les  afldires  de  l’état,  feront , par  le  feul  fait , 
déchus  de  leurs  grades  & emplois  , 8c  privés  dé 
leurs  penfions , appointemens  & trairemens 
Fcjfp  E>,-;îGRES  , ABSENTS. 

Stance  du  dimanche  Ip  décembre. 

M.  Dandré.  J’étois  l’ami  de  M.  Pafcalis,  dont 
vous  avez  appris  la  fatale  defiinée  j lorfqu’au  mois 
d’oêlobre  dernier  il  fut  dénoncé  à l’afEmblée 
nationale  pour  le  difeours  inconfiitutionncl  qu’il 


avoir  prononcé  devant  le  parlement.  J’entretenois 
avec  lui  une  correfpondance  amicale  j je  lui  parlois 
de  mes  efforts  pour  étouffer  cette  dénonciation. 
Je  lui  difois , en  parlant  du  département  8c  du 
difiriét  d‘Aix  : « Ces  nouveaux  corps  font  claquer 
leur  fouet  «.  Je  parlois  à mon  ami  des  travaux 
de  i’affemblée  que  Je  trouvois  alors  aller  fort  len- 
tement. Je  lui  parlois  aiiffi  de  la  guerre  entre  l’An- 
gleterre 8c  l’Efpagne.  Ma  lettre  a été  enlevée  à 
M.  Pafcalis  ou  trouvée  dans  fes  papiers  après  fa 
mort.  On  en  fait  circuler  des  copies , pour  élever 
des  doutes  fur  mes  intentions.  En  voici  une  que 
je  ligne  8c  que  je  dépofe  fur  le  bureau.  J’en  de- 
mande le  renvoi  au  comité  des  recherches  , pour 
que  , fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  à l’afTemblée  , 
elle  examine  s’il  y a lieu  à accufition  contre  moi. 

L’affemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
à fon  comité  des  recherches. 

Séance  du  zo  décembre  1790. 

M.  Riquettl  V aîné , Qi-dtvyvÆ  comte  de  Mir.aheau. 
Je  demande  la  parole  pour  vous  rendre  compte  des 
mefures  provifoircs  que  vous  avez  chargé  les  dé- 
putes de  ia  ci-devant  Provence , de  vous  propofer 
au  fujet  des  évènement  arrivés  à Air.. 

LI.  Foucault.  Je  défirois  qu’on  nous  accordât  au 
fujet  des  troubles  du  département  du  Lot , la  même 
faveurqu’aux  députés  de  Provence.  Dans  le  Quercy 
tout  eu  en  feu  ; il  n’v  a ni  liberté , ni  sûreté  -, 
trente  châteaux  ont  été  brûlés. 

M.  Riquettl  Faille.  C’eft  fimplemeut  fur  les  me- 
fures  provifoires  à prendre  dans  b.  fituation  très- 
critique  , ou  les  adminiftrateurs  du  département 
des  Bouches  du  Pihône  , craignent  que  tous  Es 
moyens  ne  leur  manquent  à la  fois , que  d’après 
les  ordres  de  l’affembiée  nationale,  nous  avons  eu 
à nous  concerter.  Voici  le  projet  de  décret  que 
la  députation  nous  a chargés  de  vous  préfenter  ; fi 
on  le  croit  néceffaire  , je  donnerai  Es  motifs  qui 
nous  ont  engagés  à le  rédiger  ainfi. 

cc  Oui  la  leélure  des  lettres  du  préfident  nu  d.é- 
partement  des  Bouches  du  Rhône,  Sc  de  celles  des 
corps  adrainiftratifs,  en  date  du  14  de  ce  mois, 
l’afTemblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prie 
de  faire  paffer  à Aix  , Sa  dans  le  département  des 
Bouches  duP;.hône , un  nombre  de  troupes  de  ligna 
fuffifant  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  , ce 
d’envoyer  trois  commifiaires  civils  dans  ladite 
ville,  pour,  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  or- 
donné , ces  commiffaires  civils  être  chargés  ex- 
clufiveraent  de  la  réquifition  de  la  force  publi- 
que 33. 

Ce  projet  de  décret  a été  adopté  à l’unanimité 
par  la  députation, fauf  un  feul  mot,&  ce  mot  a lui- 
même  été  agréé  par  la  majorité  de  quinze  contre 
quatre,  c’eft  le  mot  exclusivement. 

L 1 1 
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J'ai  d?jà  dit  que  nous  Tommes  loin  de  préjuger 
la  conduite  des  adminiilrateurs  , mais  nous  ne 
pourrons  nous  diîîîmuîer  que  là , où  il  y a eu  un 
grand  défordre  les  adminii’crateuvs  font  parties  & 
que  la  réquilîtion  de  la  force  publique  doit  être 
confiée  à d'autres  mains.  ]1  faut  toujours  fiiivre 
une  marche  impartiale  dans  un  pays  où  les  citoyens 
font  pArtialifës  ; il  eft  néceffaire  de  donner  au  ré- 
tabiifiëment  de  Tordre  , des  organes  qui  ne  foient 
d'aucun  parti,  qui  ne  partagent  pas  les  paPiions  qui 
ont  excité  les  mouvemens  qu'il  faut  appaifer. 
Quand  un  chef  d'adminillrations , d'accord  avec 
tous  les  corps  adminiÜratifs  , dit  tous  les  moyens 
m" échappent , il  faut  que  la  force  publique  vienne 
à fon  aide.  Tels  font  les  motifs  qui  nous  ont  dé- 
terminés. Les  membres  de  la  députation  que 
le  mot  exdufivemcnt  a choqués , ont  penfé  qu'il 
étoit  conflitutionnel  de  faire  agir  de  concert 
les  adminifirateurs  &r  les  com.milTaires  du  roi. 
La  majorité  s’ell  au  contraire  attachée  à ce 
principe , que  là , où  il  y a de  grands  defor  Jres , 
les  adminillrateurs  font  parties. 

M.  Démeunier.  Si  les  com.mifTaires  ont  des 
dangers  à courir , pourquoi  ces  dangers  ne  feroient- 
ils  point  parugés  par  les  corps  adminiüratifs  ? Pour- 
quoi d'ailleurs  détruiriez- vous  la  refponfabilité  à 
laquelle  ces  corps  font  fournis  ? Je  vais  plus  loin  : 
les  corps  adminiÜr.itirs  ont  fait  leurs  devoirs,  ils 
doivent  concourir  à la  réquifition  de  la  force  publi- 
que ; fl  la  députation  a connoifiànce  du  contraire, 
Il  les  corps  adminiflrarits  infpirent  de  la  défiance  ; 
j'adopte  le  projet  de  décret  ; mais  c'eft  dans  ce  feul 
cas  : que  la  députation  s’explique  donc , autrement 
je  penfe  qu'il  doit  être  amendé. 

M.  Vahhc  Maury.  Vous  vous  occupez  des 
moyens  provifoires  ; cette  malheureufe  province 
feroit  anéantie  h Tordre  n'étoit  pas  rétabli  avant 
qu’elle  ait  reçu  vos  fecours.  Mais  fi  malheureu- 
fementil  n'elt  pas  en  notre  pouvoir  de  prévenir 
de  pareils  évènemens  , quand  un  grand  crime  a 
été  commis  , lorrcjUe  la  proclamation  de  la  loi 
martiale  n’a  pas  été  faite,  & qu’on  s’en  exeufe  en 
difant  qu'elle  éteit  inutile.... 

M.  Riquetii  l’ainé.  Les  adminiftrateurs  n’ont 
jamais  dit  cela. 

M.  V ûhhé  Maury. 'L:^  loi  martiale  n’a  pas  été  pro- 
cham.ée;  lespriLns  ont  été  forcées  , & Ton  n'a  pas 
tiré  un  fcul  coup  de fafihles victimes  ont  été  choi- 
fies;  le  ]’eup!e  s'eft  attribué  la  fouveraineti  parti- 
culière ; dans  ce  département  on  a vu,  fut-tout 
dans  l’affaire  de  M.  BournilTac  , combien  on  a clier- 
ché  à le  pénétrer  d’une  opinionqui  ne peuttendre 
qu’à  le  dépraver.  Si  un  général  apprenoit  qu’un 
pofie  eft  forcé,  il  enverroit  des  troupes  ; rien  de 
plus  naturel  ; mais  cpie  le  corps  légillatif  envoie 
des  troupes  , lorfque  trois  citoyens  ont  été  malîli- 
trés  , n’eft-ce  pas  faire  croire  que  nous  comptop.s 
pour  rien  la  mort  de  nos  frères.  ( ün  entend  des 
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applaudilTemens  Sc  des  murmur-cs.  ) riafieurs 
perfonnes  obfervent  qu'il  nes’agitque  d’une  me- 
fure  provifoire  , & que  1 afiemblee  , difpofee  à 
févir  , a renvoyé  cette-  aS’aire  au  comité  des  re- 
cherches. 

Je  ne  préjuge  paslefond  : il  tient  aux  perfonnes, 
& mes  propoficions  apppartiennent  aux  principes. 
L’aflemblee  ns  peut  s’occuper  des  évèncmc-ns  que 
j’appelle  de  grands  crimes  , fans  déclarer  les  cou- 
pables criminels  de  lèfe-nation  au  premier  chef. 
Puifque  les  moyens  provifoires  font  très-lents  ; 
puifque  vous  ne  pouvez  montrer  votre  patriotU'me 
que  par  un  décret  ijmifquevous  avez  huefouvent 
des  préambules  inutiles  , je  demande  un  préam- 
bule énergique  contre  ces  inl.irtscdons , contre 
ces  crimes  q\ir  déshonorent  la  nation.  (Il  s’élève 
des  murmures.  ) Je  ne  fors  pas  des  bornes^  des 
moyens  provifoires  5 un  mois  s’écoulera  jufcju  a ce 
que  voüspuiffiez  prendre  d^s  melurts  definitives 
pourpunir.Ii  faut  cependant  que  le  peuple  fâche 
que  vous  avez  été  pénétrés  d’horreur , une  pré- 
térition  f;roit  une  apprcb.ition  ; il  f.u'tmanifefter 
que  vous  ne  regardez  plus  comme  citoyens  des 
individus  qui  font  defeendus  de  ce  rang  à celui  de 
bourreau.  Dans  un  moment  où  plulieurs  provin- 
ces font  dans  Tinfirrection  , pourrons-nous  balan- 
cer à dire  à d:s  aÜàPùns  qu'ils  font  des  fcélerats  , 
qu’ils  font  criminels  de  lèle-nation  , que  la  nation 
ks  dsfavoue  , qu’elle  gémit  de  ne  pouvoir  L s li- 
vrer à la  juiUce  ? Les  eûmes  ont  été  commis  en 
préfence  desadminiflrateurs  : leur  devoir  étoit  de 
périr.  ...  (La  droite  applaudit  avec  tranfport  , 'éc 
p'ufieiu'S  membres  crient  à la  gauche  , apylaudijfc^ 
donc.  ) 

M.  Giraud , l'aî.-ié.  Que  IM.^  T.ibbi  Maury  s’é- 
lève aiiifi  contre  les  alTaffinsqui  ont  attaqué  les  pa- 
triotes avec  des  piüclets  & des  epees. 

M.  l'alhc  Maury.  Je  n'imaginois  pas  qu'un  grand 
intérêt  national  pût  donner  lieu  en  ce  moment  à 
une  querelle  peiTonnelle.  Ges  formuk'S  me  fcn 
connues  , je  les  dédaigne  , & je  m’attache  à la 
queüion.  Je  prie  les  perfonnes  qui  ont  des  avis  à 
me  donner,  de  me  les  donner  en  particulier  ; je 
fuis  toujours  prêt  à les  recevoir.  ( Il  s’élève  beau- 
coup de  murmures.) Je  crois  ne  heurter  Topinion 
de  perfonnej’eftime  afl'ez  les  membres  de  ^ cette 
aiTemblée  pour  me  croire  leur  interprête,  quand 
j’exprime  Thorreur  que  m’infpirenr  des  crimes 
qui  deshonorent  la  nation.  Je  demande  donc  que  la 
députation  acquitte  la  dette  de  Tallemblée  natio- 
nale , enmanifellant  cettehoricur  da.ns  un  préam- 
bule énergique  , enmanifcihnt  notre  regret  de  ne 
pouvoir  à Tinfiant  faire  punir  les  affalTins.  Pour- 
quoi, dans  le  projet  ded  icret,  cette  dénonmation 
vague  , de  fecours  fufpfansl  Quelles  tout  les  bor- 
nes de  la  fuffifance  de  ces  fecours , dans  un  nays 
entièrement  en  infurredfion  : dans  un  pays  ou  Je 
peuple  , comuae  fuv  un  tribunal , dévoué  à la  po- 
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tence  ,au  gré  de  fa  haine.  Soyez  perfuadés  que 
Tordre  ne  ie  rétablira  que  par  de  grands  exemples. 
(La  partie  gauche  appiaiidit.  ) J’entends  desexem-  : 
pies  dejultice  confommés  par  la  loi  ( les  applaii- 
diiTemens  de  la  partie  gauche  redoublent.  ) Et 
non  ces  exécution.-;  qui  feroient  des  crimes,,  quand  ' 
bien  rriêrne  la  colère  du  peuple  feroit  jufte.  Je  de- 
mande donc  que  , Ens  défemparer  , on  rende  ce 
décret  que  nous  avons  attendu  pendant  deux  jours , 
8c  qui  me  lémbioitpouvoir  être  rédigé  en  moins 
de  u,TiS. 

?1.  r aîné , ci-devant  Mirabeau.  Les  Cri- 

mes commis  à Aix  font  trop  grands  , tiop  déplo- 
rables pour  avoir  befoin  d etre  exagérés.  Sans 
doute  c'eft  un  grand  crime  de  verfer  le  fang  hu- 
main , mais  ce  n’efl  pas  un  crime  de  lèfe-nation. 
Si  je  voulois  j j’oppoferois  déclamations  à décla- 
mations ; j’oppoferois  des  faits  à des  exagéra- 
tions , j’indiquerois  la  filiation  de  ces  évène- 
mens,  mais  TalTeinblee  ne  s’occupe  que  des 
moyens  provifoiress  elle  a afiez  manilefié  Tinten- 
tion  de  faire  punir  les  coupables,  en  renvoyant 
Texamen  de  cette  affaire  airx  comités  des  recher- 
ches S’C  dt  s rapports.  Je  ne  fuis  donc  monté  à la 
tribune  que  pour  relever  un  fait  qui  inculpe  les 
adminillratems;  ils  n’ont  [»as  dit  que  la  loi  mar- 
tiale étoit  inutile.  Quiconque  articule  ce  fait, 
fe  fouille  d’unp  grande  calomnie.  Le  déf  u;  de 
publication  de  la  loi  ma;ti.de  elt  un  délit  focial  s 
mais  fi  cette  publication  a été  impolTible  , les 
adminiftrateurs  ne  font  pas  coupables.  Les  portes 
des  prifons  ont  été  brifées,  c’eft  un  délit  focial  ; 
miis  il  n’ert  pas  vrai  pour  cela  que  les  adminif- 
Trateurs  foient  coupables.  Trois  citoyens  ont  été 
maftacrés;  Sc  au  grand  danger  des  adminiftrateurs , 
ils  l’ont  été  devant  eux  , mais  pour  cela  les  admi- 
niftrateurs font-ils  coupables  ' On  fait  aifément 
une  phraCe  redondante,  en  difant  qu’ils  dévoient 
périr  ; l’ont-ils  pu  ces  hommes  qui  avoient  la  con- 
fiance du  peuple,  lorfqiie  d.îns  ces  mouvemens 
excités  par  des  cauEs  qu’on  conncitra  , par  des 
aggrefiions  déjà  connues,  il  leur  a été  impoffible 
de  rafternbler  la  garde  nationale  8:  la  force  pu- 
blique? ont-ils  pu  être  immolés  quand  ils  le  vou- 
loient?  Je  ne  crois  pas  que  dans  une  aufii  malheti- 
reufe  circonftmce,  la  clnleur,  les  mouvemens 
oratoires  foient  dignes  de  notre  aftliêtion.  Etoir- 
clle  néceftaire  cette  éloquence  qu’on  vous  a étalée , 
quand  les  faits  pailoient  à votre  cœur  ? Je  ne 
répondrai  donc  à tout  ce  difeours  qu'en  lifant  la 
lettre  du  préfident  du  département.  On  verra  oii’il 
C'ft  plus  difficile  de  jeter  de  Todieux  fur  une  con- 
duite irréprochable  , -que  de  furprendre  quelq-aes 
applaudiffemens.  Je  demande  la  permiflion  d’ajou- 
ter un  feul  fait.  Le  préfident  du  département  jouit 
de  Teftime  de  fou  pavs , il  s’eft  fournis  à la  loi. 

Il  eft  de  notoriété  publique  qu’avant  que  la  loi 
le  fournît , fes  habitudes  ôc  fes  manières  étoienc 
plus  près  du  méridien  ariftocratique,  que  du  mé- 
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ràdien  démocratique.  Qu’un  provençal  me  dé- 
mente. Je  vais  lire  la  lettre  adreflee  par  le  pré- 
fident du  département,  au  préfident  de  TafTemblée 
nationale,  en  date  du  14  décembre. 

« I.es  ennemis  de  la  révolution  n'ont  jamais 
cefTé  d’intriguer  dans  cette  ville  pour  la  rendre 
difficile  ou  finiftre.  Depuis  le  décret  qui  a fup- 
primé  les  parlemens,  le  parti  a pris  plus  d’au- 
dace 8c  plus  de  force  ; les  menées  fourdes  fe  font 
multipliées  j Tadminiftration  les  furveillant  fans 
cefle,  les  a toujours  rendues  vaines;  mais,  de- 
puis huit  jours,  les  mécontens  cherchant  à avoir 
un  ralliement , avoient  formé  le  projet  de  fe  raf- 
fembler  en  club.  Le  titre  feul  qu’ils  fe  propo- 
foient  de  donner  à leur  fociété  , les  amis  du 
roi  & du  clergé...  (Il  s’élève  des  murmures). 

J’entends  de  légers  murmures.  Il  me  paroît  aftez 
fimple  qu’on  trouve  ridicule  la  locution  à'amis 
du  roi  clans  un  pays  où  tous  les  citoyens  aiment 
leur  roi;  (toute  la  partie  gauche  applaudit;  8c 
cette  autre  locution  , amis  du  clergé  , dans  un 
pays  où  il  n’y  a plus  de  clergé.  Je  continue,  la 
leêlure  de  la  lettre  «.  Le  titre  feul  (Qu'ils  fe  pro- 
pofoient  de  donner  à leur  fociéte  , annonçoit 
afiez  que  ce  raiTemblement  devoit  être  dan- 
gereux. 

L’adminiftration  éprouvoitles  plus  vives  alarma 
delà  création  de  ce'cte  fociété,  mais  elle  ne  favoit 
comment  l’empêcher.  Ilexiftedans  cette  ville  deux 
autre  clubs  ; Tun  fous  le  nom  d’amis  de  la  conf- 
tution  , l’autre  fous  celui  de  club  anti-politique, 
dont  les  principes  font  extrêifiement  contraires 
à ceux  des  individus  qui  dévoient  compofer  la 
nouvelle  fociété.  Il  étoit  aifé  de  prévoir  que 
ces  trois  points  de  réunion  menaçoient  d’un  choe 
violent  entre  les  citoyens  de  cette  ville.  Les  mo- 
teurs du  nouveau  club  fe  tourmentoient  pour  aug- 
menter le  nombre  de  leurs  foucripteurs  , & n’épar- 
gnoient  aucun  moyen  de  féduêtion  pour  y parvenir. 

« Déjà  ils  annonçoienr  qu’ils  mettroient  la  co- 
carde blanche  avant-hier  , dimanche.  Ce  joiir-là 
les-clubs  des  amis  de  la  conftitution  8c  des  anti-po- 
liques.fe  réunirent,  jurèrent  de  nouveau  de  main- 
tenir la  foi  due  à leur  ferment  civique.  Des  dé- 
putations de  ces  deux  clubs  réunis  , paffant  de- 
vant un  calfé  où  fe  trouvoient  nombre  d’officiers 
(lu  régiment  de  Lyonnois,  des  perfonnes  de- 
fignées  pour  être  recruteurs  du  club  des  amis 
du  roi  8c  du  clergé , il  y eut  beaucoup  de  huées  ; 
alors  divers  individus  fortant  du  caffé,  attaquèrent 
les  citoyens  qui  pafîbient  en  leur  tirant  des  coups 
de  piftolet , fondant  fur  eux  Tépée  à la  main.  Il 
y eut  nombre  de  blefiiires  ; jufqu’à  préfent  au- 
cune ne  paroît  être  dangereufe. 

M L’adminiftration  du  département , le  direc- 
toire du  diftricl:  & la  municipalité  s’aftemblèrens 
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aufTitôt  à rhôtel-de-ville , lieu  commun  de  leufs 
féauces.  Les  députes  des  deux  premiers  corps  ad- 
rr.iniftratifs  fe  rendirent  vers  la  municipalité  pour 
déterminer  plus  rapidement  ce  qu’il  convenoit 
de  faire  drns  les  circonftances  critiques  où  la 
ville  fe  trouvoit  ; d’autres  députés  des  corps  ad- 
miniftratifs  parcoururent  la  ville  pourvoir  ce  qui 
s’y  pafldit , contribuèrent  de  tous  leurs  efforîs  au 
rétabliflement  de  l’ordre,informèrent  l’adminiftra- 
tion  du  département  qui  avoir  arreté  qu’elle  ne 
fe  fépareroit  pas  que  l’ordre  ne  fût  rétabli.  Quatre 
officiers  du  régiment  de  Lyonnois  furent  arrêtés 
Se  conduits  à la  maifon  commune. 

T/adminiftration  fut  inftruite  que  d’autres  of- 
ficiers , jeunes  étourdis,  s’étoient  rendus  au  quar- 
tier, 3c  avoient  fait  prendre  lés  armes  au  régi- 
ment , qu’ils  lui  propofoient  de  marcher  vers 
l’hôtel  de  la  commune  , pour  enlever  à force 
ouverte  ceux  de  leurs  camarades  qui  s’y  trou- 
voient;  le  major  de  ce  régiment  s’étoit  rendu, 
accompagné  du  quartier-maître,  très-connu  par 
fou  patrioîilme  & fa  bonne  conduite  , auprès  de 
la  municipalité. 

Les  citoyens  volèrent  aux  armes,  & vinrent 
en  gra.nd  nombre  à l’hotel  de  la  commune  de- 
mander juftice  des  attentats  commis  contre-eux  ; 
on  leur  préfenta  les  officiers  qui  avoient  été  ar- 
rêtés ; ils  n’en  inculpèrent  qn’un  qui  avoit  été 
conduit  par  la  garde  nationale  au  departement, 
fans  chapeau  & fans  épée. 

De  concertjles  admintllrateurs  réfolurent  d’éloi- 
gner auffitôt  le  régiment  de  Lyonnois  ; il  fut  re- 
quis de  partir  incontinent  ; cinq  compagnie  fe  font 
rendues  à Lambefc  , trois  à Roquevaire , deux  à 
Eturiol.  Il  a fallu  les  divifer  pour  rendre  le  régi- 
ment moins  fort , au  cas  que  la  féduéfion  parvînt 
à lui  faire  oublier  fas  devoirs , &c  pour  qu’il  fût 
moins  à charge  aux  villes  dans  lefquelles  feules  on 
pouvoir  le  cantonner. 

Je  dois  un  témoignage  honorable  .à  la  conduite 
ries  grenadiers  dudit  régiment  ; ils  refusèrent  de 
marcher  fans  en  être  requis  par  lesadminiftrations  , 
& c’eft  fans  doute  à leur  attachement  aux  loix  , à 
leur  fermeté , que  la  ville  doit  fon  falut  : fi  les 
grenadiers  eulTent  été  moins  dignes  de  porter  le 
nom  de  grenadiers  français  , la  ville  auroit  été 
livrée  à un  horrible  carnage.  (On  applaudit.) 

exemple  de  ces  braves  grenadiers  retint  les  fol- 
dats  fur  lefquels  l’ivreife  fanguinaire  de  quelques 
officiers  avoit  déjà  eu  quelque  influence , car  ils 
avoient  fait  une  évolution  pour  marcher  ; mais 
leur  cœur  ne  partageant  pas  leur  faute  , elle^  étoit 
due  à leur  attachement  à la  difeipline  militaire  & 
à l’erreur  d’un  moment,  qu’ils  abdiquèrent  auffitôt 
qu’ils  furent  inftruits  par  l’exemple  des  grena- 
diers. 

Dans  ces  circonftances  dangereufes,  l’adrainif- 
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tration  requit  qco  hommes  du  régiment  fuiffe 
d’Erneft,  en  garnifon  à Marfrille , & 400  hommes 
de  la  garde  nationale  de  ladite  ville,  pour  fe 
rendre  auffitôt  à Aix.  Des  fecours  font  arrives 
hier  matin,  & le  régiment  de  Lyonnois  avoit  fait 
route  pour  Tes  deftinations  dès  les  fix  heures  du 
matin  , en  bon  ordre. 

L’adminiftration  compteroit  fur  la  tranquillité 
de  cette  ville,  fi  M.  Pafcalis";  ci-devant  avocat , 
qui  avoit  infulté  la  nation  par  un  difeours  incen- 
diaire, prononcé  par  lui  le  27  feptem.bre  dernier 
à la  barre  du  ci-devant  parlement  , & que  j’ai 
ci-devant  dénoncé  à l’affemblée  n.anonale  qui  , 
par  fqn  décret  du  5 oêlobre  , a renvoya  la  con- 
noiffance  de  cette  affaire  au  comité  des  recher- 
ches, n’ avoit  été  arrêté  & conduit  aux  prifons. 
Le  peuple  le  confidérant  comme  la  cheville  ou- 
vrière de  la  trame  qu’on  croit  avoir  été  ovirdie 
contre  les  citoyens  patriotes,  demande  fa  tête  à 
grands  cris.  La  garde  des  pri.ffins  eft  confiée  à 
des  détachemens  des  gardes  nationales  d’^/v  & 
Marfeille,  & du  régiment  d’Ièrueft;  mais  l^ad- 
miniftration  craint  vivement  que  les  forces  qn  elle 
a à fa  difpofition  ne  foient  iniaffifantes , fi  la  voix 
de  la  perfuaficn  oc  de  la  contenance  qu’elle  em- 
ploie ne  perfuade  pas. 

Voilà  , M.  le  préfiJent  quelle  étoit  notre  fîrua- 
tion  à huit  heures  du  matin  ; depuis  lors , elle  eft 
devenue  beaucoup  plus  affreufe  i les  ens  qui  de- 
rnandoient  la  tête  de  M.  Pafcalis  étant  devenus 
plus  forts  &plus  innombrables  , plufieurs  officiers 
municipaux  en  écharpe  & la  plupart  des  adminif 
traceurs  fe  font  rendus  aux  prifons  pour  rétablir  le 
calme  ; ils  ont  été  fans  puiffance , & font  même 
devenus  fufpedts  au  peuple;  MM.  Pafcalis,.  Laro- 
quette  & Guiraman  ont  été  pendus  à des  arbres  , 
fins  que  la  préfence  des  adminiftrateurs , fans 
doute  méconnus  dans  ce  tumulte , & des  offi- 
ciers municipaux  en  écharpe  , ait  pu  prévenir  ces 
excès. 

Cette  affreufe  cataftrophe  déchire  mon  ame  , 
malgré  les  delfeins  infernaux  dont  la  voix  publique 
aceufe  ces  individus  & plufieurs  autres,  donc 
l’exiftence  nous  menace  peut-être  de  nouvelles 
fcènes  de  fang. 

Jamais  , M.  le  prélîdent , il  ne  fut  de  fituation 
plus  terrible  que  celle  de  tous  les  adrniniftrateurs 
réunis  depuis  trois  jours  pour  entretenir  la  tran- 
quillité publique  , & auxquels  tous  les  moyens 
échappent  à-la-fois.  La  garde  nationale  de  Mar- 
feille a été  requife  d’y  retourner , afin  de  diminuer 
le  nombre  des  gens  armés  qui  étoient  en  cette 
ville , fans  être  à la  difpofition  de  ceux  qui  font 
chargés  de  la  tranquillité  publique  ». 

Quant  à l'épigramme  faite  à la  députation,  à ta 
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"n  du  difcours  de  M.  l’abbé  Maurjr  ^ quoique  nous 
y foyons  peu  lenfibles  J je  dois  dire  que  l’affem- 
blée  nous  ayant  chargés^,  famedi  foir  j de  lui  pré- 
fenter  des  mefures  provifoires  ^ nous  n’avons  pas 
mis  une  heure  à lui  obéir.  Hier  nous  demandions 
la  parole,  mais  le  cours  de  la  difcuffion  n’a  pas 
permis  de  nous  l’accorder.  En  préfentant  notre 

fJrojet  de  décret,  nous  n’avons  pas  voulu  jeter  de 
a défaveur  fur  les  adminiftrateurs  ; je  réponds  à 
M.  Dénieunier  : il  nous  a paru  que  cette  difpo- 
lition  étoit  nécefTaire  pour  que,  dans  un  pays 
partialifé , iis  confervaffent  la  confiance  dont  ils 
avoient  befoin.  Au  refte , la  députation  adopte 
tout  ce  que  l’afTemblée  jugera  convenable.  Mais 
je  perfifre  dans  mon  principe  : que  quand  il  y a eu 
un  grand  défordre , les  adminiftrateurs  font  parties  , 
S:  ne  peuvent  concourir  à laréquifitionde  la  force 
publique. 

M.  Charles  Lameth.  Ce  n’eft  pas  la  première 
fois  que  l’aflèmblée  a obfervé  une  tactique  affez 
connue.  On  égare  le  peuple  pour  lui  donner  des 
torts  , & pour  demander  qu’on  ordonne  des  peines 
contraires  à la  liberté  & à la  conftitution.  ( On 
applaudit.  ) On  égare  les  troupes  pour  faire  mar- 
ch:  r des  foldats  contre  des  foldats.  (Les  applaudif- 
femens  recommencent.)  Quand  je  vois  l’éloquente 
fenfibilité  de  M.  i’abbe  Maury , je  m’étonne  qu’il 
ne  l’ait  pas  montrée  lorfqu’il  a été  queftion  de  l’af- 
falliiiat  du  maire  de  Varaife,  des  malheurs  de 
Perpignan.,... 

M,  Vabbé  Maury.  Je  n’étois  pas  à l’affemblée. 

M.  Chirles  Lameth.  Je  fuis  loin  d’excufèr  le 
peuple  , lorfque  pouffé  à bout , il  a commis  des 
crimes  5 mais  je  ne  fais  comment  les  perfonnes  qui 
trouvent  dans  leur  cœur  tant  de  reproches  à lui 
faire....  (Il  s'élève  des  murmures.)  On  accufe  le 
peuple;  je  le  défends.  Si  on  envifage  tous  ces  évè- 
nemens  fous  leur  vrai  point  de  vue,  on  reconnoît 
que  ce  font  des  affaires  de  poftes  où  le  peuple  a 
Toujours  l’avantage.  On  excite  le  peuple  pour  le 
porter  à des  violences,  & on  l’accufe.  On  tient  des 
alTemblées  armées....  A Perpignan  , il  a eu  le  cou- 
rage difficile  de  pardonner;  il  a refpeéié  l’inviolabi- 
lité de  fesrepréfentansqui  s’armoient  contre  lui  du 
caraétère  même  dont  il  les  avoit  revêtus,  il  a ref- 
petdé  lesloixjil  a refpeclé  ceux  de  fes  repréfentans 
qui  ttoient  devenus  fes  ennemis  : & voilà  le  peuple 
qu’on  accufe  ! il  étoit  excité  , harcelé  parles  mi- 

niftres  que  nous  avons  attaqués J’invite  les  ■ 

ennemis  du  peuple  à faire  ceffer  le  deuil  dont  ils 
couvrent  la  patrie . . . . Quant  au  projet  de  décret, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  envoyer  des  commiftaires  : 
c eft  un  moyen  utile  qu’il  ne  faut  pas  prodiguer. 
Les  adminiftrateurs  ne  font  pas  fufpects:  la  bonne 
caufe triomphe. . . jepenfe  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer  fur  cet  objet.  .le  aemande  en  amende- 
ment que  lepréfident  fait  chargé  d’écrire  une  lettre 
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de  remerciment  aux  grenadiers  du  légiment  de 
Lyonnais. 

M.  Requetti  rainé  ( ci-devant  Mirabeau  ).  Les  ad- 
rniniftrateurs  font  dignes  de  toute  la  conhance  des 
citoyens  Sc  de  l’affemblée  nationale  ; c’eft  pour 
eux  que  nous  demandons  des  commilfaires  Tous 
les  moyens  nous  échappent  ; celui  qui  dit  cela  ap- 
pelle les  fecours  des  repréfentans  de  la  nation, 
j ai  oublié  d’obferver  qu’il  eft  bien  étrange  qu’on 
nous  reproche  de  nous  être  conformés  aux  prin- 
cipes , en  ne  déterminant  pas  le  nombre  des  trou- 
pes que  1 aftemblee  priera  le  roi  d’envoyer  dans  le 
département  des  Bouches  du  Rhône. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

L’affemblée  nationale , ouï  la  leflure  des  let- 
tres du  prélident  du  departement  des  Bouches  du 
Rhône  , & des  corps  adminiftratifs  , en  date  du  14 
de  ce  mois , décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire 
pafter  à Aix , & dans  le  département,  des  troupes 
de  ligne  , en  nombre  fuffifant , pour  y rétablir  la 
tranquillitépublique  ,ik  d’y  envoyer  trois  com- 
milfaires  civils , pour  y être , concurremment  avec 
trois  membres  choifisdans  les  corps  adminiftratifs, 
chargés  de  la  réquifition  delà  force  publique. 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 

ALBERT  DE  RIOMS.  AJ.  Albert Rioms, 
commandant  delà  marine  à Toulon,  a été  l'objet 
d un  decret  & d’aftez  longs  débats  auxoïiols  ont 
donne  lieu  les  trouules  de  Toulon,  dans  le  mois 
de  décembre  1789 , dont  cet  officier  general  a 
manqué  d’être  la  vièfime. 

Il  nous  a paru  plus  convenable  de  rapporter, 
fous^  le  nom  de  M.  Albert  de  Rioms  , les  débats 
de  l’alfemblée  qui  ont  précédé  le  décret  qui  le 
concerne  , que  de  les  renvoyer  au  mot  Toulon, 
quoique  généralement  nous  ayons  adopté  , pour 
apporter  les  difeuffions  d’évènemens,  le  lieu  où  ils 
fe  font  paftes;  mais  ici  lefujet  du  décret  étant  fur- 
tout  AI.  Albert  & toute  l’affaire  fe.  rapportant  à 
lui  , il  ne  peut  y avoir  d’embarras  pour  le  leéleur; 
d’ailleurs  nous  aurons  foin  de  faire  connoître  ce 
doangement  par  un  renvoi.  ( Voye^  Toulon). 

Stance  du  lundi  fuir  7 décembre  1789. 

M.  Le  préfident  fait  leélure  d’une  lettre  du 
garde  des  fceaux  qui  Inftruit  l’aftemblée  nationale 
gue  AJ.  Albert  de  Rioms,  commnndant'de  la  marine 
à Toulon  a été  conftitué  prifonnier  ainfi  que  plu- 
fieurs  officiers  de  marine  , à îa  fuite  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  vide  ; il  annonce  en 
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même  tems  que  le  roi  a donné  des  ordres  pour 
faire  informer  des  faits  relatifs  à cette  infarrec- 


tion  & pour  rendre  la  liberté  aux  oiiicier 
tenus. 


üe- 


M.. membre  du  comité  du  rapport.  Il  eft 

arrive  depuis  quelques  jours  ime  députation  de 
la  commune  de  Toulon  ; elle  apporte  des  pièces 
qui  ne  font  mention  iraucun  des  évènernens  in- 
ciqués  dans  la  lettre  de  M.  le  garde  des  Iceaux  , 
mais  qui  fe  rapportent  à des  laits  anterieurs  , de 
qui  peuvent  avoir  ui;e  grande  connsxite  avec  la 
détention  de  M.  Albert  de  Rioms  ; fans  doute 
que  l'alfemblée  jugera  convenable  d’entendre  le 
rapport  dé  ces  faits  avant  de  prononcer  fur  ceux 
qu’a  annoncés  la  lettre  de  garde  des  fceaux.  Je 
demande  donc  que  cette  lettre  foit  envoyée  au 
comité  des  rapports  qui  comparera  les  évène- 
mens  qui  s’y  trouvent  confignés  avec  ceux  du 
17  & 18  nove  abre  auxquels  fe  rapuorrent  les 
pièces  de  la  députation  de  la  commune  de  Toulon, 
Sr  en  fera  Ton  rapport  à l’afTemblée  qui  fans  ce 
rapprochement  ne  peut  être  mife  dans  le  cas  ùv"* 
prendre  un  partj. 

M.  Malouet.  Il  n y t,  aucune  iiemicé_  entre 
l’affaire  du  iC  novembre  Sc  celle  du  premier  dé- 
cembre ; ce  ferovt  expofçr  le  port  & la  ville 
Toulon  que  de  différer  de  prononcer  lur  cette 
dernière  ; je  demande  qu’il  feât  fait  lesTure  des 
pièces  jointes  à lettre  de  M.  le  garde  des  fceaux 
afin  d’éclairer  fur  le  champ  l’afTemblée  & de  la 
mettre  à portée  de  prendre  les  rnefures  qu’exige 
la  fureté  d’un  des  premiers  ports  du  royaume. 


Quelques  membres  demiandent  que  les  pièces 
foient  envoyées  au  comité,  & la  difcuffion  ajour- 
née. 


M.  le  comte  de  Miraheau.  L on  ne  peut  fe  dé- 
cider fur  le  renvoi  & l’ajouinement  qu  après 
avoir  entendu  la  leélure  des  pièces,  puilqu  on 
ignore  la  nature  & l’urgence  des  evètiemcns  qu  elles 
contiennent. 


Un  des  fecrétaires  ( M.Dubois  de  Crancey  ) 
fait  leélure  des  pièces. 


Copie  de  la.  lettre  de  de  la  Roque- D ourdan  , a 
M.  le  comte  de  la  Luzerne  , en  date  du  i décembre 
1789. 


Monfeigneur , c’eft  avec  le  cœur  navré  & plein 
d’amertume  , que  j’ai  l’honneur  de  vous  rendre 
compte  , de  la  part  de  M.  le  comte  d Aluert , 
de  la  fé<lition  la  plus  cruelle  qui  foit  jamais  arrivée, 
& qui  met  dans  la  défolation  tout  le  corps  de 
la  marine. 


Le  30  au  foit,  le  général  fe  décida  a ren- 
voyer de  l’arfenal , deux  maîtres  d’équipage 
non-entretenus  , ayant  depuis  Iqng-tems  à fe 
plamdre  de  leur  conduite.  Le  premier  decèj«bre. 


craignaht  quelques  mouvemens  dans  le  peuple , 
il  avoir  donné  l’ordre  de  tenir  toutes  les  troupes 
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de  la  marine  armées  , prêtes  à marcher.  A lept 
heures  & demie  du  matin,  il  entra  dans  l’arfenal. 


A fept  heures  trois  quarts , il  ordonna  qu’il  n’y 
eût  plus  que  cinquante  hommes  prêts  à marciier. 

A huit  heures  & demie  il  rentra  d>ins  l’arfenaL 
A neuf  heures  on  lui  annonça  qu’il  y avoir  une 
députation  du  confeil  permanent  à la  porte  de 
l’arfenal.  Il  envoya  M.  Paquier  , lieutenant  de 
porc , pour  les  engager  d’encrer.  Le  peuple  s’y 
oppofa.  Cet  olTcier  vint  en  rendre  compte  au 
general.  En  même  tems  M.  de  Mariignan  , lieu- 
tenant de  vaiffeau  , eut  ordre  d’aller  dans  la 
caferne  delà  marine,  pour  que  les  troupes  or- 
données fuflent  prêtes  à marcher , Sz  il  envoya 
dire  à ces  Melfieiirs,  qu’il  alloit  fe  rendre  à fon 
hôtel  pour  y recevoir  la  députation.  Sur  le  champ 
les  officiers  de  ia  marine  & des  direétions , qui 
écoient  dans  le  port , l’accompagnèrent , & trou- 
vèrent à la  porte  MM.  les  députés  , entoures  d un 
peuple  étonnant , qui  les  fuivit  avec  des  huées 
Üc  des  menaces.  Heureufement  alors  que  M. 
P.cubaud , Conful , ayant  déjà  apperçu  cette  ef- 
fervefceuce  , précipita  le  pas  pour  joindre  le 
général,  ù-r  un  oûicier  de  la  milice  nationale 
fit  fonner  la  trompette  pour  annoncer  M.  le 
Conful  ; ce  qui  fit  diverfion  & donna  le  moyen 
de  fe  rendre  a l’hôtel.  Dès  qu’ils  y furent  rendus , 
ces  Meffieurs  réclamèrent  la  grâce  des  deux 
maîtres  renvoyés  du  port,  promettant  qu’à  cette 
condition  tout  rentreroit  dans  la  tran'^uillité.  Le 
général  fi:  obferver  le  danger  d’une  pareille  grâce, 
ik  nefe  rendant  pas  tout  de  fuite,  M.  Barthêlemi  , 
membre  du  confeil  permanent,  prit  M.  le  Conful 
par  le  bras  & lui  dit  : Monfteur , retirons-nous  , 
allons  fauver  la  ville  qui  efi  en  danger  ; dans  ce 
moment-ci  ]e  ch  mge  de  caraciere.  Mais  M.  Roubaud 
préféra  d’infifier  & obtint  la  grâce  de  ces  homrnes, 
qu’il  fit  publier  auffi-tôt  dans  la  ville.  En  même 
tems  le  général  donna  ordre  de  faire  rentrer  cin- 
quante canonniers  fous  les  armes  au  champ  de 
bataille.  M.  de  Broves,  major  de  vaiffeau  , qui 
les  commandoit , avoir  été  infulte.  On  avoit^miî 
la  main  fur  fon  épee,  mais  il  s’en  étoit  rendu  maître. 

11  avoir  ordonné,  au  même  moment  à fa  troupe 
de  porter  les  armes.  Le  premier  rang  les  porta  ; 
mais  une  grande  partie  des  autres  fe  pofa  fur 
fes  armes.  Dès-lors  il  fut  aceufé  par  le  peuple  | 
d’avoir  fait  le  commandement  de  faire  feu  , ce  | 
qui  n’étoit  pas;  mais  mal-accueilli  par  la  popu-  1. 
lace  ; il  rentra  avec  peine  dans  l’hotel  du  corn- 
mandant.  M.  de  Villaron  , fous-Aide-major  de  |;; 
la  fixième  efeadre  , reçut  ordre  du  général  de  ;; 
fe  rendre  à l’hôtel-de-ville  , pour  réclamer  la 
loi  martiale.  M.  le  Conful  répondit  qu’il  ne  le 
pouvoir  pas  , & il  envoya  en  même 
ceffivement , des  compagnies  de  la  milice  nacio-,^ 
nale  , qui  entourèrent  l’hôtel  ; ce  qui  n empecha^ 
pas  M.  de  Bonneval  de  recevoir  un  coup  de  fabre  7 
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à la  tête  & à la  main  , de  plufieurs  officiers  blef- 
fés  par  la  quantité  de  pierres  qu'on  leur  jettoit 
Au  refus  de  la  loi  martiale,  le  général  avoir  fait 
venir  , pour  la  fureté  de  l'hôtel,  un  piquet  de 
cinquante  hommes  du  régiment  de  Barrois.  Le 
major  de  la  milice  nationale  lui  obferva  que 
c’éioit  inutile  & même  dangéreux 5 qu'il  répon- 
doit  de'  la  fureté.  Le  général  fe  décida  à les 
renvoyer'.  M.  de  Saint-Julien,  major  de  vaiffeau, 
porteur  d'un  ordre  du  général  , fut  attaqué  & 
eut  fon  épée  caflee  dans  le  fourreau.  11  fut  cher- 
cher une  autre  arme  , & voulant  fe  rendre  à 
l'hôte!  du  commandant , il  fut  attaqué  de  nou- 
veau J & n'eut  que  le  tems  de  fe  rallier  aux  foldats 
de  la  marine  affemblés  pour  la  garde  du  port , 
en  leurdifant:  J'efpere  que  vous  ne  laijfcre:^  pas 
ajfjjfi  tcr  un  ojficier  à votre  tête.  Ils  l'alTurèrent  qu'il 
n'àVoit  rien  à craindre,  & néanmoins  dans  le 
' même  moment  il  • fut  aifailli  par  la  populaCe  , 
fans  que  cette  troupe  fit  aucun  mouvement  pour 
le  fecourir , & il  alloit  être  alfaffiné  fans  le  fecours 
de  MM.  Donde  & Vaquier , officiers  de  la  milice 
nationale , qui  l'ont  traîné  à l'hôtel  dans  l'état 
le  plus  déplorable.  Dans  ce  tems  critique , M. 
le  comte  a Albert  étoit  forti  accompagné  d'une 
trentaine  d'officiers  pour  le  fecourir  , &c  ils  ren-  . 
Itèrent  tout  de  fuite.  Le  cri  du  peuple  contre 
cet  officier  , eft  djé  l'aceufer  d'avoir  bleffé  à la 
main  un  garde  national  avec  fon  épée.  Il  donne 
fa  parole  d'honneur  qu'il  ne  s'en  eft  pas  fervi. 
Depuis  ce  moment  jufqu'à  deux  heures  après- 
midi  , il  y eut  aflez  de  tranquillité  pour  per- 
mettre à quelques  officiers  de  la  marine  , de  fortir 
de  l'hôtel  pour  quelques  inftans.  Dès  qu'ils  fe 
préfentèrent  pour  rentrer  , la  garde  nationale 
leur  refufa  la  porte  , & il  n'y  en  eut  qu'un  petit 
nombre  qui  put  rentrer.  Vers  les  trois  heures, 
M.  de  Broves  fut  demandé  par  le  major  de  la 
milice  nationale  , pour  le  conduire  au  palais,  avec 
prqmefte  de  n'être  pas  maltraité.  Cet  officier, 
qui  étoit  fur  de  n'avoir  pas  fait  le  commande- 
ment qu'on  lui  imputoit , fe  livra  généreufement. 
Alors  arriva  une  députation  du  confeil  permanent, 
accompagnée  de  M.  de  Carpillet,  commandant 
la  garnifon  , qui  annonça  que  le  peuple  étoit  fa- 
tisfait , qu'on  alloit  faire  rentrer  les  troupes  na- 
tionales , a la  referve  d'une  garde  de  cinquante 
hommes  que  le  général  accepta  , demandant  qu'il 
y fût  joint  un  détachement  de  pareil  nombre  du 
fécond  bataillon  de  Barrois  à fes  ordres.  Alors 
ces  Meffieurs  dirent  qu'ils  avoient  befoin  du  con- 
feil permanent  , & qu'ils  fe  flattoient  de  l'obte- 
nir > mais  la  milice  nationale  s’y  oppofa.  Le  major 
fit  batte  un  ban  devant  chaque  compagnie , pour 
engager  les  troupes  à prendre  l'hôtel  de  les  of- 
^lers  qui  s y trouvoîent  fous  leur  fauve-garde. 
On  n en  obtint  que  des  murmures , l’anarchie 
fut  complette  , & Bhôtel  fut  forcé  par  la  milice 
nationale,  qm  entrant  en  foule  , fe  faifit  fuc- 
ceffivement  de  M.  le  comté  d‘-Alben  , de  M.  le 
Affemblée  Nationale.  Tom.  II.  Débats. 
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marquis  de  Caftellet , MM.  de  Bonneval  & de 

oû  chacun 

de  ces  Meffieurs  fut  mis  feparément  dans  un 
cachot  i mais  le  Conful  les  en  fit  fortir  dès 
qu  il  fut  inftruit  , & les  fit  paffer  enfemble  dans 
long-tems  M.  Gauthier 
duns  1 .hôtel  pour  le  conduire  également  dans 
s pri  ons  du  palais , de  les  recherches  furent 
vaines.  Il  eut  le  bonheur  d’échappér  i.  leur 
projet. 

Il  me  feroit  impoffible  , monfeigneur , de  vous 
rendre  la  fituation  a(ftuelle  du  corps  de  la  marine  ; 
) entreprendrois  vainement  de  vous  en  faire  lé 
tableau  J cependant  l'ordre  eft  établi  dans  l'ar- 
enal.  Nous  fommes  au  moment  de  recevoir  la 
reponfe  de  ^ M.  comte  de  Caraman  , à qui  un 
Courier  a ete  expédié.  Nous  nous  flattons  tous  que 
vous  daignerez  prendre  les  mefures  les  plus  ef- 
ficaces pour  rendre  la  liberté  à nos  malheureux 
&"deTjve's.  ■ Bonneval,  de  Villages 

Je  fuis,  &c.  Signé  la  Roque-Dourdan. 

aÿ.  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne,  ml- 

^^S^rde-des-Sceaux  , 

en  date  du  6 décembre. 

Hil'honaetir  de  vous  envoyer 
ouk  R que  m’a  adrelTee  M.  le  mar- 

quis de  la  Roque-Dourdaa , capitaine  de  vaiffeau , 
commandant  maintenant  la  marine  royale  à Tou- 
lon , par  1 empnfonnement  qui  a eu  lieu  le  pre- 
mier de  ce  mois  , de  M.  le  comte  à‘ Albert  de 
Kioms  , 1 un  des  officiers  généraux  les  plus  pro- 
pres a commander  nos  armées  navales  dans  une 
guerre  future,  de  M.  le  marquis  de  Caftelet, 
^Bef  defeadre  diftmgué  , de  neveu  de  feu  M. 
le  Bailli  deSuffren  ; ainfi  que  de  deux  autres  ca- 
pitaines de  vaifleau,  de  chefs  de  divifion. 

Les  faits  expofés  par  M.  de  la  Roque-Dourdan 
parlent  à eux-memes , de  je  m'abftiens  de  toute 
réflexion. 

Je  me  bornerai  a vous  rappeller  qu'en  ce  mo- 
ment vingt  vaiffeaux  de  ligne  , plus  du  quart  de 
de  nos  torces  , de  nos  munitions  navales  & d“ 
nos  approvifonnemens  en  tout  genre  , trou- 
vent raffemblés  dans  le  port,  dans  l’arffnal,  dans 
les  magafins  de  Toulon.  Il  eft  aifé  de  fentir  qu'elles 
alarmes  peut  infpirer  ce  dépôt  précie  ux  à la  France  ' 
& combien  il  eft  urgent  de  faire  renaître  dans 
la  place  de  gupre  qui  le  renferme  , le  refped 
des  loix  , celui  des  chefs , l'ordre  , la  concorde 
oc  la  tranquillité  publique, 

C eft  par  ces  confidérations  de  par  l'intérêt 
qu  ont  les  officiers  de  la  marine  royale  à faire^ 
connoitre  ja  vérité,  que  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  adreffer  a 1 alfemblee  nationale  avant  la  ' 
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féance  de  demain  matin  ( ainfi  qu’il  a été  arrêté 
au  confeil  d'état  ) j la  copie  des  dépêches  de  la 
Roque-Dourdan , que  je  vous  trantmets. 

Je  fuis  avec  refpeâ: , 8cc. 

Après  cette  leéture  & celle  d’une  autre  lettre 
de  M.  de  la  Roque  à M.  Roubaiid  ^ commandant 
de  la  garde  nationale  à Toulon,  qui  attelle  les 
mêmes  faits  , un  membre  du  comité  des  rapports 
lut  les  pièces  apportées  par  la  députation  de  la 
commune  de  Toulon  , en  voici  l'extrait  : 

« Le  13  novembre  1789,  M.  d'Orville , ofF.- 
cier  au  régiment  de  Dauphiné  inlanterie , s étant 
préiénté  à la  porte  de  la  ville  de  Toulon,  vêtu 
en  chalTeur , ix  ayant  à fon  chapeau  une  cocarde 
noire  d’une  grandeur  remarquable  , au  milieu 
de  laquelle  étoit  une  très-petite  cocarde  de  ru- 
ban bleu  & rouge  j la  l'entinelle  de  la  garde  na- 
tionale de  Toulon  l'arrêta  , & lui  demanda  par 
quelle  raifon  il  fembloit  éclipfer  le  ligne  national 
,à  l’ombre  d'une  extrêmement  grande  cocarde 
d'une  couleur  qu'il  i'avoit  être  en  horreur  a la 
nation,  fur-tout  d’après  les  nouveaux  événemens 
de  Verfailles. 

L’officier  répondit,  en  couchant  en  joue  la  fen- 
tinelle  : les  autres  foldats  nationaux  étant  fortis 
du  corps-de- garde  , allèrent  à la  rencontre  de 
l’officier , qui  , fe  remettant  dans  la  même  atti- 
tude , leur  cria  de  loin  , n’approchez  pas  ou 
linon La  phrafe  ne  fut  pas  achevée. 

M Ayant  été  rendu  compte  de  ce  fait  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale  & du  régiment  de 
Dauphiné  , M.  d’Orville  fut  nais  au  fort  de  la 
Malgue  : il  y eft  relié  peu  de  tems  , fa  grâce  lui 
ayant  été  accordée  à la  follicitation  de  la  garde 
nationale  elle-même. 

» Le  14  du  même  mois  , les  bas  - officiers 
de  quelques  divüions  du  corps  de  la  marine , por- 
tèrent au  confui  de  Toulon  une  déclaration  , par 
laquelle  après  avoir  protellé  de  leur  attachement 
& de  leur  foumiffion  à la  loi  , à la  nation  & au 
roi  , ils  jurent  de  s’oppofer  à toutes  infultes  qui 
pourvoient  être  faites  à leurs  chefs  de  terre  ou  de 
mer. 

» Le  confeil  fit  part  de  cette  démarche  à 
M.  Albert  de  Rioms,  commandant  pour  le  roi, 
de  la  marine  de  Toulon , qui  y répondit  en  annon- 
çant des  vues  de  conciliations , qu’il  defiroit 
voir  régner  la  paix  entre  les  troupes  de  terre  & 
celles  de  mer.  Il  ajoute  que  le  ‘figne  national 
ne  doit  pas  brouiller  les  citoyens  entr’eux  ; qu’il 
ne  paroît  pas  que  l’on  doîve  dans  ce  moment  , y 
ajouter  une  fi  grande  importance  j que  dans  la  cha- 
leur de  la  révolution , il  n’eût  pas  été  prudent 
d’empêcher  les  citoyens  de  le  porter , mais  que 
fe  calme  renaiffant , cela  paroît  lert  indifFéreiu. 
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M M.  le  confui  penfe  qu’il  étoit  prudent  de 
ne  pas  rendre  compte  à la  garde  nationale  de  la 
déclaration  des  bas-officiers  de  la  marine  , non 
plus  que  de  fa  correfpondance  avec  M.  Albert. 

23  Mais  la  garde  nationale  ayant  fu  d’ailleurs 
le  contenu  de  la  déclaration  des  bas-officiers  de 
la  marine  , en  confcra  avec  M.  le  confui , qai  fe 
détermina  à leur  co.mmuniquer  fa  correfpondance 
avec  M.  Albert. 

22  II  fut  alors  arrêté  que  le  confui  fe  rendroit 
en  députation  avec  un  grand  nombre  de  volon- 
taires de  la  garde  nationale  , auprès  de  M.  à’ Albert 
de  Rioms. 

Cette  députation  s’y  étant  rendue , M.  à" Albert 
témoigna  à M.  le  confui,  fon  étonnement  de  voit 
à fa  fuite  des  gens  qu’il  dit  être  de  la  lie  du 
peuple. 

Le  confui  répondit  que  ces  volontaires  étoienc 
des  citoyens  eftimables  , & qu’ils  étoient  honores 
de  la  qualité  de  députés  dans  cette  circonftance. 

L’objet  de  la  députation  étoit  d’engager 
M.  A' Albert  à faire  rendre  fatisfaêtion  à la  garde 
nationale , de  ce  que  la  déclaration  des  bas-offi- 
ciers de  la  marine  avoir  d’i.njurieux  ; ou  que  du 
moins  le  fens  en  fût  clairement  expliqué. 

2*  Les  chofes  n’ayant  pu  fe  concilier  , il  fut 
arrêté  le  9 novembre,  par  la  garde  nationale,  par 
le  comité  permanent  & par  la  municipalité  de 
Toulon,  qu’il  feroit  envoyé  à l’aflemblée  natio- 
nale une  députation  de  trois  perfonnes  , chargées 
d’expofer  leurs  griefs  contre  M.  A' Albert. 

22  Ils  fe  plaignent  entr’autres  faits , de  ce  que 
M.  A' Albert  a voulu  empêcher  les  travailleurs 
du  port  de  Toulon-,  de  porter  la  cocarde  natio- 
nale , &:  de  ce  qu’il  a autorifé  les  bas-officiers  i 
manquer  à la  garde  nationale  , & de  ce  qu’enfin 
il  lui  a manqué  lui-même  , en  traitant  les  volon- 
taires de  la  garde  nationale , de  gens  de  la  lie  du 
peuple  2». 

Après  l’expofé  des  faits  , le  commiflaire  de- 
mande l’ajournement  qu’il  a d’abord  propofê,  en 
repréfentant  qu’il  eft  jufte  d’entendre  la  com- 
mune , qui  enverra  probablement  Tes  obferva- 
tions  fur  les  faits  du  premier  décembre. 

M.  Maloaet.  J’infifte  pour  que  l’affaire  de 
M.  Albert  de  Rioms  foit  jugée  fur-le-champ,  Sc 
u’on  prenne  des  mefures  pour  la  sûreté  du  port 
e Toulon.  Les  événemens  antérieurs  à cette 
affaire  n’ont  aucune  relation  avec  elle  ; ils  l’ont 
précédée  , mais  n’en  font  point  le  motif  j c’eft  un 
défordre  qui  mérite  d’être  sûrement  réprimé  que 
la  détention  d’un  officier-général  ; l'affembiée 
nationale  doit  montrer  aux  yeux  de  la  France  & 
de  l’Europe  , que  de  pareils  attentats  à la  liberté 
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des  citoyens  & à la  sûreté  de  l’état  ^ dans  la  per- 
fonne  des  premiers  officiers  , lui  paroifl’ent  dignes 
de  toute  fon  animadverfion.  Il  eft  de  plus  inftant 
de  faire  rentrer  la  ville  de  Toulon  dans  l’ordre , 
fon  port  eft  une  des  clefs  du  royaume  , & II  l’on 
montroit  de  la  foibleffe  devant  ceux  qui  peuvent 
y exciter  des  troubles , on  compromettroit  un 
des  grands  intérêts  de  l’état.  Je  propofe  en  con- 
féquence  le  décret  fuivant  ; 

r.  « Le  pouvoit  exécutif  fuprême  étant  , par 
la  conftitutîon  , depofé  entre  les  mains  du  roi , 
ceux  auxquels  fa  niajefté  confie  fon  autorité , n’en 
font  refponfables  qu’au  corps  légiflatif  & au 
monarque  ». 

Il*  ” défendu  à toutes  les  municipalités  , 
8c  aux  différens  corps  de  citoyens  armés  , d’in- 
tervenir dans^  aucun  cas  , autrement  que  par  une 
requête  répétitive  au  roi  8c  au  corps  légiflatif  j' 
dans  les  aftes  de  l’adminiflration  royale  qu’ils  ne 
peuvent  ni  fufpendre  ni  troubler , fous  peine  , 
contre  les  infraéteurs,  d’être  punis  comme  per- 
turbateurs du  repos  public  ». 

III.  « Toute  infurreêlion  à main  armée  contre 
les^  officiers  , commandans  ou  adminiftrateurs 
prépofés  par  le  roi , fera  punie  de  mort  ». 

IV.  ce.  Il  eft  enjoint  auxdits  commandans  8c  admi- 
niftrateurs , de  maintenir  j de  la  part  de  leurs 
fubordonnés , l’obéilfance  qui  leur  eft  due , & de 
faire  exécuter  les  ordonnances  militaires  & régie  • 
mens  d’adminiftration  concernant  la  difeipline  & 
police  des  corps  8c  des  individus  fournis  à leur 
autorité  ». 

M.  Nérac,  D’où  M.  Malouet  a - t - il  eu  les 
pièces  fur  lefquelles  il  appuie  la  néceffité  d’en- 
voyer des  ordres  à Toulon  pour  empêcher  la 
ruine  de  ce  port^  dont  il  le,  dit  menacé  ? fi  ce  font 
des  lettres  particulières  , le  courier  extraordinaire 
envoyé  par  la  ville  de  Toulon  n’a  donné  nulle 
inquiétude.  L’intérêt  des  citoyens  de  cette  ville 
doit  raflurer  davantage  en^are. 

M.  le  baron  de  Menou.  Perfonne  n’eft  indiffe- 
rent  fur  le  fort  de  la  ville  de  Toulon  j mais  nous 
n’avions  nulle  connoifl'ance  officielle  des  détails 
fur  lefquels  on  veut  que  nous  délibérions.  Je 
fais  la  motion  exprelTe  que  le  préfident  fe  retire 
par  devers  le  roi , à l’effet  de  favoir  quelle  eft 
la  fituation  aétuelle  du  port  de  Toulon. 

M.  Malouet.  J’ai  dépofé  au  comité  des  rap- 
ports les  pièces  qui  conftatent  les  faits  fur  lef- 
quels je  defire  fixer  l’attention  de  l’aflemblée. 
Leur  importance  me  fait  infifter , pour  qu’on 
délibère  fans  délais. 

Une  partie  de  l’affemblée  perfifte  à demander 
que  la  délibération  foit  différée  j jufqu’à  ce  que 
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le  comité  des  rapports  ait  été  entendu  fur  l’en- 
femble  des  faits. 

On  décide  de  s’occuper  fur-le-champ  de  cette 
affaire, 

M.  Malouet.  Les  lettres  que  j’ai  dépofées  j ont 
été  écrites  aüminiftre  par  M.  d’André,  par  M.  le 
commandant  de  la  ville  , 8c  par  l’officier  qui 
commande  le  port  à la  place  de  M.  à! Alberto 
Une  fauffe  nouvelle  a été- répandue  ; elle  favorife 
l’infurreétion  , en  donnant  le  prétexte  de  refter 
en  armes.  Les  entrepreneurs  du  port  follicitenc 
la  réfiliation  de  leur  marché  , parce  que  les  ou- 
vriers font  des  demandes  tunaultueufes  & des  me- 
naces inquiétantes. 

Je  demande  que  M.  le  préfident  foit  autorifé  à 
écrire  à la  municipalité  de  Toulon,  qu’aucune 
efeadre  ne  menace  le  port , & qu’on  prendra  ea 
confidérationles  demandes  des  ouvriers , fitôt  que 
le  calme  8c  la  fubordination  feront  rétablis. 

On  preffe  M.  Malouet  de  donner  1«  preuve  des 
demandes  des  ouvriers. 

M.  Risardj  l’un  des  députés  de  la  fénéchaujfée  de 
Toulon.  Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Tou- 
lon J elles  font  datées  du  7 , &r  ne  contiennent 
rien  qui  foit  conforme  à celles  qui  ont  été  com- 
muniquées à M,  Malouet.  Il  eft  incroyable  que 
l’on  effraie  le  roi  & les  miniftres  par  des  bruits  auflî 
faux  qu’invraifemblables. 

Je  certifie  qu’il  y a une  Connexité  évidente  entre 
les  deuxévénemens  arrivés  le  mois  dernier  à Tou- 
lon. Je  certifie  qu’on  a préparé  le  combat;  qu’oa 
a exhorté  les  foldats  dans  leurs  quartiers  ; que  des 
gargouftés  8c  des  cartouches  faites  dans  le  parc 
d’artillerie  leur  ont  été  délivrées , tandis  qu’on 
avoit  refufé  deux  cartouches  à chaque  pofte  de 
la  garde  nationale.  Je  certifie  qu’on  a commandé 
aux  foldats  de  tirer  fur  le  peuple  , avant  qu’on 
pût  prévoir  un  foulèvement.  Je  certifie  que  M. 
àé Albert  auroit  pu  arrêter  l’infurredion , s’il  avoir 
accordé  la  grâce  aux  deux  charpentiers  qui  ajou- 
toient  à leur  délit  celui  de  porter  la  cocarde  na- 
tionale. Cette  grâce  fut  enfin  donnée,  lorfqu’on 
eut  refufé  d’exécuter  la  loi  martiale  , 8c  que  l’ef- 
fervefcence  fut  portée  à l’excès, 

C’eft  cette  milice  nationale  qui  a fauvé  M.  d’Al 
bert , que  l’on  a cherché  à inculper;  c’eft  elle  qui 
a défendu  bravementles  officiers  du  roiSc  les  droits 
des  citoyens  , 8c  c’eft  contr’elle  qu’on  veut  au- 
jourd’hui furprendre  un  décret  à l’affemblée...  J’ai 
été  indigné  d’entendre  dire  hier  que  les  demandes 
des  ouvriers , quelques  raifonnables  qu’elles  fuf- 
fent , ne  feroient  accueillies  qu*après  le  calme 

rétabli Mon  devoir  m’oblige  de  le  dire  , fi  on 

pouvoir  croire,  à Toulon , qu’un  artifice  ou  qu’une 
(intrigue  quelconque  nous  ont  arraché  un  décret 
qui  ne  fejoit  pas  le  vœu  libre  de  l’Afferablée,,  c’ei> 

M m X 
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feroit  fait  de  h claffe  de  ceux. qui  y auroient  pat- 
ticipé..... 

M.  de  Montlozier  interrompt  M.  Ricard,  & 
demande  qu’il  répète  ces  dernières  expreflîons. 

; M.  Ricard  les  répète  & continue  ; 

11  y a deux  partis  dans  toute  ville  de  guerre. 
Celui  qui , à Toulon  , s’oppofe  encore  à la  révo- 
lution , eil  beaucoup  moins  fort  que  celui  des 
citôyens.  Il  feroit  imprudent  de  rendre  un  décret 
tel  qu’on  le  propofe;  ce  feroit  expofer  mille  per- 
fonnes  à la  vengeance  de  19G00.  On  peur  éviter 
ce  malheur  en  ne  précipitant  pas  la  décilion  d’une 
affaire  importante  qui  ne  fera  bien  jugée  que  quand 
elle  fera  bien  connue. 

M.  Malüuet  parle  de  lettres  écrites  le  7 avant 
midi } nous  en  avons  reçues  par  un  courrier  ex- 
traordinaire, datées  du  7 avant  minuit}  elles  ne 
difent  rien  des  faits  que  contiennent  celles  du  mi- 
niftre  du  roi.  Dans  les  circonftances  où  nous  fom- 
mes,  fi  l’arfenal  de  Toulon  eft  en  péril,  fi  vous 
voulez  véritablement  le  fauver , le  premier  moyen 
e.ft  de  prier  le  roi  de  retirer  les  officiers  de  Tou- 
lon, Je  ne  prétends  pas  attaquer  leur  réputation  } 
je  reconnois  qu’ils  font  tous  de  braves  gens, mais 
leur  propre  falut  exifte  uniquement  dans  leur  re- 
traite. L'infurreélionfubfifiera  tant  qu’ils  relieront 
dans  la  place. 

Le  fécond  moyen  eft  de  nommer  des  officiers 
qui  ne  foient  pas  fufpeéts  au  peuple. 

Le  troifième  moyen  confifte  à témoigner  un  peu 
plus  de  confiance  à un  peuple  généreux , auffi  avide 
de  la  liberté  que  fier  de  la  force  qu’il  a développée 
pour  la  conquérir,  & qu’il  conferve  pour  la  main- 
tenir. 

La  motion  de  M.  Malouet  eft  inadmiffible. 

Si  l’aflemblée  le  juge  nécelfaire , la  députation 
de  Toulon  écrira  à,  la  municipalité,  pour  détruire 
le  bruit  abfurde  qu’on  prétend  s’étre  répandu  dans 
.cette  ville. 

M.  Malouet.  Le  préopinant  a traité  le  fonds  de 
Taffaire  } je  m’en  étois  abftenu.  Il  a expofé  des 
laits  graves  contre  M.  ^Albert , je  dois  y ré^- 
pondre  pour  éviter  la  prévention  défavorable  qui 
we  tarderoit  pas  à s’établir.  Je  puis  les  expliquer 
d’une  manière  bien  fimple. 

Tous  les  jours  on  fait  de  l’artifice  dans  le  parc 
d artillerie  & dansl’arfenal.  Toutes  les  dépolirions 
fe  réunifient  à conftater  qu’aupremier  ordre  donné 
aux  foldats  de  charger  leurs  armes,  ils  ont  défobéi. 
Je  demande  fi  on  a pu  enfuite  ordonner  de  faire 
feu  avec  des  armes  qui  n’étoient  pas  chargées. 

M.  de  Bonneval.  Un  de  mes  frères,  officier  de' 
la  marine , fe  trouve  du  nombre  des  officiers  blelTéSi 
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&■  détenus  prifonniers  5 je  ne  penfe  point  que  1’^^" 
• femblée  tolère  que  des  citoyens  employés  au  fet' 
vice  de  l’état , & qui  s’y  font  diftingués,  foien'^ 
livrés  à des  emprifonnemens  {arbitraires  & rigou- 
reux} je  demande  leur  élargilTement  provifoire  Se  le 
renvoi  de  la  difcuffion  après  le  rapport  du  comité. 

M.  Emery.  Je  penfe  comme  le  préopinant.  Des 
officiers  tumultuairement  arrêtés  & détenus  en 
chartre-privée  par  un  peuple  ameuté,  feroit  une 
inraétion  des  loix  2e  un  attentat  à l’ordre  public  : 
s’ils  fe  font  rendus  coupables , c’eft  après  que  les 
preuves  en  auront  étéadminiftrées  que  leur  déten- 
tion pourra  être  prononcée } jufques-là  ils  doivent 
relier  libres.  Je  demande  leur  élargilTement  & le 
renvoi  de  l’affaire  au  comité. 

L’aflem.blée  décrète  que  le  comité  des  rapports 
prendra,  fur  les  faits  qui  fe  font  palfés  à Toulon, 
le  premier  décembre  1789  , toutes  les  inftruêlions 
néceflaires,  pour  en  rendre  compte  à Taflemblée, 
& que  le  préfident  fe  retirera  par  devers  le  roi 
pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à de 

rendre  la  liberté  aux  officiers  détenus. 

Séance  du  11  décembre  1789. 

M.  le  préfident  donne  leélure  d’une  lettre  écrite 
par  les  officiers  municipaux  de  Toulon,  relative- 
ment à l’affaire  de  M.  Albert  de  Rioms.  En  voici 
l’extrait  : 

k 

Lettre  du  comité,  « Nous  envoyons  à l’afifemblée 
nationale  l’extrait  du  procès-verbal  qui  conftate  la 
fortie  des  officiers  détenus.  Nous  ne  prévenons  pas 
les  réflexions  que  cette  pièce  fera  naître } nous 
attendons  dans  la  plus  ferme  confiance  le  jugement 
qui  fera  porté  de  notre  conduite.  Le  falut  de  la 
ville  & celui  des  officiers  du  port  nous  avoient 
obligés  de  violer  la  liberté  de  ces  derniers } mais 
ils  avoient  eux-mêmes  violé  la  rpajefté  de  la  nation , 
en  ordonnant  de  faire  feu  fur  un  peuple  fans  armes, 

Procés-verbaî.  Le  décret  de  Taflemblée  nationale 
eft  arrivé  le  14  décembre  à 7 heures  & demie  du 
foir  : le  15  à fept  heures  du  matin  toute  la  garde 
nationale  s’eft  s’aflemblée  } le  confeil  général  de 
la  ville  précédé  des  trompettes  publie  le  décret  de 
Taffemblée  nationale  & les  ordres  du  roi  : il  enjoint 
â tous  les  citoyens  de  n’apporter  aucun  obft.rcle  à 
leur  exécution  : le  peuple  & les  foldats  jurent  p?.r 
acclamation , refpea  & foumiffion.  Le  confeil  le 
tranfporte  au  palais  où  les  officiers  du  port  étoieni 
détenus.  M.  Roubaud  , conful  leur  offre  de  le^ 
accompagner  par-tout  où  ils  defireront , avec  tel 
détachement  qu’on  jugera  nécellaire.  M.  A' AAbert 
de  Rioms  lui  répond  fièrement  : « Comment  , 
n’êtes-vous  pas  en  état  de  contenir  deux  ou  300 
coquins  qu’il  y a dans  la  ville  «.  Les  officiers  font 
reconduits  aThôtel  deM.  d'Albert  fans  aucun  mou- 
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vement  de  la  part  du  peuple.  Ce  con^mandant  re- 
mercié M.  Roubaud  de  tous  les  foins  qu^’il  s^eft 
donné.  Le  confeil  général  retourne  à l’hôtel-de- 
villej  il'trouve  fur  la  place  beaucoup  deperfonnes 
attroupées,  il  leur  enjoint  de  fe  retirer,  & l’at- 
troupement fe  diffipe. 

Le  foir  du  même  jour  les  officiers  du  port  font 
demander  au  confeil  un  paffe-port  pour  fe  rendre  à 
Marfeille  j il  leur  eft  donné  en  ces  termes  : « Nous 
maire , confuls,  Ôcc.  certifions  & attelions,  qu’en 
vertu  du  décret  de  l’afTemblee  nationale  & des 
ordresaiu  roi , MM.  d’ yi/ôerr  de  P\ioms,  deBroves, 
Sec.  ont  été  mis  en  liberté  fous  la  fauve-garde  de 
la  loi.  Prions  MM.  les  maires  & confuls  de....  De 
les  laififer  librement  palier , avec  le  détachement 
militaire  qui  les  accompagnera. 

M.  le  préfident  annopce  une  délibération  de  la 
garde  nationale  de  Marfeille , il  la  repréfente  comme 
très-interellanre , à caufe  de  la  prochaine  arrivée 
des  officiers  du  port  de  Toulon  dans  cette  ville. 

Cette  délibération  contient  l’alTurance  d’em- 
ployer, pour  procurer  l’exécution  des  décrets  de 
l’alTemblée,  toutes  les  forces  des  citoyens. 

M.  Ricard , député  de  Tow/ore.  Jepropofe  de  décré- 
ter que  le  préfident  fera  chargé  d’écrire  au  cenfeil 
général  de  Toulon,  que  l’alfemblée  a reçu  le  procès- 
verbal  du  I y de  ce  mois  , 6e  qu’elle  a été  fatis- 
faite  delà  manière  dont  les  officiers  municipaux  fe 
font  conduits,  au  fujet  du  décret  fanêtionné  par 
le  roi. 

Cette  propofition  eft  tumultueufement  contre- 
dite. La  queftion  préalable  eft  invoquée  & rejetée , 
& le  décret  adopté  à une  grande  majorité. 

Séance  du  janvier  lyciO. 

M.  de  Ckampagay.  Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail 
des  faits.  Dans  le  fapport  qui  vous  a été  préfenté , 
on  a voulu  prouver  que  la  déclaration  des  bas-offi- 
ciers de  la  marine  a été  fuggérée  par  un  major  de 
la  marine  , Sc  l’on  en  a conclu  que  M.  éî Âlhen 
étoit  coupable.  Toutes  les  probabilités  prouvent 
le  contraire.  Cette  conieêfure  n’étant  pas  prouvée, 
elle  annonce  que  M.  âé  Albert  eft  innocent , puifque 
pour  l’aceufer  , il  a fallu  avoir  recours  à une  fup- 
pofition  ; on  lui  reproche  des  propos  mal-entendus 
6e  mal-interprétés , & au  fujet  defquels  il  a écrit 
une  lettre  d’exeufe  à ceux  qui  fe  croyoient  offenfés  : 
démarche  qui  honore  celui  qui  l'a  faite  autant 
qu’elle  auroit  dû  fatisfaire  ceux  à qui  cette  lettre 
étoit  adrellée. 

On  aceufe  M.  àé  Albert  d’avoir  infulté  la  cocarde 
nationale  j il  ne  l’a  point  infultée  5 il  fe  faifoit 
honneur  de  la  porter,  & en  a donné  l’exemple  à 
fen  corps.  Ainfi  donc  fes  torts  avec  la  garde  na- 
tionale ne  rélultent  que  d’un  mal-entendu. 
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La  fécondé  affaire  fe  préfente  - d’une  riranièye 
plus  grave.  On  parle  de  préparatifs  de  guerue. 
Quels  font-ils?  Deux  piauets  de  50  hommes  qui 
dévoient  attaquer  5000  nommes  armés  , 6:  un 
peuple  no.mbreux  , dont  les  intentions  n’etoie^it 
pas  équivoques.  Des  gargouffes  , Sec.  mais  n’y 
a-t-il  pas  toujours  dans  l’arfénal  le  nombre  de  gar- 
goLifles  néceffaires  , quelque  coupable  ou  que I- 
qu’innocent  que  puiffe  en  être  l’iifagé?  Des  bou- 
lets ont  été  tranfportés  au  {xarc  d’artillerie , où  ils 
doivent  toujours  être.  L’ordre  de  faire_feu  a été 
donné.  10  témoins  l’afliirent , Sole  nient,  & l’in- 
formation eft  faite  par  la  municipalité  , qui  étoit 
partie  dans  cette  affaire. 

Pourquoi,  dit- on,  ces  ordres,  ces  exhortations 
aux  foldats?  Une  grande  fermentation  exiftoit  dans 
le  port.  M.  àé Albert  avoit  renvoyé  quelques  ou- 
vriers ; il  craignoit  jqu’on  n’échauffât  les  efprits; 
il  étoit  inquiet  de  ces  iSoo  forçats  , toujours  prêts 

à augmenter  le  défordre Enfin,  M.  à' Albert 

fe  laiffe  tranquillement  conduire  en  prifon  } il  ou- 
blie les  bombes  & les  canons  qui  ont  été  préparés, 
les  ordres  qu’il  a donnés,  les  exhortations  qu’il  a 
fait  faire...,. 

Quel  a été  mon  étonnement  quand , à la  fuite  du 
rapport  qui  vous  a été  préfenté,  j’ai  entendu  pro- 
pofer  de  renvoyer  cette  affaire  au  châtelet  ! Cette 
décifion  feroit  une  flétriffure.  L’affemblée  n’adop- 
tera point  cette  difpofition  rigoureufe  ; elle  ne 
confondra  pas  le  malheur  avec  le  crime  ; elle  n’é- 
coutera pas  le  reffentiment  d’un  peuple  aveugle 
& é^aré  ; elle  n’ajournera  point  une  affaire  qui 
doit  être  promptement  décidée...  Si  l’affemblée  ne 
montre  pas  qu’elle  défapprouve  la  conduite  de  la 
garde  nationale,  la  ville  de  Toulon  aura  des  imi- 
tateurs.... C’eft  au  nom  de  la  liberté  que  je  combats 
le  renvoi  au  châtelet  & l’ajournement  qui  feroit 
encore  une  approbation  tacite  d’une  infurreêlion  ; 
erreur  très-excufable  d’un  peuple  honnête  & bon  , 
agité  par  un  motif  qu’on  nepeut  blâmer  , pnifqu’il 
fera  notre  gloire  & notre  bonheur.  Alais  cette 
liberté  , qui  commence  par  le  courage  , ne  doit 
s’achever  que  par  la  juftice  & par  la  modération 

Je  propofe  de  déclarer  M.  dé  Albert  exempt  d’in- 
culpation , & d’ajourner  le  refte  de  cette  affaire. 

Le  difeours  de  M.  de  Champagny  eft  très-vive- 
ment applaudi.  On  en  dem.andel’impreffion  , M.  de 
Champagt>y  s’y  oppofe. 

M.  Ricard  , député  de  Toulon.  On  a rendu 
compte  de  ces  faits  à l’époque  où  ces  évènemens 
ont  été,  pour  lapremière  fois  préfentés  à l’alTem- 
blée. 

U en  réfulte  que  M.  d'Albert  s’eft  rendu  coupa- 
ble du  crime  de  lèze-nation,  epfaifant  des  prépa- 
r^ifs  de  guerre  contre  leshabitans  de  Toulon  , ea 
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comtipandant  de  tirer  fur  le  peuple  , en  ordonnant 
rexécution  de  la  loi  martiale;  tandis  que  les  ma- 
gidrats  ont  feuls  le  droit  de  la  requérir  , & cette 
loi  terrible  qui  permet  de  verfer  , fans  crime  , le 
fang  des  citoyens  ^ propofe  le  décret  fuivant  : 

»L’aflemblée  nationale  ayant  entendu  le  compte 
qu’elle  s’eft  fait  rendre  des  évènemens  arrivés  à 
Toulon  , déclare  être  fatisfaitede  la  manière  dont 
le  confeil  municipal,  la  garde  nationale  & les 
troupes  de  terre  & de  mer  fe  font  conduits  : « 

« Déclare  en  outre  qu’elle  fe  rappelle  avec  fa- 
tisfaétion  les  fervices  militaires  de  M.  le  comte 

Albert  & de  MM.  de  Broves,  de  Bonneval , &c. 
& qu’elle  fe  repofe  fur  leur  honneur  & leur  fidé- 
lité à la  conftitution.  « 

«Déclare  qu’au  furplusil  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer, » 

L’heure  étant  avancée,  on  ajourne  au  lendemain 
la  fuite  de  cette  atfaire. 

Séance  du  16  janvier  1790. 

M.  le  duc  de  Liancourt.  Sans  m’étendre  fur  des 
évènemens  donc  les  détails  vous  ont  été  tant  de 
fois  préfentis , jeme  borrièrai  à obferver  que  dans 
un  tems  ou  l’on  change  fubitement  les  habitudes 
de  dix  fiècles , unefage  tolérance  eftle  feul  moyen 
de  fairefortir  hjuftice  & lalibertétiesmouvemens 
extraordinaires  qu’occafionne  unefemblable  révo- 
lution. Ce'  n’eft  qu’à  la  dernière  extrémité  que  la 
rigueurdoit  être  employée...'.... 

Cette  réflexion  s’applique  naturellement  à l’af- 
faire qui  vous  eft  foumife  en  ce  moment 

La  conduite  de  M.  à’ Albert  a eu  pour  objet  de 
protéger  leportde  Toulon  y & s’il  a préparé  des 
moyens  de  défenfe  , tout  annonce  que  ce  n’étoit 
point  pour  fe  livrer  à fespalTions  ou  à fon  intérêt 
perfpnnel.  Il  n’a  pas  fait  ufage  de  ces  forces , quoi- 

?[u’on  l’ait  traité  comme'on  n’auroit  même  pas  ad  le 
aire  s’il  eût  été  criminel . Dans  tous  les  cas , il  avoir 
droit  à des  égards  , cet  homme  que  l’opinion  pu- 
blique place  à la  tête  de  vos  armées  navales  , 8c 
qui  devient  l’efpoir  de  la  prochaine  guerre 

Je  propofe  le  décret  fuivant:  « L’affemblée  na- 
tionale , après  avoir  pris  connoiflTanceales  évène- 
mens arrivés  à Toulon  , déclare  que  MM.  à‘ Albert 
de  Rioms , de  Broves,  de  Bonneval , de  Village, 
de  Saint-Julien  8c  de  Caftellet  n’ont  donné  lieu  à 
aucune  inculpation  : rendjuftice  aux  intentions  pa- 
triotiques du  confeil  municipal  8c  de  la  garde  na- 
tionale de  Toulon  , 8c  ajourne  le  refte  de  cette  af- 
faire : décrète  que  le  roi  fera  prié  d’ordonner  les 
mefuresnéceffaires-pour  la  fureté  du  port  de  Tou- 
lon : & déclare  que  rien  dans  cette  affaire  ne  doit 
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porter  atteinte  à la  réputation  de  M.  A’ Albert  ï 
la  confid°ration  due  aux  qualités  perfonnelles  de 
cet  officier  «. 

M.  Robefpierre.  Je  ne  veux  être  , ni  l’accu- 
fateur  , ni  l’avocat  des  officiers  de  la  marine.  Ni 
l’un  ni  l’autre  rôle  ne  convient  aux  repréfentans 
de  la  nation  ; mais  je  crois  que  nous  devons  faire 
tous  nos  efforts  pour  empêcher  qu’on  ne  donne 
des  éloges  aux  fentimens  & à la  conduite  des  offi- 
ciers qui  ont  manqué  à la  liberté  8c  au  refpeét  qui 
eft  dû  au  peuple. 

Je  ne  parlerai  pas  des  faits  cette  affaire  ; ils 
vous  font  connus.  Plut  à dieu  que  nous  puiflions 
oublier  ce  qui  s’eft  paffé  à la  même  époque  , à 
‘Breft  J où  la  liberté  gémiffoit,  entourée  de  foldats. 
A Marfeille,  ou  les  meilleurs  amis  de  la  liberté  , 
jettés  dans  des  cachots  , étoient  prêts  à périr  fous 
le  fer  coupable , dont  les  anciens  abus  & l’antique 
abfurdité  de  nos  vieilles  inftitutionn  , avoient  ar- 
mé la  juftice.  Quand  je  confidère  tous  les  éyene- 
mens  de  cette  province  , je  ne  puis  m’empêcher 
de  penfer  , que  rapprochés  par  leur  époque , ils 
étoient  peut-être  liés  par  des  fils  qu’il  ne  feroit 
pas  impoffible  de  découvrir;  je  crains  fur-tout  de 
voir  un  décret  de  l'aftemblée  nationale,  décou- 
rager le  pstÿotifme  , 8c  encourager  les  ennemis 
de  la  iberté. 

M.  Rtbefpierre  jette  enfuite  un  coup  d’œil 
rapide  fur  les  principes  faits  de  cette  affaire. 

Si  vous  marquer  de  l’approbation  , continue- 
t-il , pour  la  conduite  de  M.  <i‘ Albert , ne  refufez- 
vous  pas  au  peuple  le  droit  que  votre  déclaration 
des  droits  a confacré  , celui  de  la  réfiftance  à l’op- 
preffion  ? N’établiffez- vous  pas  au  contraire  qu’on 

peutinfulter  impunément  l’autorité  nationale 

Si  vous  déclariez  qu’il  n’y  a lieuà  aucune  inculpa- 
tion, ce  feroit  déclarer  qu’on  n’eft  pas  coupable 
pour  avoir  infulté  le  peuple.  Si  vous  donniez  des 
éloges  ,que  deviendroient  vos  décrets  ?... 

Je  ne  propofe  pas  cependant  de  renvoyer  gu 
châtelet; maisf’ad'opte  la  première  partie  du  dé- 
cret de  M.  Ricard  : perfuadé  que  la  prudence  & 
la  juftice  vous  commandent  également  de  témoi- 
gner à la  garde  nationale  8c  au  confeil  municipal 
votre  fatisfadion  de  leur  conduite. 

M.  de  Clermont-  Tonnerre.  Après  avoir  entendu  le 
premier  récit  des  faits,  il  ne  me  reftoit  aucun  doute 
fur  l’innocence  de  M.  à‘ Albert  8c  des  officiers  re- 
commandables compromis  dans  cette  atfaire.  M.  de 
Champagny  a concilié  tous  les  intérêts  , fans  bief- 
fer  les  principes.  Le  décret  qu’il  a propofe  ne  me 
femble  fufceptible  d’aucune  difficulté. 

Celui  qui  a opiné  après  lui  a préfenté  de  nou- 
veau le  récit  des  faits  , 8c  il  en  a tiré  l’inculpation 
d’un  crime  de  lèze-nation  : puifqu’oa  a rappelle 
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ces  faits  , je  dois  auffi  les  rappeller.  Si  un  accu- 
fateur  peut  feconfoler  d’avoir  oublié  des  faits  ag- 
gravans  ^ un  défenfeur  feroit  inconfolable  d’en 
négliger  de  propres  à prouver  l’innocence  de  l’ac- 
cufé. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  préfente  les  faits 
fous  un  nouveau  point  de  vue  , 3c  examine  enfuite 
deux  queftions. 

M.  Albert  eft-il  coupable? 

Quel  parti  doit  prendre  raffemblée  ? 

Qu  a fait  M.  à' Albert  ? il  a renvoyé  deux  ou- 
vriers employés  àl’arfénal  : alTurément  onn’ell  pas 
coupable  du  crime  de  lèze-nation  pour  avoir  con- 
gédié deux  fubalternes  qu’on  avoit  à fes  ordres. 
Mais  il  a défendu  d’arborer  l’aigrette  nationale. 
Cette  aigrette  n’eft  pas  la  cocarde , & des  ou- 
vriers ne  peuvent  s’enrôler  fans  fe  difpofer  à en- 
lever un  tems  confidérable  a leur  travail.  M.  à‘ Al- 
bert nie  d’ailleurs  ce  fait  & annonce  que  fon  fe- 
crétaire  portoit  cette  aigrette.  Les  deux  maîtres 
charpentiers  ayoient  fomenté  des  troubles  dans 
I arfénal  & excité  les  ouvriers  à folliciterune  aug- 
mentation dans  le  prix  de  leurs  journées.  Quand 
M.  ^Albert  n’auroit  pas  eu  ces  raifons  pour  l^s  ren- 
voyer , fa  conduite  feroit-eÙe  un  crime  ? 

Mais  J dit-on , il  a demandé  la  loi  martiale.  Les 
premières  expreffions  de  cette  loi  ordonnent 
quelle  foit  exécutée  lorfqu’il  y aura  des  attrou- 
pemens  J & alfurémentil  y en  avoit , puifque  l’hô- 
tel de  M.  Albert  étoit  affaillià  coups  de  pierres, 
puifque  des  officiers  avoient  été  bleffés  par  le 
peuple  : fous  ce  nouveau  rapport  M.  3^ Albert 
n’ell  donc  pas  coupable  d’un  crime  ? 

On  accufe  M.  de  Broves  d’avoir  ordonné  de 
faire  feu.  Il  ne  commandoit  pas  les  troupes  raf- 
femblesfurle  champ  de  bataille  5 ces  fbldatsétoient 
repofés  fous  les  armes;  ces  armes  n’étoient  pas 
chargées  ;il  n’y  a donc  encore  ici  aucun  crime. 

D’ailleurs , fur  cent  témoins , cette  expreffion 
fugitive  feu  , n’a  été  entendue  que  par  un  petit 
nombre:  elle  pouvoir  être  confidéree  comme  une 
menace  , 8-  dans  cette  hypothefe,  la  plus  favora- 
ble fans  doute  aux  accufateurs,  il  n’y  aüroit  pas 
encore  de  crime.  ^ 

^ Il  n y a donc^ni  délit  ni  accufation  prouvée  ; il 
n y a donc  lieu  a aucune  inculpation  légale  , relati- 
vement à M.  le  comte  Albert  & aux  officiers  de 
la  marine.  Quant  aux  officiers  municipaux  & à la 
garde  nationale  , je  n’examine  pas  leur  conduite  : 
car  autant  )e  m’eftime  heureux  de  faire  connoître 
I innocetlce  , autant  j’éprouverois  de  peine  à rap- 
peler des  erreurs  & des  imprudences.  Il  y auroit 
heu  cependant  a une  information  nouvelle  fur 
beaucoup  défaits;  mais  je  crois  que  , quelqu’u- 
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tile  quelle  pût  être  , il  eft  de  la  fagefle  de  l’affem- 
DJee  de  ne  pas  s en  occuper. 

J’adopte  le  décret  propofé  par  M.  de  Chain- 
pagny. 

On  ferme  la  difcuffic  n. 

Quinze projets  dedécrets  font  préfentés. 

La  priorité  eft  réclamée  pour  celui  de  M.  de 
Champagny. 

M.  Charles  de  Lameth.  Il  paroîtroit  inconceva- 
ble :>  quand  il  s’agit  d’une  part  de  la  liberté  publi- 
que ; de  l’autre,  de  180  témoins  qui  dépofent 
commis  contre  cette  liberté , que  la 
priorité  futaccordée  à un  décret  où  il  ne  s’amt  ni 
mi  peuple  de  Toulon,  ni  des  magillrats  repte- 
lentans  du  peuple,cqntre  les  ufurpations  dont  elles 
croiroient  avoir  droit  de  fe  plaindre. 

La  priorité  eft  refufée  au  décret  de  M.de  Cham- 
pagny. 

Elle  eft  accordée  à un  des  décrets  nouvelle- 
ment propofés.  Il  eft  conçu  en  ces  termes: 

«L  ^ffemblee  nationale  préfumant  favorablement 

motifs  qui  ont  animé  M.  Albert , les  autres 
officiers  de  marine  impliqués  dans  cette  affaire  , 
la  prde  nationale  , & les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Toulon  , déclarent  qu’il  n’y  a lieu 
U aucune  inculpation  ». 

M.  le  marquis  de  Blacon.  Je  demande  qu’on  mette 
le  mot  jugeant  , au  lieu  du  mot  préfumant. 

M.  Guillaume.  Que  ce  même  mot  foit  remplacé 
par  celui-ci  : convawcae,  & qu’on  ajoute  à la  fin 
du  decret  l’expreffion  refpeüive. 

M.  Charles  de  Lameth.  L’intention  de  ra/Tem- 
bke  eft  fins  doute  d’approuver  la  conduite  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Toulon  , mais 
aufii  de  faifir  l occafion  de  témoigner  à M.  A' Albert 
& aux  autres  officiers  de  la  marine  fa  fatisfaêlion 
de  leurs  fervices  militaires. 

M.  Malouet.  L’efpritdu  décret,  auquel  on  a 
accorde  la  prionré  , eft  de  n’inculper  perfonne  & 
de  ne  pas  donner  de  fuite  à cette  affaire.  Je  pro- 
pole  , en  me  conformant  à cet  efprit , un  amen- 
dement  qui  ne  peut  être  rejetté  , puifqu’il  a pour 
déclaration  des  droits.  Il  con- 
iilte  a dire  que  ««  1 Alïèmblée  improuve  les  excès 
” commis  envers  le  commandant  & les  officiers 
« de  la  marine  de  Toulon  ». 

M.  Gleiien.  Il  y aune  légère  inexaftituda  dans 
le  decret  propofe.  Tout  le  monde  doit  être  con- 
vaincu delà  fageffe  delà  conduite  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Toulon.  L’affemblée  ne  peut  donc 
manquer  de  leur  témoigner  fa  fatisfaéfion.  Dans 
cette  vue,  je  crois  qu’il  faut  rédiger  le  décret 
ainli  qu  il  fuit  J avec  unJUger  changement;  «)^f- 
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Semblée  nationale  préfumant  favorablement  dés 
motifs  qui  ont  animé  M.  Albert , Sc  les  autres 
officiers  de  marine  & la  garde  nationale  , & ap- 
plaudiffant  au  zèle  des  officiers  municipaux  dé- 
clare J &c. 

M.  Vabbé  de  Bonneval.  Infifte  fur  la  néceffité 
de  fubftituer  le  mot  convaincue  à celui  de  préfu- 
mant ; il  demande  que  tous  les  officiers  foient 
nominativement  indiqués  dans  le  décret  avec  une 
mention  honorable  de  leurs  fervices. 

On  ferme  toute  difcuffion  & propofitions  d^a- 
inendemcnts. 

L'alTemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  tous  les  amendements  ; elle  adopte  le 
décret  tel  qu’il  étoit  rédigé  lorfqu’il  a obtenu 
la  priorité. 

Nous  finiffons  cet  article  par  rapporter  deux 
pièces  fur  l’affaire  de  M.  Albert  de  Rioms,  l’une 
eft  un  aéte  du  comité  permanent  de  Toulon, 
l’autre  une  pièce  de  M.  Albert  fur  l’événement 
qui  a donne  lieu  aux  débats  que  l’on  vient  de 
lire  ; nous  y joindrons  une  lettre  du  même  .of- 
ficier général  adrelfée  à l’affemblée  nationale  le 
4 oètobr^  1790,  mais  fur  un  autre  objet. 

Extrait  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  munici- 
pal & permanent  de  la  communauté  dé  Toulon  , le 
y décembre  1789  , fous  la préfdence  & autorijation 
de  M.,  a' André , membre  de  l'ajftmblée  nationale  , 
di*  cornmijfaire  du  roi  en  Provence. 

cc  Oui  la  leèfure  des  recherches  faites  par  le 
comité  nommé  par  la  délibération  du  5 du  cou- 
rant, des  procès-verbaux  & des  pièces  y jointes. 

« L’affemblée  confidérant  que  la  ville  de  Tou- 
lon eût  joui  , depuis  l’émotion  populaire  du  Z3 
mars  dernier,  d’une  parfaite  tranquillité , 

« Si  M.Ie  comte  d'Albert,  moins  jaloux  de  l’au- 
torité de  fa  place , n’avoit  voulu  s’en  fervir  pour 
défendre  aux  gens  de  l’arfenal  d’y  entrer  avec  la 
cocarde  nationale  , ce  qu’il  fut  enfuite  oblige  de 
permettre  & de  faire  lui-même; 

53  Si,  connoiffant  les  inquiétudes  & la  commo- 
tion que  la  préfence  des  troupes  étrangères  caufe- 
roit,  il  n’ayoit  point  demandé  un  bataillon  uiffe 
pour  la  garde  de  l’arfenal  ; comme  fi  les  gens  que 
cet  attelier  formidable  entretient  & nourrit , Sc 
ii  les  troupes  de  terre  Sc  de  mer  , 8c  tous  les  ha- 
bitans  en  général  , n’étoient  pas  les  plus  fidèles 
gardiens  de  ce  précieux  dépôt; 

« S’il  n’avoit  époufé  la  querelle  d’un  officier 
d’infanterie  qui  n’etoit  point  fous  fes  ordres,  8c 
qui , non  content  d’avoir  mis  à fon  chapeau  une 
grande  & large  cocarde  noire,  s’étoit  porté,  con- 
tre un  brigadier  8c  une  fentinelle  de  la  garde  na- 
tionale , à la  menace  la  plus  terrible  ; 
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« Si , a cette  occafion,  on  n’avoit  contraint  les 
bas-officiers  de  la  marine  à iigner  8c  à porter  aux 
fleurs  maire  8c  confuls , une  déclaration  qui  fem- 
bloit  être  lefignal  de  la  rupture  de  l’union  Sc  delà 
concorde  qui  régnent  entre  la  garde  nationale  8c 
les  troupes  de  terre  Sc  de  mer  ; 

« 'Que  néanmoins  le  publie  rendoit  juflice  aux 
vertus  guerrières  de  M.  le  comte  d'Albert,  Sc  fen- 
fible  , autant  qu’il  doit  l’être  , aux  aêtes  de  bien- 
faifance  qui  émanoient  de  lui  depuis  quelques 
temps , aimoit  à penfer  qu’il  fuivoit  bien  moins 
l’impulfion  de  fon  ame  que  celle  de  confeils  im* 
prudens  8c  perfides. 

« Mais  confidérant  en  outre  l’affreufe  journée 
du  premier  du  courant,  amenée,  8c  par  les  caufes 
qui  ont  déterminé  la  députation  de  MM.  Raimond , 
Jourdan  8c  Mallard  à Paris,  S:  par  la  défenfe faite 
par  M.  d’Alùertzux  gens  del’arfenalde  porter  pouf 
( l’aigrette  ),'8c  de  s’incorporer  dans  la  garde  na- 
tionale , comme  fi  la  qualité  d’ouvriers  de  l’arfenal 
étoit  incompatible  avec  celle  de  bons  citoyens, 
8c  enfin , par  l’expulfion  de  deux  ouvriers , pour  une 
telle  caufe  } 

:>3  J..es  préparatifs  8c  les  précautions  dont  cette 
trille  journée  avoir  été  précédée  ,Jes  ordres  don- 
nés la  veille  aux  troupes  de  la  marine  , les  cartou- 
ches qui  leur  avoient  été  diflribuées  , leur  raffem- 
blement  au  champ  de  bataille,  à l’infu  Sc  contre 
le  vœu  de  la  municipalité , les  circonflances  8c 
tous  les  faits  confignès  dans  les  procès-ver- 
baux, 8c  les  pièces  raifes  fous  les  yeux  du  con- 
' feil , 8c  qui  préfentent  une  violation  du  décret  de 
l’affemblée  nationale  du  10  août  dernier , 8c  du 
ferment  folemnel  qui  en  fut  la  fuite  ; 

« Il  réfulte  irrévocablement  qu’il  n’eft  plus  per- 
mis de  douter  qu’il  importe  à la  fureté  publique 
de  mettre  inceflamment  fous  les  yeux  de  l’affem- 
blée  nationale  tous  les  événemens  , leurs  caufes  8c 
leurs  circonflances  ; à l’effet  de  quoi  il  a ete  unani- 
mement délibéré  , que  , par  un  courier  extraordi- 
naire J il  fera  porté  à l’aflemblée  nationale, les  mé- 
moires , procès-verbaux  , dépofitions  8c  autres 
pièces  fervant  à charge  8c  à décharge , pour  que 
l’augufte  affcmblée  des  repréfentans  de  la  nation 
falTe  connoître  à la  communauté  de  Toulon  ce 
qu’elle  doit  faire  dans  de  telles  circonflances  , Sc 
jufqu’ alors. 

» Le  confeil  déclare  que  MM.  d'Albert  , du 
Caflellet , de  Villages , de  Bonneval , Broquier  , 
arrêtés  à la  clameur  publique, .8c  détenus  dans  les 
chambres  des  magiflrats  du  palais  de  juftice,  y de- 
meurent fous  la  fauve-garde  de  la  nation  8c  de  la 
loi,  Ù feront  traités  avec  l'humanité  & les  égards  qui 
leur  font  dus. 

M Ayant  été  , à cet  égard  , délibéré  que  , con-^ 
formément  à l’article  9 du  décret  de  l’affemblea 

nationale 
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nationale  j portant  déclaration  des  droits  de  l'hom- 
me, tpute  rigueur  qui  ne  feroit  pas  abfolument 
nécelTaire  pour  être  alluré  de  leurs  perfonnes , fe- 
roit fupprimée. 

Et  fera  l’extrait  de  la  préfente  joint  à l’envoi 
des  pièces,  & ont  la  délibération  figné  à l’ori'^i- 
nal , &c.,  &c.  ».  ^ 

La  copie  de  cette  pièce  elTentielle  a été  envoyée 
de  Toulon  à plulîeurs  perfonnes  de  Paris  , parmi 
lefqueües  il  fe  trouve  fans  doute  un  grand  nombre 
d.-s  ;uges  de  cette  caufe. 

n y règne  un  ton  de  modération  & de  fagelTe , 
au^quel  les  prejug.s  contraires  feront  forcés  eux- 
mêmes  de  rendre  un  fecret  hommage. 

On  remarquera  dans  ce  récit  fidèle  8c  authenti- 
que des  faits  , que  i affaire  de  Toulon  n’elf  pas  di- 
vifée.  C’eft  toujours  le  même  fujet  de  la  même 
querelle.  JDepuis  l’aventure  de  la  cocarde  noire  du 
jeune  officier  du  régiment  Dauphin , jufqu’à  la 
difgrace  deux  maîtres  d’équipage  , qui  ont  mis 
le  pouf  patriotique  à la  mode  dans  l’arfenal,  on  ne 
voit  pas  changer  la  caufe  de  la  conteftation. 

Cette  lutte  entre  le  patriotifme  naiflant  & les 
préjugés  anciens , a feulement  deux  époques  dif- 
férentes. Dans  toutes  les  deux,  le  peuple  de  Tou- 
lon 8c  la  milice  nationale  confervent  leurs  avanta- 
gss.  Ce  font  les  officiers  de  la  garde  nationale  qui 
ont  été  généreufement  demander  la  liberté  du 
jeune  officier  à cocarde  noire,  que  fon  corps  avoir, 
lui -même  y condamné  à garder  prifon. 

La  fécondé  époque  ( l’infurreélion  des  ouvriers 
de  I arfenal) , prefente  encore  un  plus  grand  nom- 
bre de  preuves,  en  faveur  d’une  municipalité  tou- 
jours prudente  d’une  garde  nationale  toujours 
attentive  , 8c  d’un  peuple  contenu  jufqu’au  der- 
nier moment. 

Qu’ont  fait  les  quatre  mille  ouvriers  ? Ils  fe 
font  armés  aune  cocarde  patriotique , pour  aller  de- 
mandera M.  le  commandant  qu’il  voulut  bienren- 
dre  la  liberté  à deux  hommes  emprifonnés  pour 
avoir  porté  le  même  figne  des  mêmes  fentimens  ? 
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! Cependant  , au  moment  où  les  miinicipaux  8c 
V nationale  fe  fout  préfentés 

a 1 hôtel  du  commandant , quelle  a été  i.  nr  récep- 
tion ? quel  accueil  y ont-ils  reçu  ?....  doutes  les 
vertus  privées  femblent,  dans  cct  infemî  , aban- 
donner cet  homme  public  , ce  chef  militaire 

Des  citoyens  forcent  confus  , humiliés  de  h pr'é- 
fence  d’un  homme  d’honneur  ! ^ 

Pourfuivons , voyons  la  conduite  delà  ville  de 
Toulon  le  refie  du  jour,  de  ce  jour  à jamais  cé- 
lébré du  premier  décembre.  Le  peuple  étoir  i? 
C fur  la  place  d’armes  J ; plus  de  quinze  iniiie 
hommes  acrendoient  la  léponfe  de  la'inunicipali- 
ce , qui  fortit  corilernée  (on  dit  même  qu^  les 
municipaux  ont  employé,  pour  fléchir  M.  le  com.- 
manaant , les  expreffions  les  plus  humbles,  & que 
le  genou  de  ces  citoyens  a touché  la  terre  ).  Le 
peuple  emprelLe  qaeitionne  fes  députés,  il  failok 
repondre  ! La  nouvelle  du  dernier  refus  exalte  tou- 
tes les  têtes  ; la  préfence  de  deux  cens  hommes  de 
troupes  réglées  ( de  terre  & de  mer  ) allume  en- 
core  la  fermentation Les  foldats  étoient  tran- 

quilles j les  officiers  commandent  de  porter  les  ar- 
mes...... On  crut  entendre  l'ordre  de  faire  feu.  La 

multitude  entre  en  fureur.  Un  officier  de  marine, 
qui  cherche  a gravir  vers  un  balcon  voisin , reçoit 

un  coup  defabre Mais  déjà  les  troupes  avoient 

mis  bas  les  armes  en  préfence  de  leurs  concitoyens, 
de  leurs /rérca.  Eh  ! qu  i!  foit  permis  de  repréfenter 
aux  familles  des  officiers  dont  l’étrange  courage  a 
h fort  compromis  ia  conduite,  que  fi  les  foldats 
enflent  montré  le  même  courage  8c  les  mêmes  fenti- 
mens ; que  fl  l’on  eût  fait  feu  ffx  ville  écoit  en  cen- 
dres deux  heures  apres. 

Cependant  douze  cens  hommes  de  la  garde  na- 
tionale  J Tpedlatcurs  fans  armes  de  ces  fcènes  tu- 
multueufes^  fe  rangent^  fe  ferrent  ^ & corten- 
nent  J les  bras  étendus  j les  flots  de  la  multitude. 
Cette  multitude  croit  etre  calmée  en  demandant 
juftice  au  heu  de  demander  vengeance  ; elle  veut 
qu  on  fe  précipite  dans  1 hôtel  de  M.  le  comman- 
dant , qn’on  y faililfe  les  officiers  , 8c  qu’on  les 
conduire  en  prifon. 


Un  refus  les  a irrités}  le  peuple  s’eft  ému  : on  a 
commencé  à prendre  les  armes.  Le  tumulte  deve- 
noit  de  plus  en  jalus  menaçant Que  fait  la  mu- 

nicipalité ? Aidée  des  confeils  & des  efforts  de  la 
garde  nationale  , elle  députe  à M.  le  Comman- 
dant, homme  dont  les  qualités  perfonnelles  font 
révérées,  que  toute  la  ville  honore  &qu’e!levou- 
droit  aimer,  l’un  des  militaires  les  plus  eftimés 
par  leur  valeur  , leurs  talens  guerriers  , homme 
d une  hinnanité  privée  , peu-commune  , & qui , 
tout-a-,  heure  encore  , avoir  confacré  aux  pau- 
vres^  marins  une  fomme  aflez  confidérable  , defli- 
neea  l’ornement  d’une  fille  chérie  (i). 

(i)  M.  le  cornte  d de  Rioms  , a converti  en 
Affemblle  Nationale,  Tom,  U,  Débats, 


Les  gardes  nationales  forcées  d’y  confentir  , 
confervent  aflez  d afeendant  pour  capituler  avec 
la  fureur  du  peuple  j & dans  l’impuifl'ance  d’y 
mettre  des  bornes,  elles  lui  impofent  des  condi- 
tions. On  convient  que  MM.  les  officiers  feront 
arrêtes  8c  conduirs  dans  la  prifon  du  palais,  mais 
qu’il  ne  leur  ferafait  aucun  mal,  & que  leurs  per- 
fonnes  feront  refpedées.  ^ 

Il  eft  vïai  que  la  municipalité  & la  garde  natio- 


œuvres  de  charité  l’emploi  d’une  fomme  d’argent 
qui  devoir  fervir  à faire  un  prc'ent,  ou  à donner 
une  fete  a madame  fa  fille..  . Ces  difpofitions  domef- 
tiqucs  (ont  trop  honoiablei  pour  demeurer  desfe- 
crets  de  famille. 

N n 
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nale  J en  ercortant  MM.  le«  officiers,  n’ont  pu 
contenir  la  langue  du  peuple  , qui  exhaloit  les 
tranfports  en  brui:s  injurieux,  plus  encore  qu’en 
injures  articulées. 

Depuis  cet  inftant  8c  dans  ce  moment  même  j 
la  municipalité  veille  par  les  loix  , & la  garde  na- 
tionale furveille  par  les  armes  tous  les  mouvemens 
qui  pourroient  attentera  la  fûreté  des  prifonniers. 
On  aiTure  que  le  peuplede  Toulon  , en  demandant 
toujours  qu’on  lui  iafle  jullice  , l’attend  avec  le 
rerpeél  que  la  garde  nationale  lui  recommande , & 
donc  la  miuiicipali  é lui  a donné  l’exemple. 

Nous  apprenons  que  depuis  ces  troubles  on  a 
fenié  de  nouvelles  alarmes  p.armi  le  peuple  de 
Toulon.  On  y a répandu  le  bruit  que  des  vailTeaux 
ennemis  s’approchoient  du  port.  On  ajoute  que 
ces  menées  perfides  font  faites  pour  inquiéter  ks 
habitans  fur  la  fidélité  des  officiers  de  la  marine. 
On  n’v  parviendra  point!  le  peuple  de  Toulon  ef- 
time  la  bravoure  & la  valeur  de  ces  militaires, & 
ne  peut  être  ébranlé  dans  fa  confiance  en  leur  hon- 
neur 8:  leur  fidélité  ; il  n’a  jamais  répondu  qu'un 
mot  à cette  horrible  Ik'plate  calomnie  : M.  L comte 
d'Albert  de  Rioms  iflle  commandant  du  port. 

Mémoire  rédigé  var  M.  d'Albert  de  Rioms  dans  la 
prifon  oit  il  eft  détenu  , fur  les  faits  du  50  Novcmbie 
6"  du  premier  Décembre  1705. 

« Lundi  dernier  , à cinq  heures  du  foir  , j’ai 
chalfi  de  l’arfenal  , les  nommés  Golfe  & Canivet,' 
maîtres  de  mianœuvres , non  entretenus , dont 
j’étois  mécontent  depuis  long-tems.  Si  en  les  pu- 
niffant  j’avois  abufé  de  mon  autorité  , ce  feroitau 
roi  8c  à fon  minillre  que  je  ferois  comptable  de 
cet  abus. 

Le  meme  foir  , à environ  neuf  heures  , 
!M.  Rouband  & M.  de  Carpillet  prirent  la  peine 
de  venir  chez  m.oi.  M.  Roubaud  me  dit  que  ces 
deux  maîtres  avoient  été  lui  porter  leurs  plaintes  , 
qu’il  avoit  refufe  d’accueillir  , comme  n’étant 
pas  CO  npétentde  les  recevoir  ; ceconful  m’obferva 
que  plufieurs  ouvriers  de  l’arfcnal  lui  avoient 
paru  fort  échauffés  à cette  occafion  , que  cela  pou- 
voir caufer  une  émeute,  & qu’il  croyoit  qu’il 
feroic  prudent  de  pardonner  aux  deux  hommes 
punis.  Je  répondis  que  je  ne  le  pouvois  pas  fans 
comprom.ettre  l’autorité  déjà  trop  énervee.  Je  le 
remerciai  de  fon  attention;  il  m’alTura  que  quoi 
qu’il  arriv.ât,  la  garde  nationale  n’y  prendroit 
point  de  part  ; fur  quoi  je  lui  dis  qu’il  me  faifoit 
ranJ  plaifir  en  meparlan-  ainfi;  que  les  ouvriers 
e l’arfanal  avoient  depuis  peu  pris  avec  leurs 
officiers  un  ton  d’infubordination  qu’il  falloit  leur 
Caire  quitter  , 8c  que  j’étois  bien  aife  d’avoir 
une  occafion  de  leur  montrer  que  je  voulois  8c 
pouvois  eue  le  maître  de  me  hure  obéir  par  eux,  j 
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» Le  lendemain  je  fus  dans  l’aiTenâ!  à huit 
heures  du  matin  ; je  m’y  fis  rendre  compte  des 
abfens,  l’états’en  trouva  confidérablement  moindre 
que  celui  que  j’aveis  fait  preadre  quelques  jours 
auparavant  des  ouvriers  enrôlés  dans  la  milice  na- 
tionale : rien  jufques-là  ne  m’aroit  annoncé  une 
émeute  , quoiqu’on  m’ait  affaré  depuis  qu’il  avoit 
été  quefiion  de  venir  m’attaquer  chez  moi.  A en- 
viron neuf  heures  , on  vint  me  dire  qu’une  dépu- 
tation du  confeil  permanent  8c  du  confeil  muni- 
cipal fe  préfentoit  à la  porte  de  l’arfenal  ; je 
donnai  ordre  qu’on  les  fit  entrer  , lorfqu’un  offi- 
cier me  dit  qu’ils  demandoient  à me  parler  à la 
porte  de  l’arfenal , chez  m.oi  ou  à l’hôtel-de-ville. 
Je  répondis  que  j’allois  fur  le  champ  me  rendre 
chez  moi.  En  effet , je  fortis  de  l’arfenal , accom- 
pagné de  tous  les  officiers  qui  s’éfoient  trouvés 
auprès  de  moi.  Je  fus  extrêmement  furpris  de  me 
trouver  au  milieu  d’une  foule  de  gens  qu’il  me 
fallut  traverfer,  8c  qui,  m.a!gré  la  prefence  de 
M.  le  conful  qui  me  joignit  fur  ces  entrefaites  , 
prêts  à m’attaquer , ne  f^arent  contenus  que  par 
le  cortège  d’officiers  dont  j’étois  entouré.  Nous 
arrivâmes  à la  porte  de  l’hctel  que  j’habite,  on 
vouloit  y entrer  en  foule  , j’en  fis  défendre  l’en- 
trée. M.  Roubaud  lui-même , 8c  M.  Barthelemi 
qui  l’accompagnoit , furent  froilfés  ; l’épée  de 
fil.  de  Saint-Julien  fut  brifée  ; une  canne  à lame 

■ qu’il  portoit , lui  fut  arrachée  des  mains  , fon 
chapeau  lui  fut  enlevé,  8c  ce  ne  fut  qu’avec 
beaucoup  de  peine  Sc  de  danger  qu’il  fe  fauva 
dans  l’hôtel.  J’y  étois  dans  la  grande  falle  ba.ffiî 
avec  MM.  Pvoubaud  8c  Barthel;.mi , 8c  nous  n’y 
fûmes  pas  plutôt  entrés  , que  ces  mieffieurs  me 
dirent  qu’ils  me  demandoient  inftamment  8c  pour 
l’amour  de  la  paix  , la  grâce  des  deux  hommes 
que  j’avois  punis.  Je  répondis  afiez  long-tems  que 
je  ne  pouvois  pas , fans  me  déshonorer , accorder 
une  grâce  qui  ne  pouvoir  que  paroître  forcée 

■ aux  yeux  d’une  populace  qui  n’en  deviendroit 
ue  plus  infolente.  Enfin  , cédant  aux  inflances 
e ces  deux  officiers  municipaux  , je  leur  dis 

qu’ils  m’arrachoient  cette  £r.,ce  malgré  moi  ; 
& que  , puifqu’ils  la  croyoient  abfolument  nécef- 
faire,  il  me  falloit  bien  y confentir.  Dans  l’inter- 
valle , j’avois  donné  ordre  que  deux  détache- 
mens  de  canoniers-matelots,  de  cinquante  hommes 
chacun  , fortififent  des  cafernes  , &fe  miffent  en 
bataille  fur  h place.  Ces  deux  détachemens  fe 
ténoient  prêts  , 8c  je  les  avois  deûinés  pour  ren- 
forcer les  portes  de  l’arfenal  au  befoin. 

>5  L’apparition  de  ces  troupes  affeéfa  défagréa- 
blement  M.  le  conful , je  les  fis  retirer  fur-le- 
champ  dans  leur  cafefne  ; mais  en  le  faifant , 
j’obfervois  à M.  R.oubaud  que  la  foule  qui  entou- 
r.oit  l'hôtel,  augmentoit  à vue  d’œil,  Sc'qu’en 
renonçant  pour  la  paix,  aux  moyens  de  défenfes 
qui  dépendoient  de  moi  , je  devois  compter  fur 
ceux  qui  étoient  en  fon  pouvoir.  Il  répondit  à 
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p'iis  pofitive , que  jepouvois 
^ tianquiJ.e  , & qu'il  alloit  pourvoir  à tout, 
^^epcndaut , a peine  fut-il  fo.ti  , que  h foule 
‘‘  o=nentant  toujours ^ on  coir.inença  par  jerterdes 
a n fenêtres.  J'envoyai  un  officier-major 

nn  _ réclamer  la  loi  martiale  j 

- ivpondit  qu  on  alloit  envoyer  des  conapapni  s 
JÎV^  garae  nationale,- qu  on  alloit  ordonner  de 
nmiper  les  attroupemens  ; mais  cui  fe  refufa  à 
P -amer  la  lot  que  je  réclamois.  Il  arriva  en 
enet  deux  compagnes  de  milices,  dont  une  s'em- 
pra  des  port :s  de  I hôtel,  l'autre  borda  la  haie 
le  long  de  la  terraffe  qui  donne  fur  la  place  ; cela 
pas  que  M.  de  fonneval , ap'nuyé  fur 
ba.con,  & caufant  avec  iMlM.  Héb  rt  & IJu- 
li!?-  milice  , ne  f't  bldfe  à la 

^nn  ee  a la  tete  par  un  coup  que  lui  porta  un 
AT  ‘j?’-'-"  laailice.  Ce  tut  f)eu  après  que 

drl  ??  qui , comme  j.  l'ai  dit,  avoir 

ete  delarme  de  fon  épée  en  eiurant  chez  moi.  & 

s’armer  d'un  fabre  , fut'af- 
r r’  ^ renverfé  par  terre  , & bleffié 

rC.-  ü I J quand  unoffi- 

- sarde  nationale  & un  brave  volontaire 

cesÇr'n-'^^  l"""  ^‘■''P''®  ^ l'enlevèrent  à 

ces  .adaffins,  & cela  au  moment  où,  fuivi  de 
quelques  officiers,  j'étoisforri  pour  le  dégager  , 
aux  niques  de  tout  ce  qui  pouvoit  en  arriver. 

^ qu'aucun  de 
ri'A  '■’^5  .^P“^  ’ mais  le  danger  d'être  atta- 
p.'iroilTant  devenir  plus 
r d^iaiander  au  capitaine,  comman- 
I'  P^5q-^d  bataillon  de  Barrois,  qui  ce  jour- 
^ ordres  , de  m'envoyer 
j'aames  pour  la  garde  intc'rieure  de 
i notel  Pendant  ce  tems  , il  arriva  des  troupes 
arionales  qui  retablnvnt  l'ordre  , en  écartant  de 
ri.ulon  ccmx  qui  l’attaquoient  à coupsde  pierre. 
-U  .près,  & au  moment  où  le  détachement  de 
^airois  que  j'avois  demandé  , arrivoit , je  vis 
• de  la  Jarre  , qui  me  dit , de  la  part  du  conful , 
q on  me  con;uroit  de  mettre  une  coniàance  en- 
nere  dans  la  milice  nationale  , qu'elle  avoir  les 
Phôtel  . & de  ne  pas 
louttrir  qu  on  s'y  introduisît  malgré  moi.  Je  ré- 
pondis a M.  de  la  Jarre  que  je  se  pourois  mieux 
aui  témoigner  combien  je  comptois  fur  les  afiu- 
rances  quil  me  aonnoir  j qu'en  renvoyant  au 
5 û^f^cliement  de  Barrois  que  i’avois  cru 

neceflaire  a ma  défenfe.  Je  crus  d abord  avoir  à 
m applaudir  du  parti  que  j'avois  pris.  Les  troupes 
nationales  entourèrent  Ihôtel  avec  beaucoup 
d ordre  k foule  fe  diffipa,  Sc  le  crus  fi  bien  au 
^tour  de  c tranquillité  , que  j'envoyai  prier 
M.  le  conful  de  faire  retirer  les  troupes  natio- 
ales  , & de  ne  me  laifler  qu'une  garde  de  vingt- 
cinq  hommes  , a quoi  M.  le  conful  répondit  qu'il 
croyoït  convenable  de  laifler  deux  compagniei. 

11  etoit  près  d'une  heure,  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers, quelques  bas-officiers  de  canonniers-matelots 
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forcirent  pour  aller  dîner,  bientôt  le  nombre  de* 
gardes  nationales  augmenta  ; j'ignore  fi  toutes  les 
compagnies  y vinrent,  il  y en  avoir  sùrîir.cnt  la 
plus  grande  partie.  J/hôt-I  fut  inv-fli  de  tous  les 
cotes,  l'entrée  S:  la  fortie  en  furent  interdites 
a tour  ce  qui  e'toit  au  fervice  de  la  maiine, 
ce  ne  fut  pas  fins  p.ine  que  je  pus  faire  avertir- 
1\L_  Iloubaud  de  l'état  des  choies,  il  m'envoya 
trois  membres  du  con'cil  permanent  pour  en 
prendre  particulièrement  connoiflance  , & re- 
tourner lui  en  rendre  compte.  Jufqu'à  leur  ar- 
fivee  , la  porte  avoir  été  défendue  avec  beau- 
coup de  courage  & de  fuccès  par  un  officier  de 
la  garde  nationale  ce  cpaelques  brigadiers  ; mais  à 
1 entree  des  envoyés  de  M.  /îottLzaa  , plufieurs  vo- 
lontaires L-s  fuivirent  dans  la  falle  , & refufèrenc 
de  refortir  avec  eux.  Je  n’avois  alors  , près  de 
ntoi,  au  plus , qu'une  douzaine  d'officiers  armés 
de  leurs  épées  feules.  Les  volontaires  vinrent  à 
moi , me  déclarèrent , du  ton  le  plus  abfolu , 
qu  ils  voulqient  que  je  leur  livrafle  M.  de  Broves , 
major  de  vaifleau  , qu'ils  aceufoient  d'avoir  donné 
ordre  aux  détachemens  des  canonniers-matelots, 
qui , le  niatin  , s'étoienr  aflêmblés  fur  la  place  , 
de  faire  feu , Je  niai  le  fait  en  les  aflurant , con- 
formément a la  vérité  , que  les  armes  n'étoienc 
pas  chargées.  Tout  fut  inutile  ; & après  avoir 
fubi  l'humiliation  de  toutes  fortes  de  menaces 
pendant  près  d'un  quart-d'heure  , je  me  vis  forcé 
de  leur  livrer  M.  de  Broves , fur  les  prome.fles  les 
plus  fortes  qu'il  ne  feroit  maltraité  en  rien  , & 
qu'on  vouloir  fimplement  s'afiTurer  délai.  M.  Ma- 
relles & M.  Martin,  l'un  colonel,  l'autre  major 
de  la  niilice  niftionale  , m'affurèrent  qu'ils  me  rJ- 
pondoient  de  lui  fur  leurs  têtes  , ainfi  qu'un  des 
trois  membres  du  confeil  permanent  qui  avoient 
convoyés  par  M.  Ra-ahaud.  Celui-ci  étant  relié 
à l'hôtel  lorfque  fes  deux  collègues  furent  rendre 
compte  a M.  Roubaud  , j'envoyai  tout  de  fuite 
au  conful  & à M.  Carpillet , pour  leur  faire  part 
de  ce  qui  venoit  d'arriver.  M.  de  CarpilUt  vint 
avec  M.  Barthélémy  , me  prëfenter  une  proclama- 
tion que  le  confeil  avoir  ordonnée  , & ms  de- 
niander  fi  je  penfois  qu'on  dût  y ajouter  ouelare 
choie.  Je  répondis  que  non  , mais  qu’il  falfoiroi-e 
Ls  volontaires  voululîènt  obéir  : ils  le  voulurent 
fi  peu  , qu  un  quart- d’h»,  ure  après  la  fortie  de 
M.  de  Carpillet  & de  M,  de  Barthélémy  , la  porte 
fut  forcée  parles  volontaires  , qui  entrèrent  (fl 
foule,  malgré  les  efforts  de  plufieurs  de  leurs 
officiers  qui  vouloient  les  en  empêcher.  Je  n e 
préfentai  à eux  pour  leur  demander  ce  qu’ils  voi:- 
loient  : Nous  voulons  M.  de  Vrillages  , me  dirent- 
ils  , ilfa.'Uque  nous  V ayons  ; & fur  le  refus  que  '« 
leur  fis  , iis  fe  faifirent  de  moi  : quelques  - uns 
voulurent  s y oppofer  5 mais  le  nombre  ues  matins 
1 emporta  ; mon  épée  me  fut  arrachée  , & je  fus 
mene  au  palais  à travers  Us  huées  & les  infultes 
de  1 1 populace.  Quelques  volontaires  cherchèreut 
a m aifommer  en  chemin  , tandis  que  d'autres  me 

N n a 
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défendirent  de  leur  mieux  ; ce  qui  ne  m’enipêcha 
pas  de  recevoir  un  coup  de  croffe  entre  les  deux 
épaules  , qui  m’eût  renverle,  (î  je  n’avoisété  fou- 
tenu  par  des  volontaires  qui  me  tenoient  fous  le 
bras.  Je  reçus  un  fécond  coup  qui  me  fit  peu  de 
mal  5 mais  j’eufie  vrrdfemblablement  péri , fi  les 
yolontaires  les  plus  près  de  moi  n’avoient  pare 
plufieurs  autres  coups  qui  me  fuient  portes. 
Arrivé  au  palais  , on  me  ht  d’abord  monter  dans 
un  cabinet  où  il  y avoir  du  leu  , & ou^  ) étois 
peut-être  attendu  ; mais  plufieurs  volontaires  dé- 
cidèrent qu’il  me  falloir  mettre  au  cachot  comme 
M.  de  Broves  y avoir  été  mis  , & après  un  débat 
de  quelques  minutes  entre  eux  & ceux  qui  vou- 
loient  que  je  reftalTe  où  j’étois  , je  dis  aux  mu- 
tins que  j’étois  prêt  d’aller  par-tout  où  je  pourrois 

être  débarralTé  d’eux.  Je  defcendis  donc  & 1 on 
m’ouvrit , non  le  cachot  où  étoit  M.  de  Broves  , 
non  celui  où  M.  de  Villages  , arrêté  en  même 
tems  que  moi  , venoit  d’être  mis , mais  un  cachot 
qu’on  me  fit  partager  avec  un  malheureux , accufe 
de  s’être  échappé  des  galères  & qui  y gémit  de- 
puis plus  de  lix  mois.  Au  bout  d’une  heure  de 
féjour,  les  verroux  s’ouvrirent,  & j’appris  par 
mon  père , que  M.  Roubaud  venoit  me  tirer  de 
cet  affreux  réduit.  Il  vint  en  effet , accompagné 
de  M.  Barthélémy  & de  M.  le  lieutenant-civil  & 
criminel  ; tons  trois  me  parurent  indignés  des 
excès  qu’on  s’étoit  permis  contre  moi.  Je  devois 
m’attendre,  comme  une  fuite  de  cette  indignation, 
qu’on  ordonneroit  de  me  ramener  chez  moi  j & 
voyant  qu’on  n’en  faifoit  rien  , je  demandai  ^ à 
M.  Roubaud  à M.  Barthekmy  fi  j’étois  écroué  , 
& fi  quelqu’un  avoir  le  droit  de  m’écrouer  ; ils 
me  répondirent  qu’ils  n’en  favoient  rien  eux- 
mêmes  , mais  qu’ils  étoient  bien  aifes  que  je  fuffe 
où  j’étois,  ayant  eu  des  raifons  de  tout  craindre 
pour  moi  fi  j’étois  refté  à l’hôtel.  On  me  fit  alors 
remonter  dans  le  cabinet  où  j’avois  d’abord  été 
conduit,  & l’on  y amena  M.  de  Villages  , ainfi 
<^ue  le  marquis  de  Cajlellet , qui  avoit  été  arrêté 
& faifi  après  moi , & mis  dans  le  même  cachot 
que  M.  de  VilVges.  M.  de  Bonneval , arrêté  le 
dernier  de  nous  tous  , arriva  trop  tard  pour  avoir 
lesh  'nneurs  des  cachots.  J’ai  fu  qu’après  ma  fortin- 
de  l'hôtel , les  volontaires  furent  dans  tous  les 
appartemens  pour  y chercher  des  officiers  qu’ils 
prétendoient  également  arrêter.  Le  refuge  où  ma 
femme  & ma  fille  s’étoient  cachées.,  fut  le  feul 
endroit  qui  heureufement  échappa  à leurs  re- 
cherches 5 ils  enfoncèrent  une  porte  & un  buffet 
dont  les  clefs  ne  fe  trouvèrent  pas. 

M.  le  marquis  du  Caftellet , M.  le  Comte  de 
Bonneval , M.  le  commandant  de  Villages  , M.  de 
Broves  & moi  , avons  tous  ainfi  paffé  la  nuit  dans  le 
même  cabinet , fur  des  matelats  qu’on  a eu  la  con- 
defcendance  de  permettre  qu’on  nous  fit  porter. 
M.  le  conful  me  dit  en  me  quittant  qu’il  avoit  or- 
donné uns  garde  de  troupes  réglées  pour  Dotre 
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fureté  pendant  la  nuit.  Cette  garde  s’eftpréfentée, 
mais  a été  forcée  de  fe  retirer  par  la  garde  natio- 
nale qui  l’a  exigé.  Nous  avons  été  gardés  a vue 
pendant  une  partie  de  la  nuit , c'eft-à-dire,  que 
cinq  fentinelles  fe  font  tenues  dans  1 intérieur  du 
petit  cabinet  que  nous  occupions.  Il  eft  vrai  que 
fur  l'obfervation  que  j’ai  faite  à 1 officier  de  1 im- 
poffibilit'i  qu’il  y avoit  à dormir  un  feul  inftant,  il 
a bien  voulu  fe  contenter  de  frire  garder  les  de- 
hors & l'avenue  du  cabinet  j mais  à plufieurs  re- 
prifes  dans  la  nuit  il  eft  venu  des  volontaires , 
qui  , trouvant  mauvais  que  le  confiai  nous  eut  fait 
fortir  des  cachots  ,vouIoient  qu’on  nous  y remit» 
ceux  chargés  de  notre  garde  s’y  font  conftammcnt 
oppofés  , & nous  en  avons  étr  quittes  pour  les  in- 
quiétudes que  n'ont  pas  manqué  de  nous  caufer 
des  prétentions  qui  reffembloicnt  û fort  a une 
querelle  d’allemand. 

Tels  font  les  détails  de  l’attentat  inouï  dont  je 
dema'nde  juftice  j j’ai  été  arraché  de  lamailon  du 
roi,  de  l’hôtel  que  j’habite  5 j'ai  été  traîne  en 
prifon  comme  un  fcélirat  j j’y  étois  renferme  dans 
un  cachot.  Les  principaux  officiers  du  corps  ont 
été  traités  avec  la  même  indignité.  C eft  cette 
milice  nationale  qui  s’étoit  chargée  de  me  garder, 
& en  qui  j’avois  mis  toute  ma  confiance  fur  Içs  af- 
furances  de  M.  le  conlulSe  de  fes  chefs  , qui  s eft 
' permis  tous  ces  excès.  Je  dois  a leurs  officiers  da 
dire  ici  que  je  ne  les  en  crois  pas  coupables  ; je 
n’en  ai  point  vus  qui  ne  s’y  fuient  qppofes  , & 
plufieurs  même  avec  courage  ; mais  la  licence 
effrénée  des  volontaires  a d.ans  cette  occafion-ci 
paffé  toutes  les  borniiS.  Les  loix  anciennes , lej 
foix  nouveUes  ont  été  égalercBent  violées  , ils  ont 
outragé  les  décrets  de  î’affemblée  nationale  en 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  de^  l homme  & 
ceux  du  < itoyen.  Qu’on  ne  nousconfidère  pas  ici , 
fi  l’on  veut , comme  d.  s officiers  militaires^en 
grade  , &rmoi  en  particulier  , comme  le  chef  d un 
corps  refp  élable  ; qu’on  voie  fimplenacnten  nous 
des  citoyens  tranqailLs  iTepcochables  & 
tout  homme  honnête  ne  pou.  ra  qu’être  révolte  de 
l’injufte  & odieux  traitement  que  nous  avons  efi- 
fuyé , & fe  j:oindre  à nous  pour  en  defirer  la  puni- 
tion M. 

Nous  ioi<ïnons  ici  l’extrait  des  regiftres  de 
la  commune  de  Toulon. 

Extrait  des  regiftres  de  la  comtnttnede  Toulon^ 

Le  I i-décembre  1789,  les confeils  permanent  & 
mudcipal  réunis  , extraordinairement  alfemblés 
dans  la  falle  de  l’hôte  1-dt -ville  , fous  l’autorifation 
& préfidence  de  M.  Roubaud  , œaire-conlul  , 

Martinouq  jBeaudeuf,  &c.  &c. 

M.  le  maire  a remis  fur  le  bureau  la  lettre  de 
i M.  le  comte  ^ S»iint-Prieû , miaiûpe  6c  fecrétaire 
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<J  état  J du  7 décembre  ; celle  de  M.  le  comte  de 
Caraman  , commandant  en  chef  en  provence  , du 
lo  décembre; les  copies  des  réponfes  adrefléesce 
matin  à MM.  de  Saint-Prieft  & de  Caraman  ^ & de 
Tadrelfe  faite  à noifeigneurs  de  l'afferablée  natio- 
nale ^ en  exécution  de  l’arrêté  d’hier  ^ comme  en- 
core des  lettres  écrites  par  M.  de  Caraman  , & 
M.  d’André  commilfaire  du  roi  en  Provence  à 
MM.  les  confuls , à la  date  du  1 1 décembre  , ap- 
portées par  le  conrier  extraordinaire  audit  Cigneiir 
commiffaire  du  roi  , & arrivées  après  midi.  Lec- 
ture faite  defdites  pièces  , dont  la  teneur  fuit  : 

Paris  J ce  7 décembre  17S5). 

« Je  ne  puis  aflfez  vous  exprimer  mon  étonne- 
- ment,  Mefliieurs  , de  ce  que  vous  ne  m’avez  pas 
. mis  à portée  de  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui 
a trait  ài’arre.flation  & détention  de  M.  le  comte 
Albert  de  Rioms  & de  quatre  autres  officiers 
principaux  de  la  marine  de  fa  majefté.  Quels  que 

fruilfent  en  être  les  motifs , le  roi  vous  ordonne  de 
es  mettre  en  liberté;  rien  n’étant  plus  contraire 
aux  loix  & aux  décrets  de  l’affemblée  nationale 
qu’une  arre  ftation  fans  forme  judiciaire.  L’ordre 
public  de  l’adminiflration  ell  encore  plus  blefle  de 
cette  violence  faite  à un  commandant  en  fondion 
au  nom  du  roi.  Sa  majefté  fera  examiner  par  les 
juges  compérens  tout  ce  qui  a rapport  à cette  af- 
faire , afin  que  les  vrais  coupables  foient  punis  : 
mais  le  préalable  indifpenfable  eft  que  M.  le  comte 
d’Al^err  & les  quatre  autres  officiers  détenus  foient 
remis  fans  délai  en  liberté  rétablis  dans  leurs 
fondions  fi  importante s-pour  la  marine  de  la  ma- 
jefté. C’eft  de  fa  part  que  je  vous  le  preferisj 
MeLieurs  , à peine  de  la  refponfabilité  la  plus  fé- 
rietife. 

*J’ai  l’honneur  d’étre  , &c. 

Si^né  , le  comte  de  Saint-Priest. 

A/".  B,  ( Suivent  les  lettres  indiquées). 

Ce  fait  , M.  le  maire  a requis  de  délibérer.  Sor 
quoi  leconfeil  déclare  que  , fidèle  aux  décrets  de 
Paffemblée  nationale,  il  mettra  toujours  dans  fes 
devoirs  les  plus  chers  , celui  de  s’y  conformer 
de  veiller  à leur  exécution  3 

Que  la  ville  de  Toulon  , refpedueufêment  fou- 
mife-aux  ordres  du  roi  s'emprefllra  toujours  d’y 
obtempérer  , lorfqu’ils  porteront  l’empreinte  Lé- 
gale de  fa  volonté  certaine  : 

Mais  conlîdérant  que  la  lettre  de  M.  de  Saint- 
Prieft  n’a  point  ce  caraètère; 

Conlîde'rant  eu  outre , que  M.  le  comte  à^Aben 


A L B 


les  autres  officiers  détenus  avec  lui  au  palais  d 
jultice  , furentjarrêtés  à la  clameur  publique. 

Que  le  maintien  de  la  tranquillité  de  la  ville 
autant  que  leur  fureté  individuelle  & perfennelle 
en  ont  été  l’effet,  & néceffité  leur  détention  en 
conformité  de  la  délibération  du  7 du  courant 
prife  en  préfence  & fous  l’autorifationde  M d’An- 
dre  , commiffaire  du  roi , par  laquelle  le  confeil  a 
a..iai(ls  la  deciiion  de  cette  import.inte  affaire  3 

Que  les  principes  qui  l’ont  diêlée  n’ont  point 
change , & qu’en  l’état  du  compte  rendu  à l’af- 
femb.ee  nationale  , & de  l’envoi  des  pièces  qui  lui 
aetefiitextraordinairement  , le  confeil  ne  croi-- 
pas  qu’il  foitau  pouvoir  de  la  ville  de  prévenir  la 
decilion  de  cette  augufte  aifembiée  , par  un  élar- 
giffementquicompromettroit  la  fureté  publique 
^particulière,  ilferoit  évidemment  dangereux 
d executer  ,dansl  état  d effet vefcence  où  la  ville 
retrouve,  ce  qui  pourroit  contrarier  la  procLmRe 
decifion  de  l’alfemblée  nationale  , attendue  oar 
tous  les  hibitans  avec  le  plus  vif  emprellémen^ 

Par  toutes  ces confidérations il  a été  unanime- 
ment délibéré  de  perfifter  à la  délibération  du  7 du 
courant  3 a 1 arrête  ligné  dans  celle  d’hier  3 & qu’il 
fera  envoyé  , attendu  l’urgence  du  cas , par  un 
Courier  extraordinaire,  à noifeigneurs  de  l'affem- 
blee  nationale  , & par  Je  Courier  ordinaire  à MM 
de  Caraman  & d’André  , extrait  de  la  préfente  , 
&c.  Et  ont  figne  les  délibérans  à l’original  Colla- 
nonne  par  nous,  eommiifaires  de  k commune  de 
1 oulon. 

%««,BARTHELEMi,fecrétaire5  Barralier, 
feeretaire  3 Allemand  J fecrétaire. 

Séance  du  S oêiobre  17^0. 

On  fait  leélirre  dune  lettre  , adrefîée  par  M. 
Albert  a M.  le  préfident,  en  date  du  4 octobre 
175)0.  ^ 

Nous  fupprimons  les  autres  pièces. 


« Quand  vous  rendîtes  le  décret  honoraWe  qui 
me  concernoit , je  pris  l’engagement  formel  de 
confacrer  le  refte  de  ma  vie  au  fervice  de  ma  pa- 
tiie.  Sur  les  ordres  du  miniftre , oubliant  mon 
âge  & I état  de  ma  knté , je  m’arrachai  du  fein  de- 
ma  famille  , je  me  rendis  à Breft.  Le  roi  me  con- 
fia k commandement  des  forces  navales.  J’appris 
qu  on  fiifpeaoit  mes  principes  ; je  délirai  des 
marques  delà  confiance  de  l’affemblée  nationale, 
^ il  me/ut  permis  d’affifter  à la  fédération  5 mais 
1 altération  de  ce  decret,  & les  déclamations  inu- 
ti  es  auxqueLes  elle  donna  lieu  en  diminuèrent 
l effet....  L -ffemblee  nationale  connoit  l’împoffi- 
bihte  de  rétablir  [ ordre  dans  l’efcadre  3 je  fuis  con- 
vaincu de  1 impoÆbiUté  de  rétablir  cet  ordre  paç 
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moi  , je  ms  dois  de  dem^oJsr  au  roi  que  fa  ma-  ; 
jerté  ait  la  bonté  de  me  retirer  rautonté  qu’elle  , 
m’avoit  confiie  z.  Celui  qui  mo  remplacera  n au- 
ra pas  plus  de  zèle  & fera  peut-etre  plus  heu-  j 

reux.... 

M.  Freteau.  ie  pepfe  qu’il  faut  renvoyer  cefte 
lettre  au  comité  de  burine.  Il  ne  peut  paroitre  in- 
diiferent  aux  françrfis  de  perdre  tes  fervices  d un 
officier  J qui’ouilloic  dans  la  flotte  d’an  très-haut 
degré  d'eltime  : l’aRenVblée  nationale  lui  a donne 
des  marquesdel.i  lienne.  Laleéture  de  cette  lettre 
n’étant  iiiivie  d’aucune  efpèce  de  mefure,  qn 
poiuToit  en  conclure  que  vous  voyez  avec  indif- 
férence une  perte  dont  les  ennemis  de  la  France  , 
s’il  en  exiife  ^ fe  réjouiroient  beaucoup.  Jè'  penfe 
donc  qu’il  faut  renvoyer  cette  lettre  au  comité’ 
de  marine,  pour  vous  propoferun  parti  à prendre 
dans  cette  circonllance.  Le  'renvoi  eft  décrété. 

( yoy^l  BrestJ. 

ALIÉNATION  DES  DOMAINES  NATIO- 
NAUX. Nous  ne  rapporterons,  fous  ce  titre , que 
l’inlfruéfion  décrétée  par  l'aflémblée  conllituante 
le  J J mai  lyqo  , & rédigée  par  M.  Bqutesulle 
Dumetz,  ainfî  que  celle  qui  fuq  publiée  le  lo 
juillet  de  l’année  1791.  L’une  & l’autre  ont  pour 
objet  V aliéiation  des  domaines  nationaux , 8c  for- 
ment , par  Gonféquent , un  fujet  ifolé  de  l'emploi 
de  ces  biens. 

Sous  les  mots  domaines  nationaux,  biens 
ECCLESIASTIQUES,  nous  ferons  connoître  les  dé- 
bats auxquels  h vente  des  biens  ecclefialliques  a 
donné  lieu.  Sous  le  premier  de  ces  articles,  on 
trouvera  les  difcuiTions  élevées  fur  le  mode  de 
difpofuion  des  biens  du  clergé  i & fous  le  fé- 
cond , celles  qui  ont  eu  lieu  avant  qu’on  ait  dé- 
crété cette  difpojition.  En  reunillant  a ces  arti- 
cles ce  que  nous  allons  rapporter  ici,  l’on  aura 
une  connoiffance  complette  des  motifs  & des 
moyens  dont  l’aflemblee  a fait  ufage  dans  1 aUé- 
nation  des  domaines  nationaux  , ou  déclarés  a la 
difpofition  de  la  nation.  {V oye:^  la  tr&ifième  par- 
tie , Dette  publique). 

InfiruBlon  pour  l'exécution  du  décret  de  l’ajfemhlce 
nationale  , du  \ \ mai  1790  , fur  /’allénatien  des 
domaines  nationaux. 

Les  difpofitions  de  la  loi  font  renfermées  fous 
trois  titres  différens  : 

Le  premier  autorife  toutes  les  municipalités  du 
royaume  à acquérir  des  domaines  nationaux  juf- 

Si’à  concurrence  d’une  fomme  de  400  millions  , 
gle  les  formalités  & les  conditions  qu’elles  au- 
ront à remplir  , & fixe  les  profits  qu’elles  doivent 
i-etirer  de  leurs  acquifitions. 

Le  fécond  afîure  à chaque  municipalité  une  pré- 
férence fur  les  biens  fitués  dans  l’étendue  de  fon 
territoire,  lui  permet  de  fe  faire  fubroger  à la  mu- 
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nicipallté  qui  les  aurolt  précédemment  acquis,  8S 
détermine  les  conditions , les  formes  & les  avan- 
tages de  la  fubrogation. 

Le  troifième  oblige  les  municipalités  à revendre 
auffi-rôt  qu’il  leur  Lva  fait  d :s  offres  égales  au  prix 
j de  i-'effini-tion  , & règ'.é  Us  .termes  & les  faci-' 
î lités  qui  feront  accordes  aux  acquereurs  parti- 
culiers. ‘ ■ 

L’analyfe  & le  d hmloppement  des  difpofitions 
de  la  loi  en  fici'itcront  Idatelligenc':  , & pr  vien- 
dront les  difficultés  que  ion  execution  pourrort 
faire  naître. 

' TITRE  PREMIER. 

Des  ventes  aux  municipalités. 

Il  faut  diftinguer,  dans  les  quatorze  articles  du 
premier  titre , huit  principau.x  objets  : 

1 . Les  opérations  antérieures  aux  ventes. 

2.  La  fixation  du  prix.  ^ 

5 . Ce  qui  formera  le  titre  tranHatif  de  propriété 
en  faveur  des  municipalités. 

4.  La  manière  dent  le  paiement  doit  s’effeftuer. 

y.  T.es  précautions  prifes  pour  alTurer  l acquit- 
tement exaèt  do  toutes  les  obligations  dqs  muni-, 
cipalites,  même  pendajit  leur  jouilfance  interme- 
diaire , jufqu’.à  l’époque  des  reventes. 

G.  Les  profits  accordés- aux  municipalités,  & 1* 
manière  ciont  i!  leur  en  fera  fait  raifon, 

7.  Les  obligations  qui  leur  font  impofees. 

8.  Enfin  , quelques  dilpofitions  qui  ne  tien- 
nent qu’indireftement  à l’efprit  général  de  la  loi. 

Le  premier  8c  le  fécond  objet  font  réglés  par 
les  articles  i , 5 & 4. 

Les  municipalités  convoquîrontle  confeil-gené- 

ral  de  leur  commune  pour  en  connoître  le  vœulur 
l’acquifitiori  des  domaines  nationaux.  Si  1 acquifi- 
tion  eft  réfolue  par  le  conleil-genéral , fins  une 
défignation  expreffe  des  objets , la  municipalité 
s’occupera  inceiTamment  d’en  arrêter  le  choix,  Sc 
d’en  faire  l’indication. 

La  connoiflance  des  baux  de  ces  biens  lui  fera 
fournie  à fa  première  réquifition  , foit  par  les  mu- 
nicipalités qui  en  amont  dreffé  l’inventaire  , foit 
par  tous  autres  dépofitaires  publics  ou  particuliers, 
& même  par  les  fecmiers  & locataires. 

La  municipalité  défignera  par  fa  demande  Ie_s 
biens  quelle  aura  choifis , & conformera  fes  of- 
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fres  aux  difpofîtions  du  décret  Se  au  modèle  an- 
nexe a la  prefente  inftruèlion. 

. Il  faudra  diflinguer  foigneufement  les  biens  des 
rois  premières  clalfes,  de  ceux  de  la  ejuatrième. 

Point  de  difficulté  lorfque  hs  baux  ne  renferme- 
ront que  des  biens  de  la  première  dalle.  La  mu- 
mcipabte  offrira  vingt-deux  fois  le  montant  de  la 

■ redevance  annuelle. 

Les  impofitions  dues  à raifon  de  la  propriété 
fou-  que  1 ufuh'uitier  les  fupporte  ou  que  le  fer- 
rcier  les  paye  a fa  déchargé^  feront  déduites  pour 
ü^rermmer  le  montant  du  revenu  net , & fixer 
celui  du  capital. 

Lorfque  les  baux  renfermeront  des  biens  de  la 
& troidème  claffes,  sdl 
elt  poffible  de  dilhnguer  avec  précifion  les  por- 
tîons  de  redevance  appliquées  aux  uns  & aux  au- 
tres les  municipalités  pourront  offrir  vingt-deux 
rois  le  monmne  de  la  redevance  des  biens  de  la 
première  clalfe,  vingt  fois  le  montant  de  celle  des 
lens  de  la  deuxième  J & quinze  fois  le  montant 
de  celle  des  biens  de  la  troilième. 

diftindion  précife  ne.  fera  pas  poffi- 
ble , &:  tontes  les  fois  que  les  biens  demLidés 
fei ont  de  la  quatrième  claffe  ou  confondus  avec 
des  biens  des  trois  dernières  , il  fera  indifpenfable 
de  procéder  a une  eftimation  ou  ventilation. 

également  neceffaire  à 
1 egard  des  biens  de  la  première  claffe  qui  font 
affermes  confufement  avec  des  dîmes  ou  des  droits 
féodaux  fuppnmes  , dont  le  fermage  n'ell  pas  d- 
terminé  par  les  baux.  P '■ 

Les  experts  feront  nommés,  l’un  par  la  muni- 

^ tiers-expert,  en  cas  de  par- 
tage, par  le  departement  ou  fon  diredoire.^ 

■ Les  départemens  & diredoires  font  fpéciale- 
m.nt  autorifes  a faire  ces  nominations,  & chargés 
d enuetenir  une  correfpondance  exade  avec^le 
comité  de  l’affemblée  nationale. 
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fondions  d experts;  il  fuffira  qu’elles  en  ayent  ét“ 
capables,  & choilîesLr  les  pa„les 'S 

Lorfque  la  demanded’une  municipalité  donnera 

croifir.^  voudra 

1 .111  pai  les  commiffaires  aduels  de  la  commune 

Uwre,  par  ceux  de  l'airenablée  i,ac.ouâiî™  uî; 


relativement  aux  biens  fitués  bots  du  département 
chargeront  de  ces  nominations  les  dif- 
triCts  des  lieux  ou  leur  diredoire.  S'il  elt  befoin 
d un  tiers-expert , le  comité  le  nommera,  pour  leî 
biens  ûtues  dans  le  département  de  Paris;  & 
pour  les  autres , il  le  fera  nommer  par  les  affem- 
blees  ou  direèloires  de  departeinens. 

Les  experts  donneront,  dans  leurs  raoports 
une  connoiilance  exade , claire  & précilb  des 
Sf  du  produit  annuel  ; mais  ils 
s abltiendrciir  des  details  qui  ne  ffirviroien:  qu'à 
multiplier  Ls  frais.  ^ 

Les  experts  eflimeront,  par  des  iv.pports  fépar 
les  , les  biens  lieues  fur  des  territoires’  differens 
làur  les  cas  énoncés  par  l’arc.  11  du  tit.  II. 

5''.  Les  décrets^par  lefquels , après  l’évaluation 
des  objets,  Ls  offres  des  municipalités  feront  ad- 
miles  , fou  qu’ils  concernent  une  feule  ou  plu- 
heurs  municipalités  réunies,  formeront  leurs  ri’tres 
de  propriété. 

Quant  aux  municip.alités  qui  ont  fait  ou  feront 
des  -oumnlions  pour  des  fommes  conlîdérables 
es  biens  quelles  voudront  acquérir  pourroni 

/ÿ^les  J,  é,  10,  II  & I, 

du  premier  titre,  6 & 7 du  fécond,  & ; dutroi- 
lieme  doivent  etre  rapprochés  & réunis. 

Ils  affurent  le  paiement  très-exad  de  toutes  les 
fommes  qui  feront  dues  par  les  municipalités  en 
capital  & intérêts.  L^^ices,  en 

Jafqiiesaux  reventes,  les  fermages  & loyers  des 
bu  ns  quelles  auront  acquis,  les  rentes  Ldives 
■es  produis?  des  bois  qu’elles  auront  droit  d’ex- 
plouer,  feront  payes,  à concurrence  des  intérêts 
de  leurs  obligations,  dans  la  caiffe  de  l’exrraordi- 
na  re,  ou  dans  celles  des  diftrifts  oui  feront  pré- 

f-vf!  ^'/vec  lefquelles  la  caiffe  de 

1 '-Xtraoidinaire  correlpondra. 


Quand  aux  municipalités  qui , n’ayant  pas  re^ 

vendu,  aui'oient  befoin  de  recourir  à des  emprunts 

pour  fe  hberer,-!  article  XII  veut  quelles  v' foient 
autcnlees  par  l’affemblée  nationale,  ou  ^es  lé- 
gniatures  fuivantes,  qui  en  régleront  les  condi- 

Les  municipalités  payeront  les  intérêts  de  leurs 
obligations , ftipporterontles  impofitions , à comp- 
ter du  jour  du  decret  par  lequel  leurs  offres  au- 
ront été  admifes,  & percevront  les  Sts  ïs 
biens  acquis  , a compter  delà  même  époque,  en 
proportion  de  la  durée  de  leur  jouifance,^  en  ’ 
forte  qt,  une  municipalité,  dont  les  olFres  auront 

moitié  des  fruits  de  l’année,  foit  que  la  récolte 
ait  précédé  ou  fmvi  fou  acq-uifitioii. 
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Lorfque  les  ^revcntes  feront  eff.£luées,  les 
deniers  en  (proviendront  lcront  tous  verlës 
diredement  à la  caiüe  de  Textraordinaire  ou  dans 
celles  des  diftricts. 

Les  receveurs  5c  tréforiers  de  l’extraordinaire. 
& des  diûridls  feront,  ahnuelltment  raifon  aux  mu- 
nicipalités des  profits  qui  leur  feront  acquis  j'  & , 
après  leur  libération  complette  , de  la  totalité  des 
fommes  qui  leur  appartiendront.  C elf  ainfi  que 
doit  s’entendre  l’article  X qui  oblige  les  muni- 
cipalités à compter  de  clerc-à-raaitre  dü-prodtut 
de  toutes  les  reventes. 

6^.  Les  avantages  accordés  aux  municipalités 
rar  les  articles  V , VII,  Vil I & XI , ont  le  même 
motif.  C eft  parce  que  le  prix  de  toutes  les  re- 
ventes entrera  diredement  dans  la  cailfe  de  l’ex- 
traordinaire, que  les  municipalités  ne  font  fou- 
mifes  à y dépofer  des  obligations  que  jufques  à 
concurrence  des  uois  tiuarts  d^  prix  convenu. 
Ainfi , jufqu’à  l’époque  des  reventes elles  profi- 
teront d’une  portion  des  intérêts  de  leurs  pbli- 
gationsj  &,  après  les  adjudications,  du  feizième 
du  prix  de  toutes  les  reventes  aux  particuliers. 

Ce  profit  ne  fera  point  , dans  le  premier  cas , 
du  quart  entier  de  l’intérêt  de  leurs  obligations  ; 
paifque  , d’un  côté,  leur  capital  ne  leur  donnera 
pas  un  produit  annuel  de  cinq  pour  cent , tandis 
qu’elles  payeront  ainfi  l’inxérét  des  obligations, 
& que  de  l’autre  elles  auront  des  charges  à fup- 
porter.  Dans  le  cas  de  reventes,  le  profit  du  fei- 
zième  fera  également  diminué  par  les  frais  des  ef- 
timations  , ventes,  fubrogations  & reventes. 

7°.  Les  municipalités  font  tenues,  ainfi  que  les 
adjudicataires  particuliers,  à l’entretien  des  baux 
antérieurs  au  a novembre  1789  , & conformes 
aux  différentes  loix  , ftatuts  5c  coutumes  du 
royaume , 8c  elles  demeureront  chargées  des  ré- 
parations locatives  Sc  ufufruitieres. 

L’article  TI  a- pour  objet  de  rendre  poffible 
la  vente  des  domaines  nationaux,  qui  ne  feroient 
demandés  ni  par  des  municipalités  des  lieux,  ni 
par  aucune  autre , 8c  fur-tout  de  répondre  au  vœu 
d’un  grand  nombre  de  citoyens  qui  défirent  pou- 
voir en  acquérir  direélement. 

Les  foumiffions  multipliées  que  les  particuliers 
adrefferont  au  comité  font  8c  feront  aufli  inferites, 
toutes  par  ordre  de  date , en  un  régiftre^tenu  à cet 
effet,  8c  envoyées  aux  départemens  Sc  difiriéls, 
ou  à leurs  direéloires. 

Un  décret  fpécial  réglera  inceflamment  les 
formes  des  adjudications  qui  feront  faites  direc- 
tement aux  particuliers. 

Un  comité  exprès  fera  chargé  de  la  liquidation 
des  objets  énoncés  en  l’article  7.  Sa  difpofition 
8c  celk  de  l'article.  XIV  n’apporteront  aucun 
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changement  à l’intention  principale  de  la  loi.  Le» 
ventes  qui  feront  faites  en  vertu  du  uecret  du 
14  mai  feront  portées  à une  fomme  de  400  mil- 
lions , déduélion  Dite  des  rachats  8c  rembour- 
femens  dont  la  nation  ell  chargée  par  le  même 
article. 

T I T R E I I. 

De  la  préj^érencc  ré^cvvtc  aux  municipalités  Juf  les 
biens  Jlcués  e»  leurs  territoires. 

Les  difpofitiota^  de  ce  titre  déterminent  : 

1 . La  nature  Sc  l’objet  du  droit  de  fubrogation  ^ 
accordé  aux  municipalités  des  lieux  j 

2.  L’obligation  impofée  en  leur  faveur  aux  mu- 
nicipaütJs  qui  auront  acquis  direde-mentj 

5.  Celles  qu’auront  à remplir  les  m.unicipalités 
qui  voudront  être  fubrogéesj 

4.  Les  conditions  defquelles  dépendra,  pour 
ces  dernières  , la  confervation  entière  des  profits 
de  l’acquifition } 

J.  Les  précautions  prifes  pour  que  les  fubroga- 
tions n’arrêtent,  en  aucun  c.as  , l’aéfivité  des 
reventes. 

1.  Les  articles  I,  Il  8c  III  font  très-clairement 
connoître,  les  domaines  nationaux  pour  lefqiiels 
chaque  municipalité  aura  un  droit  de  préférence, 

8c  ceux  qu’elle  fera  tenue  de  réunir  dans  fa  de- 
mande. ' 

2.  La  notification  qui  leur  fera  faite  par  la  mu- 
nicipalité qui  les  auroit  directement  acquis , ne 
leur  biffera  point  ignorer  l’exillence  de  leur 
droit.  L’article  IV  les  avertit  qu’elles  n’ont,  pour 
l’exercerj  que  le  délai  d’un  mois,  à compter  du 
jour  de  la  notification. 

5 , Les  articles  r , 6 8c  8 leur  indiquent  très- 
precifément  les  obligations  qu’elles  auront  a rem- 
plir pour  obtenir  8c  conferver  l’eftec  de  la  fu- 
brogation. 

4,  Ce  qu’elles  doivent  fur-tout  foigneufement 
dftinguer,  c’eft  le  cas  où  les  municipalités  fu- 
brogées  profiteront  feules  du  bénéfice  accordé 
par  l’article  2 du  premier  titre,  8c  celui  où  elles 
le  partageront  avec  les  municipalités  évincées  par 
la  fubrogation. 

Le  bénéfice  appartiendra  en  entier  à toute  mu- 
nicipalité qui  aura  demandé  8c  obtenu  la  fubro- 
gation dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi. 
Elle  n’en  confervera  que  les  trois  quarts  , lorfque 
la  fubrogation  n’aura  point  été  demandée  ôc. 
obtenue  dans  ce  délai. 

Mais,  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu’une  muni- 
cipalité 


I 


ALI 

I cipa^ité  Touffrît  d'un  retard  qui  ne  ferolt  pas  dé* 

[ fon  fait  J elle  fera  cenfée  avoir  demandé  S:  ob- 
I tenu  la  fubrogation  dans  le  délai  fixé,  loifque, 

I dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi , fa  de- 
! tnande  en  fubrogation  fera -parvenue  au  comité  j 
; avec  les  états  contenans  la  défignation  des  biens , 

' & les  offres  &c  foumiffions,  aux  termes  de  l'ar- 

ticle 6 du  titre  II. 

Il  fera  tenu  par  le  comité  un  regiftre  général  j 
où  feront  très-exaélement  infcrites , par  ordre 
de  date,  toutes  les  demandes  des  municipalités, 
à l'effet  d'en  conftater  les  époques  & les  objets, 
& d'éviter  entre  elles  toute  efpèce  de  difScultés. 

5.  Une  municipalité  qui,  fur  des  ofl'res  parti- 
culières , aura  fait  commencer  les  publications  , 
les  fera  continuer , & pourfuivra  l’adjudication 
definitive.  Le  bénéfice  fera  ou  ne  fera  point  par- 
tagé, fuivant  que  la  municipalité  fubrogée  aura 
ou  n’aura  point  fatisfaic  aux  conditions  impofées 
dans  les  délais  prefcrits. 

TITRE  III. 

Des  reventes  aux  particuliers. 

Les  deux  premiers  & les  fept  derniers  articles 
du  titre  III  n’exigeant  j)oint  d'éclairciffemens , 
on  fe  bornera  à quelques,  obfervations  relatives 
aux  articles  III  & IV  , à l'exécution  générale 
de  la  loi. 

Les  adjudications  définitives  feront  faites  à la 
chaleur  des  enchères  & à i’extinélion  des  feux. 

On  entend  par  feux,  en  matière  d’adjudication, 
de  petites  bougies  qu'on  allume  pendant  les  en-  ^ 
chères,  & qui  doivent  durer  chacune  au  moins  un 
demi-quart  d'heure. 

L'adjudication  prononcée  fur  la  dernière  des 
enchères , faites  avant  l’extindiion  d'un  fau  , fera 
leiilement  provifoire  , & ne  fera  définitive  que 
lorfqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé , & fe  fera 
éteint  fans  que,  pendant  fa  durée,  il  ait  été  fait 
aucune  autre  enchère.  - 

Les  municipalités  , dans  l'acquifition  defquelles 
il  fe  trouvera  des  portions  de  bois  aménagés  fe 
conformeront  aux  règles  précédemment  obfervées 
pour  la  coupe  de  ces  bois. 

A l'égard  de  ceux  qui  n’éteient  point  aména- 
gés , les  municipalités  ne  pourront  faire  de  coupes 
qu'en  vertu  de  l'autorifation  des  départemens , 
qui,  dans  leurs  décifions,  fuivront  l’ufage  le  plus 
ordinaire  des  lieux. 

Si  pendant  la  jouiflance  intermédiaire  d’une 
municipalité,  de  groffes  réparations  font  jugées 
nécelfaires,  elle  ne  pourra  en  faire  la  dépenfe 
fans  y être  autorifée  par  le  département , qui  ne 
décidera  que  fur  l’avis  du  direétoire  du  diflriél. 

Ajfemblée  Nationale,  Tom,^  II,  Débats^ 
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Les  municipalités  ne  pourront  également  com- 
mencer ou  fuivre  des  conteftacions  en  juftice  qu’en 
vertu  d’une  pareille  autorifation. 

Quant  aux  étangs  Sc  aux  ufines , les  départemens 
8c  difiriéls  font  fpécialement  chargés  de  veiller  à 
;ce  que  les  municipalités , & même>les  acquéreurs 
jparticuliers,  jufqu’à  l’entier  acquittement  des 
obligations , n’y  caufent  point  des  dégradations 
& en  jouilTent  en  bons  pères  de  famille. 

Décret  du  31  Mai  y fanSionné  par  le  roi  y le  5 
j Juin  1790. 

. L'afTemblée  nationale  approuve  l’inftruétion  , 
& décrète  qu’elle  fera  fui  vie  & exécutée  fui- 
vant fa  forme  & teneur  , comme  le  décret  du 
■14  Mai  préfeot  mois , & que  le  modèle  de  fou- 
miffion  & le  tableau  du  calcul  des  annuités  fe- 
ront imprimés  à la  fuite. 

Signé  y DE  BEAL^METZ  , préjldent. 
Chabroud , 

L’ab.  G.olaud  de  la  SAlcette, 

De  Fermon  , 

Le  baron  ee  Jessé  , 

Prieur  , 

Royer,  Curé  de  Chavannes, 

Modelie  de  soumission  a foufcrîre  parles  mu- 
nicipalités qui  veulent  acquérir  des  domaines  na- 
tionaux. 

Département  de. 

District  de  ; 

Canton  de 
Municipalité  de 
Nous,  officiers  municipaux  de 

en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  con- 
feil-général  de  la  commune,  le , &: 

conformément  à l’autorifation  qui  nous  y eft  don- 
née , déclarons  que  nous  fommes  dans  l'intention 
de  faire,  au  nom  de  notre  commune , l'acquifition 
des  domaines  nationaux  dent  la  défignation 
fuit: 

(^Suivra  la  teneur  des  domaines  nationaux  qu’on 
veut  acquérir,  avec  indication  de  la  dite  & du  prix 
des  baux.  ) 

Lefquels  biens  font  affermés  ou  loués  par  des  baux 
authentiques  palTés  devant  notaires 

le  ( ou  les  ) 8c 

font  conftatés  être  d’un  produit  annuel  de  1.x 
fomme  de 

Pour  pari^enir  à l’acquifitiou  defdits  biens,  nous 
nous  foumettons  à en  payer  le  prix  de  la  manière 
déterminée  par  les  difpoiitions  du  décret  de  l’af- 

P «è 
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femblée  nationale}  Sc  quant  à ceux  des  biens  ci- 
deffus  qui  ne  font  point  affermes , èc  dont  le  dé- 
cret ordonne  qué  le  produit  annuel  fera  évalué 
par  des  experts  , pour  en  fixer  le  prix  c^ital , 
nous  confentons  à le  payer  également  ^ conformé- 
ment à révaluation  qui  en  fera  faite  par  experts  ; à 
Teffet  de  laquelle  eftimation  nous  déclarons  choifii 
pour  notre  expert  la  ( ou  les  ) perfonne  de 

que  nous  autorifons  à y procéder  conjoin 
tementavec  rexpert^  (ou  les  experts)  qui  feront' 
nommés  par  le  diredloire  du  diflriél  ; confenton  ■ 
à en  pafier  par  l'eftimation  du  tiers-expert , qui  j 
en  cas  de  partage , fera  nommé  par  le  département 
ou  fon  direétoire. 

En  conféquence  J nous  nous  foumettons  à dé- 
pofer  en  la  cailfe  de  l’extraordinaire,  à concur 
rence  des  trois  quarts  du  prix  qui  fera  fixé,  quinzi. 
obligations  payables  en  quinze  années , & portant 
intérêt  à j pour  cent,  comme  aufli  à nous  con- 
former d’ailleurs  très  - exaélement , & pour  le 
paiement  de  nos  obligations,  &c  pour  notre  jouif- 
fance  jufqu’à  l’époque  des  recettes,  à toutes  les 
difpofuions  ^.u  décret  .3c  de  l’infcrucfion  de  l’al- 
femblée  nationale. 

Fait  à le 

Nota.  Les  manicipalhés  qui  ont  déjà  formé  de:, 
demandes , font  invitées  a envoyer,  fans  délai,  au 
comité  chai  gé  de  V aliénation  des  domaines  nationaux , 
une  nouvelle  fonmi0on  dans  la  forme  ci-jointe,  Lew 
première  foumljjîon  emegiflrée  au  comité- fervira  néan- 
moins à conflater , par  i ordre  de  la  date  , [a  priorité, 
dans  le  cas  de  concours. 

Inflruélion  pour  le  paiement  des  annuités  & leur  rem- 
bourfement. 

L’afTemblée  nationale  a autorifé  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  à ne  payer  comptant 
qu’une  partie  du  prix,  â condition  qu’ils  acquit- 
tecoientile  refte'en  douze  paiemens  égaux  faits 
d’année  en  année , le  premier  paiement  devant 
avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de  l’adjudication. 

L’acquéreur  devant  payer  l’fntérêt  de  la  fomme 
dont  il  refte  débiteur,  les  douze  paiemens  égaux 
doivent  être  déterminés  de  manière  que  chacun 
de  ces  paiemens  renferme  d’abord  l’intérêt  qui 
eli  dû,  & de  plus  une  partie  du  capital.  Le  taux 
de  cet  interet ’efl fixé  à cinq  pour  cent,  fans  re- 
tenue. 

I/on  Tait  qu’on  appelle  , en  général  , annuités  , 
dsspaiemens  égaux  , deftinés  à répartir  également, 
fur  un  certain  nombre  d’années,  l’acquittement 
d’un  capital  & de.  Tes  intérêts.. 

D’après  cette  vue , l’aflemblée  nationale  a con- 
verti la  portion  du  prix  que  l’acquéreur  ne  paye 
pas  comptant , en  une  annuité  payable  pendant 
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douze  années  : l’intérêt  à cinq  pour  cent  s’y  trour 
vant  compris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l’intérêt  fur  ce 
pied,  l’annuité  eft  de  ri  liv.  j fols  7 deniers: 
ainli  un  acquéreur  doit , par  an , autant  de  fois 
1 1 liv.  y f.  7 den. , qu’il  lui  reliera  de  fois  aoo  1. 
payer. 

Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  facilité 
de  fe  libérer  quand  ils  le  défirent,  l'aflemblée  na- 
tionale a décrété  qu’ils  pourroient  rembourfer 
leurs  annuités  à volonté  } mais  feulement  néan- 
moins un  an  avant  l’époque  de  chaque  échéance  , 
fin  d’éviter  les  fraêtions  d'année  dans  le  calcul  des. 
intérêts. 

Deux  exemples , ou  deux  tableaux  de  calcul , 
vont  rendre  cette  opération  fenfible. 

Premier  exemple. 

Le  débiteur  d’une  annuité  de  ii  liv.  y fols 
7 deniers  veut  la  rembourfer  ; la  lomme  nécef- 
laire,  pour  opérer  ce  rembourferaent  , dépend 
du  nombre  d’années  pendant  lefquelles  il  doit  le 
payer  encore  , ou  du  nombre  d’années"  pour  lef 
quelles  il  veut  la  rembourfer;  le  rembourfemeut 
fe  faifant  toujours  un  an  avant  l’époque  de  l’é- 
chéance fuivante. 

Ainli  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  ii  liv. 
y f.  7 d.)  voulant  la  rembourfer,  dès  la  pre- 
mière échéance  , c’eft-à-dire  , ayant  encore  à la 
payer  pendant  douze  années  , doit  rembourfer , 
une  fomme  de  ico  livres. 

Première  table  relative  au  premier  exemple. 

Pour  le  rembourfement  des  douze  échéances 


d’une  annuité  de  1 1 1.  y f.  7 d. . . 

100  1. 

f. 

d. 

Pour  onze  années 

,^3 

14 

y 

Pour  dix  années 

^7 

4 

Pour  neuf  années 

8û 

5 

I r 

Pour  huit  années 

71 

18 

5 

Pour  fept  années 

s 

9 

Pour  lîx  années 

y? 

y 

4 

Pour  cinq  années ; 

48 

17 

33 

Four  ouatre  années 

40 

03 

2 

Pour  trois  années . 

30 

14 

6 

Pour  deux  années 

20 

19 

7 

Pour  une  année 

10 

H 

1 1 

Le  détail  des  élémens  dê  ce  calcul  feroit  trop 
long  à inférer;  chacun  pourra  en  vérifier  ou  faire- 
vérifîer  l’exaétitude. 

En  jetant  les  yeux  fur  cette  table , chaque 
acquéreur  voit  , fuivant  le  nombre  d’années  qu’il 
veut  rembourfer  , quelle  fomme  il  doit  payer 
pour  chaque  annuité  de  ii  1. .y  fols  7 d.  ; il 
doit  payer  autant  de  fois  cette  fomme  qu’il  de- 
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i voit-  pa7er  de  fois  une  annuité  de  ii  !iv.  j 
deniers  ^ ou  ^ ce  oui  revient  au  même  ^ 
qu’il  lui  relloit  à payer  ae  fois  loo  livres  fur 
le  prix  de  fon  acquintion. 

j Comme  il  peut  être  commode  aux  acqué- 
1 reurs , & qu’ils  peuvenr  préférer  de  payer  une 
I annuité  d’une  fomine  exprimée  en  nombre  rond  ^ 

' comme  de  ico  livres  ^ par  exemple  j & que  dans 
I ce  cas  il  • eft  convenable  qu’ils  connoilTent  pré- 
I cifément  la  fomme  dont  ils  s’acquitteront  en  ca- 
’ pital  J en  fe  foumettant  au  payement  d’une  an- 
nuité de  loo  livres  J la  table  fuivante  préfen- 
tera  cette  indication  , ainfi  que  celle  des  fem- 
mes qu’un  acquéreur  devra  payer  , lorfqu’il 
: voudra  également  rembourfer  une  annuité  de 
100  livres. 

La  fomme  repréfentée  par  une  annuité  de 
; 100  livres  (laquelle  comprend  le  capital  l'in- 
térêt) eft  de  886  liv.  6 fols  y deniers. 

Ainfij  un  acquéreur  acquittera,  fur  le  prix  de 
fon  acquifition , autant  de  fois  la  fomme  de  886 
livres  6 fols  y deniers  , qu’il  fe  fera  fournis  à 
payer  d’annuités  de  loo  liv. 

Et  lorfque  le  débiteur  d’une  annuité  de  loo 
liv.  voudra  le  rembourfer  , il  aura  à payer  les 
fommes  indiqués  par  la  table  fuivante  ; d’après 
le  nombre  d’années  pour  lequel  il  s’agira  de  la 
rembourfer. 

Seconde  Table. 

Un  an  avant  la  première  échéance  , c’eft-à- 
dire,  auflitôt  après  l’acquifition  il  faut  payer  : 


Pour  les  douze  années. . 

886  1. 

6 f. 

5 

10 

Pour  onze  années 

830 

11 

Pour  dix  années 

Pour  neuf  aunées 

77^ 

710 

1 

65 

6 

S 

10 

Pour  huit  années 

646 

5 

iz 

Pour  fept  années 

y78 

11 

Pour  fix  années 

507 

1 1 

6 

Pour  cinq  années 

43^ 

18 

10 

Pour  quatre  années .... 

5 .H 

II 

Z 

Pour  trois  années 

V71. 

6 

6 

Pour  deux  années 

i8y 

18 

10 

Pour  une  année 

95 

4 

8 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tables  & de  l’ob- 
fervation  qu’une  annuité  de  ii  livres  j-fok  7 
deniers  répond  à ico  livres  de  capital , & 886 
liv.  6 fols  y deniers  de  capital,  à une  annuité 
de  lOo  livres,  on  n’aura  befoin  que  de  calculs 
très-ftmples  pour  appliquer  à chaque  acquifition 
particulière  les  claufes  de  décret. 
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ïnjlru^ioîi  coîiccniaîit  ï.,  aliénation  des  domaines 
I nationaux  , fanlfionnce  le  10  Juillet  IjtJl. 

Quelques  abus  s’introduifent  dans  \' aliéna- 
tion des  domaines  nationauxi  des  doutes  s’élè- 
vent fur  le  fens  de  plufieurs  décrets,  fur  la  ma- 
nière de  les  entendre. 

Quatre  objets  principaux  ont  fixé  l’attention 
de  l'alTemblée  nationale. 

Les  infolvables  , les  élevions  d’amis  ou  no- 
minations de  comman^is  > 

Les  enchères  partielles,  en  concurrence  avec 
des  enchères  fur  la  totalité  d’objets  compofant 
des  lots  d’a.ijudications  } 

Les  ventes  ou  baux  à vie  , faits  à des  titu- 
laires par  leurs  chapitres  j 

La  _ perception  ou  le  partage  des  fruits  des 
domaines  nationaux  vendus  aux  municipalités  & 
aux  particuliers. 

L’afTemblée  nationale  n'héfite  point  à le  penfer; 
les  corps  adminiftratifs  adopteront  tous  des  pro- 
cédés uniformes  & réguliers  , dès  qu’ils  ne  con- 
ferveront  aucun  doute:  fur  le  vœu  de  la  loi  j 
les  abus  meme  difparoitront  aufiitôt  que  leur 
fource  & les  tuneftes  conféquences  qu’ils  peu- 
vent entraîner , feront  connues. 

Tel  eft  le  but,  &r  tel  fera,  fans  doute,  l’effet 
de  l’inftruétion  que  l’alTemblée  nationale  croit 
devoir  adrelfer  aux  dirférens  diftrids  & dépar- 
teinens  du  royaume. 

§.  I. 

Des  hommes  d’une  infolvabilité  notoire  fe  pré^ 
fentent  aux  adjudications  des  domaines  nationaux  , 
élèvent  leurs  offres  à des  prix  hors  de  toute  pro- 
portion  avec  la  vraie  valeur  des  objets  qu’ils 
enchériflént,  & cqntraêient  des  obligations  qu'ik 
font  dans  l’impofiibilité  de  remplir. 

Ces  hommes  fe  flattent  ou  d’interrompre  le 
cours  des  ventes , ou  de  mettre  à contribution 
ceux  qui  veulent  férîeufement  acquérir. 

D’autre  citoyens  moins  coupables  , mais  trom- 
pés par  leur  propre  cupidité  , ne  rougiflTent  pa? 
tl’employer  de  tels  agens  pour  obtenir  des  ac- 
quiutions  plus  avantageufes. 

D’accord  avec  eux , un  infolvable  fe  rend  ad- 
judicataire d’un  domaine  national  important  ; il 
en  fait  auflitôt,  par  des  éleétions  d’asuis  ou  no- 
minations de  cemmands , la  répartition  entre  les 

O.  .0  jj. 
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véritables  acquéreurs } & bien  certain  de  fe  jouer 
à fon  gré  de  fes  engagemens , il  s’inquiète  peu 
ü les  différens  prix  répondent  à la  vraie  valeur 
des  biens  affignés  à chacun  d’eux. 

Tels  objets  font  cédés  aux  uns  pour  des  prix 
inférieurs  de  beaucoup  à leur  valeur } tels  autres 
confervés  par  l’adjudicataire  primitif,  ou  adignés 
à d’autres  commands  pour  des  prix  exceffivement 
exagérés  , & fans  aucune  proportion  avec  leur 
véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  feront-ils  arrêtés  dès 
leur  nailTance  ? le  citoyen  fera-t-il  aflujetti  à faire 
preuve  de  fa  folvabilité  pour  ^tre  admis  à enchérir  ; 
ou  celui  qui  ne  pourra  point  en  julHlier  , fera- 
t-il  tenu  de  fournir  caution  folvable  , ou  de  payer 
à l’inibnt  même  de  l’adjudication  , tout  ou  partie 
de  l'à-compte  déterminé  par  les  décrets  ? 

Ce  remède  extrême  n’a  paru  à l’aflemblée  na- 
tionale , ni  le  plus  jiifte  ni  le  plus  conforme  aux 
véritables  intérêts  de  la  nation;  elle  a penlé  qu’il 
fuffiroit  de  renfermer  dans  des  bornes  précifes  la 
liberté  juftement  lailTée  à tous  les  cytoyens  d’en- 
chérir les  domaines  nation'auXjde  réveiller.d’animer 
le  patriotifm.e  des  magiftrats  fur  ces  délits  d’un  nou- 
veau genre  , & fur-tout  d’éclairer  les.citoyens  fur 
leurs  vrais  intérêts  , fur  les  conféquences  des  cef- 
üons , éleéiions  d’amis  , ou  nominations  de  com- 
mands,que  font  à leur  profit  de  tels  adjudicataires. 

L’afiemblée  nationale  fe  bornera  donc  à indiquer 
âux  corps  adminifiratifs  les  précautions  qu’ils  ont 
à prendre , aux  magifirats  les  devoirs  qu'ils  ont 
à remplir  , aux  citoyens  les  pièges  tendus  à leur 
avarice  ou  à leur  crédulité;  à tous  enfin  les  prin- 
cipes^ qui  doivent  les  diriger  , & qui  fe  réduifent 
aux  règks  fuivant^s  ; 

I".  Les  diredoires  de  diftrids  font  autorifés  à 
ne  point  admettre  aux  enchères,  i".  tous  ceux 
qui  ne  juflifieront  pas  d’un  domicile  certain  , 
ou  d’une  contribution  direde,  foncière  ou  mo- 
biliaire  au  lieu  de  leur  domicile  , ou  qui , à 
défaut  de  cette  jufiification,  ne  dépoferont  pas 
entre  les  mains  du  fecrétaire  le  premier  terme 
de  paiement , d’après  la  première  mife  à prix , 
& fuivant  la  nature  des . biens  qu’ils  enchérif- 
fent;  2^.  ceux  qui  s’éaant  rendus  adjudicataires 
de  biens  nationaux,  n’ont  pas  acquitté  les  ter- 
mes échus , ou  qui  ayant  déjà  fubi  l’évènement 
d’une  folle  enchère  , n’auront  pas  payé  depuis 
les  fom.mes  dont  il  font  reftés  débiteurs;  3®. 
les  particuliers  étant  manifefiement  en  état  d’i- 
vrefle  ; 4^.  les  enchères  de  fommes  exagérées, 
comme  de  cent  , denx  cent  mille  livres  a la 
fois  , & qui  excederoienr  le  vingtième  de  la 
fomme  totale  à laquelle  le  bien  a été  porté  par 
la  dernière  enchère.  La  jufiification  du  domicile 
& de  la  contribution  fera  faite  par  un  certificat. 
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de  la  municipalité  , vifé  par  le  direétoire  du 
diftriét. 

IP.  Les  procureurs-fyndiéts  de  diftridl  doivent 
dénoncer  aux  aceufateurs  publics , & faire  pour- 
fuivre  dans  les  tribunaux  quiconque  troubleroit 
la  liberté  des  enchères  par  des  menaces  , vi°“ 
lence  ou  voies  de  fait,  ou  qui , dans  les  mêmes 
vues  donneroit  ou  recevroit  quelques  deniers, 
accepteroit  ou  fouferiroit  des  promefifes,  billets 
ou  obligations. 

Ceux  qui  fe  feront  rendus  coupables  de  ces 
manœuvres  ou  excès , doivent  être  condamn;s 
à des  amendes  pécunières  , même  pourfutvis 
ctiminellement  , s’il  y a lieu. 

III“.  Toutes  promeffes  d’argent  exigées  ou 
foLifcrites  pour  renoncer , ou  taire  renoncer  au 
droit  d’enchérir , doivent  être  déclarées  nulles 
par  les  tribunaux  ; ceux  qui  auront  reçu  des  de- 
niers , ou  accepté  de  telles  promeffes  , condam- 
nés en  des  amendes  égales  aux  fommes  qui  leur 
auront  été  ptomifes  ou  payées. 

IV°.  Les  aceufateurs  publics  & les  ma'tiftrats 
qui  négligeroient la  pouifuire  de  ces  délits,  s’en, 
rendroient  complices  & refponfabks  envers  la 
nation  : dans  le  cas  d’une  inaction  volontaire 
ou  de  refus  , ils  pourroient  être  traduits  & ju- 
gés ainfi  qu'il  appartiendroir. 

V'’.  Lorfqu'un  bien  compris  en  un  feul  lot, 
d’évaluation  ou  d’eflimation,  crié  & adjugé  pour  ^ 
un  féal  & même  prix,  eft  divife  enfuite  , loit 
entre  l’adjudicataire  &r  f.s  commands,  foit  en- 
tre diff.  rents  paniculiers,  par  des  éleefions  d a- 
mis , ou  nominations  de  commands  taius  après 
ou  dans  l’adjudicction  mêmje  , h creance  de  li 
nation  réen  demeure  pas  lU':  i s une  & indiyifible  t 
l'adjudication  ne  devient  pour  l’adjudicataire 
primitif  un  titre  réel  , incommutable  , la  pro- 
priété ne  fe  fixe  irrrévocablcment  fur  -fa  tête  , 
que  du  jour  où  il  en  a rempli  toutes  les  con- 
ditions.' 

Jufqu'^-Ià  les  diverfes-  parties  du  bien  adjugé 
demeurent  ht  pothéqué^s  à la  totalité  du  paiement, 

& reftent  toutes  égalem-.nt  fujettes  à la  revente  i 
la  folle-enchère,  à défuit  de  paiement  d’aucune 
des  parties  du  prix  de  l'adjudication. 

VI^.  A défaut  de  paiement  de  la  part  d’un  ou 
de  plufieurs  coacquéreurs,  le  procureur  fyndic  • 
fera  tenu  de  pourfuivre  la  revente,  à la  foJle- 
enchèr»,  de  toutes  les  parti-es  de  bien  comprifes 
dansradjudicarion  ; mais  pour  éviter  cette  revente 
à la  folle-enchère , chacun  des  autres  pourra  fe 
faire  fubroger  au  lieu  & place  de  celui  ou  de  ceux 
qui  feront  en  retard  de  payer , en  acquittant  les 
termes  échus  , & en  fe  foiimettant  à remplir  le 
furplus  de  leurs  obligations,  fauf  à faire  droit  fiar 
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les  répétitions  du  co-acquéreur  évincé  j s’il  y a 
lieu. 

Si  la  fubrogation  étoit  demandée  par  plufieurs 
co-aequéreurs , elle  appartiendra  à celui  qui  en 
Ja  requérant  le  premier-,- aura  en  même  tems  ac- 
quitté les  termes  échus  non  payés , & fe  fera  fou- 
rnis au  paiement  des  autres. 

Le  développement  & la  connoifTance  de  ces 
principes  , puifés  dans  la  nature  meme  des  con- 
trats , en  mettant  à couvert  les  intérêts  de  la  na- 
tion , épargneront  aux  citoyens  les  regrets  8c  les 
pertes  auxquels  peut  les  expofer  leur  imprudente 
cupidité. 

§.  I I. 

Conftamment  occupée  du  defir  de  multiplier  le 
nombre  des  propriétaires,  falfembiée  nationale 
n’a  cefle  de  tendre , par  toutes  fes  difpofitions , à 
la  plus  grande  divifionpoflible  des  domaines  natio- 
naux ; cette  vue,  qui  n’a  été  fubordonnée  qu’au 
devoir  plus  impérieux  , plus  facré  encore,  de  l’ex- 
tinêtion  de  la  dette,  a fucceflivement  diêlé  hs 
articles  VI  & VU  de  la  loi  du  17  mai,  l’article 
de  celle  du  zy  juillet,  8c  l'article  XIV  de  la 
loi  du  18  novembre  fuivant. 

Ces  différentes  difpofitions  contiennent  toutes 
- ies  règles  relatives  à la  divilion  des  domaines  na- 
tionaux. 

_ Celle  que  les  corps  adminiftratifs  8c  les  'enché- 
riff.urs  doivent  liu-tout  oblerver,  ell  configiiée 
dans  lartxleXIv  de  la  loi  du  18  novembre  1790, 
conçue  en  ces  termes  : 

« On  comprendra  dans  un  feul  lot  d’évaluation 
ou  d’efiimation  la  totalité  des  objets  compris  dans 
un  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou  ex- 
ploites par  un  même  particulier  =3. 

La  règle  établie  par  cet  article  eft  générale , 
impérieul'e  8c  préci.^e.  Les  domaines  nationaux 
font  ou  ne  font  pas  affimmés;  au  premier  cas,  Sc 
quelque  foible  que  foit  h quantité  des  biens  com- 
pris en  Lin  feul  bail,  ils  doivent  compofer  un  lot 
d’évaluation , 8c  former  une  feule  adjudication. 

Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  direc- 
toire de  difiriêl  à en  réunir  plufi-ursdans  un  même 
lot  d’évaluation  , auflî-tôt  qu’un  enchériffeur  ré- 
clame-contre la  réunion,  8c  requiert  que  les  biens 
compris  en  un  feul  bail  foient  mis  féparément  en 
vente,  le  direêtoire  de  dülriêl  doit  à l’infiant  y 
déférer. 

Lorfque  les  biens  ne  font  point  affermés , fi  le 
domaine  national  eft  exploité  par  un  grand  nombre 
de  particuliers  différens , chaque  exploitation, 
quelque  foible  qu’elle  foit,  doit  également  former 
un  feul  8c  même  lot  d’eftimation  8c  d’adjudi- 
■•catiün. 
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î Mais  fi  le  même  cultivateur  exploite  un  domaine 
! plus  confidérable,  une  ferme,  une  métairie  d’une 
grande  étendue  , la  règle  eft  encore  la  même  j la 
ferme  ou  métairie  J de  quelqu'étendue  qu’elle  foit, 
doit  encore  former  un  feul  8c  même  lot  d’eftima- 
tion 8c  d’adjudication. 

Les  divifions  ne  pduvoient  être  portées  à l’in- 
fini ; il  étoit  un  point  où  il  falloir  nëceffairemenc 
s’arrêter  : l’intérêt  de  la  nation  eût  été  évidem- 
ment compromis  , fi  l’on  eût  ordonné  ou  permis 
aux  corps  adminiftratifs  de  décompofer , à toute 
réquifition,  une  métairie  pour  en  former  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  lots  particuliers,  les 
portions  précieufes  enflent  été  le  plus  ordinaire- 
ment les  feules  recherchées,  les  ftuîes demandées  j: 
toutescelles  d’une  valeur  modique  n’eLilfentprefque 
jamais  trouvé  d’acquéreurs. 

L’affernblée  nationale  a encore  ménagé  aux  en- 
chérilfeurs  , 8c  fur-tout  à ceux  des  campagnes, 
îi^moyen  d’obtenir  en  ce  cas  une  plus  grande  di- 
VÎfion  de  domaines  nationaux. 

Par  l’article  VI  de  la  loi  du  zy  juillet,  l’affem- 
blée  nationale  recommande  aux  corps  admiuiftra- 
tifs  de  divifer  aurant  que  la  nature  des  objets  peut 
le  permettre. 

Par  l’article  VI  du  titre  III  de  la  loi  du  17  mai, 
elle  veut  « que  les  enchères  foient  en  même  rems 
ouvertes  fur  l’enLmble  8c  fur  les  parties  d ua 
objet  compris  en  une  feule  8c  même  adjudication, 
8c  que  dans  le  cas  où,  aum.omviit  de  l'adjudication 
définitive  , la  fomme  des  enchères  partielles  fe 
trouve  égale  à l’enchère  miië  fur  le  tout,  les 
biens  foient  de  préférence  adjugés  divifament 

Le  véritable  fens  de  ces  deux  dlfpofidons  eft 
parfaitement  fiifi  par  les  corps  adminiftratifs  qui 
ont  foin  de  les  rapprocher  de  l’article  XIV  de  la 
loi  du  iS  novembre  fuivant  5 mais  ceux  qui  per- 
dent de  vue  cette  dernière  difpofition,  adoptent 
différens  procédés  également  irréguliers , 8c  d’où, 
naiflent  de  nouveaux  abus  auftî  fâcheux  que  ceux 
réfultant  des  manœuvres  des  infolvables, des  élec- 
tions d’amis  ou  nomination  de  commands. 

En  effet, un  direêloire  de  diftriift  fe  conformant 
à la  difpofition  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  18 
novembre  , fait  un  feul  lot  d’eftimation  de  biens 
compofanr  une  ferme,  une  rnitairie  d’une  étendue 
aftez  confidérable.'  Il  fe  préfente  des  citoyens  qu^ 
veulent  enchérir  fur  le  tour,  d’autres  qui  deman- 
dent à enchérir  fur  les  parties  ; les  uns  8c  les  au- 
tres y font  autorifés  par  la  loi* 

Les  encheriiTeurs  partiels  portant  leurs  offres  à 
une  fomvne  égale  à l’enchère  mife  fur  la  totalité, 
demandenten  conféquence  que  ch  icunedesparties 
qu’ils  ont  cnchéries,  leur  foir  dàviférneut  adjugée. 
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Si  le  directoire  du  diidridl  dérëroit  purement  & 
fimplement  à leurs  demandes  , lî  chacun  d'eux 
cbtenoit  une  adjudication  féparée,  un  titre  parti- 
culier & tout-a-fait  indépendant  de  celui  des  autres 
pour  le  prix  déterminé  par  la  répartition  faite 
entre  eux  de  celui  de  radjudication , les  enché- 
rilîcurs  partiels,  fouvent  & prefque  toujours  d'ac 
cord  encre  eux  , auroient  un  moyen  infaillible 
pour  écarter  tous  enchérilfeurs  fur  la  totalité.  H 
leur  luffiroit  de  ne  mettre  aucune  proportion  dans 
h répartition  qu'ils  feroient  eptre  eux  des  objets 
& du  prix^  de  l’adjudication , d’aiTigner  aux  uns 
des  biens  d’une  grande  valeur  pour  des  prix  très- 
modiques,  a d autres  (aux  infolvables  par  exem- 
ple ) des  objets  fans  valeur  pour  des  prix  excef- 
livcment  exagérés.  La  nation  perdroit  la  fiirete 
de  Ton  payenrent,  puifque,  dans  cette  hypothèfe, 
les  objets  aflignés  aux  derniers  feroient  feuls  fujets 
à la  folle-enchère. 

Ce  procédé  ne  peut  pas  être , & n'eft  réellement 
p--ts  celui  autorife  par  la  loi.  L'avantage  accordé 
.aux  enchérilfeurs  partiels  n'eft  pas  le  droit  d'abuféf 
des  bienfaits  de  la  nation  , mais  feulement  celui 
d obtenir  la  préférence  fur  les  enchérilfeurs  poar 
la  totalité,  mais  à l'égalité  parfaite  , & pour  le 
jnontant  des  offres  , pour  la  lûreté  du  paiement. 

« Si  au.  moment  de  l’adjudication  definitive , 
porte  la  loi,  la  fomme  des  enchères  partielles 
eft  égale  à l’enchère  mife  fur  la  malfe,  les  biens 
leront  de  préférence  adjugés  divifément  «. 

L’égalité  n’exifteroit  pas,  fi  elle  n’ayoit  lieu  & 
pour  le  montant  des  offres  & pour  là  sûreté  du 
paiement , li  la  nation  fe  trouvoit  néceflairement 
expofee  à perdre  .une  partie  du  prix  du  bien 
adjugé. 

/V  égalité  de^prix,  un  domaine  national  doit 
de  préférence  être  adjugé  aux  enchérilfeurs  qui 
veulent  le  diyifer  entre  euxj  mais  toutes  les  fois 
qu’aux  termes  de  la  loi  du  i8  novembre,  le  do- 
rnajne  national  doit  former  un  leul  lot  d’évalua- 
tion ou  d eftimatton  , l'adjudication  eft  encore 
iierelfairement  une,  indivifible;  les  enchérilfeurs  ' 
partiels  n o.nt  enfemble  qu’un  feul  Sc  même  titre  5 
toutes  les  parties  du  bien  adjugé  demeurent  le 
gage  fpécial  de  la  créance  de  la  nation  j toutes 
reftent  fujettes  à la  revente  de  la  folle-enchère, 
dch‘'.vut  de  paiement  d’aucune  des  parties  du  prix 
d’adjudicari.on. 

II  faut  enfin  appliquer  aux  enchériffeurs  partiels 
tous  les  principes  qui  ont  été  établis  relativement 
au;:  éleétions  d'amis  ou  nominations  de  commands; 

c eft  aiiili  que  doit/  déformais  être  exécuté 
1 articie  V!  du  titre  IH  de  la  loi  du  I7  mai  1750. 

>i  ks  qu'C éloircs  de  diftriéts  ne  l’ont  pas  tous 
jiifiqu  ici  entendu  de  cette,  manière,  li  plufieurs 
ont  cm  devoir  adjuger  divifément  toutes  les  fois 
que  la  réunion  d. s enchères  partielles  fe  trouvoit. 
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de  quelque  manière  que  ce  filt,  égale  aux  en” 
chères  mifes  fur  la  totalité,  l’aflemblée  nationale 
n’entend  pas  anéantir  ces  contrats  fur  la  foi  def- 
quels  les  acquéreurs  ont  traité  feulement;  il  faut 
obferver  avec  foin  les  adjudications  qui  font  réel- 
lement divifées  de  celles  qui  ne  le  font  pas. 

Il  n’y  a point  de  divifion  lorfque  la  diftinflioR 
des  prix  inférée  dans  un  procès-verbal  d’adjudi- 
cation n’eft  que  leréfiiltat  d’une  répartition  amia- 
blement  faite  ou  concertée  entre  les  différens  en- 
chériftèurs  partiels. 

Mais  lorfque  chaque  portion  a été  féparément 
mife  en  vente,  fucceffivement  criée,  & diftinc- 
rement  adjugée , chaque  acquéreur  alors  a fon 
titre  particulier  , & fa  portion  n’eft  hypothéquée 
qu'au  paiement  de  fes  obligations  perfonnelles. 

§.  I I L 

Il  s’eft  encore  élevé  des  doutes  fur  l’exécution 
des  articles  XXVI , XXIX  Sc  XXX  du  décret  du 
24  juillet,  fanélionné  le  24 août,  & fur  celle  de- 
l'article  XII  de  la  loi  du  1 y décembre  fuivant. 

1°.  Le  plus  grand  nombre  des  départemens  a 
penfé  que  l’article  XXX  du  décret  du  24  juillet, 
les  obhgeoit  à faire  procéder  à \ aliénation  des 
maifons  canoniales  vendues  ou  louées  à vie  à des 
] titulaires  par  leurs  chapitres  , lorfqu'il  exiftoit 
des  foumi.ffions  pour  les  acquérir. 

Confultés  fur  ce  point,  les  comités  eccléfiaf- 
tique  & d'aliénation  avoient  auffi  penfé  d'abord 
que  le  texte  de  la  loi  étoit  formel , & ne  pouvoir 
p.as  être  autrement  entendu. 

Plufieurs  départemens  perfiftant  dans  leurs  dou- 
tes , ont  repréfenté  qu'ils  avoient  peine  à con- 
cevoir que  l’affemblée  nationale , après  avoir 
ftatué  par  l’article  XXVI  de  la  loi  du  24  août,  que 
les  titulaires  qui  tenoisnt  par  vente  ou  bail  à 
vie  , des  maifons  de  leurs  chapitres,  en  jouiroient 
jufqu’a  leur  décès,  en  complétant  le  prix  de  la 
vente  ou  en  payant  le  prix  du  bail  dans  les  termes 
convenus  , eût  réellement  entendu  ordonner  par 
l’article  XXX  , que  ces  maifons  pourroient  être 
.aliénées,  fans  que  l’adjudicataire  fût  tenu  de 
l'entretien  de  la  vente  ou  du  bail  à vie  main- 
tenu par  l'article  XXVI,  d:  que  la  jouiff.ance 
accordée  au  titulaire  , par  ce  dernier  'article  , 
pourroit  être  convertie  en  une  fimpie  indemnité. 

Ils  ajoutent,  i®.  que  plufieurs  de  ces  titu- 
laires font  avancés  en  âge  ; 

2°.  Que  la  fixation  des  indemnités  fera  une 
opération  difficile  Sr  coûteufe , & que  le  paiement 
de  ces  indemnités  abforbera  upe  partie  du  prix 
des  aliénations. 


j".  Que  le  principal  motif  qui  a déterminé 
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1 afTeinblee  nationale  a ordonner  Y aliénatiow  des 
maifons  appartenant  à la  nation  , a été  fans  doute 
depenfes  d^entretien  oui 
rendent  de  telles  propriétés  très-onéreufes. 

4 • Que  la  loi  du  27  avril  obvie  à cet  incon- 
vénient, puifqu  elle  donne  à la  nation  le  moyen 
de  vendre  des-a-préfent  fans  perte  fes  nues  pro- 
priétés, & que  des  tables  de  proportion  déter- 
minent d une  manière  précife  les  fommes  que  les 
loumiffionnaires  doivent  offrir  pour  le  prix  de  ces 
acqumtions. 

Frappee  de  ces  confiderations,  l’afTemblée  na- 
tiona.es  eu  fait  repréfenter  le  procès-verbal  de  la 
leance  du  12  juillet  1750. 

On  y lit  : 

« Le  rapporteur  du  comité  ecclélîaftique  a 
propofe  divers  articles  additionnels  j le  premier, 
concernant  les  maifons  canoniales  vendues  ou 
louees  à vie  aux  titulaires.  Après  deux  articles 
intermédiaires,  le  rapporteur  a propofe  celui-ci  : 
Les  titulaires  des  bénéfices  fupprimés,  qui  juf- 
tifieront  en  avoir  bâti  entièrement  à neuf  la 
maifon  d’habitation  à leurs  frais  , jouiront  pen- 
dant leur  vie  de  ladite  maifon. 

» Un  membre  a propofé  d’ajouter  à la  fin  de 
cet  article  : ou  en  cas  d' aliénation  , les  titulaires 
et  feront  juftement  indemnifés  fur  l’avis  du  difiriéf 
& du  departement  33. 

Le  rapporteur  adoptant  l’amendement,  a pro- 
pofe de  le  joindre  a 1 article  fuivant , ou  d’en  faire 
un  article  féparé  en  ces  termes  : 

« Neanmoins , lors  de  Y aliénation  qui  fera 
faite  en  vertu  des  décrets  de  l’alfemblée  natio- 
nale , des  maifons  dont  la  jouiffance  eft  laiffée 
aux  titulaires,  ils  feront  indemnifés  de  la  valeur 
de  ladite  jouiffance,  fur  l’avis  des  adminiftrations 
de  departement  & de  diftriél 

L amendernent  propofé  n’avoit  donc  pour  objet 
de  rendre  aliénables  que  les  feules  maifons  énon- 
cées en  l’article  XXIX  de  la  loi  du  iîj.  août;  il 
étoit  abfolument  étranger  aux  maifons  canoniales  ' 
poffédées  par  les  titulaires  à titre  de  bail  ou  de 
vente  à vie. 

De  ces  obfervations , il  réfulte,  1°.  que  la 
loi  proiTiulguce  âutoriroit  en  eftet  1 ulîcKctioTi  des 
maifons  louées  ou  vendues  à vie  aux  titulaires  par 
leurs  chapitres  ; que-des  adjudicataires  qui  ont 
acquis  de  bonne  foi  ^'conformément  à la  loi 
doivent  jouir  dès-à-préfent;  & que  les  titulaires 
ne  peuvent  en  ce  cas  obtenir  que  i’indemnit^  qui 
leur  eft  accordée  par  l’article  XXX.  " 

^ 2 . Que  1 intention  de  l’alfemblée  nationale 
n a cependant  pas  été  que  les  titulaires  pofTeffeurs 
a.  titre  de  bail  ou  de  vente  à vie , fuffent  dépouil- 
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lés  de  la  jouiffance  que  leur  accordoit  l’art.  XXVL 

L’affemblée  nationale  croit  en  conféquence  de 
fa  figeffe  & de  fa  juftice,  d’ordonner  que  les 
maifons  canoniales  vendues  ou  louées  à vie  aux 
titulaires  par  les  ci-devant  chapitres,  ne  feront 
déformais  afiénees  qu’à  la  charge,  par  les  adjudi- 
cataires , de  laiffer  les  titulaires  en  jouir  pendant 
, leur  vie. 

Les  fourhifïîonnaires  prendront  pour  bafes  de 
leurs  offres  les  tables  de  proportion  annexées  à 
, 1^  loi  du  17  avril  dernier  , & les  aliénations  feront 
faites  conformément  aux  articles  XIV  & XV  de 
cette  loi. 

2°.  Il  eft.  encore  quelques  obfetvations  à faire, 
fur  les  ventes  ou  baux  à vie  faits  à des  titulaires- 
par  leurs  chapitres. 

Les  maifons  canoniales  étoient  naturellement 
deftinées  à l’habitation  des  chanoines;  les  con- 
cefTions  qui  leur  en  ont  été  faites  par  des  baux 
a vie  J font  en  conféquence  maintenues , Se  la 
jouiffance  leur  en  eft  confervée  par  l’art.  XXV 1 
du  décret  du  24  juillet. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  baux  à vie  faits- 
a des  titulaires , par  leurs  chapitres,  des  biens  de 
toute  autre  nature. 

L article  XII  de  la  loi  du  15  décembre  dif- 
tmgue , relativement  à cette  dernière  efpèce  de 
biens  , Us  baux  faits  pour  la  vie  bénéficière , de 
ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des  titulaires. 

« Lps  baux  des  biens  nationaux  , porte  cet 
article , paffés  à des  bénéficiers  fupprimés , pour 
durer  pendant  leur  vie  bénéficière , font  & de- 
meurent réfiliés  à compter  [du  premier  janvier 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  fauf  l’exécutioa 
de  l’article  XXVI  du  décret  du  24  juillet  der- 
nier «. 

Ainfi , lorfque  ces  adles  font  faits  feulement 
pourla  vie  bénéficière  ©u  canonicale  des  titulaires,, 
la  réfiliation  en  eft  prononcée  par  la  loi. 

Lorfqu’ils  font  , au- contraire  , paffés  à leur 
profit , non  en  leur  qualité  de  chanoines  ou  de 
bénéficiers , mais  pour  la  durée  de  leur  vie  na- 
turelle , l’exécution  en  eft  ordonnée , tant  par 
1 article  XXVI  du  décret  du  24  juillet,  que  par 
la  diqrofition  géméralc  des  décrets  des  z-y  , 26  , 

2<)  juin  & 9 juillet , concernant  les  baux  à vie 
de  biens  nationaux. 

Quant  aux  ventes  à vie  , l’article  XII.  de  la  loi 
du^  îy  décembre  ne  s’applique  point  à ces  aéles  „■ 
puifqu’elle  ne  parle  que  de  baux  à vie  bénéfi- 
cière ; ainfi  toute  vente  légalement  faite-  par  un, 
chapitre  à l’un  de  fes  membres  , foit  pour  fa  vie 
bénéficière  , foit  pour  fa  vie  naturalle  , doit  être- 
.exécutée.  La  nue  propriété  des  biens  ainfi  vendus,. 
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peut  feulement  être  aliénée  , confortnêment  à la 
loi  du  27  avril  dernier. 

Les  ventes  ou  baux  à vie  faits  aux  chanoineffes 
parleurs  chapitres  , font  fournis  aux  mêmes  règles. 

En  fatisfaifant  ainfi  anx  vœux  des  titulaires  & 
de  pluiieurs  départemens  , ces  divers  procédés 
rempliront  exactement"  les  premières  intentions 
de  I^affcmblée  nationale. 

Lesdifpofirions  des  décrets  des  ix  8c  18  février 
dernier , n'auroient  dû  faire  naître  aucune  incer- 
titude. 

Ces  deux  loix  n’ont  rien  changé  à ce  qui  eft 
réglé  par  rinftrudiion  du  31  mai  1 750 , relative- 
ment à la  jouiffance  des  municipalités  & des  par- 
ticuliers qui  acquièrent  par  leur  intervention. 

Les  municipalités  payent  les  intérêts  de  leurs 
obligations  , fupportent  les  contributions  & per- 
çoivent les  fruits  naturels  & civiis  des  biens  qui 
leur  font  adjugés , à compter  du  jour  des  décrets 
^aliénation  rendus  en  leur  faveur.  Les  fruits  na- 
turels & civils  appartiennent  aux  municipalités 
en  proportion  de  la  durée  de  leur  jouiffance , & 
ne  courent  au  profit  des  acquéreurs  qui  les  rem- 
placent J que  du  jour  de  leur  adjudication. 

Il  n’en  efi:  pas  de  même  à l’égard  des  parti- 
culiers qui  acquièrent  diredement  de  la  nation. 
La  loi  diftingue  entre  les  fruits  civils  & les  fruits 
naturels;  les  premiers  ne  font  déférés  aux  ac- 
quereurs que  proportionnellement  en  raifon  du 
temps,  6c  à compter  du  jour  de  leur  adjudica- 
tion. 

Quant  aux  fruits  naturels , le  particulier  qui 
acquiert  direélement  de  la  nation , a droit  à la 
tot.^lité  des  fruits  pendans  par  les  racines  au  jour 
de  fon  adjudication,  aux fermages  qui  les  repréfentent , 
à quelques  époques  que  foient  fixés  les  termes  de 
payement  déterminés  par  les  baux. 

Ainfi  d’un  côté  les  fermages  échus  avant,  mais 
qui  repréfentent  des  fruits  recueillis  depuis  une 
adjudication  , appartiennent  à l’acquéreur  ; 8c  de 
l’autre  il  n’a  aucun  droit  à des  termes  de  payement 
qui  font  échus  depuis  fon  adjudication  , mais  qui 
repréfentent  les  fruits  d’une  année  antérieure. 

Si  le  domaine  produifoit  des  fruits  de  diverfe 
nature  , que  les  uns  euffent  été  recueillis  avant 
d’autres,  depuis  l’adjudication,  une  ventilation 
feroit  néceflaire  pour  déterminer  la  portion  de 
fermage  appartenant  à l’acquéreur  8c  celle  qui 
ne  lui  appartient  pas. 

Il  faut  remarquer  , 1”.  que  ces  difpofitions  ne 
s’appliquent  point  aux  adjudications  faites  avant 
eu  depuis  la  publication  du  décret  du  24  février  , 
avec  la  condition  expreflè  que  les  acquéreurs  ne 
percevfoiit  les  fruits  naturels  8c  civils  que  pro- 
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portlSnnellement  8c  à compter  du  jour  de  leur 
adjudication.  Les  acquéreurs  n’ont,  en  ce  cas, 
aucun  droit  à des  fruits  qui  font  lormellement 
exclus  du  titre  de  leur  acquifition. 

2®.  Que  la  loi  du  17  mai  1790,  8c  l’inftruftion 
du  51  du  même  mois  ne  contenant  pas  de  difpo- 
fitions relatives  aux  fruits  de  biens  direftement 
vendus  par  la  nation  aux  particuliers , il  fxut , 
à l’égard  de  celles  de  ces  ventes  qui  ne  renferment 
pas  les  mêmes  conditions , fuivre  les  difpofitions , 
des  loix  anciennes,  qui  défèrent  les  fruits  naturels, 
ou  les  fermages  qui  les  repréfentent , a ceux  qui 
fe  fo  it  trouvés  propriétaires  au  tems  de  leur 
récolte. 

Une  explication  eft  encore  demandée  fur  1 exe- 
cution de  l’article  XI  de  la  loi  du  27  avril  der- 
nier , ainfi  conçue  : 

« La  récolte  de  la  préfente  année  L791  fera 
faite  par  tout  fermier  ou  cultivateur , qui  , fans 
avoir  de  bail  fubfiftant,  a fait  les  labours  8c  en- 
femencemens  qui  doivent  la  produire  .«• 

Les  expreflîons  de  la  loi  ou  cultivateur , ne  per- 
mettent aucun  doute. 

Quel  que  foit  l’individu  qui  a cultive  un  champ  , 
la  loi  veut  que  les  fruits  appartiennent  à celui  qui 
les  a fait  naître. 

Cette  règle  ne  s’applique  point  aux  ci-devant  ; 
corps  8c  communautés  qui  ont  fait  les  labours  8c 
femences  en  1790  : ces  corps  8c  communautés 
ne  fubfiftant  plus , ne  fauroient  jouir  dans  la  pré- 
fente année  , 8c  les  perfonnes  qui  étoient  membres 
de  ces  corps , ne  peuvent  pas  plus  prétenare  a 
la  jouiffance,  n’ayantaucun  droit  a cetegard  comme 
particuliers  8c  individus.  La  même  loi  du  27  avril  ^ 
indique  encore  ce  qui  eft  dû  en  ce  cas^  par  le 
cultivateur  11  payera  un  fermage  déterminé  par 
l’ancien  bail , ou  s’il  n’en  exiftoit  point , par  un 
expert  que  nommera  le  direéloire  de^  diftriêt  Sc 
affimilé  aux  fermiers  ; il  fera  fournis  a toutes  les 
régies  de  droit  qui  les  concernent. 

L’affemblée  nationale  déclare  enfin  commune 
aux  religieufes  la  difpofition  relative  aux  enclos , 
portée  en  l’art.  III  de  la  loi  du  26  mars  1790. 

Ces  divers  éclairciffemens  feront  fans  doute 
ceffer  la  plupart  des  abus , des  embarras  , des 
difficultés  qui  entravoient  Ja  marche  des  corps 
adminiftratifs  ; les  autresxœ  tarderont  pas  a ceder 
aux  efforts  de  leur  zèle  'Sc  de  leur  patriotifme. 

A L S A C E,  province  de  France,  formant  au- 
jourd’hui les  départemens  du  haut  8c  du  bas  Rhin. 

Les  droits  feigneuriaux  Sc  honorifiques  poffé- 
dés  par  quelques  princes  allemands  dans  la  pro- 
vince ^‘Alface  3 font  devenus  l’objet  de  difeufltons 

importantes. 


importantes  ^ dans  rafîemblée  conftituante  j Sc  au 
moment  où  j’écris  ^ les  difficultés  qn’ils  ont  fait 
naître  ne  font  point  encore  applanies.  De  part 
& d’  autre  on  montre  une  opiniâtreté  que  l'ou- 
tiennent  encore  des  motifs  de  parti  plus  ou  moins 
évidens.  L’affemblée  confiituante  avoit  cru  qu’a- 
vec des  indemnités  P fcuniaires  , on  parviendroit 
à fatisfaire  les  princes  allemands  ; ceux-oi  ne 
; paroilTent  point  s’cn  contenter  & veulent  confer- 
ver  des  droits  que  le  fylléme  François  repoufîe 
I comme  contraires  aux  principes  d’égalité  abfolue 
i qui  fait  la  bafe  de  la  nouvelle  conftitution. 

[ Quoique  les  droits  des  princes  allemands  en 
I aient  paru  de  bonne  heure  mériter  l’attention 

I de  1 alTemblée  , à ceux  de  Tes  membres  qui  en 
I connoilToient  la  nature  & les  conféquences  j ce 
I ne  fut  guèrcs  qu’au  mois  de  mai  1790,  qu’ell* 
s’en  occupa  pour  la  première  fois  d’une  manière 
férieufe.  Nous  allons  donc  rapporter  les  difcuf- 
fions  que  cette  matière  a fait  naître,  en  renvoyant 
au  mot  Féodalité  des  détails  qui  ne  pourroient 
point  fe  placer  ici , quoique  relatifs  aux  affaires  des 
princes  pofTelfionnés.  Nous  ferons  en  même  tems 
connoître  les  débats  aüxquels'bnt  donné  lieu  quel- 
ques troubles  de  V A/face  c^ui  avoient  une  forte  de 
rapport  avec  l’état  de  cette  province. 

Séance  du  dimanche  16  mai  1790. 

M.  Salles,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
— ' L’intérêt'  perfonnel  fufcite  de  nouveaux  obf- 
tacles  à la  conftitution  ; fa  voix  fans  celle 
étouffée  , cherche  fans  cefîe  à fe  faire  entendre'; 
elle  rappelle  les  citoyens  à la  révolte;  elle  les 
excite,  au  nom  d’un  Dieu  de  paix,  à attenter  à 
la  vie  les  uns  des  autres.  Vous  avez  mépiifé  ces 
clameurs  , cependant  le  mal  augmente  , Qcs  partis 
faêlieux  ont  trouvé  des  chefs  ; les  citoyens 
coupables  fe  réunilfent  pour  répandre  les  prin- 
cipes de  l’infurreêtion  & de  la  dilcorde;  de  cou- 
pables erreurs  fe  propagent.  Comme  leurs  dc- 
clamations  fanatiques  ne  fupporteroient  pas  les 
regards  de  la  raifon  ; c’eft  lur-tout  à ceux  qui 
parlent  un  langage  étranger  qu’ils  les  adreftent. 
UAlface  eft  le  théâtre  de  ces  manœuvres  per- 
fides  L’évêque  de  Spire  a formé  oppo- 

fition  à l’établiflement  des  affemblées  adminiftra- 
tives  : cette  oppofition  a été  fignifiée  aux  com- 
Biiflaires  du  roi  du  département  du  Bas-Rhin. 
La  notification  en  a été  faite  par  M.  Dié- 
tricht  , notable  de  Strasbourg.  Si  l’aflerablée 
- nationale  ne  s’emprefle  d’y  porter  remède  , la 
guerre  civile  va  commencer  dans  ce  département, 

& s’étendra  de  proche  en  proche ( Ce  font 

ies  propres  paroles  du  commiffaire  du  roi.  ) Des 
prières  font  ordonnées  comme  dans  les  calamités 
publiques  ; les  formules  contiennent  un  anathème 
contre  la  conftitution  ; des  prédicateurs  fanatiques 
fouillent  les  églifes  par  des  déclamations  incen- 
Affemblée  Naiionale.  Tom.  U,  Débats, 


diaires  contre  l’aflemblée  nationale,  dont  ils 
appellent  les  décrets  des  brigandages 

M.  Bénard  , grand-bailli  de  Bouffevilliers  en 
baffe  Al/ace  , a convoqué  , de  fa  pleine  autorité  , 
dans  fa  maifon  bailliagère  , une  affemblée  des 
communautés  du  bailliage,  à l’eftet  de  délibérer 
fur  les  dangers  qui  les  menacent.  Un  exemplaire 
des  lettres  de  convocation  adreffées  au  maire 
de  Rhinghendorf  eft  entre  nos  mains  ; l’affem- 
blee  a eu  lieu  le  17  avril  ; elle  a rédigé  une 
proteftation  contre  la  vente  des  biens  eccléfiaf- 
tiques  , & particulièrement  , difentles  commif- 
faires  du  roi,  de  ceux  du  chapitre  de  Nauvilliers , 
à la  tête  duquel  eft  M.  l’abbé  d’Eymac.  Une 
lettre  anonyme  a été  répandue  à Bouffevilliers  ; 
elle  tend  à porter  les  citoyens  à la  révolte  ; elle 
les  engage  à abolir  la  nouvelle  municipalité  ; 
elle  invite  toutes  municipalités  à ne  pas  envoyer 
aux  affemblées  de  diftriél  & de  département.  Sur 
cette  lettre  , la  commune  s’eft  affemblée  ; die  a 
pris  une  délibération  dont  voici  la  fubftanee  : 

« Après  avoir  mûrement  pefé  les  décrets  de  l’af- 
femblée  nationale,  nous  les  avons  reconnus  coa- 
traires  aux  privilèges  de  la. province;  nous  avons 
vu  que  c’eft  injuftement  qu’on  nous  enlève 
notre  feigneur.  Se  que  par  l’abolition  des  droits 
feigneuriaux , nous  hommes  privés  des  bienfaits 
de  notre  prince,  nous  arrêtons  de  mettre  aux 
pieds  de  notre  augufte  feigneur  les  vœux  de  fes 
fidèles  fujets  , pour  le  prier  de  nous  faire  main- 
tenir dans  notre  conftitution  : nous  hommes  prêts 
à facrifier  la  dernière  goutte  de  notre  fang  pour 
défendre  les  intérêts  du  Landgrave  de  Heflé 
d’Armftadt,  notre  légitimé  fouverain,  d’autant 
plus  volontiers  que  nous  hommes  certains  que  la 
volonté  du  roi  eft  oppofée  à la  révolution  » 

M.  Dupont.  Il  faut  ajourner  cette  affaire , & la 
communiquer  au  miniftre  des  affaires  étrangères. 

M.  Salles  continue.  De  neuf  officiers  munici- 
paux qui  cqmpofent  la  municipalité  de  Bouffe- 
villiers , huit  ont  refufé  de  figner  cette  délibé- 
ration ; ils  ont  fait  la  déclaration  de  leur  refus  au 
greffe  du  maire  de  Strasbourg.  D’autres  citoyens 
ont  pcotefté  çontre  leurs  fignatures  appofées  à 
cet  aête  , en  déclarant  quelles  ont  été  furprifes  ; 
il  nous  a été  aulfi  remis  un  procès-verbal  d’une 
affemblée  tenue  à Huningue  , à laquelle  la  muni- 
cipalité avoit  convoqué  quatre-vingt  municipa- 
lités environnantes;  la  garnifon  a été  mife  fous 
les  armes  pour  protéger  cette  aflémblée  : on  y a 
décidé,  entre  autres  objets,  de  s’oppofer  à l’in- 

troduêlion  des  affignats  en  Alface M.  Dié- 

tricht  Sc  M.  Bénard  font  les  premiers  coupables  , 

& vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  de  févir  contre 
eux.  Le  eomité  vous  propofera  un  projet  de  dé- 
cret à ce  fujet. 

M.  Wabbé  d'Eymar.  Avant  de . vous  naetGre  à 

P P 
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même  d’apprécier  l’affedation  indécente  qui  a 
été  apportée  à prononcer  mon  nom  , je^  vais 
vous  expliquer  ce  que  c’eft  que  Bouflavilliers  : 
BoufTtvüliers  eft  une  dépendance  du  comte  d Al- 
naut  qui  appartient  au  landgrave  deHelTe  d’ Armf- 
tadtj  Neufvillieis  eft  une  communauté  voifine  : 
dins  cette  communauté  eft  un  chapitre  dont 
je  fais  chef.  On  a affeété  de  dire  qu’elle  récla- 
moit  la  confervarion  des  biens  eccléliaftiques  & 
notamment  de  ceux  du  chapitre  dont  je  fuis  le 
chef.,...  ( Des  murmures  interrompent  M.  l’abbé 
d'i'.ymar  ). 

Je  n’ inculpe  pas  le  rapporteur  , mais  les  com- 
rriiiîaircs  du  roi  , parce  qu’ils  font  coupables  , 

& je  les  dénonce  d’avance  ; ils  ont  outre-palTé 
leurs* pouvoirs  en  dénonçant  ce  qui  s’eft  palTé  à 
Bouft'eviiliers  : ces  faits  ne  font  pas  de  leur 
compétence.  Il  eft  très-glorieux  pour  moi  de 
dire  qu’une  communauté  compofée  pour  les 
deux  tiers  de  proteftans  , a eu  la  bonté  de  ^de- 
mander la  confervarion  de  fon  chapitre  , qu’elle 
annonce  lui  avoir  fait  tout  le  bien.poflible.  J ai 
l’honneur  de  le  prélîder , & je  partage  la  gloire 
de  leurs  bienfaits.  Quant  à ma  conduite  parti- 
culière , je  foutiens  avec  force  les  mandats  qui 
m’ont  été  donnés  , ■&  je  lés  maintiendrai  toiijours. 
On  dit  que  ces  menées  empêchent  l’qrganifation 
des  aftemblées  primaires.  F.h  bien  ! j’attefte  que 
Y Alfau  , & fur-tout  le  comté  d’Alnaultj  défirent 
que  ces  alfemblées  foient  orgahifées  , pour  y 
porter  les  vœux  qu’on  vous  mafque  dans  ce 

rapport.  Je  vais  entrer  dans  la  queftion On 

demande  l’ordre  du  jour  , & l’ajournement  de 
cette  affaire  à la  prochaine  féaace  du  foir. 

L’affernblée  le  décide  ainfi  : 

Séance  du  mardi  foir  18  mai  IJ^O. 

M.  le  préfident  annonce  que  la  difeuflion  de 
l’affaire  à’Alfacc  eft  à l’ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  d’Eyrnar.  L’aflemblée  n’eft  pas  affez 
nonrbreufe.  J’ai  l’honneur  d’obferver  que  cette 
affaire  tft  affez  importante  pour  mériter  d’être 
traitée  devant  une  alftmblée  complette. 

J/aflemblée  décide  qu’on  palTera  à l’ordre  du 
jour. 

M.  l’abbé  d’Evmar  rappelle  les  inculpations 
contenues  dans  les  pièces  envoyées  au  comité 
des  rapports  , & mifes  fous  les  yeux  de  l’alfem- 
blée  par  M.  Salles , & cherche  dans  une  longue 
défeufe  à les  détruire.  . 

mm.  Salles  j Pœwbel  &r  autres  , font  remarquer 
qu’il  y a trois  faits  - conftants  8-r  prouvés;  le 
premier  , la  notification  de  la  proteftation  de 
M.  l’évêque  de  Spire,  par  M.  Dietrick , agent  de 
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ce  prélat  ; le  fécond  , l’aflemblée  convoque» 
illégalement  par  le  bailli  de  Bouflevilliep  ; & ^ 
proteftation  rédigée  contre  la  vente  des  biens 
eccléfiaftiqnes  , & notamment  de  ceux  du  cha- 
pitre de  Neuvilliers , à la  tête  duquel  eft  M.  1 abbe 
d’Eymar  ; le  troifième  , les  tentatives  faites  pour 
empêcher  l’organifation  des  nouvelles  municipa-  , 
lires.  A l’appui  de  ces  faits  , le  rapporteur  fait 
leéfure  à l’aflemblée  d’une  lettre  de  M.Dietrich  , 
maire  de  Strasbourg  , & les  détails  qu  elle  con- 
tient confirmient  exaétement  tout  ce  qui  a été 
mis  fous  les  yeux  de  l’aflemblée  fur  cette  affaire.  „ 

M.  Salles  propofe  un  projet  de  décret  au  nom  . 
du  comité  aes  rapports. 

M.  de  Montlo[ier  demande  la  queftion  préa-  ^ 
labié. 

L’aflemblée  adopte  le  décret  en  ces  termes  : j 

a L’aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu  '.! 
fon  comité  des  rapports , ■ 

« Décrète  que  fon  préfident  fe  retirera  par- 
devers  le  roi  , pour  le  fupplier  de  donner  incef- 
famment  tous  les  ordres  néceflaires  pour  mai.o- 
tenir  le  calme  & la  tranquillité  d.ins  les  depar-  | 

temens  du  haut  & du  bas-Rhin  ; & afllirer  aux  , 

commiflaires  qu’il  a honorés  de  fa  confiance, 
pour  la  formation  des  affemblées  adminiftratives  , * 

le  refpeét  & l’obéilfance  qui  leur  font  dus. 

» Déclare  quelle improuve  la  conduite  tenue, 
tant  par  M.  Dictrich  , notable  de  la  commune  ; 
de  Strasbourg  , que  par  M.  Befnard  , baiili  de  | 
BoulTevilliers.  j 

« Ordonne  que  les  pièces  du  rapport  feront  re- 
mifes,  dans  le  jour,  au  comité  des  recherches, 
qu’elle  autorife  à prendre  tous  les  moyens  qu  elle  , 
jugera  convenables  pour  fe  procurer  les  renfei- 
gnemens  les  plus  étendus  , tant  relativement  a , 
l’aflemblée  illégalement  tenue  à Bouflevilliers  , y 
qu’à  la  délibération  qui  y a été  prife,  j| 

/!'! 

Séance  du  lundi  14  juin  ly^O. 

M.  de  Broglie.  L’affemblée  fe  rappelle  que  lé  ' 
I I",  de  ce- mois  elle  a,  par  un  décret,  annulle  ■ 
les  eleêiions  des  aftemblées  primaires  de  Colmar. . 
Ce  décret  eft  parvenu  lorfque  les  éleêfeurs  du 
département  du  Haut  - Rhin  éroient  réunis^  a 
Betford,  & leurs  opérations  déjà  commencées. 
C’eft  dans  cette  fituation  que  ces  életfeurs  en- 
voient une  adrefle  à 1 aflemblee  nationale.  On 
fait  leéfure  de  cette  adrelfe.  — Ces  éleéteurs 
répréfentent  les  malheurs  que  pourroit  faire  naître  , 
dans  ce  moment  l’exécution  de  ce  décret,  qui 
entraîne  la  diflblution  de  cette  affemblée  : ils  ' 
ont  déjà  nommé  leur  préfident  , leurs  feru-., 
tateurs,  & fix  adminillrateurs.  Tous  les  citoyeus 
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du  département  du  Haut-Rhin  perfiftent  dans  le 
choix  qu’ils  ont  fait  de  leurs  éleéteurs.  Une  nou- 
velle éledlion  occafionneroit  des  dépenfes  confidé- 
rables,  &c  ne  pourroit  être  faite  que'dans  le  tems 
précieux  des  récoltes  ; elle  entraineroit  de  grands  ’ 
delais,  & le  peuple  eil  empreiTe  de  jouir  des  bien- 
faits que  la  coniiitution  leur  allure  , & que  les  ad- 
minillrations  nouvelles  doivent  leur  procurer.  Les 
éleéteurs  , s’ils  fe  rétiroient  ne  pourroient  rentrer 
avec  sûreté  dans  leurs  cantons.  Le  fond  des  loix, 
portées  pour  les  éleé'tions , a été  rempli  j les 
vices  de  formes  ont  été  occalionnés  par  l’inexac- 
titude & rinfudifance  des  formulaires  qui  ont 
été  rémis  aux  aifemblées  primaires,  par  les  com- 
miflaires  du  roi.  Aucun  canton  , aucun  dilfriét 
ne  reclame  contre  le  réfultat  de  ces  aifemblées. 
Ces  éleéleurs  demandent  à continuer  leurs  opé- 
rations , & que  fans  tirer  à conféquence  , les 
aifemblées  primaires  foient  vafidées.  — M.  de 
Broglie  préfente,  de  la  part  de  la  députation 
d’ A/face,  un  projet  de  décret  ainfi  conçu  : 

« L’alfemblée  nationale , inftruite  que  les  élec- 
teurs du  département  du  Haut-Rhin  fe  font  raf- 
femblés  le  6 de  ce  mois  ; que  déjà  fix  membres 
étoient  élus  légalement  &:  qu’un  autre  fcrutin 
étoit  commencé,  a décrété  & décrète  « qu’elle 
regarde  comme  légales  les  opérations  déjà  faites , 
fans  avoir  égard  au  décret  qui  n’a  pu  arriver  en 
Alface  que  trop  tard  », 

M.  Rewbell.  L’alfemblée  peut  adopter  cet  article, 
fauf  rédaétion.  On  demande  feulement  qu’elle  con- 
facre  ce  principe  , que  tout  ce  qui  a été  fait  avant 
la  promulgation  de  la  loi  eft  valable , & qu’en 
conféquence  elle  valide  les  éleéfions. 

Le  décret  propofé  eft  adopté  fauf  rédaction. 

Séance  du  octobre  1790. 

M.  Merlin.  Je  vais  vous  entretenir , au  nom 
du  comme  de  féodalité,  des  droits  feigneuriaux 
des  princes  d’Allemagne,  en  Alface.  Il  s’agit  de 
favoir  quel  doit  être,  fur  ces  droits,  feffet  de 
vos  décrets  : ces  droits  peuvent-ils  être  & font- 
ils  fupprimés  en  Alface,  comme  le  font,  dans 
les^  autres  parties  du  royaume , tous  ceux  de  la 
mênve  nature?  Et  dans  le  cas  où  ils  le  feroient 
en  effet , leur  fuppreifion  doit-elle , ou  ne  doit- 
elle  pas  donner  lieu  à des  indemnités  repréfenta- 
tives  de  leur  valeur  ? 

Vous  fentez  déjà  que  cette  queftion  pourroit- 
être  réfolued’un  feul  mot,  fi,  mettant  à l’écart 
tous  ces  traités , toutes  ces  conventions  , fruits 
des  erreurs  des  rois,  ou  des  rufes  de  leurs  mi- 
niftres  , & reconnoiffant  qu’il  n’y  a entre  vous  & 
vos  frères  d Alface  d’autre  titre  légitime  d’union 
que  le  paéfe  focial , formé  l’année  dernière  entre 
tous  les  français  , anciens  & modernes,  dans 
cette  affemblée  même  , vous  vous  attachiez  févé- 
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rement  à n’être  ici  que  ce  que  vous  devez  être, 
les  organes  inaltérables  de  la  vérité,  les  défen- 
feurs  intrépides  de  la  juftice  , les  proclamaceurs 
incorruptibles  des  droits  factés  & inaliénables 
des  nations.  Mais  je  ferai  obligé  pour  vous  pre- 
fenter  la  queftion  dans  fon  état  aétuel  , de 
vous  parier  d’abord  un  langage  que  vous  aurez 
peine  à entendre  ; c’eft  celui  qu’on  avoir  parlé  au 
commencement  de  l’année  dernière,  & vous  le 
favez , un  intervalle  immenfe  fépare  le  commen- 
cement & la  fin  de  cette  année. 

Je  vais  donc  chercher  , avec  les  yeux  de  l’an- 
cien régime,  quels  font  fur  V Alface  & les  droits 
de  la  nation  françaife  & les  droits  des  états  de 
l’Empire,  qui  y ont  jufqu’à  préfent , poftedé  des 
fiefs  , autrefois  app;llés  régaliens.  11  eft  généra- 
lement reconnu  qu’avanrla  réunion  de  cette' pro- 
vince à la  France  , le  corps  germanique  y exer- 
çoit  ce  qu’on  appelle  fupremarn  domini  jus  , la  fou- 
veraineté;  mais  en  même  tems  on  fait  que  , fous 
cette  fouveraineté , s’exerçoit  une  efplce  de  fei- 
gneurie  fort  étendue  , qu’on  norrmioit  fupériarité 
territoriale  , 8e  dont  jouiffoient  des  princes  , des 
prélats,  des  villes  même  , comme  en  ;euiffent  en- 
core en  Allemagne  les  états  de  l’Empire.  Nous 
ne  pouvons  mieux  la  définir , q l’en  tranferivant 
ce  qu’en  a dit  le  célèbre  publiciite  Obrecht , dans 
fa  lettre  à Louis  XIV,  du  y mai  1699  : ce  géné- 
ralement parlant , la  fupériorité  terricori ale  com- 
prend tous  les  droits  appellés /à  icutar.Uaa:  en  France. 
Le  domaine  fuprême  , ou  la  véritablé  fouverai- 
neté s’étend  fur  ces  mêmes  droits,  la  fuperio- 
rité  territoriale  lui  eft  fourni  fe  & fubordonnée> 
dans  l’exercice  de  tous  les  droits  qu’elle  renferme. 
Les  éleéteurs  Se  princes  de  l’Empire  ne  jouifftnt 
d’aucun  péage , qu’en  vertu  d’une  concefhon  de-, 
l’empereur  & de  l’Empire;  8c  d’abord  qu’.  n 
péage  leur  eft  accordé , ils  le  prennent  en  fief, 
de  même  que  tous  les  autres  droits  régaliens.- 
L’empereur  eft  en  outre  le  juge  naturel,  lorfqu’il 
y a quelques  conreftations  fur  la  perception  d’un 
péage  & fur  les  circonftances  qui  la  peuvent 
accompagner  ». 

Vous  voyez  donc  que  les  princes,  les  prélats, 
les  corps  qui  poiTédoient  des  droits  régaliens  en- 
Alfice,  étoient  immédiatement  fournis  à l’empe- 
reur & à l’Empire  ; que  par  conféquent  ils  n'en 
jouiffoient  pas  en  fouveraineté. 

Ferdinand  II , archiduc  d’Autriche , élu  em- 
pereur le  18  août  i6i9,avoit  contraélé,  dix  jours 
après , fous  la  religion  d’un  ferment  folemnel , 
l’engagement  de  ne  proferire  ou  mettre  au  ban 
de  l’Empire  aucun  prince , feigneur  ou  particu- 
lier , à moins  qu’il  n’eût  été  jugé  dans  les  formes 
preferites , tant  par  les  ordonnances  de  la  chambre 
impériale,  que  pat  lés  ftatuts  8c  recès  de  l’Em- 
pire. Ce  ferment  viôlé  fans  pudeur , un  fyftême 
d’oppreffion  8c  de  defpotifme  développé  avec  une 
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énergie  effrayante , des  coups  d’autorité  qui  fe  J 
fnivent  de  près  ^ & menacent  la  liberté  ger-  , 
lïianique  ^ toutes  ces  circonllances  rallient  les 
différens  états  de  l’Empire , & les  obligent  d’ap- 
Peller  à leur  fecours  la  France  & la  Suède.  Apres 
beauroup  de  fang  répandu  ^ la  maifon  d’Autriche 
cède  à la  force,  en  méme-tems  qu’à  la  juftice; 
&:  le  24  odobre  J648,  deux  traités  de  paix  fe 
concluent,  l’im  à Ofnabruck,  l’autre  à Munfter 
en  Wedphalie. 

Par  le  fécond  de  ces  traités , la  France  qui 
avoit  partagé  Es  combats  de  la  Suède,  & qui  y 
avoit  employé  des  tréfors  immenfes,  la  France 
par  conféquent  à qui  Es  états  de  l’Empire  étoient 
p.incipalement  redevables  dos  vidoires  rem- 
p rcécs  fur  un  empereur  defpote,  demande,  pour 
i l lemnité  d’un  fervice  fi  important , la  ceffion 
de  h haute  baffe  A/face.  Les  princes  allemands 
& les  membres  de  la  nobleffe  immédiate  de  la 
baffe  A/face  follicitent  le  congrès  de  Munfter 
d’inférer  dans  le  traité  un  article  par  lequel  il 
foit  déclaré  qu’on  ne  cède  en  Alface  que  ce  qui  a 
appartenu  à la  maifon  d’Autriche  ; mais  les  mi- 
niftres  de  France  rejettent  hautement  cette  pro- 
pofition.  Aufti  les  articles  LXXIII , LXXIV  & 
LXXVII,  du  traité  de  Munfter  lui  défèrent-ils  la 
fouveraineté  de  toute  V Alface^  fans  exception; 
voici  comment  ils  font  conçus  : 

LXXIII.  « L’empereur , tant  en  fon  propre 
nom  , qu’en  celui  de  la  maifon  d’Autriche  , comme 
aujft  l’Empire,  cèdent  tous  les  droits,  propriétés, 
domaines,  poffeftions  & jurifdidions , qui  juf- 
qu’ici  ont  appartenu  tant  à lui  qu’à  l'Empire  Sc  à 
la  maifon  d’Autriche,  fur  la  ville  de  Brifach,  le 
landgraviat  de  la  haute  & baffe  Alface,  le  Suntgau 
& la  préfeélure  provinciale  des  dix  villes  impé-  ■ 
riales,  fituées  en  Alface,  & tous  les  villages  & 
autres  droits  qui  dépendent  de  ladite  préfeéture, 
& les  tranfportent  tous  & chacun  d’eux  au  roi 
très-chrétien,  & au  royaume  de  France  , fans  pré- 
judice néanmoins  des  privilèges  Se  immunités 
accordées  autrefois  à la  ville  de  Brifach  par  la 
maifon  d’Autriche. 

LXXIV.  ” It:m,  ledit  landgraviat  de  l’une  & 
de  Vmne  Alface;  item,  tous  les  vaffaux , habi- 
tans,  fujets,  hommes  , villes,  bourgs,  châteaux, 
métairies , fortereffes , &c. , 8c  tous  les  droits 
régaliens , Sc  tous  les  autres  droits  & apparte- 
nances, fans  réferve  aucune,  appartiendront  da- 
rénavant,  & à perpétuité  au  roi  très-chrétien,  à 
la  couronne  de  France , 8c  feront  incorporés  à 
ladite  couronne  avec  toute  jurifdiAion , fupériorité 
& fouvifaineté-,  de  manière  qu’aucun  empereur, 
aucun  prince  de  la  maifon  d’Autriche , ni  état  de 
l’Empire,  ne  puiffe  jamais  ufurper  , ni  m.ême 
prétendre  aucun  droit  & puiffance  fur  ledit  pays , 
tant  au-delà  qu’en  de  çà  du  Rhin. 

LXXVIII.  » L’empereur,  /’£m/)/re  8c  l’archi- 
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duc  d’Autriche  refpeélivement  délient  les  ordres  i 
magiftrats , officiers  & fujets  defdits  pays  des  en- 
gagements 8c  fermens  , par  lefquels  ils  avoienc 
été  jufqu’à  préfent  liés  à la  mailon  d’Autriche, 
8c  les  remettent  8c  obligent  à rendre  la  fujétion, 
l’obéiffance  8c  la  fidélité  au  roi  8c  au  R'jyaume 
de  France , en  une  pleine  8c  jufie  fouveraineté  y 
renoncent  dès  à préfent  à tous  droits  8c  préten- 
tions qu’ils  y avoient  ; ce  que  l’empereur,  ledit 
archiduc  8c  fon  frère,  pour  eux  8c  pour  leurs 
defeendans , félon  que  ladite  ceffion  les  regarde  ; 
confirmeront  par  lettres  particulières  , 8c  feront 
auffi  que  le  roi  catholique  des  Efpagnes  donne 
la  même  rénonciation  en  forme  authentique  ; 
ce  qui  fe  fera  aujf  au  nom  de  tout  l'Empire  «.  . 

Voici'la  reftriéfion  qu’a  mife  l’art.  LXXXVIL 

«.  Que  le  roi  foit  tenu  de  laiffer , non-feule- 
ment les  évêques  de  Strasbourg,  mais  auffi  les 
autresétats  ou  ordres,  qui  font  dans  l’une  8c  l’autre 
Alface , immédiatement  fournis  à l’empire  rontain  , 
8c  la  nobleffe  de  toute  la  Alface  dans  cette 

liberté  de  poffeffion  d immédiateté  à 1 egard  de 
l’empire  romain,  dont  ils  ont  joui  jufqu’à  préfen-t; 
de  mianière  qu’il  ne  puiffe  ci- après  prétendre 
fur  eux  aucune  fupériorité  régalienne,  mais  qu’il 
demeure  content  des  droits  quelconques  qui  ap- 
partenoient  à la  maifon  d’Autriche  ; de  forte 
toutefois  , qu’on  n’entende  rien  ôter  de  tout 
ce  droit  de  domaine  fuprêrae  qui  a été  ci-déffus 
accordé  «. 

Voilà  tout  ce  que  contient  le  traité  de  Munfter  , 
relativement  à l'objet  qui  nous  occupe.  Je  me 
hâte  de  vous  tracer  la  manière  dont  ces  textes 
ont  été  exécutes;  car  en  lait  de  traités  publics, 
comme  en  fait  de  contrats  privés  , le  mode 
d’exécution  , qui  eft  agréé  de  part  & d’autre, 
forme  toujours  le  commentaire  le  plus  fur  de 
la  volonté  des  contraêlans. 

Les  princes  allemands  employèrent , en  1^9  , 
au  congrès  de  Nîmègue,  tous  leurs  efforts 
pour  faire  donner  à la  ceffion  à’ Alface  une  ex- 
plication conforme  à leurs  premières  vues,  & 
pour  réduire  la  France  aux  feiüs  droits  qu’y  avoit 
exercés  la  maifon  d’Aditriche;  mais  efforts  inutiles, 
le  projet  d’article  qu’ils  avoient  préfenté , pour 
mettre  leurs  prétentions  en  arbitrage,  eft  rejette 
5c  la  fouveraineté  abfolue  de  la  France  (ur  V Al- 
face triomphe  de  leurs  attaques.  Tous  les  juge- 
rnens  de  réunion,c'manés  duconfeil  de  Brifach,fonr 
confirmés  par  le  congrès  d.,  Rif  ick.  S’il  en  éroic 
befoin  j’entrerois  dans  de  nouveaux  détails,  dont 
vous  concluriez  bientôt , qu’à  F 'pcque  où  vous 
vous  êtes  affemblés  , pour  exprimer  la  volonté 
générale  de  la  nation,  il  y avoit  long-temsque 
les  princes  d’AlEmagne  avoient  perdu  , en  cette' 
province  , la  fupériorité  territoriale  que  paroif- 
foit  cependant  leurréferver  l’article  LXXXVIIda 
tjaité  de  Munfter.  Je  commencerai  par  vaus 
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montrer  tous  les  publiciftes  Allemands  j d’accord 
fur  le  principe  , que  comme  la  fupériorité  territo- 
riale peut  s'acquérir  par  la  prefcription  , elle  peut  fe 
perdre  aujp  parla  non  jouijfance.  Je  vous  ferai  'voir 
1--S  princes  eux-mêmes  fuppliant  le  roi  de  leur 
expédier  & le  confeil  fupérieur  de  Colmar  de 
leur  enregiftrer  des  lettres-patentes^  dans  lefquelles 
la  fupériorité  territoriale  eft  repréfentée  comme 
une  vieille  prérogative  dont  ils  ont  joui  j mais 
dont  ils  ne  jouiffent  plus,  &c.  J’ai  démontré 
jufqu’à  l’évidence  que  la  fouveraineté  de  la 
nation  françcife  embrafle  toutes  les  parties  , 
tous  les  cantons,  tous  les  points  de  YAlface.  Donc 
elle  domine  fur  les  ci-devant  fiefs  régaliens  3 
donc  les  ci-devant  fiefs  régaliens  ne  forment, 
en  Alface  , que  des  propriétés  privées , ou  fi 
l’on  veut , des  propriétés  foumifes  à la  volonté 
générale  3 donc  la  volonté  générale  peut  les  fup- 
primer,  fi  l’intérêt  public  l’exige  3 donc  la  quef- 
tion  fe  réduit  à favoir  fi  leur  fuppreffion  ne  doit 
pas  être  fubordonnée  à la  condition  d’une  jufte 
indemnité , & c’eft  effeélivement  à ce  dernier 
point  qne  vous  l’avea^  réduite  par  votre  décret  du 
IJ  mars. 

A cet  égard , un  principe  très  fimple  fe  pré- 
fente du  premier  abord  , à la  penfée  5 c’eft  que 
dans  toute  efpèce  de  contrat , les  conditions  oné- 
reufes  doivent  être  exécutées  , comme  les  ftipu- 
htions  utiles  , & qu’entre  les  nations  comme 
entre  les  particuliers  , les  traités  font  indivifibles 
dans  l’exécution.  Si  donc  c’eft  au  traité  de  Munfter 
que  la  France  eft  redevable  de  la  polfeffion  de 
YAlface , nul  doute  qu’elle  ne  foit  tenue  d’in- 
demnifer  les  poflelfeurs  des  droits  qu’il  réferve 
& garantit.  Mais  ceux  des  propriétaires  de  ces 
droits  qui  foiitnqs  concitoyens , ont  coopéré , par 
leurs  députés  légalement  élus , à la  fuppreflion 
même  de  leurs  droits.  Ce  feroit  bien  vainement 
qu’ils  diroient  aujourd’hui  que  leur  volonté  in- 
dividuelle s’y  eft  oppofée.  Du  moment  que  la  loi 
eft  faite  par  la  majorité  des  voix  , elle  eft  cenfée 
le  vœu  de  tous , & nul  individu  n’eft  recevable 
à dire:  ce  vœu-là  n’eft  pas  le  mien,  je  m’y  fuis 
oppofé , ;e  m’y  oppofe  encore. 

_ Il  ne  refte  donc  plus  de  difficulté  , que  rela- 
tivernent  aux  princes  étrangers  , qui  font  privés 
de  divers  droits  feigneuriaux  qu’ils  percevoient 
en  Alface.  C’eft  fur  le  traité  de  Munfter  que 
porte  la  queftion  tonte  entière  3 la  France  doit 
des  indemnités  , fi  elle  a eu  befoin  de  ce  traité 
pour  devenir  Souveraine  de  YAlface.  Qu’avons - 
nous  donc  à examiner  err  dernière  analyfe  ? Un 
féul  point  infiniment  fimple:  celui  de  favoir  fi 
• c eft  à des  parchemins  diplomatiques  que  le  peu- 
ple alfatien  doit  l’avantage  d’être  françois.  Il  a 
été  un  tems  ou  les  rois  , habiles  à profite^  du 
‘titre  de  paftcurs  des  peuples , difpofaient  en  j 
trais  proprietaires  de  ce  qu’ils  appellcient  leur  1 
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troupeau.  Alors  , fans  doute,  un  traité  étoit  obli- 
gatoire pour  Je  monarque  5 nul  prétexte  , par  ex- 
emple, n’eiit  pu  difpenfer  Louis  XIV  ou  Louis  XV 
d’indemnifer  la  fuppreflion  de  Fiefs  régaliens  en 
Alface  im3.\s  aujoura  hui  que  les  rois  font  généra- 
lement reconnus'  pour  n etre  que  les  délégués 
^ les  mandataires  des  Nations  dont  ils  avoient  , 
jufqu’à^  préfent  palTé  pour  les  propriétaires  8c 
les^_  maîtres  , qu’importe  au  peuple  à' Alface  , 
qu’importe  au  peuple  françois  les  conventions, 
qui  dans  les  tems  du  defpotifme , ont  eu  pour 
objet  d’unir  le  premier  au  fécond  ? Le  peuple  al- 
facien  s’ eft  uni  au  peuple  françois  , parce  qu’il 
l’a  voulu 3 c’eft  donc  fa  volonté  feule,  & non 
pas  le  traité  de  Munfter  qui  a légitimé  l’union  3 
8c  comme  il  n’a  mis  à cette  volonté  aucune 
condition  relative  aux  Fiefs  régaliens,  nul  ne  peut 
prétendre  d’indemnité.  L’empire  germanique  ne 
nous  offre  qu’un  compofé  d’états  indépendans  les 
uns  des  autres  3 confédération  qui  n’empêche  pas 
que  chacun  d’eux  ne  foit  maître  de  fes  alliances, 
que  chacun  d’eux  ne  puiflê  faire  la  guerre  à fes 
co-états,  que  chacun  d’eux, en  un  mot , ne  forme 
un  corps  de  nation  féparée.  De-là  , des  confé- 
uences  très-fimples  3 c’eft  que  les  divers  états 
ont  etoit  compofee  YAlface  , n’ont  pas  eu  plus 
befoin  du  confentement  de  l’Empire  pour  fe  rendre 
françois,  que  les  Corfes  n’ont  eu  befoin  du  con- 
fentement des  génois  5 c’eft  que  l’inutilité  8c  U- 
furabondance/  du  confentement  de  l’Empire  ren- 
dentnulles  toutes  les  conditions  qui  le  modifient, 
&nelaiffentaux  princes  d’Allemagne  aucun  titre 
à une  indemnité. 

Mais  fi  tel  eft  le  cri  d’une  raîfon  févèrement 
jufte , tel  n’eft  peut-être  pas  le  confeil  de  cetta 
équité  douce  & bienfaifante  qui  doit,  fur-tout, 
être  prife  pour  guide  dans  les  rapports  d’une 
nation  avec  fes  voilins.  Déjà  l’affemblée,  en  ra- 
tifiant le  paéle  de  famille  avec  l’Efpagne  , a pré- 
jugé q^u’elle  prendroit  en  confidération  les  traités 
relatils  aux  poffeffions  des  princes  d’Allemagne 
en  Alface,  qui  pourroient  fe  concilier  avec  la» 
conftitution  françoife. 

M.  Merlin  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Riquetti  J’aîné  ( ci-devant  ^comte  de  Mira- 
beau), en  lit  un  autre,  que  M.  Merlin  adopte 
au  nom  du  comité  , 8c  auquel  l’affemblée  ac- 
corde la  priorité  3 il  eft  ainli  conçu  : 

« L’aflêmblée  nationale  , après  avoir  entendu; 
le  rapport  de  fon  comité  féodal  8c  de  fon  comité 
diplomatique  , confidérant  qu’il  ne  peut  y avoir  ,, 
dans  l’étendue  de  l’empire  françois,  d’autre  fou- 
veraineté que  celle  de  la  nation , déclare  que 
tous  fes  decrets  acceptés  8c  fanctionnés  par  Je 
roi  , notamment  ceux  des  4 , 6 , 7 , 8 8c  1 1 août 
17S95  15  1790  8c  autres,  concernant  les- 

droits  feigneuriaux  8c  féodaux,  doivent  être  exé- 
cutés dans  les  départemens  du  Haut  8c  Bas  Rhia^ 
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comme  dans  toutes  lés  autres  parties  du  royaume.  | 
« Et  néanmoins , prenant  en  confidération  la 
bienveillance  & l'amitié , qui , depuis  li  long- 
tems , un.'iTent  iii'cimcnient  la  nation  Irançoife  aux 
princes  i Allemagne  ^ pollelTeurs  de  biens  dans 
içldits  departernens , décrété. 

Que  le  roi  fera  prié  de  faire  n^ocier  avec 
leftiits  princes  une  détermination  amiable  des_  in- 
demnités qui  leur  feront  accordées  pour  raifon 
des  droits  feigneuriaux  féodaux  abolis  par  lef- 
dits  décrets  3 & m'ême  l’acquifition  defdits  biens, 
en  comprenant  dans  leur  évaluation  les  droits  fei- 
gneuriaux  & féodaux  qui  exiftoient  à l'époque 
de  la  réunion  de  la  ci-devant  province  à'AlJacc  , 
au  royaume  de  France. 

« Pour  être  , fur  le  réfultat  de  ces  négocia- 
tions , délibéré  par  l'affemblée  nationale,  confor- 
mément au  décret  conftitutionnel  du  12.  mai  dern. 


M.  Duchâtelet.  Il  n'eft  pas  de  la  dignité  de  l’af- 
femblée  d'avoir  deux  poids  & deux  mefures.  Les 
feigneurs  & les  particuliers  qui  poflfedeni  des 
biens  en  Aljâce , ont  le  meme  droit  que  les 
princes  d£  l'Empire  ; je  demande  donc  qu  ils 
participent  aux  mêmes  indemnités. 

RT  De  Brvglle  En  appuyant  l’amendement  pro- 
pofé  par  M.  Duchâtelet  , je  demande  que  les 
ci-devant  gentilshommes  à’Alface  qui  polTedoient 
au  même  titre  & fous  la  garantie  des  memes 
traités  que  les  princes  étrangers  polfeiliOnnes  en 
Alfdce  , foient  affociés  aux  avantages  & indem- 
nités qùi  pourront  être  accordés  auxdits  princes 
étrangers  & états  d'Empire. 

La  queftion  préalable  eft  demandée  fur  cet 
amendement,  & l'affemblée  décide  quil  nya 
pas  lieu  à délibérer. 

M Schwendt  député  de  Strasbourg.  Je  demande 
que  l’affemblée  déclare  les  fiefs  Alface  li- 
bres comm.e  tous  les  autres  propriétés  féodales 
du  royaume. 

M-  Lavie.  Nous  nous  y oppofons  , nous  tous 
Alfaciens. 

M.  Riquetti  Vaîtié  , La  propofition  de  l’ante- 
préopinant  ne  tendroit  à rien  moins  qu’a  ren- 
dre  héréditaires  70  millions  dufufiuits,  La 
queftion  des  fiefs  ^Al[ace  a été  feparement 
ajournée. 

M foucault.  En  ce  cas  , je  demande  la  queftion 
préalable  fur  le  projet  du  comité  ; car  ce  qu  ft 
vous  propofe  eft  une  déférence  tout  a fait  aril- 
tocratique. 


M.  D’EÆoicrme/.Lesmotifsqui  déterminent  I af- 
=mblee  à prendre  en  confidération  les  demandes 
es  princes  d’Allemagne  , ayant  pour  bafe  les 
raites  , il  m'eft  impoflible  , en  ma  qualité  de 
épu^  du  Cambrefis , de  ne  pas  réclamer  la 
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même  faveur  pour  l'archevêque  de  Cambrai  & 
les  autres  propriétaires  de  ma  province.  Je  de- 
mande qu'en  vertu  du  traité  de  1777  , iis  foient 
renvoyés  au  comité  diplomatique. 

Cet  amend;ment  eft  rejette  par  la  queftion 
préalable.  Le  projet  de  M.  de  Mirabeau  eft  adopté 
a une  granie  majorité. 

Séance  du  jeudi  20  janvier  1791. 

M.  De  Broglie.  C'eft  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports , Sc  de  toute  la  députation  à^Alface  , que  ]e 
fuis  chargé  de  vous  rappeler  fommair'ement  quel- 
ques évéïiemens  qui  ont  occafioyné  une  fermen- 
tation dangereufe  dans  les  departernens  du  Elaut 
du  Bas-Rhin,  & de  vous  propofer  des  mefures  pro- 
pres à rétablir  le  calme  dans  ce  pays.  Vous  n'igno- 
rez pas  que,  dans  le  département  du  Bas-RJiin  S:  fur- 
tout  à Colmar,  ils’eft  faitdes  enrôlemens,  pour  l'Au- 
triche, & que  des  émigrations  confidérables  ont  eu 
lieu.  L.e  bruit  répandu  que  ces  enrôlemens  étoient 
deftinés  à une  contre-révolution  , a excité  une 
grande  fermentation.  Les  chapitres  & l'évèque  ne 
ceffoient  de  répandre  des  écrits  incendiaires , ten- 
dant à irriter  les  proteftans  contre  les  catholiques, 
&ces  derniers  contre  les  premiers.  Vous  avez  ren- 
voyé plufieurs  de  ces  proteftations  & lettres  p.ifto- 
rales  de  M.  de  Rohan  au  comité  des  recherches.  Il 
y a quelques  mois,  une  nouvelle  eftervefcence  a été 
excitée  dans  le  département  du  Bas-Rhin  par  des 
proteftations  du- cardinal  &:  du  grand  chapitre  de 
Strasbourg.  Pour  préciferles  faits,  je  vais  vous 
faire  leêlure  d’une  lettre  envoyée  au  comité  des 
rapports  par  M.  Dietrich  , maire  de  Strasbourg  , 
en  date  du  lé  janvier....  « J'ai’ été  inftruit  hier 
matin , par  la  ceffation  des  cloches  feulement , que 
les  capitulaires  de  cette  ville  venoient  de  ceffer 
leurs  fondions  , & que  par  conféquent  le  fervice 
divin  étoit  interrompu  dans  plufieurs  églifes.  La 
voix  publique  m'a  appris  que  ces  ordres  avoient 
été  donnés  par  le  procureur-fyndic  du  diftrid  } 
mais  le  diltrid  n’en  étoit  pas  plus  inftruit  que 
moi.  Sans  les  foins  de  la  municipalité  , cette 
circonftance  auroit  pu  faire  naître  bien  des  trou- 
bles qu'euffent  infailliblement  excité  des  lettres 
d'Allemagne  qui  circulent  ici , Sc  qui  annonçoient 
une  contre -revolutien  pour  le  ou  le  16  de 
ce  mois.  On  faifoit  auffi  circuler  , de  maifon  en 
maifon  , des  livres  répandus  par  le  fanatifme  , 
pour  exciter  le  peuple  à s’oppofer  à la  preftation 
du  ferment  des  eccléfiaftiqiies.  Toutes  ces  menées 
produifoient  une  très-grande  fermentation.  J'ai 
écrit  auffi-tôt  aux  curés  des  différentes  paroiffes, 
qui  ont  continué  le  fervice  divin  dans  les  églifes  ^ 
où  il  étoit  fufpendu  ». 

Voici  l’extrait  d’une  lettre  de  M.  Klinglin  , 
commandant  de  la  place.  « Les  fc  mes  de  Nîmes 
font  prêtes  à fe  répéter  dans  cette  ville  j la  fer- 
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mêiîtation  eft  extrême.  Près  de  deux  mille  citoyens 
fe  font  aflemblés  pour  demander  l’exécution  du 
traité  de  Weilphalie  & la  rétraélation  des  décrets 
fur  le  clergé.  Il  faut  que  l’alfemblée  envoyé  des 
commilfaires  pour  prévenir  les  défordres  j plutôt 
que  de  les  envoyer  après.  Nous  allons  mander  le 
préfident  de  raifemblée  ; mais  le  feiil  moyen  d’ap- 
paiferla  multitude , eft  d’envoyer  des  commilfaires 
qui  portent  des  lumières  , & foient  autorifés  à 
requérir  , en  cas  de  befoin  , les  gardes  natio- 
nales... Il  s’élève  une  nouvelle  difficulté.  Le  pro- 
cureur-fyndic  du  diftriél  fe  croit  inculué  par  la 
municipalité  : ces  différends  entre  les  adminiftra- 

teurs  pourroient  produire  de  funeftes  effets 

Le  refus  de  ferment  de  la  part  des  curés  pour- 
roit  entraîner  d’autres  inconvéniens  , par  la  né- 
ceffité  où  nous  fommes  d’avoir  des  prêtres  qui 
fâchent  les  deux  langues.  Cette  circonffance  exi- 
geroit  des  mefures  particulières  pour  notre  dépar- 
tement... Aujourd’hui  il  y a un  concours  immenfe 
• au  département,  on  va  ligner  des  pétitions  ; on 
fait  même  ligner  les  femmes  & les  filles.  N’at- 
tendez pas  un  nouveau  courier  pour  folliciter  de 
l’affemblée  nationale  un  décret  qui  ordonne  l’envoi 
de  deux  commilfaires.  Sic.  » 

C’eft  d’après  ces  faits  que  le  comité  des  rap- 
ports m’a  chargé  de  vous  préfenter  le  projet  de 
décret  füivant  : 

L’alfemblée  nationale , après  avoir  entendu  foq 
comité  des  rapports  relativement  aux  événemens 
qui  fe  font  fuccédés  depuis  environ  un  mois  dans 
les  départemens  du  Haut  & du  Bas-Rhin , Sc  no- 
tamment à l’effervefcence  qui  s’eft  manifeftée  a 
Strasbourg  les  3 , 15  , 16  8c  17  de  ce  mois. 

Décrète  que  fon  préfident  fe  retirera , dans  le 
jour  , ^ar  devers  le  roi , à l’effet  de  fupplier  fa 
majefte  d’envoyer  incelfamment  trois  commilfaires 
dans  les  départemens  du  Haut  & Bas-Rhin , lef- 
quels  fe  rendront  direétement  à Strasbourg , à 
l’effet  de  procurer  , par  tous  les  moyens  de  pru- 
dence 8c  de  perfuafion  , l’exécution  des  décrets 
de  l’alfemblée  nationale  acceptés  & fanéfionnés 
par  le  roi  , de  prévenir  les  peuples  contre  les 
erreurs  dans  lefquelles  il  paroît  que  des  mal-inten- 
tionnés Cherchent  à les  entraîner  ; à maintenir  & 
rétablir  au  befoin  la  tranquillité  publique  , à 
requérir  à cet  effet  les  fecours , tant  des  troupes 
de  ligne, que  des  gardes  nationales  , même  celles 
des  départemens  voifins;  à prendre  tous  les  ren- 
feignemens  & éclairciîfemens  qu’ils  pourront  fe 

fuocurer,  tant  fur  les  mouvemens  qui  ô'nt  eu 
ieu  dans  la  ville.de  Strasbourg  , les  3 , ly  , 16 
& 17  . de  ce  mois  , que  fur  les  circonftances  qui 
ont  pu  les  occafionner  ; enfin  de  faire  , s’ils  le 
jugent  convenable,  toutes  les  proclamations  qu’ils 
croiront  utiles  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Ce  projet  eft  adopté.  ' 


séance  du  li  Février  i-jqi. 

M.  Muguet.  Vous  avez  chargé  hier  vos  co- 
mités de  conftitution,  des  rapports  , militaires  , 
déplomatique  & des  recherches  , de  vous  pré- 
fenter des  mefures  relatives  aux  événemens  qui 
fe  font  nouvellement  palfés  dans  fes  départemens 
du  haut  & Bas-Rhin.  Ils  viennent  d’arrêter  le 
projet  de  décret  que  je  fuis  chargé  de  vous  fou- 
mettre. 

L’urgence  des  circonftances  ne  leur  permet  pas 
de  différer  à vous  entretenir  de  cette  affaire  , & 
ne  m'a  lailfé  que  le  tems  de  lire  avec  attention 
les  pièces  qui  m’ont  été  remifes.  Je  follicite  votre 
indulgence. 

Vous  avez  envoyé  des  commilfaires  dans  les 
départemens  du  haut  & Bas-Rhin , au  fujet  des 
troubles  occafionnés  par  quinze  cents  particuliers 
qui  s’étoient  décorés  du  nom  de  citoyens  catho- 
liques , apoftoliques  & romains  OU  fociété  d'union  , 
pour  s’oppofer , même  par  la  violence , à l’exé- 
cution de  vos  décrets  relatifs  au  clergé.  Les 
commilfaires  avoient  été  précédés  à Strasbourg 
par  d’odieufes  calomnies , inventées  pour  les  ren- 
dre fufpeds  aux  deux  parties  , ils  ont  exprimé 
leurs  fentimens  dans  une  proclamation  qui  a pro- 
duit l’effet  qu’ils  en  attendoient , &r  tous  les 
corps,  excepté  le  département,  dont  quelques 
membres  feulement  fe  font  féparés-  à cet  égard , 
leur  ont  donné  des  témoignages  de  bienveillance. 
Les  commilfaires  ont  été  étonnés  de  voir  à la  fin 
de  leur  première  féance  au  département  , les  ad- 
miniftrations  leur  préfenter  les  pétitionnaires  de  la 
Cociétédes  citoyens  catholiques  , &c.  Cette  fociété 
fufpendue  & dénoncée  par  l’accufateiir  public,  de- 
mandoit  à être  rétablie  dans  tous  fes  droits.  Cette 
démarche  a éveillé  la  furveillance  des  commif- 
faires  fur  fadminillration  du  département , • à la- 
quelle ils  ont  écrit  pour  l’inviter  à faire  exécuter 
exaèlement  les  décrets,  & à défavouer  les  libelles 
qu’on  avoit  publiés,  & notamment  un  faux  bref 
du,  pape , & pour  l’avertir  qu’ils  alloient  établir 
une  correfprndanceavec  tous  les  diftrici.s  Se  toutes 
les  municipalités.  Le  département  a alors  manj- 
fefté  fes’ véritables  intentions.  Il  a dénoncé  for- 
mellement au  miniftre  les  commilfaires  du  roi , 
en  difant  qu’il  dévoient  fe  concerter  avec  lui, 
& ne  pas  détruire  ainfi  l 'hiérarchie  des  autorit.és , 
qu’ils  ne  pouvoient  avoir  aucune  correfpond.ince 
avec  les  municipalités  &r  les  diftriéts  ; qPe  la 
département  .ne  crcyoit  pas  devoir  leur  obéir  , 
ni  fouffrir  qu’oa  déshonorât  l’autorité  conflitu- 
tionelle  dépofée  dans  fes  mains , & que  les  ad- 
miniftiateurs  n’avoient  pas  befoin  des  invitations 
des  commilfaires  pouf  fe  livrer  à tout  leur  zèle 
& à tout  leur  patriotifme.  ' 

. Sur  ce  mot  de  patriotifme  je  dois  vous  dire 


que  depuis  cinq  mots  il  eft  impoflfible  au  comité 
et  liquidation  d’obtenir  du  département  l’exe- 
cution de  vos  décrets.  l a dénonciation  au  mi- 
niftre  avoit  auffi  pour  objet  des  difpofitions  re- 
latives à l’aflemblée  des  catholioucs  ou  de  réunion. 

Les  commiffaires  du  roi  avotent  dirige  leur 
route  vers  Colmar.  La  municipalité  , prévenue 
de  leur  arrivée , avoit  invite  la  garde  nationale 
à leur  rendre  les  honneurs  dus  a leur  caraélere  ; 
mais  le  comité  militaire  de  la  garde  nationale , pre- 
iîdé,  malgré  les  défenfes  qui  avoient  été  faites  qar 
le  miniftre,  par  M.  Dubois,  commandant,  délibéra 
de  n’accorder  aucun  honneur  aux  commilfaires,  & 
motiva  fa  délibération  fur  une  ordonnance  du  feu 
roi.  Des  citoyens  de  bonne  volonté  s’offrirent  pour 
former  une  garde  aux  commilfaires  , & feprefen- 
tèrent  à la  municipalité,  qui  refta  alfemblée  juf- 
qu’à  huit  heures  dii  foir.  Le  maire  & le  pro- 
cureur-fyndic  continuèrent  à tenir  féance  , les 
commiffaires  entrent  dans  la  ville  à dix  heures  ; 
ils  font  environnés  d’un  peuple  immenfe  j ils  en- 
tendent crier  : vive  le  comte  d’Artois  1 Les  com- 
TTiiJfaires  d la  lanterne. 

Arrivés  à leur  hôtel , fans  éprouver  de  vio- 
lences perfonnelles  ; ils  demandent  au  procureur- 
fyndic  la  caufe  de  ces  troubles.  Ils  fe  préfen- 
tent  à la  fenêtre,  & déclarent  n’avoir  pas  be- 
foin  de  garde  au  milieu  des  bons  citoyens,  de 
leurs  amis  , de  leurs  frères.  La  municipalité  , 
connoiffant  le  danger  que  couroient  les  com- 
miffaires  du  roi,  inliftoit,  tandis  que  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  cherchoit , inutilement 
à la  vérité,  à faire  retirer  les  citoyens  foldats, 
qui  s’étoient  établis  dans  leur  hôtel,  & que  le 
peuple  raffemblé  faifoit  entendre  de  nouveau  les 
cris  de  vive  le  comte  £ Artois  1 Les  commijfaires 
à la  lanterne. 

Alors  M.  Stokmeyer  arrive  à la  tête  des  ha- 
bitans.  du  fauxbourg , armés  de  bâtons , & dif- 
îipe  l’attroupement,  où  fe  trouvoient  entr’autres 
perfonnes  de  marque,  M.  Chenneyot , frère  du 
procureur- général-fyndic  de  l’adminiftration  du 
département  à Strasbourg  , M.  Maleri , un  che- 
valier de  faint-louis  & un  officier  de  milice  , qui 
fe  retirent  fort  maltraités.  M.  Stokmeyer  réta- 
blit l’ordre , & le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, requis  par  la  municipalité,  ne  peut  fe' 
refufer  de  fe  rendre  à la  réquifition,  qu’en  di- 
fanc  qu’il  a donné  fa  démiffion.  Cependant  il 
commande  de  fe  retirer  aux  portes  établis  pour 
affûter  la  tranquillité  publique,  que  les  bons 
citoyens  maintiennent.  Le  lendemain  les  com- 
miffaires  du  roi  fe  rendent  au  département  pour 
exhiber  leurs  pouvoirs  , & tout  fe  paffe  pai- 
iiblement.  Le  foir  les  écoliers , fur  l’inrtigation 
de  leurs  profeffeurs , fe  répandent  dans  la  ville 
§n  jettant  les  cris  que  les  attroupées  avoient  fait 


entendre  la  veille.  Les  commilfaires  apprennent 
au  même  inftant  qu’une  difeuffion  théologique 
ert  ouverte  au  collège,  fur  le  ferment  civique 
exigé  desfonétionnaireseccléfiartiques.  Ils  fe  ren- 
dent à cette  affemblée  ; & armés  de  l’autorité  de 
la  loi  & de  la  raifon  , ils  entrent  dans  la  dif- 
curàon  : huit  profeffeurs  font  convertis.  (Lfne 
grande  partie  ae  l’afïemblée  applaudit).  Ils  ont 
prêté  le  ferment.  Les  jeunes  e^coliers  reconnoif- 
fent  leurs  fautes , & comblent  de  bénédiétions 
ceux  qu’ils  ont  outragés. 

Après  avoir  rendu  au  département  du  Haut- 
Rhin  l’aéfivité  qui  fembloit  lui  manquer  , les  com- 
miffaires  font  partis  de  Colmar  avec  des  efpé- 
rances  confolantes  , & au  milieu  des  acclama- 
tions d’un  peuple  qui  les  béniffoit  du  calme  qu’ils 
avoient  rétabli  dans  cette  ville.  A leur  arrivée 
à Strasbourg , ils  ont  appris  la  dénonciation  dont 
je  vous  ai  rendu  compte , & qui  avoit  pro- 
duit de  vives  inquiétudes.  Un  diftriét  même  a 
écrit  qu’il  craignoit  defe  compromettre  s’il  fuivoit 
la  correfpondance  exigée  de  lui.  Les  commif- 
faires ont  cru  ne  pas  devoir  perdre  de  tems 
pour  s’adreffer  à vous.  Il  faut  faire  certer  cette 
incertitude , il  faut  que  les  citoyens  fâchent  à 
ui  obéir.  Vous  fentirez  combien  il  ert  inrtant 
e fournir  aux  commiffdres  les  moyens  d’a- 
chever une  miffion  commencée  fous  de  fi  heu- 
reux aufpices,  fi  vous  vous  rapelez  quels  pouvoirs 
vous-avez  voulu  leur  confier  j fi  vous  vous  rap- 
plez  qu’ils  exercent  un  efpèce  de  diâatute  , fur 
leur  refponfabilité  j ils  n’ont  vu  dans  toutes  les 
démarches  du  département , que  des  prétextes 
d’oppofition  à l’exécution  de  la  loi.  Vos  co- 
mités vous  propofent  de  fufpeudre  le  direétoire 
& le  procureur-général-fyndic , afin  de  ne  pas 
laiffer  plus  long  tem.s  à ces  adminifirateurs  une 
autorité  qui  devînt  une  arme  dangéreufe  dans 
leurs  mains.  Les  commiffaires  choifiront  un  nom- 
bre fuffifant  de  perfonnes  pour  veiller  à l’ad- 
minirtration.  En  les  prenant  parmi  les  adminif- 
trateurs  des  dirtriéls  du  département , on  appellera 
des  citoyens  revêtus  de  la  confiances  publique  à 
remplacer  des  hommes  qui  en  avoient  été  ho- 
norés. C’ert  la. première  difpofition  du  projet 
de  ce  décret  que  je  fuis  chargé  de  vous  pré- 
fenter. 

Les  évènemens  arrivés  à.  Colmar  ont  fixé  l’at- 
tention des  commiffaires  ; ils  ont  ordonné  une  in- 
formation ; ainfi  vous  n’avez  rien  à rtatuer  à cet 
égard  jmais  vous  devez  des  tém.oignages  de  fa- 
tisfaélion  à M.  Stokmeyer , & aux  bons  citoyens 
qui , avec  lui , ont  fi  bienfervi  la  chofe  publique. 
Cependant  une  compagnie  des  gardes  nationales, 
nommée  ta  compagnie  des  chaffeur-s  , a maniferte 
des  fentimens  coupables  : elle  portoit  1 uniforme 
d’Artois  & la  cocarde  blanche  ; une  partie  de  fes 
membres  qui  avoit  pafifé  le  Rhin  pour  aller , dl- 
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foit-elle  J fervir  dans  l’armée  de  M.  Condé  ,étoit 
de  retour.  Vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  de  dif- 
foudre  cette  compagnie  ^ & d’ordonner  aux  ci- 
toyens qui  la  compofentj  de  fuivre  les  difpofi- 
tions  des  décrets  pour  l’exercice  des  fondions 
des  gardes  nationaks.  Il  s’agiiToit  de  nommer  un 
évêque  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  Le  di- 
redoire  du  département  a contrarié  le  vœu  de  la 
loi  fur  cet  objet  comme  fur  tous  les  autres  , parce 
ue  M.  l’évéque  de  Strasbourg  habite  une  partie 
e fon  diocèfe  fituee  hors  du  royaume.  Cette  ad- 
miniflration  prétend  qu’il  doit  être  traité  comme 
les  évêques  abfens.  Les  commiffaires  croient 
qu’une  nouvelle  éledion  à ce  liège  peut  contri- 
buer efficacement  .à  la  ceffation  des  troubles.  L’é- 
vêque de  Strasbourg  réfidant  de  l'autre  côté  du 
Rhin  J eft  dans  fon  diocèfe.  Je  vais  lire  fa  propre 
lettre  , & j’efpère  que  fon  aveu  ne  laiffera  priie  a 
aucune  contradidion  dans  cette  aflemblée.  M.  le 
maire  de  Strasbourg  lui  avoir  écrit  le  28  janvier  j 
conformément  à l’article  I de  la  loi  du  26  décem- 
bre J qui  exige  que  les  eccléfiaftiques  fondion- 
oaires  publics  prêtent,  dans  le  (fêlai  de  quin- 
zaine , le  ferment  exigé  par  le  décret  de  l’affem- 
blée  nationale.  « J'ai  l’honneur  de  vous  prévenir 
ue  le  terme  expire  dimanche  prochain  , Sc  que 
vous  ne  vous  foumettez  pas  à la  loi,  je  ferai 
obligé  de  dénoncer  lundi  votre  défaut  de  préda- 
tion de  ferment.  « Voici  la  réponfe  de  M.  l’évê- 
que de  Strasbourg  , en  date  du  famedi  29. 

«M.  le  maire  , je  réponds  à votre  lettre  du  28  , 
que  je  reçois  le  29.  J’aurois  cru  que  l’inftrudion 
paftorale  & la  déclaration  que  j’ai  publiées  au- 
roient  fuffi  pour  faire  connoître  ma  façon  de  pen- 
fer  au  fujet  du  nouveau  ferment.  Cette  façon  de 
.penfer  eft  invariable,  puifqa’elle  eft  fondée  fur 
des  principes  invariables  eux-mêmes  pour  tous 
ceux  qui  profeflent  la  religion  catholique  , apofto- 
lique  & romaine  ; Sc  je  jouis  de  la  douce  fatisfac- 
tion  de  voir  que  tout  mon  clergé  , auffi  dévoué 
ue  naoi  aux  vrais  principes,  a reRifé  &refufera 
e prêter  un  tel  ferment  ,1  & qu’enfin  nous  refte- 
rons  attachés  à notre  devoir,  au  rifque  de  notre 
fortune  & même  delà  vie.  Je  continue  d’ailleurs  à 
rendre  l’adminiftration  refponfable  des  fuites  Tur 
ueftes  que  pourront  faire  naître  dans  cette  pro- 
vince des  innovations  auffi  contraires  à la  religion. 

Signé  ^ le  cardinal- prince  DE  Rokan. 

Cette  lettre  eft  datée  de  Ettenheim  , à 6 lieues 
de  Strasbourg. 

M.  l’évêcque  parcourt  indiftinâiement  fon  dio- 
cèfe fur  les  deux  rives  du  Rhin.  Ne  pouvant  con- 
tefter  fa  préfence  qu’il  avoue  , il  eft  clans  le  cas  des 
évêques  non  abfens , qui  n’ont  point  prêté  le 
ferment  dans  le  tems  prefcrit.  Il  faut  également 
ordonner  la  nomination  de  l’évêque  du  haut-Rhin, 
où  il  h’  y avoir  pas  defiègeépifcopal.  Vos  comités 
Affemblée  Nationale.  Tçm,  II,  Débats^ 


ALS  50^ 

ont  auffi  penle  qu’il  étoit  à propos  de  ftimuler  l’ac- 
tivité des  tribunaux  , par  une  difpofition  qui  au- 
roitpour  objetd’ordonner  au  miniftre  de  la  juftiee 
de  vous  rendre  compte  , jour  par  jour  , des  pro- 
grès des  procédures  ordonnées  par  les  commif- 
faires du  roi.  Ces  commiftaires  repréfentent  dans 
leur  lettre  l’influence  que  pourroit  avoir  fur  les 
départemens  du  haut  & du  bas  Rhin  votre  déci- 
fion  fur  le  tabac.  Sans  doute  cette  décifion  fe  con- 
ciliera avec  l’intérêt  du  fifc  & celui  des  propriétés: 
l’incertitude  feule  peut  occafionner  de  grands  mal- 
heurs. Il  eft  important  d’accélérer  votre  décret 
pour  ôter  tout  prétexte  aux  rnal-veillans  qui  agi- 
tent les  deux  départemens.  La  tranquillité  renaî- 
tra bientôt  ; vous  pouvez  compter  fur  les  com- 
miftaires dont  votre  juftiee  doit  louer  le  zèle  , le 
patriotifme  & l’intelligence.  Vous  devez  auftl  des 
éloges  au  diftriêi:  & à la  municipalité  de  Straf- 
bourg  : ils  ont  balancé  les  influences  du  départe- 
ment qui  cherchoit  à anéantir  vos  loix  , oü  du 
moins  à annuller  leur  effet.  Vous  en  devez  à la 
municipalité  de  Colmar  & à la  fociétédes  amis  de 
la  conftitution  , qui  a rendu  , à Strasbourg , de 
grands  fervices  aux  commiftaires.  Telles  font  les 
difpofttions  du  projet  de  décret  que  je  vais  vous 
lire , & les  conclulions  d’un  rapport  où  j’ai  cher- 
ché à expofertous  les  faits  fommairement  Sc  avec 
exaélitude , & pour  lequel  j’ai  du  folliriter  votre 
indulgence.  ( Une  très-grande  partie  de  l’alfem- 
blée  applaudit.) 

M.  Muguet  lit  un  projet  de  decret.  — Cette 
lefture  eft  fuivie  denouveaux  applaudiflemens. 

De  légers  amendemens  font  préfentés.  L’aflein- 
blée  les  adopte  & rend  le  décret  fuivant  : 

«L’aftemblée  nationale  , après  avoir  ouï  fes  co- 
mités militaire  , diplomatique  , &:  ceux  de  conl^ 
titution  J des  rapports  èc  des  recherches  , réunis, 
fur  les  évènemens  arrivés  dans  les  départemens 
du  haut  & 3u  bas  Rhin  , fur  la  conduite  des  ad- 
miniftrateurs  de  ce  dernier  département,  & les 
dénonciations  faites  par  ces  adminiftrateurs , con,- 
tre  les  commiftaires  du  roi  , envoyés  en  vertu  (liji 
décretdu  lojanvierdernier. 

Déclare  qu’elle  eft  fatisfaite  du  zèle  & dè  la 
conduite  des  commiftaires  du  roi , qu’ils  ont  pü 
& dû  , pour  l’accompliftemont  de  la  miftion  qui 
leur  eft  confiée  , correfpondre  fans  intermédiaire 
avec  les  corps  adminiftratifs  & tous  autres  offi- 
ciers publics  exerçant  leurs  fonêlions  dans  les  dé- 
partemens du  haut&  du  bas  Rhin , & prendre  gé- 
néralement toutes  les  mefures  qu’ont  exigées  le 
maintien  de  l’ordre  public  & l’exécution  des  dé** 
crets  de  ràffèmbléê  nationale. 

En  conféquepee  elle  a décrété  & décrète: 

l^.Que  les  adminiftrateurs  compofant  le  direc- 
toire du  département  du  bas  Rhin  , à l’exception 
du  fleur exerçant  depuis  plüfieurs  mois  lé* 
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lonne  , & Lobfieîn , citoyen  du  même  lieu  , tous 
fondions  de  commiffaire  à Scéleftat , feront , 
ainfi  que  le  procureur-général-fyndic  de  ce  dépar- 
tement , fufpendus  provifoirement  de  leurs  fonc- 
tions j pour  , en  fuite  des  inforruations  qui  feront 
prifes  & du  compte  qui  en  fera  rendu  , être  par 
ralfemblée  nationale  ftatuéce  qu'elle  jugera  con- 
yenable. 

J 2®.  Que  pour  pourvoira  radminiftration  de  ce 
liépartement , les  commilî'aires  envoyés  par  le  roi 
feront  autorifés  à nommer  un  nombre  fuffifant  de 
perfonnes  qui  exerceront  provifoirement  les  fonc- 
tions des'adminiftrateurs  âu  diredoire  du  dépar- 
tement & du  procureur-général-lyndic  dont  la 
fufpenfion  eft  ordonnée  par  l'article  précédent  , 
lefquelles  perfonnes  feront  choifies  parmi  les  mem- 
bres qui  compofenc  les  corps  adminiftratifs  du 
département  &■  lesdiftrids  du  Bas-Rhin. 

3**.  Qu^l  fera  procédé  inceflamment  à la  nomi 
nation  des  évêques  des  départemens  du  haut  & du 
Bas-Rhin  * & qu'en  conféquence  le  procureur- 
général-fyndic  de  celui  du  Flaut-Rhin  & celui  qui , 
dans  le  département  du  Bas-Rhin , en  exercera  les 
fondions  , convoqueront  à cetefferles  éledeurs 
de  ces  deux  départemens. 

4*^.  Enfin  , que  conformément  au  décret  du  iz 
juin  lyqo  , la  compagnie  de  chaffeurs  exiflant  én 
la  ville  de  Colmar  eft  diflbute. 

L'aftemblée  nStionale  approuve  la  conduite  du 
diftrid  & de  la  municipalité  de  Strasbourg,  ainfi 
que  celle  des  officiers  municipaux  de  Colmar,  & 
déclare  que  le  fieur  Stokmeyer , ceux  des  gardes 
nationales  & ceux  des  citoyens  qui  ont  agi  pour 
maintenir  l’ordre  public^&  le  refped  dû  aux  com- 
milfaires  du  roi  , ont  honorablement  rempli  leur 
devoir  , & que  le  préfident  eft  chargé  de  leur 
écrire  à cet  égard  une  lettre  de  fatisfadion  en  la 
perfonne  du  fieur  Stokmeyer. 

L’aftemblée  nationale  ordonne  en  outre  que  le 
miniftredelajuftice  fera  tenu  de  lui  rendre  compte 
'de  jour  à autre  , des  progrès  de  l'inftrudion  des 
procédures  commencées  , foit  à Colmar  , foit  en 
îa  ville  de  Strasbourg  , foit  pardevant  les  autres 
tribunaux  des  départemens  du  haut  & du  Bas- 
Rhin  J relativemeu*  aux  troubles  qui  y ont  eu 
lieu. 

L affemblée  nationale  charge  fon  préfident  de 
fe  retirer  dans  le  jour  pardevant  le  roi,  pour  lui 
préfenter  le  préfent  decret , & le  prier  de  prefter 
J exécution  des  jnefures  décrétées  le  zé  janvier 
relativement  à la  fûreté  des  frontières,  & d'en- 
voyer d.ans  les  dépjrtemens  du  haut  Sc  du  Bas- 
Rhin  une  force  publique  fuffifantê. 

L'aftemblée  met  la  difcuftîdn  fur  le  tabac  à ror- 
dre  du  jour  du  lendemain. 


'M  W 

Séante  du  l mars  1791. 

M.  Viciorie  BrogUe.  Vous  n’avez  pas  perdu  de 
vue  la  fituation  dans  laquelle  fe  trouvoit  l’an- 
cienne province  d’ A/face  , lorfque  vous  avez  dé- 
crété cl'y  envoyer  trois  commiftaires  , dont  le 
zèle  aêtif  & éclairé  a déjà  produit  de  fi  heureux 
effets.  Parmi  les  caufes  qui  agitoient  les  deux  dé- 
partemens du  Rhin , on  vous  avoit  fur-tout  dé- 
noncé , dans  celui  du  Haut-Rhin  , des  émigra- 
tions & des  enrôlemens  coupables.  Des  gens  qui 
feignent  d'être  incrédules  à tous  projets  de  contre- 
révolution  , afin  que  votre  prudence  cefte  de 
veiller  pour  les  prévenir  , ont  révoqué  en  doute 
le  but  & même  l’exiftence  de  ces  earôlemens  , 
qui  cependant  ont  continué  d’avoir  cours  , 8c 
viennent  même  de  s'étendre  jufques  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin.  Meffieurs  les  commiftaires 
du  roi  en  ont  été  inftruits  j & fur  les  preuves 
qu'ils  en  ont  acquifes  , ils  ont  recouru  à des  me- 
fures  aulfi  efficaces  qu'analogues  à l'importance 
des  fonêlions  puiftantes  dont  votre  confiance  les 
a inveftis.  Vos  comités  des  rapports  & des  re- 
cherches m'ont  chargé  de  vous  expofer  les  détails 
de  cette  affaire , qui  mérite  d’autant  plus  votre 
attention,  qu’on  y trouve  clairement  démafqués 
les  auteurs  & les  agens  de  toutes  ces  trames  cri- 
minelles , agens  parmi  lefquels  vous  en  reconnoî- 
trez  qui , las  de  s’oppofer  fans  fruit  à la  conftitu- 
ton  dans  cette  affemblée , fe  font  flattés  de  la 
troubler  & de  la  détruire,  en  agitant  nos  fron- 
tières , & qui , n'ayant  jamais  pu  confentîr  à s’éle- 
ver du  titre  de  repréfentant  d’une  clafle  parti- 
culièft,  au  titre  plus  grand  & plus  facré  de  repré- 
lentant  de  tout  un  peuple , ont  juré  de  venger 
fur  ce  peuple  même  l'extinêlion  des  injuftes  pri- 
vilèges de  la  clafle  qui  leur  avoit  accordé  une  con-, 
fiance  dont  ils  ont  tant  abufé. 

Un  foldat  déferteur  durégiment  royal  des  Deux- 
Ponts,  délirant  obtenir  fa  grâce,  s eft  adreffé  à 
M.  Defrefney , ancien  fecrétaire  & chancelier  de 
M.  le  cardinal  Rohan,  & demeurant  à Marmoutier, 
dans  le  département  du  Bas-Rhin.  Celui-ci  , après 
une  converfation  auffi  myftérieufe  que  fufpecle  , 
dont  les  détails  font  confignés  dans  la  dépofition 
du  foldat , lui  propoft  de  s'enrôler  dans  l’armée 
des  princes  réfugiés , & le  chargea  d'une  lettre 
pour  M.  l’abbé  d'Eymar.  Ce  foldat , eflirayé  du 
crime  dont  on  vouloit  le  rendre  complice , confia 
cette  lettre  & la  converfation  quil'avoitp.écédée 
à M.  Zabern,  niiniftre  proteftant  de  WaftelGnne, 
lieu  de  fon  domicile.  Ce  miniftre  fidèle  à la 
caufe  de  fa  patrie  , en  fit  fentir  les  conféquences 
à ce  foldat,  & fut  autorifé  par  lui  à faire  dénoncer 
fur-le-champ  ces  faits  graves,  & à dépofer  cette 
lettre  entre  les  mains  des  commiftaires  du  roi  & 
du  direêtoire  du  département  du  Bas-Rhin , par 
MM,,;Stembvenner , offisier  rouniçipal  de  Wafte^ 
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deux  ntëmbres  de  b fociété  des  amis  de  la  conf- 
tution  établie  dans  cette  ville.  Vous  verrez,  par 
la  ledure  que  j’aurai  l’honneur  de  vous  faire  de 
Cette  lettre , avec  quelle  perfidie  on  s’eft  prévalu 
du  défit  que  ce  malheureux  déferteur  avoir  de 
rentrer  dans  fa  patrie  , pour  lui  propofer  comme 
un  moyen  fur  d’amniftie , de  porter  pendant  un  an 
les  armes  contr’elle.  Vous  verrez  avec  quelle  au- 
dacieufe  franchife  on  y parle  de  l’armée  des  princes 
expatriés  Sc  du  projet  de  la  formation  d’un  corps 
d’armée , comme  de  chofes  également  connues , 
& de  l’agent  qui  écrit , & de  l’agent  plus  cou- 
pable encore  auquel  cette  lettre  eft  deftinée.  Vous 
verrezque  ces  aveugles  confpirateursne  négocient 
entr’eux  ces  engagemens  que  pour  une  campagne  , 
parce  que,  dans  leurs  coupables  efpérances , ils 
fe  flattent  que , pour  replonger  la  France  dans 
fon  ancien  efclavage  , il  ne  faudra  en  effet  pas 
plus  d’une  année.  Vous  verrez  enfin  que  le  fils 
de  M.  Defrefney , à la  tête  d’une  troupe  armée  , 
a été  chargé  précédemment  par  fon  père  de  fou- 
tenir  dans  le  refus  de  la  preftation  de  ferment 
pur  Sc  fimple  un  fçnélionnaire  eccléfiaftique  ré- 
fraétaire  à vos  décrets. 

Saifis  de  cette  pièce  importante,  écrite  toute 
entière  de  la  main  de  M.  Defrefney  , Sc  fignée 

I)ar  lui , les  commiffaires  s’étant  concertés  avec 
e nouveau  direéloire  de  département , qui , de- 
puis fon  inftallation  , prouve  chaque  jour  par  fa 
conduite  patriotique  combien  la  deftitution  de 
l’ancien  étoit  néceffaire  , n’ont  point  cru  devoir 
s’aftreindre  à des  lenteurs  de  forme  qui , dans 
les  circonftances  , ne  pouvoient  que  favorifer  le 
crime.  Ils  ont  donné  des  ordres  pour  aller  à 
Marmoutier  arrêter  MM.  Defrefney  père  & fils. 
Cette  arreflation  a été  exécutée  avec  ordre  & 

f>romptitude  par  un  détachement  de  troujaes  de 
igné.  Les  deux  prévenus  ont  été  transfères  dans 
les  prifons  de  Strasbourg , & leurs  papiers  frifis  & 
reconnus  par  eux  dépofés  au  directoire  du  dépar- 
tement. Plufieurs  autres  affaires  du  même  genre , 
mais  beaucoup  moins  importantes,  ayant  été  dé- 
férées , en  Alface  , aux  tribunaux  ordinaires , & 
n’y  ayant  pas  été  fuivies  avec  l’aCtivité  & la  jufte 
févérité  que  celle-ci  exige,  les  commiffaires  n’ont 
pas  cru  devoir  la  leur  attribuer  ; ils  ont  penfé 
que  la  pourfuite  en  devoit  être  confiée  au  tribunal 
fuprême  dont  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
conftitution  de  vous  préfenter  inceffamment  l’or- 
ganifatien  provifoire.  L’opinion  de  vos  comités 
des  rapports  Sc  des  recherches  eft,  qu’il  eft  indif- 
penfable  d’adopter  cette  mefure , & de  faire  en 
conféquence  tranférerMM.  Defrefney  père  oc  fils, 
fous  bonne  Sc  fûre  garde , dans  les  prifons  de  l’ab- 
baye Saint-Germain  à Paris. 

Je  vais  vous  faire  leCture  de  la  lettre  qui  forme 
le  corps  du  délit  Sc  de  la  dépofition  du  foldat  : ces 
pièces  vous  mettront  au  fait  de  la  marche  que  les 
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commiffaires  Sc  le  directoire  ont  fulvie  dans  cette 
affaire. 

Copie  de  la  lettre  de  M..  Defrefney  d M.  l'abbé 

d'Eymar.  — L’original  eft  au  département  du 

Bas-Rhi.u. 

Marmoutier , /d  1 5 février.  « M.  le  prévôt  , 
l’homme  que  j’envoie  a fervi  quatre  ans  au  régi- 
ment de  Deux-Ponts;  il  déferta  au  mois  de  juillet 
1789.  Il  n’a  point  pris  fervice  chez  l’étranger  , 
maisilatravaillédefon  ra.'tier  de tailleur-de-pierres 
au-delà  du  Rhin.  Il  y a plus  de  fixmois  que  fa  m;re, 
veuve  Sc  bourgeoife  de  Walfelonne,  me  prelfa  de 
folliciter  la  grâce  de  fon  fils.  Je  confultai  M.  Klin- 
glin , qui  ne  put  m’indiquer  la  route  que  Je  devois 
prendre.  Ce  qui  ajouta  beaucoup  au  defir  qu’a  la 
mère  de  voir  fon  fils  revenir  libre , c’eft  qu’elle 
lui  a ménagé  un  mariage.  Sur  l’impoflibilité  d’obte- 
nir cette  grâce,  j’ai  offert  à cet  homme  un  moyen 
de  rentrer  dans  fa  patrie,  Scd’y  jouir  paifiblement 
de  la  tendrelfe  de  fa  mèré  Sc  de  fes  effets  ; c’eft  de 
s’engager  pour  une  année  dans  l’armée  des  prin- 
ces. Abfent  de  Lichtenau  depuis  trois  femaines , 
j’ignore  l’état  des  chofes.  Si  le  projet  d’une  lé- 
gion fe  füutient , mon  foldat  eft  une  bonne  acqui- 
fition  ; il  feroit  propre  à être  fergent  ; s’il  n’y  a 
rien  de  commencé  pour  cet  objet,  il  faudra  l’en- 
voyer ailleurs.  Mais  je  vous  fuppiie,  motrfieur, 
de  prendre  des  précautions  pour  que  l’engagement 
ne  foit  en  effet  que  pour  une  campagne.  Per- 
fuadé  qu’il  n’y  en  aura  qu’une  en  eflfet , je 
penfe  qu’il  fera  facile  de  faire  cet  arrangement. 
Je  lui  ai  promis  que  fon  zèle  feroit  récompenfé 
par  une  amniftie  particulière,  quand  même  (ce 
qui  n’eft  pas  à préfiimer)  il  n’y  en  auroit  pas  une 
générale.  C’eft  dans  cette  confiance  Sc  fur  cet 
efpoir  qu’il  part. 

Avez-vous  appris , monfieur  , qu'il  eft  queftion 
d’envoyer  des  ém.iffaires  avec  de  l’argent  dans  les 
états  de  S.  A.  S.  E.,  pour  foulever  le  peuple.. 
Deux  de  vos  amis,  que  le  hafard  a réunis  hier  chez 
moi,  m’ont  confirmé  cette  nouvelle;  l’abbé  de. 

M Sc  votre  doyen.  Il  feroit  prudent  de  veiller 

fur  ces  agen^,  qu’il  ne  doit  pas  être  difficile  de 
découvrir.  Ce  matin  le  maire  & un  municipal 
font  entrés  dans  la  facriflie  , où  le  prieur-curé 
s’habilloit  pour  la  meffe.  Je  veux  , a dit  le  maire  ^ 
en  préfentant  la  formule  du  ferment,  que  vous 
life^  fans  y changer  un  mot , 6*  que  le  ferment  pro-, 
nonce  , vous  quittiez  la  chaire  fans  vous  permettre  de 
rien  dire  avant  ou  apres.  Le  curé  a répondu  qu’il  ne 
pi  êteroit  ce  ferment  qu’avec  les  reftriélions  que 
lui  preferit  fa  confcience.  Menacé  du  maire.  Dans 
ce  moment  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale, bien  choifi,  eft  arrivé  à l’églife,  conduit 
ar  mon  fils.  Le  curé,  sûr  du  vœu  de  tous  les 
onnêtes  gens  de  fa  paroiffe,  Sc  raffurê  par  la 
petite  troupe  armée  que  j’envoie , eft  naonté  eu 
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chaire.  a-t-il  dit,  le  ferment  que  ma  eonf- 

cience  & mon  honneur  me  permettent  de  prêter.  Il 
l’a  hi , il  a ajouté  des  chofes  bien  touchantes , 
bjen  fermes.  Son  auditoire  a été  facisfait , & tout 
s’eft  palTé  tranquillement.  Ce  qui  rend  le  maire  fi 
fier , c’efl:  la  faveur  de  celui  de  Strasbourg , chez 
qui  il  va  depuis  quelque  tems.  Il  a eu  le  bonheur 
inexprimable  d'être  préfenté  aux  trois  commif- 
faires  ; il  en  a été  carelfé,  on  lui  a fait  Ton  thème. 
Depuis  ce  moment,  cet  homme  annonce  des  ven- 
geances & de  grands  moyens.  Voilà,  monfieur, 
où  nous  en  fommes.  Je  vous  écris  de  mon  lit , 
où  un  accident  à la  jambe  me  retient.  J’efpère 
que  je  ferai  libre  dans  quelques  jAurs,  & en  état 
de  regagner  I ichtenau , dès  que  je  recevrai  des 
lettres  du  prince  Signée  Defresney. 

I/an  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , le  jeudi 
i4  février , eft  comparu  au  fecrétariat  de  la  com- 
milfion  royale  , pour  les  départemens  du  Haut  & 
du  Bas-Rhin , Jean-Jacqiies  Brenneifen , âgé  de 
vingt-cinq  ans,  de  la  confeflion  d’Augsbourg , 
natif  de  Vaflfelonne,  lequel  a déclaré  qu’en  l’an- 
née 1785  , il  s’eft  engagé  à Landau,  au  régiment 
Royal  Deux-Ponts  , dans  lequel  il  a fervi  jufqu’en 
1759,  au  mois  de  juillet  de  ladite  année;  qu’il  a 
déferté  dudit  régiment,  en  garnifon  à Neuf-Bri- 
fach  , où  il  fe  trouvoit  alors  ; que  depuis  ce  tems , 
il  a voyagé  en  Suilfe  & travaillé  de  fon  métier  de 
tailleur  de  pierres  ; & qu’à  la  Saint -Martin  der- 
nière , il  elt  retourné  audit  ValTelonne,  où  il  s’eft 
tenu  cache  depuis  ; qu’ayant  déliré  d’obtenir  fa 
grâce,  on  lui  avoir  confeillé  des’adrelTerà  M.  De- 
frefney  , demeurant  à Marmoutier  ; qu’on  lui  a 
dit  pouvoir  la  lui  procurer  ; que  la  mère  du  dé- 
clarant s’étoit  déjà  antérieurement  adreflee  audit 
fient  ; que  quinze  jours  avant  Noël  dernier  , le 
déclarant  étoit  allé  la  première  fois  audit  Mar- 
moutier , en  la  maifon  de  M.  Defrefney;  qu’il  n’y 
a trouvé  que  la  fervante,  qui  lui  a dit  que  fon 
maître  fe  trouvoit  alors  à Freichtenau  , de  l’autre 
côté  du  Rhin;  que  hier  quinze  jours,  9 de  ce 
mois , il  s’eft  rendu  de  rechef  audit  Marmoutiet , 
où  il  a trouvé  pour  la  première  fois  M.  Defrefnev , 
chez  lequel  le  déclarant  a été  conduit  par  fon  fils  ; 
que  M.  Defrefney  l’avoit  conduit  dans  une  cham- 
bre féparée  , & lui  avoir  dit  qu’il  avoit  en  vain 
follicité  fa  grâce  près  de  l’aflemblée  nationale , 
qu’on  commençoit  à s’ennuyer  de  cette  aflemblée, 
& que  fi  lui  déclarant  vouloir  l’en  croire  , i!  paf- 
feroit  le  Rhin,  qu’on  y levoit  une  armée,  qu’il 
alloit  lui  donner  une  lettre  pour  l'abbé  d’Eymar, 
qui  fe  trouve  à Ettenheim  , auprès  du  cardinal  de 
Rohan,  qu’il  devoir  la  lui  porter,  8e:  qu’on  lui 
donneroit  une  place  de  fergent  dans  ladite  armée; 
qu’il  avoit  ajouté  qu’il  y auroit  quatre  armées  de 
foixante  mille  hommes  chacune  ; que  l’une  ferôit 
commandée  par  M.  de  Condé  ; l’antre , par  le  due 
de  Brunfwick  ; la  troifième  , par  le  prince  de  Ho- 
heriloihe,  dans  l’armée  duquel  le  fils  de  M.  De- 
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frefney  alloit  avoir  une  place  d’officier;  & que 
lui  déclarant  avoit  oublié  le  nom  du  général  de  la 
quatrième  armée.  ( [/ne  voix  de  la  partie  droite  : 
C’eft  M.  le  maréchal  de  Broglie.  ) Qu’une  de  ces 
armées  fe  porteroit  direélement  far  Paris , & que 
les  autres  attaqueroient  à trois  différens  endroits  : 
que  la  campagne  qu’on  projetoit,  alloit  être  finie 
au  bout  de  fix  mois,  & qu’à  l’expiration  de  ce 
terme,  lui,  M.  Defrefney,  alloit  lui  faire  donner 
fon  congé  ; & que  le  déclarant  lui  ayant  répondu 
qu’il  alloit  faire  fes  réflexions  & en  parler  à fa 
mère,  il  lui  avoit  répliqué  qu’il  devoir  lui  faire 
dire  un  oui  ou  un  non  : que  de  retour  à Vafle- 
lonne,  le  déclarant  a confié  le  tout  à M.  Zabern  , 
miniftre  de  l’évangile  audit  lieu , qui  lui  a dé- 
confeillé  une  démarche  aufli  coupable  ; que  ce- 
pendant il  lui  a dit  qu’il  feroit  bon  qu’il  puifle  ac- 
quérir la  preuve  des  criminelles  mantjeuvres  de 

M.  Defrefney  : que  le  famedi  fuivant  le  décla- 
rant lui  a fait  dire  par  le  fils  du  nommé  Bambel , 
citoyen  de  Vaftelonne , qu’il  acceptoit  fa  propo- 
fition  ; que  dès  le  jour  fuivant , le  fils  dudit  fieiir 
Defrefney  eft  venu  à ValTelonne,  qu’il  eft  venu 
dans  la  maifon  du  dépofant,  accompagné  par  ledit 
garçon;  que  l’ayant  pris  de  côté  dans  la  cuifine,  il 
lui  a remis  une  petite  lettre  cachetée  en  cire  noire, 
en  lui  difant  qu’il  devoir  la  remettre  à l’abbé 
d’Ettenheim  - Munfter  ; qu’il  l’enverroit  de-là  à 
Balle  où  étoit  le  rendez-vous  des  recrues,  & qu’il 
alloit  être  fergent  dans  cette  armée  : que  Frédéric 

N. ,  boulanger  8c  cabaretier  à l’enfeigne  de  la 
fleur-de-lys , où  le  déclarant  demeure , enfembla 
la  femme  dudit  Frédéric,  avoient  vu  arriver  le 
fils  dudit  fieur  Defrefney  chez  le  dépofant;  que 
le  lendemain  à midi  le  déclarant  a remis  ladite 
lettre  audit  fieur  Zabern,  miniftre,  en  lui  aban- 
donnant l’ufage  à en  faire  ; mais  que  depuis  ce 
moment  le  déclarant  n’a  plus  entendu  parler  du 
fieur  Defrefney  : qu’il  a feulement  appris  que 
quelques  jours  après,  fon  fils  eft  venu  danfer  à une 
noce  à ValTelonne,  ajoute  le  déclarant  qu’en  lui 
remettant  la  lettre,  le  fieur  Defrefney  fils  lui  a 
recommandé  de  la  bien  garder  pour  qu’il  ne  la 
perde  point.  — Lettre  & interprétation  en  langue 
allemande,  faite  au  déclarant  de  la  préfente  dé- 
claration : il  a dit  icelle  contenir  vérité  , y a per- 
fifté  & a ligné  à toutes  les  pages  avec  nous.  Le  fe- 
crétaire  interprête  de  la  comniijfon  , les  jour  , mots, 
an  8c  heure  fufdits.  Signé:,  Johann  - Jacou 
Brenneisen. 

Je  vous  ai  annoncé  une  dénonciation  importante, 
8c  à laquelle  il  n’étoit  pas  pollible  de  donner  des 
interprétations  équivoques:  je  crois  n’avoir  point 
trompé  votre  attente;  vos  comités  n’ontpas  douté 
que  vous  n’y  donnalTiez  toute  l’attention  qu’elle 
mérite,  8c  que  lollicite  impérieufi ment  la  gravité 
des  circonftances  qui  nous  environnent.  Les  mou- 
vemens continuels  par  lefquds  on  cherche  à ébran- 
ler les  bafes  fur  Icfiquelles  repofent  notre  liberté 
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naiflaBtê,  exigent  que  l’on  juge  enfin  , & que  l’on 
puniffe  folemnellenient  tous  ceux  qui  feront  coq- 
vaincus  de  l’avoir  attaquée.  Les  moyens  que  vous 
avez  fagement  employés  ont  appaifé  les  troubles 
prêts  à éclater  dans  l’ancienne  Alface.  Le  patrio- 
tifme  & le  zèle  du  nouveau  département  du  bas- 
Rhin  & de  plufieurs  corps  adminiftratifs,  l’aélivité 
ferme  & éclairée  des  trois  commilfaires  y ont 
prefqu’ entièrement  rétabli  l’ordre  ; mais  pour 
épouvanter  & contenir  ceux  qui  feroient  encore 
tentés  de  le  troubler , il  faut  fans  doute  un  grand 
exemple , & fi  la  juftice  l’ordonne  , comme  le 
fiîlut  public  l’exige,  il  n’y  a pas  un  moment  à 
perdre  pour  le  donner.  Voici  le  projet  de  décret  : 

« L’alfemblée  nationale , après  avoir  entendu 
fes  comités  des  recherches  & des  rapports  réunis  : 
décrète  : 

Art.  PL  Que  le  roi  fera  prié  de  donner  les 
ordres  néceflaires  pour' que  les  fieurs  Defrefney , 
père  & fils,  foient  transférés  fur-le-champ , fous 
bonne  & sûre  garde , dans  les  prifons  de  l’Abbaye 
de  Saint-Germain  de  Paris,  pour  leur  procès  leur 
être  fait  & parfait,  par  le  tribunal  qui  fera  chargé 
provifoirement  de  prononcer  fur  les  crimes  de  lèfe- 
nation. 

II.  Que  les  papiers  faifis  chez  les  fieurs  De- 
frefney père  & fils , au  moment  de  leur  arrefia- 
tion , enfemble  les  procès-verbaux  , dépofitions 
& autres  pièces  relatives  au  délit  dont  ces  par- 
ticuliers font  prévenus , feront  remis  à l’officier 
qui  exercera  les  fondions  d’accufateur  public , 
près  le  tribunal  auquel  fera  attribuée  la  connoif- 
lance  des  crimes  de  lèfe-nation , ainfi  que  les  ren- 
feignemens  ultérieurs  qui  pourront  être  pris  fuc- 
ceffivement  fur  cette  affaire  par  MM.  les  commif- 
faires  du  roi  près  du  Haut  Sc  Bas-Rhin. 

L’afiemblée  nationale  déclare  qu’elle  eft  fa- 
tisfaite  du  zèle  & du  patriotifme  qu’ont  té- 
moigné dans  cette  circonftance  les  fieurs  Zabern, 
miniffre  de  Valfelonne;  Steinebrein,  officier  mu- 
nicipal, & Loftein,  citoyen  de  cette  ville, 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 

AMBASSADEUR,  f.  m.  Sous  ce  mot  nous 
rapporterons  la  lettre  de  M.  de  Montmorin  écrite 
en  1789  , à l’aiïemblée  nationale,  pour  en  obtenir 
une  réponfe  fur  les  inquiétudes  que  témoi- 
gnoiest  les  ambajfadeurs  étrangers  relativement 
à leurs  privilèges,  nous  ferons  connoître  enfuite 
le  décret  fur  le  ferment  des  ambajfadeurs  en  ren 
voyant  au  mot  ministre  les  difcuffions  aux- 
quelles cette  motion  a donné  lieu:  fe  trouvant 
mêlées  à d’autres  débats  fur  les  agens  du  pouvoir 
exécutif,  elles  ne  peuvent  être  ifolément  rap- 
portées. 
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Séance  du  II  décembre  1789. 

Paris  J le  ii  décembre  1789. 

Monsieur  le  présibent. 

MM.  les  ambajfadeurs  8c  miniftres  étrangers 
auprès  de  S.  M.,  m’ont  témoigné,  dans  le  cours 
de  la  femaine  dernière,  le  defir  qu’ils  auroient 
d’obtenir  une  explication  au  fujet  d’une  reponfe 
de  l’affemblée  nationale  à une  députation  de  la 
commune  de  Paris. 

Cette  députation  avoit  pour  objet  de  demander 
à l’aftemblée  , qu’il  fût  permis  à la  commune 
de  faire  des  recherches  dans  les  maifons  privi- 
légiées. 

MM.  les  ambajfadeurs  & miniftres  étrangers, 
bien  perfuadés  que  l’aflemblée  n’a  pas  eu  l’inren- 
tion  de  les  comprendre,  eux  ni  leurs  maifons  , 
dans  les  termes  généraux  de  cette  réponfe  fe  fe- 
roient dépenfés  de  demander  aucune  explication, 
fi  l’un  d’entre  eux , réclamant  de  quelque  fubal- 
terne  des  égards  auxquels  un  ufage  confiant  les 
avoit  accoutumés  , n’en  avoit  reçu  pour  réponfe 
qu’il  ne  devoir  pas  ignorer  qu’il  rfy  avait  plus 
de  privilégiés.  Cette  réponfe  a fait  craindre  à 
MM.  ks  ambaffadeurs  miniftres  étrangers  , que 
l’on  ne  donnât  une  interprétation  trop  étendue 
à la  manière  dont  l’alTemblee  s’eft  expliquée  , 
dans  fa  réponfe  à la  commune  de  Paris , & qu’il 
n’en  réfultât  des  faits  dont  ils  feroient  forcés 
de  fe  plaindre.  Refponfables  envers  les  fouverains 
dont  ils  font  les  repréfentans,  de  bout  ce  qui 
concerne  la  dignité  du  caraéfère  dont  ils  font 
revêtus , ils  doivent  prévoir  tout  ce  qui  pourroit 
y porter  atteinte. 

C’eft  d’après  l’idée  de  ce  devoir , & pour  pré- 
venir tout  fujet  de  plainte  , qu’ils  fe  font  adref- 
fés  à moi.  Je  leur  ai  répondu  tout  ce  qui  m’a 
paru  le  plus  propre  à les  ralfurerj  mais  comme  leur 
inquiétude  a pris  fa  foiirce  dans  une  réponfe  de  l’af- 
•femblée  nationale  , je  vous  avouerai , Monfieur 
le  préfident,  que  je  defirerois  moi-même  qu’elle 
voulût  bien  me  donner  par  votre  organe  , une 
■ explication  fur  cette  réponfe,  qui  détruisît  juf- 
qu’à  l’apparence  du  doute,  relativement  à la 
plus  exaéle  obfervation  du  droit  des  gens  envers 
les  membres  du  corps  diplomatique. 

J’ajouterai  que  MM.  les  amhajfaieurs  & miniE’ 
très  étrangers  , ayant  rendu  compte  à leurs  cours 
refpeélives  de  la  démarche  qu’ils  ont  faite  au- 
près de  moi  , il  feroit  à defirer  que  l’explication, 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  , fut  la  plus 
pofitive  & la  plus  prompte  poffible  , afin  que 
les  doutes  injuftes  qui  pourroient  s’élever  dans 
les  différentes  cours  de  l’Europe  , relativement 
à l’objet  de  leur  démarche  , foient  détruits  auffi- 
tôt  que  formés. 
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J’ai  l’honneur  d’étre  avec  refpcftj  êcc.  Siÿne 
comte  DE  Monimorik. 

L’affemblée  a chargé  M.  le  prcfident  d’e'crire 
2U  miniare  des  affaires  étrangères  , çiue  la  reponle 
à la  commune  de  Paris  ne  change  rien  aux  difpo- 
ütions  du  droit  des  gens  qui  etabliflent  les 
privilèges  des  ambajfudeurs. 

Séance  du  l Z novembre  I790. 

Un  de  MM.  les  fecrétaîires  fait  leélure  d’une 
lettre  de  M.  Delferpe,  ci-devant  de  Sainte-Croix  , 
iniaiffre  plénipotentiaire  du  roi,  près  le  prince 
évoque  de  Liège , au  préfident. 

« Je  vous  envoie  mon  adle  de  fouiniflion  au 
décret  par  lequel  1 affemblee  a enjoint  a tous  les 
ambajfadeurs  français  de  prêter  leur  ferment  civi- 
que. Quoiqu’étant  abfent  du  lieu  ordinaire  de  ma 
rélîdence,  & n’exerçant  pas  en  ce  moment  mes 
tondlions  diplomatiques , quoique  j aie  eu  occa- 
sion de  prêter  le  ferment  civique  , foit  en  q^lite 
de  maire  , foit  en  qualité  de  préfident  de  1 affem- 
blée  primaire  de  ma  fedtion  , & en  celle  délec- 
teur , je  n’ai  pas  cru  devoir  attendre  la  notifi- 
cation de  la  fandtion  du  roi , pour  executer  un 
décret  ai  flfilacré,  & exprimer  a 1 affemblee  natio- 
nale mes  fen'.imens.  Je  faifirai  toujours  avec  em- 
preffement  l’occafion  de  lui  manifeffer  mon  aniour 
üc  mon  admiration  pour  la  nouvelle  conffitution  , 
3e  plus  beau  monument  que  la  politique  & la  rai- 
fon  humaine  aient  jamais  élevé,  &c. 

L’affemblée  ordonne  l’infertion  de  cette  lettre 
au  procès-verbal. 

M.  Bouche.  Depuis  long-tems  & plufieurs  fois 
vous  avez  charge  votre  comité  de  confiitution 
de  rédiger  la  tormule  du  ferment  qui  doit  être 
prêté  par  les  ambajfadeurs , & ce  decret  n eff  point 
exécuté.  Je  pourrois  en  citer  cinquante  autres  que 
vos  comités  ont  laiffé  tomber  dans  1 oubli.  Je  de- 
mande que  vous  preniez  des  mefures  pour  ré- 
veiller leur  diligence. 

Séance  du  mercredi  17  novembre  1790. 

M.  Demeunier.  Le  travail  du  comité  fur 
la  repréfentation  n’eff  point  encore  prêt  , at- 
tendu que  la  plupart  des  départemens  n’ont 
point  encore  envoyé  le  tableau  de  leur  popu- 
lation. Au  commencement  de  la  femaine  pro- 
chaine le  comité  vous  préfentera  un  moyen  fim- 
ple  de  parvenir  fous  un  peu  de  tems  a un  refultat 
certain.  Vous  avez  auffi  chargé  votre  comité  de 
conffitution  de  vous  préfenter  un  projet  de  décret 
fur  la  preftation  de  ferment  à exiger  des  agens 
de  la  nation  françaife  auprès  des  cours  étrangères. 

I.oin  de  s’y  refufer, plufieurs  le  demandent,  & un 
d’eux  a déjà  envoyé  fon  ferment.  Voici  le  projet 
t}e  décret  ; 
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L’affemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

'Art.  Içr.  Tous  les  ambajfadeurs,  miniftres  , en- 
voyés , réfidens , confuls,  vice-ccnfuls,  ou  gérens 
auprès  des  puifiànces  étrangères,  leurs fecrétaires , 
commis  ou  employés  français  feront  parvenir  à 
l’affemblée  nationale,  ou  à la  légifiature  pro 
chaîne,  un  aéle  par  eux  figné  & fcellé  du  fceau 
de  la  chancellerie  ou  fecrétariat  de  l’ambaffade 
ou  de  l’agence, .contenant  leur  ferment  civique. 

Cet  aéie  fera  envoyé  dans  les  délais  fuivans , 
favoir  : pour  ceux  qui  font  en  Europe , dans  un 
rhois,  à compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret. 

Par  ceux  qui  font  dans  les  colonies  de  l’Amé- 
rique , dans  cinq  mois.  - 

Par  ceux  qui  font  aux  îles  de  France  S>  de 
Bourbon  , ou  aux  Indes  orientales , dans  quatorze 
mois. 

II.  Le  ferment  qu’ils  prêteront  fera  conçu  eu 
ces  termes  : 

« Je  jure  d’être  fidèle  à la  nation , à la  loi  & 
au  roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
conffitution  décrétée  par  l’affemblée  nationale,  8c 
acceptée  par  le  roi,  8c  de  protéger  auprès  de 
(^exprimer  ici  le  nom  de  la  puijfance.')  de  fes  minil 
très  8c  i^ens , les  français  qui  fe  trouvent  dans 
fes  états 

III.  Les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret, 
feront  envoyés  hors  du  royaume , avec  l’une  ou 
l’autre  des  qualités  defignées  à l’article  I , prê- 
teront leur  ferment  entre  les  mains  des  officiers 
municipaux  du  lieu  de  leur  départ. 

IV.  Ceux  qui  ne  fe  conformeront  pas  au  pré- 
fent décret , feront  rappelles  , deffitués  de  leurs 
places,  8c  déclarés  incapables  de  toutes  fonc- 
tions, commiffion  publique,  jufqu’à  ce  qu’ils 
aient  prêté  le  ferment  ci-deffus  ordonné. 

Ce  décret  eff  adopté.  ( Koye^  Ministres  ). 

AMI  DE  LA  CONSTITUTION.  C’eft  le 
nom  que  prirent  d’abord  des  députés  8c  enfuite 
divers  particuliers  qui,  avec  les  premiers,  ont 
formé  une  fociété  confidérable,  dont  les  féances 
fe  font  tenues  jufqu’à  préfent  au  couvent  des  Ja- 
cobins à Paris,  & qui  correfpond  avec  plus  de 
1200  fociétés  de  mène  nom,  établies  dans 
les  différentes  villes  du  royaume. 

C’eff  dans  l’hiffoire  de  la  révolution  que  nous 
ferons  connoître  la  fociété  des  amis  de  la  confti- 
tution-,  ici  nous  ne  devons,  fuivant  notre  plan, 
que  tranfcrire  les  aétes  8c  débats  de  l’afferablée 
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conHituante  à leur  égard  ; nous  y ajoutefons  deux 
pièces  importantes  de  la  fociété,  en  renvoyant 
pour  le  refte  à la  partie  de  l'ouvrage  que  nous 
venons  d'indiquer  ^ aux  mots  Troubles  , Aix  , 
Dax  & Brest,  où  Ton  verra  que  les  amis  de 
la  conftitution  ont  joué  un  rôle  principal  foit  en 
bien  foit  en  mal. 

Séance  du  famedi  6 novembre  175)0. 

Une  députation  de  la  fociété  des  amis  de  la 
eonflitution  eft  introduite  a la  barre  ; l’orateur  de 
la  députation  prononce  le  difcours  fuivant. 

Meilleurs , les  différentes  fociétés  des  amis  de 
la  eonflitution  , répandues  dans  le  royaume , pren  ■ 
nent  aujourd’hui  celle  de  Paris  pour  organe,  & 
ufant  du  droit  de  pétirion,  exerçant  ce  droit  con- 
fervateur  que  vous  avez  placé  à côté  de  la  liberté 
comme  fon  incorruptible  gardien,  à côté  des 
loix  comme  un  moyen  toujours  renaifl’ant  d’en 
préparer  la  fagefle,  à côté  de  l’opinion  publique 
pour  en  diriger  utilement  le  cours , à côté  des 
ennemis  de  la  conftitution  pour  leur  fufeiter  au- 
tant d’aceufateurs  que  d’hommes  libres  j elles 
vont  fixer  votre  attention  fur  le  fort  d’un  monu- 
ment facré,  dont  il  faut  arracher  la  deftruôlion  au 
tems , puifque  les  fouvenirs  que  ce  monument 
rappelle  font  immortels. 

Si  l’on  vous  difoit  que  cet  heureux  vaifleau  , 
cette  arche  précieufequi , au  milieu  du  boulecer- 
femeqt  du  globe , fauva  les  reftes  du  genre  humain , 
échappée  à la  deftruélion  des  fiècles  , va  être 
portée  au  milieu  de  vous  , vous  vous  emprelïe- 
riezde  ladépofer  dans  le  plus  beau  de  vos  temples, 
& vous  ne  feriez  que  les  interprètes  des  généra- 
tions innombrables  dont  elle  a été  le  berceau  : ces 
planches  antiques  n’auroient  cependant  fauvé  que 
î’exiftence  à quelques  hommes  , & les  auroient 
également  confervés  pour  la  liberté  , l’ame  de  la 
vie  , & pour  l’efclavage , pire  que  la  mort. 

Si  l’on  vous  difoit  que  les  repréfentans  d’un 
grand  peuple , envoyés  auprès  du  thrône  pour 
faire  une  conftitution  & créer  des  loix  nouvelles, 
n’ayant  d’autre  force  que,  cefaint  caraétère  & cette 
augufte  miftion,  d’autres  gardes  que  les  fatellites  ^ 
d’un  pouvoir  qu’ils  venoient  détruire , & obligés 
d’attaquer  la  tyrannie  en  délibérant  dans  le  palais 
même  des  rois , ont  été  forcés  tout-à-coup  de 
chercher  un  autre  afyle  ; & comme  li  le  même  gé- 
nie les  eût  également  infpirés  fe  font  rendus  fans 
concert  dans  le  même  lieu  , fous  un  humble  toit , 
retraite  obfcure  que  la  fimplicité  ne  deftinoit  pas 
à cette  fcène  impofantej  que  là  , contens  d'ha-' 
biter  des  ruines  quoique  dépoli taires  de  la  fouvér 
raineté  du  peuple  , contens  de  pouvoir  graver  fuf 
des  murailles  les,  droits  éternels  des  nations,  la 
première  explolîon  de  leur  courage  fut  un  ferr 


ment  folemnel  de  ne  feféparer  qu’ après  avoir  con»- 
quis  lal  berte.  Si  1 on  ajoutoit  que  ce  ferment  fut 
une  fource  féconde  de  patriotifme  , de  vertus  & 
de  bonnes  loix  ; que  ce  peuple  deviendra  le  plus 
heureux  de  la  terre  , te  que  cependant  ce  pre- 
mier temple  où  la  liberté  prit  naiflance  refte  fana 
honneur,  ne  feriez-vous  pas  frappés  d’une  fi 
étrange  indfférenceî 

Auguftes  organes  du  Toeu  de  la  France  , l’en- 
ceinte de  ce  temple  exifte  au  milieu  de  nous , 8c 
ce  temple  eft  fans  gloire  ! Il  exifte,  8c  la  main  du 
tems  le  détruit , lorfque  fa  durée  doit  atteindre  Ix 
fiabilité  , l’éternité  de  vos  loix.  C’eft  ce  jeu  de 
paume  qui , le  lo  juin  1789,  fervit  d’afile  à fia 
cents  d’entre  vous , lorfque  l’entrée  de  votre  falla 
vous  fut  refufée , qui  recueillit  les  efpérances 
d’un  peuple  de  vingt-cinq  millions  d’hommes , 8a 
qui  fut  à jamais  confacrépar  le  ferment  dont  il  de- 
vint le  dépofitaire  Sc  le  témoin.  Que  les  autres  na- 
tions vantent  leurs  monumens,  ces  antiques  pira- 
mides  amoncelées  par  un  peuple  d’efclaves  j ces 
palais,  orgueilleufes  retraites  des  dominateurs  des 
la  terre  ; ces  tours  fourcilleufes  , inftrumens  da 
la  tyrannie  : il  ne  faut  à des  français , devenus  li- 
bres J que  des  monumens  qui  attellent  d’âge  en 
âge  la  conquête  de  la  liberté. 

L’hifttxirelpeindra  cet  inftantoii  les  députés  , er- 
rants dans  les  rues  de  Verfailles  , ne  cherchoienc 
qu’à  fe  rencontrer  pour  fe  réunir  ; où  le  peuple 
confterné  demandoit  ; où  eft  raffemblée  nationale? 
8c  ne  la  trouvoit  plus  5 où  le  defpotifme  , qui 
crqyoit  triompher,  expiroitfous  les  derniers  coups 
qu’il  venoit  de  fe  porter  à lui-même  ; où  quelques 
hommes  à l’approche  d’une  horrible  tempête , 8c: 
dans  un  lieu  fans  défenfe  qui  pouvoit  devenir  leuc 
tombeau , fauvèrent  une  grande  nation  par  leur 
courage. -Mais  ces  murs  nuds  8c  noircis,  image 
d’une  prifon  8c  transf ormes  en  temple  de  laliberté  , 
ces  planches  fervant  de  flège  8c  qui  fembloient 
échappées  à un  naufrage  ; cette  table  chancelante 
fur  laquelle  fut  écrit  le  plus  durable  8c  le  plus  re- 
doutable ferment  5 ce  ciel  que  chaque  député 
prenoit  à témoin , 8c  qui  ne  donnoit  qu’une  fai- 
ble lumière  , comme  s’il  avoir  voulu  cacher  cet 
augufte  myftère  à de  profanes  regards  ; ce  peuple 
imménfe  fe  preffant  autour  de  cette  retraite , at- 
tentif commes’il  avoit  pu  voir  à travers  les  murs, 
filencieux  comme  s’il  avoit  pu  entendre  : 8c  près 
de  là  , cespalais  des  prétendus  maîtres  du  monde, 
ces  lambris  dorés  d’oules  légiflateurs  d’une  grande 
nation  étoient  repouffés.  Un  tel  tableau  échappe- 
roit  à l’hiftoire;  c’eft  à l’immortel  pinceau  , c’eft  à 
l’impérilTable  burin  à le  retracer. 

Confervez,  ô repréfanta'ns  des  français  , con- 
fervez  ce  précieux  monument!  qu’il  refte  dans 
fon  inculte  8c  religieufe  fimplicité  j mais  qu’il 
échappe  au  torrent  des  années  par  des  foins  capa- 
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bl:sdfc  i’éternifer  , fans  le  changer  ni  l’embellir  ; 
qu’une  garde  de  citoyens  l’environne  , comme 
s'ilétoit  encore  le  berceau  de  la  loi  y qu’il  ibit, 
qu’il  demeure  fur-tout  fermé  comme  le  temple  de 
la  guerre  , puifquenous  ne  verronsjamais  renou- 
veller  le  combat  des  pouvoirs  qui  fit  fa  glorieufe 
deftinée;  monument  infiruétit  pour  lesentans  des 
rois  ; il  fervira  de  contraire  à leurs  demeures,  il 
leur  retracera  l’époque  où  commença  leur  véri- 
table puilTance  ;a  jamais  refpefté  de  la  nation  , il 
lui  rappellera  le  courage  , les  vertus  de  ces  véri- 
tables fondateurs.  Un  jour  lavénération  publique 
en  environnera  l’enceinte  comme  d’une  barrière 
impénétrable  aux  vils  adorateurs  du  defpotifme  5 
Sc  quand  le  tems  auracouvert  d’un  voile  religieux 
fon  origine  ,les  générations  futures  y verront  en- 
core le  genie  de  la  liberté  veillant  fur  les  dellins 
de  1 empire.  C’eft-là  que  chaque  légillature  , en 

Frétant  fon  premier  ferment  , rendra  grâce  à 
auteur  de  l’homme  & de  fes  droits  imprefcrip- 
tibles  , de  n’être  plus  expofée  aux  dangers  qui 
immortalifèrent  le  choix  de  cet  afile.  Les  étran- 
gers même  ,en  abordant  notre  terre  hoipitalière  , 
viendront  recueillir  fur  le  feuilde  ce  fanéfuaireles 
impreifions  profondes  qu’il  fera  naître  , 8c  empor- 
teront dans  leur  patrie  les  germes  féconds  d’une 
fenfible  & courageufe  liberté. 

O ! premiers  légifl.ateurs  des  François,  ou  plutôt 
premiers  organes  desloix  delà  nature,  couron- 
nez nosvœux , en  agréant  l’hommage  du  tableau 
qui  repréfentera  votre  héroïque  ferment!  11  fera 
eternel,ce  monument  dédié  au  tems  8e  à la  pa- 
trie , fi  placé  dans  la  falle  même  de  vos  afifemblees , 
ilafanscefie  pour  fpe  dateurs  des  hommes  capa- 
bles d’imiter  le  patriotifme  dont  il  retracera  l’i- 
mage. 

Réponfe  de  M.  Barnave,  préfident. 

L’émotion  que  l’aflemblée  a reflTentie  au  récit 
desévènemens  que  vous  lui  avez  rappelés,  lesap- 
plaudilfemens  qu’elle  vous  a donnés  , vous  prou- 
vent l’intérêt  qu’elle  attache  à vos  demandes 

Il  eft  aile  de  concevoir  ce  que  peuvent  les  arts  , 
fous  les  yeux  de  la  liberté  pour  la  confervation 
précieufe  des  monumens  qui  en  rappellent  la  con- 
quête  L’aflTemblée  prendra  vos  propofitïons 

en  très-grande  confidération  , 8e  vous  invite  d’af- 
fifter  à faféance. 

L’alfemblée  ordonne  l’impreffion  de  ces  deux 
difcours  8e  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  fociété 
dps  amis  de  la  conflitution  aucomité  des  rapports  , 
pour  en  rendre  compte  incefifamment,' 

Séanoe  du  zi  août  1791.  . 

Les  miniftres  font  introduits  dans  l’alTemblée. 

M.  le,  garde  du  fceau.  C’eft  à regret , meflieurs. 
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que  je  me  vois  obligé  de  vous  dénoncer  des  fo* 
ciéîés  qui  ont  été  iitdes,  qui  peuvent  l’être  en- 
core , lorfqu’ellcs  fé  renfermeront  dans  les  bornes 
que  la  raifon  , la  loi , les  principes  des  gouver- 
nemens  leur  prefcrivent;  je  veux  parler  de  quel- 
ques fociétés  des  amis  de  la  conflitution. , qui  dé- 
méritent tous  les  jours  le  plus  beau  des  titres,  en 
attaquant  la  conftitution  , qu’ils  font  profelfion  de 
defs-ndre.  J'ai  à mettre  fous  vos  yeux  des  faits 
ui  ne  font  pas  criminels,  mais  qui  peuvent  avoir 
e funeftes  conféquences , en  laifiant  croire  au 
peuple,  Sc  à ces  fociétis  elles-mêmes , quelles 
font  un  pouvoir  politique;  de  ce  genre  font  les 
arrêtés  de  la  fociété  des  amis  de  la  conflitution 
d’Orléans  , qui  demandent  une  place  marquée 
dans  le  tribunal  de  la  haute-cour  nationale  provi- 
foire  ; celui  par  lequel  elle  invite  ce  même^tri- 
bunal  à nommer  un  fécond  lecrétaire  interprête  ; 
des  inforhaations  faites  au  nom  de  celle  de  Vitteau , 
par  des  commiffaires. 

Mais  c’eft  avec  plus  de  chagrin  que  je  vais  mettre 
fous  vos  yeux  des  aêtes  exceflivement  coupables , 
des  faits  de  pouvoir  arbitraire  qui  aur oient  épou- 
vanté l’ancien  defpotifme. 

Voici  un  procès-verbal  du  tribunal  d’i^iby, 
précédé  d’une  lettre  du  préfident  de  ce  tribunal. 

ce  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer , comme  j’en 
fuis  chargé  par  le  tribunal , une  copie  du  procès- 
verbal  qu’il  a adrefle  le  3 du  courant,  à raifon 
de  l’enlevement  qui  a été  fait , à force  armée , par 
certains  membres  de  la  fociété  des  amis  de  la  confti- 
tution de  cette  vil'e,  d’une  procédure  pour  fait 
d’aflaftinat,  commencée  à la  requête  de  1 accu- 
fateur  public,  contre  M.  Canet  8e  fes  complices. 
La  juftice  fe  trouvant  outragée , & le  dépôt  pu- 
blic violé  , nous  ofons  efpérer  de  l’aftemblée  na- 
tionale qu’elle  prendra  les  moyens  néceffaires 
pour  que  ce  crime  ne  refte  pas  impuni  , fans 
quoi  la  juftice  ne  fera  plus  qu’un  jeu  & un  fan- 
tôme; fes  miniftres  obligés  de  céder  à la  force 
feront  le  jouet  des  paflîons  des  jufticiables  «. 

Proces-verbal. 

Cejourd’liui  3 juillet  1791 , à l’heure  de  deux 
de  l’aprè*-midi , dans  la  chambre  du  confeil  du 
tribunal  du  diftriêl  d’Alby , étant  aflemblés , 
MM.  Jean -Pierre  Bonnet,  préfident;  Jean- 
Louis  Goufferant , Louis  Boufquet,  François 
FarlTac  , juges;  &c  Antoine  Martel,  premier  fup- 
pléant  de  juge , écrivantM,  Pierre-Gaoriel  Granet , 
commis  au  greffe  , duement  affermenté  ; a coni- 
paru  M.  François  Bouton,  aceufateur  public  près 
ledit  tribunal,  qui  a dit  que  M.  Maurel,  ci- 
devant  vicaire  delà  paroiffe  dé  Sainte-Martiane, 
ayant  porté  plainte , pour  fait  d’affaffinat , contre 
M.  Caner,  marchand  apothicaire  de  cette  ville, 
de  fes  complices,  il  fit  enfuite  fon  défifteraent. 
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à la  fuite  duquel  le  comparant  fut  obligé,  par 
le  devoir  que  lui  impofoit  fa  charge,  de  faire 
procéder  aune  information  contre  ledit  M.  Canet 
& fes  complices } que  les  accufés  alarmés,  con- 
voquèrent à fon  de  trompe  une  aflemblée  des 
amis  de  la  confiitution , qui  envoya  à onze  heures 
de  la  nuit  dernière,  environ  trois  cents  hommes, 
dont  partie  étoit  en  armes  , chez  ledit  M.  Bouton, 
qui , couché  dans  fon  Ut,  fut  obligé  de  fe  lever, 
ht  ouvrir  la  porte  de  fa  maifon  , qu’on  travailloit 
à enfoncer , defcendit  dans  la  cour , où  il  fut 
faifi , infulté  & conduit  ignominieufement  à la 
maifon  commune,  où  la  fociété  des  amis  de  la 
eonftitution  étoit  aflemblée  ; que  certains  membres 
de  cette  fociété  lui  demandèrent  impérieufement 
4 remife  de  la  procédure  contre  M.  Canet.  Le 
comparant  ayant  répondu  que  cette  procédure 
étoit  au  greffe  du  tribunal,  la  fociété  prit  le 
parti  d’envoyer  prendre  M.  Boufquet  , fufdit 
juge  du  tribunal  qui  avpit  procédé  à l’informa- 
tion. 

M.  Boufquet  a dit  qu’environ  les  douze  heures 
de  la  nuit  aernière , une  troupe  nombreufe  de 
çens  armés  fe  tranfportèrent  chez  lui,  au  moment 
où  il  alloit  fe  mettre  dans  fon  lit,  l’obligèrent  de 
defcendre  dans  la  rue , en  bonnet  de  nuit  & en 
mules  de  chambre , & de  les  fuivre  à la  maifon 
commune^,  où,  après  bien  des  reproches,  ils  lui 
demandèrent  la  remife  de  la  procedure  de  M.  Ca- 
net. Le  comparant  leur  ayant  répondu  que  cette 
procédure  n’étoit  point  en  fon  pouvoir,  Sc  qu’elle 
étoit  devers  le  greffe  ; la  fociété  commit  une 
troupe  de  gens  armés  pour  fe  rendre  chez  le 
greffier  du  tribunal , pour  prendre  cette  procé- 
dure, que  le  greffier  ayant  été  emmené,  il  lui 
fut  enjoint  d’aller  chercher  ladite  procédure , 
après  quoi  lefdits  MM.  Boufquet  & Bouton  eu- 
rent la  liberté  de  fe  retirer.  A comparu  M.  Via- 
iaret , greffier  du  tribunal , qui  a dit  que  dans  la 
nuit  dernière,  vers  l'hsure  de  minuit,  des  gens 
armés  fe  préfentèrent  au-devant  la  porte  de  fa  mai- 
fon, & frappèrent  a coups  redoublés;  le  com- 
parant leur  ayant  demandé  de  la  fenêtre  en  déhors 
ce  qu’ils  vouloient  de  lui  , ils  lui  répondirent 
qu’il  falloir  qu’il  fe  rendit  a la  maifon  commune, 
& qu’il  y apportât  la  procédure  commencée  par 
l’accufateur  public  contre  M.  Canet.  Le  compa- 
rant leur  ayant  répondu  que  cette  procédure  , 
dans  laquelle  le  fieur  Barbés,  commis  au  greffe, 
avoir  été  employé,  étoit  dans  le  dépôt  public; 
cette  rêponfe  ne  fatisfit  point  cette  populace, 
qui  exigea  qu’il  defcendit,  fans  quoi  on  alloit 
enfoncer  la  porte  de  la  maifon,  & comme  elle 
fe  mettoit  à même  d’effeduer  fes  menaces , le 
comparant  mit  fon  habit  & fut  ouvrir;  que  la 
cohorte , fans  lui  doner  le  tems  de  mettre  fes  bas, 
fe  faifit  de  lui  , le  conduifit  à la  maifon  com- 
mune , où  la  fociété  lui  donna  une  efcorte  pour 
l’accompagner^  chez  M.  Barbés,  où  ils  furent 
Ajfemblée  Nationale.  Tom,  II.  Débats, 
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fuivis.par  une  troupe  nombreufe  ; ce  commis  fut 
forcé  de  fe  lever  de  fon  lit  pour  fe  rendre  au 
greffe  du  tribunal  ; pour  livrer  la  procédure.  Eft 
comparu  M.  Barbés  , qui  a dit  que  la  nuit  der- 
nière, environ  minuit  j*M.  Vialarét,  accornpagpé 
d’un  grand  nombre  de  perfonnes  armées,  fe 
rendit  chez  lui,  qu’on  le  trouva  couché  dans  fon 
lit , 8c  qu’ après  l’avoir  fait  lever , on  le  fomma  de 
remettre  la  procédure  faite  contfe  M.  Canet; 
M.  Vialarét  lui  dit  même  qu’il  falloit  la  remettre 
à ceux  qui  l’accompagnoient;  en  conféquence  il 
fe  rendit  au  greffe  , accompagné  de  cette  popu- 
lace , 8c  remit  ladite  procédure  , confiftante  en 
la  plainte , une  copie  de  déiîfterrxent , line  affl- 
gnation  à témoins,  8c  une  informatiorr  contenant 
les  dépofitions  de  dix  témoins  à M.  Babré,  ancien 
procureur  du  roi,  un  des  attroupés. 

Et  de  tout  ce  deflus  a été  drefle  le  préfenf 
procès-verbal  ; que  lefdits  MM.  Boufquet , Bou- 
ton, Vialarét  8c  Barbés  oint  affirmé  véritable,, 
pour  fervir  8c  valoir  ainfi  qu’il  appartiendra , 8c 
ont  lefdits  préfîdent  8c  jurés,  accufateur  public, 
8c  lefdits  Vialarét  8c  Barbés,  lignés  .avec  ledit 
Granet , commis  au  greffe. 

Voici  une  lettre  de  l’accufateur  public  auprès 
du  tribunal  de  Caen. 

« Vous  avez  fu  que  des  malfaiteurs,  au  nombre 
de  foixante  , ayant  à leur  tête  des  proteftans , dé- 
truifirent,  pendant  la  nuit  du  3 de  ce  mois,* la 
ftatue  de  Louis  XIV,  élevée  fur  la  place  royale 
de  notre  ville.  Le  lendemain  4 , le  tribunal  s’aflem- 
bla  8c  arrêta  que  je  pourfuivrois  les  auteurs  de  ce 
délit  public  : de  fuite  je  publiai  mon  requilitoire  , 
tendant  à tranfport  d’un  commilfaire  fur  le  lieu  , 
8c  d’en  dreffer  procès-verbal  en  préfence  du  com- 
miflaire  du  roi.  De  fon  côté  la  municipalité  qui 
prit  fur  elle  de  faire  enlever  les  membres  mutilés 
de  la  ftatue,  en  drefla  également  procès-verbal, 
portant  qu’il  me  feroit  envoyé  pour  valoir  de  dé- 
nonciation 8c  faire  les  pourfuites  en  conféquence. 
J’en  fus  informé;  8c  le  5 j’écrivis  aux  officiers 
municipaux  qui,  le  6 , me  firent  l’envoi  de  ce 
procès-verbal,  aveo  une  lettre  contenant  une 
nouvelle  réquifition  de  pourfuivre.  Le  7,  je  donnai 
mon  réquifitoire  tendant  à informer , 8c  mis  aéle 
au  greffe  de  la  dénonciation  ; le  8 8c  9,  je  fis  en- 
tendre douze  témoins  , 8c  dès  ce  moment  les 
charges  étoient  fuffifantes  pour  décréter  de  prife- 
de-corps  quatre  des  chefs  de  cet  attroirpement. 
Le  foir  même  le  club  en  fut  inftruit  ; mais  comme 
cette  voie  de  fait  avoit  été  projettée,  confeillée 
8c  commife  par  partie  de  fes  membres , il  envova 
une  dé} '.ration  tumultueufe,  fur  les  neuf  heures 
8c  demie  du  foir,  chez  le  préfident  du  tribunal, 
pour  lui  demander  de  remettre  la  procédure , fous 
peine  de  voir  renouveller  fur  fa  tête  les  fcènes 
d’horreur  dont  le  fouvenir  fait  frémir.  Le  pré- 
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fuient  demanda  vingr-quaçre  heures  pour  aflembler 
fc  confulter  la  compagnie. 

Le  lundi  1 1 , une  fécondé  députation  vint  au 
tribunal  demander  la  réponfe  ; elle  fut  introduite 
a la  chambre  , au  lever  de  Taudience , & le  pré- 
lident  ré’ponditj  que  pour  éviter  de  nouveaux 
troubles , pour  le  bien  de  la  paix  & de  la  tran- 
quillité publique  , la  compagnie,  vouloit  bien 
cefler  toutes' pourfuites  ; qu’elle  alloit  en  drelTtr 
procès-verbal  & eh  iriftruire  le  chef  de  la  juftice. 
Le  club  devoir  êjre  fatisfait  ; mais  comme  il 
s’eft.  emparé  de  l’autorité  ^ & que  le  pouvoir 
exécutif  eft  prefque  nul,  il  députa  de  nouveau 
vers  le  prefident;  i‘e  jeudi  14  furies  neuf  heures 
dufoir,  les  pièces  furent  remifes  & brûlées  dans 
l’afTemblée  des  amis  de  la  conjîi cation  5 violation 
dont  le  tems  du  defpotifme  ne  fournit  point  d’exem- 
ple. Cette  condefcendance  n’a  pas  affouvi  la  haine 
de  ceparti,qui  maintenant  régit  & gouverne  tout, 
ne  connoît  ni  loix  ni  pouvoir.  Pendant  la  nuit, 
les  malfaiteurs  dégagés  des  liens  d’une  procédure 
criminelle,  affurés  dê  l’impunité,  fe  font  portés 
en  foule  chez  moi.  Grâces  aux  honnêtes  citoyens 
qui  fe  font  armés  pour  les  repoulfer,  j’en  fuis 
quitte  pour  mes  vitres  caffées.  — Exemple  bien 
fcandaleux , & qui  tend  à anéantir  la  portion 
d’autorité  qui  m’eft  confiée  dans  la  partie  la 
plus  intéreflante  du  miniftère. 

J’ai  cru  qu’il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  en 
informer,  non  pour  mettre  un  terme  aux  vexa- 
tions de  ces  fociétés , qui  ne  connoiflént  pas 
même  l’autorité  ne  l’affemblée  nationale  , mais 
feulement  pour  vous  rendre  compte  de  ma  con- 
duire. J’ai  vu  une  voie  de  fait  qui  renfermoit 
trois  délits  publics,  i°.la  defiruêfion  d’un  monu- 
ment que  les  décrets  avoient  mis  fous  la  fauve- 
garde  de  la  loi  5 2®.  un  attroupement  à m.ain 
armée  i 3^.  une  rébellion  faite  à une  patrouille, 
qu’elle  avoir  arrêtée.  J’ai  dû  remarquer  Se  pour- 
fuivre  5 l’arrêté  de  la  compagnie,  la  dénonciation 
de  la  municipalité  m’en  auroient  impoie  la  loi, 
fi  j’avois  pu  oublier  les  devoirs  du  minillère  que 
je  remplis. 

La  lettre  fuivante  efi  du  diredoire  du  dépar- 
tement des  Bouches  du  ilbone. 

» Uneadminiftration  à qui  l’on  ne  peut  reprocher 
u’un  dévouement  fans  laornes  aux  loix  émanées 
U pouvoir  conftituint , qui  n’a  cetTe  d’en  faire 
la  règle  de  fa  conduite  , éprouve  des  vexations 
inco!/rab]es,quede  fimples  particuliers  n’auroient 
pas  fupportées  fous  le  defpotifme  de  l’ancien 
régime.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adreffer 
cooiw  en  fonne  d’une  adrelTu  portée  à n * ' direc- 
toire , par  deux  députés  du  club  patriotique  de 
J/arfeille.Des  calomnies,  des  injures,  des  menaces 
coupables , voilà  tout  ce  que  vous  trouverez  dans 
cet  écrit  inconftiturionnel. 
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Nous  ne  devons  pas  yous  dilfimuler  que  le  plus 
ardent  patriotifme  ne  peuefe  faire  à des  atrocités 
de  ce  génre,  les  travaux,  les  défagrémens,  les 
dangers  ne  font  rien  à nos  yeux , nous  en  faifons 
le  fâcrifice  à la  patrie  : maisl’honneur , la  probité, 
le  patriotifme  niéconnu  & calomnié , c’eft  une 
humiliation  , que  nous  ne  pourrions  devorer  plus 
long-tems. 

Une  main  coupable  & cachée  nous  pourfuit  î 
voici  notre  crime.  Nous  avons  relifte  avec  fermete 
à tous  les  faélieux  ; nous  avons  repoulfe  avec 
horreur  les  principes  du  républicanilme  , les  excès 
de  l’anarchie  j nous  avons  délioncé  t’abbe  Rive  , 
inftigateur  des  excès  populaires  & predicant  in- 
conilitutionnel.  ^ 

L’abbé  Rive,  décrété  de  prife  de  corps,  a fui 
à Marfeille  ; il  y a préfenté  notre  adminiftration 
comme  le  réceptacle  de  l’ariftocratie.^  Le  greffier 
de  Vetaux  avoir  exigé  neuf  livres  d un  citoyeri 
pour  l’extrait  d’une  délibération  : pour  le  bonli.ur 
du  peuple  , nous  avons  fait  ordonner  la  reititu- 
tion  de  ce  fier  exigé.  L’abbé  Rive  a fait  de  cet 
acte  de  juftice  le  fujet  d’un  libelle  contre  notre 
direétoire;  nous  avons  dénoncé  l’abbe  Rive  , nous 
avons  rendu  publics  tes  motifs  de  notre  dénon- 
ciation. Les  aéputts  de  Provence  , le  miniftre  de 
la  juftice  & ceiui  de  l’intérieur,  l’admmiftration 
du  d 'partement  des  Bouch-S  du  Rhône  , tous  les 
diftrièts  de  ce  département  , toutes  les  communes 
de  notre  diftriét  ont  connu  les  motifs  oc  les  priu" 
cipts  de  notre  conduite. 

I^e  mémoire  de  M.  l’abbé  Pîve  , fous  le  nom 
des  officiers  municipaux  de  Vétaux  , n a point  fait 
l’effet  coupable  qu’on  en  att  ndo'.t;  on  nous  a fait 
dénoncer  alors  par  ces  mêmes  perfonn.s,  au  club 
de  iVîarftiile,  non  plus  pour  tout  ce  qui  avoir  tait 
vainement  1 objet  dis  clameurs  de  l’abbe  Rive  , 
mais  pour  un  avis  donné  il  y a fept  mois  contre  1& 
fieur  Bertin,adminiftrateurdudiftrièi,8c  lesofticiers 
de  Vétaux.  Enfin,  en  décembre  1700  , le  curé  du 
lieu  fe  préfenta  à notre  direétoire  ave  c cinouanto 
habitans  ; il  nous  préfenta  un  mémoire  dans  qqiijil 
il  expofa  CjU3  dss  particuliers  ayant  a leur  tetc 
maire  & les  ofticiers  municipaux  de  Vetaux  & 
M.  Bertin  étoient  venus  s’emparer , de  force  , de 
Ton  fallon  pour  Y établir  un  club.  Cinquante  habitans 
atteftèrent  le  tait  : tous  nous  dits-nt  que  le  plus 
grand  défordre  étoit  à Vetaux , fi  nous  n y portioi is 
promptement  remède.  La  tranquillité  publique  exi- 
geoit  une  d termination  prompte  ; nous  donnr.rr.es 
avis  tout  de  fuite  , pour  improuver  la  conduite  d?s 
officiers  municipaux  8c  de  M.  Bevtin  , pour  1;  pf 
inhiber  de  s’emparer  par  la  force  dts  propriétés 
deS  particuliers  , 5c  déclarer  que  toutes  les  pro- 
priétés 8c  les  perfonnes  étoient  fous  la^  fauve-garde 
de  la  loi.  Le  département  prit  le  même  jour  uo 
arrêté  qui  rétablit  la  paix  a ^"euux. 
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Les  cftcîers  munreipaux  , ni  M.  Bertin  , ns 
^’étoient  jamais  plaints  de  cette  improbation  j ils 
n’avoient  jamais  réclamé  contre  raccuTation  grave 
dont  ils  étoient  l'objet.  Sept  mois  après  avoir 
calomnie  en  vain  notre  admmiftration  fur  d’autres 
avis , fans  parler  de  celui-ci , ils  vinrent , non  à 
nous  J non  aux  tribunaux , mais  à un  club , nous 
d'énoncer  comme  des  adminiftrateurs  prévaricateurs 
& mconliitutionnels. 

Sur  un  fait  auffi  pur , aufïi  minutieux  , le  club 
6esam/s  de  la  confihuxion  de  Marfeille  , fans  avoir 
vu  ni  entendu  aucun  de  nous , délibère  TadrelTe 
que  nous  vous  envoyons  & qu'elle  nous  mande  par 
deux  députés  j pour  nous  faire  connoitre  fes  in- 
tentions. 

C'eft  donc  en  vaiii  que  vous  demandez  l’exé- 
cution de  la  loi,  le  refpeâ  envers  les  autorités 
confl^utionnelles , vous  défendez  aux  clubs  de 
d.lib  erer,  & celui  de  Marfeille  délibère  j vous 
leur  défendez  de  former  des  pétitions  , & celui 
de  Marfeille  , intime  des  ordres , s'érige  en  tri- 
bunal , ^ menace  individuellement  les  adininif- 
tratturs. 

Votre  intention  n'eft  pas  que  les  adminifirations 
foient  influencées  par  un  pouvoir  arbitrait.  ; ik  le 
club  de  Marfeille  mande  des  députés  , hors  de 
Marfeille  , hors  du  diftriâ:  pour  ;eter  du  décou- 
ragement & l'effroi  élans  l’ame  des  adminiflrateurs. 
Nous  elpéronsque  nos  plaintes  feront  pas  vaincs, 
que  nous  ferons  une  fois  pour  toutes  à l’abri  d’un 
arbitraire  aulfi  intolérable  : fi  vous  ne  vous  hâtez 
d en  arrêter  les  excès , né  comptez  plus , meflleurs, 
fur  des  admimllrateurs , nous  fommes  forcés  d'at- 
tendre , avec  impatience  , le  nrioment  où  il  nous 
fera  permis  de  nous  décharger  d'un  fardeau  auifi 
accablant. 

Mous  vous  envoyons  ci- joint  la  copie  d’une 
adrefîe  que  nous  a envoyée  la  fociété  des  amis 
de  la  conjîuution  d'Aix. 

Copie  d U7ie  adrejfe  an  di refaire  du  difiriS  d’Aix 

département  des  Bouches  du  Rhône , par  la  fociété 

des  amis  de  la  confiitution  de  Marfeille. 

Meffieurs  , l’opinion  publique  depuis  long-tems 
s’élève  avec  force  contre  vous , c'eft  elle  qui  porte 
très-fouvent  à notre  tribune  les  plaintes  des  in- 
fortunés j parmi  ces  plaintes  , celles  des  anti-po- 
litiques & de  la  municipalité  de  Vetaux , nous 
ont  fur-tout  vivement  intérefles.  L’énumération 
<les  maux  & ^des  menaces  que  leur  ont  faits  des 
ennernis  qui  s’étayent  de  votre  appui  8c  de  celui 
du  direitoire  du  département'  nés  bouches  du 
Pihone,  provoquent  notre julle  indignation.  Quoi, 
meffieurs , efl-ce  par  l’oppreflion , par  la  tracaffierie , 
que  vous  voulez  domiii^r  ! & comptez-vous  pour 
rien  la  confiance  qui  vous  a élevés  â un  porte 
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éminent , que  h plupart  d’entre  vous  ne  ceffe  de 
déshonorer  ^ les  agens  éxécrcs , fatellites  de  l’exé- 
crable d’André  , en  un  mot,  ces  vils  commifiaire» 
du  pouvoir  exécutif  ne  font  plus  parmi  vous  , ce 
n’elt  donc  plus  fur  eux  que  vous  pouvez  rejette^ 
les  troubles  qui  agitant  nos  amis  8^  nos  frères  du 
département.  Fidèles  à nos  fe.rmens , nous  fou- 
tiendrons  la  confticution  de  toufe  notre  force  ; 
nous  ne  fouffriroi  s pas  davantage  que  des  ad- 
miniftrateurs parjures  & ingrats  faffent  fervir  l’au- 
torité qui  leur  eft  confiée , à défendre  8c  à pro- 
pager la  caufe  des  ennemis  de  la  révolution. 
Pceconnoilfiez , meffieurs  , vos  erremens  , puilque 
vous  le  pouvez  encore  ; foyez  jurtes;  faites  ceffer 
les  réclamations  des  patriotes,  8c  que  la  néceflité 
de  faire  le  bien  vous  fauve  de  l’opprobre  d’une 
dénonciation  que  nous  ne  laifferons  pas  enfouir 
dans  l’antre  d un  comité.  ‘ 

Nous  n’entrerons  point  dans  les  détails  de 
tous  les  griefs  à votre  charge,  ce  feroit  une 
inutilité;  car  qui  mieux  que  vous  doit  ks  con- 
noître  i La  vérité  règne  , le  foible  ne  doit  plus 
être  la  viétirae  des  ?.m^bitieux;  la  voix  fera  refpec- 
cée.  Le  m.échant  qui  tyrannife  , creufe  lui-même 
l’abîme  qui  l’eng'outira  j nous  déclarons  à la 
face  du  ciel  8c  de  la  terre,  que  fi  vous  ne 
rentrez  dans  les  Îimitîs  de  la  couftitution , nous 
fommes  prêts  à la  défendre,  duffions-nous  faire 
les  plus  grands  facrifices  ; nous  déclarons  au  con- 
traire , que  vous  ferez  individuellement  refponfa- 
bles  des  fuites  , qu’une  obrtination  criminelle 
pouiToit  occafionaer  : qui  aures  kaact  , audiat. 

MM.  Rebecqui  8c  Venture  , que  nous  dépu^ 
tons  auprès  de  vous,  font  chargés  de  vous  remet- 
tre la  préfente  8c  de  vous  expliquer  plus  pofiri  ve- 
ulent nos  intentions.  Nous  attendons  leur  retour 
pour  connoître  leur  rapport  ; mais  s’il  ne  nous 
donne  pas  cette  alfiurance  fi  néceffiaire , que  vous 
reviendrez  aux  principes  de  la  raifon,nous  ren- 
drons certe  adrtlfie  publique  dans  tout  le  dépar- 
tement , 8c  nous  inviterons  tous  les  bons  citoyens 
de  raffienibler  tous  les  griefs  qu’ils  ont  contre 
vous  pour  former  un  tout , qui  provoquera  une 
jurtice  exemplaire. 

M.  Du  Port,  minifire  de  la  jufiice.Si  j’avois  trouvé 
dans  les  moyens  ordinaires  du  gouvernement 
des  remèdes  à de  pareils  excès , j’en  aurois  épar- 
gné le  récit  à l’affemblée  nationale  ; mais  tous 
les  pouvoirs  gênés,  entravés  dans  leur  mouvement, 
les  tribunaux  8c  les  corps  adminiftr  tifs  découragés, 
avilis  , intimidés  par  une  fuite  de  l’efprit  que 
manifeftent  quelques-unes  de  ces  fociétes  , foili- 
citent  l’attention  de  l’aifiemblée  nationale.  Il  im- 
porte que  la  machine  du  gouvernement  marche 
enfin,  au  moment  où  la  conrtitution  eft  achevée; 
que  les  tribunaux  puüfient  juger,  que  les  admi- 
niftrations  puiffent  adminiftrer;  8c  il  eft  impofîible 
que  ce  bien  s’opère,  fi  des  alfiociations  d’individus 
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ul  ne  peuvent  & ne  doivent  avoir  qu’une  force 
'opinion  infiniment  utile,  s’érigent  en  corps  poli- 
tiques & conftitués,  s’établififent  non-feulement  les 
furveillans  & les  cenfeurs  des  juges,  des  adminiftra- 
tions,  maisencore  leurs  fupérieurs  & leurs  maîtres. 
Je  dois  dire  à l’alTemblée  nationale  que  le  remède 
efl  facile  , qu’une  bonne  inftruélion  ett  peut-être 
feule  fufEfante.  J’ai’  vu  par  ma  correfpondance 
qu’il  fuffiroit  de  rappeller  à ces  fociétés  les  vrais 
principes  pour  les  y ramener  par  la  raifon  & l’af- 
ceridant  de  la  loi,  j’ai  rendu  compte  des  faits 
que  je  ne  pouvois  plus  dilfimuler  ; mes  principes 
lont  affez  connus  pour  qu’on  ne  me  foupçonne  pas 
d’attaque  , les  amis  de  la  liberté.  J’attaque  les  en- 
nemis de  l’ordre  , les  ennemis  de  la  paix  , les 
ennemis  de  la  loi  & de  b conftitution  , qui  trom- 
pent & égarent  d’excellens  citoyens.  Une  loi  qui 
préviendroit  les  écarts  & les  excès  des  fociétés 
des  amis  de  la  conftitution,\es  auroit  bientôt  épurés, 
car  qu’y  feroient  alors  les  artifans  de  troubles , 
s’il  favoient  qu’ils  peuvent  être  punis;  que  la 
juftice  peut  les  y atteindre  ? qu’y  feroient-ils 
fl  la  fagefle  de  l’alTemblée  nationale  interdifoit 
toute  forme  délibérative  à ces  affociations  qui 
n’ont  d’autres  pouvoirs  que  celui  d’un  individu  ? 
Je  nepouflfe  pas  plus  loin  les  réflexions.  l’afTemblée 
nationale  trouvera  le  remède  ; je  dois  me  borner 
à exécuter  avec  zèle,  avec  courage  & le  ferai. 

Sur  la  requête  de  la  fociété  des  amis  de  la  conf- 
titution , la  haute  cour  nationale  avoit  accordé 
deux  places  dans  le  tribunal , & au  milieu  même 
des  juges  , à deux  membres  députés  par  cette 
fociété  pour  infpefter  les  opérations  du  tribunal, 
Inftruit  de  ce  fait  j’ai  écrit  au  tribunal  que  j’étois 
furpris  qu’il  eut  pris  cette  arrêté  fans  m’en  infor- 
mer ; fa  réponfe  a été  b révocation  de  fon  ar- 
rêté. 

M.  ht  minière  de  îintérieur.  J’ajoute  aux  faits 
qui  viennent  de  vous  être  dénoncés  par  M.  le 
garde  du  fceau , que  j’ai  reçu  d’aflez  fréquentes 

Ebintes  de  b part  des  corps  adminiftratifs  contre 
;s  entreprifes  des  fociétés  des  amis  de  la  confli- 
tution.  Plufieurs  de  ces  fociétés  , non-feulement 
ont  ni*iconnu  fouvent  l’autorité  des  corps  admi- 
niftratifs  , mais  les  ont  contrariés  , ont  mis  obf- 
tacle  à réexécution  de  leurs  arrêtés , ou  ont  fuf- 
cités  des  troubles  contre  eux.  Je  pourrois  donner 
là-deffus  de  nombreux  détails  à l’aflemblée. 

M.  Deleflart  fait  leêlure  d’une  adrefle  de  fé- 
licitation de  b fociété  des  amis  de  la  conflitution 
féante  à Dijon,  au  peuple  de  Laufanne,  au  fujet  de 
b célébration  faite  dans  cette  ville  de  l’aniver- 
ftire  de  b révolution  françoife  & de  l’arrtftation 
du  rei.  Il  fait  part  à l’aflemblée  d’une  réponfe  du 
bailli  de  Laufanne  , ainfi  conçue  : 

A MM.  Les  eficiers  municipaux  de  Dijon.  « j’ai 
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l’honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  imprimé 
ayant  pour  titre.  Ad-ejfe  de  la  fociété  des  amis  de 
la  conflitution  de  Dijon  , au  peuple  de  Laufanne  , 
&c.  mes  fupérieurs  m’ont  donné  ordre  de  vous 
donner  connoiflance  de  cet  imprimé  qui  a été 
communiqué  à V ambajfudcur  de  France,  efpérant 
que  vous  défaprouvez  cet  écrit  qui  tend  à femer 
la  difcorde  & l’efprit  d’infurreélion  dans  nos  can- 
tons perfuadés  que  vous  prendrez  toutes  les  me- 
furesqui  dépendront  de  vous  pour  empêcher  que 
l’harmonie  qui  fubfifte  entre  les  deux  états  foit 
troublée,  je  crois  cependant  devoir  vous  prévenir 
que  fi , contre  ces  efpérances  vous , vous  ne 
preniez  aucune  mefure  , les  habitans  de  Dijon 
feroient  regardés  ici  comme  fufpeêts  & traités 
comme  tels. 

M.  Vieillard.  Votre  comité  des  rapports , in- 
formé que  le  miniftre  de  la  juftice  devoir  faire  les 
dénonciations  qu’il  vous  a foumifes , m’a  i^rgé 
de  vous  inftruire  qu’il  a reçu  plufieurs  plaintes 
femblables.  Je  ne  crois  pas  que  dans  ce  moment- 
ci  l’aflemblée  puiife  elle-même  s’occuper  de  ces 
affaires,  mais  bien  qu’elle  doit  charger  fes  comités 
des  rapports  8c  de  conflitution  de  lui  en  faire  1& 
rapport.  M.  Le  garde  du  fceau  vous  a dit  que 
plufieurs  fociétés  étoient  égarées  par  le  patriotifme, 
qu’elles  étoient  induites  en  erreur.  En  effet  b 
fociété  féante  à Caen  , s’étoit  toujours  conduite 
avec  b plus  grande  modération  , elle  avoit  tou- 
jours montré  les  principes  les  plus  purs  , mais  il 
eft  une  époque  nifilheureufe  où  tout-à-coup  on 
l’a  vu  changer  de  conduite  , c’eft  celle  ou  M. 
Claude  Fauchet , évêque  du  département  de  Cal- 
vados y a paru;  celle  de  Bayeux  n’a  pas  moins 
été  agitée  par  un  vicaire  de  cet  évêque  ; l’un  & 
l’autre  fe  font  emparés  de  b préfidence  de  ces 
fociétés.  Je  dois  vous  faire  leélure  d’une  pétition 
apportée  par  deux  officiers  municipaux  de  Bayeux. 

M.  Vieillard  fait  leêlure  de  cette  pétition  ^ 
dont  voici  b fubftance  : 

«c  C’eft  avec  douleur  que  b municipalité  de 
Bayeux  porte  à l’affemblée  nationale  de  juftes  plain- 
tes contre  M.  Claude  Fauchet,  évêque  de  ce 
département;  contre  M.  Etampes,  fon  vicaire. 
Cet  homme  , qu’une  certaine  réputation  de  fer- 
meté & de  patriotifme  avoit  porté  ce  départe- 
ment à choifir  pour  fon  évêque  , comme  l’homme 
le  plus  propre  à combattre  b mal-veilbnce  de  nos 
ennemis  , en  eft  adluellement  l'ennemi  le  plus 
cruel;  il  ne  veut  aucun  gouvernement.  L’aflem- 
blée nationale  a décrété  une  conftitution  monar-r 
chique  , b monarchie  lui  eft  odieufe  ; une  conf- 
titution repréfentative  , il  voudroit  que  le  peu- 
ple exerçât  lui-même  fes  pouvoirs.  Il  prêche  déjà 
fa  réformation  du  gouvernement , qui  eft  à peine 
établi;  il  excite  les  hommes^  l’infurreélion.  Nous 
t joignons  à cette  lettre  Ses' écrits  qui  ferviront 
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de  pièces  juftificatives  à ces  alTertions.  On  y voh 
à chaque  ligne  les  prétentions  d'un  orgueil  gi- 
gantefque  J qui  ne  reconnoît  aucune  autorité  j 
ni  des  corps  adn’inifîratifs  , ni  des  tribunaux  , 
ni  même  celle  de  raffemblée  nationale  ou  du  roi. 
L'n  grand  étalage  de  principes^  les  grands  mots 
de  patriotifme  6c  de  traternité  religieufe  y font 
employés  pour  égarer  le  peuple  5 c'eft  dans  la 
chaire  évangélique  qu'on  excite  le  peuple  contre 
fes  adminiltrateurs  ; plufieurs  fonélionnaires  pu- 
blics ont  été  obliges  de  quitter  la  ville.  A Caen 
011  a fait  abattre  la  ftatue  de  Louis  XIV  j à 
BayeuXj  celle  de  ce  même  roi  , a été  fur  le 
point  d'être  remplacée  par  celle  de  M.  Claude 
Faucher.. ..Jufqu'au  moment  où  M.  Faucher  a pris 
poiîeilion  de  fon  fiége  ^ Bayeux  avoit  une  focieté 
qui  fe  dihinguoit  par  fon  patriotifme  , par  les 
principes , par  fa  fraternité.  Notre  département 
etoit  un  de  ceux  qui  payoit  le  mieux  les  impôts. 
Cet  efprit  d'ordre  a celfé  dès  que  M.  Faucher 
ell  arrivéj  & qu'il  a pris  pour  vicaire  M.  Etampes, 
malgré  l'improbation  de  la  municipalité,  qui  fe 
plaignoit  des  défordres  qu'il  y occalionnoit.  C'eft 
dans  le  club  que  fut  taire  en  préfence  de  M. 
Fauchct  & fon  vicaire  , la  motion  de  l'enlève- 
ment de  la  ftatue  du  roi.  Plufieurs  particuliers 
furent  décrétés.  Les  miniftres  de  la  religion  font 
inftitués  pour  prêcher  la  paix  & le  refpeêl  des 
Loix.  Loin  d'obferver  ces  principes , M.  Etampes 
fit  diftribuer  un  imprimé  , où  il  convoquoit  une 
aliemiblée  publique,  pour  délibérer  fur  la  détention 
des  frères  détenus  par  des  ordres  tyranniques  ; re- 
doublant l'appareil  épifcopal  , M Claude  Faucher 
monté  en  chaire  , lit  des  mandemens  où  le  peu- 
ple eft  foigneufement  averti  de  fa  force  , fait 
de  la  chaire  une  tribune  aux  harangues  , déclame 
contre  toutes  les  autorités.  Cette  dodrine  anar- 
chique éledrife  tous  les  efprits.  Si  l'aflemblée 
ne  prend  des  mefures  de  févérité , c’en  eft  fait 
de  notre  département , & une  dodrine  anarchi- 
que va  remplacer  vos  fages  inftltutions,  de. 

M.  Faucher  a été  dénoncé  à l’aceufateur  ; il 
parcourt  aduellement  les  campagnes  ,•  il  prêche 
même  à Caen  publiquement  dans  les  rues,  plu- 
fieurs fondionnaires  publics,  dénoncés  au  peu- 
pk  , ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite.  Les 
adminiftrateurs  font  prêts  à abandonner  leurs  fonc- 
tions , &c.  ». 

Après  cette  dénonciation , votre  comité  des 
rapports , vous  propofe  de  décréter  que  le  mi- 
niftre  de  la  juftice  rendra  compte  de  la  procé- 
dure qui  s'inftruit  contre  M.  Faucher  j & que, 
non-feulement  les  pièces  qui  vous  ont  été  lues 
foient  renvoyées  aux  comités  des  rapports  & 
de  conftitution  , mais  que  le  comité  eccléfiafti- 
que  foit  tenu  de  vous  préfenter  un  décret  pour 
faire  renfermer  les  eccléfiaftiques , les  évêques 
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I conftitutionnels,  les  fondionnaires  publics  dans 
les  limites  de  leur  devoir. 

M.  Joubert  , evêque  de  la  Charente  inférieure , Je 
conclus  comme  le  préopinant,  qii'il  faut  pren- 
dre des  mefures  pour  que  les  évêques  conftitu- 
tionnels, comme  tous  les  autres  fondionnaires 
publics  , fe  renferment  dans  les  bornes  de  leur 
miniftre;  mais  je  conclus,  avec  plus  de  févérité, 
qu  il  faut  prendre  des  mefures  promptes  po'ur 
que  M.  Faucher  foit  mis  en  état  d’arreftation  , 
(on  applaudit,)  ainfi  que  fon  vicaire.  11  faut  que 
l’un  & l’autre  foient  des  monftres  ou  des  fous 
pour  tenir  la  conduite  qui  vous  eft  dénoncée. 
S’il  y en  a d’autres  qui  foient  auffi  coupables  , 
je  demande  qu'ils  foient  punis  également  ; m.ais 
je  prie  l’alTemblée  de  ne  pas  généralifer  fon  dé- 
cret, âr  je  conclus  à ce  ciue  M.  Faucher  foit 
mis  en  état  d’arreftation. 

M.  Pétion.  La  motion  de  préopinant  eft  fi  ir- 
régulière, fi  tyrannique  que  je  ne  puis  pas  m'em- 
pêcher de  in'elever  avec  force  contre  elle.  Vous 
avez  entendu  qu’un  tribunal  étoit  faifi  de  cette 
affaire  j pouvez-vous  dépouiller  la  juftice  fans 
avoir  même  les  pièces  fous  les  yeux?  A-'ous  n'avez 
entendu  qu'une  dénonciation,  & cette  dénon- 
ciation eft  conçue  dans  des  termes  qui  pourroient 
la  rendit  fufpeéte.  Je  demande  en  conféquence 
la  queftion  préalable  fur  la  propofirioa  da  préo- 
pinanr. 

L’affemblée  décrète  la  propofition  faite  par 
M.  Vieillard. 

Ces  plaintes  Sc  d’autres  encore  ont  engagé  le 
comité  de  conftitution  a faire  un  rapport  fur  les 
fociétés  populaires,  & l'affemblée  a décrété  les 
conclufions  de  ce  comité.  Ces  moyens  au  refte 
n’ont  ôté  aucune  aêfivité  aux  fociétés  des  amis  de 
la  conftitution.  Voyez  Sociétés  populaires. 

Nous  finirons  par  rapporter  une  adreffe  des 
amis  de  la  conftitution ,QnwoyéQ  en  feptem.bre  179Q» 
aux  fociétés  affiliées,  & dont  M.  Alexandre  d© 
Lameth  fut  le  rédaêteur. 

Adrcjfe  de  la  fociété  des  amis  de  la  conftitution  de 
Paris  y aux  fociétés  qui  lui  font  aftiliés. 

Les  amis  de  la  conftitution  ne  ceffent  de  v^eiller 
pour  le  falut  de  lachofe  publique  : foit  que  la  li- 
berté paroilTe  menacée  par  des  entreprifes  funef- 
tes  , foit  que  l’obfervation  des  loix  foit  troublée 
parlalicencç  ou  l'erreur  , leur  folHcitude  eft  la 
même.  Avec  ce  zèle  infatigabli^ui  pourfuit  in- 
ceffamment  les  complots  des  enn^ûs  de  la  patrie  , 
iis  s’emprelTent  d'éclairer  ceux  qu’une  effervef- 
cence  dangereufe  pourroit  égarer  fur  leurs  devoirs» 
Le  maintien  de  l'ordre  , l’exécution  des  loix,,  kt 
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reTpcol  des  propriétés  ne  font  pas  moins  l’oTsiet  de 
leurs  foins  , que  la  recherche  des  abus , la  défenfe 
des  opprimés  & lafmveillance  des  dépolitairts  du 
pouvoir. 

Eornés  à l’influence  de  l’opinion  , ils  défendent 
la  conüitution  par  la  propagation  des  lumières  & 
de  l’efprit  public  : leurs  écrirs  & leurs  difcours 
tendent  fans  celfè  à entretenir  le  courage  civique 
quia  fondé  la  liberté  , qui  doit  la  défendre  & les 
principes  d’ordre  focial  qui  la  maintiennent,  qui 
en  répandent  les  fruits  , qui  la  font  chérir  à tous. 

Dirigés  par  ces  fentimens , nous  croyons,  Mef- 
jfïôurs  , pouvoir,  en  ce  moment , préfenter  à vo- 
tre patttotifine , un  moyen  de  fervir  efficacement 
la  chofe  publique.  De  grands  mouvemens , de 
grands  défordres  fe  font  manifeftés  dans  plufieurs 
régimens  de  l’armée.  L’ordre  a été  rétabli , mais 
la  nation  ell  en  deuil  des  évènemens  qui  fe  font 
pafles,  ede  n eftpas  encore  tranquille  fur  l’avenir. 

De  la  méfiance , des  torts  réciproques  entre 
ceux  qui  commandent  & ceux  qui  obéilfent  , des'L 
manœuvres  odieufes  , des  iniinuations  perfides 
des  ennemis  de  la  patrie  , ont  égaré  nos  frères , 
tiosdéfenfeurs.  fila  jufiice  doit  remonter  aux  cau- 
fes  de  ces  défordres  , fi  elle  doit  en  rechercher 
les  vrais  auteurs,  fi  elle  doit  les  punir  fans  dif- 
tinâion  d’état  , de  grade,  de  rang  , de  dignité, 
confions-nous  à elle,  & laiffons-lui  ce  pénible 
miniftère  i nous  citoyens , nous  pouvons  en  rem- 
plit UQ  plus  doux  & non  moins  utile. 

Membres  des  fociétés  établis  dans  des  villes  où 
font  les  troupes  de  ligne  , & où  quelques  femen- 
ces  de  troubles  ont  excite  vos  alarmes,  employez 
tous  vos  foins  à y ramener  l'ordre  & à y rétablir 
cette  union  , cette franchife,  cette  cordialité,  qui 
conviennent  fi  bien  à des  militaires  ; en  rnppeihnt 
la  paix..parmi  eux  , vous  rappeller.  z la  tranquillité 
& la  confiance  dans  la  nation. 

Dites-lcut  qu’un  aveuglement  funefte  égare 
leur  patriotifme  ; que  livrés  aux  fuggeftions  des 
ennemis  de  la  patrie  , ils  travaillent  , fans  le  vou- 
loir , à détruire  cette  confiitution  qu’ils  ont  jure 
de  maintenir  ; que  tandis  que  les  bons  citoyens 
font  alarmés  de  ces  défordres  , les  méchants  s’e-n 
réjouifiént &fe- flattent  d’opérer  , par  l’infubordi- 
nntioa  de  1 armée  , la  ruine  d’une  conftitution  qui 
s’eft  formée  à l’abri  defon  civifme. 

Le  plus  noble  défintéreffiement  a toujours  carac- 
térile  les  militaires  françois  ; quand  l’intérêt  pu- 
blic a parlé  , ils^S^  confukent  point  le  leur  , mais 
l’horreur  de  l’ingratitude  doit  faire  impreffion  fur 
des  âmes  généreufi;?.  Une  grande  révolution  vient 
d’abattre  prefque  tous  les  corps  qui  exiftoient  dans 
l’ancien  gouvernement  j ceux  qui  n’ont  pas  été 
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détruits  ont  perdu  la  plupart  de  In  i:.:  , 

l’armée  feule  en  a recueilli  ; tandis  .ors 
fonélionnaires  publics  ont  vu  réduirt  jeef'  '■'ué 
res , ceux  des  militaires  ont  été  augmentes,  ren- 
tes les  injuftices  dont  ils  foudroient , ont  et-  : - 
primées  ou  fontprêtes  à l’être,  tous  les  avantage:- 
compatibles  avec  les  devoirs  de  leur  proteffio.» 
leur  ont  été  accordés  ou  promis. 

Quoi  ! la  nation  obtiendroit-elle  moins  d’eux 
par  fa  bienveillance  & par  fa  juftice  ,que  l’ancien 
régime  n’en  obtenoit  par  la  rigueur  & par  l’op- 
preffion  ? Mais  de  plus  nobles  motifs  auront  plus 
d’empire  fur  eux. 

Dites-kur  que  files  peuples  ont  attaché  tant  de 
confidération  à la  profeffion  des  armes  , ce  n’eft 
pas  feulement  la  valeur  & le  mépris  de  la  mort 
qu’ils  ont  voulu  récompenfer  ; que  d'autres  de- 
voirs non  moins  utiles,  non  moins  glorieux  atta- 
chent les  foldatsà  leurs  patrie.  Toujours  prêts  à 
accourir  à la  voix  des  magiftrats  pour  le  maintien 
de  l’ordre  public  , c’efl:  fu’'  eux  que  repofe  h fu- 
reté , la  tranquillité  des  citoyens.  Leurs  armes 
leur  ont  été  remi  Tes  pour  aifurer  l’exécution  des 
loix  , de  même  que  pour  repoulTer  ces  ennemis 
de  l’état  , &:  le  citoyen  fe  confiant  en  eux  , re- 
pofe  en  paix  à l’abri  de  leur  courage  de  leur 
vigilance.  Ainfi  troubler  l’ordre  public  qu’ils  font 
chargés  de  maintenir  , tourner  contre  les  loix  les 
armes  qu’ils  ont  reçu  pour  les  défendre  , abufer 
du  dépôt  que  la  nation  a remis  dxns  leurs  mains  , 
ce  fevoit  violer  àla  fois  tous  les  devoirs  , ce  feroit 
trahir  la  confiance  & aaanquer  à l’honneur. 

Qu’ils  le  fâchent  , c’eft  affez  , la  patrie  n’a  rien 
à craindre  d’eux,  quand  ces  vérités  leur  feront 
connues. 

Dites  aux  chefs  que  les  foldats  , pour  leur  être 
fubordonnés  , n’en  font  pas  moins  leurs  compa- 
gnons d’armes  ; que  ce  titre  appelle  la  bienveil- 
lance réciproque  , que  l’autorité  ne  perd  rien  de 
fa  c.igniré  en  fe  conciliant  raffrélion  ; 8e  que  s’ils 
ont  le  droit  de  réclamer  T obéi  ffance  au  nom  de  la 
loi  , ils  ont  le  devoir  de  la  rendre  facile  par  la 
confiance. 

Dites  aux  fojdats  que  chaque  état  impofe  des 
devoirs  ; que  l’engagement  qu’ils  contractent  les 
foumet  aux  règles  que  l’intérêt  de  la  nation  a dic- 
tées i qu’il  ne  peut  point  exifter  d’armée  fans  dif- 
cipline  , &r  de  difeipline  fans  obéifiance  , que  l’o- 
béiffanceprefcrite  par  les  loix  eft  un  titre  d’hon- 
neur. 

Dites  à tous  que  le  bien  de  la  pat''ieleur  fait  un 
devoir  de  fe  concilier  & de  s’unir  ;que  la  nation  à 
les  regards  fixés  fur  eux,  & qu’elle  attend  de  leur 
patriotifme  cette  unité  d’eftorts  3.;  de  volontés 
qui  peuvent  feuls  la  rendre  tranquille  au  dedans 
& impofante  au  dehors. 
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Dires-leur  que  la  liberté  qu'ils  ont  défendue^  & 
qu’ils  chérifTcnt,  ne  fauroicexiiteravec  désarmées 
indilciplinées;  que  lerefpedtdes  loix  eftiîéçelTaire 
poura(uirer&  maintenir  cette  liberté  que  Téner- 
giedu  patriotifme  a conquife  J & que  c’eft  à ce 
ligne  déformais  que  l’on  reconnoïtra  s'ils  font 
François  & citoyens. 

Telles  font  , Melfieurs,  les  idées  que  nous 
avons  cru  utiles  de  répandre  dans  les  circonilances 
prefentes;  nous  en  laiflTons  le  développement  à 
vss  lumières  3 à votre  patriotifme  , & nous  nous 
repofons  ave^ confiance  fur  tout  ce  qu'il  faura 
vous  infpirer.  Voyei  PiEgimens.]] 

AMI  DU  PEUPLE.  C'eft  le  nom  d’un  journal 
extrênaement  incendiaire  j & dénoncé  par  M.  Ma- 
louet  dans  la  féance  du  3 1 juillet  1790.  Nous  rap- 
porterons cette  féance  & les  fuite-s  qu'elle  a eues  , 
en  nous  réfervant  de  faire  connoître  dans  l’hif- 
toire  de  la  révolution  tous  ces  amis  ont  femé 
le  trouble  & prêché  les  meurtres  pendant  tout  le 
tems  de  l’afTemblée  conftituante.  ( F'oyei  encore 
Ecrits  incendiaires  ). 

Séance  du  juillet  1790. 

M.  de  Beaucoup  d'entre  nous  demandent 

avec  inftance  la  parole  pour  M.  Malouet. 

C’eft  une  dénonciation  importante 
que  j’ai  à taire.  — . Plajieurs  membres  de  la  partie 
gauche  de  la  faite:  portez.-la  à la  police. 

M,  Viricu.  C’eft  à lapolice  de  l’aflemblée  qu’elle 
doit  être  portée.  ^ 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Malouet.  Il  n’eft  pas  d’ordre  du  jour  plus 
prelîantque  de  faireconnoitre  despro-e  s atroces , 
& d'aiTûrcrle  châtiment  de  leurs  aut..urs  : vous 
frémiriez  fi  l’on  vous  difoit  qu'il  exifte  un  com- 

filot  formé  pour  arrêter  , emprifonner  la  rein’e  , 
a_ famille  royale,  les  principaux  magiftrats  , 6c 
faire  égorger  cinq  à ftxxens  perfonnes.  Eh  bien  , 
c'eft  fous  vos  yeux  , c'eft  à votre  porte  , que  des 
fc.'lerats  projettent  Üc  publient  toutes  ces  atro- 
cités ; qu’ils  excitent  le  peuple  à la  fureur  , à l'ef- 
fufion  nu  fang  ; qu  iis  d. privent  f-s  mœurs  & atta- 
quent , dans  fes  fondemtns  , la  conftitution  & la 
liberté.  Ues  repréfentans  de  la  nation  feroient-ils 
indiiférens  , feroi.:nt-i!s  étrangers  à ces  horreurs  ? 

Je  vous  dénonce  le  fieur  Marat  & le  Heur  Camille 
Defmouhus.  ( Il  s'élève  beaucoup  de  murmures 
dans  la  pittie  gauche  de  la  fille  ).  Je  n’ofe  croire 
que  ce  ibit  du  lein  de  raifrimblée  n itionaje  que 
s echippent  ceséclats  de  rire  , lorfque  je  dénonce 

un  crime  pubhc Quandj’aurois  rendu  plainte 

contre  Camille  Dofmoulins , ce  n’ert  point  une 
injure  particulière  que  j'ai  voulu  venger.  Après  un 
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an  de  ftlence  & de  mepns  , j’ai  dû  me  tendre  ven- 
geurd'iin  crime  public.  Liiez  le  dernier  N®,  des 
rjyvolutions  de  France  & du  Brabant.  .Fh  quoi  ! peiir- 
■Eions-nous  nous  y*  méprendre  éEftil  déplus  cruels 
ennemis  de  la  conftitution  que  ceux  qui  veulent 
ftiredu  roi  & de  la'  royauté  iiii  objet  de  mépris  Ss 
de  fcandale , qui  faififtent  l'occalion  de  cette  fête 
mémorable,  où  le  roi  a reçu  de  toutes  les  parties 
de  l’empire  des  témoignages  d’amour  de  fide- 
lité , pour  nous  parler  de  l’infolence  du  'Irône  , 
au  fauteuil  du  pouvoir  exécutif  ? 

Camille  Defrriouüns  appelle  le  triomphe  de  Paul 
Emile  unefete  nationale  où  un  roi,  les  mains  liéts 
derrière  le  des  , fuivit , d.ms  l’humiliation . le 
char  du  triomphateur  ; il  fait  de  ce  trait  hiilo- 
nqtie,une  alluhon .criminelle à la  fête  fédérale. . . 
Avant  de  vous  dénoncer  ces  attentats  , j'ai  tffayé 
de  provoquer  la  furveiliance  du  miniftéic  public  j 
1 embarras  du  niagiftrat,  qui  m annonçoit  prefque 
1 impuilfance  des  loix , a reuouble  mon  effroi. 
Quoi  donc,  ai-^edit,  hles  loix  font  impuiiTantes , 
qui  nous  en  avertira  , li  ce  ne  font  les  tribunaux? 
C’eft  à eux  à annoncer  à la  nation  le  danger  qui 
la  menace  ; linon  , qu  iis  étendent  un  crêpe  fu- 
nèbre furie  fanétuaire  de  la  juftice;  qu’ils  nous  di- 
fentque  les  loix  font  fans  force,  qu'ils  nous  le 
prouvent  en  ptriffnnt  avec  elles  ; car  ils  doivent 
s'offrir  ksprémiers  aux  poignards  de  L t . rannie. 
Vous  dénoncer  le  péril  de  la  liberté  , de  la  chofe 
publique,  c'eft  y remédier,  c’eflaflurer  le  châti- 
ment lIcs  crhi.  s qui  comi^vomettent  l'une  & l’iu-  • 
tre  : ne  fouurez  pas  que  l’Europe  nous  fade  cr-t 
outrage  de  croire  que  nos  principes  & nos  mœurs 
fout  ceux  de  i\farat  8c  de  C>amiiie  Defmculins  ; ce 
font-lales  véritables  ennemis  de  la  chofe  publique, 
& non  ceuxqui  fouffrent  de  vos  réfornu  s.  L'hom- 
me pafTionné  de  la  liberté  s'indigne  d’une  licence 
efrrenée,  à laquelle  il  préféreroif  les  horreurs  du 
ciefpotifme  j je  demande  que  le  piocureur  du  roi 
au  châtelet  loit  mandé  , fiance  tenante  ,pour  re- 
cevoir l'ordre  de  pourfuivre  , comme  criminel  de 
leze  nation,leséc;ivainsqui provoquent  le  peuola 
à l’efFufion  du  fang  & à la  délbhéiRdnce  aux  loix. 

( Il  s’élève,  dans  une  partie  de  l’afi'  mblée,  des  mur- 
miures  , dansl'autre  , des  applaudiffemens.  ) 

M.  Malouet  fait  leifture  de  quelques  fragmens 
d’une  feuille  de  du  penvlc  , intitulée  : c'en  cfl 
fait  de  nous.  >- Voici  l'un  des  paragraphes  de  c^.  t 
imprimé. 

« Citoyens  de  tout  âge  & de  tour  rang  , les  me- 
fures  prifes  par  rafTem’DÎée  ne  fauroient' vous  em- 
pêcher de  périr  f c'en  eft  fait  de  vous  pour  tou- 
jours , fl  vous  ne  courez  aux  armes  , fi  vous  ne 
retrouvez  cette  valeur  héioique,  qui  le  14  juillet 
& le  5 Oétobre  fauvèrent  deux  -ois  la  France, 
Volez  à Saint-Cloud,  s’il  eii  tft  mm.s  encore  j. 
ramenez  le  roi  ôc  le  dauphindans  vos  muas  itenez.- 
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les  fous  bonne  garde  & qu’ils  vous  répondent  des 
évènemens  : renfermez,  l’autrichienne  & fonbeau- 
frèr|, , qu’ils  ne  puiflfent  plus  confpirer  ; faififfez- 
vous  de  tous  les  miniftres  & dê  leurs  commis  ; 
mettez-les  aux  fers  ; alTurez-vous  du  chef  de  la 
municipabté  & des  lieutenans  de  maire  ^ gardez 
à vue  le  général  ; arrêtez  l’état-major  ; enlevez  le 
pofte  d’artillerie  de  la  rue  verte  ; emparez-vous 
de  tous  les  magafins  & moulins  à poudre  ; que  les 
canons  foient  répartis  entre  tous  les  diftriéls  , que 
tous  les  diflriéls  fe  rétablilTent  & reftentà  jamais 
permanens,  qu’ils  faifent  révoquer  ces  funeftes 
decrets.  Courez , courez  s’il  en  eft  encore  tems , 
ou  bientôt  de  nombreufes  légions  ennemies  fon- 
dront fur  vous , bientôt  vous  verrez  les  ordres 
privilégiés  fe  relever  , le  defpotifme , l’affreux 
defpotifme  paroîtra  plus  formidable  que  jamais. 
Cinq  à fîx  cents  têtes  abatues  vous  auroient  affu- 
ré  repos  j liberté  & bonheur  ; une  faufle  huma- 
laité  a retenu  vos  bras  & fufpendu  vos  coups  ; elle 
va  coûter  la  vie  à des  millions  de  vos  frères  ; que 
vos  ennemis  triomphent  un  infant,  & lefang  cou- 
lera à grands  flots , ils  vous  égorgeront  fans  pitié , 
ils  éventreront  vos  femmes  , & pour  éteindre  à 
jamais  parmi  vous  l’amour  de  la  liberté  , leurs 
mains  fanguinaires  chercheront  le  cœur  dans  les 
entrailles  de  vos  enfans. 

M.  Fermont.  Mon  ame  n’eft  pas  moins  oppreffée 
que  celle  de  M.  Malouet,  des  horreurs  que  nous 
venons  d’entendre.  Je  dejnande  qu’on  joigne  les 
adles  des  apôtres  & la  gazette  de  Paris , aux  au- 
teurs qui  viennent  de  vous  être  dénoncés.  (On 
applaudit.  ) 

M.  le  curé  Royer.  Je  joins  ma  voix  à celle  du 

5inant,  pour  demander  que  l’auteur  de  l’a- 
à la  véritable  armée  françoifa  , y foir  auffi 
compris.  ( On  entend  ces  mots  du  côté  droit 
tous.  ) Je  demande  le  renvoi  de  ces  dénonciations 
au  comité  des  recherches.  ( Les  membres  de  la 
droite  difent  ; au  châtelet , au  châtelet.  ) Je  de- 
mande , pour  le  falut  de  la  patrie  , qu’il  foit  nom- 
mé un  tribunal  particulier,  ou  feront  pourfuivis 
les  auteurs  & fauteurs  de  mouvemens  populaires, 
& tous  ceux  qui , par  leurs  écrits , excitent  le 
peuple  contre  les  citoyens  ou  contre  les  loix. 

M.  Decroik.Tzï  partagé,  avec  tous  les  membres 
de  l’afl'emblée  l’indignation  qu’excitent  les  décla- 
mations fanglantes  de  l’ami  du  peuple^  fans  doute 
l’aflemblée  doit  chercher  à réprimer  un  tel  excès  ; 
mais  prenons  garde  dans  un  moment  d’enthou- 
fiafme,  de  détruire  le  p.alladium  de  la  liberté; 
la  lieerté  de  la  prcjfe  ^ ( Il  s’élève  , à droite  , beau- 
coup de  murmures.  ) Je  fuis  de  l’avis  de  M.  Ma- 
louet , ôc  j’adopte  fon  opinion,  en  la  reftreignant 
expreflêment  aux  auteurs  qu’il  a dénoncés:  mais 
les  aéfes  des  apôtres*,  mais  les  autres  pamphlets 
de  cette  nature  ; ils  ne  méritent  que  le  mépris  de 
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ceux  qu’ils  injurient , je  demande  donc  qu’il  foit 
feulement  ordonné  au  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet, depourfuivre  les  auteurs  des  deux  imprimés 
qui  vous  ont  été  dénoncés  parM.  Malouet. 

M.  Malouet  fait  ledture  d’un  projet  de  décret 
qui  eft  adopté  en  ces  termes  : 

« L’alfômblée  nationale  , fur  la  dénonciation 
qui  lui  a été  faite  par  un  de  fes  membres,  d’une 
feuille  intitulée  : C’en  ejl  fait  de  nous,  S>c  du  der- 
nier numéro  des  révolutions  de  France  & du  Bra- 
bant, a décrété  & décrète  que,  féance  tenante, 
le  procureur  du  roi  au  châtelet  , fera  mandé 
qu’il  lui  fera  donné  ordre  de  pourfuivre  , comme 
criminels  de  lèze-nation,  les  auteurs , imprimeurs , 
colporteurs  d’écrits  excitant  le  peuple  à l’infur- 
reétion  contre  les  loix  , à l’effulion  du  fang  & 
au  renverfement  de  la  conftitution. 

Séance  du  lundi  i Août  au  foir  1790. 

On  annonce  que  M.  Marat  fait  hommage  à 
l’aflTemblée  d’un  Plan  de  la  Légiflation  crimi- 
nelle. ® 

On  fait  auftî  leêlure  d’une  adrefle  de  M.  Ca- 
mille Defmoulins.  Il  fe  plaint  de  ce  que  fon  'dé- 
nonciateur n’a  pas  remis  fous  les  yeux  de  l’alfem- 
blée  le  numéro  qui  a provoqué  le  décret  rendu 
contre  lui,  & que,  par  conféquent , il  n’a  pas 
énoncé  le  corps  du  délit  : il  demande  que  ce  nu- 
méro foit  renvoyé  au  comité  des  recherches,  pour 
en  faire  à l’affemblée  nationale  un  rapport  mo- 
dyé  ; il  demande  auffi  a être  autorifé  à prendre  à 
partie  fon  aceufateur. 

M.  Malouet.  II  eft  bien  queftion  de  ma  plainte  : 
de  plus  grands  intérêts  doivent  nous  occuper;  c® 
font  des  crimes  publics,  & non  des  délits  privés, 
dont  j’invoque  le  châtiment.  Je  vous  demande 
dans  quel  gouvernement  ou  dans  quelle  fociété 
barbare  on  permettroit  ce  que  votre  décret  dé- 
fend, Camille  Defmoulins  eft  - il  innocent.^  il  fe 
juftifiera.  Eft-il  coupable.?  «je  ferai  fon  aceufateur 
Se  de  tous  ceux  qui  prendront  fa  défenfe.  Qu’il  fe 
juftifie  s’il  l’ofe.  ( Lhie  voix  s’élève  des  tribunes, 
oui , je  l ofe.  Une  partie  de  l’aflemblée  furprife  fe 
lève  ; le  bruit  fe  répand  dans  l’a.ftemblée  que  c’eft 
M.  Camille  Defmoulins  qui  a parlé  ; le  préfident 
donne  l’ordre  d’arrêter  le  particulier  qui  a proféré 
ces  paroles.  ) 

M Je  demande  que  l’on  délibère  préalable- 

ment fur  cette  arreftation. 

M.  Roherfpierre.  Je  crois  que  l’ordre  provifoire 
donné  par  M.  le  préfident  étoit  indifpenfable  ; 
mais  devez-vous  coutondre  l’imprudence  & l’in- 
confidération  avec  le  crime  ; il  s’eft  entendu  ac- 
euftr  d’un  crime  de  lèfe-nation;  il  eft  difficile  à 

un 
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un  homme  fenfible  de  fe  taire.  On  ne  peut  fup* 
pofer  qu’il  ait  eu  l’intention  de  manquer  de  refped 
au  corps  legiflatif.  L’humanité  d’accord  avec  la 
juftice  , réclament  en  fa  faveur.  Je  demande  fon 
ébrgiffementj  & qu’on  paffe  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  prélident  annonce  que  M.  Camille  Def- 
inouiins  s’étant  échappé , il  n'a  pu  être  arrêté. 

L’affemblée  pafîe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Dubois.^  Qui  peut  fe  diffimuler,  que  dans 
un  moment  ou  1 on  s agite  en  tant  de  fens  con- 
traires le  meilleur  citoyen  j s’il  a un  peu  de  cha- 

■ leur  & du  fang  dans  les  veines , ne  puiflê  erre 
trame  devant  un  tribunal  comme  criminel.  Je  fuis 
furpris  que  M.  Malouet  j dont  on  connoît  le  pa- 
tiiotifme,  fe  foit  attache  à ne  dénoncer  particu- 
lièrement que  deux  ouvrages,  parmi  cette  foule 
de  libelles  dont  nous  Tommes  infeélés.  J^attendois 
de  fon  impartialité , bien  connue , qu’il  alloit 
auffi  dénoncer  les  Aéles  des  Apôtres , la  Gazette 
de  Paris , la  proteftation  de  quelques  membres  de 
cette  alfemblée. 

Je  m’étonne  que  le  châtelet,  ce  tribunal  ftriête- 
ment  he  à la  conftitution , ait  gardé  le  filence 
quand  on  a vendu  la  Paffîon  de  Louis  XF7,  U 
Vent  Creator , la  prétendue  publication  d’un  pré- 
tendu Manifefte  attribué  à M.  Condé , qui  a 
jetté  1 alarme  dans  une  partie  du  royaume  ; il  eft 
encore  un  libelle  c^ui  eft  l’objet  principal  de  ma 
motion , il  eft  revetu  des  noms  d auteur  & d’im- 
primeur. Par  une  ^/^farrmefingulière,  les  projets 
qu’il  renferme  femblent  vouloir  s’exécuter.  Il  a 
pour  titre  : Rapport  du  comité  des  recherches  de  la 
commune  de  Parir,  dans  Cajfaire  de  MM.  Bonne- 
Suvardin  , M.aillebois  & Guignard  de  Saint-P riejl. 
Je  propofe  de  mander  à la  barre  le  comité  des 
recherches , pour  avouer  ou  défavouer  cet  im- 
primé. Si  le  comité  l’avoue,  dès-lors  le  miniftre 

aceufe  de  haute  trahifon , doit  être  fufpendu  de 
les  fondions}  le  procureur  du  roi  du  châtelet  doit 
fe  rendre  à la  barre  pour  y recevoir  l’ordre  de 

■ ppurfuivre  ; &:  nous  devons . charger  notre  pré- 
lident de  fe  retirer  pardevers  le  roi , pour  lui  dé- 

' clarer  que  l’aflemblée  ne  peut  plus  correfpondre 
avec  un  miniftre  aceufé  de  haute  trahifon. 

demande  la  queftion  préalable. 

M.  Démeunier.  Je  ne  demande  point  la  quef- 
tion  préalable.  Dans  la  pofition  où  fe  trouve  l’af- 
femblee  nationale , dans  un  moment  où  il  n’y  a 
JMS  de  rnoyens  qu’on  ne  mette  en  ufage  pour 
J juftice  à tout  ce  que  la  motion 

de  M.  Dubois  a d’ingénieux.  Oui,  le  comité  a 
« dénoncé  M.  Guignard.  Si  le  miniftre  eft  coupable, 
il  doit  porter  fa  tête  fur  l’échafaud  j mais  il  eft 
bien  extraordinaire  ^u’on  vous  propofe  de  mander 
a la  barre  le  comité  des  recherches,  pour  favoir 
Ajfembléc  Nationale.  Tom,  U.  Débats, 
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s'il  a fait  la  dénonciation.  Oui , il  l’a  faite , &■  b 
préopinant  le  fait  bien.  Le  comité  a pu  fe  trom- 
per 5 mais  pour  le  prouver , il  faut  fuivre  une 
marche  conftitutionnelle.  On  vous  propofe  aulli 
de  mander  le  procureur  du  roi  du  châtelet,  8c 
d’ordonner  que  votre  prélîdent  fe  retirera  vers  b 
roi,  pour  lui  déclarer  que  l’aftemblée  nie  peut 
plus  communiquer  avec  un  miniftre  aceufe^  de 
haute  tr.ahi  fon  : il  eft  une  autre  marche;  elle  auroit 
dû  fe  préfenter  à l’efprit  de  ceux  qui  ont  du  zèle 
& du  patriotifme.  La  juftice  Scia  raifon  demandent 
que  vous  entendiez  d’abord  votre  comité  des  re- 
cherches. Je  déclare  publiquement , quoique  dé- 
puté de  la  ville  de  Paris , que  l’aftemblée  doit 
[ s’occuper  de  découvrir  ceux  qui  veulent  la  perdre 
i avec  la  conftitution.  Je  fuis  un  des  plus  zélés 
apôtres  de  la  conftitution.  Je  déclare  que , dans  la 
pofition  où  fe  trouve  le  royaume,  dans  un  mo- 
ment où  l’aflemblee  eft  environnée  de  faétieux, 

ui  veulent  la  conduire  je  ne  fais  où ( Il  s’élève 

e violens  murmures.  ) 

Je  confens  à être  la  première  viêlime  ; je  dé- 
clare , au  rifque  de  ce  qui  peut  m’en  arriver, 
que  j’ai  trouvé  le  décret  rendu  à la  féance  da 
famedi  foir,  jufte  & raifonnable;  la  motion  du 
préopinant  porte  un  air  de  repréfailles  qu’il  n’a 
pas  voulu  lui  donner  ; je  demande , je  le  répète  , 
qu’on  fuîve  la  marche  conftitutionnelle. 

M.  Roberfpierre  obferve  que  tout  cela  n’eft  pas. 
Paflèr  à l’ordre  du  jour. 

M.  Pérlorr.  Vous  n'avez  pas  rendu  un  décret, 
famedi  dernier , pour  qu’il  ne  puifte  pas  être  en- 
tendu ; je  n’ai  qu’à  vous  faire  la  leifture  du  décret, 
pour  vous  faire  fentir  la  néceftîté  de  l’expliquer. 
(Il  s’élève  des  murmurés. ) Je  demande  u,  pour 
être  entendu  dans  cette  alfemblée , il  eft  néceffaire 
de  faire  des  dénonciations. 

M.  Bio^at.  Je  vais  remplir  un  devoir  bien  pé- 
nible à mon  cœur,  je  dis  pénible  , parce  que  je 
vais  dénoncer  un  des  habitans  de  ma  ville.  La  mu- 
nicipalité de  Clermont-Ferrand , connue  par  fon 
patriotifme  . comme  toutes  les  municipalités  du 
royaume , a été  inftruite  qu’il  s’imprimoit  chez 
Delerot , imprimeur  à Clermont-Ferrand . un  li- 
belle portant  pour  titre  : Tableau  de  l'Ajfemblét 
prétendue  Nationale.  L’édition  a été  faifie  8c  con- 
damnée à être  jettee  au  feu,  8c  elle  l’a  été  en 
effet , 8c  l’imprimeur  décrété  d’ajournement  per- 
fonnel.  Quelque  zélé  que  je  fois  pour  pourfuivre 
tous  les  attentats  qui  fe  commettent,  je  ne  fuis 
point  d’avis  qu’on  continue  cette  procédure , parce 
qu’elle  tend  a renvoyer  cette  affaire  au  châtelet. 

Je  vous  le  dénonce,  le  châtelet  & le  procureur  du 
roi.  (11  s’élève  des  murmures.) 

Quelle  que  foit  la  différence  d’opinion  des 
membres  ds  cette  affembiee,  nous  voulons^  tot^ 
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la  juftiee  & le  bien.  La  jurifdidion , en  matière 
criminelle  , e^l  un  glaive  qu  il  ne  faut  pas  aiguifer 
de  manière  à le  rendre  à deux  tranchans;  M.  Gui- 
nard  a été  dénoncé  au  châtelet  de  Paris } le  tri- 
unal  a-t-il  fait  fon  devoir  ? Il  eft  encore  à faire 
les  premières  pourfuites.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  conftitution  propofe  inceffamment  un  dé- 
cret pour  l’établiflèment  d’un  tribunal  deftiné  à juger 
ks  crimes  de  lèfe-nation.  ( Le  tumulte  de  l’afferr.- 
blée  augmente  ; des  cris  s’élèvent  des  diverfes  par- 
ties de  la  lalle , on  demande  que  la  féance  foit 
levée. ) 

M.  Coii'tn.  M.  le  préfidentj  dillinguez  les  bons 
citoyens  , ils  font  tranquilles  ; je  fais  ferment  de  ne 
pas  défemparer , fans  que  l’affemblée  ait  pris  une 
délibération;  que  tous  les  bons  citoyens  faflent 
comme  moi. 

M.  To  dorgeon.  M.  Pétion  a demandé  un  dé- 
cret explicatif  de  celui  rendu  dans  la  féance  de 
famedi  foir;  cette  propofition  me  paroît  de  toute 
juftiee  : il  faut  marquer  la  ligne  de  démarcation  oui 
doit  féparer  la  liberté  de  la  licence  , afin  qu’elle 
n’alanns  pas  les  bons  citoyens , & qu’elle  arrête  les 
mauvais. 

M.  Pétion.  Avec  quelques  obfervations,  il  fera 
facile  de  prouver  que  le  décret  rendu  'dans  la 
féance  de  famedi  foir  a befoin  d’être  expliqué.  Je 
demande  d’abord  fi  vous  avez  voulu  lui  donner  un 
effet  rétroaétif,  c’eft-à-dire  ^ fi  vous  avez  voulu 
donner  lieu  à toutes  les  proferiptions  & à tous  les 
troubles  imaginables;  faut  - il  rechercher  tous  les 
écrits  faits  depuis  la  révolution  ; ne  fera-t-on  pas 
réputé  coupable  pour  avoir  dit  à un  peuple  op- 
primé : brif-z  vos  fers  : regarderez-vous  comme 
coupables  ces  citoyens  généreux  qui  alors  volèrent 
aux  armes.  ( Piufieîits  membres  de  la  partie  droite 
s’écrient  : oui.)  l ’aflèm'blée  n’a  point  encore  dé- 
fini , ni  caraétérifé  les  crimes  de  lèfe-nation  , dès- 
lors  votre  décret  livre  tous  les  écrits  à l’arbitraire 
des  iuges , & compromet  la  liberté  individuelle 
des  citoyens.  Je  propofe  donc  de  décréter  que 
l’exécution  de  ce  décret  fera  fufpendiie  jufqu’à  ce 
que  le  comité  ait  préfenté  fon  projet  de  loi  fur  la 
procédure  parjurée. 

La  difcu.'fion  eft  fermée. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  le  décret 
propofe  par  M.  Pétion. 

M.  Alexandre  Lamctk,  J’ai  demandé  la  parole 
four  combattre  la  queftion  préalable  propofée  fur 
h motion  de  M.  Pétion;  j’avoue  que  je  ne  puis 
conce'''oir,  comment,  après  tout  ce  qu’il  a dit, 
après  la  manière  dont  il  a préfenté  les  dangers 
qui  Dourroient  réfulter  du  décret  rendu  famedi 
ftcrnlerj  cn-peut  propofer  de  rejeucr  cette  n.o- 
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tien  i Certainement  la  preffe  peut  avoir  des  abus? 
elle  en  a même  eu  de  très-grands  dans  ces  derniers 
tems,  & je  fuis  loin  de  vouloir  en  être  le  défen- 
feur.  VAmi  du  Peuple , qui  a été  dénoncé  à cette 
aifemblée  , eft  criminel , eft  extrêmement  criminel , 
& s’il  y avoit  des  loix  antérieures  fur  cet  objets 
je  ferois  le  premier  a foliieiter  vivement  de  vous 
les  pourfuites  les  plus  févères  contre  cet  écrit,.; 
Mais  quel  eft  le  but  qu’on  s’eft  propofé  en  vous 
préfentant,  famedi  dernier,  un  décret  dont  les 
expreffions  vagues  fe  prêteroient  aux  pourfuites 
les  plus  arbitraires  ? Ce  Dut , on  ne  peut  fe  le  diffi- 
mufer  , c’eft  de  fermer  la  bouche  à tous  les  écri- 
vains patriotes  , c’eft  d’empêcher  que  la  cenfiire 
publique  nt  s’attache  à ceux  qui  trahilknt  le  devoir 
qui  leur  eft  impofé,  de  fervir,  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple.  Je  ne  m’étonne  pas  de  trouver 
ces  difpofitions  dans  une  partie  de  l'affemblée.  ( Il 
' s’élève  des  murmures  du  côté  droit.  Plufieurs  voix 
s’élèvent  : explique:^ -vous.)  Mais  qu’elles  ne  foient 
pas  plus  généralement  repouffées  par  la  majorité  , 
je  ne  puis  que  mi’en  afftiger.  Je  vous  demande  fi , 
il  y a cjuelques  mois , la  motion  de  M.  Pétion  eût 
trouve  autant  de  contradiétions?  Je  le  demande  aux 
généreux  membres  des  communes  qui  fe  font  fi 
utilement,  fi  glorieufement  réunis  au  jeu  de  paume 
pour  faire  le  ferment  de  donner  une  conftitution 
libre  à leur  pays  ( des  murmures  fe  font  entendre 
dans  la  partie  droite  ; ils  font  étouffés  par  les  ap- 
plaudiffemens  de  la  partie  gauche  & des  tribunes), 
fi  dans  ces  tems , fi  dans  le  moment  de  notre  réur 
nion , cette  motion  n’eût  pas  été  généralement  ac- 
cueillie.^  La  queftion  préalable  doit  être  re- 

jettée  , & la  motion  de  M.  Pétion  adoptée  ; 
mais  je  demande  qu’il  y foit  ajouté  un  préambule 
qui  exprime  l’iiidignation  de  l’ilff^mblée  fur  les 
abus  de  la  preflé , & particulièrement  contre 
l’écrit  coupable  de  M.  Marat. 

M.  Malouet  préfente  des  articles  additionnels- 
& explicatifs.  « Il  eft  libre  à tout  citoyen  d’e  non- 
c-er  fa  penfée  , & mê.aie  de  livrer  â i’irripreffion  fon 
opinion  fur  les  aftes  du  corps  légiflatif.  Si  ces 
imprimés  font  attentatoires  à la  majefté  du  roi , les 
auteurs  en  ftront  pourfuivis  en  fon  nom;  fi  ces 
imprimés  excitent  à la  rebel'îion  contre  les  déorets 
du  corps  légiftatif,  lesauteurs  en  feront  pourfuivis 
au  nom  du  roi.  » 

Ce  projet  de  décret  eft  écarté  par  la  queftion 
préalable.  Plufieurs  autres  projets  font  préfentes, 
& facceflîvement  rejettes. 

M.  Pétion  fait  ledlure  de  fon  Décret . conçu  en- 
ces  termes  : 

« L’affemblée  nationale  décrète  ciii’il  ne  poimra 
être  intenté  aucune  adion  ni  dirige  aucune  pour- 
fuite  pour  les  écrits  qui  ont  été  publiés  jufqu’d  ce 
jour  fur  les  afi'airts  publiques  , excepté  la  feuille- 
, intitulée  : Cen  efi  fait  de  nous,  à l’egar-d  de  la- 
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quelle  la  dénonciation  précédemment  faite  fera 
uiiyie  , & cependant  raflemblée  nationale  , jiifte- 
mcnt  indignée  de  la  licence  à laquelle  pludeurs 
écrivains  le  font  livrés  dans  ces  derniers  tems  ^ a 
chargé  fon  comité  de  conlditiition  & celui  de 
jurifpriicUnce  criminelle  réunis  ^ de  lui  préfenter 
le  mode  d'exécution  de  fon  décret  du  3 1 juillet 

On  demande  à aller  aux  voix.  Deux  épreuves 
fucceflivesparoilfentdouteufes.On  réclamé  l'appel 
nominal. 

^ M.  Camus  propofe  l'amendement  fuivant  : ^ à 
l'exception  neanmoins  d'une  feuille  intitulée*  : 
C en  efifuic  de  nous , à l'égard  de  laquelle  la  dé- 
nonciation précédemment  faite  fera  fuivie  «. 

L’article  & l’amendement  mis  aux  vçix  font 
adoptés. 

La  féance  eft  levée  à minuit. 

Séance  du.  mardi  5 août  179O. 

M.  Dupont  & M.  Malouet  demandent  la  pa- 
role. 

M.  Malouet.  L’affemblée  a-t-elle  voulu  entendre 
ne  févir  que  contre  un  feul  écrit  fanguinaire , ou 
contre  tous  ? Si  elle  n'a  voulu  llatuer  que  fur 
l'écrit  de  M.  Marat,  elle  autorife  tous  les  écrits 
qui  prêchent  la  fédition  & l’effufion  du  fang.  Il 
faut  craindre  une  faiilfe  interprétation  d'un  décret 
qui  n'a  pas  été  délibéré  hier  au  foir  , car  la 
féance  a été  levée  avant  qu’on  l’eût  mis  aux 
voix 

Plufîeurs  membres.  — Cela  eft  faux. 

M.  Malouet.  Vous  avez  entendu  hier  une  de 
ces  voix  qui  ofent  tout , qui  vous  a dit  qu’elle 
oferoit  : attendez  - vous  que  l'effet  fuive  la  me- 
nace ? 

M.  Leboys.  Que  l’opinant  aille  plaider  au  Châ- 
telet ; ce  n’cft  pas  ici  un  tribunal  où  l’on  puifle 
fe  livrer  aux  mouvemens  de  l'interet  perfonnel. 

L’aflemblée  délibère,  & on  pafle  à l'ordre  du 
jour. 

M.  Dupont  paroît  à la  tribune.  — On  refufe  de 
l’entendre.  — il  infifte.  — L’aflemblée  décide  qu’il 
ne  fera  pas^  entendu.  — II  parle.  — Des  cris  ré- 
pétés, a l’ordre,  a V ordre  , étouffent  fa  voix. 

M.. rapporteur  du  comité  des  recherches.  Le  di- 

reéloire  du  diftriél:  du  département  du  Loiret , 
nous  a envoyé  un  libelle  intitulé  : Réponfe  des  offi- 
ciers municipaux  des  campagnes  du  Gatinois  , aux 
aiminiftrateurs  du  département  de  Loiret.  Ce  libelle 
eft  une  réponfe  à l’envoi  du  dernier  décret  fur 
les  droits  de  champart.  Il  a pour  objet  d’exciter  le 
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peuple  à ne  paj^er  ni  ces  droits,  ni  les  droits 
féodaux  fupprimes  avec  'niemnité.  Il  y eft  dit  aue 
l’affeinblée  a confervé  ces  droits  par  vue  d’intérêt 
perfonnel}  qu’il  faut  élever  des  potences  pour  y 
attacher  ceux  qui  les  demanderoient  ou  voudroient 
Iss  payer.  Ce  libelle  avoir  été  remis  par  le  curé 
d’Echi'eufe,  près  Pithiviers,  à une  femme  chargée 
d’en  diftribuer  à toutes  les  municipalités. 

La  fociété  des  amis  de  la  conftitution  à Mon- 
targis  , a écrit  à la  foci/té  du  même  nom  à Paris, 
que  le  14  juillet,  à Joui,  un  nommé  Pradier  avoir 
elevé  une  potence  fabriquée  dans  la  grange  d’un 
officier  rnunicipal , & que  M.  Pradier  avoit  dit 
I avoir  faite  del’ordre  delà  municipalité.  Deux  par- 
ticuliers ont  failli  y être  pendus.  Le  comité  des 
recherches  propofe  de  décréter , que  le  préfident 
fe  retirera  fans  délai  pardevers  le  roi,  pour  fup- 
plier  fa  majefté  d’ordonner  aux  officiers  du  tribunal 
de  Nemours  d’informer  contre  les  auteurs  d’un 
écrit  intitule  : Réponfe  des  officiers  municipaux  des 
paroijfes  des  campagnes  du  Gatinois  aux  adminijlra- 
teiirs  du  departement  du  Loiret , &r  même  de  fe  tranf- 
porter  hors  de  leur  territoire , fi  le  cas  l’exige. 

M.  Regnaud  , d-piité  de  Saint-Jean-d’Angely , 
préfente  un  projet  de  déefet, 

M.  Dupont,  député  de  Nemours  , obtient  Ii 
parole. 

« Meffieurs , le  décret  que  le  comité  nous  pro- 
pofe  a deux  objets  très-diftinéls,  entre  lefquels 
je  vous  demande  la  divifion  : d’abord  il  porte  fur 
un  écrit  incendiaire  ; enfuite  il  parle  de  violences 
commifes  Se  de  potences  plantées,  fuivant  les 
conieils  de  cet  écrit.  Quant  au  premier  point, 
les  preopinans  ont  eu  raifon  de  dire  qu’on  pou- 
voir interpréter  votre  décret  d’hier,  de  manière 
que  la  pourfuite  de  l'écrit  incendiaire  feroit  inter- 
dite } puifque  l’ouvrage  de  M.  Marat  eft  le  feul 
pour  lequel  vous  n'ayiez  pas  furfis  aux  procé- 
dures } jufqu  au  rapport  dont  vous  avez  chargé 
vos  comités  de  conftitution  & de  légiflation 
criminelle.  C eft  une  de  plus  que  j'allègue,  pour 
que  vous  ne  donniez  pas  indeterminément  cette 
miffion  à vos  comités , par  l’expreftlon  v.'.gue , 
dans  le  plus  court  delai  p o fiole , comme  vous  l'avez 
indiqué  hier,  & moins  encore  fans  indiquer  mène 
aucun  defir  de  célence,  comme  on  doit  l'inférer 
duprocès-verbal , où  l’expreffion  du  plus  court  délai 
poffible  eft  fupprimée  : ce  dont  je  me  plaignois 
amèrement  lorfque  vous  avez  refufé  de  rn’écou'.er. 
C eft  pourquoi  j’infifte  pour  que  vous  fixiez  un 
delai  dans  lequel  vos  deux  comités  devront  vous 
faire  ce^ rapport,  & pour  que  vous  faffiez  ceffer 
I état  d impuiffance  où  fe  trouve  la  fociété  de 
réprimer  les  écrits  qui  invitent  le  peuple  à la 
violation  des  loix , au  crime  , au  renverfement 

de  la  conftitution. 
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Vous  n’avez  pas,  meffieurs,  im  devoir  plus 
impérieux , que  celui^ui  vous  prefciK  de  hâter 
cette  meCure.  Vous  ne  pouvez  vous  di.'limuler 
que  l'art  horri'ble  des  féditions  ne  foit  infiniment 
perfeéiionné , & ne  fe  pc-rfeélionne  chaque  jour. 
Je  vous  eiiffe  hier  expofe  les  progrès  effrayans  & 
honteux  de  cet  art  infernal,  fi  j’eufie  pu  obtenir 
la  parole.  Je  i’eufle  fait  ce  matin , fi  1 on  ne  me 
l’eut  point  ôtée.  Vous  me  l’accordez  à préfent, 
je  remplirai  mon  devoir.  Je  ne  ferai  ni  moins 
honnête,  ni  moins  intrépide  que  le  vertueux 
Démeunier;  puifqu’on  affeéloit  hier  de  ne  le 

foint  entendre , par  cette  raifon  même  qu’on 
entendoit  fort  bien , 4^  ferai  beaucoup  plus 
clair. 

Vous  avez  vu  croître,  melneurs,  l’habileté 
à répandre  des  motions  d’alfaflînats  ; vous  avez 
vu  comment  fix  hommes  , qui  s’entendent  , 
forment  d’abord  un  petit  grouppe , dans  lequel 
un  d’entr’eux  pérore  avec  véhémence  j comnaent 
foixante  autres  s’amafifent  au  bruit;  comment 
«nfuite  les  fix  premiers  moteurs  fe  difperfent , 
& vont  reformer  de  place  en  place  d’autres  group- 
pes,  au  milieu  des  perfonnes  qui,  moins  ferrées , 
environnent  le  premier  ; vous  avez  vu  comment , 
de  tems  en  temps,  on  ranime  l’attention,  par 
le  paOTage,  l’apparatioh , quelques  mots  de  ha- 
rangue de  quelques  plus  grands  perfonnages. 

Vous  avez  eu,  il  y a peu  de  jours,  un  exemple 
de  l’excès  du  difordre  que  peuvent  caufer , Sc 
caufent  ainfi  quelques  fcélérats  audacieux  & 
pavés  ; vous  avez  entendu  les  cris  forcenés  par 
lefquels  on  vous  demandoit  la  profeription  de 
plulieurs  hommes  publics  , chargis  de  l’exécu- 
tion de  vos  loix , avant  même  qu’on  vous  eût 
rendu  compte  de  leur  conduite  , avant  qu’ils 
euffent  pu  fe  défendre,  avant  que  vous  les  eufllez 
jugés.  On  vous  difoit , dans  c.tte  fajle , que  c’é- 
toient  feulement  quarante  citoyens  qui  exjarimoient 
leur  penfée  ; & il  eft  polfible  qu’on  n’eut  en  effet 
dépenfé  que  quarante  écûs.  Cependant  vos  huif- 
fiers , chargés  de  vos  ordres  , pour  faire  ceffer  ce 
tumulte  , ont  entendu  la  menace  répétée  de  vous 
apporter  les  têtes  qu’on  vouloir  proferire.  J’ai 
entendu  le  foir  un  des  chefs  fubalternes  de  ces 
faélieux  fe  vanter,  au  Palais-Royal,  d’avoir  en- 
joint à vos  huifliers  de  vous  porter  cette  réponfe, 
& ajouter  que  les  bons  citoyens  étoient  encore  à 
temps  de  fuivre  fon  confeil.  Tant  d’efforts  ont  été 
impuiffans  contre  votre  fagelfe , 8e  contre  l’aéti- 
vité  & la  valeur  de  la  garde  nationale  parifienne. 

Un  nouveau  degré  d’adreffe,  de  fcélérateffe  & 
de  noirceur  a été  déployé.  On  a porté  l’animo- 
fité  populaire  fur  des  objets  qui  touchent  le  peu- 
ple de  plus  près  ; on  l’a  tournée  contre  ceux  qui 
échangent  de  l’argent  pour  des  billets.  C’étoit 
une  chofe  que  vous  aviez  prévue  , me/Tieurs  , & 
qui  avoit  été  annoncée  plulieurs  fois  dans  cette 
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tribune  , que  lorfqu’il  y auroit  une  grande  quan- 
tité de  papicr-rnonnoie  , il  s’établiroiî  une  diffé- 
rence de  prix  entre  l’argent  & le  papier.  Elle 
exifte  dans  tous  les  pays  où  l’argent  & le  papier 
concourent  à la  circulation  : elle  y varie  ftloa 
l’abondance  de  l’un  & de  l’autre.  A Amfterdam 
on  cotte  tous  les  jours  ce  cours  à la  bourfe  avec 
celui  des  changes  & des  effets  publics.  Il  eft  fim- 
ple  que  les  gens  qui  ont  des  billets  , & qui  ne 
peuvent  avec  eux  payer  ni  leurs  ouvriers  , ni 
toutes  les  menues  depenfes courantes,  demandent 
au  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  encore  de  l’ar- 
gent, de  vouloir  bien  leur  en  donner  pour  leurs 
billets  ’;  il  eft  tout  fimple  que  ceux  même  qui 
ont  de  l’argent , n’en  aient  guère  dans  un  temps 
où  les  propriétaires , ni  l’etat , ne  touchent  pas 
leurs  revenus , & où  le  commerce  eft  privé  d’ac- 
tivité , de  débit  & de  rentrées  ; il  eft  tout  fim- 
çle  que  les  porteurs  de  billets  offrent  une  prime 
a ceux  qui  leur  en  donnent  la  monnoie  en  ar- 
gent ; il  eft  tout  fimple  encore  qu’ils  regrettent 
cette  prime.  Pour  la  hauffer  , pour  rendre  l’ar- 
gent plus  rare  , en  le  repouffant  du  marché  par 
les  menaces  ; pour  dicréditer  ainfi  les  ajji^nats, 
qui  font  un  de  vos  principaux  moyens  de  falut; 
mais  fur-tout  pour  exciter  la  terreur  chez  les  ci- 
toyens honnêtes  , & pour  mettre  réellement  dans 
la  main  des  faétieiix  la  vi.;  de  qui  l’on  voudroit, 
on  a foulevé  contre  les  jeunes  garçons  qui  échan- 
geoient  l’argent , des  perfonnes  fans  intérêt  à U 
chofe , qui  ne  font  p.is  affez  riches  pour  avoir  des 
billets , qui  , peut-être  , n’ont  jamais  poffédé  ioo 
francs  dans  leur  vie.  C5n  leur  a dit  , pende\  les 
marchmds  d‘a-gent  ; & la  lanterne  , dont  les  avo- 
cats-généraux défendent  avec  tant  d’ardeur  l'hom- 
me qui  a eu  l’odieufe  impudence  de  s’en  déclarer 
procureur-général , la  lanterne  a été  defcendxie. 
Mais  ce  n’eft-là  , meiTieurs,  que  l’écorce  du  mal  : 
voici  la  profondeur  de  la  fpéculation  , de  l’hor- 
reur & de  la  baiîèfls. 

et  On  a dit  : Non  , il  ne  faut  pas  pendre  tous  ceux 
qui  vendent  de  l'argent , il  ne  faut  pendre  que  ceux 
qui  ne  voudront  pas  dire  ou  ils  le  prennent.  Cette 
opinion  une  fois  établie  , les  chefs  des  féditieux  , 
fans  les  efforts  de  la  garde  nationale  , feroient  de- 
venus les  maîtres  de  faire  périr  l’homme  qu’ils 
auroient  voulu,  lis  avoient  combiné  de  manière 
à fe  réferver  , dans  Paris , le  choix  des  citoyens 
qu’ils  immcleroient  pour  fix  francs.  Oui  , mef- 
fieurs , il  en  a coûté  au  moins  cent  écus  pour  faire 
affaflîner  le  malheureux  boulanger  Fran/o/b, choifi, 
lors  de  votre  arrivée  dans  cette  ville  , à la  porte 
de  votre  falle , pour  vous  montrer  de  nouveau 
toute  l’étendue  de  la  puiffance  de  ceux  qui  fa- 
voient  remuer  le  peuple.  Avec  la  nouvelle  méca- 
nique , fans  le  brave  la  Fayette  & fes  dignes  fol- 
dats  , il  n’en  coùteroit  plus  que  fix  francs  pour 
faire  pendre  & déchirer  l’homme  le  plus  illuftre  , 
le  citoyen  le  glus  irréprochable  , le  patriote  1* 
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plus  vertueux.  Il  fuffiroit  d’apofter  un  jeune 
iiomme  qui  offriroit  de  l'argent  contre  des  bil- 
Jets,  ou  on  menaceroit  du  fatal  réverbère^  & qui^ 
demandant  grâce,  diroit  qu’//  jrend  l'argent  chii 
M.  UN  TLLj  en  tel  lieu.  Sur  cette  dénonciation 
diblee  & payée  d'avance,  le  feu  feroit  dans  les 
maifons,  & les  têtes  joncheroient  les  rues.  On  a 
faili  , pour  exciter  cette  fermentation  , le  temps 
des  élections  municipales  ; parce  qu'on  efjjéroit 
ou  trouver  alors  ou  une  moindre  réliilance  fi  le 
maire  & le  commandant,  tenant  plus  à leur  place 
qu  à leur  devoir  , s'en  hilloient  impofer  , ou  les 
clépopulariler  & leur  en  fubilituer  de  moins  ver- 
tueux, fi  , prelles  par  la  circonitance  , ils  ordon- 
noient  * l'armée  nationale  de  repoulfer  le  crime 
par  la  force.  La  bonté  du  peuple  de  Paris  a refifté 
aux  infinuations  des  fadtieux  du  premier  ordre  , 
& aux  exemples  de  ceux  du  dernier  rang.  La  vi- 
gilance & le  courage  de  la  garde  citoyenne  ont 
contenu  les  excès  de  ceux-ci  -,  mais  le  feu  couve  , 
biule  encore  , & il  ne  faudioit  qu'un  léger  inflant 
de  aégligence  , pour  que , fans  cefie  attife  par 
ks  écrits  féditieux , il  ne  produisît  d'affreux 
ravages. 


» Ce  que  1 ou  vous  a dit  hier , à ce  fujet,  étoit 
totalement  dénué  de  raifon.  On  a cherché  à 
brouiller  vos  idées,  en  argumentant,  Ibus  votre 
conftitution  , comme  on  auroit  pu  faire,  fous 
celle  que  vous  avez  anéantie  , en  fuppofant  qu'il 
étüit  encore  des  cas  qui  rendroient  rinfurredtion 
tolerable  , de  cherchant  y a cet  effet , des  exem- 
ples dans  les  temps  pafles.  Quelles  font  les  loix 
aujourd’hui  , _melfieurs  ? Celles  que  vous' avez 
faites  ou  maintenues.  Quelle  eft  la  conftitution  ? 
cede  que  vous  avez  décrétée , que  le  roi  a 
acceptée , que  tous  les  braves  & tous  les  pa- 
triotes de  la  France  ont  jurée  avec  vous.  Com- 
ment pouvez-vous  lailTer  dire  qu'il  pourroit  être 
bon  qu'on  excitât  des  infurredions  contre  elle  ? 
Vous  êtes^  les  légiflateurs  aifemblés  , & vous 
avez  décrété  que  la  France  auroit  une  legifta- 
ture  permanente.  Quelle  eft  la  chofe  permife  vis  • 
a-vis  du  pouvoir  légiftatif  en  plein  & perpétuel 
exercice  ? Des  pétitions.  Vous  devez  Iqs  admettre 
toutes , & vous  n’en  repouftez  aucune  ; mais  nulle 
pétition  ne  doit  être  faite  par  forme  d'infurrec- 
tion , pi  à main  armée  ; car  alors  elle  eft  fédition 
rébellion , révolte  } Sc  fi  vous  les  tolériez  , ce 
leroit  alors  que  vous  ne  pourriez  maintenir  votre 
conftitution  , & que  vous  auriez  une  contre-ré- 
▼olution  tous  les  quinze  jours.  C'eft  contre  les 
inlurredtions , contre  les  pétitions  à main  armée  , 
que  vous  ayez  fait  vingt  décrets  , & que  vou; 
avez  établi  la  loi  martiale.  Que  vouloient  donc 
les  gens  qui  protègent  les  écrits  incendiaires?  lis 
violent  vos  loix,  en  excitant  à les  violer.  Iis  ne 
font  pas  les  amis  de  la  conftitution  j ils  blafphê- 
ment  ce  nom  , s'ils  l’ufurpent.  Ce  font  des  def- 
potes  qui , 5 étant  créé»  par  fécjudtion  & par  ar-  , 
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gênt  une  armee  indifciplinée , mais  redoutable 
veulent  corferver  leur  empire;  & au  rifque  de 
perdre  notre  conftitution,  notre  liberté , notre 
commune  patrie  , veulent  prolonger  , entre  leurs 
mains  , le  pouvoir  de  faire  trembler  tous  les  hom- 
mes de  bien  qui  refifteront  à leurs  complots. 


J en  connois  cependant  un  grand  nombre,  donc 

I efiime  & l’pr.itié  m'encouragent  ici , & -qui  ne 
trembleront  jamais.  C'eft  en  leur  nom , comme  au 
mien  que  je^  vous  demande  de  décréter  que^ 
dans  un  délai  que  vous  fixerez,  vos  deux  co- 
mités vous  préfentent  le  projet  de  loi  par  lequel 
vous  enleverez  aux  faéiions  l'arme  des  libelles. 
Un  rnembre  du  comité  de  conftitution  nous  a 
dit,  dimanche,  à la  tribune,  qu’il  ne  falloir  que 
deux  jours  pour  ce  travail.  Ces  deux  jours  font 
écoulés  : donnez  - en  quatre  encore  , pour 
oue  le  projet  fi  nécelfaire  , dont  vous  avez  or- 
doime  la  rédadlion  , vous  foit  propofé.  Voilà  , 
meilleurs  , les  vérités  & les  idées  que  j'avois  à 
loumettre  à votre  confidération  pour  la  partie 
du  decret  qui  concerne  les  écrits  féditieux.  Quant 
aux  aêbs  de  violence  , aux  rebellions  effeaives, 
aux  gibets  élevés  contre  ceux  qui  obeiroient  à 
vos  decrets  , vous  avez  déjà  décidé  que  ces 
crimes  feroient  pourfuivis  par  les  juges  ordiffai- 
res  ; referez-vous  à votre  décret  ; c'eft  le  cours 
a une  juitice  que  vous  avez  établie.  Mais  je  re- 
yiens  à vous  dire  que  celle  qui  n’eft  pas  encore 
établie  ,^eft  , s il  eft  poftîble  , encore  plus  impor- 
tante ; oe  je  termine  par  la  motion  exprelFe  que 
vos  deux  comités  füient  chargés  , confbrméménc 
a votre  decret  dhier,  de  vous  offrir,  famedi  , 

d exécuter  votre  décret  du  51  juillet. 

II  faut  enfin  mettre  un  terme  à ce  chaos  d’hor- 
reurs  & d’anarchie  : il  eft  temps  que  le  bruit  fean- 
daleux  & funefte  des  libelles  qu'on  peut  regarder 
<qmme  les  tambours  du  meurtre  & de  l'incendie 
loit  couvert  par  la  voix  puilfante  de  votre  railbn 
oc  de  votre  patriotifme. 

M.  Foucault.  Dans  le  Périgord,  ma  province, 
n.  Ta-  ^ et-  Pljintés  , ces  lignes  d’in- 

furreêtion,  dont  on  vouloir  faire  des  potences 
exiftent  toujours.  ^ '■cuets, 

M.  Eftourmel.  En  Lorraine.,  on  brûle  de  nou- 
veau les  châteaux. 


M.  le  rapporteur  du  comité  des  recherches.  J'ou- 
bliois  de  vous  dire  que  des  hommes  courent  les 
campagnes,  en  criant  : V oici  le  grand  décret,  qu- 
défend  de  payer  us  dîmes  & les  champarts.  Il  faut  que 
les  dîmes  foient  mentionnées  dans  le  décret  oue 
vous  rendrez.  ^ 

Le  projet  de  décret , préfenté  par  M.  Pvegnaud  , 
eft  mis  aux  voix  , & adopté  en  ces  termes  : 

« L affemblëe  nationale , après  avoir  entendu 
ion  comité  des  recherches,  décrète  que  le  préfi- 
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cknt  fe  retirera,  dans  le  jour,  pardevers  !e  roî, 
pour  prier  fa  majeÜé  de  donner  les  ordres  les  plus 
pixcis  & les  plus  prompts , pour  que  , dans  réten- 
due diprcvauine  , & en  particulier  dans  le  dépar- 
temi  n:  du  Loiret , les  tribunaux  poinTuivent  Ge 
f unilLntj  avec  toute  la  L'vétité  d.s  loix  , tous 
ceux  qui,  au  inépris  d.s  décrets  de  rallémblée 
nationale  S>:  des  droits  facrés  de  laproptiété,  s’op- 
roLiir,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  par  vio- 
lences, voLs  de  fait,  menaces  eu  autrement, 
aiixpaierr.ens  des  dîmes  de  cette  année  Sc  desdroits 
de  champars  , agri(.rs,  &:  tous  autres  ci-devant 
Lign^uriaux  qui  n’ont  point  été  fupprimés  fans  in- 
demnité ; aiufi  que  des  rentes  tSe  cenfives  en 
rature  ou  en  argent  ; que  fa  majefté  fera  égale- 
iricnt  priée  de  donner  des  ordres  pour  que  les  mu- 
nicipalités faffent  détruite  toutes  les  marques  d’in- 
fuvredionSc  de  fedition,  de  quelque  nature  qu’elles 
feient  ». 

M.  Dupont  lit  un  projet  de  décret  qui  eft  adopta 
ainli  qu’il  fuit  : 

« L’affemblée  nationale  de'crète  que  fon  comité 
de  conftitution , & fon  comité  de  jurifprudence 
criminelle  , lui  feront,  à l’ouverture  de  la  féance 
de,famedi  foir , & conformément  à fon  décret 
d’hier  , leur  rapport  fur  les  moyens  d’exécuter 
fon  décret  du  31  juillet,  concernant  les  délits 
qui  peuvent  être  commis  par  la  voie  de  l’impref- 
uon  «. 

Séance  du.  4 août  I790. 

M.  Rabaud.  Vous  avez  rendu  un  décret  dans  la 
féance  d’hier  au  foir,  concernant  les  ouvrages  in- 
cendiaires. Je  demande  qu’il  foit  ajouté, « & tous 
écrits  qui  invitercient  les  princes  étrangers  à faire 
des  invafions  dans  le  royaume 

Cette  addition  eft  décrétée. 

M.  Rabaud.  En  portant  un  décret  contre  ceux 
qui  exciteroient  le  peuple  à l’infurreélion  contre 
les  loix  , vous  n’ayez  pas  prétendu  laifler  aux 
juges  la  faculté  de  devenir  des  inquiliteurs.  Comme 
vous  n’avez  pas  encore  décrété  les  nouvelles  for- 
mes de  la  procédure  criminelle  , je  demande  qu’il 
foit  nommé  un  juré  pour  cenaoître  des  délits  de 
ce  genre.  Il  faut  prendre  garde  que  la  trop  grande 
extenfion  de  notre  décret  ne  piiiüe  avoir  des  fuites 
funeftes  ; ce  n’eft  pas  du  fein  de  cette  aflemblée 
u’il  peut  s’éleverun  tribunal  inquifitorial.  Je  crois 
onc  être  dans  les  principes  de  la  juftice,  j’ajou- 
terai même  de  tous  les  partis  , en  demandant  qu’il 
foijt  nommé  un  juré. 

M.  Carat  l'atné.  L’inftitution  des  jurés  en  ma- 
tière criminelle  a déjà  été  décrétée  ; il  eft  bien 
évident  que  la  connoiiTance  de  ces  délits  leur  appar- 
tient. Mais  pourquoi  ne  font-ils  pas  encore  en  ac- 
tivité ? C’eft  qui! faut  auparavant  une  procédure 
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au  fait  de  laquelle  ils  puiffent  fe  mettre.  Le  comité 
de  conftit  ution  eft  chargé  de  la  préfenter , & il 
ne  1 a point  fait  encore  ; je  demande  donc  , qu’en 
attendant  ce  modèle,  on  fuive  pour  les  délits , qui 
font  la  matière  de  cette  délibération,  la  marche 
ordinaire  des  affaires. 

On  demande  l’ordre  dujour. 

M.  Daho'is.  Je  me  fuis  levé  pour  le  décret  pro- 
pofé  par  M,  Malouet , parce  que  j’ai  penfé  que 
c’étoit  un  décret  de  circonftance,  &:  qu’il  portoit 
ces  mots  : Lefdits  écrits  ; mais  je  n’ai  pas  cru 
voter  pour  que  , fous  prétexte  d’ouvrages  incen- 
diaires , les  citoyens  foient  fournis  à l’arbitraire  des 
juges.  Je  demande  donc  que  l’affemblée  décide 
qu’elle  n’a  jugé  que  les  écrits  qui  lui  étoient  dé- 
noncés. 

Cette  propofition  & celle  de  M.  Rabaud  font 
rejettées.  L’aflemblée  décide  de  pafier  à l’ordre  du 
jour.  ( Voyei^  ÉCRITS  incendiaires.) 

AMIENS.  Le  tribunal  établi  dans  cette  ville 
a été  l’objet  d’une  dénonciation  dans  l’affaire  du 
ferment  ecclefiaftique  , dont  l’affemblée  nationale 
s’eft  trouvée  failie , & fur  laquelle  il  a été  fait 
un  rapport  fuivi  d’affez  vifs  débats  dans  la  féance 
du  xy  janvier  1791  (V'oyei  serment,  eoclésias- 

TIQUE.  ) 

M.  Chaffey , au  nam  du  comité  eccléjîaflque.  Votre 
comité  devoit  vous  préfenter  ce  foir  deux  dé- 
crets. Le  premier  avoit  pour  objet  les  mefures 
néceffaires  pour  accélérer  la  preftation  du  fer- 
ment des  fonélionnaires  eccléfiaftiques  , & les 
moyens  de  remplacer  ceux  qui  rétuferont.  Le 
comité  devant  encore  avoir  une  dernière  con- 
férence à ce  fujet , ce  rapport  ne  vous  fera  pré- 
fenté  que  demain  matin. 

M.  Foucault.  K quelle  heure  ? à quelle  heure?  Je 
demande  que  ce  ne  foit  pas  avant  aix  heures. 

M.  Voidel.  Le  préopinant  & ceux  qui  s’in- 
quiètent avec  lui  fur  l’heure  où  fera  fait  le  rap- 
port qu’on  vous  annonce  , ont  fans  doute  quel- 
que projet. 

M.  Foucault  profère  un  grand  nombre  de  paroles 
entrecoupées,  foit  contre  M. Voidel,  fou  con- 
tre le  comité  des  recherches  5 il  eft  impolfible 
d’en  diftinguer  le  fens. 

Un  autre  membre  ducâié  droit.  Je  demande  qu’on 
mette  à l’ordre  du  jour  la  lettre  de  M.  Macaye  , 
fur  le  comité  de  recherches. 

M.  U préjiden;.  Je  prie  M.  Foucault  de  fe  tenir 
dans  le  filence  j il  n’a  pas  la  parole. 

M.  Foueault.'Voxiî  îonTierez  votre  cloche  jufqu’à 
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demain....  Jeveux  avoir  ràifon  , & répondre  àVin- 
terpellation  de  M.  Voidel... 

Une  très-grande  agitation  fe  manifefte  dans  la 
partie  droite.  — - M.  Foucault  parle  lucceffivement 
de  differens  points  de  la  falîe  , & à différentes 

hauteurs  de  gradins ,M.  Tabbi  Maury  geÜicuie 

au  milieu  de  la  falle  > puis  parcourt  les  rangs  de 
la  partie  droite...  Après  divers  mouvemens  tumul- 
tueux, M.le  préfident  parvient  à rétablir  le  calme. 

M.  Chajfey.  Le  rapport  que  je  fuis  chargé  de  vous 
P , ^ ^ objet  une  dénonciation  qui  vous 

a ete  faite  contre  le  tribunal  accufi 

A ^A-  Pp*-  les  foaétions  adminiftratives. 

•Auffitot  que  la  loi  du  i6  décembre  à été  connue 
a Amiens  , le  département  de  la  fomrns  a pris 
toutes  les  mefures  pour  fon  exécution,  & a donné, 
^ y pouvoir  néceffaire  , foit  au  dif- 

tridt,  foit  à la  municipalité  , celle-ci  a fait  fur 
le  enamp  une  proclamation.  Le  12  de  ce  mois  une 
grande  ^quantité  d eccléfîaftiques  s"eft  prél'entée 
pour  prêter  le  f-.r.nLnt  -,  mais  , par  un  accord  que 
;e  ne  laurois  expliquer  , tous  ces  eccléfialtiques 
ont  rait  en  même  tems  publier  des  écrits  con- 
tenant leur  opinion  individuelle  fur  le  fermant, 
& d une  conformité  littérale.  Ces  écrits  avoient 
pour  titre  Formule  du  ferment  prêté  par  M.  le  curé 
J contenoient  une  reftridfion  à la  formule 

decretee  par  1 affemblée  nationale.  Ils  lesenvoye- 
rent  a toutes  les  municipalités  du  département, 
pour  faire  croire  aux  autres  ecclélîaftiques  que  la 
chef-lieu  avoir  accepté  cette  ref- 
tridion  de  ferment.  L’exemplaire  que  je  tiens  en 
mams^  eft  intitulé  : Formule  du  ferment  prononcé  par 
le  cure  de  S.  Ri  my  & ftsvicaires -,  du  13  janvier  IjQi. 
Un  a fait  une  correêcion  , à la  plume,  dans  ceux 
oeces  exemplaires  qui  ont  été  diltribués  à Amiens^ 
& on  a mis  : F ormufe  du  ferment  à prononcer , 

On  nous  demande  : eft-il  dit  dans  ces  écrits , 
de  déclarer  que  nous  obéirons  à notre  patrie  , 
a la  loi,  au  roi  ? Ce  fsntiment  neft-il  pas  celui 
de  tout  françoîs  ? Avons-nous  jamais  ceffé  , nos 
chers  frétés  , de  vous  prêcher  cet  amour  de  la 
patrie  ; cette  charité  fraternaiie  , cette  obéiffance 
parfaite  aux  loix  ? Combien  de  fois  ne  vous  avons- 
nous  pas  àiy.  Soyez  fournis  aux  loix,  no.n-feu!e- 
ment  pour  éviter  la  colere  de  celui  oui  eftchirvé 
de  les  faire  exécuter,  mais  pour  votre  ccnfcicr.cl- 
lyon  Jûlum  propteriram  imperatorls  , fed propter  conf- 
eientiam  , &c....;  la  puiffance  temcorelle  &:  la 
puiliance  fpintuelle  n emanent-elles  pas  toutes  les 

- ' y fuprême  ? C’eft  pour  obéir 

,a  Jelus-Cnrift  , qui  ordonne  de  rendre  a Ct'fir  ce 
qüi  appartient  a Cefar  . îp  inrt' 


-y  ............ et  la  ivil  , 

îj  apoflolique  &ro,r.aiue. 
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dans  laquelle  je  fuis  réfolu  de  mourir.  ( La  partie 
droite  applaudit.  ) 

Quoique  cette  formule  vague  de  ferment  con- 
tienne une  reftriêtion  qui  peut  le  rendre  tout-àp 
fait  contraire  à celui  que  vous  avez  décrété  , 
quoique  la  municipalité  ne  l’ait  pas  reçue , on 
envoya  un  exemplaire  intitule  : « Serment  pronsmeé 

par  le  curé  de  Saint-Jacques Vous  voyez  que 

rimpofture  eft  jointe  à la  mauvaife  foi.  On  vouloit 
faire  croire  aux  eccléfiaftiques  du  département, 
que  ce_  ferment  reftriéHf  ayant  été  accepté  par 
la  municipalité  & par  l’adniiniftration , ils  poîir- 
roient  tous  le  prêter  ainfi.  Mais  le  diredoire  inf- 
truit  de  ce  projet , a réuni  auffitôt  le  ccnfeil 
d’adminiftratiqn  , le  diftrid , la  municipalité , & 
a pris  le  17  janvier  un  arrêté  dont  voici  la  fubf- 
tance  : =>  Le  diredoire  confîdérant  que  l'affemb'ee 
nationale  a décrété  que  le  ferment  des  eccllfiaft 
tiques  feroit  prêté  fans  reftridion  ; inftriiit  de  la 
dilfnbution  <jui  a été  faite  , avec  une  profuîion 
linguiiere , dune  formule  de  ferment  iniîdieufe  , 
qu’on  fuppofe  avoir  été  prêté  dans  les  êgiifes 
, & regardant  cette  diftribution  comme 
une^  coalition  tendante  à apporter  des  obftacles 
à I exécution  de  la  loi , &c.  a arrêté  que  les 
auteurs  des  écrits  feroient  dénoncés  à l’aceufateur 
public  à‘ Amiens « D’un  autre  côté  , le  direc- 

toire inftruit  que  les  intentions  d’un  grand  nom- 
bre d'eccléliaftiquesétoiem  de  profiter  de  l’efpèce 
d’équivoque  que  laiffe  fubfifter  la  loi  du2^  décem- 
bre , pour  celfer  à l’inftant , & de  concert,  toutes 
leurs  fondions  , a chargé  la  municipalité  de  com- 
mette un  ecclëfiaftique  pour  pouvoir  autant  que 
poffible....  ( Il  s’élève  des  éclats  de  rire  dans  ii 
partie  droite.  ) 

M.  V crehere.  M.  lè  préfident , jevous  prie  d’im- 
pofèr  fiience  à ces  évêques. 

Ai.  Chafey.  Pour  pourvoir  autant  que  poffible, 
a tous  les  befoins  ûu  culte  , & à tout  ce  que  les 
fidèles  ont  droit  d’attendre , la  municipalité  a donc 
commis  un^prêtre  pour  dire  la  meftej  mais  cette 
mefure  a du  ceffef  du  moment  où  les  prêtres  ordi- 
naires ont  confenti  à reprendre  leurs  fondions. 
D’après  l’efprit  de  la  loi  du  26  décembre  , & le 

texte  de  l’inflrudion  du , tous  les  fondien- 

naires  doivent  refter  en  fondions  jufqü’au  rempla- 
cement ;le  prêtre  êpmmis  par  la  municipalité  , a 
cru  au  contraire  qu’il  avoir  des  droits  plus  éten- 
dîis.  lia  priife queîesanciens  eccléfiaftiques étoient 
déchus  du  droit  du  moment  où  ils  réfufoient  de 
prêter  le  ferment. 

. F luficurs  voix  de  la  partie  gauche.  C’eftjufte;  il 
faut  que  cela  foit  ainfi.  ’ .• 

Ai.  Ckafiv.  La  loi  du  décembre  , porte  feule- 
ment^ ilsjtront  cenfés  avoir  renoncé  ,•  ce  qui  ne 
fignifie  pas  qu’ils  abando-nneront  le  fervice  cfivfrs! 
avant  O être  remplacés.  A Amiens  j,les  tcdé&àf- 
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tiques  qui  avoient  refuféde  prononcer  la  formule 
de  ferment  décrétée, ayant  voulu  continuer  leurs 
fonélions  jufqu’au  remplacement , & l'eccléfiaf- 
tique  commis  par  la  municipalité  ayant  voulu 
continuer  les  fiennes , les  opinions  fe  partagèrent 
entre  les  contendans.  La  difficulté  devoit  être 
portée  devant  le  corps  adminiftratif , parce  qu’il 
s'agiflbitde  l’exécution  d’une  loi.  Il  fuffifoit  qu’un 
des  contendans  préfentât  en  fa  faveur  un  arrêté 
du  département,  pour  que  le  tribunal  ne  dût  pas 
fe  mêler  de  cette conteftation,  qui  n’étoit  pas  une 
cqntellition  judiciaire  , mais  une  difficulté  d’ad- 
minillration , qui  n’avoit  pour  objet  que  le  mode 
d’exécution  de  votre  décret.  Vous  n’avez  pas 
voulu  permettre  aux  juges  de  gêner  les  mouve- 
mens  ael’adminiftration.... 

Le  20,  à fix  heures  du  foir  , on  a aflîgné  de- 
vant le  tribunal  à' Amiens  , l’eccléfiaftique  commis 
par  la  niunicipalité  ; on  l’a  affigné  pour  le  lende- 
main a neuf  heures  du  matin.  A l’heure  convenue , 
il  s efi:  trouvé  une  grande  quantité  de  monde  dans 
le  tribunal.  L’avocat  du  curé  a fait  un  très-long 
difcours  écrit,  préparé  d’avance.  ...(  il  s’élève 

des  éclats  de  rire  dans  la  partie  droite. M.  le 

prélîdent  rétablit  le  lilence.  ) 

M.  ChaJfey.Un  difcours  préparé  long-tems  d’a- 
vance, combiné  avec  lecommiifairedu  roi  Scavec 
le  tribunal.  Ceci  eft  plus  ferieux.  . . . ( La  partie 
droite  murmure,  j 

M.  Chajfey,  Si  vous  voulez  , je  vous  répondrai 
enfuite. 

Pldfieurs  voix  de  la  partie  droite.  Oui. 

M.  Ckajfey.  Eh  bien  , taifez-vous  donc. 

M.  l'ehhé  Maury.  Je  demande  que  l’alTemblée' 
veuille  bien  deifendre  à M.  le  rapporteur  d’im- 
provifer. 

M.  Chajfty.  Je  vous  prie , M.le  préfident , d’or- 
donner à M.  l’abbé  Maury  d’improvifer  avec  plus 
de  décence. 

Quelques  minutes  fepaflent  dans  un  très-grand 
tumulte  excité  par  les  interpellations  des  membres 
de  la  partie  droite. 

M.  Ckajfey.  Les  perfonnes  qui  m’interrompent 
prétendent  que  j’ai  annoncé  une  proclamation  du 
diredoire.  J’ai  donné  l’extrait  d’une  délibéra- 
tion. . . . ( Murmures  de  l’extrémité  droite.  — Le 
rapporteur  s’adreffant  de  ce  côte.  ) J’ai  parlé  d’une 
proclamation  de  la  municipalité.  Eft-ce-là  ce  que 
vous  demandez  ? 

Perfonne  ne  répond. 

U/i  membre  delà  gauche.  Ils  n’en  fayent  rien  eux- 
mêmes. 
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M.  Ckajfey.  Le  tribunal  à'Amiens^.ttnvayè  l'af- 
faire à l’alTemblée  nationale  , & cependant  a pris 
une  délibération  dans  laquelle  , confidérant  que 
les  à‘ Amiens  ne  font  pas  encore  réduites; 

qu’il  n’exifte  aucun  jugement  dei’affemblée  natio- 
nale qui  ait  deftitué  la  partie  de  Maillard , 8c 
qu’aucun  eccléliaftique  n'a  droit  de  remplacer  les 
anciens  curés  avant  qu’ils  aient  d’eux-mêraes 
abandonné  leurs  fondions  , &c.  ; il  déclare  que 
les  curés  d'Amiens  reprendront  l’exercice  de  leurs 
fondions,  jufqu’à  ce  qu’üs  aient  été  remplacés. 

Pliijîeurs  voix  du  côté  droit.  Non  , non. 

M.  Ckajfey.  C’eft  cependant  ainC  que  votre  inf- 
trudion  l’a  prononcé.  Le  comité  eccléliaftique  a 
penfé  que  la  délibération  du  tribunal  étoit  julleen 
elle-meme  ; mais  il  a penfé  en  même  tems  qu'il 
n’avoit  pas  le  droit  de  prononcer  ainlî  ; que  les 
tribunaux  ne  pouvoient  fans  le  plus  grand  danger 
pour  la  chofe  publique  , fe  mêler  de  ces  fortes 
d’affaires.  Un  des  motifs  de  la  délibération  a été 
qu’il  n’exilloit  pas  de  décret  qui  prononçât  la  def- 
titution  des  curés  d’Amiens  ; & cependant  votre 
décret  portoit  exprelfémentqueles  fondionnaires 
eccléfiaftiques  qui  refuferoient  de  prêter  ferment, 
ne  feroient  ni  jugés  ni  pourfuivis  , mais  feulement 
qu’ils  feroient  regardés  comme  renonçant  volon- 
tairement à leur  office  , & qu’ils  feroient  rempla- 
cés comme  démiffionnaires.  Vous  avez  ordonné 
la  pourfuite  devant  les  tribunaux  , contre  ceux-là 
feuls  qui  , après  avoir  prêté  le  ferment , s’y  mon- 
treroient  réfradaires  , 8c  qui  violeroient  la  loi 
qu’ils  fe  feroient  engagés  à exécuter  j ou  contre 
ceux  qui  fe  coaliferoient  & exciteroient  la  rébel- 
lion contre  vos  décrets. 

Quoi  qu’il  en  foit,  votre  comité  eccléliaftique 
a cru  eflentiel  d’empêcher  les  tribunaux  de  lé 
mêler  des  affaires  d’adminiftration.  Dans  vos  dé- 
crets fur  l’organifation  judiciaire  , vous  avez  ex- 
prelïément  défendu  aux  tribunaux  d’exercer  les 
fondlionsadminiltratives  ; vous  avez  même  ftatué 
que  dans  ce  cas  la  forfaiture  feroit  acqiiife.  Dan* 
les  décrets  fur  l’organifation  des  corps  adminif- 
tratifs , vous  ftatuez  que  les  adminiftrations  ne 
pourront  jamais  être  troublées  dans  l’exercice  de 
leurs  fondions.  ...  Le  jugement  du  tribunal  d’A- 
miens, ainfi  que  le  plaidoyer  de  M.  Maillard  Scie 
difcours  du  commiflaire  du  roi , caulèrent  une 
grande  rumeur  dans  la  ville.  Il  y eut  fur  le  champ 
des  dénonciations  portées  au  diredoire  ; dénon- 
ciations dans  lefquelles  on  impute  au  commiflaire 
du  roi  d’avoir  profefle  publiquement  & dit  aux 
juges  , fans  avoir  été  interrompu  , que  la  loi  du 
26  décembre  étoit  un  piège  tendu  à la  bonne  foi 
des  prêtres  par  une  aflemblée  politique  dont  les 
membres  profeflent  hautement  les  opinions  les 
plus  anti-catholiques,  &■  d’avoir  qualifié  l’arrêté  du 
diredotte , de  libelle.  On  l’accufe  de  plus  d’avoir 
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dit  c^ue  le  ferment  prêté  parles  prêtres  réfraftaires 
étoit  lefeiil  qu’ils  daflent  prêter  , & qu’il  deyoit 
leur  acquérir  l’eftime  de  tous  les  honnêtes  gens. 
(La  partie  droite  applaudit).  ..Dans  toute  cette 
affaire  le  comité  a vu  trois  points  effentiels  ; i^. 
entreprife  furie  pouvoir  adminiftratif  , de  la  part 
du  tribunal  Amiens  \ z^.  erreur  de  la  part  de 
l’adminiftration  du  département  , qui  ne  connoif- 
fintpasl’inftrudion  que  vous  avez  dernièrement 
décrétée , a cru  que  les  eccléliaftiques  dévoient 
celfer  leurs  fonétions  du  moment  même  où  ils 
refufoient  de  prêter  le  ferment;  3^.  dénonciation 
faite  par  le  diredoire  contre  les  auteurs  des  écrits 
diftribués  dans  le  département.  C’eft  fur  ces  ob- 
jets réunis  que  vos  comités  ecclélîaftique  & de 
conftitution  vous,  propofent  le  projet  de  décret 
fuivant  : 

L’affemblée  nationale  , inftruite  d’un  jugement 
rendu  le  zo  de  ce  mois  par  le  tribunal  du  diftriét 
Ü Amiens  , fur  l’exécution  d'une  délibération  du 
direéloire  du  département  delà  Somme  , en  date 
du  17  du  même  mois  , au  fujet  du  remplacement 
des  eccléfiaftiques  fonétionnaires  publics  refufant 
de  prêter  le  ferment  prefcrit  par  la  loi  du  z6  dé- 
cembre _ précédent  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a été  fait  par  les  comités  de  conftitu- 
tion & ecclélîaftique  , décrète  que  l’exécution  de 
la  loi  du  z6  décembre  dernier,  appartient  aux 
corps  adminiftratifs  & aux  municipalités  , fauf 
aux  tribunaux  à prendre  connoiftànce  des  cas  por- 
tés aux  articles  6 , 7 & 8 de  ladite  loi  ; déclare  le 
jugement  du  tribunal  du  diftriêf  comme  non-ave- 
ou,  approuve  la  cohduite  du  diredoire  du  dépar- 
tement de  la  fortune  , le  charge  de  procéder  au 
remplacement  des  eccléfiaftiques  fonctionnaires 
publics  refufant  de  prêter  le  ferment  prefcrit  par 
laloidu  z6  décembre  , conformement  à l’inftruc- 
tion  de  l’affemblée  du  zi  de  ce  mois. 

Au  furplus,  renvoie  au  comité  des  recherches  , 
tant  la  dénonciation  que  le  direCfoire  du  dépar- 
tement a arrêté  de  faire  à l’accufateur  public  du- 
dit tribunal,  parla  délibération  du  17  de  cemênae 
mois , que  les  autres  pièces  envoyées  par  le  même 
directoire,  pour  , du  tout  être  rendu  compte  à 
raffemblée. 

M.l’abbé  Matiry  demande  la  parole  , l’obtient, 
& moiîte  à la  tribune. 

M.  Foucault.  Je  demande  qu’on  remette  entre 
fes  mains  la  déclaration  du  curé  de  Saint-Remi 
pour  la  lire  comme  elle  doit  être  lue.  Je  crois  que 
c’eft  une  belle  pièce  en  confcience&en  honneur.. 

Elle  fera  fur  vous  l’effet  qu’elle  a fait  fur  moi 

Si  vous  refufez  cette  lecture,  je  demande  l’im- 
prefTion  pour  ma  propre  édification  & pour  la 
vôtre. 

Maury.  Je  tomberois  moi-même  dans 
1.  inconvénient  que  je  dénonce  , fi  je  difcutois  une 
Aÿemblée  Nationale,  Tom,  II.  Débats, 
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affaire  pmiculière  dont  je  viens  d’entendre  les  dé- 
tails pour  la  première  fois.  Je  me  bornerai  à expo- 
fer  des  principes  généraux,  indépendans  de  toutes 
les  circonftances  , principes  de  tous  les  tems  &c  de 
tous  les  lieux.  Dans  ces  obfer  varions , j’examinerai 
trois  objets  ; le  décret  fur  requête  qu’on  vous  pro- 
pofe  de  rendre  , les  droits  des  corps  adminiftratifs, 
& le  renvoi  au  comité  des  recherches  : quant  au 
décret  fur  requête  , vous  favez  que  d,ans  les  tri- 
bunaux, dans  les  tems  barbares  d’où  nous  fortons.. 
(On  rit  &:  on  applaudit.^  On  ne  fe  permettoic 
pas, dans  ces  tems  déplorables , de  rendre  des  ju- 
gemens  furrequête  fans  avoir  conftitiié  en  demeure 
les  parties  intéreflees  , fans  les  avoir  entendues.  Je 
n’exarnine  point  l’autorité  judiciaire  de  cette  af- 
femblée  , mais  je  ne  croirai  jamais  qu’elle  puiffe, 
fans  infpiration , fe  permettre  de  juger  un  parti- 
culier fans  l’entendre.  ( Un  grand  nombre  de  voix  : 
on  ne  veut  pas  juger.)  le  fuis  peut-être  dans  l’erreur.. 

( Les  memes  voix  : oui , oui.  ) Mais  j’avoue  qu’il 
m’eftimpo.dîble  de  reconnoître  dans  un  décret  qui 
intérefle  un  ou  plufieurs  citoyens , autre  chofe 
qu’un  décret  fur  requête  : or,  jamais  une  loj  ne 
peut  être  rendue  fur  requête.  Vous  êtes  légifla- 
teurs  & non  juges  ; vous  ne  voulez  pas  rendre  un 
décret  fur  requête  : car , malgré  la  puiflance  dont 
vous  vous  inveftiffez  , ce  décret  feroit  révocable 
par  fa  nature  même. 

Je  pafïe  à la  fécondé  partie  de  mes  obfervations: 
l’objet  dont  il  s’agit  appartient-il  au  corps  admi- 
niftratif?  Avant  d’entrer  en  matière  , je  remarque 
que  les  parties  & leurs  défenfeurs  font  üns  inté- 
rêts , je  ne  plaide  que  pour  l’ordre  public  , je  de- 
mande donc  fi  les  corps  adminiftratifs  peuvent 
s’interpo fer  entre  deux  citoyens  , s’ils  font  char- 
gés de  l’application  de  vos  loix  , quand  il  ne  s’agit 
pas  de  l'impôt..  . .Si  leur  opinion  vous  eft  favo- 
rable à Amiens  , prenez  garde  qu’ailleurs  il  n’en 
foitpas  de  mênae  : alors  pour  votre  comité  , vous 
demanderez  que  les  juges  prononcent  & que  les 
adminiftrateurs  fe  taifent.  ( Plufieurs  voix  : Cefi 
une  infolence  effroyable  , rappeliez  l’orateup-à  l’or- 
dre. ) Les  corps  adminiftratifs  ont  reçu  de  vous 
une  compétence  aue  j’ai  bien  étudiée  dans  votre 
conftitution  ; je  oemande  qu’on  me  moptre  ua 
feu!  article  qui  leur  ait  donné  la  jurifdiâion  qu’on 
veut  leur  accorder , quand  il  y a deux  compéti- 
teurs , quand  il  s’agit  de  l’état  de  deux  citoyens  ; 
je  déclare  au  comité  eccléfîattic[ue,  que  s’il  per- 
févère  dans  la  perfuafion  qu  il  annonce  , les 
corps  adminiftratifs  ont  reçu  le  droit  de  juger 
les  conteftations  qui  s’élèvent  entre  deux  citoyens? 

M.  Maffieu  , curé  de  Sergy.  M.  l’abbé  Maury  ca* 
omnie  le  comité  eccléfiaftique  au  civil,  comme  il 
l’a  calomnié  au  fpirituel. 

M.  l'abbé^  Maury.  Ici  la  conteftation  prend  un 
grand  caraêlère  & aeviçnt  indépendante  de  l’intérêt 

T t 
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des  parties.  Elle  a lieu  entre  deux  eccléfîafllques  , 
Tim  eft  titulaire , Tautre  efl  defigné  par  la  muni- 
cipalité pour  remplacer  l'autre  au  teins  polîible. 
V oiis  voyez  que  cette  querelle  particulière  préfente 
une  grande  queftion  de  droit  public.  Si  vous  en- 
tendez que  les  corps  adminiftratifs  prononcent  entre 
deux  compétiteurs  , vous  êtes  maîtres  de  rendre 
ce  décret;  mais  alors  il  arrivera  que  vous  auriez 
un  grand  oubli  à réparer  , fi  le  fyflême  philofo- 
Çhique  des  théologiens  du  comité  ecclélîaftique 
étoit  admiflîble.... 

M.  McJJîeu , curé  de  Sergy.  Les  théologiens  du 
comité  eccléfiailique  valent  bien  les  théologiens 
de  l'académie  françoife. 

M.  /'aWf  Maury.  Je  reviens  à la  quefiion  , & 
je  'ne  réponds  pas  en  ce  moment  au  pré dectfftur 
de  l'évéque  de  Verfailles. 

M.  /e  préjidcm.  Monfieur , je  vous  rappelle  à 
l'ordre.  ( On  applaudit  ). 

M.  Vahhe  Maury.  Je  crois  ne  heurter  l'opinion 
de  perfonne  & me  conformer  à la  lettre  & à 
l'efprit  de  vos  décrets  ^ en  prof. fiant  l'autorité 
abfoîue  des  corps  adminifiratifs  inr  ks  individus 
en  général  ; mais  quand  il  y a un  combat  engagé, 
quand  il  y a un  procès , quand  deux  hommes  fe 
conteftent  réciproquement  leurs  droits  & leur  état, 
il  faut  des  juges.  Toute  loi , & je  defire  , pour 
la  gloire  du  corps  légillatif , qu'aucune  prévention 
ne  lui  fafTe  méconnoître  cette  grande  vérité; 
toute  loi  doit  avoir  un  miniftre  ; il  faut  un  juge 
pour  l'appliquer.  Si  cette  vérité  ne  vous  a pas 
Trappes  , nous  vivons  fous-le  plus  intolérable  def- 
potifme  , fous  le  defpotifme  des  loix  arbitraires. 
Au  refte , fans  prendre  aucun  intérêt  au  débat , 
je  vous  conjure  de  voir  que  quand  il  s'agit  de 
deux  particuliers,  dont  l'un  demande  à être  main- 
tenu dans  fes  fonftions , l'autre  à exercer  la  miffion 
fpirituelle  qu'il  a reçue  de  la  municipalité , vous 
leur  devez  à tous  deux  un  jugement  ,&  les  corps 
adminifiratifs  ne  peuvent  pas  juger  ; ils  font  les 
colleéieurs  de  l’impet , les  exécuteurs  des  loix 
fifcales  , & non  les  juges  de  l'état  des  citoyens. 
Le  troifième  objet  de  ma  difeuffion  eft  relatif  au 
renvoi  au  comité  des  rec’nerches  d'une  caufe  portée 
prématurément,  peut-être,  ai^ tribunal  à" Amiens. 
Jci  mon  admiration  pour  le  comité  des  recherches, 
diminue  beaucoup  ; & voici  les  confidérations 
courtes  que  je  iupplie  cette  augufte  aflemblée 
d'écouter  patiemment  jufqu'au  bout.  En  ce  mo- 
ment la  gloire  du  comité  eccléfiaftique  eft  com- 
promife  ; jufqu'à  ce  jour,  il  ne  vous  a propoféque 
des  idees  neuves  ; eh  bien , le  projet  du  decret 
ui  renvoie  au  comité  des  recherches  une  caufe 
ont  un  tiibunal  eft  faiii , eft  copié  littéralement 
&;  mot  à m.ot , je  vous  prie  de  m'en  croire  , fur 
les  lettres  patentes  données  pat  le  cardinal  de 
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Richelieu  pour  ôter  le  procès-Marillac  au  par- 
lement de  Paris  , &:  le  renvoyer  à la  commiflicn 
de  Ruel.  Je  ne  croirai  pas  que  le  corps  légiflatif 
puifle  vouloir  dépouiller  les  juges  du  peuple  d'une 
caufe  dont  ils  font  faifis  pour  en  inveftir,  qu  i?  le 
comité  des  recherches.  Ce  renvoi  ne  peut  être 
fondé  fur  une  formule  de  ferment  prononcée  ou  à 
prononcer.  La  différence  du  fupin  au  gérondif  ne 

doit  pas  renvoyer  au  comité  aes  recherches 

Mais  en  laiffant  fi  vous  l'approuvez  , le  comité 
des  recherches  ajouter  ce  nouveau  fleuron  à fa 
couronne....  ( Il  s'élève  de  trèî-grands murmures). 
J'obferve  feulement  que  le  décret  dont  on  vou- 
droit  l'exécution,  eft  du  lendemain  de  la  délibé- 
ration du  tribunal  éé Amiens  , qui  ne  pouvoir  s'y 
conformer  avant  qu'il  fût  rendu  ; que  ce  tribunal 
foit  compétent  ou  incompétent,  il  eft  certain  qu'il 
ne  peut  voir  paffer  les  pièces  de  fou  procès  , de 
fon  greffe  au  comité  des  recherches , pièces  tel- 
lement conçues  , que  j'y  ai  vu  la  peroraifon  d'un 
prône  ; car  il  y a , mes  frères  : je  demande  la  quef- 
tion  préalable  fur  le  projet  de  décret. 

M.  Barnave.  Ce  qu'il  y a de  plus  important  dans 
la  pofition  où  nous  fommes , n'eft  pas  de'difcuter 
la  queftion  de  compétence,  qui  fait  l'objet  du  decret 
qu'on  vous  préfente.  La  fageffe  de  ces  difpofitions 
eft  évidente . Elle  eft  inconteftable.  Le  fait  dénoncé 
n'eft  pas  relatif  à une  conteftatioa  entre  particu- 
liers capable  de  donner  ouverture  aux  tribunaux. 
Or , par  votre  décret , la  deftitution  eft  prononcée 
de  droit  ; aucun  aête  des  tribunaux  n'eft  néceftaire 
pour  effectuer  une  deilituttion  qui  émane  direc- 
tement même  de  la  loi. 

M.  Foucault.  Je  demande  qu'on  rappelle  M.  Bar- 
nave à l'ordre  & qu'on  fafle  leéture  de  l'inftruc- 
tion  adoptée  par  l'afiTemblée,  ( Plufieurs  voix  : 
V ous  nave'p  pas  la  parole.  ) Je  n'ai  pas  la  parole  , 
mais  j'ai  le  fens  commun.  (On  rit  & l'on  applaudit  ). 

M.  Barnave.  Les  corps  adminiftratifs  , chargés 
d'exécuter  les  décrets,  doivent  aller  en  avant  & 
mettre  la  loi  à exécution.  Voilà  leurs  pouvoirs, 
leur  devoir  ; s'il  s’élève  des  difficultés,  s'ils  s'écar- 
tent de  leurs  fonétions  , c'eft  à l'afiTemblée  na- 
tionale à les  redrefifer.  ^^os  décrets  défendent  aux 
tribunaux  de  s'immifeer  dans  leurs  opérations  , 
de  les  contrarier  , de  les  gêner  ; il  eft  donc  cer- 
tain que  les  corps  adminiftratifs  font  feuls  ccm- 
pétens  pour  l'exécution  des  loix , & les  tribunaux 
ne  peuvent  prendre  connoififance  d’aucunes  con- 
teftations  élevées  fur  les  mefures  qu'ils  auront 
adoptées  à cet  égard  ; donc  , d'apres  ce  fiinple 
expofé  de  principes  , il  eft  évident  que  le  projet 
de  décret  qu’on  vous  a préfenté  , eft  bon  quant 
au  renvoi  des  délits  ; le  tribunal  n’en  étoit  pas 
faifi  , & la  nature  det  faits  conduifoit  au  comité 
des  recherches.  Mais  ce  n’eft  pas  le  véritable  but 
de  ceux  qui  s'oppofent  à la  marche  de  la  loi.  Ce 
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qu’il  importe  de  voir  d’un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  c’ell  un  petit  nombre  de  fadtieux  qui 
regrettent  leurs  privilèges,  leurs  droits  opprei- 
feurs.  ( f.es  applaudiffemcns  de  la  gauche  etouftent 
les  réclamations  de  la  droite). 

_ M.  Foucault.  Vous  ne  favez  dire  que  des  fot- 
tifes. . . . ( Les  applaudifltmens  de  la  droite  font 
couverts  par  les  murmures  de  la  gauche,) 

M.  Barnave.  Ce  n’eft  pas  ferieufement  de  la 
compétence  dun  tribunal  ou  des  corps  adminif- 
tratifs , car  il  n y a pas  a cet  égard  de  doute  fin- 
cère  5 ce  n’eft  pas  du  pouvoir  temporel  ou  fpiri- 
tuel , c’eft  de  la  temporalité  des  biens  eccléfiaf- 
tJques  qu’il  s’agit.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Lautrec.  Rappelez-donc  M.  Barnave  à l’or- 
drej  car.  . .(  Les  murmures  empêchent  M.  Lau- 
trec d’être  entendu.) 

M.  Barnave.  Ce  n’eft  pas  feulement  fur  cette 
queftion qu’on  a fait  jouer  des  menées  artificieu- 
fes,_qu’on  a cherché  à réveiller  ce  qu’il  y a de  plus 
fenfible  pour  exciterlahaine  contre  les  fondateurs 
delaliberté.  Jamaisvous  n’avez  rendu  un  grand  dé- 
cret fans  qu’on  n’abufât  du  nom  des  chofes  les  plus 
facrées  parmi  les  hommes  , ce  mot  de  Monarchie , 
ficher  a tous  les  François...  ( Agitation  violente 
à droite;  apphudiftemens  nombreux  à gauche.) 
N a-t-il  pas  été  invoqué,  quand  yous  avez  rendu 
des  décrets  contre  la  tyrannie.  Le  mot  propriété 
n’a-t-il  pas  été  invoqua  , toutes  les  fois  que  vous 
avez  rendu  des  décrets  contre  les  ufurpations  qui 
avoientréduit  au  néant  la  fortune  publique  , pour 
créer  de  fes  débris  des  fortunes  privées.  (On  ap- 
plaudit. ) Ne  vous  étonnez  donc  pas  qu’on  cher- 
che à s’armer  contre  vous  dunomfacré  de  la  reli- 
gion , quand  vous  détmifez  les  abus  qui  la  pro- 
fpoient  ; quand  , dans  votre  fagefle  & votre  juf- 
tice  J vous  avez  arrache  les  uns  à la  pauvreté  qui 
les  humilioit,  & les  autres  à cette  opulence 
qui  les  rendoitdes  objets  de  fcandale.  (Les  ap- 
•plaudiffemens  redoublent.  ) Votre  véritable  cri- 
me, aux  yeux  de  ceux  qui  s’élèvent  contre  vous, 
eft  d’avoir  enlevé  à des  individus  les  abus  dont  ils 

jouiffoient  ,&  rendu  au  culte  le  refpeft  & l’au- 
torité qu’il  avoit  perdus.  Il  eft  tems  de  prononcer 
d’une  manière  à faire  celTer  ces  diffenftons  & à 
fauver  l’état  des  malheurs  auxquels  on  voudroit  le 
livrer  de  la  guerre  civile  dans  laquelle  on  ne  le 
conduira  pas  , mais  à laquelle  certainement  on 
voudroitlc  conduire.  Tandis  que  les  uns  regrettent 
des  abus  irréligieux  , s’appuient  du  nom  ficré  de 
la  religion  , une  autre  feêle  s’élève  ; elle  invoque 
la  conftitution  monarchique  ; & fous  cette  aftu- 
cieufe égide,  qu^ques  faétieux  cherchent  à nous 
entourer  de  divifions , à attirer  des  citoyens  dans 
des  piégés  , en  donnantau  peuple  un  pain  empoi- 
fonné. . . , ( La  partie  droite  entre  dans  une  grande 
agitation.  MM.  Murinais , Malouet  & plufieurs 
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F autres  membres  cherchent  à fe  faire  entendre  &■ 
ne  peuvent  y parvenir.  ) Ce  n’eft  pas  ici  le  moment 

infdieufe,  per- 

hde  c:  factieule  aftociation.  ( Les  agitations  les 
cris  delà  droite  augmentent  ; les  applaudilfcmens 
aT-it  g'^’Jche  y repondent.  — Chaque  fois  que 
MM.  Murinais,  Malouet  & autres  membres 
veulent  prendre  la  parole  , ces  àpplaudiffemeRs 
redouolent.  M.  Malouet  quitte  fa  place  , s’élance 
veis  la  tribune  , & parle  à M.  Barnave  en  gefti- 
culant  d’une  manière  très-vive.  ) 

M.  Charles  Lametk.  Mettez  à l’ordre  M.  Ma- 
loiiet , 1 intendant , qui  fait  le  fpadalîin  auprès  de 
13.  tribune. 

M.  Barnave.  Le  moment  n’eft  pas  arrivé  de  vous 
entretenir  de  cette  aftociation.  Sans  doute  les 
magiftrats  chargés  de  veiller  à la  tranquillité  pu- 
blique auront  pris  les  précautions  qu’t  xige  cette 
tranquillité.  ( Plufieurs  voix  de  la  droite  : ce  nefi 
pas  l ordre ^ du  jour  j alle:^  aux  jacobins.  ) Sans  doute 
le  comité  des  recherches  inftruira  bientôt  l'af- 
femblée  de  ces  manoeuvres  faétieufes,  de  ces 
difti'ibutions  de  pain  à moitié  prix,  deftinées  à 
porter  le  trouble  dans  le  peuple  & à en  armer. 

( On  applaudit.  Plufieurs  voix  de  lajdroite:  ilncfl 
pas  queflion  la  tii’Amiens.  ) et  vous  dénoncera  de- 
nominativement  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  fe 
montrer  &:  de  paroître  les  auteurs  de  ces  manœu- 
vres & les  chefs  de  cette  faéfion  , mais  j’ai  cru 
.devoir  parler  de  ces  faits , parce  qu’il  eft  évident 
que  tant  d audace (La  droite  s’agite  ; la  gau- 

che applaudit.  ) 

Il  m’a  paru  évident  que  des  mauœuvres  aufTi 
hardies  au  milieu  de  la  révolution  , dans  une  ville 
qui  1 a toujours  défendue  , & qui  la  défendra  tou- 
jours , avoient  un  appui,  &:  ne  poiivoient  avoir 
d’efpérance  que  dans  les  mouvemens , les  réfif- 
tances  qu’on  fe  propofe  d’effeduer  par  le  moyen 
du  refus  du  ferment  des  eccléfiaftiques  fondion- 
naires  publics.  Ne  mettons  pas  dans  notre  conduite 
une  foibleffe  qui  occafionneroit  de  grands  maux  , 
& qui  bientôt  rendroit  néceffaire  une  fevéritj 
douloureufe  ; il  ne  faut  pas  commencer  parfévir 
contre  des  pafteurs , contre  des  hommes  fimples 
ou  trompés , que  leur  intérêt  attache  au  nouvel 
ordre  de  chofes  ; ce  n’eft  pas  par-là  , dis-je , qu’il 
faut  commencer  , mais  par  la  deftitution  de  tous 
les  évêques  , d’un  bout  du  royaume  à l’autre. 

( La  partie  gauche  fait  entendre  des  applaudif- 
feraens  nombreux  & prolongés.  ) Ceux  qui  font 
membres  de  l’aftemblée  nationale,  & qui  n’ont 
pas  prêté  leur  ferment , devroient  être  déjà  rem- 
placés dans  tous  les  départemens  ; le  peuple , les 
fidèles  demandent  de  nouveaux  prélats.  ( Plufieurs 
voix  de  la  droite  i non  , non.  Plufieurs  voix  de 
la  gauche  : oui , oui.  — On  applaudit.  ) Sans  doute 
la  plupart  des  pafteurs  qui  étoient  avec  les  fidèles 
dans  une  habitqde  de  confiance  réciproque  , ont 
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du  crédit  fur  eux  : maisceux  qui  enlevoient  à leur 
diocèfe  les  fruits  de  leur  opulence , pour  les  por- 
ter dans  la  capitale  , feront  aifement  remplacés 
dans  leur  opinion.  Il  eft  évident  que  les  nouveaux 
prélats  qui  auront  prêté  le  ferment  exigé,  don- 
neront aux  pafteuvs  rinftitution  canonique.  En 
fuivant  cette  marche  , nous  fuivrons  le  vœu  du 
peuple;  quand*' les  pafteurs  feront  féparés  de  ces 
proteêleurs  perfides  qui  leur  donnoient  des  inf- 
iruêlions  menfongères  8e  coupables  , ils  ne  s op- 
poferont  plus  à ce  que  réclame  leur  bonheur  & 
celui  des  fidèles.  Elatons-nous  donc  de  fuivre  la 
véritable  marche  ; évitons  fur -tout  un  mouvement 
létrograde  qui  conduiroitle  royaume  Sc  nous  dans 

an  abyme  de  maux (plufieurs  voix  de  1^ 

droite  : oui , vous  ; mais  non  la  religion  , le  royaume  ^ 

U tranquillité  publique.) 

On  employoit  ces  grands  mots , quand  vous 
avez  décrété  que  les  biens  eccléfiaftiques  appar- 
tehoient  à la  nation.  ( Plufieurs  voix  de  la  droite  : 
on  n a pas  décrété  ci  la,  ) Quand  vous  avez  confacré 
8cconfolidé  cette  opération  parcelle  des  alTignats , 
on  avoir  le  même  intérêt  à vousoppofer  ; on  vous 
a fait  les  mêmes  reproches  , mais  le  peuple  les  a 
repoufles.  La  raifon  eft  pour  nous , le  vœu  du  peu- 
ple eftpour  nous,  la  vérité  eft  pour  nous,  fui- 
vons  une  marche  que  nous  tracent  la  raifon  , la 
vérité  8c  le  defir  ardent  8c  fincère  de  la  tranquihté 
publique.  Je  demande  qu’on  adopte  le  projet  de 
décret  relatif  à l’affaire  d’Amiens  ; que  demain  le 
comité  nous  préfente  fes  mefures  pour  l’exécution 
de  la  loi  du  26  décembre  , au  nombre  defquelles 
fera  la  plus preffante  de  toutes,  celle  du  rempla- 
cement des  évêques. 

Une  grande  partie  de  l’afTemblée  applaudit , 8c 
ces  applaudiffemens  accompagnent  M.  Barnave  de 
la  tribune  à fa  place. 

M.  Chaffey.  Je  demande  la  parole  pour  avertir 
l’aflemblée  que  votre  comité  eccléfiaftique  doit 
s’affembler  demain  à 9 heures  , pour  vous  propo- 
fer  immédiatement  après  la  loi  que  le  préopinant 
demande. 

Les  membres  du  côté  droit  fe  répandent  tumul- 
tuairement  au  milieu  de  la  falle. 

M.  Murinais.  On  vient  de  dénoncer  dans  cette 
tribune  comme  infidieufe  , perfide  8c  faéfieufe  une 
fociété  qui. . . . C H s’élève  des  murmures.  ) 

Un  très-grand  nombre  de  voix  de  la  partie  gau- 
che demandent  la  clôture  de  la  difeuftion. 

L’aflemblée  déclare  que  la  difculHon  eft  fermée. 

M.  Malouet.  Puifque  la  difeuffion  eft  fermée 
jie  n’entreprendrai  pasde  m’expliquer  fur  le  projet 
de  décret  ; mai*  vous  avez  entendu  dans  cette  tri-  | 
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bune....  à l’occafion  d’une  affaire  particulière, 
une  dénonciation 

Plufieurs  voix  de  la  gauche.  Votre  amendement.' 

M.  Malouet.  Je  demande,  par  amendement, 
qu’au  fein  même  de  la  révolution  , au  milieu  de 
cette  ville  qui  a vu  naître  la  conftitution  , qui  a 

tant  fait  pour  la  liberté je  demande  , dis-je, 

que  la  liberté  , que  la  fîireté  publiques  8c  indi- 
viduelles , ne  foient  pas  impunément  outragées 
dans  cette  tribune....  Je  demande  que  la  dénon- 
ciation qui  a été  faite  foit  confignée  dans  le  pro- 
cès-verbal.... Je  demande  que  l’aflemblée  nous  in- 
dique un  tribunal....  Je  cfemande  que  le  préopi- 
nant dépofe  fa  dénonciation  fur  le  bureau Je 

demande.... 

M.  Marinais.  Je  demande  que  le  membre  qui  a 
appelé  le  coutelas  des  aflaftins  fur  la  tête  des  hom- 
mes honnêtes  qui ( Deviolens  murmures  d im- 

probation étouffent  les  réclamations  de  plufieurs 
membres  de  la  partie  droite,  qui  fe  rendent  fuccef- 
fivementà  la  tribune  8c au  bureau.) 

M.  Marinais.  Je  demande  qu’on  pourfuive 

Je  dénonce  la  fociété  des  jacobins. 

M.  Malouet.  On  a appelé  la  fureur  du  peu- 
ple fur  notre  tête....  Qu’il  me  foit  ptimis  de 
répondre  un  mot  aux  inculpations.... 

M....On  n’a  pas  aceufé  M.  Malouet. 

M.  Malouet.  Que  ne  m’eft-il  permis  de  prq- 
pofer  auffi,  par  amendement , les  moyens  de  ré- 
tablir la  paix  dans  le  royaume  ; que  ne  puis-je 
vous  parler  de....  ( Nouveaux  murmures.)  Mais- 
comment  faire  ceffer  les  défordres  dont  gémif- 
fent  les  bons  citoyens , tant  qu’il  régnera  fur 
la  France  un  club  dominateur  ? Oui , je  dénonce 
le  club  des  Jacobins.  C Des  murmures  de  la  par- 
tie gauche  étouffent  le  bruit  des  applaudiffemens 
de  la  droite). 

M.  le  préfident  veut  parler , il  eft  interrompa 
par  les  membres  qui  entourent  la  droite  du 
fauteuil. 

M.  Malouet.  On  a appellé  fur  une  fociété  pa- 
cifique les  violences....  (Nouveaux  murmures.) 
— Les  membres  de  la  gauche  fe  lèvent  fimulta- 
nément  pour  demander  les  voix  fur  le  projet 
de  décret  du  comité  eccléfiaftique. 

M.  Malouet.  Quand  l’affemblée  gardera  le  fi- 
lence,  je  continuerai.... 

M.  le  préfident  met  aux  voix  \ê  projet  de  dé- 
cret du  comité}  il  eft  adopté  à une  très-grande 
majorité. 

AMNISTIE,  f.  f.  On  a pu  voir  qu’après  l’achè- 
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vfiment  delaconftitution  owàeY aBe conflituüonnel , 
raffemblée  conftituante  touchée  du  nombre  de 
malheureux  renfermés  dans  les  prifons  pour  le  crime 
de  lèfe-nation , faifit  avidemment  f époque  de  la 
fin  de  fes  travaux  pour  les  fouftraire  à des  peines  j 
que  repoulToient  d’autant  plus  le  patriotifme  & 
la  juilice  , quelles  n’auroient  portées  que  fur  des 
déîitsdontle  motif  étoitfufceptible  de  beaucoup  de 
conteftations.  Ce  fut  une  des  raifons  qui  firent 
admettre  Yamnifiie  propofée  par  M.  de  la  Fayette  , 
lui  qui  eut  aufll  le  bon  efprit  de  demander  la  fup- 
pxeüion  de  la  fervitude  des  palfe-ports. 

Séance  du  mardi  13  feptembre  179I. 

M.  la  Fayette.  Je  croirois  , Melfieurs  , faire 
tort  aux  fentimens  qui  viennent  d’afi acier  l’alTem- 
blée  au  vœu  que  le  roi  nous  a témoigné  , ü je 
ne  me  bernois,  pour  la  régularité  de  la  délibération , 
a propoférle  decret  fuiyant: 

L’aflèmblée  nationale  , après  avoir  entendu  la 
leélure  du  meffage  du  roi , qui  accepte  l’afte  conf- 
titutioonel , s’afl’ociant  aux  fentiniens  que  le  roi 
a témoignés  fur  la  celfation  de  toutes  pourfuites 
relatives  aux  évènemens  de  la  révolution  , décrété 
ce  qui  fuit  ; 

i^.Toutes  perfonnes  conftituées  en  état  d’arref- 
tation  J d’aceufation , relativement  au  départ  du 
.roi  , feront  fur  - le  - champ  remis  en  liberté  , & 
toute  pourfuife  celTera  à leur  égard. 

Z®  Les  comités  de  conftitution  & de  jurifpru- 
dence  criminelle  préfenteront  demain  , à l’ou- 
verture de  la  féance  , un  décret  qui  abolilTe  im- 
médiatement toute  procédure  relative  aux  évè- 
nemens de  la  révolution. 

3®. Il  fera  également  préfenté  demain  un  projet 
de  décret  qui  abolifle  l’ufage  des  paffe-ports  , & 
anéantilTe  les  gênes  momentanées  apportées  à la 
liberté  que  la  conftitution  aflure  à tous  les  ci- 
toyens françois  d’aller  & de  venir  , tant  au-dedans 
qü’au-dehors  du  royaume. 

Toute  la  partie  gauche  , une  partie  du  côté 
droit  & les  tribunes  retentilfent  d’applaudiflèmens. 

L’alfemblée  adopte  par  acclamation  le  projet 
de  décret  préfenté  par  M.  la  Fayette. 

M.  Goupil.  Je  demande  qu’une  députation  de  ; 
60  membres  fe  rende  fur-le-champ  chez  le  roi  , 
pour  lui  préfentei  le  décret  qui  vient  d’être  rendu. 

( Quelques  voix  s’élèvent  dans  la  partie  gauche  ; 
l’aflëmblée  en  corps.  ) 

L’aflemblée  adopte  la  propofîtion  de  M.  Goupil. 

M.  Le  miniftre  de  la  juftice  fort  de  la  falle  au 
milieu  des  appaudiflêmens. 
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Pendant  plnfieurs  minutes  on  entend  à divers 
intervalles  des  applaudiiTemens. 

M.  Dandrc.  Vingt-cinq  féances  ont  été  occupées 
par  l’affaire  d’Avignon.  Tout  le  monde  a été  en- 
tendu pour  & contre  , & il  me  femble  que  l’af» 
femblée  eft  alfez  éclairée.  Il  eft  convenable  que 
vous  prouviez  que  vous  avez  reçu  avec  fang  froid 
le  meflage  du  roi , &que  vous  avez  repris  la  déli- 
bération avec  la  dignité  qui  convient  à cette  af- 
femblée. 

La  députation  fort  de  la  falle  pour  fe  rendre 
chez  le  roi. 

Séance  dit  mercredi  1 4 feptembre. 

^ M le  Chapelier.  Je  prie  l’affemblée  de  in’as- 
cord^r  un  moment  d’attention  pour  que  je  lui 
rende  compte  de  la  députation  envoyée  hier 
- chez  le  roi.  Nous  avons  rempli  auprès  du  roi  la 
iniOion  que  vous  nous  aviez  donnée  de  remettre 
a fa  rr.ajefté  le  d'octet  que  vous  veniez  de  rendre. 
En  lui  remettant  ce  décret , nous  avons  exprimé 
au  roi  la  fenfation  qu’avoit  excitée  dans  l’alifem- 
blée  fon  meflage  , nous  lui  avons  dit  : 

Sire  , l’aflemblée  nationale  , en  entendant  la 
leélure  du  meffage  de  votre  majefté  , a fouvent 
interrompu  cette  ledure  par  des  applaudif- 
femens  qui  expriment  l’affedion  des  françois 
pour  leur  roi  ; elle  a éprouvée  le  plus  doux  des 
fentimens  en  voyant  votre  majefté  exprimer  fon 
vœu  pour  une  amniftie  générale  qui  puifle  ter- 
miner toutes  les  difeordes  & les  diflenfions  ; elle 
s’eft  empreflee  de  r^^re  un  décret  qui  fixe  le 
terme  de  la  révolution. 

Le  roi , parlant  d’un  ton  fatisfait , nous  a ré- 
pondu en  ces  termes  : 

« Je  me  ferai  toujours  unplaifir&  un  devoir 
de  fuivre  la  volonté  de  la  nation  , quand  elle  fera 
connue.  Je  vois  avec  reconnoiflance  que  l’affem- 
blée  nationale  ait  accédé  à mon  vœu.  Je  fouhaite 
que  le  décret  que  vous  me  préfentez  mette  fin 
aux  difeordes  , qu’il  réunifie  tout  le  monde  Sc 
que  nous  ne  foyons  qu’un,  m 

Le  roi  a ajouté: 

« Je  fufs  inftruit  que  l’aflemblée  nationale  a 
rendu  ce  matin  un  décret  relatif  au  cordon  bleu  j 
je  me  fuis  déterminé  à quitter  cette  décoration, 
& je  vous  prie  de  faire  part  de  ma  réfolution  à 
l'afTemblée  «. 

La  reine  & les  enfans  du  roi  fe  trouv oient  à 
l’entrée  de  la  chambre  du  confeil,  où  la  dépu- 
tation a été  reçue.  Le  roi  nous  a dit  : 

•«  Voilà  ma  femme  & mes  enfans  qui  parta- 
gent mes  fentimens 
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La  rJne  s’eü  avancée.  S:  a dit: 

,<■':  Kcus  accourons  tous,  mes  enfans  & moi, 
S:  nous  partageons  tous  les  fentimens  du  roi.  ( On 
applaildl-t.  ) ( Foyei  ACCEPTATION,  ACTE  CON- 
STITUTIONNEL , ROI.  ) 

ANCLPvS  chef-lieu  du  département  de  la  Mayen- 
ne  & Ivoire,  & autrefois  capitale  de  l’Anjou.  Cette 
ville  & les  environs  ont  été  l’objet  de  plufieurs 
débats  ücçalionnés  dans  ralfemblée  conihtuante 
par  le  rapport  de  quelques  inlurreélions  furvenues 
dans  ce  département. 

Séance  du  ii  feptembre  17530. 

On  fait  leélure  de  deux  lettres,  l’une  du  direc- 
toire du  département  féant  à Angers , & l’autre 
de  la  municipalité  du  même  lieu.  Elles  portent  que 
cette  ville  vient  d’être  le  théâtre  d’uneinfurredion 
occalionnéeparies  ouvriers  des  carrières  d’ardoilé, 
lotis  prétexte  de  la  cherté  du  pain.  Le  drapeau  rouge 
n’a  pas  épouvanté  les  féditieux  qui  ont  attaqué  à 
main. armée  la  garde  nationale  i>c  le  régiment  de 
RoyahPiçardie.  Ces  deux  corps  ont  repouffé  les 
sffaillans  , beaucoup  de  féditieux  ont  été  blefies, 
plufieurs  font  morts  fur  la  place.  Le  préfidial  a 
informé  contrôles  principaux  auteurs  de  ces  trou- 
bles ; un  foldat  invalide  & ouvrier  de  carrière , 
te  un  autre  foldat  en  femeftre  ont  été  pendus.  La 
fermeté  des  officiers  municipaux  & de  la  garde 
nationale  a ramené  le  çalme. 

L’affiemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  à 
fon  comité  des  recherchd^j;^ 

La  municipalité  de  Montpellier  offre  de  réalifer 
lafoumiffiqn  qu’elle  a faite  d’acquérir  pour  4 mil- 
lions de  biens  nationaux. 

On  fait  lefture  d’une  lettre  de  l’affemblée  géné- 
rale de  la  partie  françoife  de  Saint-Domingue,  ac- 
eufée  devant  raffemblée  nationale , par  l’affemblée 
provinciale  du  Nord.  Elle  aceufe  à fon  tour  fesad- 
verfaires  qu’elle  appelle  calomniateurs  Se  ennemis 
du  bien  public. 

Une  députation  des  adminiftrateurs  te  profeD 
feurs  de  l’école  gratuite  de  deffin  eft  aclmife  à 
1 a barre.  Elle  fqumet  fon  régime  à l'affemblée  na- 
tionale & préfente  l’hommage  des  effais  de  fes 
élèves. 

M.  le  préjt dent,  L’affemblée  nationale  reçoit  avec 
un  tendre  intérêt  l'hommage  des  jeunes  élèves  que 
vous  dirigez  dans  la  carrière  des  arts;  ils  doivent 
à votfe  bienfaifance  & à votre  amour  éclairé  pour 
des  arts  brillans  & utiles , ces  talens  qui  feront  à-la- 
tois  lareffource  & I3  douce  occupation  de  leur  vie  ; 
ces  arts , fils  du  génie  Sr  de  l’opulence , vont 
prenure  un  nouvel  effor  fous  le  régime  vivifiant 


de  la  liberté;  car  elle  empreint  le  caridlère  de  la- 
grandeur  & de  la  fécondité  à tout  ce  à q-aoi  elle 
s allie  ; c’eli  elle  qui  les  éleva , dins  la  Grèce  te 
1 Italie,  à cette  perfeêfion  qui  fait  a-ajourd’hut 
l’objet  de  notre  admiration  & de  votre  émulation 
généreufe.  Malheur  aux  peuples  qui  n’ont  poinr 
connu  ces  arts  qui  em.belliffent  la  vie  & le  féjour 
de  1 homme  ; ils  ont  paffe  fur  la  terre  fans  laiffer 
de  monumens  de  leur  fugitive  exiftence;  ou  fi  l’hif- 
toire  retrace  leur  nom , c’eft  feulement  pour  y 
attacher  les  fouvenirs  du  brigandage  & de  la 
dévaftation;  tandis  que,  portés  furies  ailes  du 
tem.s  & de  la  renommée  , fous  la  double  pro- 
tf  ^ion  du  génie  , des  arts  & de  la  vertu  guer- 
rière , les  noms  de  peuples  éclairés  , les  noms 
d Athènes,  de  Rome  , de  Paris  , feront  tranfmis 
jufqu’aux  derniers  âges.  Vous  préfentez  les  ef- 
fais de  ces  intéreffans  élèves,  à qui  il  ne  man- 
que la  maturité  de  l’âga  & l’infatigable  médi- 
tation des  grands  modèles.  L’affemblée  les  reçoit 
avec  fatisfaélion,  ainfi  que  les  expreffions  de  votre 
reconnoiffance  pour  les  fecours  qu’elle  vous  a 
accordes.  Elle  eut  voulu  faire  davantage  pour- 
un  établiffement  qu'elle  approuve  ; mais  elle  fe 
doit  au  bonheur  des  peuples , & une  févère 
économie  eft  le  premier  de  fes  devoirs.  Elle  vous 
voit  avec  plaifir  dociles  à fes  vues,  pénétrés  de 
fes  fentimens.  Elle  vous  invite  à afiifter  à'  fa 
féance. 

L’affemblée  ordonne  l’impreffion  de  l’adreflb 
& de  la  réponfe  de  fon  préfident. 

Une  députation  des  adminiftrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine  & de  Marne  eft  admife  à la  barre. 
Elle  exprime , au  nom  des  cultivateurs  de  ce 
département , les  alarmes  & les  inquiétudes  du 
peuple  fur  les  plans  préfentés  aux  comités  des 
domaines  & de  féodalité  , corcernant  les  pUifirs 
du  roi.  — Serion»-nous  condamnés  de  nouveau  à 
refpeéfter  des  animaux  deftrudeurs  , à voir  , dans 
ces  faifons  rigoureufes,  des  hommes  gagésà  grands 
frais , étendre  avec  foin , fur  la  neige  , une  nour- 
riture abondante  pour  les  bêtes  des  forêts,  tan- 
dis qu’à  côté  des  citoyens  meurent  de  faim,  & 
envient  la  pâture  des  animaux  ? Ah  ! Que  de  pa- 
reils fpeélacles  ne  fouillent  plus  nos  regards;  quand 
on  a une  fois  conquis  la  liberté  , & qu’on  en 
a goûté  les  douceurs  , on  ne  fe  la  laiffe  pas 
ravir  impunément.  Le  4 de  ce  mois  , l’équipage 
de  la  venerie  & de  Fontainebleau  a pourfuivi 
un  cerf  à travers  les  vignes  qui  font  en  grap- 
pes. Plufieurs  des  malheureux  propriétaires  qui 
fe  font  plaints  , ont  été  conftitués  prifonniers. 
Nous  demandons  que  la  çhaffe  du  roi  dans  le 
département  de  Seine  & Marne , foit  bornée  à 
fa  forêt  de  Fontainebleau  , & que  cette  forêt 
foit  enclofe  de  murs. 


M,  Dubois  de  Crancé.  Je  demande  que  ces  vio- 
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litrons  d«  propriété  foient  fur-le-champ  dénon- 
cées au  roi. 

M.  Raynaud  (^ci-devant  Cornu  de  Montlaufier). 
Les  faits  ne  font  pas  confiâtes. 

M.  Letellier.  L€s  députés  du  département  vien- 
nent vous  I affûter  j deux  membres  du  corps  ad- 
miniftratii  en  ont  été  les  témoins  j & vous  vou- 
lez encore  douter. 

]\I.  Riquetti  Vaîné,  {ci-devant  Mirabeau).  Il  n’eft 
pas  queltion  de  rendre  un  décret,  mais  d'or- 
donner la  févère  exécution  de  ceux  cjui  ont  été 
lendus.  Il  faut  iiiRruire  le  roi  direélement  des 
dévaftacions  commifes  par  fes  veneurs  , & de- 
mander juflice  6e  vengeance. 

« L’affemblée  décrète  _ que  fon  préfident  fe 
retirera  par-devers  le  roi  , pour  lui  faire  part 
de  ces  malheureux  événemens , & faire  fèvere- 
nient  punir  les  coupables 

Seance  du  14  feptembrc  I790. 

M.  V oidel , au  nom  du  comité  des  recherches, 
fait  ledlure  de  cinq  procès-verbaux  de  la  munici- 
pahté  à' Angers , département  du  Loiret  ; le  pre- 
niier  fait  mention  de  la  dénonciation  du  procureur- 
fyndic  fur  une  infurredion  élevée  dans  la  halle  , 
& qu’avoit  occafionné  la  cherté  des  grains  &:  des 
foupçons  d accaparemens  , de  la  détermination 
du  diredoire  qui  avoit  envoyé  des  députés  & que 
le  régiment  de  Picardie  venoit  de  prendre  les  armes 
ûir  la  réquilition  de  la  municipalité  , &c. 

Le  fécond  procès  - verbal  fait  mention  des 
moyens  propres  pour  rétablir  l’ordre.  On  s’étoit 
déterminé  à faire  une  proclamation  qui  invitât  les 
citoyens  des  deux  uiflrids  à fe  réunir  paifîblement 
6e  fans  armes,  & à difeuter  les  moyens  de  faciliter 
la  circulation  des  grains. 

Le  troifième  contient  la  propofition  de  M..  le 
maire  , d’organifer , fous  le  bon  plaifir  de  ralfem- 
blée  nationale , une  force  adiva , prife  dans  la 
garde  citoyenne  , pour  maintenir  l’ordre  8c  pro- 
téger la  circulation  5 propofition  qui  a été  provi- 
foirement  adoptée. 

Le  quatrième , attroupement  des  mauvais  ci- 
toyens 8c  d’un  grand  nombre  de  femmes  qui  com- 
ntençoient  déjà  à inveftir  le  lieu  de  la  féance  8c 
a menacer  les  rriembres  du  diredoire. 

Le  cinquième  enfin , annonce  que  les  ouvriers 
ces  carrières  s armoient  8c  fe  réuniffoient  pour 
faire  dans  la  ville  une  invafion  à force  ouverte; 
que  b îoelin  fonnoit  5 que  les  foldats  du  régiment 
de  Picardie  eroicnt  menacés;  que  le  diredoire  8c 
f.a  municipalité  avoient  proclamé  une  diminution 
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de4deniefs  pour  livre  fur  les  deux  efpèces  de 
pain  ; qu’à  peine  le  calme  paroilfoit  rét.iblr , qu’on 
vient  avertir  le  diredoire  que  le  peuple  devenoit 
plus  furieux  , que  la  municipalité  a fait  déployer 
le  drapeau  rouge  ; mais  qu’une  décharge  de  mouf  ■ 
queterie  , fjites  par  les  ouvriers  des  carrières 
arrnés  , fur  le  régiment  de  Picardie  , 8c  la  garde 
nationale , a forcé  ces  derniers  de  repouffer  la 
force  par  la  force , 8c  que  le  parti  des  infurgens 
a perdu  beaucoup  de  monde  ; que  plufieurs  corps- 
de-gardes  nationales  des  environs  font  préfentées 
le  IcndeiTiain  pour  fecourir  la  ville  d* Angers  j mais 
que  le  diredoire , informé  qu’il  fe  trouvoit  parmi 
elles  un  grand  nombre  des  ouvriers  des  carrières  , 
leur  ordonna  de  fe  retirer  , ce  qu’elles  exécutè- 
rent  ; que  le  toefin  qui  ne  cefibit  de  fonrier  , 
excitoit  de  nouveaux  attroupemens , qui  fe  difîi- 
pèrent  au  moment  où  on  le  fit  cefTer , en  faifant 
enlever  les  cordes  des  cloches. 

M.  l oïdel  propqfe , fur  ces  événemens  , un 
projet  de  decret  qui  efl  adopté  en  ces  termes  ; 

« L affemblee  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  recherches , 

”^ppr«uve  la  conduite  prudente  8c  ferme  du 
diredoire  du  départernent  de  Maine  8c  Loire  ; 
du  diredoire  de  diflrid  8c  de  la  municipalité 
d Angers  ; ^ 

« Charge  fon  préfident  de  fe  retirer  , dans  le 
jour  , devers  le  roi , pour  le  prier  de  donner  les 
ordres  les^  plus  prompts , afin  que  la  procédure 
commencée  foit  continuée  contre  les  auteurs  , 
fauteurs  Sc  inftigateurs  des  attentats  commis  à 
Angers  le  6 de  ce  mois , circonftances  Sc  dépen- 
dances ; 

« Décrète  que  copie  des  pièces  de  la  procé- 
dure fera  envoyée  à fon  comité  des  recherches  , 
fans  néanmoins  que  cet  envoi  puiffe  retarder  l’exé- 
cution des  jugemens  ; 

” Charge  enfin  fon  prefident  d’écrire  au  bail- 
liage d:A.ngers  , à la  garde  nationale  de  la  même 
ville , au  regu-nent  Royal-i'icardie  , au  détache- 
ment du  régiment  Royal-Cpnti',  en  la  perfonne 
de  leurs  chefs  re^ectifs  , pour  leur  exprimer  la 
fatisfaétioa  de  l’afiemblee,  du  zèle  8c  de  l’ardeur 
avec  lefqueis  ils  ont  concouru  au  rétabliffement 
de  la  paix  8c  de  l’ordre  public  ». 

A IS  G i..  E T E R R E.  JJ anglcterre  ayant  ar- 
mé une  flotte  afîèz  confidérable  , fur  la  fin  de 
^89  8c  les  premiers  mois  de  1790  , IhAfTena- 
blée  s’elt  occupée  de  cet  objet  fur  la  connoif- 
Dnce  que  le  mimftre  des  affaires  étrangères  lui 
donna  des  inquiétudes  que  ces  apparences hof- 
tiles  pouYoïent  faire  naître  ; il  en  eft  réfulté  dçs 
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difculfions  & plufieuis  décrets  relatifs  à -ia  marine 
& à la  polîtion  de  la  France  à cette  époque  ; 
nous  allons  les  faire  connoître  ; nous  rappelle- 
rons en  même-temps  au  lefteur  ce  que  nous  avons 
déjà  dit , qu'ayant  deftiné  une  partie  de  notre 
travail  à l'hîfloire  de  la  révolution,,  on  ne  doit 
chercher  ici  que  les  ades  ou  débats  de  l'Af- 
femblée  , les  autres  connoiffances  ou  détails  hif- 
toriques  fe  trouveront  dans  la  partie  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Séance  du  i\  mai  I790. 

On  fait  ledure  d’une  lettre  écrite  à M.  le 
préfident  par  M.  le  comte  de  Montmorin. 

M.  le  préfident , les  arinemens  qui  viennent 
d’avoir  lieu  chez  une  puifiance  voifine  , la  prelfe 
des  matelots  ordonnée  & exécutée  avec  une  grande 
adivité  , & les  motifs  qu'on  donne  à des  mou- 
vemens  auffi  marqués  , ont  fixé  l’attention  de 
S.  M.  Elle  a penfe  que  fon  premier  devoir  étant 
de  veiller  à la  fureté  de  l’état  , Elle  ne  pouvoir  fe 
difpenfer  de  prendre  des  mefures  pour  remplir  cet 
objet  5 Elle  a donné  les  ordres  néceflaires , & 
inceffamment  quatorze  vailTeaux  de  ligne  feront 
armés  dans  les  ports  de  l’Océan  & de  la  méditer- 
rr.nnëe  ; Elle  a prcfcrit  en  même- temps  aux  com- 
Hiandans  des  différents  ports  , de  préparer  les 
moyens  d’augmenter  les  armemens  de  marine  , 
fi  les  circonftances  les  rendent  néceflaires.  Le  roi 
m’a  chargé  d’inftruire  , par  votre  organe  , l’Af- 
fembléo  de  ces  mefures  } il  a déliré  qu’elle  fût 
également  inftruite  que  ces  armemens  font  feule- 
ment de  précaution.  Il  conferve  l’efpérance  que 
la  paix  ne  fera  pas  troublée , d’après  les  aflurances 
données  par  la  cour  de  Londres  j que  ces  prépa- 
ratifs n'ont  pas  d 'autres  objets  qu  'un  différend  entre 
cette  puiflance  & la  cour  de  Madrid.  Sa  majefté 
Britannique  déliré  infiniment  voir  terminer  ce  dif- 
férend par  une  négociation.  En  effet , M.  Fitz- 
Herbert  ell  en  chemin  pour  Madrid.  Sa  Majeflé 
Britannique  donne  par  cette  communication , l'al- 
furance  du  défir  qu'elle  a de  conferver  la  bonne 
intelligence  qui  règne  fi  heureufemcnt  entre  les 
deux  nations  ; mais  quelque  raflurant  que  foit 
ce  langage  , le  roi  ne  peut  fe  difpenfer  d’ordon- 
ner des  préparatifs  j & tout  le  monde  eft  convain- 
cu que  l'Angleterre  étant  armée  , la  France  ne 
peut  ni  ne  doit  reflet  défarmée.  Il  faut  apprendre 
à l'Europe  que  l'établiffement  de  notre  confti- 
tution  eft  loin  d’apporter  des  obftacles  au  déve- 
loppement de  nos  forces  ; d’ailleurs  , on  ne  peut 
fe  diffimuler  que  la  reconnoiflance  & notre  propre 
intérêt  prefcrivent  de  prendre  cette  marche , dans 
un  évènement  qui  intereflé  l’Efpagne.  Le  roi  fera 
fes  efforts  pour  rapprocher  les  deux  puiflances  : 
Sa  Majefté  connoît  trop  la  juftice  & la  modération 
du  roi  d'Efpagne  , pour  ne  pas  croire  qu'il  fe 
prêtera  avec  empreflement  aux  voies  do  conci- 
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liation  qui  pourront  ne  pas  compromettre  les  droits 
de  fa  couronne. 

Les  difpofitionsde  la  cour  de  Londres,  donnent 
encore  l'efpérance , que  de  fon  côté  , le  roi  d An- 
gleterre ne  négligera  rien  pour  parvenir  à cet 
accommodement.  Le  roi  a fait  témoigner  à Sa 
Majefté  Britanique  fa  fenfîbilité  à la  communica- 
tion amicale  qu'elle  lui  a fait  donner  par  fon  ambaf- 
fadeuren  France.  IlatémoignéàlacourdeLondres 
fon  défit  que  la  bonne  intelligence  ne  foit  jamais 
troublée  dans  ce  moment-ci  St  dans  aucun  autre. 
S.  M.  eft  fi  frappée  des  malheurs  en  tout  genre 
u’ameneroit  la  guerre  , que  ce  feroit  avec  une 
ouleur  inexprimable  qu’elle  s'y  verroit  entraînée , 
elle  n’épargnera  ni  foin  ni  dépenf  s pour  la  préve- 
nir : c’eft  à ce  fujet  qu’elle  a cru  devoir  prendre 
les  mefures  qui  ont  été  indiquées  au  commence- 
ment de  cette  lettre.  Ces  difpofitions  exigeront 
probablement  que  quelques  fecours  extraordinaires 
foient  donnés  au  departement  de  la  marine.  S.  M. 
ert  trop  convaincue  aupatriotifmedesrepréfentans 
de  la  nation  , pour  douter  de  l'empreflement  de 
l’Aflemblée  nationale  à décréter  ces  fecours, 
lorfque  le  tableau  en  aura  été  mis  fous  fes  yeux. 

Quelques  membres  demandent  la  parole.  — M. 
le  préfident  annoece  qu’il  y a déjà  une  lifte. 

M.  Charles  de  Lametk.  Comment  eft-il  poffible 
que  la  lifte  foit  déjà  formée  ? On  ne  fait  pas 
quelle  propofition  pourra  être  faite,  & l'on  ne 
peut  établir  une  lifte  que  pour  ou  contre  telle  ou 
telle  propofition.  Si  avant  même  qu’un  objet  foit 
connu  de  l’Aflemblée  , on  vient  ici  avec  une  opi- 
nion arrêtéej  fi  avant  que  cet  objet  foit  connu , une 
lifte  eft  déjà  formée  , que  devient  la  liberté  des 
opinions  ? 

M.  le  comte  de  Crilton.  Ce  matin , vingt  per- 
fonnes  font  venues  demander  qu’on  les  infcrivit 
pour  l’ordre  de  la  parole  , fur  une  lettre  qui 
devoir,  pendant  le  cours  de  la  féance  , être  remlTe 
au  préfident.  Cette  forme  eft  un  ufage  conftant 
de  l’Aflemblée. 

On  demande  la  leâure  de  la  lifte. 

M.  de  Mirabeau  Vaîni.  Je  ne  comprends  pas  à 
uoi  peut  fervir  la  leélure  de  cette  lifte  ; car  la 
éfaveur  qu’une  fi  fingulière  méthode  doit  jetter 
fur  la  lifte  faite  , ne  doit  pas  influer  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  une  autre  lifte  fera  fubftituée  à celle 
qui  exifte.  Il  eft  fingulier  que  cette  affemblée  , 
qui  s’eft  fait  une  règle  de  ne  difcuter  aucune  ma- 
tière qui  n’ait  été  annoncée  , laiffe  une  initiative 
fi  fubite  à une  lettre  miniftérielle.  Nous  devons 
décider  , pour  l’avenir  , que  les  meffages  du  roi 
ne  feront  délibérés  que  le  lendemain  ; mais  comme 
cette  loi  n’eft  pas  établie  , 8d  que  le  préfent 
meflage  eft  très-important , je  ne  vois  nul  incon- 
vénient à ce  qu’on  commence  la  difcuflion.  Alors , 

il 
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il  fÎTUt  que  la  parole  fe  donne  fur  des  demandes 
fiicccUîVfSj  fur  la  décifion  voiontaira  & fticcef- 
five  de  M.  le  préfident.  C’dl  le  feul  moyen  de 
fortir  de  ce  débat. 

M.  de  Cabales.  Ce  meflage  eft  d’une  telle  im- 
portance , qu'il  n’y  a pas  d'inconvénient  à l’a- 
journer. Cet  ajourneiTient  fera  très-utile  , parce 
que  les  membres  qui  n’étoient  pas  prévenus  , 
pourront  diriger  fur  cet  objet  toutes  leurs  ré- 
nexious. 

M.  de  la.  Fayette.  Pour  que  chacun  de  nous 
ait  Je  tems  de  réfléchir  fur  cette  importante 
lettre,  je  fais  la  motion  d’ajoiirncr  la  dilculaon  à 
demain. 

M.  le  m.irq::is  de  Foucault.  Il  efl  étonnant  qu’on 
élèa^e  de  fcmbhbles  ditTieuhés.  Je  ne  fuis  pas 
grand  pohiique,  & je  fais  cependant  quatre  jours 
d’avance  les  délibérations  que  prendra  PalTembiée. 
Je  penle  que  la  difcufilon  doit  commencer  dès- 
à-préfent. 

M. ...  Je  prie  M.  le  préfident  de  demander  à 
M.  de  Foucault  quelle  délibération  ralTemblée 
prendra  fur  la  difeuflion  de  l’objet  intérefTant  qui 
va  l’occuper  : cette  connoifTauce  abrégera  beau- 
coup la  difeuflion. 

M.  de  Toulongeon.  En  appuyant  le  renvoi  à 
demain  , je  penle  qu’il  eft  de  la  dignité  de  la 
nation  , que  nous  manifeftions  un  alfentiment 
fubir  aux  mefures  prifes  par  le  roi. 

L’ajournement  au  lendemain  eft  ordonné. 

Séance  du  14  mai  I75JO. 

On  commence  la  difeuflion  fur  la  lettre  adreftee 
à M.  le  préfident , par  M.  de  Montmorin. 

M.  le  duc  de  Biron.  Un  grand  différend  s’élève 
entre  l’Efpagne  & V Angleterre  : les  deux  puilTan- 
ces  font  des  armemens  confidérables , & le  roi 
a donné  communication  des  mefures  qu’il  a cru 
devoir  prendre  pour  affurer  la  tranquillité  géné- 
rale , & pour  la  fureté  du  commerce.  Jamais  la 
paix  n’a  été  plus  néceftajre  ; il  .appartient  à une 
nation  de  fe  porter  médiatrice  ermre  deux  gran- 
des Nations;  mais  pour  être  utilement  jufte,  il 
faut  être  redouté  refpefté;  mais  en  fe  rendant 
redoutable  , il  faut  ne  pas  oublier  que  la  loyauté 

toutes  les  vertus  font  les  compagnes  de  la 
liberté.  Un  peuple  libre  doit  être  le  plus  loyal 
des  .alliés.  Qui  ne  fait_  que  la  guerre  à laquelle 
nous  prendrions  la  moindre  part  feroit  très-oné- 
reufe  pour  nous  ? S’y  expofer  , ce  feroît  com- 
promettre notre  commerce,  &r  avec  lui  la  fub- 
lîftance  facrée  de  deux  millions  d’hommes. ...Notre 
profpérité  eft  tellement  attachée  au  bonheur  de 
Affemblée  Nationale.  Tom.  II.  Débats. 
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l’Efpagne , que  nous  devons  craindre  de  l’aban- 
donner. Noii.s  ne  pouvons  oublier  que  cette  puif- 
fiiice  a été  pour  nous  une  aliiee  génércule  : fi 
l.s  reprélencans  de  la  nation  ont  cru  de  leur 
loyauté  cic  prendre  fous  leur  lauve-garde  les  dettes 
contradtées  par  le’ dLipotilhie,  ne; croiront-ils  pas 
devoir  refpedler  ks  obligations  de  connoiftance 
contractées  avec  une  grande  nation  t Nous  de- 
vons acheter  la  paix  par  de  grands  facrifices,  mais 
non  par  celui  de  l honneur  Se  du  caradlère  na- 
tional. Un  de  nos  rois  difoir  ; tou  eft  perdu, 
JO  ^ l'honneur  & tout  fut  fruve.  bien  n’eft  perdu, 
& l’honneur  fera  toi  jours  notre  force,  comme 
il  a toujours  fait  notre  loi....  Toute  paix  eft  dé- 
truite, fi  on  déclare  qu’on  n’a  pas  la  force  de 
faire  la  guerre.  On  dic  qu’il  n’y  a pas  d’armée  , 
qu  il  n’y  a pas  de  force  publique  ; ne  laiftbns 
pas  iniülter  la  liberté  & la  révolution;  ne  laif- 
lons  pas  dire  que  ks  efforts  d’un  peuple  libre 
ferment  moins  grands  que  ceux  du  delpotifme. 
Quand  nous  ne  devrions  pas  à un  roi  vr.iiment 
citoyen  route  la  confiance  , tout  le  refpedf , tout 
l’amour  que  les  trançois  lui  ont  voués  ; quand 
nom  ne  connoitrions  pas  les  feniimens  patrioti- 
ques de  l aimée,  ces  miliicns  de  citoyens  qui 
ont  pris  les  arrnes  pour  la  drfenfe  de  la  liberté 
devroient  duJip;  r toutes  nos  inquiétudes...  Je  pro- 
pofe  le  projet  de  decret  fuiv.mt  : « L'aflérnblée 
nationale  décrète  que  fon  préfident  fe  retirera 
devers  le  roi,  pour  le  remercier  des  mefures  qu’il 
a prifes  pour  la  fûreté  de  l’empire  &:  du  com- 
merce , & des  négociations  qu’il  a entamées. 
L’alTembke  fupplie  fr  majefté  de  lui  faire  re- 
mettre l’état  des  befoins  du  département  de  la 
marine. 

M.  le  comte  de  Virieu.  Mes  conclufions  e'tant 
conformes  à celles  d§  M,  de  Biron  > je  reclame 
l'ufage  conftant  des  liftes  contre , pour  à fur. 

M.  André.  Il  eft  naturel  que  la  difeuflion  amène 
des  propofitions  dans  des  fens  tout  différens,  & 
qui  ne  feront  ni  contre  , ni  pour  , ni  fur. 

M.  l'ahhé  Maur^t.  La  queftion  doit  être  traitée 
confradidoirement. 

M.  de  Beaamett^.  Une  queftion  politique  & 
diplomatique  ne  peut,  avant  d’être  difeutée  , 
préfenter  un  réfultat  affez  fimple  pour  amener 
une  décifion  par  oui  ou  par  non  : il  faut  qu’d'e 
foit  arrivée  à ce  point  de  firaplicité'  poiir  que 
la  difeuflion  s’établilfc  d’une  manière  contradic- 
toire. 

M.  l'ahhé  Manrf.  Quand  bien  même  on  ne  dif- 
cuteroit  que  l’uri' des  points  hiftoriques  , il  fau- 
droit  toujours  avoir  fe  fens  comiftun.  On  ne  peut 
difeuter  d’une  'maniéré  utile'  fans  faire  cho- 
quer lés  opinions.  Je  ne  vois , dans  tout  ceci  , 
qu’une  queftion  d’argent  qui  peut:  fe  réduire  à un 

V V 
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■ojii  ou  'à  un  7W/1,  Doit-on  faire  un  armement , 
4oit-on  n’en  point  faire? 

M.  du  Quefnoy.r^voh  foupçonné  qu’on  vouloir 
entrarner  1 affemblée  dans  des  mefures  impru- 
dentes ^ 8c  ce  foupçon  vient  d’être  confirmé.  Il 
ne  s agit  pas  d’argent  , comme  on  l’a  dit  , il 
s agit  du  falut  de  l’empire  ; il  s’agit  des  plus 
grandes  queftions  que  vous  puiffiez  avoir  à traiter; 

’ dangereux  des  pièges 

mmilteneis.  Les  minilhes  ont  voulu  ietter  la 
eiicorde  dans  l’alTemblée  ; les  minières  elT, lient 
de  d funir  1 afl.mblée  , 8c  l’on  fert  parfaitement 
leurs  mefu'cs  J en  demandant  que  l’on  opine  par 
OU!  &_par  .:o!i.  Ainfi  , 1 initiative  feroit  accordée 
aux  miniilr>.s  avec  tous  les  moyens  qui  peuvent 
la  rencre  funelle  ; rdnfi  ils  nous  diroient  de  nou- 
sf  au  ; le  roi  fera  profondément  afîiigé,  fi  vous 
relufez  les  fecours  qu’il  demande  ; air.fi  on  abu- 
feroit  encore  de  fon  nom  8c  de  notre  refpeél 
-Aîon  opinion  ne  fera  pas  équivoque  : il  Dut  tour- 
nir  CCS  lecours  , mais  il  Dut  dire  auparavant  : 
le  roi  a-t  il  pu,  a-t-il  dû?  Pouvons-nous,  de- 
vons-nous ?^Ce  n’eft  pas  en  difant  que  le  roi  fol- 
hcite  de  l’argent  qu’on  peut  efpiter  d’égarer 
notre  délibération  : cette  propofuion  foulèvera 
tout  ce  qui  porte  le  nom  françois. 

M.  AUy.anirc  de  Uimn''..  ,T’ai  demandé  la  pa- 
roi; pour  chercher  à établir  la  qucrdon.  Per- 
>cme  ne  blâmera  cert.ûnem.ent  les  mefures  prifes 
par  le  roi;  nous  pouvons  délibérer  maintenant 
pLufque  les  ordres  font  donnés  ; m.ais  cette  quef- 
non  incidente  amène  une  queftion  de  principes, 
fl  f.iut  favoir  fi  1 affcmblee  elf  compétente  8c 
h la  nation  fouveraine  doit  déléguer  au  roi  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  : voilà  la  cuef- 
tîon.-..,  (L  orateur  eft  interrompu  par  une  lon'^ue 
agiuicion).  ° 

_ Il  ell  infiniment  fimple  de  traiter  cette  qiief- 
tîon  avant  la  queftion  de  circonftances  , eu  bien 
vous  la  préiiigeriez  ; le  miniftre  vous  l’annonce 
allez  aans  fa  lettre.  Je  crois  que  fi  vous  vous 
t>orniez  a accorder  les  fubfides  demandés,  on 
pourroit  entraîner  la  nation  au-delà  des  borties 
que  notre  prudence  doit  preferire.  Il  faut,  avant 
de  prendre  un  parti , connoître  toutes  les  cir- 
conltances;  il  faut  favoir  ce  qui  a précédé.  La 
nation  ne  doit  elle  pas  être  inquiète  , quand  le 
mmjirea  LnlTé  près  de  la  cour,  dont  les  affaires 

nous  ■occiipehf  aèfuellement  , cet  homme,  ce 

mfr.iftre  appelle  au  confeil  du  roi,  lorfqu’on  a 
entoure  1 affemblée  nationale  de  bayonnettes.... 

Il  eft  poftible  q.u  il  y ait  des  raifons  pour  dé- 
clarer une  guepi;e>  il  eft  pofllble  qu’il  exifte  des 
ajràangemens  erure  differentes  cours  ; car  c’eft  ici 
îa.Câure  des  rois  contre  Tes  peuples.  I/affemblée 
i^ritionnle  doit  Hwoir  pourquoi  .cet  aTiTiement  ' 
elle  4wi;  examjiijci- [i  çUe  peut  dylégucr  ]p  drpit 
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de  faire  la  part  & la  guerre.  Cette  queftion  lie 
peut  faire  aucun  doute  dans  cette  aîreiTib]é.e  ; 
le  aroit  de  faire  veriev  le  fang,  d’entraîner  des 
milliers  de  citoyens  loin  de  leurs  foyers  , d’ex- 
pofer  les  propriétés  nationales;  c.'i  terrible  droit, 
pouvons-nous  le  déléguer  ? Je  demande  donc  que 
nous  difcutioiis  d’abord  cette  queftion  conftitu- 
tionnelle.  On  ne  nous  dira  pas  que  nous  déli- 
bérons quand  il  faut  agir  , puifque  le  roi  a donné 
1 armement.  ( Cette  propofition  eft  très  - ap- 
plaudie ). 

M.  Dupont  demande  que  la  motion  de  M.  Alexan- 
dre de  l.ameth  (oit  ajournée  à trois  femaines.  La 
queftion  , ainfi  qu’on  veut  la  pofer  , eft  Dns  doute 
la  plus  importante  ; mais  ce  n’eft  pas-là  h mar- 
che des  idées  ; la  queftion  doit  d’abord  être 
examinie. 

M.  Barnave.  Lorfqu’on  aura  démontré  que  les 
eftets  doivent  palier  avant  les  caufes , que  les 
réfulcats  doivent  précéder  I:s  motifs  qui  les  oc- 
cafionnent , alors  on  aura  prouvé  que  la  quef- 
tion  pofee  par  M.  de  Lameth,  doit  être  difeutée 
la  dernière  mais  li  l’on  veut  confulter  l’ordre 
naturel  des  choCs  , onfemira  aifément  qu’il  faut, 
d abord  décider  fi  nous  avons  le  droit  de  con- 
feutir  ou  de  défendre  un  armement.  Au  moment 
où  les  miniftres  s’emparent  de  ce  droit,  i!  friit 
examinej  a qui  il  appartient  ; laiffer  la  queftion 
à 1 écart , ce  feroit  palfer  condamnation,  puif- 
que  M.  de  Montmorin  fuppofe  la  queftion  jîigee 
en  fa  faveur.  En  eflet , il  nous  dit  qu’on  a armé 
vi  ; parce  que  fa  majefte  eft  alliée  à 

rFfpigne  , parce  que  nous  devons  de  la  recon- 
noilfance  à cette  puiftimee  pour  les  fecours  que 
nous  en  avons  reçus  , parce  qu’on  ne  peut  fe 
difpenfer  d’obftrver  le  paête  de  famille;  il  nous 
dit  que  le  roi  de  France  ouvre  des  négociations  , 
8rc.  Ainfi  les  miniftres  prétendent  exercer  Culs 
le  plein  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ; 
mais  les  négociations  fuppoient  nécelTairement 
des  alliances , 8c  ces  alliances  font  fouvent  des 
' déclarations  de  paix  ou  de  guerre , puifque  c’eft 
du  réfultat  des  négociations  que  l’un  8c  l’autre 
réftiltent.  Tl  faut  prendre  un  parti  ; notre  filence 
préjugeroit  la  queftion.  Un  ajournement  à trois 
femaines  la  décideroit  contre  nous.  Quand  jjj^ 
roi  arme,  quand  des  négociations  font  entamées, 
n eft-il  pas  probable  que  dans  trois  femaines  i i 
paix  ou  la  guerre  feront  décidées  ;.  ainfi  lorf- 
qu’on propofe  d’ajourner , on  propofe  en  d’au- 
ties  termes  de  donner  , dans  la  circonftance  pre- 
lente , le  droit  de  négociation  , de  paix  Sc  de 
guerre.  Pour  les  plus  grands  amis  du  pouvoir  ar- 
bitraire , ce  feroit  encore  une  grande,  queftion  : 
c en  doit  donc  etre  une  pour  le  corps  confti- 
jtuant.  On  le  met  dans  l’alternative  de  confentir 
ou  de  s qppofer  à l’abandon  d’un  droit , fans  le- 
quel il  n’eil  point  de  libetté  politique.  Vous  vous 
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otèrtez  les  moyens  de  rénfiar  aux  rufes  perndeS’ 
des  rahiiftres  ; vous  vous  expoferiez  à ce  cjue  la 
conftitution  Fût  en  péril  par  une  guerre  nral-à- 
propos  entreprife.  On  vous  propofe  de  vous 
abandonner  à des  hommes  à qui  on  Fait  trop 
d'honneur  , en  difant  que  leurs  defTeins  font  dou- 
teux. Trois  jours  peut-être  feront  nécejOuures 

f>Dur  difcuter  les  principes  ; je  demande  que 
a motion  de  hl.  Alexandre  de  Lameth  foit 
adoptée. 

M.  Goupil  de  Préfeîn.  Sans  doute  on  vous  pro- 
l^ofe  une  grande  queftion  politique.  Je  fuis  per- 
luadé  que  le  droit  terrible  de  faire  la  guerre  ne 
peut  appartenir  au  monarque  feul  ; mais  je  ne 
puis  me  diffimuler  qu'une  quellion  , dont  l'in- 
fiuence  doit  être  h grande  fur  la  conftitution  ^ ' 
ne  doit  pas  être  décidée  légèrement.  En  ce  mo- 
ment , il  ne  s'agit  pas  de  cette  queftion.  On  vous 
a dénoncé  des  pièges  miniÜériels  : perfonne  plus 
t[ue  moi  ne  craint  les  minillres  , mais  il  ne  Faut 
pas  toujours  les  foupçonner.  La  lettre  de  M.Monr. 
morin  ell  écrite  dans  un  langlge  patriotique.  Le 
roi  dit  qu'il  entre  en  négociation  avec  la  cour 
de  Londres,  pour  engager  le  roi  A'Anghterre  à 
la  paix  5 avec  la  cour  d'Erpagne  , pour  engager 
l'Efpagne  à la  paix  ; l'ilTue  de  ces  négociations 
iie  peut  être  la  guerre.  Si  le  roi  a armé  qua- 
torze vailTeaux  , c'ell  pour  exercer  la  furveillance 
fuprême  qui  lui  appartient.  Ainfi  la  quefddn  n'ell: 
pas  préjugée  par  la  lettre  du  minlÉre  , par  un 
acie  de  fauve-garde  & de  proteélicn  qu'il  étoit 
du  devoir  du  roi  de  faire.  J'adopte  donc  l'ajour- 
nement avec  cet  amendement  , de  le  fixer  au 
moment  ou  les  tribunaux  feront  établis. 

M.  de  Broglle.  Je  commence  par  obferver  que 
les  propofitions  de  MM.  Dupont  & Goupil  , font 
préciLment  la  même  chofe  que  fi  nous  dificns  : 
Nous  ajournons  la  difcuffion  furie  droit  de  paix 
ou  de  guerre  , àu  moment  ou  la  paix  fera  faite , 
©U  la  guerre  déclarée.  J'obferve  encore  que  le 
roi , dans  fa  lettre  , ne  parle  que  de  fubfides  j il 
parle  abfolument  le  même  langage  que  fi  la  quel- 
tion  étofc  jugée.  La  queftion  accidentelle  n’eft 
que  le  corollaire  de  la  queftion  de  favoir  fi  Je 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  doit  être  exercé 
ou  délégué  par  la  nation. 

M.  de  Robcfpierre.  S'il  eft  un  montent  ou  il 
foit  indifpenfable  de  juger  la  queftion  de  favoir 
a qui  appartiendra  le  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre  , c'eft  à l'époque  où  vous  avez  à dé- 
libérer fur  l'exercice  de  ce  droit.  Comment  pren- 
drez-vous des  mefures  fi  vous  ne  connoiftez  pas 
votre  droit?  Vous  déciderez,  provifoirement  au 
rnoins,  que  le  droit  de  difpofer  du  bonheur  de 
1 Empire  appartient  au  mintftre.  Poüvez-vous  ne 
pas  croire  , comme  on  vous  l'a  dit , que  la  guerré 
éft  un  tfïGyen  de  défendie  le  pouToâr  arbitraire 
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contfe  les  nations  ? Il  peut  fe  préfenter  diFFé- 
rens  partis  à prendre.  Je  fuppofe  qu’au  lieu  da 
vous  engager  dans  une  guerre  dont  vous  ne  con- 
noiftez  pas  les  motifs,  vous  vouliez  maintenir  la 
paix;  qu'au  lieu  d'accorder  des  fubfides,  d'aiitorifer 
des  ai'mernens,vous  croiyez devoir  faire  une  grande 
démarche  & montrer  une  grande  loyauté.  Par 
exemple  , fi  vous  manifeftiez  aux  naticns  que  , 
fuivant  des  principes  bien  différens  de  ceux  qei 
ont  fait  les  malheurs  des  peuples,  la  nation  fran- 
çoife  , contente  d’être  libre,  ne  veut  s’engager 
dans  aucune  guerre  , & veut  vivre  avec  toutes 
les  nations  dans  cette  fraternité  qu' avoir  com- 
mandée la  nature  : il  eft  de  l’intérêt  des  nations 
de  protéger  la  nation  françoife,  parce  que  c'eft 
de  la  France  que  doit  partir  la  liberté  & le  bon-- 
heur  du  monde.  Si  l’on  reçonnoiftoit  qu'il  eft 
utile  de  prendre  ces  mefures  ou  toutes  autres 
femblables , il  faudroir  décider  fi  c’eft  l.i  nation 
uî  a le  droit  de  les  prendre.  I!  faut  donc  , avant 
'examiner  les  mefures  nocefftires  , juger  fi  le 
roi  a le  droit  de  faire  la  paix  on  la  guerre. 

M.  de  Mirabeau  L’aîné.  Je  demande  la  pçrmi  - 
fion  d’examiner  d'abord  la  fituation  du  débat. 
Je  ne  parlerai  pas  encore  fur  le  melPage  dont  i! 
eft  (Queftion  , quoique  mon  opinion  foit  fixe  à 
cet  egard.  J’examinerai  fi  l’on  doit  préalablement 
traiter  la  queftion  conftitutionnelle  ; je  demande 
que  vous  ne  préjugiez  p.as  mon  opinion  ; cette 
manière  d'eluder  la  queftion  élevée  par  la  lettre 
du  miniftre  eft  déraifonnable,  inconfequeiite  , im- 
prudente & fans  objet.  Je  dis  qu’elle  eft  dérai- 
ibnnable  & inconféqiiente  , parce  que  le  ineifage 
du  roi  n'a  nul  rapport  avec  une  déclamation  de. 
guerre  ; parce  que  le  meflage  du  roi  pourroit 
exifter  , même  quand  nous  aurions  d cidé  qu'à 
la  nation  appartient  le  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre.  Le  droit  d’armer,  de  fe  mettre  fubi- 
tement  en  mefure,  fera  toujours  le  droit  de  l’exé- 
cuteur fuprême  dos  volontés  nationales.  Per- 
mettez-moi  une  expreftîon  triviale.  La  maréchanf- 
fée  extérieure  & intérieure  de  terre  & de  mer 
doit  toujours,  pour  l’urgence  d'un  danger  fubir  , 
être  dans  les  mains  di*  roi.  Je  dis  enfin  que  cette 
manière  d’éluder  la  décifion  n’eft  pas  conlequente, 
parce  que  ce  feroit  fuppofer  que  l'ordre  donné 
par  le  roi  de  faire  des  arméniens  eft  illégal.  II 
eft  certain  que  dans  toute  fociété , le  provifoire 
fubfifte  tant  que  le  définitif  n’eft  pas  déterminé  ; 
or , le  roi  avoir  le  provifoire  ; donc  il  a pu  lé- 
galement ordonner  des  arméniens.  Je  dis  enfuite 
que  cetre  manière  d'éluder  la  queftion  n’eft  pas 
prudente;  je  fuppofe  , en  effet,  que  le  préala- 
ble pvopofé  foit  nécelPaire  , ttotre  délibératioU  va 
occafionner  des  retards  qui  donneront  le  pré- 
texte de  dire  que  nous  avons  arrêté  les  mefures 
prifes  pour  affurer  la  tranquillité  publique  & la 
fûreté  du  commerce.  Je  conviens  qu’il  faut  traiter 
très^inceFfamnaent  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
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Ja  giierfe , Sr  i’en  demande  l'ajoufnement  dans 
le  plus  court  d lai  : mais  fans  doute  cette  grande 
queftion  a befoin  d’être  pr 'p'aree  à l'avance  par 
le  comité  de  conftitution  ; elle  entraîne  beau- 
coup d autres  queilions — Pouvez-vous  vouloir 
fufpendre  la  délibération  fur  le  meiïage  du  roi? 
Ne  favez-vous  pas  que  les  fonds  manauent?  Ne 
favez-vous  pas  que  14  viiTeaex  armés  feulement, 
parce  que  VA  igkterre  armoit , ne  peuvent  être 
pour  vous  un  objet  d’épouvante. 

Le  fecours  extraordinaire  qu'on  vous  de- 
mand,  cil  neceffaire  ; il  n'tfl  pas  dangereux. 
Un  refus  n'att:reroi:-il  pas  centre  vous  les  me- 
contenteraens  du  commerce?  On  ne  chirch^  egae 
trop  à exciter  ces  méconteiuemen.s.  Pi-mtrcier 
le  roi  d-S  mefures  qu'il  a priées  pour  le  main- 
tien de  la  paix  , c'eli  pr.^Lnrer  à la  nation  l ar- 
xn. in  nt  ordonné  comme  une  grand  - précaution; 
c'fcll  un  moyen  de  raffurer  tous  les  ofprlts  : mais 
fi  vous  allez  dire  au  peuple  qu  i!  faut  fufpendre 
tous  vos  travaux  pour  favoir  à qui  appartiendra 
le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  , il  dira  ; 
il  ne  s'agit  donc  pas  feulement  de  précautions  , 
la  guerre  eft  donc  prête  à fondre  fur  nous.  C’eli 
Tiinfi  qu'on  gâte  les  affaires  publiques  en  répan- 
dant de  vaui.s  terreurs.  Si  des  manœuvres  mi- 
niikrielks  recéloient  des  projets  nationomicides  , 
ce  Kroit  tout  au  plus  une  couifpiration  de  pig- 
rnées  ;perfonne  ne  peut  croire  que  quatorze  ’>’.iif- 
feaux  uiis  en  commande  fuient  effrayans  pour  h 
conftitution.  Quand  ia  qutdion  conflitutionuelle 
fero.t  jugée,  le  roi  pourroit  faire  ce  qu'il -a  fait; 
il  pourroit  prendre  Les  meuucs  qu'il  a du  pren- 
dre, faut' i’éter.'.cile  refponfabilire  des  miniflres. 
Vo'us  ne  pouvez  donc  vous  empêcher  d'examiner 
le  rr.riTàgê  du  foi.  La  qucflion  fe  réduit  donc  à 
favoir  , non  û le  roi  a pu  armer,  car  cdan’tfl 
pas  douteux  ; mais  fi  Ls  fonds  qu’il  demande 
font  néccfriires  , ce  qui  ne  l'eft  pas  davantage. 
Je  conclus  .à  ce  qu’on  s’occupe  immédiatement 
du  ménagé  du  roi. 

M.  de  Dillcy  d’Agler.  Il  ne  s'agit  pas  de  ré- 
gler les  details  qui  doivent  réfulter  du  grand 
pixiicip."',  mak  d’établir  ce  principe.  J'appuie  donc 
la  vnotioa  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

M-.  Rtwel.  Le  prénpi  aar.t  a établi  pour  prin- 
cipe q'ae  le  vei  a le  nrovifoire;  c’efl  à caufe  que 
le  ro-i  a le  prOvifoire  qu’ai  peut , dans  huit  jours  , 
drclarer  la  guerre  fans  nous  , & que  nous  devoias 
aecréter  le  principe.  Si  aaous  héaitons  un  ir.fiant  , 
r.oi’.s-  aiU'ons  l.i  raicrrc.  Il  y a fix  mois  qu’on  nous 
diù,-it  de  la  part  de  qtaelqiaes-uns  des  honorables 
nv. mbrés  : iQ4.,'gAr.?/';£  vous  fera  la  guerre;  elle 
ne  nous  l’a  pas  faite,  ce  l’on  veut  que  nous  la 
lui  fahioias.  ()ue  deanande  en  dernière  analyfc  ie 
nairaiftère  ? De  l’argent  : les  repréfenrans  de  la 
n.ation  lae  p-tuvent  accorder  des  fubfîdes  qu’en 
couaioifrru;ce  de  caufe.  il  me  femble  que  nous  ■ 
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devons  connoître  les  détails  des  caufes  de  la 
guerre  dont  il  s’agit,  autrement  que  par  les  ga- 
zettes. Il  me  femble  que  les  perfonnes  qui,  par 
principes,  doivent  redouter  l’effufioia  du  fang, 
qui  , par  h fainteté  de  leur  caractère  , doiveiat 
regarder  tous  les  hommes  comme  des  frères , 
s’élèvent  en  ce  moment  contre  morv  opinion.  Ne 
reconnoiifons  plus  d’alliés  que  les  peuples  jufles  j 
nous  ne  connoifrons  plias  ces  p.aétes  de  famille, 
ces  guerres  miniflérielles , faites  fans  le  confen- 
tement  de  la  nation,  qui  feule  verfe  fon  fang  & 
prodigue  fon  or.  La  lettre  du  miniftre  annonce 
afTcz  que  le  roi  n.e  peut  coiac'iier  V Angleterre  & 
li.Qagne,  il  fera  la  guerre  à VAngieterre.  il  fauç 
donc  vérifier  ks  caufes  de  cette  guerre  ; il  faut 
favoir  fi  nous  avons  le  d oit  de  les  vérifier. 

M.  le  baron  de  Menou.  Je  ne  me  pei'mettrai 
qu’une  fimple  obfervation  fur  ce  qu'a  dit  M.  de 
i\  irabeau.  Si  nous  accordons  provifoirement  au 
roi  le  fubiide  qu’il  demande  , ne  devons-nous  p.as 
craindre  d’être  engagés  dans  une  guerre  con- 
traire à la  julhce  & à la  morale  , qui  font  1 s 
bafi  s de  toute  c«nffitution  ? Bientôt  des  armé,  s 
Lront  mifes  en  mer  ; dès  h feccmde  année  , elLs- 
peuvent  être  engagées  de  imanière  qu’il  foir  i n- 
pofîlble  de  refuicr  des  fubfides  pour  continu,  r 
la  guerre.  Quand  il  fut  quclllon  en  Angleterre  Cq- 
déclarer  la  guerre  ma  Amérique,  une  partie  de 
la  nation  s’y  oppofa;  Lord  North  fit  valoir  .avec 
chiieur  cette  oppofition  ;•  le  roi  comm-.-n.j'.i  la- 
guerre  , & les  Anglais  furent  o'nhgés  pendant 
Lpt  .ans  de  donner  des  fubfides  , c.:r  fans  cela 
les  armées  étoient  perdues.  Je  dis  donc  qu’il  efl 
aofoltiment  efientiei  de  iLacuer  fur  1 droit  de  fane- 
la  p.iix  sLr  la  guerre  ; en  fuite  on  examinera  laquelle 
des  d.jux  nations  a tort.  Si  c’efc  l’Lfpagne  , :<ous 
devo.ns  cmploy.-ir  notre  médiation  pour  l’engager 
à p.]ier  ; fi  c’ed  V Ai  :g!eie'^rc , fk  qu’elle  fe  l'êfufe 
.à  la  juuice  , nous  devons  armer,  non  quatorze 
vaille, eux  , mais  routes  nos  forces  de  terre  & de 
mer.  C’tic  alors  que  nous  mortrerons  à l’!’u- 
l'ope  ce  que  c’-:il  qu’une  guerre  non  miniilérie'le,. 
'iTuais  n.arion'!e.  ( Des  appl-uidi.(Lm?ns  interrom- 
p“n:  l’oraïeur).  C'eff  alors  qia’.apv.'.s  avoir  oréa- 
l’hlemcnt  m.aniffté  nos  principes  de  jnifice 
nous  développerons  L-  courage  £c  la  ]>ui!idnce 
d’une  nation  vr.aime-T-.t  libre  ; mus  irons  attaquer 
l'Angleterre  en  AiagLtirre  me-nc.  ( 1 es  npplaadif 
a'’-ni.ns  rtdoubf-nt.  ) .Si  c’a  fl  au  dernier  écu  opte 
VA-gleterre  veut  comb.atti'e  contre  nous  , nous 
aurons  l’avantace  ; fi  c’ellau  dernier  homme , nous 
aurons  encore 'l’avcautage.  M Angleter  c efl  une  na- 
tion libre  , magnanime  & généreufe.  T.a  France 
devenue  libre  , eil  une  nation  magnanime  ?c  géné- 
reufe, Les  .Anglois  traiteront  d’iea!  à égal  avec 
ies  François  , & non  plus  avec  ks  miuifires  fk  Je 
defpotifme. 

M.  de  Mirabeau  T aîné.  J’ai  l’hooneur  de  répon 
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dre  au  prt^opinanrque  fans  cefle  il  a cru  parler 
contre  mon  opinion  , & qu'il  n'a  pas  même  parlé 
de  mon  opinion.  Il  demande  ou  on  traite  îriCeuarn- 
me.r:t  Is  queixion , je  îe  demande  aufli  ; m.ais  qu'elle 
le  foit  bien  , & d'après  les  rits  de  cette  alTem- 
blée.  Où  eft  donc  le  diffentiment  entre  le  préo- 
pinant & moi  ? Prétend-il  que  le  provifoive  ell 
anéanti  ? Il  ne  l'a  pas  dit  : le  provifoire  exiftera 
encore  pendant  trois  jours  , fi  la  queltion  conf- 
titutionnelle  eft  difcutée  pendant  trois  jours... 

M.  d‘ Aiguillon.  J’avois  demandé  la  parole  pour 
Gppofer  à M.  de  Mirabeau  les  mêmes  raifons  que 
M.  de  ?vIenou.  Je  rappelleroîs  feulement  iiire  objec- 
tion trè;-Forte  à laquelle  M.  de  Mirabeau  n'a 
point  fait  de  réponfe.  Si  en  accordant  les  fubfi- 
des  aujourd’hui  , nous  ne  d-écidons  pas  la  qiiel- 
tion  , qui  fait  fi  la  guerre  ne  fera  pas  déclarée 
demain  ; qui  fait  fi  ce  n'eft  pas-là  le  but  des  mau- 
Taifes  intentions  du  minifterej  intentions  dont  il 
ne  m'elt  pas  permis  à moi  de  douter  ? G'elt  à la 
conftitLition  qu'on  en  veut  > les  difirièts  , les  dé- 
parremens  , les  gardes  nationales  j font  des  obf- 
tacles  infurmontables.  Que  refte-t-il  donc  aux  en- 
nemis de  la  révolution  pour'  renverier  notre  ou- 
vrage J fi  ce  n'eft  de  nous  entraîner  dans  une 
guerre,  peut-être  injufte , de  nous  engager  dans 
une  partie  que  nous  ne  pourrons  abandonner, 
quand  nous  i’auions  une  fois  commencée.  Les 
intrigues  des  miniftres  agiront  alors  dan.s  le  royau- 
me ; les  citoyens  feront  plus  facile.s  à tromper  , 
détournés  de  l’objet  qui  remplir  aujourd’hui  toutes 
leurs  penfées  , parce  qu'il  renferme  toutes  leurs 
efpérances  de  bonheur,  l es  miniftres  abuléront 
de  tout  , foîî  de  nos  défaüres  , foit  de  nos  fuc- 
cès  ; un  roi  viftorieux  eft  un  grand  danger  pour 
la  liberté  , quand  c'eft  un  roi  des  I rançois.  aXinfi 
donc  fongeons  à l'honneur  de  La  France  , à la  li- 
berté. Quelle  que  foit  l’urgence  des  circonftances  , 
ne  pouvons-nous  pas  retarder  de  deux  jours  un 
armement  dont  la  eaufe  nous  eft  prefque  incon- 
nue ? Demain  , la  grande  queftion  vous  fera  fou- 
mife  j quand  vous  l’auret.  jugée  , vous  vous  oc- 
cuperez du  meilage  du  roi. 

M.  de  Mirubeau.  J.e  demande  à faire  une  fimple 
prnpofition  ,,  ou:  ne  vienr  p-s  ce  moi  , miis  à 
laquelle  je  donne  mon  aîTentiment , .üc  oi.i  p'  ut 
réunir  les  opinions  i :]le  conilftc  a approuvât  -es 
m-ftires  du  roi  , S-a  à ordonner  , par  le  même 
déco. t,  que  dès  demain  , fur  le  rapport  de  qui 
il  appartiendra  , vous  commencerez  la  difeuâlon 
de  la  queftion  conftitutionndie. 

frf.  Chapelier.  Il  y auroit  de  l'inconvénient 
à eloigner  ettee  difcu.Tion  ; mais  il  y auroir  jiius 
d inconvénient  encore  à ne  pas  s'occuper  préala- 
blement du  mefiT-'.ge  du  roi.  On  a voulu  vous 
écarter  de  la  véritable  queftion  , en  fe  jettant 
dans  des  details  qui  lai  font  étrangers.  Le  rqi  i 
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devoît  fe  mettre  a itiême  de  défendre  l’érar  ; il 
craint  la  guerre  , il  defire  la  paix  : deux  grandes 
paiûances  arment  rrme  ries  de«x  -a  toujours  été 
notre  rivale  ik  notre  ennemie.-..  (.11  s’élève  des 
murmures  ) ; elle  menace  à h fois  nos  pciïe'îinns 
d.ins  nos  iftes  & notre  induftrio.  La  queftion  de 
principe  n’eft  pas  doureufe  5 car  le  droit  de  dif- 
pofir  du  lang  & de  l'or  des  hommes  ne  peur  nn-i 
partenir  à un  feul  hemme  y m.iis  lé  droit  de  prendre 
d;  spréc.rutidns  prtur  la  défenfede  l'ét.iT  appartient 
njctfiTairement  à l’exécuteur  fapfême  des  Volontés 
de  la  nation.  Vous  ne  pouvez ’attaq.ier  ce  droit, 
fi  vous  ne  voulez  tomber  dans  le  même  incon- 
vénient qu'en  lyjü  y à cetrs  époque,  avant  d'a- 
voir tire  le  premier  coup  de  canon  , notre  com- 
merce" étoit  détruit.  ...J’adopte  la  dernière  pro- 
pofition  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Birnave.  Je  ne  crois  p.'S  que  l'amendement 
que  j’ai  à pvopofér  puifte  faire  quelque  difficul- 
té , même  d'après  1 opinion  de  fil.  de  Mirabeau. 
Le  décret  approuve' les  mefures  prifes  par  le  roi  ; 
edes  font  de  deux  efpèces  , i^.  l'armemenr  de 
14  vaiifeaiix  de  ligne  ; l’allemb’ée  peut  croire  qu’il 
eii  neceftaire  de  fe  mettre  en  mefures  5 z'^.*  les 
négociations  commencées.  Je  ne  crois  pas  que 
l’afiemblëe  puifte  prononcer  fur  ce  fécond  objet , 
avant  d’avoir  décrété  la  queftion  conriiturionreî- 
le  ; celeroit  mettre  entre-ia  main  d.'S  ininiitres  ua 
m-oyen  cert.ni  i.ie  luius  taire  a',  oir  une  guêtre 
qu'on nepeut-éviterqu'en  n'autonrant  aucune  né- 
gociation.AJon  amendement  confifte  à n'apptouver 
que  i'armtment. 

L'.efiej-nblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer lut  cet  amendement. 

de  Coftellanne.  Comme  il  eft  .important  de 
pofer  h baie,  je  propofe  pour  amendement  , que 
le  comité  de  confdtution  foie  ch.argë  de  prefenter 
demain  Ion  travail. 

L’aflem’Dlée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
far  cet  aniendemenc. 

Lïî.  Charlt'i  de  La:rteth.  Je  penfe  qu'il -ftl;  impor- 
tant de  -ch.irg.r  M.  le  préfidênt  J inUrui  -e  Ir  roi 
ê.e  l’inquiétutie  cu'éjnoave  ic  cm'ps  légillitif  , en 
voyant  cette  délicate  iiégocir.ticn  entre  les  mxi.'is 
de  ]\L  le  duc  de  la  ''■'anqu •■•fn,  vous  fm- 

venez  faiis  coûte  du  rôle  Ciu'ii  a.  w.)us  au  rnoiv 
de  Juillet  dans  le  confcil  du  'r.ii.  fais  très-bien 
que  les  mirdltres  auront  d.s  l-.îtrcs  de  r. appel  toutes 
prêtes  pour  oppofer  à mon  opinion,  -è-  Si  on  le 
veut,  je  denar.nde  que  ma  motion  fuie  difemée 
à part  ; mais  il  cTt  ncct  iTnire  de  faire  connoitre,  .au 
roi  qu’il  L-roit  aun'i  abfurde  auffi  coupable  , 0.  e 
il  part  du  miu'ftève  , de  iaifiér  la  politique  entre 
les  mains  depleu.x  ou  trois  cyrtaines  nerforints  , 
cp.ie  de  faire  traiter  un  homme  empoifun;'.  ■ paat  ccu.x 
qui  lui  auroient  donné  le  ppifcin.  Je  fui  vrai  ma, 
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çiction  , mais  je  doute  que  la  féance  fuffife  pour 
éimiîiéïer  routes  les  raifons  qui  doivent  engager 
à retirer  toute  erpèce  de  négociation  deS  îriains 
des  ambaffadeurs  d’Efpagne  & de  Portugaise  de 
quelques  autres  encore. 

M.  Dupont.  La  première  partie  du  décret  n’an- 
nonce pas  aiPez  nertement  que  vous  voulez  être 
en  pleine  mefure  de  défenfe.  11  ne  fuffit  pas  de 
montrer  à X Angleterre  que  vous  êtes  la  nation  la 
plus  libre  , il  faut  lui  apprendre  audi  que  la  France 
ne  foufâ'ira  pas  qu’il  lui  foit  fait  une  injure  fans  fa 
permiflion.  L’Angleterre  eft  une  nation  trop  fage 
pour  armer  32  vaiffeaux  de  guerre  afin  de  fa vo- 
nfer  les  intrigues  de  vos  miniftres.  Il  ne  vous 
convient  pas  de  vous  borner  à armer  14  vaif- 
Icaux  ; il  vous  faut  mettre  en  état  de  rendre  la 
guerre  pour  la  guerre  d’une  mainière  impofante, 
3e  conçois  qù’il  eft  podible  de  fuppofer  à cette 
puiffance  le  defir  de  la  paix  3 mais  je  conçois  audi 
que  ce  defir  peut  changer  j car  elle  a donné  de 
fréquentes  preuves  de  ce  changement  de  defir.  Je 
conclus  Ik  je  propofe  de  demander  au  roi  qu  il 
toit  fait  un  armement  égal  à celui  de  XAigUterre. 

L’afifemblée  décide  qu’il  ny  a pas  lieu  à déli- 
bérer , quant  à préfent , fur  cei  amendement. 

M.  de  Levis  propofe  cet  amendement.  « L'af- 
femblée  nationale  déclare  en  outre  , de  la  manière 
la  plus  folemnelle  , que  jamais  la  nation  françoife 
c’entreprendra  rien  contre  les  droits  d’aucun  peu- 
ple 3 mais  qu’elle  repoulfera  avec  tout  le  courage 
d’un  peuple  libre  , & toute  la  puiflance  d’une 
grande  nation  3 les  atteintes  qui  pourroient  être 
portées  à fes  droits  ». 

Cet  amendement  ed  ajourné, 

La  propofition  de  M.  de  Mirabeau  l’aîné  eft 
décrétée  prefque  unanimement  en  ces  termes  : 

» L’affembléc  nationale  décrète  que  fon  pré- 
fidenr  fe  retirera  dans  le  jour  , par  devers  le  roi , 
pci’.r  remercier  fn  majefté  des  mefures  quAÜe  a 
prifes  pour  maintenir  la  paix  3 décrète  en  outre 
que  demain  , 16  mai  , il  fem  mis  à l’ordre  du 
jour  cette  queftion  conUitutionnelle  : la.  nation 
doli-slle  déléguer  au  roi  V exercice  du  droit  de  lapuix  & 
de  la  guerre, 

M.  Charles  de  Lameth.  j’ai  nommé  tout  à l’heure 
l’ambaûadeur  de  Portugal  . & comme  il  elt  dans 
mon  caractère  de  ne  pas  îaiffer  de  louche  da  is 
mes  afiernons  . je  déclare  eue  je  me  fuis  trompé. 
Je  viens  d’apprendre  que  Tvi,  Boinbelles  Ii  efl  pins 

âmbaffadeur  de  Portugal. 

Seance  du  5 juillet  179O. 

11.  Le  pré/rdent  fait  leéluve  d’une  lettre  de  la 


municipalité  du  Havre,  qui. écrit  que  la  flotte 
angloife  , compofée  de  vingt-cinq  vaiffeaux  de 
l ligne  5c  de  pluueurs  frégates , a appareillé  les  28 
! 29  juin  , du  port  de  Portfmouth. 

* Voici  la  fubfiance  d’un  aête  joint  à cette  lettre. 

—Le  premier  juillet  a comparu  devant  M' 

notaire  , en  préfence  des  officiers  municipaux  du 
Havre  , le  capitaine  Thomas  Sttugner  , Hoüan- 
dois , venant  dé  Newhampton  , lequel  a déclaré 
qu’il  a vu  , le  lundi  iS  juin , une  flotte  de  douzé 
vailTeaux  de  guerre  $c  dix-huit  frégates  , fortir 
J de  Portfinoutii  3 qu’une  autre  de  treize  vaiffeaux 
' devoir  partir  le  lendemain  ; qu'il  favoit  aufii  que  là 
flotte  d’Efpague  étoit  en  mer. 

Un  des  fecrétaires  fait  leêiure  d’une  adreffe  des 
députés  du  commerce  de  France. 

Extrait  de  cette  adreffe.  Nos  places  iuaritimes 
font  en  alarmes  , Se  notre  commerce  en  dange lu 
Plufieurs  v.aiffeaux  de  ligne  fortent  des  Ports  d’An- 
gleterre , 60  font  en  commiffion  , ainfi  que  p!u- 
lieurs  autres  bâtimens.  On  met  une  aêlivité  per- 
févérante  dans  les  armemetis.  Les  Piollandois  , 
de  leur  côté  , préparent  uo  armement  redoutable. 
Les  députés  du  commerce  ne  peuvent  pas  plus 
long-tems  diffiiTuiler  leurs  craintes  3 notre  péciia 
& notre  cabotage  occupent  une  grande  partie 
de  nos  capitaux  & l’élite  de  nos  matelots  3 il 
eft  important  d’en  protéger  la  rentrée.  L’exem- 
ple dî  la  guerre  de  1756  eft  encore  récente  5 on 
fe  rappelle  les  atteintes  qu’elle  a portées  au  com- 
merce ; c’eft  au  milieu  des  proteftations  d’amitié 
que  cette  guerre  injufte  a pris  naiflauce  , & la 
rufe  a triomphé  de  la  bonne-foi.  Ce  feroit  peiu- 
être  i’inftaut  dejetter  fes  regards  fur  les  colonies.... 
Dans  cet  état  d'anxiété  , nous  mettons  en  vous 
notre  pleine  confiance  , & nous  nous  bornons  à 
tranfmettre  le  vœu  du  commerce  de  Franc® , pour 
vous  engager  à ordonner  que  toute  l’étendue  de 
nos  forces  foît  déployée. 

M D’après  cette  adreffe,, le  parti  le  plus 

convenable  eft  de  fupplier  le  roi  de  faire  fortir  le 
nombre  fuffilant  de  frégates  pour  protéger  la 
rentrée  de  nos  attérages  , & d’envoyer  quelques 
bâtimens  aux  colonies , pour  les  avertir  des  iucen- 
tions  de  nos  voifins. 

M.  Rohcfpièrre.  Non-feuleraent  il  aous  faut 
ajourner  cette  propofition  , mais  encore  toutes 
celles  relatives  à cet  objet.  Il  ne  faut  pas  fixer 
notre  attention  far  une  adreffe  faite  par  telle  ou 
telle  perfonne  , il  faut  faifir  l’enfemble  des  grands 
évènemeiis  ; il  faut  calculer  toutes  les  circonf- 
tances.  On  dit  tantôt  que  l’efeadre  angloife  eft 
foîtie  de  fes  ports  , tautôt  qu’il  faut  autorifer 
nos  comrnandans  â déplot-er  la  force  armée  pour 
protéger  vos  prétendus  alliés.  Je  ne  vois  en  cela 
que  des  propofitions  ifoléei»  amenées'  avec  plus 
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oa  n-o:nç  ifadr^fie.  ( il  s'élève' <3e5' murniarcs  )! 
Chaciin  a ^fa  ir.ainère  de  voir  ; en  exaniiiiant  Ja 
marche  ont  pris  ceux  qui  prétendent  influer 
* délibérations  je  _ ne  vois  que  des  motifs 
ne  denance  -,  ceux  pour  qui  la  guerre  eft  le  premier 
des  befoins , parce  qu'ils  Tenvifagent  comme  le 
pius  fiir  moyen  de  s'oppofer  à une  révolution 
qui  les  défeipère  j ne  voient  peut-être  pas  du 
meme  oeil  que  moi.  On  cherche  de  toute  part 
a fious_  amener  à un  parti  qui  rendroit  la  guerre 
necenaire.  Ori  vous  a fait  la  propo'ition  de  faire 
bfU-er  a la  fédération  celui  ;que  le  roi  a nom- 
me cnefd  efcadre.  On  a fait  leêlure  d’une  lettre 
qui  annonce  que  l’efcadre  angioife  eft  fortie  de 
Portsmouth  : auffi-tôt  on  a fait  la  motion  de  ren- 
voyer cette  lettre  au  pouvoir  exécutif  , comme 
L î?  ^ '^ods  qu’il  appartient  de  déli- 

bérer fur  les  grandes  diftinees  de  i’etat  I On  vous 
a fait  décréter  que  vous  iecourrez  ce  qu’on  ap- 
pelle vos  allies.  ( Il  s’élève  -un  grand,  murmure 
cans  prefq  -e  l’vniv.-.rfaüvé  de  la  faüe  ).  Je.n’entends 
parler  que  de  guerre  : lî  vous  adoptez  le  detail 
cesmel'ures  dontle  miniftèrea  bien  calcule  l'eflct, 
en  tacteroit  de  perlu  ider  aux  nations  étrang'^ics 
que  1 affemblée  nationale  eft  d’accord  avec  le 
miniftere  , & le  miniftère  avec  les  cabinets  étran- 
gers ; en  conféquence  , je  fais  la  motion  que 
toutes  ces  propofitions  foient  ajournées,  & que 
i aüembite  lue  an  jour  où  elle  s’en  occupera. 

, ^ U If  moyen  d’écarter  les  manœuvres  de  tous 
les  mimftres  du  monde. 

M.  Démeunier.  Je  fuis  furpris  eue  dans  une 
feance  du  matin  , & fans  l’avoir  annoncé  , on 
traite  une  p.ireille  queftion.  Après  avoir  écarté 
tous  les  ODftacles  au  dedans  , il  faut  en  combattre 
de  nouveaux  au  dehors.  Il  faut-ufer  de  circonf- 
pection  î c’eft  à vous  d’attendre  le  réfulrat  des 
négociations  commencées.  N’ordonnez  pas  des 
pièparatifs  de  guerre  au  moment  où  l’on  eft  oc- 
cupe d une  négociation.  Vous  verrez  ce  qu’on 
Veut  tramer  r^ontre  vous  ; mais  ufez  toujours  de 
loyauté.  C eft  au  miniflre  à vous  prévenir  de 
votre  iituation  par  rapport  aux  nations  étrangères. 
Aous  avons  raanifefte  folemnellement  nos  lenti- 
mens pacifiques.  Cependant  fi  l’on  nous  force  à faire 
la  guerre , noos  la  ferons,  & cerrès  , j’ofe  le  di'-e 
nous  la  ferons  avec  courage.  Je  demande  qu*on" 
pade  a 1 ordre  du  jour , & que  lorfqu’on  traitera 
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1 Seante  du  zS  Juillet  ayqo, 

«co- 
mité de  la  marine  la  demande  faite  par  le  mi- 
mftre  de  ce  département  d’un  fuppliSenV  à L 

Jomme  deçretee  .pv  Paflèml>lée  daciopaie'.pôor 


le.j ■ de’  lin’'  If 

auneTftéi..'15/intéret  do'ia ■n.rrJoir.lnî’c'ft  var  sirie  li- 
manne  dfoit  moins  bien  payai' q ue  celle  de  toutes 
les  autres  puiiTances , mais  dans  les  circonltaiiceij 
préfentes  qui  nous  ■ forcent  de  porten  l’econo - 
mie  la  pUisifévèii-e  dans  toutes  les ’bbr.chos  ide 
radrnihiftr:iîion]5  votre  comité  croit- devoir  vous 
propolèr  des  rédüdfftns...]i  erra  fair  l’objet  d’un 
projet  de  décret  ainfi  Conçu': 

L afTembleemationale  , fiir_  lé.  rapport  de  ' frin. 
gomité  d_e  rnarine  ,-a -provifôirement  décrété  qn  il- 
feroit  mis  à la  difpcifitton  dn  miniflre  de  la  ma'- 
rine  pour  la  dépenfe  extraordinaire  qui  aura  lieu 
pendant  Je  mois  ,d’A..eûr^,jpou,r . J’stmement . on-.- 
donné,  tine  fonafiie  d’un  million,- & d’ après  le 
compte  qui  lui  .d  étéiirendu  de  dirièreas  objec^. 
qg!  .cornpofejjc.les'dépenfes, d’armement,  l’aftem- 
hlee  naiiçniale  an.déereté  qtji’a- .çtaimpter  dit  pge;-: 
mie iv.A  GU  t pre  chaini  le  s . trahemeias  ae.c  ondjesi  p our' 
la.taole  ftes  cCÊîers-généjraux-de-bvmaTtiie , ca- 
pitaine ne  vaiffeaux  & autres  oiftcieri 
dans  les  batimens  de  guefcre.i.  feroient  réduits  & 
demeureroient  previfoirement  fixés  , ainfi  au'if 
fuit  :.au  lieu'de -ife  liV  parîoürV  b v'iC£-arni4lb 
commandant-crv-chief  ,-'aura- -1  i-d  ’ljv.  -j'ie  lleitre-- 
nant-generaljcomm,andaftt  ènckefÿf^(3  liv.  au  Iftr 
de  120  liv.  j le  lieu'ÿenant-général  3 GOramandant' 
une  dîvifion,  7^  liv:-  aticUén  ,^e-  rcojlle  chef 
d efeadre  , commandant  en  chef , yy  liv.  au  lieil' 
de  ICO  liv.. J le  chef  d’efcàdre-j  commandant  une-' 
dtviiiqn,  yq.liv,  au  lieu  de  80  liv.  r-  le  capitaine 

de  vailfeau-,  commandant- une  divifion  de  lix  bâ- 

timens  , q.8  liv.’‘a(u  lieu’  dé  ^yo  liv’.' 5 iffe  mcnié  , 
commandant  une  divilion  de  trois' b-dtiraens*  d0t- 
îguerre,  40  liy.  au  heu,  de  yo  Lii',  5 le  mênj,e 
command'anp  utr  vaiifeau  ds'ffgue':  '36  liv.  au 
heu  db  liv.  le  meme  rommandànt  une 
gâte  , s il  y a un  m.tjor  ,•  34'fiv.  4n  üen  de  qoft  le 
meme  , s’il  n’y  a pas  de.  majox- 3^  iS- lir.  an  iixu 
de  34  hv.  >-  Jepnajor'  Je  yalilèa-tj,,.  commjnJgn;  , 

24  liv.  au  lieu  de  30  5.  le  iieutcnant-commar.dar.i;  ‘ ‘ 
H /jv./au  lieu, de^iS.  . liv,.  j le  Ibus-lieutcnaitc  , ' 
20  hv.  au  lieu  de  i'j  1.  ’ 


H.  Les  traitenh-ens  èr-delTus- .fixés  j tnnt‘-pov,r 
es  o(hcjers-génër.tu-x-?c  partîetdîefsvè-omtfs.m-Jf-Æ  ^ 
les  batimens  de  guerre,  que  pour  la  nonrri-rnre 
des  perfonneVqu’iTs  font  obJiÿïs-d’àdmctrit-  ài  leb 
table,  ne  feront  fufceptlbles  d’aucun  fuppl-ment  ' ■ 
p:  feront  réduits  d’un  quart  pendant  les.fejours  cl- s 
vaifteaux  & auttc'V  bâti-niens  fen -guerre  dans  1 s 
rades  de_ France  après  l’armem'nt  rçnl'ement  ; !-- 
dite  redhârjon- ne  pouvant  avoir  li-.m  que  pbVr  ’-" 
defarmemenc  feulement  dont  l.i  dliicv-  ne  p6u--râ  ' 
excéd.er  le  nombte  de  jours  fixes  par  rô-aft,,', 
nance..  ' 

M.  Ri'aat^,ir.  Nous  ne  connoiftbns  point  euo-rc 
qliez  cette  matière  pour  pnnvoir  prendre  un  u vt'i-.- 
m 7 « ai^iiellemene  foiis-jirc-fte  un  ouvrage  d-ous  '' 
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îequel  oa  fô  propofe  de  prouver  que  les  dépenfes 
de  la  maritie  fout  beaucoup  trop  confidérables. 
Sans  connoitrs  cette  partie  , je  trouve  très-fur- 

frenant  de  voir  le  traitement  des  .officiers  des  dif- 
.‘rens  grades  fe  repérer  à chaque. article,  j’avois 
cru  d'abord  qu’on  ne.donnoit  ; par  exemple  , au 
V*ce-amiral  comrrsand.int  en  chef  que  lao  iiv.  de 
rraiitmeut  , qîie  parce  qu'd  étoic  chargé  dehour- 
riï  Ls  antres  officiers  i mais  je  vois  enfuite  le 
heuttnaîK-général  command.inc  en  chef^jo  livres , 
Sc  j'avcu-_-  que  cette  'foir.'Me  me  parost  exorhi- 
tante  , pt  ut-être  ne  ferois  je  pas  ces  r-éflexions , 
fi  je  connoilïois  mieux  cette  partie  , & c'eit  en- 
core un  des  motifs  qui  prouve  que  l'ajournement 
etl  nécefi'aire.  Je  fuis  d'autant  plus  fondé  à dëman- 
der  qu'on  mette  de  l'évidence  dans  ces  détails, 
que  ue  tous  les  fonédonnaires  publics  , il  n'en  eft 
point  ‘Qui  s'enrichilTént -plus  vite  que  ceux  ' em- 
ployés dans  la  marine.  J'en  connois  qui  ont  fait 
acquilîtion  -de  -maifons  de  campagne  fuperbés  , 
& particulièrement  aux  environs  de  Toulonf  Je 
perfide  donc  à déinandër  l'ajournement  & l'im- 
preffion  du  projet  de  décret. 

M.  Malouet..Le  préopinant  ffiavoit  pas  .befoin 
de  nous  dire,  qu’il  ne  connoiiTgit  rien  .'au  fer- 
vice  de  la  marine.  Il  a fait  piufieurs  qutitions 
auxquelles  jè  mé  crois  djfpeAfe  de  répondre.  Je 
Ile  cortèfie  pas ^qu'il- doit  poffible  d®  fairé  dos 
rédü£lions.:dans  ceitte-  partie.- Quant  fur- 
prjfe  du  préopinapt:  fujr.  ce.  qu'il  voit  tous  les 
officiers , dans  le  meme  état  pour  des  fommes 
qu'il  appelle  confidérables,  j'obferve  ce  que  tout 
le  rnofide  faifbi$A',  que  ce  rteiXont , p.'iS  des  of- 
ficiers, du  mêirie  bord.  1 

I . • 

M.  Ellourmel.  Puifque  le  projet. du  décret  ne 
renferme  que  des  reduélions  , je  crois  qu’il 
faut  s’emprefler  de  l’adopter. 

M.  R'g-iaiilt , député  de  S.  'Jean  dé Angely.  D’a- 
près ks  obfervatibns  d’un  des  préopinans  , on 
pourroit  croire  qu’on  donne  un  traitement  à un 
tieutcnant-génér.il , & enfaite  au  capitaine,  c’e'l 
eufil  y a un  vailleau  commandé  par  üh  lieute- 
nant-général ^ j’autte  par  un  capitaine,  l'un 
a plus,  & i'autrs.nrpins , fuivant  fou  grade. 

Le  projet  de  décret  propofe  par  M.  Malouet 
eft  adopté. 

Séance  du  -i  Aeût  ; typQ..  > 

Un  dp;  M'vLJes  fecrétajres  fait  ieiSure  de  plu- 
fieurs  lettres,  dont  voici  ia  fubftance  : 

I a première  e'ft  de  AT.'  Montmor'in  , en* date 
du  premier  août.  --  Le  roi  m’a  ordonné,  au  mi- 
lieu du  mois  de  mai  dernier  , d’informer  l’af- 
fcmblée  nationale  des  motifs  qui  néceffitoiqnt  un 
armement  de  14  viilTeaux  3,  çet  armement,  .eft  à 
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la  veille  d'ètre  complété.  Le  roi  me  charge  de 
prévenir  l'aCfemblée  que  les  armemens  àe  VAn~ 
gletern.  continuent,  quoique  la  bonne  intelligence 
fubfiile  toujours  entre  les  deux  nations.  Sa  ma-  ^ 
jefté  penfe  qu'il  eft  prudent  & utile  d’augmenter  1 
nos  armeuKns.  Le  roi  d’Efpagne  reclame,  de  U'  j 
manière  ia  plus  pol-itive  , 1 exécution  des  traités 
dans  Je  cas  où  la  négociation  de  la  cour  de  Ma-  ■ 
drid  avec  ceiie  de  Londres  n'auroic  pas  1 ilTue  ■ 
qu’on  en  efptre.  Je  vous  envoie  copie  d’une  lettre  | 
oftîcielle  de  M.  l'ambafladeuv  d' tlpagne , en  date 
du  16  ifuin.  Cette  lettre  établit  le  d.;rnier  état 
de.s  négociations  entre  les  deux  puTifances  ; c eft 
dans  1 efperance  qu'elles  parviendroienc  à s en^ 
tendre  , que  le  roi  a-  cru  de  fa  lagefle  de  dif- 
férer à provoquer  lit  décifion  de  l'aflemblée  na- 
tionale;'mais  la  continuation  dés  prmernens  do- 
V Angleterre  RO  lui  a pas  permis  d’attendre  davan- 
tage. Ma  lettre  a donc  deux  objets ,' le  premier- 
I de  prévénir  l'allemblée  de  la  nécefl'ite  d aug*  . 
î m'enter  les  armemens  ; le  fécond , de  provoquer 
' la  délibération  de  l’alTemblée  fur  la  demande  de  , ; 
la  cour  de  Madrid  ; le  roi  penfe  qu  il  Iqyoft  con- 
! venable  de  charger  un  comité  de  conférer  avec 
: le  miniftre  des  afiaires  étrangères. 

Lettre  de  Ton  excellence  M.  le  comte  de  Fer-  ■ ; 
nand-bimez  à M.  Montmorin.  — J'ai  l'honn-eiir  . 
de  vous  adrelTer  l’extrait  fidèle  des.  démarches  , 
de  ma  cour  ,■  au  fujet  du  différend  élevé  entre-  ' 
elle  & 1.1  cour  de  Londre.  Vous  verrez  première-  .[ 
ment  que  d'après  le  traité  & les  aétes  de  fouve-  j 
rainera  exerces  depuis  Charles  II  , toute  la  cote  j 
idu  Nord  de  la  Californie  eft  reconnue  appar- 
tenir à l'Ffpagne.  z°.  Que  la  cour  de  Rullie  , j 
avertie  de  l'étendue  de  nos  limites  dans  ces  pa-  ^ 1 
rages  , a rfTuré  le  roi,  mon  martre,  que  les  ! 
< rdres  étoient  donnés  pour  qu'il  ne  fut  fait  au-  J 
cur.e  viciation  de  propriété  & de  territoire.  , 
3®.  Que  l'état  de  notre  commerce  exclufif  (ur  j 
ces  côtes,  eft  reconnu  & conftaté  par  toutes  les 
nations  de  l’Europe,  & notamment  par  Y An-  J 
gleterre,  art.  III.  du  traité  d’Utrecht;  4 . Que  , 
le  roi  , mon  maître  , a approuvé  la  con-  . 
duite  du  vice-roi  , qui  a relâché  les  bâtimens  ’ 
entrés  dans  le  port  de  Nookha.  C eft  donc  par  r :| 
fuite  dp  fes  droits  & dans  l’efpoir  de  conferver  | 
ia  paix  , que  fa  majefté  catholique  a commence  | 
des  négociations  amicales  avec  Y Angleterre.  ^ 


j L’accomplilTement  prompt  8c  exadf  du  traite  fi- 
gné  iParis  le  ,iL  Août  1761 , fous  titre  de  Paâe 
de  famitle  , dévient  donc  un  préliminaire  indif-^, 
penlable  pour  pouvoir  traiter  avec  fuccès.  C’eft 
d'après  cette  neceffité  abfolue,  dans  i 'quelle  l’Ef- 
bagne  Ce  trouve , malgré  elle  , a avoir  recours 
Li  fecours  delà  France,  que  le- roi  mon  maître 
m’ordonne  de  demander  expreffiement  ce  que  la  • 
France  pourra  faire  dans  la  circonftance  adfuelle  t 
po.ur  venir  au  fecours  de  l’Erpagnc.  - , .'i'- 
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T5’àpré's3es  eagagemens  mutuels.  Sa  inajefte  o 
rtbalique  defir-e  que  les  armemens,  ainli  que  toutes 
i'ies  autres  'luefures  convenables  pour  remplir  & 
iréalifer  en -entier  ces  engagemens  factés  , foient 
mais  iflceflàrnment  à exécution.  Elle  me  charge 
^'ajouter  ei^ore  que  rétataétueldecette affaire  im- 
prévue -exige  une  détermination  très-prompte , 
•8c  que  les  mefure's  que  la  cour  de  France  prendra 
:pour  venir  à fon  fecours  foient  fi  actives  , fi 
claires  & fi  pofitives  ^ qu’elles  évitent  jufqu’au. 
moindreffujet  de  méfiance  : autrement  S.  M.  très- 
‘chrétienne  ne  devra  pas  être  farprife  que  l’Ef- 
piagne  cherche  d autres  amis  & d’autres  alliés  parmi 
toutes  les  autres  puiffances  de  l’Europe  fans  en 
‘excepter  aucune  ,j -fur  qui  elle  puilîe  compter  tou- 
jours en  cas  de  befoin.  Les  liens  du  fang  & l’ami- 
!Tie  iperfonnelle  'qui  unifient  nos  deux  fouverains  , 
oc  fiir-tout  les  intérêts  réciproques  qui  exiftent 
•entre  les  deux  nations  unies  par  la  nature  j feront 
toujours  ménagés  dans  tout  arrangement  nouveau  , 
autant  que  4es  eircon'ftances  pourront  le  per- 
uiiettre. 

M.  Jejfé.  J’ai  l’honneur  d’obferver  que  les  au- 
ttres  pièces  peuvent  renfermer  des  details  qu’il 
me  (eroit  pas  politique  -de  livrer  à la  publicité 
'de  cette  afleuiblée. 

M.  Alexandre  'L'imeth,  En  propbfànt  le  renvoi 
'SU  comité  diplomatique  , dans  le  cas  où  ces 
pièces  ne  feroient  pas  lues  , je  defirerois  que  l’af- 
femblée  demandât  fi  le  miniftre  a répondu  au  mc- 
mioi-re  -qu’on  vient  de  -lire,  8c  qui  paroît  avoir 
«X  feniaines  de  date, 

M.  Sllv,  îl  eff  inutile  de  's’élever  'contre  la 
lecture  des  pièces  envoyées  pour --être  lues  à l’af- 
ffemblée.  Quant  à la  demande  de  M.  Lâmeth  , la 
iettre  de  M.  de  Montmorin  y répond. 

'On  lit -une  lettre  de  M.  Fiîz-Herbert  à M.  Flo- 
irida-Elanca  , & la  réponfe  de  M.  Florida-Blânca  ; 
‘dles  font  datées  des  premiers  jours  de  Juin  , elles 
«contiennent  les  propofitions  de  conciliation  faites 
-refpeaive-ment  par  -les  cours  de  Londres  & de 
ïdadrid. 

Toutes  ces  lettres , ainfi  qu’une  pièce  intitulée  : 

Extrait  des  Truites  de  l tLf'pcigne  avec  toutes  les  puif- 
Jfances  de  l’-Turofe  , font  renvoyées  au  comité  di- 
ipiomacique. 

M.  IVfontmorm  envoie  une  lettre  aâre'ïTée  à 
4\î-.  le  prefident  del’affemblée  nationale  pair  M.  La-- 
vaugiiyôn.  Le  roi  a chargé  M.'  Montmorin  de 
Üire  que  jamais  il  -n  a penfé  que  M.  Lavau- 
euyon  ait  eu  quelques  torts  dans  les  négociations- 
<lont  ,il  a été  chargé. 

On  demande  l’ajournemènt  de  la  leéture  de  la 
isfîre  de  M.  Lavauguyon.- 

AjfcmhlU  iiaûonalt.  Tmtu  IL.  I^^at^. 


M.KoailUs.  L’affemblée  ne  peut  réfuret  d’eir» 
■tendre  la  leêlure-de  la  pétition  d’ua  particulier, 
fur-tout  quand  ce  particulier  veut  fe  juftifier  de- 
'vant  elle  des  inculpations  qui  lui  ont  été  faites^ 
•dans  le  foin  même  de  l’aflémblée. 

'On  fait  cette  leêlure  de  lettre-, 

luCUre-de  M.  Lavauguyon  d M.  le  prefident  deTaf 
, /emblée  nationale  y du  ijuin  i y 

M,  LE  Président, 

ïnformé  des  foupçons  que  la  calomnie  a éf* 
■fayé  de  répandre  contre  -moi  relativement  à k 
méfintelligence  furven.ue  entre  l’Efpagne  8c\‘Ati~ 
gkterre  ; j’ai  cru  devoir  expofer  dans  une  lettre 
à M.  de  Montmorin  une  férié  de  faits  incontef- 
itables  , qui  fe  tîouvent  confignés  dans  ma  cor* 
■refpondance  ^ & qui  ,^e  peuvent  laifier  aucun- 
doute  fur  ma  c-o.iduite.  J’ai  engagé  ce  rriiniftre  à 
demander  au  roi  la  permiffion  de  vous  la  com- 
rouniquer  -,  8c  je  viens  vous  prier  d’en  faire  pare 
■a  1 alFemblée  nationale.  J’ai  la  confiance  de  peiifer 
qu  elle  y appercevra  la  preuve  évidente  de  la  pure* 
té  du  zèle  avec  lequel  je  fors  le  roi  Sek  «ac- 
tion. 

Je  fuis  ScTc. 

Attire  de  M.  de  Lodiailguyon  à M.  -iie^Üofttmoriny  clK' 

■1  juin  ly-clCh, 

^ La  confeience  des  plus  pures  intentions  mk  ttfu--*', 
■jours  raffuréi  Moufieut , contre  lâ^  effets  del’im- 
pofture-.  Je  n’ai  jamais  redouté  le  jour  de  h. 
vérité  , & je  defiretai  fans  ceffe  qu’il  fe  répand® 
fur  ma  conduite.  Il  m’importe  -dans  ce  moment,... 
qu’il  vienne  éclairer  -cdle  que  j’-ai.  temug  relativè-  - 
ment  au  démêlé  qui  a femhlé,.  pr'êc  à divifor  î’Ëf- 
pagne&l’4//^/cfe;rc.  L’expofé'Ie.pIus  fimple  la  feu 
■ponnoître  avet  évidence  ; je  n al  befoin  que  de  rapr^r 
procher  les  différens  dqvelopemôns,  que  ma-Cor^" 
refpondance  contient  , & je  vous  prie  de  permettre  • 
que  je  les  retrace. 

fde  ’n  eff  qu  a la  fin  de  décembre  dernier  qu® 
j’ai, été  informé , Monfieuvv  de  U -tentative  farté 
par  lesanglois,  de  former  uiietabliffement  nom-  ■ 
veau'  fur  le  continen);  de  l’Amérique  , près  des 
côtes  de  la  Californie,  je  vous,  ai  traaCmis.,  le, 

4 janvier  , les  no'tio‘ns.,que- j’avois  acquilés  à cet-, 
égard  , en  vous  annonçant  .les  plaintes  que  le 
niiniftère  efpagnol  adrelToit  au  cabinet  de  Saint- 
-James.  M.  le  comte  de  f lorida-Bianca  me  paroifo 
■foit  perfuadé  à cette  époque  des  intentions  con» 
famment  pacifiques  de  YAnghtcne  ; &c  l’ordtâ 
donné  les  pre’miefs  jours  de  Février,  de  n’é- 
quiper cette  année  que  l’efcaice  ordinaire  d’évo- 
lutions en  offre  la  preuve.  La  nouvelle  que  ca. 
miniftre  reçut  dans  le  cours  du  nrêrae  M 
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dirpofitions  faites  par  le  minift'îre  britannique 
pour  compléter  rarmement  des  vaiireaux  degarde^ 
6c  tenir  fept  regimens  ddnfanterie  prêts  à mar- 
cher , lui  infpira  quelques  inquiétudes  , dont  je 
vous  fis  part  dès  qifil  me  les  communiqua.  Elles 
ne  me  parurent  pas  cependant  altérer  fenlibiement 
fa  confiance  dans  le  fyftême  quhl  avoit  fuppofé 
jufque-Ià  au  cabinet  de  Saint-James. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  milieu  de  mars  qu’il  com- 
mença à me  témoigner  des  foupçons  plus  graves  > 
je  vous  en  infiruifis  le  i8  , en  vous  ajourant  qu  il 
n’avoit  pas  encore  répondu  aux  inftances  que  je 
lui  avois  faites  pour  en  connoître  les  fondernens  ; 
mais  qu’il  m’avoit  promis  de  me  les  développer 
dans  notre  premier  e>ntretien.-En  effet , deux  jours 
après  ce  miniltre  m’apprit  que  la  réponfe  duminif- 
tère  britannique  aux  repréfentations  fur  la  tenta- 
tive dé  former  un  établiffement  près  des  côtes  de 
la  Californie,  étoit  conçue  de  manière  à lui  faire 
craindre  des  vues  ultéri  ures  -,  & il  me  confia 
qu’il  a’ioit  adrdler  à l.ondrcs , à ce  fujet  , un 
nouveau  développement  dans  les  termes  les  plus 
prudens  , mais  en  même-t  mps  les  plus  fermes. 
Je  vous  tran (irais  , le  il  mars,  b.s  motifs  des 
foupçons  que  M.  le  comte  de  Florida-Elanca  for- 
moic.j  Se  que  diiférent.s  circonftancts  d 'taillées 
dans  la  même  dépêche  , fortirtoient  à f s yeux; 
6c  vous  me  répondîtes  , le  zo  avril , qm  vous  n c- 
tU:^  pas  cto  tné^da  chu  - gemcht  de  t,07i  que  ce  mînifire 
trOuvoit  aux  mlnifircs  anglais. 

Informé  J les  premiers  jours  d’avril , que  l’efca- 
dre  ordinaire  d’évolutioijs  venoit  d’ê.re  augmen- 
tée de  trois  vailTeaux  de  ligne,  je  m’emprelTai  de 
demander  â M.  le  comte,  de  Florida-l'lanca  les 
raifons  qui  déreripinoient  cett^  difpofiticn.'ll  me 
répondit,  adnfi  que  j’eus  l’honneur  dé  vous  le' 
mander  le  y du  même  mois-,  que  cette  mefure 
étoitune  fuite  dé  l’inquiérnde  qu’avoir  infpiréè'  la 
réponfe  de  F -Viigleterrê  ; il  m’ajouta  qu’il  ne  s’ex- 
pliqueroit  ainfi  avec  atrcrin  des  miniflfes  étrangers' 
qui  lui  feroient  la  m.ême  detninde  , & qu’il  ne 
s’ouvroit  aulTi  franchement  avec  moi  , que  p.ir 
un  effet  de  la  confiance  intime  qui  lui  paroifloit 
devoir  régner  entre  les  deux  puilîances. 

Depuis  ce  moment , j’ai  vu  chaque  jour  s’accroî- 
tre les  foupçons  de  ce  miniflre  fur  les  intentions 
fecrettes  de  la  cour  de  Londres.  Ce  fut  alors  que 
lui  parvint  l’avis  de  l’envoi  d’un  nouveau  l'égi- 
ment  à Gibraltar  , ainfi  que  du  projet  d’armer 
dans  les  norts  à\'higleterreàoi\-Le  vailFeaux  deflinés 
ù la  Baltique  , 6c  douze  autres  à h Méditerran-’^e. 
Sa  maje-ilé  catholique  jugea  indirpenfable  d’étr  ndre 
les  précautions  qu’elle  .avoir  déjà  commencé  à 
prendre,  & donna  l'ordre  de  s’occuper  dans  tous 
fes  ports  de  la  pins  prompte  réparation  des  vaif- 
feaux  qui  pouvoient  être  mis  en  mer,  & de  Faug- 
roentarion  de  la  provifion  habituelle  des  vivres. 
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Je  VOIS  en  fs  part  le  ii  avril , en  vous  annon- 
çant que  je  prévoyois  que  , fi  cette  difpofition 
conrinuoit  à s’effééfuer , vingt-q  iatre  vailFeaux 
de  ligue  pourroient  être  prêts  avant  la  fin  de 
juin. 

Je  crus  devoir  obferver  à M.  le  comte  de  Flo- 
rida-Blanca,  que  vous  ne  me  l'embliez  pas  par- 
tager fes  inquiétudes  fur  les  difpofitions  aêfuelles 
du  miniftère  anglois , & qu’elles  continuoient  à 
vous  paroître  pacifiques.  Je  vous  informai  le  ly 
avril  de  cette  démarche , & vous  mandai  qu’elle 
n’avoit  pas  diifipé  les  foupçons  de  ce  miniflre, 
qui  me  fembloieut  acquérir  tous  les  jours  une  nou- 
velle force. 

Le  chargé  d’affaires  à" Angleterre  crut  devoir  lui 
demander  les  moriis  d’un  ar.ncment  au  .i  confi- 
dérable.  M.  de  Floriia-  hnea  lui  répondit  que 
fa  majeflé  catholieu  defiroit  fe  trouver  prête 
à prévenir  Es  moindres  troubLs  dans  fes  co- 
lonies éloignées;  & qu'informée  d’ailleurs  que 
la  cour  de  Londres  projettoit  d’armer  douze 
VdilE  aux  pour  U Baltique  , & douze  pour  la 
Mediterr..n  e , elle  avoir  ré.falu  de  rafFembler  à 
Cadix  une  partie  de  Es  forces  maritimes.  Je  vous 
tranfmis  cett.  réponfe  le  .9  avril,  en  vous  témoi- 
gnaiic  que  Es  explications  ultérieures  du  cabinet 
de  Saint-James,  qui  étoient  attendu  s iaceffam- 
ment , pourroient  calmer  les  inquiétudes  du  mi- 
niilère  efpagnol.  Vous  me  répondîtes,  le  8 mai, 
que  vous  étiez  impatient  d apprendre  comment 
le  minift  re  de  Londres  auroit  r.  çti  la  reponfe 
relative  aux  armemens  de  l’Efpagne;  mais  que, 
quoiqu’il  en  pût  être  , vou;  trouviez  autant  de 
dignit;  que  de  fermeté  & de  franchife  dans  les 
explic.uions  qui  avoient  été  données. 

La  réponfe  du  miniftère  britannique  n’eft  parve- 
nue que  le  . 3 de  mai  au  chargé  d’atfair-S  d‘ Angle’ 
terre  i ma's  au  lieu  d’être  auffi  modrrée  que  je 
l’aurois  déliré  , elle  étoic  conçue  d’une  manière 
encora  plus  vive  que  la  première.  Non-EuEment 
elle  renouvclloit  1. s plaintes  Er  la  faifie  de  deux 
bàtim.-ns  anglois  faite  par  le  commandant  el'pagnol 
dans  le  port  de  Nootka  au  fleur  Laurent,  fur  les 
côtes  d.  la  mer  du  Sud,  près  de  la  Californie  , 
quoique  ces  bâtimens  aient  été  provifoirement 
rGfitués  , Se  qu’il  ait  été  conftaté  que  leur  expi- 
di  ion  n’avoit  eu  pour  objet  que  la  formation  d’un 
établiffement  nouveau  dans  s parages  ; mais  elle 
inliftoit  fur  les  prétentions  contraires  à la  poffeifion 
territoriale  de  fa  maiefté  catholique,  & exigeoit 
une  l'atisfadion  préliminaire  ^ éclatante.  Elle 
étoit  accompagnée  en  même  tems  de  l’annonce 
de  l’ordre  donné  dans  tous  les  ports  anglois  d’y 
prép.rrer  un  armement  çonfidérable. 

Le  chargé  d’affaires,  apr^s  avoir  fait  connoître 
à M.  le  comte  de  Florida-BIanca  Es  dirpofitions 
de  fa  coûf , lui  infiàua  qu’il  préyoyoit  qu’elles  fe 
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ealmeroient  aifément,  fi  la  fufpenfion  des  ptépa- 
ratifs  maritimes  , ou  même  le  défarmemenc  des 
vaifleaux  mis  en  commimon , pouvoit  avoir  lieu  en 
Efpagn?.  Ce  miniftre  lui  répondit  j avec  tranquil- 
lité & fermeté,  que  les  miniftres  anglois  deli- 
roient  une  occafion  d’entâmer  la  guerre,  ou  les 
moyens  de  continuer  la  paix;  que,  dans  le  premier- 
cas,  il  ne  conviendroit  pas  de  défarmer;  que  dans 
le  fécond , il  leur  feroit  bien  facile  de  donner  des 
preuves  de  la  fincéri  é de  leurs  intentions,  en  en- 
trant franchement  en  négociation  fur  les  objets 
de  difcuffion  furvenus  entre  les  deux  cours  ; que 
déjà  la  reftitution  des  bâtimens  anglois  faifis  dans 
le  port  de  Nootka  avoit  eu  lieu  ; que  Ca  majefté  ' 
catholique  ne  fe  refuferoit  pas  à une  fatisfaétion 
convenable  fi  elle  étoit  jufte  , pourvu  que  fa 
majefté  Britannique  fut  dans  les  mêmes  difpofi- 
tions  ; mais  qu’elle  ne  pouvoit  être  due,  d’un 
côté  ou  de  l'autre,  qu’après  avoir  férieufement 
approfondi  les  titres  refpeélivement  réclamés  ; 
que  fa  majefté  catholique  ne  prétendoit  d’autres 
droits  à la  navigation  exclunve  des  côtes  de 
l’Amérique,  & aux  polTeflions  fur  le  continent, 
ainfi  que  dans  les  îles  voifines , que  ceux  que  lui 
donnoient  les  traités  les  plus  folemnels , & une 
jouiftance  immémorable  ; qu’elle  s’engageoit  à 
punir  le  commandant  efpagnol  qui  a ordonné  la 
faifie  des  bâtimens  anglois  dans  le  port  de  Nootka , 
s’il  avoit  excédé  fes  bornes,  pourvu  que  fa  ma- 
jefté britannique  convînt  également  de  punir 
l’officier  anglois  commandant  les  vaifleaux  faifis, 
s’il  s’étoit  permis  une  entreprife  injiifte;  mais 
u’avant  tout,  il  faüoit  conftater  le  droit  & en 
ifcuter  les  bafes  ; ce  qui  fembloit  devoir  être 
l’objet  d’une  négociation  préliminaire. 

Je  vous  ai  fait  part,  monfieur,  le  20  mai , de 
cette  réponfe,  en  vous  témoignant  que  je  m’étois 
emprefle  d’applaiidirà  la  manière  énergique,  mais 
franche,  loyale  & modérée,  dont  M.  deFlorida- 
Blanca  s’étoit  expliqué.  Je  vous  avois  précédem- 
ment mandé  dans  une  autre  dépêche , que  fi 
V Angleterre  faififlbit  un  auflî  frivole  prétexte  de 
méfintelligence  , je  ferois  fort  difpofe  à croire 
qu’elle  méditoit  depuis  long-tems  le  projet  de  dé 
velopper  fes  forces  maritimes  ; qu’elle  profitoit 
de  cette  occafion  pour  fe  mettre  en  mefure , 
qu’elle  devoir  être  déterminée  par  un  bien  plus 
grand  intérêt  que  celui  dont  elle  couvroit  fes  vues 
fecrtetes , & qu’en  effet,  dans  la  fituation  aétuelle 
des  chofes , il  fem.bloit  qu’elle  ne  pouvoit , fans 
un  motif  de  la  plus  haute  importance , renoncer 
au  fyftême  d’inaétion , à l’abri  duquel  la  profpérité 
de  fon  commerce  s’accroît  chaque  jou; , & lui 
procure , fans  aucuns  frais , les  conquêtes  les  plus 
folides  & les  plus  durables. 

M.  de  Florida-Blanca,  en  tranfmettant  à M.  de 
Campo,  ambafl’adeur  de  fa  majefté  catholique  à 
Londres,  les  mêmes  affurances  qu’il  avoit  donnée? 
ici  au  chargé  d’affaires  à! Angleterre , lui  a ajouté 
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qu’il  pouvoit  propofer  un  défarmement-  refpeélif 
avec  les  conditions  réciproques  ufitées  çn  pareil 
cas  ; s’il  trouvoit  le  miniftère  britannique  difpofé 
à entrer  dans  une  négociation  pacifique  ; & lorf- 
que  je  lui  ai  fait  part , monfieur  , des  offres,  des 
bons  offices  du  roi , contenus  dans  votre  dépêche 
n°.  14,  il  m’a  répondu  que  fa  majefté  catholique 
feroit  certainement  très-fenfible  aux  difpofitions 
du  roi,  fon  couûn;  mais  il  m’a  ajouté  qu’il  ne 
luiparoiffoitpas  qu’il  dût  être  maintenant  queftion 
de  médiation,  & que  les  ordres  conciliatoires  & 
pacifiques  adreffés  a M.  de  Campo,  le  20  de  mai, 
par  un  courrier  extraordinaire , les  rendoient 
inutiles. 

Si  des  déclarations  auflî  tranquillifantes  ne  m’a^ 
voient  pas  paru  , comme  à M.  de  Florida-Blanca, 
en  remplir  entièrement  l’objet,  je  n’aurois  pas 
attendu  vos  inftruéfions  ultérieures  pour  exprimer 
à ce  miniftre  que  je  ne  doutois  pas  de  l’empref- 
fement  du  roi  à offrir'à  fa  majette  catholique  fon 
entremife  auprès  de  la  cour  de  Londres , & j’au- 
rois  fuivi  dans  cette  circonftance  l’impulfion  du 
même  zèle  qui  vient  de  me  faire  prévenir  les 
intentions  de  fa  majefté , relativement  à la  de- 
mande d’extraire  les  piaftres  nécefl'aires  aux  be- 
foins  aétuels  de  l’état,  & dont  '’exportation  gé- 
nérale avoit  été  récemment  defendue. 

En  effet , lorfque  j’ai  reçu  les  ordres  que  vous 
m’avez  tranfmis  à ce  fujet , je  n’ai  eu  befoin  pour 
,n’y  conformer  que  de  renouvelle!-  au  nom  du 
roi  les  dém.arches  que  j’avois  faites  de  moi-même, 
& dont  vous  aurez  appris  le  fuccès  par  le  courrier 
que  je  vous  ai  re-expédié , & qui  a dû  arriver  à 
Paris , le  jour  même  du  départ  de  celui  par  lequel 
en  me  témoignant  que  le  roin’avoit  aucun  mécon- 
tentement de  ma  conduite,  vous  m’annoncez  que 
fon  intention  eft  que  je  m’éloigne  d’Fipagne, 
laiffe  les  détails  de  la  correfpondance  à la  perfonne 
qui  fera  chargée  de  fuivre  ici  l’affaire  du  moment. 
Ainfi,  monfieur  , tandis  que  d’un  côté  je  voyois 
ici  fe  calmer  fous  mes  yeux  la  querelle  que  je  fuis 
foupçonné  d’exciter,  & que  de  l’autre  vous  receviez 
à Paris  les  preuves  du  zèle  le  plus  emprelTé  de  ma 
part,  & le  plus  heureux  dans  fes  réfultats,  s’éle- 
voit  contre  moi  l’orage  que  vous  m’annoncez 
par  votre  lettre  du  21  mai.  J’ofe  me  flatter  que 
les  éclairciffemens  évidens  que  je  viens  d’expofer 
le  diflîperont  entièrement,  & me  préfenteront 
auflî  pur  envers  la  nation  qu’envers  le  roi;  avan- 
tage inapréciible  dont  j’ai  joui  jufqu’à  préfent , & 
que  j’ambitionnerai  fans  celfe  de  couferver. 

Séance  du  2 août  1790. 

■ On  lit  une  lettre  de  M.  de  Montmorin  à M.  le 
préfident  : en  voici  l’extrait.  — Paris  , ce  5 
août.  Sa  majefté  m’a  ordonné  d’inftruire  l’affem- 
blée  qu’ua  co-arier  venant  de  Madrid,  & aliaata 
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Londtêÿ^,  % app©r.té  copie  d’une  dé'dàration  d-fe- 
tfpagne^  & de  la-  fignature  dè  WAnglgttrre...  Il 
y a heu  de  croire  que,  ces.-difpofitjons  oîcifiques'; 
^por^ront  du  changeiiaentr  aux  armemens  que 
^ \ ^ dont  hier  j’ai,  infiruit  l’affemr  : 

bleej  (U  s. elîve  beaucoup  d’applaudifTemens). 

A cette  lettre  fout  jointes  deux  pièces  dont 
, Yoiei  la  fubftance.. 
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moyens  lès  plus  convenables  d’éviter,,  fStis-  foi- 
bielle,,  le  fléau  de  la  guerre  cil  falîoit' fur.^ tout; 
f écartés  au.  berceau  de  cette  conftitution,  autour- 
. duquel’,  avant  que  de  déterminer  les  fecours  que 
nous  devons  a nos^  alliés  , toute  la  force  publique, 
de  1 état , ou  plutôt  tous  les  citoyens  de  l’empire 
doivent  former  une  barrière  impénétrable,. 


Déclaration  de  là  cour  de  Madrid.  — Dü  24, 
)uillet:^i79o.,  — Sa  majeflé  britannique  s’étant 
P amt  de  la  capture  de  certains  vailTeaiix  appar- 
tenant  a lesfujets  faite  dans  la  baie  de  xNootka, 
• e Ipuliigne  J confeiller , premier  fecrétaire  d’état 
mmiftre  de  S.,M.  ptholique,  déclare,  au  nom, 
^ par  ordre  de  fon  maître , que  S.  M,  catholique  eft 
-dilpofee  a donner:  fatisfa^ion  de  l'injure  dont  fe 
plaint  fa  majeflé  britannique,  bien  afliirée  qu’il 
en  (e,rpit.,fait..de  même  en  pareil  cas,  & à la  refli- 
ïution  eptiere  des  bâtimens  arrêtés  : s’engage  en 
-outre  a mdemniferles  parties  léfées,  bien  entendu 
■q[ue  a^refônte  déclaration  ne  pourra  rien  pré- 
juge^  fi^  les  établiflemens  que  les  fujets  de  fa 
^.ajelte  britannique  pourroient  prétendre  former 
ÿns  ladite  baie  de  Nootka.  Signé,  le  comte  de 
.P.loruja-Blanca,. 


Comre^déclaration.  — 24:  Juillet  1790.  — Sa 
Jnajèlte  catholique  ayant  déclaré  qu’elle  étoit 
fo-ffigné,  ambalïLdei  da  fa 
îïiajefle  britannique , accepte  ladite  déclaration  au 
nom  & par  ordre  du  roi  fon  maître  : déclare  que  fa 
majelte  britannique  regardera  cette  déclaration 
avec- 1 execution  de  la  reflitution- & des  indem- 
h^tessqm  y font  mentionnées,  comme  une  fuffi-. 
lame  latisfadion  j bien  entendu  qu’il  n’en  réfui-, 
rera.m  exaufion,  ni  préjudice  à tout  érablifle- 
voudront  faire  dans  Jadite. baie 
de  INootka.  Signe,  Fitzherbert., 

Séance  du  i^  cmût  iyc)Q,. 

M.  Riquetti  l’aîné  propofe  de  faire  lè  rapport 
ciicomire  diplomatique. 

M.  Riguetti  l'alné , ci  - devant  Mirabeau.  Vous- 
ayez  charge  votre  comité  diplomatique  de  vous 
prefenter  fon  avis  fur  la  réponfe  que  demande 
i.Efpagne.  Le  defir  & I3  befoin  de  la  paix j l’efpé- 
^nce,  prelque  . certaine , qu  ellje  ne  fera  pas  trou- 
blée, les  principes  de  notre  conflitution  nouvelle 
rmus  ont  feuis  guidés-dans  l’examen  de  cette  im- 
piortame  queftion.  Pour  la  réfoudre  avec  fuccès> 

nous  avons  dû-confidérer  l’état  de  la  politique 
aéti^lle,  & nos  rapports  avec  les  différentes 
puidances  de  1 Europe.  Nous  avons- dû  diflinguer 
Je  fyfleme  qu’avoitembraflë  jufqu’ici  lé  qouver- 
^ment  françois.,  de  la  théorie  qui  convient  à un  - 
îvonvel  ordre  de  chofes,  IJ  ne  fuffifoit  pas  de  con-, 
noirre  nos.deveirs..&  nos- intérêts  ;.  il  falloir  les, 
aveç  la  prudence  jj!  falloir  découyiir  les> 


- vvyiujucici'ULic  1 oDjcc  ae  laa 
conteflation  qui  s’eft  élevée  entre  les  cours  dfe- 
on  ves  & de  Madrid^  nous  ne  devrions  pas  mémed^ 
luppofer  que  la  paix  put  être  troublée.  Le  terri- 
toire que  le  difputqnt  ces  deux  puiflances  , n’.ap-- 
partient  ni  a l’une  lii  à l’autre  ; il  eft  incontefla-- 
blement  aux.  peuples  indépendans  que  la  nature- 
y a rait  naître  : cette  ligne  de  démarcation  vaut- 
len  celle  que  le  pape  s’eft  permis  de  tracer  & 
ces  peuples  ,.  s’ils  font  opprimés , font  auffi.  nos-; 
allies.  Nous  ne  ferons  donc  pas-  cette  injure  àj 
deux  nations  éclairées,  de  penfer  qu’elles  veuil-- 
ient  prodiguer  leurs  rréfors  & leur  fang  pour,  une 
acquifinon  aufli  éloignée,  pour  des  richelfes  aufltj 
incertaine^;  ces  vérités -fimples,  notre  impartia- 
lité ne  ceflera  de  les  rappeller  „ s’il  en  eft  befoin;-, 
mais  ce  premier  point  de  vue  ne  décide  point  la-' 
quettion. 


Si,  d un- autre  cote  nous  dévions  uniquement 
nous  déterminer,  par  la  néceffité  que  les  circonf- 
tances  nous  impofent , non-feulement  d’eloigner 
Ja  guerre  , mais  d’en  éviter  les  fonnidab'es- 
apprêts,  pourrions-nous  vous  dilfimuler  l’état  de 
nos  finances,  non  encore  régénérées-,  Sc  celui  de 
notre  armée  & de  notre  marine,, non  encore  or- 
pnifees  ? Pourrions.nous  vous,  cacher  que  dans^ 
es  innombrables-  malheurs  d’une  guerre , même 
injulte,  le  plus  grand  pour  nous  feroit  de  dé-- 
tourner  de  la  conftitution  les  regards  dés  citoyens,, 
e les  diftraire  du  feul  objet-qui  doive  concentrer 
leurs  vœux  & leurs-,  efpérancesc , de  divifer  le 
cours  ne  cette  opinion  publique,  dont  toutes  les 
rorces  lumfent  a peine  pour  détruire  les  obftacles  ^ 
qui  nous  reftent  à furmonters  mais  les  malheurs  , 
de  l.a  guerre  J mais  les  inconviniens  tirés  de 
notre  pofition  aétuelle , ne  fuffifent-  pas  encore 
pour- décider  la  queftion  des  alliances' : enfin,  ft 
nous. devions  naus- conduire  aujourd’hui  d’après, 
ce  que  nous  ferons  un  jour,  fi  , franchiftant  l'in- 
tervallè  qtii  fépare  1’ .Europe  de  la  ■ deftinée  qui  ■ 

1 attend  , nous  pouvions  donner  dès.  ce  moment - 
le  lignai  de  cette  bienveillance  univerfelle  que-; 
préparé  la  reconjioiftance  des  droits  des  nations 
nous  n aurions  pas  ir.ême  à délibérer  fur  lesallian- 
ces  ni  fur  la  guerre.  ^ 'Europe  au-a-t-elle  befoin 
de  politique,  lorfqu’il  n’y  aura  plus  ni  defpotes-' 

m efrhves?  La  France  aura- t-elle  befoin  d’alliés^ 

iorlqu  elle  n aura  plus  d’ennemis?  Il  n’eft  pas  loin-' 
de  nous  peiK:êti-e,..,ce  moment  où  la  liberté, , 
régnant  fans  rivalè  fur  les  deux  mondes;  réaiif.  ra . 
ie-vœujle  la  philofophie  j,abfoudra  l’èfpèce  hR”- 
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Hïaihe  dii  crime  de  la  guerre  ^ & proclamera  la 
paix  univerfelle  alors,  le  bonheur  des  peuples 
fera  laleul  but  des  légiflateurs,  la  feule  force  des 
loix  , ,1a- feule  gloire  des  nations  5 alors  les  pallions 
particulières,  transformées  en  vertus  publiques  , 
ne  déchireront  plus  par  des  querelles  fanglantes 
les  nœuds  de  la  fraternité  qui  doivent  unir  tous 
les  gouvernemens  & tous  les  hommes  ,,  alors  fe 
€onfommera  le  paûe  de  la  fédération  du  genre 
humain  j mais  avouons-L;  à regret,  ces  confidé- 
lations,  toutes  puiffantes  qu’elles  font,  ne  peu- 
vent pas  feules,  dans  ce  moment ,, déterminer  no- 
tre conduire.- 

la  nation  françoife,. en  changeant  fes  loix&fês 
moeurs  , doit ,,  fans  doute , changer  fa  politique  ; 
mais,  elle  eft  encore  condamnée  par  les  erreurs 
qui  régnent  en  Euro'pe,  à füivre  partiellement 
un  ancien  fyhême  qu  elle  pourroit  détruire  fou- 
dainement  fans  péril.  La  fagelfe  exige  de  ne  ren- 
verfer  aucune  bafe  de  la  sûreté  publique,  avant 
de  l’avoir  remplacée.  Eh  ! qui  ne  faicqu’en  poH- 
tique  extérieure  comme  en  politique  intérieure, 
intervalle  eft  un  danger  tgue  l’interrègne 
des  princes  eft  l’époque  des-troublesri  que  l’inter- 
règne des-  loix  eft  le  règne  de  l’anarchie  ? & fi  j’ofe 
m èxprimet  ainfi  , que  l’interrègne  d-:s  traités 
pourroit  devenir  une  crife  périlleufepour  la  pofté- 
rité  nationale.  L’influence,  tôt  ou  tard  irréfiftible 
iune  natio  . fuite  de  millions  d’hommes  par- 
lant la  même  langue , & ramenant  l’art  focial  aux 
noticns-fimples  de  liberté  & d’équité,  qui  douces 
d’un  charme  irrefiftible  pour  le  cœur  humain , 
troua  ent  dans  toutes  les  contrées  du  monde  des 
miftionnaires  & des  prsféFyres.  L’influence  d’une 
fôlic  nation  conquerra  fans  douce  I Europe  entière 
a la  vérité^  à la  modération^,  à la  julîice  ^ mais 
non  pas  tout*à-la-f®is , non  pas  en  un  feul  jour 
notr  pas  au  même  inftant.  Ifop  de  préjuges  ga- 
rottent  encore  les  mortels,  trop  de  tyrans  les 
afterviflent,  & cependant  notre  pofition  géogra- 
phique nous  permet-elle  de  nous  ifoler  ? Nos 
poffeîTions  lointaines  ,.  parfemées  dans  les  deux 
mondes  J ne  nous  expofent-ellespas  à des  attaques' 
que  nous  ne  pouvons  pas  repoufier  feuls  fur  tous  .es 
points  du  globe,  puiique,  faute  d’inftraftion,  tous 
lès^  peuples  ne  croient  pas  avoir  le  même  int^hêt 
politique,  celui  de  la  paix  & des  fervices  mu- 
tuels, des  bienfaits  réciproques,  ne  faut-il  pas 
oppolèr  l’afthaion  des  uns  , l’inquiétnde  des 
^tres , & du  moins  retenir  par  une  contenance 
impofante  ceux  oui  feroient  tentés  d’abufer.de  nos 
agitations  & de  leurs  profpéritcs 

Tant-que  nous  aurons  des  rivaux,  la  nrndênce 
nous  commandera  de  mettre  hors  de  toutLttcinte 
les-  propriétés  particulières*- de  la  fortune  natio- 
nale , de  furveilkr  ! ambition  étrangère  , pnilqu’il 
faut-encore  parler  d ambition  -, , & de  régler  notre 
force  publique  a après  celle  qui  pourroit  . menacerr 
œissdûmaïues,,.  1 antique  aos-voifiris  n’àdopterojat; 
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'■pas  entièrement  nos  principes , nous  feroiTs  con- 
traints , même  en  fuivant  une  politique  plûW 
franche  J de  ne  pas  renoncer  aux.  précautions 
que  reclame  la  prudence..  Si  nos  ambafladeurst 
n’ont  plus  à plaider  la  eaufe  de  nosipafiions , i!s.> 
auront  à^defendre  celle  de  la  raifon,  8c  ils  n’en 
devront  être  que  plus  habiles.  IL  n’eft  que  trop- 
vrai  que  la  nation  , qui  veut  par-tbuf  coiTferver' 
la  paix,  entreprend  un  - travail  plus  difficile  que 
celle  qui 'enflamme  l’ambition,,  en  offrant;  des^ 
brigandages  à la  cupidité  ,.  des  conquêtes-  à lan 
gloire.  Telles  font,  meffieurs,  les  réflexions  les 

cu^  frappé  votre'  comité.- 

Elles  1 ont  conduit  d abord  à deux  principes  qu’iîi 
a adoptes,  8c  que  je  dois  vous  foumettre,  âvantt 
d entrer  dans  de  plus  grands  détails^  fur-  l’affaire^ 
particulière  de  l’Efpagne.. 

Ces  deiik  principes  font,,  que  tous  les  rrai- 
tes  preceaemment  conclus  par  le  roi  des  francois  . 
doivent  être  obfervés  par  la  nation- françoife 
annullés,  changés  ou  mo- 
dihes  , d ^rès  Ig  travail  qui  fera  fait  à cet  égard! 
au  fein  de  cette  aflemblee  8c  de  fes  comités  , 8c-- 
d après  les  inftruélions  que  le  roi  fera  prié’ de  - 
donner  à fes  agens  auprès  des  différentes  cours  de  - 
r-Europe.- 

z_  . Que  , d^'^ce  moment’,  lé  roi  doit  être  prié 
défaire  connoitre  a toutes  les  puiflances  aveeJef-- 
queJles  nous  avons-des  relations  , que  le  defir  inal- 
térable de  la  paix,  8c  la  renonciation  à toute  con- 
quête étant  la  bafe  de  notre  conduite  la  natioria 
trançoife  ne  regarde  comme  exiftantes  8c  comme 
obligatoires  dans  tous  les  traités  , que  les  ftiou- 
iations  purement  défenfives.  Ces  deux  principes 
nous  ont  paru  parfaitement  conformes  a l’éfprit 
de  notre  conftitunon  , 8c  ils  nous  femblent  d’au- - 
tant  plus  importans  à décréter,  que  , d’une  part,, 
ns  luffiroient.  au  befoin  pour  raffiurer  nos  alliés  5- 
que  de  1 autre,  ils  ne  laiiTeroient:aucun  doute  fur 
rrotre^  amour  pour  la  paix  , notre  dèfir  de  vt)ir 
les  torches  de  la-guerre,  notre- 
ntei.tion  de  ne  prendre  les  armes  que  pour  répri- 
mer es  mjuftes agrefléurs.-Ce  n’eft  point afTex que' 
ambition  qui  cherche  fanscefle  à skgrandirjue:- 
la  politique  qui  veut  tout  bouleverfèr,  trourfoienr 
tomouis  étrangères  ; il  fuit  encore'apprendre  à 
toutes  les  nations , que  fi  , pour  étouffer  à jamais^ 
le  germe  des  combats  , il  falloir  renoncer  à tout© 
force  extérieure , détruire  nos  forterelTes,  diflTôu- 
dre  notre  armee  8c  brûler  nos-  flottes-,  nous  em 

donnerions  les  premiers  l’exemple.. Les  deux  prin-. 
cipes  que  je  viens  de  rappelér  ifrdiqirent  déjà  la 
reponfe  ou  li  femble  que  le  roi  doive  faire  à la  coin- 
ü l'-lpagne  : mais  votre  comité  entrera  dans- quel- 
ques  details;  Nous'  avens-  examiné  notre’ aïliance 
avec  1 tfpagrre  fous-ces  rapports-;,  l’époque  de  ces- 
engageraens^.fon  u-tdité  , fa  forme  nos  moyens  2, . 

® efpagnols:8c  iés-Tiies4paA- 

ïeiites4e3  anglois,.. 
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Voici  les  réfultats  de  nos  recherches  : les  efpa- 
gnols  ont  ete  long-tems  nos  ennemis.  Après  plus 
c un  uecle  de  combats  ^ la  paix  des  Pyrénées  vint 
enrin  défarmer  les  mains  redoutables  de  deux  peu- 
ples égalernent  fiers  & belliqueux  , qui  fe  ruinoient 
& fe  déchiroient  pour  l’orgueil  de  quelques  hom- 
mes & pour  le  malheur  réel  des  deux  nations.  Le 
repos  de  1 Europe  fut  court.  Les  paflions  des  prin- 
ces ne  connoilfent  qu’un  léger  fommeil.  Louis 
XIV^  réunit  dans  fa  famille  les  fceptres  de  France 
& d’Efpagne.  Cette  réunion  , & les  vues  ambi- 
tieufes  q_i  elle  receloit  peut-être , foulevèrent 
contre  nous  toutes  les  puifiances,  & fi  le  fort  ne 
remplit  qu  a moitié  leurs  projets  de  ve-ngeauce-j  fi 
nous  ne  fuccombâmes  pas  fous  tant  de  coups  por- 
tés a-la-fois  J nous  ne  pûmes  échapper  à cet  épui- 
fement  j a cette  deilruêtion  intérieure , qui  elt  la 
fuite  d une  longue  guerre.  On  s’apperçut  bientôt 
que  cette  fucceifion qui  avoit  coûte  tant.de  fang, 
n alLuroit^  pas  encore  le  repos  des  deux  nations. 
Les  rois  étoient  parens , les  peuples  n’étoient  pas 
unis  , les  minifires^étoient  rivaux,  & V Angleterre, 
profitant  de  leurs  divifions  pour  les  affoiblir,  s’em- 
paroit  impunément  du  fceptre  des  mers  & du  com- 
merce du  monde. 

Enfin,  après  cette  guerre  funefte  qui  avoit  coûté 
à la  nation  françoife  fes  vaiflTeaux , fes  richelTes  & 
fes  plus  belles  colonies , nos  malheurs  fournirent 
au  caradère  efpagnol  une  occafion  glorieufe  de  fe 
déployer  tel  que  depuis  lors  il  n’a  cefie  d ‘être.  Ce 
peuple  généreux , dont  la  bonne-foi  a paflé  en 
proverbe  , nous  reconnut  pour  fes  amis  quand  il 
nous  vit  prêts  à fuccomber.  Il  vint  partager  nos 
infortunes  , relever  nos  efpérances , atfoiblir  nos 
rivaux,^  & fes  miniftres  lignèrent,  en  1761  , un 
traité  d alliance  avec  nous  fur  les  tronçons  brifés 
de  nos  armes,  fur  la  ruine  de  notre  crédit,  fur  les 
débris  de  notre  marine.  Quel  fut  le  fruit  de  cette 
union  ? Seize  années  de  paix  & de  tranquillité  , qui 
n’auroient  pas  encore  éprouvé  d’interruption,  fi 
V Angleterre  eûtreCŸ^âé  ,diiis  les  colonies , les  prin- 
cipes facrés  qu’elle  adore  chez  elle;  & fi  les  Fran- 
çois ,protedeurs  de  la  liberté  des  autres  , avant 
d’avoir  fti  la  conquérir  pour  eux-mêmes , n’avoient 
preiTé  leur  roi  de  combattre  pour  défendre  les 
américains. 

, querelle,  abfolument  étrangère  à la  cour 
d’Eipagne , pouvoir  même  l’inquiéter  fur  fes  co- 
loinies  , & compromettre  en  apparence  fes  inté- 
rêts les  plus  chers.  Mais  les  anglois  ayant  les  pre- 
miers viole  la  paix , 1 efpagnol , fidele  à fes  traités, 
courut  aux  armes  , nous  livra  fes  flottes  , fes  tré- 
fors  , fes  foldats , & c’efl:  avec  lui  que  nous  ac- 
quîmes l’immortel  honneur  d’avoir  reltitué  à la 
liberté  une  grande  portion  du  genre-humain. 

Depuis  la  paix  mémorable  qui  couronna  nos  ef- 
forts, la  guerre  a paru  prête  à fe  rallumer  entre  la  ' 
France  U l’Angleterre.  Dès  que  le  roi  des  fr.ançois  j 


A N G 

eut  averti  fon  allié  qu’il  armoit,  les  ports  d’Ef- 
pagne  fe  remplirent  de  flottes  redoutables.  Elles 
s pour  voler  à notre  fecours, 

& [ Angleterre  convint  avec  nous  de  défarmer 

Mais  jettons  un  voile  fur  cette  époque  honteufe 
ou  1 impéritie  de  nos  miniftres  nous  ravit  un  al- 
lie que  nous  avions  conquis  par  nos  bienfaits;  que 
nous  eufllons  fuffilamment  protégé  en  nous  mon- 
trant  feulement  prêts  a le  defendre,  & nous  priva 
ainfi  d un  moyen  prefque  alfuré d’être  à jamais,  en 
Europe,  les  arbitres  de  la  paix.  C’eft  en  nous  rap- 
pelant cette  conduite  de  1 Efpagne  Sc  les  fervices 
qu  elle  nous  a rendus , que  nous  nous  fommes 
demandé  li  la  France  devoir  rompre  un  traité  gé- 
nereufement  conclu  , fréquemment  utile,  & reli- 
gieufement  qbfervé.  Nous  nous  fommes  fur-tout 
demandé  s il  conviendroit  d’aiyiuller  un  engage- 
ment auffi  folennel , dans  l’inftant  où  l’Efpagne 
feroit  preflee  par  les  mêmes  dangers  qu’elle  a trois 
fois  repoufles  loin  de  nous. 

Nous  n aurions  rien  à ajouter  pour  ceux  qui 
craindroient  qu  une  des  deux  nations  l’emportât 
lut  1 autre  en  générofité.  Mais  l’intérêt  nous  diète-* 
t-il  d’autres  loix  que  fa  reconnoilî'ance  ? Quelques 
hommes  forts  de  leur  caraèière  & orgueilleux  de 
leur  patrie  , croient  que  la  France  armée  peut 
refter  invincible,  quoiqu’ifolée.  Il  eft  de  ces  hom- 
mes parmi  nous,  &:  ce  fentiment  eft  d’autant  plus 
honorable , qu’il  confond  la  force  publique  avec 
l’énergie  de  la  liberté  ; mais  la  liberté  publique 
n eft  la  plus  grande  force  des  empires  qu’aufli 
long-tems  qu’étrangères  à toute  injuftice , à toute 
conquête  , les  nations  s’appliquent  uniquement  au 
développement  de  leur  lichefte  intérieure  & de 
leur  véritable  prolperité.  Mais  la  France  compte 
dans  fes  annales  des  triomphes  qui  invitent  à la 
vengeance.  Elle  a des  colonies  qui  excitent  l’am- 
bition, un  commerce  qui  irrite  la  cupidité,  & fi 
elle  peut  un  jour  fe  défendre  fans  allies  , ce  que  je 
crois  auffi  fortement  que  tout  autre,  il  ne  faut  pas 
néanmoins  qu’elle  s’expofe  à combattre  feu'e  des 
puiflances  dont  les  forces  aèluelks  font  fupérieu- 
res  aux  fiennes,  car  il  ne  s’agit  p is  de  ce  que  peut 
infpirer  la  necelfité  , mais  de  ce  qu’exige  la  pru- 
dence. Il  ne  s agit  pas  de  faire  une  périlleufe  mon- 
tre de  nos  dernières  relTources  , mais  de  prendre 
les  moyens  les  plus  propres  pour  alTurer  la  paix. 

Nous  ne  regardons  aucun  peuple  comme  notre 
ennemi;  il  ne  l’eft  plus,  celui  qu’une  infidieufe 
politique  nous  avoir  prefenté  jufqu’ici  comme  no- 
tre rival  , celui  dont  nous  avons  fuivi  les  traces, 
dont  les  grands  exemples  nous  ont  aidé  à conqué- 
rir la  liberté,  Sc  dont  tant  de  nouveaux  motifs 
nous  npprochent.  Un  autre  genre  de  rivalité,  l’é- 
mulation des  bonnes  loix  , va  prendre  la  place 
de  celle  qui  fe^nourriftoit  de  politique  &d’ambi- 
tion.  Non  , ne  croyez  pas  qu’un  peuple  libre  8c 
éclairé  veuille  profiter  de  nos  troubles  palTagers 
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pour  renouveler  injuftement  les  malheurs  de  la 
guerre,  pour  attaquer  notre  liberté  naillante,  pour 
étouffer  l'heureux  développement  des  principes 
qu  il  nous  a tranfmis.  Ce  feroit  pour  lui  un  facri- 
lège  de  le  tenter , ce  feroit  pour  nous  un  facri- 
lège  de  le  croire.  La  même  religien  politique  n'unit- 
elie  pas  aujourd'hui  la  France  & la  Grande-Bre- 
tagne. Le  derpotifme  & fes  agens  ne  font-ils  pas 
nos  ennemis  communs  ? Les  anglois  ne  feront-ils 
pas  plus  Certains  de  relier  libres  , lorfqu’ils  auront 
des  François  libres  pour  auxiliaires?  ÎViais  en  ren- 
dant hommage  à la  philofophia  de  ce  peuple  , 
notre  frère  ainé  en  liberté , écoutons  encore  les 
confeils  de  la  prudence. 

La  politique  doit  raifonner,  même  fur  des  fup 
politions  auxquelles  elle  ne  croit  pas  5 & le  bon- 
heur des  peuples  vaut  bien  que  , pour  falTurer , 
on  fe  tienne  en  garde  contre  les  plus  favorables  ^ 
aulli-bien  que  contre  les  plus  incertaines.  Suppo-^ 
fons  donc  que  l'Jn^/eterre  prévoie  a.vec  inquiétude 
i'accroiilement  qu'une  conftirution  libre  doit  un 
JOUI  donner  a nos  forces,  à notre  commerce  , à 
notre  créait  ; qu'elle  life  dans  fa  propre  hiltoire 
1 avenir  de  nos  deltinees , & que  , par  une  fauff. 
politique , elle  veuille  profiter  des  circonftances 
pour  rompre  une  alliance  formidable,  dont  elle  a 
fouvent  fend  tout  le  poids.  Quelles  font  les  me- 
fures  qu'une  telle  fuppofition  doit  nous  infpirer? 
Nous  ne  pouvons  b.alancer  le  nombre  des  va ïLaux 
anglois  qu'avec  ceux  de  notre  allié;  notre  intérêt 
tious  oblige  donc  de  confirmer  notre  alliance  avec 
1 Efpagne  , & le  feul  moyen  de  la  conferver,  c'eft 
de  remplir  fidefement  nos  traités  ; on  dira  peut-être 
que  cette  fidelité  même  peut  amerer  plus  rapide- 
ment la  guerre  , arrêter  notre  rig  neration,  épui- 
r^r  nos  finincos  J anéantir  nos  àrm  0S5  niris  qiu 
repondra-t-on  a ce  dileme  ? Ou  \ .Angleterre  veut  la 
gu..ire  , ou  elle  ne  la  veut  pas.  Si  elle  ne  la  veut 
pas,  fi  elle  n’arme  qie  pour  n%cci  r avec  plus 
de  fuccès,  la  conduite  que  nous  vous  prooofons 
ne  fauroit  etre  regardee  par  elle  comme  une  pro- 
vocation , &VOUS  rem.püfiez  vos  engagemens , fans 
compromettre  votre  tranquillité  : fi  au  contraire 
V AngUter  e vewt  la  guerre,  alors  vous  ne  d-vez 
plus  compter  fur  fa  jufdce,  f.irfa  générofité;  notre 
inaêtion  augmente  roit  nos  périls  au  lieu  de  les  éloi- 
gner. Si  l’Ffpagne  v.noic  à fuccomber , ne  ferions- 
nous  pas  bientôt  l'obiet  de  la  même  ambition,  & 
d une  vengeance  plus  animee  ? [.es  mêmes  mal- 
heurs que  l’on  redoute  dans  le  maintien  d'une  al- 
liance , ne  menaceroient-ils  pas  alors  & nos  fi- 
Bances  & nos  armées  ? Et  combien  d'autres  maux 
n ell-il  pas  facile  de  prévoir  ! 

, nadon,  qui  nous  a choifis  pour  être  les  inf- 
tituteurs  de  Es  loix , nous  demande  auTi  la  fureté 
dedefon  commmee.  L’inquiétude 
afioibhrqpt  l'efprit  public  peut-être , & certaine- 
ment le  refpeêt  dû  à vos  décifions;  le  hafard  fem-  . 
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bleroit  aceufer  notre  prévoyance  ; une  confiance 
exceflive,  même  en  jullifiant  votre  loyauté  , com- 
promettroir  votre  fagelfe.  Il  feroit  à craindre  que 
les  bons  citoyens,  dont  la  fortune  feroit  frappée 
premier  coup  d’une  guerre  imprévue  , ne 
tullent  aigris  par  le  malheur;  que  le  regret  d'avoir 
perdu  un  ancien  allie  ne  vint  fe  meler  au  Emtimenc 
d autres  pertes  accumulées  ; enfin  , qu'on  ne  nous' 
reprothe  , puifqu'il  faut  nous  décider  entre  des 
chances  également  incertaines , de  n'avoir  pas  pré- 
féie  celle  qui,  même  en  offrant  des  périls  égaux, 
nous  fournit  plus  de  moyens  de  Its  furmonter. 
Onpenftra  peut-être  que  l'tfpagne  , fêre  de  notre 
appui,  fe  rendra  difficile  dans  la  négociation  de  la 
p-ix  ; au  lieu,  dira-t-on  , qu'en  ne  nous  mêlant 
pas  de  cette  querelle,  l’accommodement  que  nous 
délirons  n'éprouveroit  ni  lenteurs  ni  difficultés. 


Nous  avons  déjà  réprouvé  cette  objeêlion  ; ies 
principes  que  nous  vous  propofons  d«  dé  r ter, 
ne  lailferonc  aucun  doute  à la  Grande-r.ret  igiié 
fur  nos  intentions  , & feront  évidemment  cou- 
noitre  a 1 Efpagne  que'  notre  conflitution  regarde 
feulenient  comme  obligatoires  les  engagemens  dé- 
fenfils.  Notre  conduite  ne  la  portera  donc  à au- 
cune démarche  hoftile  que  ne  néceffiteroit  pas 
une  jufte  defenfe.  Elle  ne  pourra  non  plus  contra- 
iicr  les  anglois  que  dans  le  cas  où  ils  voudroient 
erre  agrefieurs  ; d'ailleurs , s'il  efl  certaia  que 
1 abandon  de  nos  eng.agemens  forceroit  l'Efparne 
a négocier  plus  promptement  la  paix  avec  ï A.-.tle- 
terre.  ll  n efl  que  trop  facile  de  prévoir  quelle  pour- 
roit  erre  , dans  ce  cas , la  nature  de  cet  accommo- 
dement le  tort  irréparable  qu'une  femblabla- 
négociation  pourroit  faire  à notre  crédit,  à notre 
commerce.  Ge  n efl  point  le  paête  de  famille  en 
entiei  que  nous  vous  propofons  de  ratifier,  conclu 
dans  un  tems  où  les  rois  parloient  feuls  au  nom 
des  peuples,  comme  fi  les  pays  qu'ils  gouvernoient 
n’étoient  que  leur  patrimoine  , ou  que  la  volonté 
du  monarque  pût  décider  de  leurs  deflinées. 


Ge  traité  porte  le  nom  fingulier  de  jjaSe  defa~ 
mJle , & il  n exiile  aucun  de  nos  décrets  qui  n'ait 
annoncé  à l’Europe  entière  que  nous  ne  recon- 
noitrions  déformais  que  des  paths  de  nation.  Ge 
même  traité,  préparé  par  un  minilfre  François, 
dont  l’ambition  brûloic  de  réparer  les  humiliations 
d'une  guerre  malheureufe  , renferme  plulîeurs  ar- 
ticl^es  propres  à lier  l'Efpaene  à fes  vues , & à 
l’obliger  à nous  fecourir  dans  le  cas  même  où 
nous  aurions  été  les  agrefléuts.  Or  , puifque  nous 
renonçons  à obferver  de  pareilles  claufes  envers 
les  autres , nous  ne  les  réclamons  plus  pour  nous- 
mêmes. 

Il  eft  des  articles  qui  doivent  être  ratifiés  t ceux 
qui  font  relatifs  a la  garantie  réciproque  'des  pof* 
felfions,  aux  fecours  mutuels  que  les  depx  na-/. 
tions  doiveuf  fe  donner,  aux  avantages  de  con»- 
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■inerce  qu’elles  s’aflurent*  D’autres  ont  befoln 
.4’érre  éclaircis  ; car  vous  ne  pouvez  pas  fouffrir 
iméiTie  l’apparence  des  claufes  ofi'enfives  aux- 
..quelles,  les  premiers , dans  l’Europe  j vous  ayez 
«donné  l’exemple  de  renoncer^ 

La  feule  rnefure  que  tous  propofe  à cet  égard 
Totre  comitéj  dans  le  cas  cii  vous  adopterez  en 
«ce  moment  le  projet  de  décret  qu’il  va  vous  fou- 
apetîre  „ c’ell  que  vous  le  chargiez  d’examiner  en 
cd4tail  les  articles  du  pafte  de  famille  j pour  vous 
mertre  à portée  de  relferrer  nos  liens  avec  l’Ef- 
pagne  ^ en  faifant  de  ce  traité  un  paâe  national , 
.en  on  retranchant  toutes  les  ûipulations  inutiles 
& .ojFenlives  J &r  en  priant  le  roi  d’ordonner  à fon 
fluiniüre  de  négocier  en  Efpagne  le  renouvelk- 
îTient  du  traité  , d’après  les  baies  qui  auront  reçu 
Totre  approbation  -;  ici  l’intérêt  de  l’Efpagne  fera 
d’accord  avec  le  vôtre.  Qu’elEce  qu’un  pa6le  de 
cabinet  à cabinet } Un  miniftre  l’a  fait,  un  mi- 
Jiiifre  peut  le  détruire;  l’ambition  l’a  conçu,  la 
rivalité  peut  l’anéantir.  Souvent  l’intérêt  perfon- 
tiel  d’un  monarque  l’a  feul  diflé , & la  nation , qui 
en  eü  i’unique  garant , n’y  prend  aucune  part, 
il  u’en  feroit  pas  ainii  d’un  paéte  vraiment  natio- 
nal, qiii  allermenter-oit , en  quelque  forte,  deux 
pays  r un  à l’autre  , &c  qui  réuniroit  tout  à la,  fois 
de  grands  intérêts  & de  puiflans  efforts.  Ce'paêle 
feid  lie  chaque  individu  par  la  volonté  générale , 
l^-cduit  une  alliance  intimoluble,  & a pour  bafe 
anebranlable  la  foi  publique. 

Tel  eft  le  réfultat  du  travail  de  votre  comité.  Il 
renferme  trois  points  diflinêls  l’un  de  l’autre, 
quoiqu'indivifibles  comme  vous  le  voyez.  Le  dé- 
veloppement des  deux  principes  qui  doivent  être 
Ja  bafe  de  votre  fyüême  politique  , une  décifion 
qui  conferve  une  alliance  utile  , en  affûtant  le  roi 
dT.lpagne  que  nous  remplirons  nos  engagemens  ; 
h demande  d’un  décret  qui  charge  votre  comité 
des  niodifications  qu’exige  cette  alliance  lorfqu’il  : 
faudra  la  renouveller  ; mais  cette  détermination  , : 
fl  vous  l’adoptez , indique  néceffairement  d’autres  . 
mefures.  Le  maintien  de  notre  alliance  avec  l’Ef- 
pagne  feroit  illufoire,  fi  même  au  fein  de  la  paix , 
& en  nous  bornant  à ajouter  tout  le  poids  de 
notre  influence  aux  négociations  qui  doivent  affu- 
rer  le  repos  d’une  partie  de  l’Europe , nous  n’aug- 
tnentîons  pas  nos  armemens  dans  la  même  propor- 
tioii  que  ceux  de  nos  voifins.  Ce  n’efe  pas  lorfqu’on 
a des  pofTeffions  éloignées , ce  n’eft  pas  lorfqu’on 
croit  avoir  de  grandes  richeffes  à une  grande  dif- 
tance , qu'on  peut  fe  réfoudre  à ne  prendre  les 
armes  qu’au  moment  i-nême  de  l’agrefiàon.  Le 
commerce  a befoin  d’être  garanti , non-feulement 
des  dangers  réels , mais  de  la  crainte  des  dangers  ; 
& il  n’a  jamais  été  plus  important  d’apprendre  a 
nos  colonies  qu  elles  feront  protégées.  Voilà  les 
înâux  où  conduit  cette  exécrable  défiance,  qui 
perte  des  peuples  Yoiflns  à fe  furveiUsr , à fe  re* 
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douter,  à fe  regarder  comme  ennemisl  Ptrtrr-' 
quoi  faut -il  que  la  néceffité  même  d'affurer  1* 
paix , force  les  nations  à fe  ruiner  en  préparatifs 
de  défenfe  ! Puilfe  cette  affreufe  politique  êtie 
bientôt  en  horreur  fur  toute  la  terre  î 

C’eft  pour  réunir  les  différens  objets  annoncés 
dans  fon  rapport , que  votre  comité  vous  propofe 
le  décret  fuivant , comme  le  plus  propre  à remplir 
vos  engagemens  fans  imprudence,  à changer  1 an- 
cien fyüême  iàns  fecouffes  , à éviter  la  guerre 
fans  foibjefle.  ( Ce  difeours  eÜ  fouvent  interrompis 
par  de  grands  applaudÜfemens). 

L’aifemblée  nationale  décrète  ; 

1®.  « Que  tous  les  traités,  précédemment  con- 
clus , continueront  à être  refpedés  par  la  nation 
françoife  jufqu’au  moment  où  elle  aura  revu  oi*. 
modifié  ces  divers  aéfes  , d’après  le  travail  qui 
fera  fait  à cet  égard,  & les  inftruéfions  que  le  roi- 
fera  prié  de  donner  à fes  ageus  auprès  de  diffé- 
rentes puifTances  de  l’Europe. 

2''-  » Que  préliminairement  à ce  travail  5c  i 
l’examen  approfondi  des  traités  que  la  nation 
croira  devoir  conferver  ou  changer , le  roi  fera 
prié  de  faire  connoître  à toutes  les  puifiànces 
avec  lefquelles  la  France  a des  engagemens , que 
la  juüîce  & l'am.our  de  la  paix  font  la  bafe  de  la 
conftitution  françoife  : la  nation  ne  peut,  en  au- 
cun cas , reconncîrre  dans  les  traités , que  les 
flipulations  purement  défenfives  & commerciales, 

*»  Décrète  , en  conféquence  , que  le  roi  fera 
prié  de  faire  connoître  à fa  majefté  catholique 
que  la  nation  françoife  , en  prenant  toutes  les  me- 
fures propres  à maintenir  la  paix,  obfervera  les 
engagemens  que  fon  gouvernement  a contraéfés 
avec  l’Efpagne. 

« Décrète,  en  outre  , que  le  roi  fera  prié  de 
charger  fes  ambaffadeurs  en  Efpagne  de  négocier 
avec  les  miniüres  de  fa  m.ajeiié  catholique , à 
l’effet  de  refferrer  , par  un  lien  national  , des 
liens  utiles  aux  deux  peuples , & de  fixer  , avec 
précifion  & clarté , toute  üipulation  qui  ne  fe- 
roit pas  entièrement  uniforme  aux  vues  de  paix 
générale  & aux  principes  de  juftice  qui  feront  i 
jamais  la  politique  des  françois. 

» Au  farplu.s , i’affemblée  nationale  prenant  en 
confidération  les  armemens  de  différentes  nations 
de  l’Europe  , leur  accroiffement  progreflif  & la 
sûreté  de  nos  colonies  & de  commerce  national  , 
décrété  que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  que  nos  flottes  en  çommiflion  foient  portées 
à trente  vaiffeaux  de  ligne  , dont  huit  au  moin^ 
feront  arnaés  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  ». 

^ M.  Rcvfhcll.  Ce  n’eft  que  fur  l’initiative  du  rof 
que  l’aifemblée  doit  délibéier.  ' ' 

m 
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M.  André.  Le  projet  provifoire  préfenté  par  le 
comité  diplomatique  , me  paroît  on  ne  peut  plus 
prelTaut;  il  ne  confirme  pas  les  traités  exiftanSj 
Tnais  il  charge  le  roi  de  n.  goder  pour  les  rendre 
nationaux  : je  demande  qu'il  toit  mis  aux  voix. 

M.  Bégoin.  J’ai  reçu  une  lettre  de  la  municipa- 
lité du  Havre  ,,  portant  la  déclaration  d'un  capi- 
taine arrivant  des  colonies  : il  a paffé  auprès  de  la 
flotte  angloile  , ccmpof'ée  de  trente-un  vaiff.aux 
de  ligne,  dc-plinleurs  autres  bâtiir.ens  de  guerre. 
J’al  communiqué  cette  lettre  au  miniftre,  qui  m’a 
dit  avoir  déjà  reçu  pareil  avis.  Je  me  croîs  donc 
fondé  à demander  que  la  partie  du  décret  rela- 
tive à l’armement,  loit  décrétée. 

M.  Fréteau.  Pour  répondre  à M.  Rewbel , il 
fuffit  de  rappeller  que  c’eft  par  le  roi  que  vous 
avez,  eu  connoifl’ance  de  la  lettre-  de  M.  Fernand 
Nunez  , de  la  demiande  de  la  régence  d’Alger,  Stg. 
Tous  ces  objets  jettent  dans  les  efprits  une  telle 
agitation , que  plufîeurs  municipalités  maritimes 
ont  mis  en  délibéiaation  d’armer  les  vaifTeaux  de 
l’état,  fans  attendre  vos  décrets  : ceitainement 
cette  conduite  auroit  été  blâmée.  Le  projet  qui 
en  a été  formé  prouve  combien  il  eft  iiécelTaire 
de  prendre  fur-le-champ  uft  parti. 

M.  Rohefpierre.  Il  n’y  a jamais  de  cîrconftances 
aflez  urgentes  pour  forcer  une  affemblée  qui  dé- 
libère fur  l’intérêt  national , à décréter  fans  avoir 
approfondi  la  matière  foumife  à fa  délibération. 
Il  eft  certain  que  celle  dont  il  s’agit  maintenant 
eft  une  des  plus  importantes  qui  puiffe  jamais  vous 
occuper.  A - t-on  bien  fenti  ce  que  c'eft  que  de 
décréter  tout  d’un  coup  toutes  fortes  d'alliances, 
de  rétablir  des  traités  que  l’aflemblée  ne  conhoît 
pas  , qui  n’ont  jamais  été  examinés  ni  confentis 
par  la  nation  ? 

M.  Vahhé  Maury.  Je  demande  que  la  difeuflion 
foit  ouverte. 

M.  Riquetti  (^ci-devant  Mirabeau'),  J'allois  faire 
cette  demande  , par  cela  même  que  la  matière  eft 
également  importante  & prelTante , & que  c’eft 
au  moins  un  point  de  décence , que  de  n'en  pas 
précipiter  la  détermination.  La  difeuflion  peut 
donc  être  ouverte  & continuée  à demain.  ( On 
applaudit.) 

Vabbé  Maury.  Ce  que  je  veux  dire  eft  fort 
court,  & peut  rapprocher  tous  les  efprits.  Il  y a 
dans  le  projet  deux  parties  eflentiellement  dif- 
tinêtes  ; l’une  tient  à la  conftitution  , l'autre  à 
l’adminiftration  du  royaume.  L’une  eft  très  - ur- 
gente ; tout  ajournement  feroit  dangereux  ; l’autre 
n’eft  pas  aufîi  prelTante  : c’eft  donc  la  divifion  que 
je  vous  demande. 

Pour  raffurer  votre  allié  fur  les  traités  qui  vous 
AÿtmbUt  Nationale^  Tom.  Il,  Débats, 
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lient  à lui  3 pour  raflurer  votre  commerce^  il  fàu^ 
décréter  à l’inftant  l’obfervation  provifoire  des^ 
traités  , Sc  l’armement  de  trente  vailTeaux  de 
ligne.  Si  vous  mêlez  à cette  difpolition  , des  ar- 
ticles conftiturionnels  , vous  infirmerez  la  con- 
fiance de  votre  allié  , en  annonçant  que  vos  dé- 
libérations rendront  vos  traités  avec  lui  très-eon- 
tingens  , très  - incertains.  Remettez  donc  les  ar- 
ticles conftitutionnels  à un  autre  décret,  pour  que 
l'F-urope  n’apprenne  pas  le  même  jour  & que  vous 
armez  pour  vos  alliés,  & que  vous  examinez  leurs 
■ traités.  Il  eft  une  réflexion  que  je  n’ai  pas  encore 
vu  faire  dans,  cette  aflemblée  ; on  aura  fans  doute 
éprouvé  de  la  furprife  que  M.  Montmorin  n’ais 
pas  demandé  aux  anglois  les  motifs  de  leur  arme- 
ment ; les  anglois  pourroient  fe  taire  , il  eft  vrai, 
mais  nous  interpréterions  leur  fiience.  L’ambafià- 
deur  a le  droit  de  demander  officiellement  que  le 
cabinet  s’explique.  Je  dem.ande  donc  que  le  mi- 
niftre  des  affaires  étrangères  foit  invité  à prendre 
ces  informations  J que  les  deux  articles  que  j’ai 
préfentés  foient  décrétés,  & que  les  deux  autres 
foient  ajournés  à un  jour  très-prochain  , que  Ton 
pourroit  indiquer  dès  à préfent. 

M,  Régnault,  député  de  Saint~Jean-d' Ângcly.  Il 
eft  iinpoflible  de  décréter  la  demande  aujourd’hui 
& les  motifs  demain.  J’appuie  la  propofiiion  faite 
par  M.  le  rapporteur , d'ouvrir  la  difeuflion  8c 
d’ajourner  à la  prochaine  féance. 

M.  du  Châtelet.  Angleterre  avoit  une  querelle 
avec  TEfpagne  -,  TEfpagne  continuoit  d’armer , 

\‘ Angleterre  ne  pouvoir  cefler  fes  armemens.  Aux 
termes  des  traités  elle  vous  a prévenus,  ainfi  la 
furprife  de  Al.  Tabbé  Matiry  n’eft  pas  fondée. 
Quant  à ce  qui  vous  regarde  , il  eft  indifpenfable 
d'augmenter  vos  armemens,  puifque  X Angleterre 
& TEfpagne  ne  veulent  défarmer  que  quand  la 
queftion  au  fond  fera  décidée.  Je  conclus  à ce  qua 
le  décret  propofé  foit  adopté  fur-lc-champ. 

L’aflTemblée  délibère , 5c  la  difeuflion  eft  ajom« 
née  au  lendemain. 

Séance  du  août  I7Ç0. 

M.  Ricard,  député  de  Toulon.  La  moindre  im- 
prudence peur  compromettre  la  liberté  publique  j 
nous  avons  tout  à efpérer  ou  tout  à craindre  des 
cîrconftances.  La  reconnoifTance  8c  l'honneur  nous 
mettent  les  armes  à la  main  pour  foutenir  nos 
alliés  : nous  allons  combattre  une  nation , jadis 
notre  rivale,  aujourd’hui  notre  amie. 

V Angleterre  arme  une  efeadre  importante  : quel 
peut  être  fon  objet  ? J'ai  peut  - être  raifon  de  le 
demander  ; car  on  fait  aufli  en  Angleterre  que  II 
caufe  des  rois  n'eft  pas  celle  des  peuples.  Les  ar- 
mées que  je  vois  fe  mouvoir  en  veulent -eliet  à 
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notre  conflitution  ? L'Efpagne  la  Savoie  font 
des,  arméniens  dont  riiifioire  n'offrs  aucun  exem- 
ple : la  nation  françoife  a tous  Es  rifques  à courir. 
Qu’importe  : quelle  que  foit  TiiTue  de  ces  grands 
cvènsmensj  eUe  apprendra  à l'universqu'un  peuple 
qui  a goûte  la  liberté  , ne  peut  jamais  redevenir 
elclave.  Si  IT-fpagne  eft  attaquée  ^ c’eft  à nous  à 
la  fecoiirir.  Si  fa  demande  n'etoit  qu’un  jeu  ou 
une  menée  pour  nous  entraîner  dans  une  guerre 
cruelle  J alors  nous  prouverions  ce  que  c’ell  qu’une 
guerre  ordonnée  par  24  millions  d’hommes. 
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Sc  la  Suède  contre  la  RuHle  ^ TEfpagrfe  , le  Dane- 
marck  & la  France.  ...»  Voici  un  projet  de  dé- 
cret que  je  crois  préférable  à celui  du  comité  : 
« la  nation  françôilé  toujours  jaloufe  d’entrenjr  la 
paix  Sc  l’union  entre  l’Efpagne  & la  France,  & de 
relFerrer  entre  elles  les  liens  conformes  à la  juf- 
t!ce  & à la  rail'on  , déclare  qu^elle  fe  réferve  de 
llatuer  fur  le  paéte  de  famille  , après  une  plus 
ample  indruflion  s elle  invite  le  roi  a interpofer 
fa  médiation  pour  étouffer , dans  leur  nailîance  , 
les  germes  de  toute  dürèntion 


L’armement  de  trente  vaiffeaux  de  ligne  me 
paroît  infutnfant  : plus  nous  déploierons  de  force  , 
moins  on  fera  difpofé  à nous  attaquer  ; jamais 
peuple  ne  montrera  plus  d’énergie  qu'en  s’.irmant 
contre  les  con! pirateurs  de  la  liberté  publique. 
Dans  ce  noble  enthoufiafme  , quelque  chofe  vient 
m arrêter  : quelle  que  foit  la  défaveur  que  j’aie  à 
redouter  en  rendant' compte  de  mes  iilées  , je 
n’oublierai  jam.ris  que  le  fa’ut  de  ma  patrie  eil 
au-deifus  de  toutes  l=s  confidérarions.  .Le  miniflre 
de  la  nurnae  eft  détefié  des  colons , & il  a perdu 
leur  confiance  j il  a excité  les  mecontentemens 
dans  les  ports  , & les  loix  pénales  font  le  feul 
bienfait  de  la  conftitution  qu’il  leur  ait  fait  par- 
venir. 

Il  eft  bien  dur  de  le  dire  ; mais  je  penfè  que  ce 
miniftre  eft  d’autant  plus  dangereux  , qu’il  eft  dé- 
pofitaire  de  la  force  publique.  J’aurai  toujours  de 
jultes  fujets  de  crainte  tant  que  je  ne  verrai  pas  les 
anais  de  la  conftitution  à la  tête  de  nés  armees.  Le 
roi  ne  demande  qu’à  être  éclairé , mais  par  mal- 
heur il  ne  l’eft  pas.  C’eft  au  nom  de  la  patrie  que 
je  conjure  ceux  qui  font  nuis  dans  leurs  places  , 
de  les  abandonner  à d’autres  plus  capables  de  les 
remplir.  Je  conclus  qu’il  foit  fait  un  armement  de 
quarante-quatre  vaifl'eaux,.  dont  quatorze  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée. 

M.  Vétion.  La  queftion  qui  vous  eft  foumife 
eft  de  la  plus  haute  importance;  elle  peiu  déci- 
der de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Je  ne  rappellerai 
point  ici  la  néceflî.té  de  maintenir  la  paix  ; nos  fi- 
nances ne  font  point  encore  confolidées  , l’ordre 
public  n’eft  point  parfaitement  établi , & la  guerre 
pourroit  le  renverfer.  Dans  les  affaires  politiques 
on  varie  néceftairement  d’opinions , & fouvent 
on  voit  fe  réalifer  les  moins  vraifemblables  : il 
s’agit  de  s’expliquer  J non  pas  fur  nos  rapports 
commerciaux  avec  l’Efpagne  , mais  fur  l’attaque 
ou  la  defenfe  en  ers  de  guerre.  Les  négociations 
provifoires  paroiftent  terminées  entre  l’Efpagne 
& I Angleterre , & je  ne  fais  pas  pourquoi;  l’Ef- 
pagne continue  fts  armemens.. 

Si  elle  n’eut  pas  compté'  fur  fôn  alliance  avec 
Ja-  France  , en  aucun  cas  elle  n’eût  ofé  l’attaquer. 
•Dsins  mon.  opinion ,,  il  nje  fèmble  qu’on  peut  ainfi 
^ak.uJ§f:  dahs  les  cabinets ,,  J3  Porte  j.  Y Angleterre 


M.,  Boutidoux.  C’eft  fans  doute  une  idée  vrai- 
ment philofophique  que  de  ne  voir  qu’une  même 
famille  dans  tous  les  peuples.  L’humanité  a diélé 
ce  beau  rêve  à M.  l’abbé  de  Saint-Pierre.  Vous 
avez  fait  pour  cela  tout  ce  qui  étoit  en  votre  pou- 
voir ; mais  tant  qu’il  y.  aura  des  rivalités  de  gloire 
ou  de  lucre  entre  les  puiflances , l’ambition  des. 
hommes  formera  toujours  im  foyer  perpétuel  de 
difeuftions  & de  guerres. 

Je  penfè  que  la  France  ne  pourroit  s’ifoler  fans 
voir  1.2  terme  de  fa  véritable  grandeur.  On  ne  peut 
fe  diftîmuler  Les  fervices  reels  que  l’Efpagne  a ren- 
dus à la  France.  De  toutes  les  puiffances  , YAn-~ 
gleterre  eft  la  feule  que  nous  ayons  à craindre  ; 
l’Allemagne  vomiroit  toute  fà  force  armée,  qu’elle 
n’ébranleroit  pas  une  feule  de  nos  provinces  ; ce 
n’eft  point  à des  efclaves  à renverfer  les  tours 
élevées  par  des  hommes  libres.  Telle  eft  notr^ 
pofition  géographique , que  nos  pofléflions  au- 
delà  des.  mers-  ne  peuvent  être  protégées  fans  que 
cette  proteélion  ne  s’étende  aux  pofleftions  efpa- 
gnoles-  Vous  avez  mis  les  créanciers  de  l’état  fous, 
la  fauve-garde  de  la  loyauté  françoife  ; eft-il  une 
dette  plus  facrée  que  celle  à laquelle  vous  vous, 
êtes  engagés  par  un  tra  té  folemnel  ? L’Angleterre^ 
quoi  qu’on  en  dife , regardera  toujours  comme 
ennemies  , toutes  les  nations  qui  voudront  riyali-- 
fer  avec  elle.  Dans  cette  hypothèfe  , fa  haine 
pour  nous  croîtra  avec  les  progrès  de  notre  in- 
duftrie  ; notre  liberté  ajoutera  encore  à l’an- 
tipathie de  ces  fiers  infulaires.  Je  conclus  à ce 
qu’en  fupprimant  les  deivx  premiers  articles. pro- 
pofês  par  le  comité , le  roi  foit  fupplié  de  faire 
connoitre  à S.  M.  catholique,  que  l’intention  dè. 
la  France  eft  de  conferver  fes  engagemens  dé- 
fenfifs  ; & cependant  les  divers  agens  du  roi 
auront  ordre  de  veiller  .à  ce  que  les  articles 
XXIII  & XXIV  du  paéfe  de  famille  , foienc 
exécutés,  & qu’ayant  égard  aux  circonftances,., 
il  fera  fait  un  armement  de  45  vaifteaiix  de  li- 
gne & d’un  nombre  convenable  des  petits,  bl- 
timens. 

M.  Riquetti  l'ainé , ( ci-devant  Mlraleau  ).  J’à- 
vois  demandé  Iap.arole  , non  pas  pour  une  difeuf- 
fion  relative  au  décret , car  j’efpère  qu’on  m’ac-- 
cordera  la  permifllon  de  réfumer  les  objections 
s’il, s’eu  prefente  y mais  féulement  pour,  expliquer 
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dans  quels  rens;le  comité  a placé  les  deux  premiè- 
les  difpafitions  dont  on  a déjà  demandé  la  divifion. 
l e premier  principe  général  eft  repoufle  comme 

ÎTéféntant  une  décilion  qui  ne  prefl'e  pas  encore, 
e n'examinerai  pas  iufqu'à  quel  point  eft  fondé 
ce  raifonnement  ; s'iln'eitpas  pluspolitiqued'étein- 
dre  toute  elpèce  dequeftion  impoi-tantepar  une  ré- 
ponfe  aud’i  générale.  Il  me  fembie  aufli  important 
d’adopter  la  leconde  partie  dont  l’objet  eft  Ue  dé- 
clarer que  la  nation  rrançoife  ne  maintiendra  ja- 
mais de  traités  que  ceux  qui  auront  pour  but  des 
ftipulations défenftvcs  Sc  commerciales,  de  crainte 
que  fi  cette  difpofition  étoit  particulière  à l’Elpa- 
gne  , de  perfides  malvejllans  n’en  prilfent  occauon 
d’infinuer  que  l’a^Temblée , par  fon  décret , a 
voulu  défobiiger  i'£l}):.gne. 

M.  Charles  Lameth.  Je  me  permettrai  de  faire 
Une  qucftion  au  comité.  Je  lui  demanderai  s’il  a 
reçu  du  miniftre  une  opinion  raifonnée  & fignée. 
L’inifiative  appartient  au  pouvoir  exécutif,  afin 
de  pouvoir  établir  rigoureufemenr  k relponfabi- 
1 té  du  miniftre. 

M.  Fréteau.  Pour  répondfé  aux  préopinans  , il 
fuffitde  fe  rappeler  la  lettre  adreftee  le  premier 
août  parM.  Montmorinfur  les  ordres  du  roi. Dans 
cette  lettre  , le  miniftre  difoit  que  la  prudence, 
que  la  dignité  de  la  nation  exigeoient  l’augmen- 
tation de  nos  armemens  en  proportion  de  ceux  des 
autres  puiflances  ; que  le  roi  d’Efpagne  demandoit 
que  la  France  s’expliquât  fur  l’exécution  des  trai- 
tés ; que  d’après  les  négociations  & les  efpérances 
de  conciliation  le  roi  avoir  cru  de  fa  fagell’e  de 
différer  de  provoquer  une  délibération  del’aiîëm- 
blée  nationale  5 mais  que  l’aétivité  des  armemens 
ne  petmettroit  plus  de  retarder  cet  office  ; que 
cette  lettre  avoir  donc  deux  objets  , i ®.  les  arme- 
mens qui  devenoieh;  indifpenfables  ; 2" . la  ré- 
ponfe  à la  cour  de  Madrid  , laquelle  ne  pç^voît 
çlus  être  retardée  ; que  le  roi  invitpit  l’aiiemblée 
a nommer  un  comité  pour  conférer  avec  le  miaif- 
tre  fur  ces  objets.  Le  3 août  , M.  Montmorin  vous 
envoya  la  déclaration  & la  contre-déclaration  de 
l’Efpagne  & de  l’Angleterre  ; le  lo  , le  miniftre 
provoqua  une  nouvelle  conférence  avec  les  comi- 
tés. Depuis  ce  moment , nous  avons  vu  trois 
fois  le  miniftre  , & toujours  il  nous  a annoncé  que 
la  preffe  fe  faifoit  avec  aftivité  , & que  le  nombre 
des  vaiffeaux  en  commiffton  augmentoit  confidé- 
rablement.  Votre  comité  n’a  agi  que  d’après  la 
million  que  vous  Ini  aviez  fpécialement  donnée, 
qui  a été  formellernent  provoquée  par  le  roi. 
On  vous  ademaiidé  30  vaiffeaux  au  premier  août  , 
juge, Z ce  qu’on  pourroit  vous  demander  aujour- 
d’hui que  le  nombre  des  vaifl’eaux  mis  en  commif- 
fion  par  l’Angleterre  eft  extraordinairement  accru. 

M.  Martineau  demande  que  la  difcuffion  foit 
‘feimee. 
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Une  partie  de  l’aftcinblée^témoigiaele  dtfir  d’al- 
ler aux  voix. 

M,  Robejplerre.  J’ai  l’honneur  dé  vous  repré- 
fenterqiie  juDju’au  momt-nt  ou  tés  pièces  vous 
ont  été  rappelées  par  M.  l’rétfau  , l’affemblee 
croyoit  devoir  permettre  la  difcuffori.  Comnr  nt 
fe  Lriq-iique  ce  qui  vient  d’étre  rapporté  de  la  rart 
des  niiniftrvS  puiife  captiver  ves  fuitrages  ? ce  le- 
roitd’un  dangereux  exemple.... 

On  demande  de  nouveau  a aller  aux  voix, 

La  difcuffion  eft  fermée. 

La  priorité  eftaccordée  au  projet  de  décret  pro- 
pofé  par  M.  Riquetti  l’aîné,  au  nom  du  comité  di- 
plomatique. 

On  fait  leélure  des  deux  premiers  articles  , fur 
lefquels  M.  Charles  Lameth  demande  la  queftioB 
préalable. 

M.  Riquetti  l'aîné  {.ci-devant  Mirabeau  ).  La  ma- 
jorité dn  comité  confent  à retirer  ces  deux  arti- 
cles , pourvu  qu’à  l’article  capital  on  ajoute  ces 
mots;  défenfifs  ÎJ  corr.merciaux  5 en  conféquence  le 
Décret  commenceroit  ainfi  : « L’affemblée  natio- 
nale délibérant  fur  la  propofition  formelle  du  roi, 
contenue  dans  la  lettre  du  miniftre  <le  S.  M.  du 
preiTiier  août  : décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire 
connoîtreà  fa  majefté  catholique  ; que  la  nation 
.françoife  , en  prenant  toutes  les  mtfures  propres 
à maintenir  la  paix,  obfervera  les engagemens  dé- 
fenfifs  & commerciaux  que  fon  gouvernement  a pré- 
cédemment contradtés  avec  l’Efpagne  , &c.  >5. 
L’intercallation  de  ces  deux  mors  parcît  réunir 
fur  le  projet  de  décret  les  fuffrages  de  l’alîén  blée. 
Je  dois  ajouter  que  la  majorité  du  comité  adopte 
l’amendement  de  M.  Ricard  , & defireroit  que  le 
roifut  prié  de  faire  porter  les  armemens  jufqu’d 
43  vaiffeaux. 

_M.  l'abbé  Maury.  La  nouvelle  forme  , que  le, co- 
mité donne  à fon  projet  de  décret,  réduit  les  dif- 
pofitions  à trois.  1°.  L’exécution  des  traités.  2°. 
Le  vœu  de  faire  un  traité  nouveau.  3'’.  L’ordre 
d’augmenter  les  efeadres  en  comm.iffion.  J’obferve 
d’abord  que  ces  engagemens  défejififs  & commerciaux 
ne  fignifient  rien  8c  ne  portent  pas  fur  tous  les  droits 
ftipulés  dans  ce  traité,  par  exemple,  fur  l’abolition 
du  droit  d’aubaine , fur  les  privilèges  de  nos  vaif- 
feaux dans  les  ports  efpagnols.  Ce  qui  me  paroit 
plus  digne  de  eonfidération  , c’eft  que  le  pa«e  de 
famille  ne  contient  que  des  claufes  défenftves.  ( il 
s’élève  des  murmures).  Il  n’eft  pas  queftion  d’exa- 
mini.r  maintenant  ce  traité  , jamais  l’Efpagne  n’en 
adonné  de  pareilles  interprétations  j c’eft  vous 
qui  en  avez  fait  un  traité  offenfif.  Deux  fois  vous 
avez  entraîné  l’Efpâgne  dans  une  guerre  étrangère. 

Je  penfe  donc  que  l'-énonciaticn  d’eagageB-eni,  dà- 
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f'eHrirs&  commerc  iaux  n’eft  pas  fans  inconvéniens. 
Vous  annoncez  d’abord  que  votre  volonté  eft 
d’exécuter  les  traités  aveci  Efpagne  , & dans  l’ar- 
ticle fuivant  vous  priez  le  roi  de  négocier  un  nou- 
veau traité.  Ce  deuxième  article  ell  propre  à don- 
ner à l’Efpagne  les  plus  grandes  inquiétudes.  Une 
pareille  difpolîtion  ne  doit  pas  fe  trouver  dans  un 
decret  national.  Vous  laifi'erez  à l’Ang  eterre  le 
tems  d’arriver  à fou  but.  Ce  but  eft  fans  doute  de 
faire  un  traité  de  commerce  avec l’Efpagne.  L’An- 
gleterre dira  à l’Efpagne  , votre  décret  à la  main, 
vous  n’avez  avec  la  France  que  des  traités  incer- 
tains, ;e  vous  en  offre  de  durables.  Oui,  fans  doute 
ce  fera  là  fon  langage  ; & fi  vous  adoptez  ce  dé- 
cret , pour  la  première  fois  , dans  l’hifloire  du 
monde  les  repréfentans  d’un  grand  peuple  ont 
ainfi  raifonné  ; nous  exécuterons  les  traités  , mais 
nous  engagerons  en  même  tems  le  roi  à en  con- 
clure d'autrts. 

M.  Barnave.  Je  ferai  de  très-courtes  obferva- 
tions  ; d’une  part , je  ne  crois  pas  avoir  befoin  d’in- 
filferfur  la  confervation  du  mot  déf^nfifx  cette  ex- 
prelîîon  ajoutée  au  décret , eft  conforme  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  établis  ; d’autre  part , il  efl 
certain  que  les  claufes  défenfives  inférées  au  trai- 
re , ne  l’ont  été  que  pour  la  France.  L’Efpagne 
avoit  uniquement  intérêt  à fe  conferver , nulle- 
ment à s’accroître  s ainfi  en  renonçant  aux  claufes 
ftipuléesen  votre  faveur  , vous  ne  faites  rien  qui 
foit  contraire  aux  intérêts  de  votre  allié.  Quant  à 
l’obfervation  fur  le  traité  national  à négocier, 
vous  ne  pouvez  que  confirmer  provifoirement  les 
traités  exiftans  , puifqu’il  eft  néceffaire  de  les  mo- 
difier en  convenant  de  claufes  non  offenfives  ; 
&■  puifque  les  claufes  commerciales  ont  befoin 
d'être  perfeétionnées  , mais  en  confervant  pro- 
vifoirement les  ftipulations  du  traité,  il  eft  in- 
difpenfable  de  continuer  l’alliance  entre  les  deux 
Nations  , en  négociant  des  conditions  plus  con- 
venables. h" Angleterre  ne  peut  que  chercher  à. at- 
tirer l’Efpagne  pour  l’éloigner  de  nous  j Y Angle- 
terre feroit  un  traité  permanent  : c’eft  un  traité 
permanent  & durable  qui  doit  remplacer  celui 
qu’il  eft  indifpenfable  de  modifier , & que  nous 
ne  pouvons  obferver  que  provifoirement.  Je  de- 
mande donc  la  queftion  préalable  fur  les  amende- 
mens  propofés  par  le  préopinant.  J’ajouterai  moi- 
même  un  amendement,  & je  dirai  qu’il  eft  impof- 
fible  d’exprimer  vaguement  que  nous  voulons 
maintenir  des  liens  utiles  aux  deux  peuples,  mais 
que  nous  vouions  les  perpétuer,  H faut  de  plus 
une  démarche  pofitive  : je  demande  que  par  un 
décret  le  roi  foit  prié  d’entrer  en  médiation  entre 
les  deux  puiflances. 

Charles  Lameth.  En  adoptant  l’opinion  de 
M^.  Barnave  5 je  crois  néceffaire  , 'indifpenfable 
même  de  rappelerde  décret  du  xz  mai,  qui  porte 
que  1 alfeinblée  fe  refervera  le  droit  de  concbaie 
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les  traités.  Si  vous  faites  attention  à la  rédaélion 
qui  vous  eft  propofée , vous  y verrez  qu’il  s’enfui- 
vroit  que  le  miniftre  auroit  ce  droit. 

M.  Riquetti  V aîné ^ (^ci-devant  Mirabeau').  Nous 
avons  rédigé  notre  projet  de  décret  fuivant  les 
vues  que  l’affemblée  vient  de  manifefter.  Nous 
devons  cependant  vous  rendre  compte  d’une  ob- 
fervation  faite  entre  nous.  Nous  avons  cru  que  la 
répartition  des  forces  militaires  tenant  à la  manu- 
tention militaire , appartenoit  uniquement  au  roi. 
Nous  avons  également  penfé  qu’en  ftipulant  l’ar- 
mement de  45  vaiffeaux  de  ligne,  vous  entendiez, 
auffi  l’équipement  d’un  nombre  fuffifant  de  fréga- 
tes & de  bâtimens  légers.  Voici  la  nouvelle  rédac- 
tion du  projet  de  décret. 

« L’affemblée  nationale  délibérant  fur  la  pro- 
pofition  formelle  du  roi , contenue  dans  la  lettre 
de  fon  miniftre,  du  premier  août«. 

Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire  connoître 
à S.  M.  catholique  que  la  nation  françoife  , en 
prenant  toutes  les  meiures  propres  à maintenir  la 
paix  , obfervera  les  engagemens  defenfifs  & com- 
merciaux que  fon  gouvernement  à précédem- 
ment contraélés  avec  l’Efpagne. 

« Décrète  en  outre  que  le  roi  fera  prié  de 
faire  immédiatement  négocier  avec  des  minifttes 
de  S.  M.  catholique , à l’effet  de  refferrer  & per- 
pétuer , par  un  traité  , des  liens  utiles  aux  deux 
nations , & de  fixer  avec  précifion  & clarté  toute 
ftipulation  qui  ne  feroit  pas  entièrement  conforme 
aux  vues  de  la  paix  générale  & aux  principes  de 
juftice,  qui  feront  à jamais  la  politique  des  Fran- 
çois. 

M Au  furplus , l’affemblée  nationale  prenant  en 
confidération  les  armemens  des  différentes  nations 
de  l’Europe  , leur  accroiffement  progreffif  , la 
fureté  des  colonies  françoifes  & du  commerce 
national  : 

w Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  efeadres  françoifes  en  com- 
miffion  puiffent  être  portées  a 45  vaiffeaux  de 
ligne , avec  un  nombre  proportionné  de  frégates 
& autres  bâtimens 

Ce  décret  eft  unanimement  adopté. 

Séance  du  5)  oBobre  1790. 

M.  Malou^t.  Le  comité  de  la  marine  m’a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d’une  lettre  du  miniftre 
de  la  marine  , par  laquelle  il  demande  qu’il  foit 
mis  à la  difpolîtion  de  fon  département , une 
fomme  de  quatre  millions  neuf  cent  cinquante- 
huit  mille  , deux  cens  dix-huit  livres , pour  four- 
nir aux  dépenfes  de  l’armement  décrété  par  l’af-; 


A N G 

femblée  nritionale.  Votre  comité  a été  d’avis  que 
cette  i'omme  doit  être  accordée. 

M.  Fréteau.  Il  parcît  que  le  miniftre  de  la  ma 
rine  reilreint  à trente  le  nombre  des  vaififea-ax  à 
armer  : il  ei1:  elTentiel  que  raflTemblée  nationale 
ne  revienne  pas  fur  (bn  décret.  Je  quitte  un  mem- 
bre du  comité  diplomatique  , qui  m’a  engagé  à 
propofer  à l’airemblae  d’ordonner  encore  l'arme- 
ment de  IJ  vailTeaux  au-delà  de  ceux  dont  elle  a 
décrété  l’armerrent.  C’eft  une  circonftance  mal- 
hcureufe  que  les  délais , & fi  les  lettres  d’Efpa- 
gne  , en  date  du  2 juin  , étoient  arrivées  à l’al- 
femblée  plutôt  que  le  2 août,  peut-être  la  face 
de  l’Europe  feroit-elle  changée.  Dans  tous  les 
cas , nous  ne  devons  point  paroître  de  connivence 
avec  le  miniflre  , au  moment  où  il  doit  nous  ren- 
dre compre  des  mefures  qu’il  aura  prifes. 

M.  Eftourmel.  On  pourroit  inférer  dans  le  décret 
que  la  fomme,  que  le  comité  de  la  marine  vous 
propofe  d’accorder  , fera  payée  à compte  des 
oépenfes  qu’occafionnera  l’armement  de  4J  vaif- 
feaux.  Après  quelques  obfervations,  le  décret  eft 
ainfi  rédigé  : 

Art.  I.  cc  L’aflTemblée  nationale,  ouï  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  par  fon  comité  de  marine  , dé- 
crète qu’il  fera  mis  à la  difpofition  du  départe- 
ment de  la  marine,  une  fomme  de  quatre  millions 
neuf  cens  quarante-huit  mille  deux  cens  dix-huit 
liv. , à compte  des  dépenies  qu’occafionnera  l’ar- 
mement de  4j  vailTeaux  de  ligne  décrété  par  Taf- 
femblée  nationale. 

II.  M Les  comptes  de  la  régie  des  vivres  , rela- 
tivement aux  armemens  , feront  rendus  de  mois 
en  mois , à compter  de  la  première  époque  des 
achats , & comprendront  les  fommes  payées  , la 
nature  des  achats , le  prix  & le  terme  des  paie- 
mens , ainfi  que  l’état  des  traites  fournies  ou  ac- 
ceptées. 

III.  » D'ici  au  premier  janvier  prochain  , la 
régie  des  vivres  fera  tenue  de  donner  fon  compte 
arrêté  & certifié  des  fommes  qu’elle  a reçues 
depuis  fon  adminiftration  , qui  ont  été  em- 
ployées en  achats , approvifionnemens  Sc  frais  de 
régie  : & à compter  du  premier  janvier  1791 , il 
fera  ouvert  une  adjudication  de  fournitures  des 
vivres  pour  la  marine. 

• M.  Brutan , dit  Sillery,  Il  eft  effentiel  que  Taf- 
femblée  nationale  foit  inftruite  du  fruit  des  dé- 
penfes  qu’elle  ordonne.  Je  demande  en  confé- 
quence  que  le  miniftre  rende  compte  de  la  quan- 
tité des  vailTeaux  qui  fon^en  rade.  Voici  en  con- 
féquence  le  décret  que  je  propofe. 

« L’afTemblée  nationale , ayant  décrété  les  fonds 
üéceflaires  pour  l’armement  de  4;  vailTeaux  de 
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ligne  , & voulant  être  infimité  dans  l’état  exaéf 
des  forces  navales  en  état  d’agir , décrète  que  le 
miniftre  de  la  marine  léra  tenu  de  lui  rendre 
compte  de  la  quantité  des  vailTeaux  de  guerre  , 
dont  Tarmernent  tfi  terminé  dans  les  différens 
ports  du  roi,  d:  ] inilruue  fuccefinernent , à me- 
fure  que  Tarmcnient  des  autres  vailTeaux  fera  ter- 
miné =3. 

Ce  décret  eft  adopté. 

Séance  du  x6  novembre  I790. 

On  fait  leélure  d’une  lettre  adreflee  par  M. 
Montmorin , à M.  le  préfident.  Elle  eft  ainfi  con- 
çue : 

« P’après  le  vœu  de  Taflemblée  nationale 
exprimée  dans  fon  décret  du  mois  d’août  der- 
nier, fa  majefté  ordonna  toutes  les  mefures  nécef- 
faires  pour  l’armement  de  4;  vailTeaux  de  ligne  , 
& d’un  nombre  proportionné  de  frégates.  Les 
mefures  ont  été  ftiivies  avec  toute  Taftivité  que 
les  circonftances  ont  permifes.  Je  joins  ici  la  note  j 
qui  m’a  été  remife  par  le  miniftre  de  la  marine,  du 
nombre  des  vaiffeaux  qui  font  entièrement  armés  , 
& de  ceux  qui  font  en  armement  dans  les  diffé- 
rens ports.  La  convention  qui  a été  fignée  à TEf- 
curial  le  28  oaobre  , dernier  , par  les  plénipo- 
tentiaires refpeaifs  d’Efpagne  & d'Angleterre  , 
ayant  rétabli  entre  les  deux  puifTances  la  bonne 
harmonie  qui  paroiflbit  au  moment  d'être  intef- 
rompue  3 le  roi  d Angleterre  a donné  des  ordres 
pour  faire  cefler  tous  les  préparatifs  de  guerre, 
qui  s’étoient  fuivis  jufqu’à  ce  moment  avec  la  plus 
grande  adtivite , & a ordonne,  meme  avant  l'arri- 
vée de  la  convention  de  TEfcurial , un  défarme- 
ment  partiel.  La  manière  franche  & amicale  dont 
le  miniftre  anglois  s eft  expliqué  avec  TambalTa- 
deur  de  fa  majefté  à Londres,  ne  peut  nous  laiffer 
aucun  doute  que  dès  que  les  ratifications  de  TEf- 
pagne  feront  arrivées,  les  chofes  ne  foient  remifes 
en  Angleterre  ^ à-peu-près  en  état  de  paix.  * 

« Dans  ces  circonftances , fa  majefté  croyant 
pouvoir  prendre  une  entière  confiance  dans  les 
fentimens  pacifiques  annonces  par  le  miniftre  an- 
glois , & defirant  faire  cefler  des  dépenfes  oné- 
reufes  pour  1 état,  a penfe  qu’il  étoit  convenable 
d envoyer  des  ordres  dans  les  divers  ports,  pour 
arrêter  Taéfivité  des  armemens  dont  on  devoir 
s’occuper  jufqu’à  ce  que  le  nombre  de^j  vailTeaux 
de  ligne  fût  completté.  Quant  au  défarmement  de 
ceux  qui  exiftent  à préfent  entièrement  armés, 
on  y procédera  lorfque  nous  aurons  des  notions 
pofitives  de  ce  que  feront  TEfpagne  & \' Angleterre. 
Sa  majefte  éprouvé  d’autant  plus  de  fatisfadion  en 
m ordonnant  d informer  I aflemblee  nationale  de 
ces  diipofitions  , qu  elles  font  une  preuve  que  les 
craintes  qu  on  avoir  pu  concevoir  d’une  guerre 
prochaine  font  difflppes.  Tout  nous  annonce  , au  , 
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contrak-e  , U continuation  de  la  paix  ^ defirable  en 
tout  temps  , mais  fur-tout  en  ce  moment , pour 
i achèvement  des  travaux  de  l’afTeinblée. 

Après  m’être  acquitté  des  ordres  de  fa  majerté  , 
je  fupplie  l’afiemblée  nationale  de  me  permettre 
de  la  féliciter  fur  la  fageiVe  avec  laquelle  elle  a 
mis  le  roi  en  mefure  de  concilier  le  maintien  de 
la  paix  avec  la  dignité  nationale  & la  conferva- 
■ tion  d une  alliance  dont  elle-même  a reconnu  tous 
les  avantages.  ( On  applaudit). 

,JLtat  dts  forces’ navales  en  activités 
V aijfeaux  de  ligne. 


En  rade. 


En 


armement 


Breft. 


.15.....^-.....;...: 17 

L.Onent.  . a ^ 

Rochefort . 1 

Toulon « . .-i.. . . 9 


17 


^ ol 


30 


JV.  b.  îI  eft  polTible  que  trois  des  vaifieaux  en 
ar-mement  à Breft  aient  pafle  en  rade. 


Eréfktes. 

• f • X:.  , 


•En  rades 


. :fi  - 

En  -armement'. 

. .Z  ‘ 


R‘Orjentl..  z 

Bôchefort.  1 

Toulon. ...  » ^ 


. La  féance  eft  levée;  à trois  heures. 

^ AKGLOtS,  Il  a été  plufieurs  foisqueftion  d’eux 
a 1 aiTemblee  Conftituinte  \ dès  inquiétudes  ^ des 
adreflès,  des  inculpations  en  ont  été  la  caufe.  Nous 
rapporterons  ce- que  ces  dirferen*  fujets  préfeiitent 
dé  plus  Utile  à connoître. 

Séance  du  iS  juillet  1789.' 

• M.  le  préûdent  fait  leéture  de  plulîeUrs  lettres 
qui  lui  font^  adrelTées  par  M.  le  comte  de  Mont- 
morin,  miiuftre  des  affaires  étrangères.  ' 

Verf ailles  1.8  juillet  178^. 

t ■ 

Monfieur  le  préfident  V ’ ' ' 

"M.  fambaftadeur  d’Anglèpérte  rii’a  prié  inftan^- 
ment  d’avoir  l’honneur  dé  Vous 'communîqaer  la  ' 
lettre  ci-jointe.  J’ai  cru  ;d’ autant  moins -'pouvoir 
i«e  refüfer  à fes  inftrantés  i 'qu’il'  me  ptérint , en 


effets  verbalément  dans  les  premiers  jours  da' 
mois  de  juin,  d’un  complot  contre  le  port  dei 
Breft.  Ceux  qui  le  méditoient  demandoient  quel- 
ques fecouts  pour  cette  expédition^  & un  afyle  ' 
■en  Angleterre^  M.  l’ambalfadeur  ne  me  donna  , 
aucune  indication  relative  aux  auteurs  de  ce 
projet  , & m alfura  qu  ils  lui  étoient  abfolument 
inconnus.  Les  recherches  que  fai  pu  faire  ^ d’a- 
■ près  des  données  auffi  incertaines,  ont  été  infruc- 
'tueu'.ès  J comme  elles  dévoient  l’être  5 & j’ai  été 
dans  le  tems  obligé  de  me  borner  à engager  M.)  ; 

lé  comte  de  ia  Luzenie  a' prcftnre  au  comman- 
;dantde  Bicft  les  précautions  les  plus  muitipHées’ 

& la  vigiLance  la  plus  exaéfe. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  refped  , 

^ Monfïeur  le  préfident  , 

V-otre  très-humble  & très- 
obeiflant  ferviteur  , . , 

Signé,  le  comte  DE  ÎMoNTAiORiN. 

Lettre  de  M.  l'ambajfaaeur  d' Angletirre  à M.  le 
comte  ae  Montmorin, 

Paris  , ce  juillet  178?. 

Monfïeur , 

11  m’eft  revenu- de  pluftenrs  côtes  qu’on  chei^ 
chok  à infinuer  que  ma,  courvayoit  fomenté  en 
partie  les  tj^oubles  qui  ont  tiffligé  la  capitale  de- 
puis quelque  tems  ; qu’elle  profiroit  de  ce  mo- 
ment pour  armer  contre  la  France  , & que  même 
une  flotte  étoit  fur  les  côtes  pour  coopérer  hof- 
tilement  avec  un  parti  de  -mécontens.  Tout  dé- 
nués de  fondement  que  l’oi't  ces  bruits  , ils  me 
■ paroilfent  avoirgagné  l’affemblée  nationale  ; & le 
. Courier  national , qui  rend  compte  des  féances 
des  23  & 24  de  ce  mois  , laide  des  foupçons 
; qui  me  peinent  d .tutant  plus  que  vous  favez  , 

. Monfieur,  combien  ma- cour  eft  doigiiée  de  leS 
mériter. 

Votre  excellence  fe  rappellera  pluFenrs  con- 
vetfarons  que  j’eus  avec  vous  au  comme.ncement 
de  juin  dernier  ; le  complot-  affreux  qui  .voit  été 
propoté  relativement  au  port  dq  Breft  t .l  enipref- 
fement  que  j’ai  eu  à mettre  le  roi  ' 8e.  fes  ininif- 
tres  fur  leurs  gardes  ; la  réponfe  de  ma  cour  qui 
conefpondoit  fl  tort  à mes  fentimens  , 8e  qui 
repouffoit  av'-C  horreur  la  propofition  qu’on  îui 
faifoit;  enfin  les  attirances  d’attachement  .quelle 
répétoitaii  mi  & à la  nation.  Vous  me  fîtes  parc 
alors  de  la  feniibilité  de  sa  majefté  à cette  oc- 
càfîon.  . ' . ■ ■ 

Comme  ma  cour  a infinim  ut  à cœur  de  con- 
ferver  la  bonne  h.u-monie  qUi  fublifte  entre  les 
deûx  nVion.s  , Be 'd'éloigner  tout  foupçon  con»' 
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traÎF&  J je  vous  prie , Monfieur , de  donner  con- 
ncifTince  de  cette  lettre  fans  aucun  délai  à M. 
Je  pré/îdent  de  TaiTemblée  nationale.  Vous  feinez 
combien  il  eft  elTentiel  pour  moi  qu’on  rende 
juüice  à ma  conduite  & à celle  de  ma  cour  ^ & 
de  chercher  à détruire  l’effet  des  infinuations  in- 
fidieufes  qu’on  a cherché  à répandre. 

Il  importe  infiniment  que  l’affemblée  natio- 
nale connoiffe  mes  fentimens,  qu’elle  rende  juf- 
tice  à ceux  de  ma  nation  ^ & à la  conduire 
franche  qu’elle  a toujours  eue  envers  la  France 
depuis  que  j’ai  l’honneur  d’en  être  l’organe. 

J ai  d’autant  plus  à cœur  que  vous  ne  perdiez 
pas  un  Icul  inftant  à faire  ce^  démarches  ^ que 
)c  le  dois  à m»n  caraftere  perfonneF,  à ma 
patrie  , & aux  anglois  qui  font  ici  , afin  de  leur 
éviter  toutes  explications  ultérieures  à cet  égard. 

J’ai  l’honneur  d’étre  bien  fincèremejit  j, 
Monfieur  ^ 

De  votre  excellence 

Le  très-humble  & très- 
obeiffant  ferviteut. 

Signé , Dorset- 

R.'ponfe  de  M.  le  diic  de  Liancourt préjîdent  de  l' Af- 
femhlee  nationale ^ a AI.  le  comte  de  hLontmorin.. 

Verf ailles  , le  1.7  juillet  1785). 

J’ai  reçu,  Monfieur  le  comte,  la  lettre  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  , & celle 
de  M.  l’ambaU’adeur  d’Angleterre  , qui  y éroit 
jointe  J & j’ai  donné  fur-Je-champ  communication 
de  l’une  & de  l’autre  à l’affemblée  nationale.  Eile 
me  charge  d’avoir  l’honneur  de  vous  dire  qu’elle 
en  a entendu  la  leéture  avec  une  grande  fatis- 
faCliqn  j de  vous  remercier  de  la  lui  avoir  en- 
voyée , & de  vous  prier  de  vouloir  bien  vous 
charger  de  faire  parvenir  à.  M.  le  Duc  de  Dorfet 
fes  remerciemens  de  la  communication  que  cet 
ambaifadeur  a defiré  qui  en  fût  faite  à l’alTem- 
blée  nationale., 

L’aflfemblée  a arrêté  que  cette  lettre  feroit 
envoyée  fur-le-champ  à Paris,  & rendue  publi- 
que dans,  tout,  le  royaume  par  la  voie  de  l’im- 
preffioo.. 

J ai  1 honneur  d’être  „ avec  un  très-parfait  at- 
tachement,, Monfieur  le  comte  , votre  très-hum- 
Jjle  Ik  très-obéilTant  ferviceur 

Signé  y le  duc  de  Liancourt. 


Séance  du  f août  lyStj,. 

_M..  le  préfident  fait  leélure  des  deux  lettres; 
fuivantes.. 


Lettre  de  M.  le  comte  de  Montmorin  a M.  le  Cha- 
pelier , préfident  de  iafemblée  nationale^ 

V erf ailles  y le  - août  1789.. 

M.  FambafTadeur  d’Angleterre  prie  encore 
de  donner  connoiffhnce  à l’Aifemblée  nationale,- 
de  la  lettre  q^n’il  vient  de  m’écrire.  Comrrrô 
cette  lettre  eft  une  fuite  de  celle  que  j’ai  dé-à. 
eu.  l’honneur  de  communiquer  à l’alTemblée  la. 
lemaine  dernière  , par  l’organe  de  fon  préfident,, 
j’ai  pris  les  ordres  de  sa  majefté  qui  m’a  autoriî^’ 
à.  fuivre  la  même  marche  à l’égard  de  celle-ci ► 

J’ ai  l’honneur  d’être  avec  refpeêl 
Monfieur  le  préffdent  * 

Votre  très-humble  Sc  très- 
obéiflànt  ferviceur 

Signé  y,  le  comte  deJUontmorin. 

Lettre  de  M.  le  duc  de.  Dorfet ,,  ambaffadenr^  d’ cm— 
gleterre  y a.  M..  le  comte  de  Montmorin  , rninifre: 
à fecrétaire  dlEtat.  au  département  des.  aifairts, 
étrangères..  \ 

Paris  y,  5 août  1,789.. 

Monfieur,,, 

Ma  cour,,  à qui  j’ai  rendu  compte  de  la  lettré 
que  j’ai  eu. l’honneur  d’écrire  à votre  excellence,, 
le  juillet,  & qu  elle  a.  eu  la  bonté  de  corn— 
'Tmniquer  à.  l’affernblée  nationale,,  vient,  par  fa 
dépêche  du  51.  „ que  je  reçois  à l’iiiftanc,  non- 
feulement  d’approuver  ma  démarche  , mais  m’a 
aiitorifé  fpécialement  de  vous  renouveler  , dans; 
les  termes  les  plus  pofitifs , le  defir  ardent'  d®- 
fa  majefté  ^britannique  8c  des  miniftres,,  de  cu!t 
river  & d’encotyager  l’amitié  & l’harmonie  qui 
fubfiftent  fi.heureufement  entre  les  deux,  nations.. 

Il  m eft  d autant  plus  flatteur  de  vous  aiinonceit 
ces  nouvelles  affurances  d’harmonie  & de.  bonne? 
intelligence,  qu’il  ne  peut  que  réfulter  le  plus, 
grand  bien  d’une  amitié  permanente  entre  les 
deux  nations  , 8c  qui.  eft  d’autant  plus  à defirer„ 
que  rien.ne  peut  contribuer  d’avantage  à la  tran- 
quillité de  1- Europe  , que  leur  rapptochement.  > 

Je  vous  ferai  obligé  dë  cormnuniqiier  a M..  fei 
préfident  de  bafleinhlée.nationai@i.  cette  co^ifirig^ 
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lion  des  fentimens  du  roi  S>  de  fes  minières. 

J’ai  l’honneur  d’être  bien  fincèrementj 
Monfieurj 

de  votre  excellence  , 

le  frès-humble  & très- 
obéiflant  ferviteur , 

Signéj  DoRSET. 

( Veyei  Angleterre  ). 

Séance  du  ii  juillet  1790. 

M.  le  Préjîdent,  Il  m’a  été  remis  par  M.  la  Roche- 
foucault,  un  arrêté  des  amis  de  la  révolution  de 
Londres  ; vous  defirez  fans  doute  en  entendre  la 
ledture. 

Onfaitleéture  d’une  lettre  de  mylord  Stanhope. 

« C’eft  avec  une  fatisfaélion  extrême  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  informer  que  nous  avons , hier, 
au  nombre  de  fix  cents  cinquanre-deux  amis  de  la 
liberté,  célébré  votre  glorieufe  révolution,  & 
l’établilfement  & la  confirmation  de  votre  confii- 
tution  libre.  M.  Sheridan,  qui  étoitde  notre  aflem- 
blée , a propofé  la  réfolution  ci-inclufe  , laquelle 
a été  reçue  avec  des  acclamations  réitérées , S; 
avec  toute  la  chaleur  qui  caraétérife  des  hommes 
indépendans  &:  libres.  Oferai-je  vous  prier,  de 
la  part  de  cette  aflemblée  refpeêtable  , de  pré- 
fenter  leur  réfolution  à l’alTemblée  nationale  de 
France  : c'eft  comme  leur  préfidçnt  du  jour  que 
je  vous  demande  cette  grâce.  Bientôt  nous  efpé- 
rons  que  les  hommes  cefferont  de  fe  voir  fous 
l’afpea  odieux  & déteftable  de  tyrans  & d’ef- 
claves,  & que,  fuivant  votre  exemple,  ils  s’enyi- 
fageront  comme  des  égaux  , & apprendront  à 
s’aimer  comme  des  hommes  libres,  des  amis  & 
des  frères  ». 

L’aflemblée  & toutes  les  tribunes  applaudiflent 
Â cette  leéture. 

M.  Charles  Lameth.  Je  demande  l’impreflion  de 
cette  lettre  , & en  outre , que  M.  le  préfident  foit 
chargé , par  l’aflemblée  nationale , d’écrire  à cette 
fociété.  C’eft  un  égard  que  nous  lui  devons  5 je 
crois  même  que  cela  peut  être  d’une  grande  uti- 
lité pour  la  tranquillité  de  l’Europe. 

M.  'Foucault.  Les  fentimens  exprimés  dans  la 
lettre  de  mylord  Stanhope  font  dans  tous  les  cœurs 
des  amis  de  la  paix  ; mais  je  ne  crois  pas  qu’une 
fociété  particulière  puilTe  fe  mettre  en  correfpon- 
dance  avec  une  alfemblée  nationale  ; je  ne  croîs 
pas  non  plus  que  deux  nations  malheureufement 
rivales  . . . . { Non,  s’écrie-t-on  dans  une  grande 
pvtie  de  U je  ne  crois  pas,  je  le  répète. 
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qu’une  puiffance  qui  a toujours  été  notre  rivjle.é.';  , 
( On  rappelle  M.  Foucault  à l’ordre  ).  Il  eft  de  la 
prudence  de  s’en  méfier.  Pour  répondre  aux  fen- 
timens de  paix  manifeftés  dans  la  lettre  de  mylord 
Stanhope  , puifque  ce  n’eft  qu’une  lettre  écrite  à 
M.  U duc  la  Rochefoucault , c’eft  au  club  de 
1789  , à celui  de  la  propagande  de  la  liberté  à y 
répondre.  Je  penfe  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  ‘ 
fur  la  propofition  de  M.  Lameth. 

La  difcuftîon  eft  fermée.  j 

» L’affemblée  ordonne  l’impreflion  de  la  lettre 
de  milord  Stanhope  , & charge  fon  préfident  d’é-_  f 
crireà  la  fociété  des  amis  de  la  révolution  de  Loh-  | 
dres.  f 

f* 

Séance  du  19  juillet , I790,  au  foir.  ' ' | 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  leélure  d’unj^ 
difeours  prononcé  par  le  doêteurPrice,  dans  la  fo 
ciété  des  amis  de  la  conllitution  de  Londres, 
envoyé  à l’alTemblée  nationale  par  cette  fociété.  ) 

« L’armement  que  l’on  fait  aujourd’hui  dans  nosji 
ports  ne  donne  pas  moins  d’alarmes  aux  angloisj  - 
généreux,  aux  amis  fincèresde  l’humanité,  qu’aux  j 
nations  que  cet  armement  paroît  menacer  : il  com-  ^ 
promet  .à  la  fois  & la  profpéricé  nationale  & le»" 
repos  du  monde,  & il  eft  un  obftacle  au  crédit  pu-  ■ 
blic:  en  nous  conduit , à grands  pas , vers  le  pré-  ; 
cipice.  La  France  montre  aujourd’hui  des  difpofi-  . 
tiens  à la  paix,  Sr  bientôt  les  nations  plus  fages  : 
ne  formeront  point  d’autres  vœux.  Déjà  elle  a 
déclaré  qu’elle  renonçoit  a toute  idée  de  con-- 
quête  ; elle  ira  plus  loin  encore  : elle  provoquera . 
une  alliance  avec  la  Grande-Bretagne.  Long-tems 
nous  avons  regardé  les  françois  comme  nos  enne- 
mis naturels  ; nous  ne  voulions  rien  avoir  de  com-  ; 
mun  avec  un  peuple  qui  ne  nous  offroit  qu’au 
defpote  & des  efclaves  ; les  françois  ont  brifé 
leurs  fers , c’eft  notre  exemple  qu'ils  ont  fuivi  ; ’ 
mais  ils  nous  en  donnent  un  autre  j ils  nous  ap-  f 
pellent , non  dans  les  plaines  où  le  fang  des  ef- / 
claves  coule  pour  le  plaifir  des  defpotes  , mais^  ; 
vers  uty'ai^el  de  paix  qui  recevroit  les  honneurs  j 
de  deûx  gratifies  nations  qui  veulent  refter  libres  1 
& unies.  Ah  ! qu’un  tel  paéle  préfageroit  de  bon-  ' [ 
heur  au  genre  humain  ! Nous  pourrions  dire  i 1 
toutes  les  nations  civilifées  : la  paix  ! & la  paix’  j 
feroit  faite  ».  . | 

Plufieurs  fois  cette  adrelTe  eft  interrompue  par  \ 
les  plus  vifs  applaudilfemens.  ‘ 

M.  Populus.  Je  demande  qu’on  en  faflTe  une  fe-' . 
coade  leébure  dans  un  moment  où  l’affemblée > ‘ 
fera  plus  complette.  ^ . 

M.  Charles  Lameth.  Cette  adrefte  révèle  au  ■ 
monde  le  fecret  des  tyrans  & celui  des  peuples.  . 1 
Le  difeours  du  niiniftre  des  aftaires  étrangères  aux  . 
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fix  coîr.miffaires  nommés  par  l’alTerablée,  annonce 
une  fédération  des  têtes  coiuonnées  contre  la 
liberté  françoife.  C'eft  pour  un  projet  impie  qu’ils 
voudroient  répandre  le  fang  de  ceux  qu’ils  appel- 
lent leurs  fujets , &:  qui  ne  le  font  pas-  La  France 
eft  un  épouvantail  pour  tous  les  tyrans  ; peut-être 
dans  leur  trame  abominable  font-ils  fécondés  par 
ceux  dont  le  miniftère  & l’autorité  devroient  être 
employés  à entretenir  la  paix.  Les  anglois  furent 
autrefois  nos  ennemis  ; ils  aimoient  la  liberté  ^ & 
nous  ne  la  connoiiTions  pas  > nous  l’avons  conquife^ 
& on  ne  nous  la  ravira  point.  Une  fociété  de  gé- 
néreux anglois  vient  ^ & nous  profitons  de  cette 
circonftance  : il  eft  tems  que  les  peuples  s’enten- 
dent contre  les  tyrans , dans  les  moyens  de  fortir 
de  l’efclavage.  Je  demande  qu’on  faffe  parvenir 
une  adreffe  aux  anglois  amis  de  la  conlHtution 
françoife.  Cette  motion  eft  importante  j & l’af- 
fernblée  peu  nombreufe  : je  demande  qu’on  en 
délibère  demain. 

M.  Dupont.  \J Angleterre  eft  gouvernée  par  un 
parlement  & non  par  la  fociété  des  amis  de  la 
conftitution  françoife  : cette  fociété  n’eft  pas  dé- 
pofitaire  du  vœu  national.  Pendant  que  vous  en- 
tretiendrez avec  elle  correfpondance  de  flagorne- 
rie, vous  ne  prendrez  aucune  précaution  contre 
le  gouvernement. 

L’aflemblée  ajourne  la  motion  de  M.  Lamieth. 

Séance  du  4 août  1750. 

Un  des  fecrétaires  fait  leélure  d’une  lettre  de. 
M.  la  Luzerne  ; ce  miniftre  envoie  une  adreife  du 
club  Wigh  de  Dundie , petite  ville  de  l'Ecofté 
feptentrionale.  Cette  pièce  a été  adreftée  à M.  la 
Luzerne  , par  M.  Georges  Dempfer  , membre  du 
dernier  parlement. 

De  Dundée,  le  juin  I790.  « Le  triomphe  de 
la  liberté  & de  la  raifon  fur  le  defpotifme  j l’igno- 
rance & la  fuperftition  eft  un  évènement  pour  les 
fpeékateurs  les  plus  éloignes  ; l’exemple  des  abus 
que  renfermoit  votre  ancienne  forme  de  gouver- 
nement a , dans^  le  dernier  fiècle  , extrêmement 
nui  à celle  du  nôtre  ; il  excita,  chez  nos  princes 
& leurs  minifires , un  defir  de  puiftance  qui  leur 
fut  Iquvent  nuifible,  & quelquefois  fatal,  & qui 
blefla  toujours  les  intirets  de  l’état.  Acceptez, 
M.  le  préfident,  nos  fincères  félicitations  furie 
rétabliflément  de  votre  ancienne  & libre  confti- 
tution  , & nos  ardens  défit  s pour  que  la  liberté 
s etablifle  en  France  d’une  manière  immuable. 
Nous  remarquons  , pour  l'honneur  du  ficelé  & 
celui  de  votre  nation,  que  votre  révolution  s’eft 
fiite  fans  guerre  civile  , & que  ni  les  domaines 
inutiles  du  prince  , ni  les  ^biens  du  clergé  n'ont 
été  diftribués  a des,  mains  avides  , mais  qu  ils  ont 
été: employés  pour  Futilité  de  l’état,  dont  ils  font 
■ii  propriété.  Nous  prevoyoris  avec  joie  que  cette 
A/femèlée  Nationale.  Tom.  II.  Débats, 
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flamme  que  vous  avez  allumée  , confumera  dans 
route  l'Europe  les  reftes  du  defpotifme  & de  la 
fuperftition.  Non-feulement  nous  efpérons,  mais 
nous  croyons  fermement  que  l’aftemblée  natio- 
nale de  France  & le  parlement  de  la  Grande-dre- 
tagne  s’uniront  à l’avenir  d’une  manière  indiffo- 
luble  , pour  aflTurer  la  paix  & la  profpérité  des 
deux  empires , & répandre  ces  bienfaits  fur  la 
furface  entière  du  globe.  Nous  vous  félicitons 
d’avoir  une  armée  de  citoyens , Se  un  monarque 
fage , qui , en  fe  prêtant  avec  tant  de  bonté  aux 
vues  de  fon  peuple,  donne  un  nouveau  luftre  à la 
maifon  de  Bourbon  , & aflure  la  couronne  de 
France  fur  la  tête  de  fes  defeendans , &c. 

M.  Fermond.  L’article  relatif  aux  pères  de  fa- 
mille , que  l’aflTemblée  a adopté  hier  , eft  moins 
une.  faveur  qu’une  taxe  fagement  combinée  avec 
leurs  charges.  Je  demande  , en  conféquence;, 
que  fans  avoir  égard  à la  propofition  du  préopi- 
nant , on  pafte  à l’ordre  du  jour. 

L’aflemblée  paflfe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Chajfet.  Vous  avez  renvoyé  à vos  comités 
éccléfiaftique  & diplomatique  , les  pétitions  des 
différentes  maifons  féculières  & régulières  éta- 
blies en  France  par  les  Anglois  , les  Ecolfois  Se 
les  Irlandois  ; vous  avez  defiré  un  rapport  de  ces 
comités  réunis  , avant  de  les  régler  ; c’eft  en  leur 
nom  que  je  viens  vous  en  rendre  compte. 

Les  établilfemens  dont  il  s’agit , comprennent 
des  féminaires  , des  collèges  , des  couvens  de 
religieux  & de  religieufes.  En  voici  l’état  nomi- 
natif : 

Un  féminaire  Anglois  à Paris  ; un  féminaire 
Irlandois  à Paris  ; une  fociété  de  prêtres  Irlan- 
dois  à Paris  , & cinq  autres  femblables  , favoir  : 
à Touloufe,  Bordeaux  , Nantes,  Douay  & Lille; 
un  collège  Ecolfois  à Paris  , deux  collèges  An- 
glois , un  à faint-Omer , 1 autre  à Douav.  Trois 
maifons  de  benédièlins  anglois  favoir  : a Paris , à 
Dieu-Louarden  Lorraine,  6c  à Douay.  Une  maifon 
de  récollets  à Douay.  Trois  maifons  de  religieux 
Irlandois  , favoir  : à Wafty  , à Bouloy  & à Bar- 
fur-.Aube.  Quatre  couvens  de  bénédiélines  An- 
gloifes , favoir  : deux  à Paris  , un  à Dou^y  & un 
à Dunkerque.  Un  couvent  de  religieufes  Àngloi- 
fes  , de  la  conception  , à Paris.  Quatre  couvens 
de  clariftes  Angioife-s  favoir  : à Gravelines  , à 
Aire  , à Dunkerque  & à Rouen.  En  tout  vingt- 
huit  établilfemens. 

L’inftitut  de^-  ces  maifons  ne  permet  d’y  rece- 
voir que  des  perfonnes  de  la  même  nation  , &: 
les  maifons  religieufes  font , comme  celles  fécu- 
lières , deftinées,  à l’éducation  & à l’enfeigne- 
1 ment  des  enfans  des  catholiques  des  trois  royau- 
I mes  j les  prêtres  féculiej-s  &:  les  religieux  y font 
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en  outre  des  iiiilTions  continuelles.  — Il  feroit 
inutile  , en  ce  moment  , de  faire  Thiftoire  parti- 
culière de  chacun  de  ces  établiffemens  j il  fuf- 
£ra  de  remarquer  que  les  querelles  de  la  religion 
qui  agitèrent  \ Angleterre  fur  la  fin  du  feizième 
fiecle  J & au  commencement  du  dix-feptième  , 
déterminèrent  une  partie  des  catholiques  à fe  ré- 
fugier foit  en  France  , foit  en  Flandres.  Des  reli- 
gieux & des  religieufes  vinrent  demander  af/le 
au  rois^  qui  gijuvernoient  ces  deux  pays  ; ils  leur 
aecordereut  proteèlion  & quelques  légers  fecours 
inomentannées  ; mais  ces  maifons  firent  tous  les 
frais  de  leur  établiffement  : avec  l'argent  qu^elles 
apportèrent , elles  achetèrent  de  l’emplacement. 

. fecours  de  leurs  compatriotes  les  ont 

aides  a conftruire  , & les  rentes  qui  forment  la 
majeure  partie  de  leurs  biens  j ont  été  conftituées 
de  leurs  propres  deniers  , ou  de  ceux  des  catho- 
liques anglois  , qui  les  foutenoient  dans  la  perfé- 
cution  qu’elles  efTuyoient.  La  prohibition  de  l’en- 
feignement  public  & de  l’exercice  du  culte  catho- 
lique romain  , déterminèrent  ceux  qui  relièrent 
attaches  a l’églife  romaine  , à fonder  en  Flandre 
& en  France  des  collèges  & des  féminaires.  Le 
roi  d t.fpagr.e  , qui  polfédoit  faint-Omer , permit 
aux  anglois  d’y  fonder  le  collège  qui  exille  aujour- 
d hui  dans  cette  ville  , 8c  qui  en  fait  la  célébrité. 
Il  le  gratifia  même  d’une  penlion  de  deux  mille 
écus  , que  les  rois  de  France  ont  exaéiement 
acquittée  , depuis  que  cette  ville  eli  fous  leur 
gouvernement  ^ excepté  depuis  cinq  ans  qu’on 
çelTe  de  ta  payer.  Lors  de  la  deliruéiion  des 
jéfuites , le  roi  ^ par  des  lettres-patentes  du  14 
rnars  1764  , duement  enregilirées  ^ unit  à ce  col- 
lège les  biens  que  les  jéfuites  anglois  pofledoient 
en  France.  Les  autres  établilfeinens  dont  j’ai  parlé  , 
ont  été  formés  d’une  manière  aufli  légale  j & 
s il  en  eft  quelques-uns  dont  l’extrême  pauvreté 
ait  exigé  des  fecours  de  la  France  , ils  fe  réduifent  • 
à bien  peu  de  chofe. 

Les  dons  ^ aumônes , ou  bienfaits  , accordés 
par  le  roi  ou  parle  tiéfor  public  ^ ne  s’élèvent 
pas  annuellement , outre  la  penfion  de  6oco  liv. 
du  collège  de  faint-Omer  , à plus  de  2634  liv. , 
ce  qui  fait  en  tout  8634  liv.  ; il  faut  cependant 
en  excepter  les  bénédiétins  anglois  de  Paris. 
Ils  ont  été  autorifés  à pofleder  des  bénéfices 
limples.  Il  en  a été  uni  quatorze  à leur  maifon  , 
dont  le  produit  brut  eft  de  72  , 588  liv.  ; ils 
font  grevés  pour  ^6 , 80;  liv.  de  charges  ; enforte 
que  leur  revenu  net  , à cet  égard  , eft  4^ , 38;  liv. 
Ceux  de  Dieu-Louard  ont  feulement  un  prieuré 
qui  kur  produit  1022  liv.  Le  furplus  de  leurs 
biens  confifte  en  fonds  de  terre  ou  en  maifons. 
Les  autres  établilTemens  poftedent  aufli  des  biens 
de  ees  deux  genres  ^ mais  comme  je  l’ai  déjà 
dit  , leur  principal  revenu  eft  dans  des  rentes  fur 
î’Môteî-de-Vilîe  , fur  l’ancienne  Compagnie  des 
IndcS,  fur  les  emprunts  publics  j ou  fur  quelques 
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particuliers.  Je  remarquerai  fur  ce  point  que  16 
collège  de  faint-Omer  pofifédoit  des  terres  & un^ 
maifon  à Waten  , qui  ont  été  cédées  à l’évêque 
de  ce  Diocèfe  ^ par  une  tranfaêlion  fur  procès , 
moyennant  une  redevance  en  grain  de  32.8  rafières 
de  bled,  qui,  à 18  liv.  la  rafière , forment  une 
rente  de  5504  livres. 

Je  remarquerai  encore  que  les  bénédiêlins  an- 
glois de  Douay  , font  créanciers  de  différentes 
maifons  religieufes  françoifes  , d’un  capital  exigi- 
ble de  105 , 300  liv.  produifant  intérêt  à quatre 
pour  cent.  Tous  ces  établiffemens  préfentent  le 
tableau  de  1300  individus  environ , tant  en  profef- 
feurs  8c  étudians,  qu’en  religieux  ou  religieufes, 
fans  comprendre  les  penfionnaires  de  celles-ci. 
La  totalité  leurs  revenus  eft  de  529, 000  liv., 
dont  plus  d’un  tiers  eft  confomraé  par  les  charges 
dont  ils  font  grevés.  Ce  revenu  feroit  infuffifant 
pour  faire  fubfifter  autant  de  perfonnes  , fi  elles 
n’avoient  pour  reffources  des  bienfaits  qu’elles 
retirent  de  leurs  nations.  Tous  cejaendant  deman- 
dent que  l’affemblée  nationale  les  conferve , fans 
autres  revenus  que  ceux  qu’ils  retirent  des  ac- 
quifitions  ou  des  placemens  qu’ils  ont  faits  de 
leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leurs  compatriotes. 
Ceux  auxquels  ont  été  accordés  des  dons  annuels, 
follicités  par  leur  extrême  pauvreté  , s’en  rap- 
portent à cet  égard  à la  générofité  de  la  na- 
tion. 

Les  bénédiêlins  , qui  ont  des  bénéfices  , ne 
demandent  point  à les  conferver.  Ils  ont  donné 
un  état  des  biens  qui  y font  attachés  , pour  être 
vendus , comme  les  autres  biens  nationaux  ; feule- 
m.ent  comme  ces  biens  étoient  leur  unique  ref- 
fource  , pour  fubfifter  , ils  réclament  une  penfion 
égale  à celle  des  religieux  de  leur  ordre  ; avec 
ce  traitement  pour  eux  individuellement  , ils  de- 
mandent qu’on  leur  lailfe  leur  habitation  & fes 
dépendances , afin  de  pouvoir  continuer  de  rendre 
à leur  pays  les  fervices  pour  lefquels  ils  ont  été 
fondés.  Enfin  tous  les  réguliers  femblent  fe  fou- 
mettre  d’avance  aux  décrets  de  l’affemblée  fur  les 
vœux  folemnels.  Tel  eft  l’objet  des  pétitions 
des  établifï’emens  étrangers  , dont  vous  avez  ren- 
voyé l’examen  à vos  deux  comités  réunis  pour 
y faire  droit.  Vous  avez  à confiderer  féparément 
les  féculiers  & les  réguliers , vous  pouvez  auffi 
les  confiderer  en  commun.  Sous  le  point  de  vue 
qui  leur  eft  commun , devez-vous  conferver  dans 
le  fein  de  la  France  des  établifîèmens  étrangers  ? 
Devez-vous  leur  laiffer  des  biens  qui  leur  foqt 
propres. 

Vous  vous  garderez  bien  , fans  doute , d’imiter 
les  légiflateurs  de  ces  empires  , en  petit  nombre, 
à la  vérité  , où  fondés  , je  ne  fais  fous  quelle 

fmlitique  , ils  refufent  toute  communication  avec 
es  étrangers.  Il  faut  que  les  peuples,  qui  fe  fou- 
mettent  à une  pareille  loi , fe  croient  bien  fupe'- 
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rieurs  aux  autres  j ou  qu'ils  foient  bien  aveuglés 
fur  leurs  propres  intérêts.  Ce  ne  fut  jamais  là  la 
«loiftrine  a un  peuple  libre.  Les  peuples  libres  ne 
fe  bornent  pas  à établir  des  communications  avec 
leurs  voifins.  Ceux  que  l'hiftoire  a célébrés  , 
cornme  les  plus  éclairés  & comme  les  amis  les  plus 
zélés  de  l’humanité,  ont  accueilli  les  étrangers 
par  tous  les  moyens  que  pouvoir  permettre  leur 
tranquillité  intérieure.  La  nation  Françoife  s’eft. 
toujours  montrée  hofpitalière  & protedlrice  des 
opprimés  , fous  la  légiflation  de  fes  rois.  Elle  a 
donné  afyle  à des  perfonnes  vouées  au  fervice 
des  autels  d’une  religion  perfécutée.  Ces  per 
fonnes  ont  vécu  plus  d’un  lîècle  & demi  fous  la 
proteébion  de  fon  ancien  gouvernement.  Aujour- 
d hui  cju’elle  a repris  l’exercice  des  droits  de  fouve- 
rainete  par  votre  organe  & par  vos  foins  , vous 
ne  ferez  pas  moins  julles , moins  généreux.  Rivaux 
des  athéniens  dans  les  fciences  , dans  les  arts  & 
pour  le  bon  goût,  les  François  fe  feront  toujours 
une  gloire  de  voir  les  étrangers  venir  s’inftniife 
chez  eux  , ils  s’en  feront  une  fur-tout  d’acueillir 
un  peuple  qui  les  a précédé  dans  l’étude  des 
droits  de  l’hommes  & dans  l’exercice  de  la  li- 
berté. 

Tant  de  raifons  vous  décideront  donc  à confer- 
ver , dans  le  fein  delà  France  , des  établilfemens 
qui  n’ont  pour  objet  oue  l’enfeignement  d’une 
portion  des  citoyens  d’une  nation  étrangère  ; 
enfeignement  qui  n’eft  point  contraire  i vos  prin- 
cipes, Sc  qui  ne  fauroit  troubler  votre  tranquillité 
intérieure.  Mais  lailferez-vous  à ces  établilfemens 
les  biens  qu’ils_  polTèdent  ? Rien  ne  paroît  s’op-  ' 
pofer  à ce  qu’ils  confervent  ceux  qu’ils  ont  ac- 
quis de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leurs  conci- 
toyens. Il  ne  peut  pas  entrer  dans  vos  principes 
de  prohiber  aux  étrangers  d’acquérir  fous  la  domi- 
nation F rançoife.  On  ne  peut  pas  non  plus  préfumer 
que  vous  les  empêchiez  de  jouir.  D’ailleurs  , 
li  les  etablilfemens  dont  il  s’agit , pofledént  des 
biens-fonds  , ils  ont  aulTi  une  autre  nature  de 
biens  qui  méritent  d’être  confidérés.  Les  rentes  , ' 
qu  ils  fe  font  créées  , font  pour  la  plus  grande 
partie  conflituées  fur  les  fonds  publics , & on  ne 
fauroit  y porter  la  moindre  atteinte. 

Voilà  ce  qui  efl:  commun  à ceux  qui  font  fécu- 
liers  & à ceux  cjui  font  réguliers.  Quant  aux  pre- 
miers , leur  régime  intérieur  n’a  point  encore 
blelTé  les  loix  de  l'état,  & en  les  alfujettilTant 
a celles  qui  feront  portées  fur  l’éducation  nationale, 
vous  garantirez  l'empire  des  inconvéniens  qu’on 
pouiroit  en  craindre. 

A l’égard  des  religieux  , fi  on  les  laiffoit  fub- 
Inter  cornme  ordre  religieux  , ils  auroient  une 
exiftence,,op^ofée  aux  loix  conftitutionnelles  que* 
vous  avez  établies  : mais  en  les  foumettant  à vos 
decrets  fur  les  vœux  folemnels,  en  les  féculari- 
fant,  vous  pouvez  vous  dlatter  d’une  égale  fécu- 
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’ rité.  Cepeîtd'ant  ils  préfententdes  différences  dans 
les  arrangemens  à prendre  à leur  égard.  Suivant 
vos  principes  , vous  ne  pouvez  plus  leur  laiffer 
l’adminillration  des  biens  dépendons  des  bénéfices 
unis  à leurs  maifons,  pour  fournir  à leur  fubfi- 
ftance.  Il  faut,  fur  ce  point,  que  leur  traitement 
foit  le  même  que  celui  des  religieux  françois , Sc 
ils  n’en  demandent  pas  davantage.  Refie  à exa- 
miner F queftion  de  favoir  fi  vous  ordonnerez 
qu’on  utinue  de  payer  a ceux  qui  en  étoient 
gratifies  , l^s  bienfaits , les  dons  , les  aumônes 
qui  leur  or!%  été  accordés. 

Il  efl  un  objet  de  ce  genre  qui  mérite  votre  at- 
tention par  fon  importance  & par  fon  origine.  Je 
veux  parler  d’une  penfion  de  6000  liv.  en  faveur 
du  collège  de  Saint-Omer  ; elle  a été  créée  par 
le  roi  d’Efpagne  quand  cetie  ville  dépendoit  de 
la  Flandre  efpagnole.  Elle  a été  continuée  juf- 
qu’en  178;  par  nos  rois.  Il  ne  feroit  ni  iufte  , 
ni  généreux  de  la  fupprimer.  Cela  ne  Croit  pas 
jufte  , fur-tout  fi  l’on  confidère  que  cet  établif- 
fement  étoit  pofleffeur  de  fonds  de  terres  conlî- 
dérables  à Waten  , qu’il  en  a été  dépouillé  en- 
fuite  d’un  procès  qui  lui  avoir  été  intenté  par 
un  homme  puilfant,  contre  lequel  il  a eu  trop  de 
défavantage  dans  le  combat,  & que  la  confer- 
vation  de  cette  penfion  eft  un  jufle  dédomma- 
gement de  la  perte  qu’elle  a éprouvée.  Ce  fera 
même' encore  une  juftice  de  lui  faire  payer  les 
arrérages  encourus.-  quant  aux  autres  enbllfTe- 
mens,  voici  l’état  des  dons  qui  leur  font  faits  : 


Aux  bénédiélins  angîois  de  Douay  ....  zio  I. 
Aux  religieufes  de  la  rue  de  Charenton  704. 
Aux  clarifies  angloifes  de  Dunkerque  . . 900 

A celles  de  Rouen ^co 

A celles  d’ Aire rio 


Total lé’q  L 

Vous  ferez  étonnés  quand  vous  faurez  que  les 
clarifies  de  Dunkeroue  , qui  font  au  nombre  de 
, n’ont  que  640  ïiv.  avec  leur  don  de  900  1.  ; 
que  celles  de  Rouen  , qui  font  au  nombre  de  26, 
n'ont  que  la  quête,  avec  le  leur  de  300  liv.  ; 
& que  celles  d’Aire  , qui  font  au  nombre  de 
1 2 , n’ont  que  2/  liv.  de  rente  , avec  le  don  de 
yio  liv.;  cependant  elles  ne  demandent  que 
d’être  confervées  , elles  laiflent  à votre  bien- 
faifance  la  continuation  de  ces  fecours.  Vos  co- 
mités n’ont  pas  balancé  à vous  propofer  de  les 
faire  payer.  Ils  ont  cru  qu’en  les  rayant  de  la 
lifie  des  charges  de  la  nation  , ils  répondroienc 
mal  à vos  vues;  fous  tous  ces  rapports  , voici 
le  projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
propofer. 

'«  L’alTémblée  nationale , fur  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  de  la  part  de  fes  comités  eccléfuftique 
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&r  diplomatique  , relativement  aux  liabliffemens 
faits  en  France  par  les  étrangers  , décrète  ce  qui 
fuit  : 

Art.  1er.  « Les  établi flemens  d’études  , d’en- 
Feignement  ou  fimplement  religieux  , faits  en 
France  par  des  étrangers  ou  pour  eux-mêmes  , 
continueront  de  fubfrller  comme  par  le  pafléj 
fous  les  modifications  ci-après. 

II.  » Ceux  defditS  établillemens  qui  font  lécu- 
îiers  5 continueront  d'eiifter  fous  le  même  régime 
qu’ils  ont  eu  jufqu’à  ce  jour  , fauf  faire  par 
la  fuite  les  changemens  que  les  loix  for  l’éduca- 
tion publique  exîgerr^nt. 

III.  A l’égard  de  ceux  qui  font  réguliers  , ils 
continueront  d’exifter  comme  féculiers  & à la 
charge  par  eux  de  fe  conformer  aux  décrets  de 
l'affembîee  nationale , acceptés  ou  fanélionnés  par 
le  roi  , fur  les  vœux  folemnels. 

IV.  « Tous  continueront  de  jouir  des  biens 
par  eux  acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de 
leur  nation  j comme  par  le  palfé. 

V.  « Les  penfionSj  dons  ou  aumônes  qui  étoient 
accordés  fur  le  tréfor  public , pour  le  foutien 
d’aucun  de  ces  établifiemens  , continueront  de 
leur  être  p.iyés  aux  époques  déterminées  , & 
même  les  arrérages  qui  leur  étoient  échus , leur 
feront  comptés  inceflamment. 

VI.  35  Ceux  defdits  établilfemens  réguliers  qui 
polTedoient  des  biens  attachés  à des  bénéfices 

ui  avoient  été  unis  à leurs  maifons  , celTeront 
e jouir  defdits  biens , dès  la  prefente  année  , 
lefquels  feront,  dès  - à - préfent,  mis  en  vente 
comme  biens  nationaux,  & jufqu’à  la  vente  , 
adminiftrés  par  les  corps  adminiftratifs  , fauf 
auxdits  établiffemens  à recouvrer  les  fermages 
reprefentant  les  fruits  de  l’année  178p. 

VIL  « Il  fera  accordé  à chacun  des  religieux 
qui  étoient  effeélivement  établis  & domiciliés  en 
France  , dans  les  maifons  auxquelles  des  bénéfices 
avoient  été  unis  , une  penfion  femblablç  à celle 
accordée  aux  religieux  françois  du  même  ordre , 
laquelle  leur  fera  payée  en  179 1 , à conapter  du 
premier  janvier  1790,  par  le  receveur  dudillrid, 
dans  l’arrondifTement  duquel  fe  trouvera  l’éta- 
bliffement  , après  que  chacun  d’eux  aura  juftifié 
au  direétoire  du  diftriél  & à celui  du  départe- 
ment , contradiéfoirement  avec  les  municipalités, 
qu’il  étoit  effeèlivement  établi  & domicilié  en 
France  dans  fa  maifon  , au  13  février  1790. 

VITI.  3j  Dans  le  cas  où  les  biens  des  bénéfices 
unis  à une  maifon  ne  fufflroient  pas  pour  faire  à 
chaque  religieux  qui  en  dépendroit  , une  penfion 
femblable  à celle  ci-delfus , le  revenu  defdits  biens 
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fera  partagé  en  autant  de  portions  qu’il  y aura 
de  religieux  dans  la  même  maifon,  & il  fera  payé 
annuellement  à chacun  d’eux  une  fomme  égale  à 
cette  portion. 

IX.  33  Les  penfions  feront  individuelles  & s’é- 
teindront par  le  décès  de  chaque  religieux  ; elles 
cefferont  d’être  payées  à ceux  qui  quitteront  la 
France  ou  qui  cefleront  de  faire  le  (ervice  d’in- 
ftruélion  & d’enfeignement  auquel  ils  font  defti- 
nés  par  leur  inftitut. 

X.  33  Les  fupérienrs  de  chaque  maifon  feront 
tenus  dejullifier  dans  trois  mois,  à compter  de 
la  publication  du  préfent  décret  , au  direèloire 
du  diflriêl:  de  leur  établiffement  , des  titres  d’ac- 
quifition  des  biens  qu’ils  poffédent,  tant  en  mai- 
fons & fonds  de  terres  qu’en  rentes  ou  créances. 
Les  direéloires  de  diftriél  feront  paffer  au  direc- 
toire de  département  les  renfeignemens  & docu- 
meris  qui  leur  ont  été  fournis  : ces  derniers  les 
enverront  au  corps  légiflatif , lequel  ftatuera  ce 
qu’il  appartiendra  , foit  à défaut  de  jiiflification 
de  titres,  foit  en  cas  qu’il  y eût  des  biens  acquis 
par  lefdits  établiflèmeHs , autrement  que  de  leurs 
deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation. 

On  demande  l’impreflion  du  rapport  8c  du  pro- 
jet de  décret. 

M.  Malo’ict.  Les  bafes  préfentées  par  les  comi- 
tés font  fi  évidentes,  que  la  difcuüion  , fi  elle 
doit  avoir  lieu,  peut  commencer  fur-le  champ. 

M.  André.  Le  projet  a été  examiné  avec  foin 
dans  les  comités  réunis  ; il  nous  a paru  extrême- 
ment fimple.  Il  exifle  en  France  des  établifiemens 
irlandois,  écofifois  & anglois;  ils  ont  le  double 
avantage  d’amener  en  France  des  étrangers  de 
ces  trois  nations  , & d’attirer  de  tems  en  tems 
de  nouvelles  donations  à ces  établilfemens.  Rien 
de  plus  jufie  que  ce  que  l’on  propofe  } on  repren- 
dra les  biens  françois  dont  jouifloient  ces  étabüf- 
femens  , en  fourniflant  des  penfions  aux  titulaires. 
Quant  à ceux  qui  n’ont  des  biens  qu’au-defibus 
de  la  valeur  des  penfions  accordées  à tous  les 
religieux,  ils  ne  feront  que  partager  entre  eux 
les  revenus,  c’eft-à-dire , que  dans  une  maifon 
où  il  y auroit  dix  religieux  , & qui  n’auroient 
que  looc  liv.  de  rente  , ils  n’auroient  que  chacun 
100  liv. 

Quelques  membres  élèvent  des  doutes  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  la  penfion  de  éoco  liv.  que 
réclament  les  comités  en  faveur  du  collège  de 
Saint-Omer,  efl;  légitime. 

M.  Chajfey.  Pour  lever  toute  efpèce  d’incerti- 
tude , voici  l’addition  que  je  vous  propofe  de 
faire  à l’article  V.  « Et  à l’ég.ard  de  la  penfion 
de  écoo  liv.  fournie  par  le  tréfor  public  au  col- 
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îège  de  Saint-Omer  , l'affemblée  en  renvoie  l’exa- 
men à fon  comité  des  finances  ^ pour  être  enfuite 
par  elle  ftatué  ce  qu’il  appartiendra  ». 

Cette  addition  eft  adoptée  j Sc  les  articles  pré- 
fentés  par  les  comités  eccléfiaftique.  & diploma- 
tique J décrétés. 

APAN.\GE.  C’eft  le  nom  que  portoit  en 
France  le  domaine  delUné  à l’entretien  de  la 
mail'on  d’un  prince  de  la  famille  royale, 

L’afifemblëe  nationale  , dans  le  projet  par  elle 
adopté  de  réunir  au  domaine  public  tout  ce  qui 
en  avoit  été  dilhait , & d’en  difpofer  par  vente  , 
ou  d’en  percevoir  les  revenus,  ouvjit,  le  13 
août  1790,  la  difcuiFon  fur  les  appanages  des  fils 
de  France,  d’après  le  rapport  qui  lui  fut  prefenté 
au  nom  du  comité  des  domaines  par  M.  Enjubault, 
membre  de  ce  comité. 

■ M.  Enjubaulc.  L’affemblée  nationale  , par  un 
décret  du  mois  d’oétobre  , a fixé  provifoirement 
ladépenfe  de  la  maifondes  princes,  frères  du  roi  5 
& votre  comité  des  finances , en  mettant  fous 
vos  yeux  le  tableau  raifonné  de  toutes  les  parties 
de  la  dépenfe  publique,  vous  a propofé  de  rendre 
cette  fixation  définitive.  Vous  avez  ajourné  la 
queliion  j votre  comité  des  domaines  qui  vous 
a annoncé  depuis  long-tems  l'on  travail  fur  les 
appanüges , s’eft  empreflé  d’exécuter  vos  ordres  ; 
& pour  fe  mettre  d’autant  plus  en  état  de  vous 
prélenter  un  plan  digne  de  vous  & de  fon  ob- 
jet , il  a demandé  à fe  réunir  à vos  comités  d’im- 
pofitions  & de  finances,  ils  fe  font  rendus  l’un 
& l’autre  à cette  invitation. 

Il  n’eft  aucune  partie  de  notre  légiflation  qui 
ait  éprouvé  d'auffi  grands  changemens  que  celle 
qui  a réglé  le  fort  des  enfans  de  nos  rois  fur  les 
trois  dynaüies.  Il  n’en  ell  aucune  fur  qui  le  pro- 
grès des  lumières  ait  obtenu  une  influence  auffi 
marquée.  Dans  les  premiers  tems  de  la  monar- 
chie , le  droit  d’aîneffe , étranger  aux  loix  bar- 
bares, étoit  abfclument  inconnu.  L’empire  fe  par- 
tageoit  en  autant  de  fouverainetés  , a-peu-pres 
indépendantes , que  le  dernier  monarque  avoit 
laifiTe  d’enfans.  Cette  première  divinon  étoit  fui- 
vie  de  diviiions  nouvelles  dans  les  différentes 
branches  3 & le  royaume  des  francs  , réduîï  en 
portions  infiniment  petites  , fe  feioit  bientôt 
anéanti,  fi  la  fortune  , plus  fage  que  la  loi  n’a- 
voit  fait  naître  des  évènemens  extraordinaires, 
propres  à détruire  l’effet  de  ces  morcellemens 
ptogreflifs  , en  réuniifant  , à plufieurs  reprifes , 
tous  les  droits  fur  la  nrême  tête. 

Sous  les  capétiens,  la  fouveraineté  devint  in- 
divifible.  Le  fils  aîné  du  monarque  régnant  fut 
aifocié  à Ja  couronne  , du  vivant  de  fon  père  , 
& les  puînés  n’eurent  en  partage  que  des  pro- 
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vinces  que  le  régime  féodal  fubordonnoltau  ch^^ 
de  leur  maifon5  mais , fi  on  en  excepte  les  droits 
foiivent  éludes  de  la  fuzeraineté  & l’obligatio» 
fterile  de  l’hommage  , ils  étoient  vraiment  fou- 
verains  dans  leur  territoire,  & la  loi  faliqiie. 
Lins  application  à cet  égard,  ne  les  empéchoic 
pas  de  tranfmettre  leurs  patrimoines  aux  filles.  Il 
n'eft  perfonne  devons.  Meilleurs , qui  ne  fe  rap- 
pelle à ce  fujet  la  célèbre  Mahaud  d’Artois 5 &: 
chacun  lait  que  le  comté  de  Dreux  , donné  en 
apanage  én  1 1 30  à Robert  de  France,  quatrième 
fils  de  Louis-le-Gros,  n’eft  rentré  à la  couronne 
que  par  l’achat  qu’en  fit  Charles  V,  des  filles  de 
Jeanne  de  Dreux,  arrières-petites- filles  de  Robert. 
Nous  ne  citons  ce  dernier  exemple  que  parce 
qu’il  prouve  tout-à-la  fois  que  les  filles  ne  pou- 
voient  fuccéder,  ôc  que  les  apanagiftes  pouvoient 
vendre. 

Louis  VIII  fentit  le  premier  que  ces  démein- 
bremens  multipliés  , dont  l’eltet  étoit  perpé- 
tuel , affoiblifloient  la  monarchie  , & qu’ils  fini- 
roient  par  l’anéantir.  Il  donna  le  premier  exemple 
de  Yapanage  réverfible  à défaut  d’hoirs.  Cette 
heureufe  innovation  adoptée  par  Philippe-!e-BeI, 
fut  perfeêlionnée  par  Philippe-Ie-Long;  & Char- 
les V , qu  avant  la  révolution  nous  appelions  Charles~ 
le-Sage , en  fit  une  loi  de  l’Etat. 

Cette  loi , infpirée  par  une  fage  politique  , fut 
accueillie  avec  tranfport  , & elle  n’a  reçu  juf- 
qu’ici  que  de  légères  modifications.  Sans  nous  at- 
tacher à la  lettre  de  ce  règlement,  nous  en  avons 
pénétré  l’efprits  il  a fervi  de  bafe  à nos  difeuf- 
fions  , &:  pour  procéder  avec  ordre  , & obtenir 
un  réfulfat  complet , nous  avons  envifagé  fépa- 
rémenr  le  palfé  & l’avenir.  Nous  avons  diftingué 
les  concelfions  polftblcs  & purement  éventuelles 
des  concelfions  déjà  exiftantesi  Par  cette  méthode 
la  queftion  principale  s’tft  divifée  a’elle-même 
en  deux  branches.  La  première  nous  a conduit 
à examiner  fi  , fous  le  nouveau  régime , il  ferede 
encore  concédé  des  apanages  reels  5 la  fécondé  , 
fi  on  lailferoit  fubfifter  les  anciennes  concelfions. 

La  folution  de  la  première  partie  de  ce  grand 
problème  n’a  éprouvé  aucune  difficulté  3 nous 
fommes  unanimement  convenus  des  principes , & 
nous  fommes  arrivés  de  front  aux  mêmes  confé- 
quences. 

Nous  avons  tous  reconnu  que  la  nation,  unilTanc 
irrévocablement  à fon  domaine  le  patrimoine  de 
fes  rois,  contraéloit,  par  cela  même  , obligation 
de  fournir  à leurs  enfans  puînés  une  fubfiftance 
proportionnée  à l’éclat  de  leur  rang  & à la  fplen- 
deur  de  leur  origine 5 que,  comme  tout  autre 
débiteur,  elle  avoit  le  droit des’acquitter  de  cette 
dette,  de  la  manière  la  plus  convenable  à fes 
intérêts,  en  leur  abandonnant  des  joiiiftances 
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foncières,  ou  bien  en  leur  affignant  des  rentes 
annuelles  fur  le  tréfor  public. 

Ces  principes  adoptés , nous  femmes  encore 
tombés  d'accord  qu'un  traitement  pécuniaire 
devoir,  fous  tous  les  rapports,  obtenir  la  préfé- 
rence : une  foule  de  motifs , également  puilfans  , 
femble  devoir  le  lui  alïurer.  Autrefois  les  princi- 
paux revenus  de  la  nation  étoient  tirés  de  fes 
domaines  j c'étoit  fur-tout  avec  leurs  produits 
que  le  monarque  fournilîoit  à fes  dépenfes  per- 
fonnélles , à celles  de  fa  maifon  , & à l'entretien 
de  fes  enfans.  Il  étoit  donc  naturel,  il  étoit  indif- 
penfable  alors  d'en  détacher  une  partie,  lorfqu'ils 
fe  marioient,  pour  fournir  à leur  fubfillance  & 
aux  frais  du  nouvel  établifiement.  Aujourd'hui 
les  domaines  ne  forment  qu’une  très  - mince 
portion  de  revenu  public.  Cette  foible  branche 
eft  même  menacée  d'une  fupprelTion  totale. 
C’eft  avec  les  impôts  que  la  maifon  du  mo- 
narque eft  depuis  long-tems  défrayée}  ce  font 
eux  qui  fourniront  déformais  à fa  lifte  civile.  C'eft 
de  la  même  fource  que  doivent  fortir  les  traite- 
mens  annuels  qui  feront  accordés  à fes  enfans. 

La  conceflion  des  apanages  réels  préfente  d’ail- 
leurs des  inconvéniens  capables  de  les  faire  à 
jamais  proferire.  De  grandes  pofleflîons  territo- 
riales font  toujours  accompagnées  d'une  grande 
puiflance } elles  pourroient  dans  des  tems  malheu- 
reux , favorifer  l'ambition  & conduire  à une  indé- 
endance  dangereufe.  Les  apanages  réels  coûtent 
eaucoup  à la  nation,  8e  produifent  peu  à l’apa- 
nagifte.  Ils  coûtent  à la  nation  qu’ils  privent  de 
la  totalité  du  fonds  concédé  ; ils  produifent  peu 
à l’apanagifte , parce  que  les  frais  de  régie  & 
d’adminiftration  abforbent  pour  lui  la  meilleure 
partie  du  produit. 

S’il  fubfsftoit  quelques  doutes  fur  la  préférence 
due  au  traitement  pécuniaire,  l’établiflement  de 
la  lifte  civile  fuffiroit  pour  les  difûper.  Il  feroit 
contre  toutes  les  convenances  d'accorder  aux 
princes  des  jouiftances  foncières,  tandis  que  le 
monarque,  chef  de  leur  maifon,  feroit  réduit  à 
un  limple  traitement  annuel. 

Du  refte , vos  comités  ont  penfé  que  tout  ce 
que  les  loix  -anciennes  avoient  fagement  établi 
pour  les  apanages  réels  , pouvoir  s’appliquer  à la 
rente  qu'ils  vous  propofent  de  leur  fubftiruer} 
ainli  cette  rente  apanagère  fera  payée  exclufi- 
vement  à l’aîné,  chef  de  la  branche,  fauf  les 
alimens  dus  à fes  puînés.  Elle  s’éteindra  d'elle- 
même  avec  la  poftérité  mafeuline  du  prince  , 
premier  conceffionnaire  : elle  ne  fera  fufceptible 
d’aucune  hypothèque  en  faveur  des  créanciers  de 
l’apanagifte , qui  ne  pourront  fe  venger  que  fur 
les  arrérages  échus  de  fou  tems.  Cet  affranchilfe- 
ruent  ne  fouffrira  qu’une  exception  en  faveur  die  la  j 
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veuve , pour  fon  douaire  viager  feulement , 
encore  cette  exception  fera  bornée  à la  moitié 
de  la  rente}  l'autre  moitié  fera  touchéa  par  le 
fuccefleur,  franche  8c  quitte  de  toute  dette. 

Vos  comités  réunis  n’ont  pas  cru  devoir  pren- 
dre fur  eux  de  fixer  la  quotité  des  rentes  apana- 
gères  qui  feront  concédées  à l’avenir.  Cette  fixa- 
tion éloignée  ôc  éventuelle,  doit  porter  fur  des 
bafes  trop  incertaines  & trop  variables.  Elle  dé- 
pend du  degré  de  profpérité  qu’atteindront  im 
jour  les  finances  nationales,  de  la  quantité  du  nu- 
méraire que  l’économie,  les  arts  & le  commerce 
doivent  attirer  dans  cet  empire,  de  fa  valeur, 
comparée  au  prix  des  denrées  , du  nombre  même 
des  princes  qui  feront  alimentés  par  le  tréfor  public} 
elle  tient  enfin  à une  foule  de  circonftances  qu’il 
ne  nous  a pas  été  donné  de  prévoir.  En  1650, 
le  produit  des  apanages  fut  porté  à iiQ,coo  liv.  : 
cette  fomme,  peut-être  fuffifante  alors,  feroit 
aujourd’hui  bien  au-deflous  des  befoins  réels. 
Ces  motifs  nous  ont  déterminés  à nous  en  repofer 
fur  les  légiflatures  qui  feront  alors  en  aélivité. 

La  fécondé  branche  du  problêmejde  droit  public, 
que  vos  comités  réunis  ont  eu  à réfoudre,  a fouf- 
fert  de  plus  grandes  difficultés.  Lorfque , fous 
Charles  V , les  apanages  réels  furent  fournis  par 
une  loi  précife  à une  perpétuelle  réverfion,  cetta 
innovation  falutaire  ne  parut  alors  devoir  opérer 
qu’une  fimple  fubftitution , une  efpèce  de  majorât 
qui  gênoit  la  difpofition  , fans  altérer  la  propriété. 
Les  apanagiftes  continuèrent  d’en  exercer  tous  les 
droits  : ils  inftituèrent,  comme  auparavant,  les 
officiers  de  juftice,  ils  prirent  les  titres  des  fei- 
gneuries  dont  on  leur  avoir  abandpnné  la  jouif- 
fance  , ils  firent  Se  reçurent  les  foi  8c  hommage. 

Ces  ufages  fe  font  perpétués,  ils  fe  font  tranf- 
mis  jufques  à nous.  On  pourroit  fe  laifTer  féduire 
par  les  apparences,  8c  en  conclure  que  les  princes 
apanages  font  vraiment  propriétaires.  Gardons- 
nous  d’adopter  cette  opinion  vifiblement  erronée  : 
le  chef  de  la  maifon  régnante,  fimple  adminiftra- 
teur  des  domaines  nationaux , n’a  pu  tranfmettre 
à fes  puînés  des  droits  plus  étendus  (|ue  les  fiens. 
Il  n’a  pu  leur  conférer  une  propriété  qui  ne  ré- 
fideWt  pas  fur  fa  tête.  Ils  font  comme  lui  réduits  à 
une  fimple  jouiflance,  eftentiellement  précaire, 
8c  la  nation,  dont  les  droits  ne  peuvent  être  al- 
térés par  des  aétes  qui  ne  font  pas  émanés  d’elle, 
a confervé  ces  droits  précieux  dans  toute  leur 
plénitude. 

La  maxime  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
rappeller , n’eft  pas  nouvelle.  Chopin  eft  l’un  des 
premiers  auteurs  qui  aient  écrit  fur  le  donaame  ; 
il  dit  pofitivement  dans  fon  traité  du  domaine , 
/zi.  Z y tït.  3,  n°.  9,  ç^&\‘ apanage  des  enfans 
de  France  ne  confifte  plus  qu’en  une  penfioa 
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annuelle  &■  pécuniaire,  pour  laquelle  on  délivre 
à Tapanagé  une  certaine  quantité  de  fonds  de 
terre,  nummuna  penjio  prA  qud  s.flimati  fundi 
prAjlantur. 

Ce  pacage  connu  8c  fouvent  cité,  d’un  de  nos 
plus  anciens  publicilfes,  fournit  une  réponfe  vic- 
torieule  à toutes  les  objedlions  qu’on  nous  pré- 
pare.  La  nuion,  obligée  de  fournir  aux  princes 
une  fubliff  ince  convenable  , a confenti  qu’ils  per- 
çufient,  par  leurs  mains,  le  traitement  annuel  qui 
leur  eft  du.  Elle  leur  a afîigné,  par  l’organe  de 
ion  premier  mandataire , des  domaines  réels  dont 
elle  leur  a abandonné  la  jouilfance  : c’ell  une 
impie  délégation,  dont  l’effet  doit  cefTer  dès 
1 mitant  qu’elle  fe  foumet  à acquitter  elle-même 
cette  dette  facree.  Si  cette  délégation  renfermoit 
un  contrat  entre  la  nation  & le  prince  apanage, 
ce  que  nous  fommes  bien  éloignés  d’admettre , 
ce  ^roit  une  efpèce  à.' antichrefe , ou  , félon  l’ex- 
prellion  uùtee  dans  quelques  provinces , un  mon- 
qui,  par  fa  nature,  ne  forme  qu’un  titre 
précaire  eflentiellement  réfoluble-. 

* qui  nous  ont  conduits  à la  folu- 

tion  de  la  première  branche  de  [a  grande  quellion 
qui  nous  occupe,  trouvent  encore  ici  une  appli- 
j ^ j La  modicité  du  produit 

aauel  des  domaines;  la  loi  que  nous  fommes  faite 
rie  les  aliéner  ; les  inconvéniens , les  dangers  même 
e les  abandonner  à des  mains  privées,  &,  plus 
que  tout  cela,  l’établifTement  de  la  lifte  civile, 
qui  ne  peut  compatir  avec  les  apanages  réels, 
toutes  ces  confidérations  réunies  nous  ont  com- 
mnade  , elles  nous  ont  forcés  de  vous  en  propofer 
la  ftippceflion  aéfueÜe. 

Je  finirai  par  quelques  réflexions  fimples,  mais 
décifives , tirées  d’un  ouvrage  diftribué  au  nom 
du  comité  des  domaines , fous  le  titre  à' obfervation 
fur  les  apanages. 

On  y voit  avec  furprife  que , quoique  le  pro- 
duit net  de^  chacun  d’eux  foit  fixé  par  les  édits  de 
conceffion  à ioo,ooo  livres  de  rente , on  a trouvé 
le  fecret  d’élever , par  des  évaluations  frauduleufes , 
le  produit  efFeélif  des  trois  apanages  réunis  à plus 
de  6 millions , & ils  font  répartis  avec  tant  d’iné- 
galité, qu’il  en  eft  un  dont  le  revenu,  pris  fépa- 
rément,  excède  feul  celui  des  deux  autres.  Parmi 
les  produits  partiels  dont  la  fomme  totale  eft 
formée , on  trouve  pour  près  de  deux  millions 
d’impôts  indireéts  , quoiqu’il  foit  généralement 
reconnu  que  des  droits  de  cette  nature  ne  font  ni 
ceffibles  ni  communicables,  qu’ils  ceftent  même 
d’être  légitimés,  dès  qu’ils  font  paftes  dans  des 
mains  pri'^ées.  Enfin , ces  obfervations  nous 
apprennent  que  la  meill-ure  partie  du  revenu  des 
princes  confifte  en  'coupes  de  futaie , dont  les 
unes  font  annuelles,  & les  autres  extraordinaires  : 
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mais  les  ordonnances  de  i^66  8c  de  ijyp,  que 
les  défenfeurs  des  apanages  réels  ont  cité  avec 
tant  de  confiance  , prononcent  la  dignité  de  ces 
fortes  de  conceflions,  & défendent  aux  apana- 
giftes  de  couper  les  bois  de  haute-futaie , & de 
toucher  aux  forêts.  Les  deux  derniers  édits  de 
conceffion  à' apanages  ont  eux-mêmes  exprefïément 
réferyés  les  bois  & forêts  , ou  du  moins  ils  n’oht 
permis  aux  conceffionnaires  d’en  ufer  que  pour 
i’entretenement  & réparation  des  édifices  & châ- 
teaux de  V apanage.  On  fait  combien  cette  claufe 
limitative  a été  fouvent  enfreinte.  . 

L’allèmblée  nationale  ne  peut  pas  laifTer  fub- 
fifter  ces  extenfions  abufives;  &r  fi  elle  fe  déter- 
minoit  a conferver  les  apanages  réels , ils  éproii- 
veroient  une  telle  rédudion , que  les  princes  fe 
verroient  forcés  d’en  folliciter  eux  - mêmes  la 
fuppreffion  totale.  C’eft  par  toutes  ces  confidéra- 
tions réunies, que  vos  commiffaires  fe  font  accor- 
dés à vous  propofer  d’y  fubftituer  un  traitemeet 
annuel  affigné  fur  le  tréfor  public. 

Voÿ  commiiTaires  fe  font  [occupés'  'à  fixer  la 
quotité  de  ce  traitement;  ils  fefont  bientôt  réunis 
pour  en  déterminer  les  bafes,  & c’eft  dans  les 
titres  mêmes  des  apanagiftes  qu’ils  ont  cherché 
les  données  qui  doivent  être  les  élémens  de  cette 
opération.  Ils  ont  reconnu  qu’en  1630,  un  mi- 
niftre  habile  avoit  élevé  à 100,000  livres  la  valeur 
annuelle  de  Vapanage  de  Gafton  de  France  , frère 
de  Louis  XIII.  Cette  claufe  limitative  a été  rap- 
pértée  par  une  forte  de  routine , d’abord , en  1 66  r 
dans  la  conceffion  A^apanage  faite  à Philippe  de 
France , chef  de  la  branche  d’Orléans , c-nfuite 
en  1710,  dans-  les  lettres  accordées  au  duc  de 
Berri , & récemment  enfin  dans  celles  obtenues 
par  les  deux  frères  du  monarque  régnant.  Nous 
lavons  adopté  cette  bnfe,  & pour  la  déterminer 
'avec  jufteffe  , vos  comités  réunis  ont  penfé  qu’il 
falloit  le  reporter  au  tems  où  elle  avoit  été  primi- 
tivement établie.  Nous  nous  fommes  donc  inf- 
truits  de  la  valeur  numérique  du  marc  d’argent 
à cette  première  époque  , & de  fon  rapport 
Sarithmétique  avec  le  prix  du  bled.  En  1630, 
le  marc  d'argent  fe  payoit  aux  hôtels  des  mon- 
noies  20  livres  4 fols  p deniers  , & il  eft  au- 
jourd  hui  a 53  Lv.  9 2 deniers.  Ce  premier 

rapport  élève  déjà  beaucoup  la  fomme  primitive, 

& la  fait  monter  à liv.  Nous  aurions 

cependant  obtenu  un  moindre  réfultat , fi  nous 
avions  pris  pour  bafe  les  prix  refpedifs  de  l’ar- 
gent monnoyé  mis  en  circulation  a ces  deux  épo- 
ques; parce  que  le  bénéfice  fur  les  monnoies  a 
beaucoup  varié,  & que  dans  ces  tems  reculés, 
le  droit  de  feigneuriage  étoit  bien  plus  fort  qa’U 
ne  l’eft  aujourd’hui. 

A ce  premier  calcul , nous  en  avons  fait  fuc- 
céder  un  fécond  tiré  du  prix  refpeêlif  des  denrees. 
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Nous  avoîis  Tuppofé  , d’après  IVÎ.  Pùpré  de  Saint- 
Maur  , dans  fon  efîai  fur  les  monnoieSj  que  j 
dans  le  dernier  fiecle  ^ le  feptier  de  bkd  , me- 
fure  de  Paris,  avoir  toujours  valu  le  tiers  de  ce 
qu’auroit  produit  le  marc  d'argent  fin  monnoyé. 
Nous  avons  enfuite  obfervé  que,  depuis  environ 
70  ans  d.s  circonftances  particulières  avoient 
changé  ce  rapport,  & qu  aujourd’hui  le  prix  de 
la  même  quantité  de  bled  , excédoit  un  peu  les 
deux  cinquièmes  de  celui  du  marc  d’argent  : 
cette  fécondé  proportion  a prdque  triplé  la 
fomme  primitive  , &z  l’a  élevée  à près  de  600,000 
liv.  monnoie  afluelle.  Cette  dernière  fomme  pro- 
cureroit  aujourd’hui  à-peu-près  la  même  quan- 
tité de  bled  qu’on  auroit  obtenue  en  1630  , avec 
2co,oco  livres;  de  comme  fous  ce  rapport,  l’argent 
n’a  de  valeur  que  par  des  jouiflances  dont  il  efi  la 
mefure,  nous  avons  regardé  ces  deux  hommes 
comme  formant  réellement  une  même  quantité, 
fous  deux  dénominations  differentes. 

Après  cette  double  évaluation  , qui  n’a  rien 
d’arbitraire  , puifqu’elle  eft  fondée  fur  de  fimples 
calculs , fe  préfentent  d’autres  confidérations 
morales  & politiques  , qu’il  vous  eft  réfervé 
d’apprécier.  Elles  fe  tirent  d’abord  des  moeurs 
aêtuelles  comparées  à celles  du  fiècle  précédent, 
& de  l’accroilfement  rapide  du  luxe.  Vos  com- 
milfaires  ont  penfe  que  l’efpèce  de  fafte  afiarique 
dont  les  grands  s’environnoient  autrefois,  étoit 
plus  irripofant,  mais  moins  difpendieux  que  la 
fa^on  de  vivre  plus  délicate  & plus  recherchée , 
qui  caraétérife  notre  fiècle.  Ils  ont  cru  que  lorf- 
qii’on  âvoitftxé  à 200,000  livres  de  valeur  numé- 
rique le  revenu  des  princes  , on  avoir  compté  fur 
le  bénéfice  des  évaluations  qu’on  favoit  devoir 
leur  être  favorables , Sc  qui  n’ont  jamais  manqué 
de  porter  bien  plus  haut  leur  revenu  réel.  Enfin 
ils  n’ont  pu  fe  difîimuler  que  des  revenus  territo- 
riaux profitent  annuellement  de  l’augmentation 
progreffive  du  prix  numérique  des  denrées , & 
que  par  la  raifon  contraire  une  rente  fixe  perd 
infennblement  de  fa  valeur  relative.  On  ne  peut 
douter  que  toutes  ces  confide'rations,  & bien 
d’autres  encore  qu’il  feroit  inutile  de  rappeller 
ici , ne  foiem;  entrées  dans  la  fixation  du  revenu 
dont  les  princes  vont  être  privés,  & qu’il  ne  fût 
injufte  de  les  écarter,  en  réglant  la  fomme  qui 
doit  le  remplacer.  C’eft  à vous  à juger  quel  doit 
être  le  réfultat  de  ces  confidérations  dont  nous 
avons  été  frappés , & à décider  jufqu’à  quel  point 
elles  doivent  influer  fur  vos  calculs. 

C’eft  après  les  avoir  bien  pefées , après  avoir 
évalué  par  apperçu , le  degré  d’opulence  dont 
jouiftent  en  France  de  fimples  citoyens , que  votre 
comité  a cru  devoir  vous  propofer  de  fixer  à un 
million  la  rente  apanagère  qui , après  la  fuppreffion 
des  grandes  places , des  penfions  & des  abus  , 
fera  déformais  l’unique  relïdurce  des  enfans  de 
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vos  rois.  Vos  commiffaires  doivent  encore  vous 
rappeller  que  le  Luxembourg  & le  Palais-Royal 
font  partie  des  apanages  réels  de  Monfieur  8c  de 
la  branche  d’Orléans.  Ils  ne  peuvent  fe  perfuader 
que  vous  déterminiez  à les  envelopper  dans  la 
fuppreflion  projettée , ni  même  à réduire , en  cette 
confidération,  latente  apanagère  que  vous  allez 
fixer.  Philippe-Charles  de  France,  chef  de  la 
branche  d’Artois,  n’a  point  d’habitation' à titre 
à' apanage-,  mais  la  nation  a,  d.ans  le  fein  même 
de  la  capitale , tant  de  bâtimens  vaftes  & fomp- 
tueux  à fa  dil'pofition  , qu’elle  peut  encore  faire 
au  frère  d’un  roi  chéri  ce  nouveau  facrifice. 

D’après  ces  confidérations,  vos  commiffaires 
réunis  vous  propofenc  le  projet  de  décret  fui- 
vant  : 

« L’affemblée  nationale  confidérant  que 
les  décrets  qui  ordonnent  l’aliénation  des  por- 
tions les  plus  intéreffantes  du  domaine  public, 
font  fur  le  point  de  recevoir  leur  exécution  ; 
que,  dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes,  il  ne  pourra 
plus  être  concédé  à l’avenir  ài' apanages  réels  ; 
que  pour  donner  à ce  décret  une  plus  ample 
exécution  , & pour  établir  l’uniformité  qui  doit 
régner  entre  toutes  les  parties  de  la  mên;e  admi- 
nifti-ation,  il  eft  indifpenfable  d’ordonner  la  fup- 
prelfioii  des  apanages  aiaciennement  concédés  ; 
oue  cette  fupprelfion  ne  peut  être  injufte,  puifque 
les  conceflioiis  obtenues  par  les  apanagiftes,  ne 
leur  ont  tranfmis  aucun  droit  de  propriété  , ni 
même  d’ufufruit  ; qu’elles  ne  coinieniitnt  qu’une 
fimple  ceffion  de  fruits,  dont  l’effet  doit  ceflèr, 
des  que  la  nation  , toujours  libre  de  choifir  entre 
différens  modes  de  paiemens,  préfère  de  s’acquit- 
ter d’une  autre  manière  ; confidérant  enfin  que  la 
compofitioti  refpeètive  des  apanages  aêfuels  , eft 
d’ailleurs  vicieufe  & illégale,  en  ce  qu’elle  a eu 
pour  bafe  des  évaluations  arbitraires  & évidem- 
ment frauduleufes , & qu’on  y a compris  plufieurs 
branches  de  revenu  , que  leur  nature  & la  difpo- 
fition  des  loix  préexiftantes  , ne  permertoient  pas 
d’y  faire  entrer  ; apres  avoir  entendu  fes  corriites 
des  domaines,  des  finances  & des  impofitioiis , 
a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Il  ne  fera  concédé  jà  l’avenir  aucuns 
apanages  réels , les  fils  puînés  de  France  lèront 
élevés  & entretenus  aux  dépens  de  la  lifte  civile , 
jufqu’à  ce  qu’ils  fe  marient , ou  qu’ils  aient  atteint 
l’age  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; alors  il  leur 
fera  nffigné  fur  le  tréfor  national,  des  rentes  apa- 
nagères  , dont  la  quotité  fera  déterminée  à chaque 
époque,  par  la  legiftature  en  aélivité. 

II.  Toutes  conceflions  d’agartijf^or , antérîeutes 
à ce  four,  font  & demeurent  révoquées  par  le 
préfent  décret.  Défenfes  font  faites  aux  princes 
apanagiftes  , à kurs  officiers , agens  ou  régiffeurs , 
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de  fe  maintenir  ou  de  continuer  de  s’immifcer 
dans  la  jouilTance  des  biens  & droits  compris  aux- 
dites  concédions,  au-delà  des  termes  qui  vont  être 
fixés  par  les  articles  fuivans. 

III.  La  préfente  révocation  aura  fon  effet  à 
rinftantmême  de  la  publication  du  préfent  décret, 
pour  tous  les  droits  ci-devant  dits  régaliens , ou 

ui  participent  de  la  nature  de  l’impôt,  comme 
roits  d^aides  & autres  y joints;  contrôle  , infi- 
ruation , centième  denier,  droits  de  nomination 
& de  cafualité  des  offices,  amendes,  confifca- 
tions,  greffes  & fceaux,  & tous  autres  droits 
femblables , dont  les  conceffionnaires  jouiffent  à 
titre  à' apanage , d’engagement,  d’abonnement  ou 
de  conceffion  gratuite;  fur  quelques  objets  ou 
territoires  qu’ils  les  exercent. 

IV.  Les  droits  utiles  , mentionnés  dans  l’article 
précédent,  feront,  à l’inftant  même,  réunis  aux 
finances  nationales ,'  & dès-lors  ils  feront  admi- 
niftrés , régis  & perçus  félon  leur  nature , par 
les  commis , agens  & prépofés  de  compagnies 
établies  par  l’adminifiration  aduelle  , dans  la 
même  forme  , & à la  charge  de  la  même  compta- 
bilité que  ceux  dont  la  perception  régie  & admi- 
riiftration  leur  ert  refpedivement  confiée. 

V.  Les  apanagiftes  continueront  de  jouir  des 
domaines  & droits  fonciers , compris  dans  leurs 
apanages ^ jufqu’au  mois  de  janvier  1791  ; ils 
pourront  même  faire  couper  & exploiter  à leur 

rofit , dans  les  delais  ordinaires , les  portions  de 
ois  bc  futaies  , duement  aménagées,  & dont  les 
coupes  étoient  affeélées  à l’année  préfente  par 
leurs  lettres  de  conceffion  , & par  les  évaluations 
faites  en  conféquence;  en  fe  conformant  par  eux 
aux  procès-verbaux  d’aménagement,  & aux  or- 
donnances & réglemens  intervenus  fur  le  fait  des 
eaux  & forêts. 

VI.  Jl  fera  payé  tous  les  ans,  à partir  du  pre- 
mier janvier  1791 , par  le  tréfor  national , à chacun 
des  trois  princes  dont  les  apanages  font  fupprimés , 
tant  à titre  de  remplacement  que  d’indemnité  , 
fi  aucune  leur  eft  due*,  une  rente  apanagère  d’un 
million  pour  chacun  d’eux. 

VII.  Après  le  décès  des  princes  apanagiftes, 
ks  rentes  apanagères , créées  par  le  préfent  décret 
ou  en  vertu  d’icelui,  feront  payées  à l’ainé,  chef 
de  la  branche  mafculine,  iflue  du  premier  concef- 
fionnaire,  quitte  de  toutes  charges,  dettes  ou 
hypothèques  autres  que  le  douaire  viager  dû  aux 
veuves  de  leurs  prédécelfeurs,  auquel  ladite  rente 
pourra  être  affeéfée  jufqu’à  concurrence  de  la 
moitié  d icelle , & ainfi  de  fuite,  d’aînés  en  aînés, 
jufqu’au  cas  prévu  par  l’article  fuivant. 

VIII.  A l’extiniffion  de  la  poftérité  mafculine 
du  premier  conceffionnaire , la  rente  apanagère 
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fera  éteinte  au  profit  du  tréfor  national,  fans  autre 
aflfeêlation  que  de  la  moitié  d’icelle  audit  douaire 
viager  tant  qu’il  aura  cours,  fuivant  la  difpofitioa 
de  l’article  précédent. 

IX.  Les  fils  puînés  de  France,  Scieurs  enfans 
Se  defcendans  ne  pourront,  en  aucun  cas,  rien 

rétendre  ni  reclamer  à titre  héréditaire  dans  les 
iens-meubles  ou  immeubles  laiflés  par  le  roi , la 
reine  8c  l’héritier  préfomptif  de  la  couronne. 

X.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  des  domaines 
8c  droits  réels,  compris  aux  apanages  fupprimés, 
ayant  une  date  antérieure  de  fix  mois  au  moins  au 
préfent  décret , feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur;  mais  les  fermages  8c  loyers  feront 
payés  à l’avenir  aux  tréforiers  des  diftriéts  de  la 
fituation  des  objets  compris  en  iceux,  déduction 
faite  de  ce  qui  fera  dû  à l’apanagifte  fur  l’année 
courante,  d’après  la  difpofition  de  l’article  V. 

XL  Les  biens  8c  objets  réels  non-affermés , ou 
qui  l’auront  été  depuis  fix  mois , feront  régis  8c 
adminiftrés  comme  les  biens  nationaux  retirés  des 
mains  des  eccléfiaftiqiies. 

XII.  Les  décrets  relatifs  à la  vente  des  biens 
nationaux  s’étendront  8c  feront  appliqués  à ceux 
compris  dans  les  apanages  fupprimés. 

XIII.  Le  palais  d’Orléans  ou  du  Luxembourg, 
Sc  le  Palais-Royal  font  exceptés  de  la  révocation 
à‘ apanage  prononcée  par  le  préfent  décret;  les 
deux  princes  auxquels  la  jouilfance  en  a été  con- 
cédée, 8c  les  aînés  mâles,  chefs  de  leurs  poftérités 
refpeêlives  , continueront  d’en  jouir  au  même 
titre  8c  aux  mêmes  conditions  que  jufqu’à  ce 
jour. 

XIV.  Il  fera  avifé  aux  moyens  de  fournir, 
quand  les  eirconftances  le  permettront,  une  habi- 
tation convenable  à Charles-Philippe  de  France  , 
fécond  frère  du  roi , pour  lui  8c  pour  fes  aînés 
chefs  de  fa  branche,  qui  en  auront  la  jouilfance 
au  même  titre  apanage,  à la  charge  de  réverfion 
au  domaine  national  aux  cas  de  droit. 

XV.  Les  acquifidons  faites  parles  princes  apa- 
nagiftes dans  l’étendue  des  domaines  dont  ils 
avoient  la  jouilfance  ,par  retrait  féodal  ou  cenfuel, 
confifeation  , déshérence  ou  bâtardife , ou  même 
à titre  de  réunion  ou  de  retour  ou  domaine 
moyennant  finance,  feront  réputés  engagemens, 
8c  feront  à ce  titre  perpétuellement  vachetables. 

M.  Beugy  Fui-  V allée.  La  queftion  de  favoir  lî 
la  nation  peut  difpofer  des  domaines  qui  forment 
les  apanages  aétuels  doit  nécelfairement  être  exa-, 
minee , d’après  les  principes  du  gouvernement  qui 
a exifté  jufqu’ici,  8c  d’après  la  nouvelle  organifa- 
tion  que  vous  vouiez  lui  donner  aujourd’hui.  Il 
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me  femble  donc  que,  pour  procéder  avèc  iné- 
thoae,  il  faut  envifager  la  queltion  relativement 
aux  loix  exillantes , & relativement  à celles  qu'on 
veut  établir.  Examinons  d’abord  fi  les  loix  , qui 
^ ont  jafqu’ici  déterminé  la  nature  & les  conditions 
des  apanages , permettent  d’en  faire  l’aliénation. 
]1  exille  une  première  loi  immuable  par  fa  nature, 
parce  qu’elle  eft  la  première  bafe  Sc  le  fondement 
de  toutes  les  focietés;  c’elt  qu’une  conftitiition 
quelconque  doit  garantir  à chaque  individu  la 
joui/îance  paiiible  de  ce  qu’il  polTede  en  \ ertu  de 
la  loi.  Les  titres,  en  venu  defquels  les  princes 
poffedent  leurs  apanages , font  fondés  fur  les  loix 
de  la  nature  & fur  les  loix  politiques.  Je  dis 
d’abord  fur  les  loix  de  la  nature.  Un  enfant  en 
Jiaiffant  acquiert  un  droit  quelconque  à la  fuccef- 
fon  de  Ton  père  ; c’cft  un  principe  de  droit  naturel. 
Qaeîqu’indentiti  qu’on  fuppofe  entre  l’état  Sc 
?e  roij  quelque  perpétuelle  & indiflbluble  que 
loir  la  fociéte  qui  s’établit  entre  la  couronne  & 
celui  qui  la  porte,  ce  cc<itrat  n’a  jamais  pu 
détruire  les  liens  facrés  que  la  nature  a for- 
més. Il  ri’a  jamais  pu  anéantir  les  rapports 
quelle  a établis  entre  un  père  St  fes  enfans.  Je 
me  bornerai  à obferver  que  tous  les  rois  des  deux 
premières  dynafties;  que  plufieurs  rois  de  la  troi- 
fième  oat  difpofé  des  domaines  de  la  couronne  , 
foit  en  faveur  de  leurs  enfans  , Toit  en  faveur 
de  leurs  fujets.  Je  n’examinerai  pas  lî  la  loi  de 
I i-naliénabilité,  qui  ne  remonte  pas,  quoiqu’on 
en  dife,  à une  époque  bien  reculée,  a dépouillé 
Hos  rois  de  la  propriété  de  leurs  domaines,  & en 
a tellement  invefti  la  nation , quelle  piiifle  en  dif- 
pofir  à fon  gré. 

Je  Tuppcrfe , d’après  les  principes  adoptés  par 
votre  comité  , que  les  domaines  qui  ont  appar- 
tenu a nos  rois  ont  été  réunis  de  plein  droit  à 
la  couronrre  , & qu’ils  font  fenfés  apjrartenir  à 
l’état.  Je  fuppofe  que  le  domaine  publie  attire  le 
domaine  jaarticulier , enforte  qu’il  fe  fa(fe  un  mé- 
lange indilToluble  dit  tout  au  tout  ; c’elf  de-là 
même  que  je  rire , & par  le  droit  & par  le  fait , 
Fargument  le  plus  invincible  en  faveur  des 

des  puînés  de  la  maifon  de  France.  0.^5  le 
droit,  tout  paèle  foci.al,  tout  contrat  politique , 
impofenéceffairement  des  obligations  réciproques. 

Si  la  loi  de  l’état  eft  telle,  que  le  patrimoine  du 
prince  fe  confonde  avec  le  domaine  de  l'état,  la 
nation  contraèle  l’obligation  de  mettre  le  prince 
à même  de  remplir,  vis-à-vis  de  fes  enftns,  les 
devoirs  que  la  nature  iinpofe  à un  père.  L’alliance 
indiffüluble  8c  politique  qui  s’établit  entre  la 
nation  & le  roi , eft  une  adoption  formelle  que 
l’état  fait  des  enfans  des  rois,  qui  à ce  titre  de- 
viennent les  enfans  de  l’état.  Maintenant , com- 
ment, dans  le  fait,  la  nation  a -t- elle  rempli 
jiifqu’ici  les  obligations  réfultantes  du  contrat 
primitif,  fait  entre  elle  & la  famille  royale , re- 


lativement au  fort  des  puînés  de  France.^  II  y a 
deux  manières  de  connoitre  quelle  a été  fur 
cet  objet  l’intention  & la  volonté-  de  la  nation  : 
par  le  confentement  tacite  qu’elle  a donné  à 
l’aliénation  d’une  portion  des  domairies  de  la  cou- 
ronne, pour  former  des  apanages  aux  enfans  de 
France}  par  des  loix  précifes,  qu’on  pif.fte regar- 
der comme  des  loix  de  l’état,  qui  ont  fixé  la  na- 
ture & les  conditions  des  apanages. 

Si  l’on  examine  d’abord  l’ufage  confiant,  auto- 
rifé  par  le  confentement  tacite  de  la  nation  , nous 
voyons  que  fous  la  première  & fécondé  race , les 
enf.ms  des  rois  partageoient  également  les  états 
de  leurs  pères.  Chaque  portion  de  l’empire  par- 
tagé étoit  dans  une  indépendance  abfolue}  enfuits 
l’aîné  conferva  une  force  de  fupériorité  fur  la 
part  des  cadets.  Depuis  l'avènement  de  Jlugnes- 
Capet  au  trône,  une  loi  tacite,  mais  devenue. 
fond.unentale  , proferivit  tout  démembrement  de 
la  monarcliie  : on  donna  aux  puînés  de  grands  do- 
maines, où  ils  jouirent,  pendant  long-tems,.  des  . 
droits  régaliens.  Enfiiite  on  appofa  à la  conlHtu- 
' tion  des  apanages  ^ la  caufe  formelle  de  réverfion 
à défaut  d’hoirs  } enfin  on  y mit  la  reftriclion  à 
défaut  d’hoirs  mâles.  Tro  s conféquences  bien 
importantes  réfultent  de  cet  expofe  hiftorique. 
La  première , c’eft  que  le  rraitement  des  puînés 
de  la  maifon  de  France  a toujouis  été  formé  d’une 
portion  des  domaines  de  la  couronne.  La  fécondé,, 
c’eft  que  la  caufe  de  réverfion  , à défaut  de  pofto- 
rité  mafeuline,  qui  eft  une  condition  conftitiitive 
des  apanages,  prend  fa  fource  dans  l’aliénabilité 
même  des  domaines.  P.urconféquent,  les-domaines 
fonciers  ont  tO’ujours  été  l’objet  matériel  des 
apanages  , tandis  que  les  filles  des  rois  n'onc 
qu’une  dot  en  argent,  ou  ime  penfion  furie  tr^for 
royal}  cette  différence  eft  fondée  fur  la  loi  f.ilique 
qui,  en  exclvant  les  femmes  du  trône  „ les  excJ ut 
également  de  la  poffeftion  des  domaines  de  la. 
couronne.  Arnfi  il  eft  clair  que  parle  mot apeinage , 
on  a toujours  entendu  jufqu’ici  une  portion  des 
domaines  de  la  couronne  & que  l’intention  & 
la  volonté  formelle  de  la  nation  ont  été  conftam- 
ment  qu’on  donnât  aux  puînés  de  la  maifon  de 
France  une  portion  des  domaines  de  la  couronne  , 
pour  leur  tenir  lien  de  leur  part  héréditaire  ou 
égirimaire  , & pour  remplir  vis-à-vis  d’eux 
1 engagement  que  la  nation  avoir  iiéeefiâiremenc 
contraélé  , en  les  adoptant  pour  enfans  de  l’état} 
mais  il  exifte  encore  des  loix  précifes  qu’on,  doit 
regarder  comme  loix  de  l’état.  On  doit  néceflai- 
rement  regarder  comme  lor  de  l’état  une  loi  qui 
a été  rendue  à la  demande  & avec  le  confènte- 
ment  des  états-généraux  du  royaume.  Ce  fut  par- 
ticulièrement pour  fixer  la  nature  & la  qualité  des 
appanages  que  les  états-généraux  de  1468.  furent 
alfemblés  à Tours.  Ils  reconnurent  formellement 
qu’on  devoiï  aliéner  une  portion  des  donuines  de 
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la  couronne  pour  former  l’appanage  d’un  fils  de 
France.  La  famé ufe  ordonnance  des  domaines, 
rendue  à Moulins,  au  mois  de  février  ijdd,  à 
' la  demande  des  états-Généraux  d’Oiléans  & de 
Blois  , a fixé  , par  la  fagelfe  de  fes  difpofitions, 
la  jurifprudence  domaniale  : elle  porte  expreffé- 
ment  « que  le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  être 
aliéné  qu’en  deux  cas  feulement,  l’un  pour  apanage 
des  puînés  de  la  maifon  de  France,  auquel  cas  il 
y a retour  à la  couronne,  ert-ildit,  par  leur  décès 
ians  m.âles  ».  Les  états-généraux  aüemblés  à Blois 
en  ip66  demandèrent  l’exécution  de  l’ordonnance 
de  & fur  leur  demande,  Flenri  îll  en  or- 

donna l’exécution  , & rappjela  & fandlionna  les 
principes  qui  l’avoient  dictée  : ainfi  des  loix  qui 
expriment  le  vœu  & le  confentement  de  la  nation 
ont  déterminé  la  nature  & les  conditions  des 
apanages;  ainfi  des  loix  qu’on  doit  regarder  comme 
Iqix  de  l’état  , ont  exprimé  la  volonté  & l’inten- 
tion de  la  nation  fur  le  fait  des  apanages  ; d’après 
cela  , fi  l’on  examine  les  principes  du  gouverne- 
ment qui  a exifté  jufqu’ici , les  princes  apana- 
giftes  font  fondés  en  titres  certains  &:  en  poflef- 
fion  incontcftable.  Voyons  maintenant  fi  les  nou- 
velles loix  qu’on  veut  établir  peuvent  porter  at- 
téinte  aux  apanages , en  dénaturer  l’efpèce , & 
dépofféder  les  enfans  de  France  d’une  portion  de 
domaines  dont  ils  jouiflent  en  vertu  de  la  loi  & 
fous  fa  garantie.  J’examinerai  cette  fécondé  quef- 
tion  fous  deux  rapports  j d’après  des  principes  de 
jullice  & d’après  des  confidérations  politiques. 

Aujourd’hui  la  nation  , pour  l’intérêt  de  fon 
bonheur , qui  eft  inféparable  de  celui  du  roi,  veut 
faire  un  nouveau  paéle  avec  la  famille  royale:  elle 
veut  établir  un  nouvel  ordre  de  chofes  pour  l’ave- 
nir  , mais  elle  ne  peut  pas  empêcher  qu’il  n’ait 
exifté  un  premier  contrat  ; elle  ne  peut  pas  annul- 
îer  les  effets  antérieurs  qu’il  a produits  ; pour  dé- 
pouiller les  princes , il  faut  anéantir  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  pofsèdent  ; ce  titre  repofe  fous 
la  garantie  de  la  loi  ; une  loi  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  une  loi  fubféquente  j r.‘,ais  une  loi 
fubféquente  ne  peut  pas , fans  lenverfer  les  prin- 
cipes de  1 ordre  foc:al  , avoir  un  effet  rétroaélif; 
la  nation,  ou  fes  repréfentans  ne  peuvent  donc 
pas  annuller  les  effets  du  premier  contrat  , de 
fubftituer  a des  domaines  fonciers  un  rente  en  ar- 
gent, La  plénitude  de  la  fouveraine  puiffance  ré- 
fide  effentiellement  dans  la  nation  : de  ce  principe 
je  tire  une  conféquence , qui  eft  elle-même  un 
lecond  principe  ; c’eft  que  la  nation  a pu  , pen- 
dant plufieurs  fiècles  , confier  à un  feui  homme 
I exercice  du  pouvoir  légiflatif,  comme  elle  le 
confie  aujourd’hui  à douze  cents  repréfentans. 
Fn  effet , fi  la  nation  n’avoit  pas  la  liberté  de 
depofer  1 exercice  du  pouvoir  légiflatif  entre  les 
mains  de  qui  bon  lui  femble  , il  feroit  faux  de  dire 
que  la  plénitude  de  la  fouveraine  puiffance  réfide 
eUentieilement  dans  la  nation. 
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Si  cettS"  vérité  eft  inconteftable  dans  la  théorie, 
elle  eft  également  certaine  dans  la  pratique,  L’hif- 
toire  des  nations  en  fournit  plufieurs  exemples. 
Les  athéniens  avoient  mis  dans  Solon  une  con- 
fiance fi  abfolue  , qu’ils  l’avoient  chargé  de  leur 
donner  une  conftiturion.  Les  romains , qui  exer- 
çoient  en  corps  de  nation  le  pouvoir  légiflatif,  en 
avoient  confié  l’exercice  aux  décemvirs.  Il  eft 
vrai  que  l’abus  qu’ils  en  firent , en  s’arrogeant  la 
plénitude  de  tous  les  pouvoirs  , força  le  peuple 
romain  à reprendre  une  autorité  dont  les  dépofi- 
taires  n’avqient  fait  ufage  que  pour  le  malheur  de 
leurs  concitoyens.  Enfin , à une  époque  qui  n'eft 
pas  fort  éloignée  de  nous , on  a vu  le  Danne- 
marck,  fatigué  des  diffentions  malheureufes  quî 
avoient  agité  fi  long-tems  toutes  les  parties  du 
corps  politique,  remettre  entre  les  mains  du  rot 
l’exercice  du  pouvoir  légiflatif.  La  faine  philofo- 
phie  nous  ramène  encore  aux  véritables  principes 
de  juftice  qui  déclarent  les  conventions  facrées  , 
les  propriétés  inviolables , 8c  qui  perpétuent  parmi 
les  hommes  l’empire  de  la  loi.  L’étude  de  la  poli- 
tique nous  conduit  également  à reconnoître  qu’une 
fociété  ne  peut  fubfifter  fans  loix , & qu’enfin  il  ne 
peut  y avoir  de  loix  fans  légiflateur. 

Une  nation  confère  l'exercice  du  pouvoir  lé-* 
giflatif , de  deux  manières  , par  un  confentement 
tacite  , & par  une  volonté  formellement  expri- 
mée. Or , le  titre  de  légiflateur , dont  les  rois  ont 
joui  julqu'ici  , a été  revêtu  de  ces  deux  carac- 
tères eflentiels.  Le  confentement  tacite  d’une  na- 
tion eft  conftaté  par  fa  foumiffion  & fon  obéif- 
fance  aux  loix  émanées  de  celui  qui  exerce  pour 
elle  8c  en  fon  nom  le  pouvoir  légiflatif.  Il  eft 
hors  de  doute  que , pendant  plufieurs  fiècles  , 
h nation  a volontairement  exécuté  les  loix  & les 
ordonnances  émanées  des  rois.  La  nation , par 
un  confentement  ncite  , les  a donc  confidérés 
comme  de  véritables  légiflateurs  j mais  elle  leur 
a encore  conféré  l’exercice  du  pouvoir  légiflatif  y 
par  plufieurs  aètes  de  fa  volonté  formelle.  Les 
états-généraux  qui  nous  ont  précédés  , ont  été 
convoqués  de  la  même  manière  & par  la  même 
autorité  qui  nous  a réunis  ; ils  fe  font  adreffés 
aux  rois , pour  les  prier  de  rédiger  en  forme  de 
loix  leurs  demandes  & leurs  pétitions  ; ils  ont 
donc  formellement  reconnu  que  les  rois  étoient 
alors  dépoüitaires  du  pouvoir  légiflatiE  Ils  ont 
fait  plus,  iis  ont  preferit  & déterminé  la  forma 
dans  laquelle  les  rois  exerceroient  le  pouvoir -lé- 
giflatif ; ils  ont  voulu  que  nulle  loi  ne  fut  obli- 
gatoire , ne  fût  mife  à exécution  qu’autant  quelle 
feroit  revêtue  de  certaine^  formalités.  Les  repré- 
fentans de  la  nation  , organes  de  fa  volonté , ont 
donc  vérit.  blement  conféré  aux  rois  l’exerçice  du 
pouvoir  légiflatif;  8c  jufqu’au  moment  oîl  la  na- 
tion a changé,  par  un  autre  aile  de  fa  volonté, 
l’ancien  ordre  de  chofes  , en  transférant  à un  corps 
de  reprefentans  le  droit  de  faire  des  loix , les 
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ordonnances  émanées  des  rois  ont  été  revêtues 
d un  caraftère  vraiment  national  j elles  ont  conf- 
tamment  formé  les  liens  politiques  qui  uniflbient 
tous  les  membres  delafociété,liensqui  ne  peuvent 
être  rompus  que  par  des  conventions  nouvelles  j 
qui  ne  peuvent  jamais  avoir  d'effet  rétroactif. 

Ce  n’eft  qu’en  nous  renfermant  dans  la  l igueur 
QU  droit  J dans  la  fevérité  des  principes  ^ qu’en 
écartant  toutes  les  confidérations , toutes  les 
convenances  particulières  dont  on  veut  les  en- 
velopper , que  nous  pourrons  efpérer  d'être 
juftes.  Il  a exifté  des  loix  avant  nous,  nous  de- 
vons les  refpeClèr  ; ces  loix  ont  alTuré  aux  princes 
les  apanages  dont  ils  jouiffent , nous  devons  les 
leur  conferyer.  Pour  remplir  la  tâche  que  la  vérité 
& le  devoir  m'impofent  ^ il  me  refte  à vous  pré- 
fenter  ^ en  peu  de  mots  ^ quelques  confidérations 
politiques , dignes  de  toute  votre  attention.  Les 
apanages  princes,  font,  tout-à-la-fois , l'af- 
iignat  du  douaire  de  leurs  époufes  , & l’hypothè- 
que de  la  dot  de  ces  princeffes.  L'article  V du 
contrat  de  mariage  de  Monsieur  , frère  du  roi , 
porte  expreffément  que  les  ;oo,ooo  livres  , don- 
nées en  dot  à Madame  , par  le  roi  fon  père , 
feront  fpécialement  hypothéquées  fur  les  terres 
& feigneuries  que  le  roi  a deftinées  en  apanage 
au  prince  Sc  à fes  enfans  , defcendans  de  lui. 
L,  article  X du  même  contrat  de  mariage  , dit  que 
fa  majefté , le  roi  de  France,  conflitue  à Ma- 
dame un  douaire  , qui  fera  délégué  & hypo- 
ihéque  fur  les  terres  de  Y apanage  de  Monsieur  , 
& qu  elle  en  jouira  , fa  viduité  durant,  jufqu’à 
concurrence  de  la  valeur  de  fon  douaire. 

D’après  cela,  comment  eft  - il  poffible  , fans 
blefïèr  les  règles  immuables  de  la  jufiice  , en  dé- 
pofiTédant  ^ les  princes  de  leurs  apanages , de 
changer  l’affignat  du  douaire  de  leurs  époufes , 
de  détruire  l’hypothèque  de  leur  dot,de  dénaturer 
Jes  conditions  & d’anéantir  les  claufes  d’un  con- 
trat  de  mariage  pafiTe  avec  une  puilfance  étran- 
gère , &:  qui  eft  véritablement  un  traité  de  cou- 
ronne à couronne.  Je  me  réfume  , & je  dis  que  fi 
1 on  envifage  la  queftion  de  l’aliénation  des  do- 
maines des  apanages^  d’après  les  loix  qui  ont  exifté 
jufqu’ici , elle  eft  dépourvue  de  tout  fondement , 
parce  que  les  princes  ont  en  leur  faveur  le  titre  & 
la  pofiTeffion,  parce  que  , par  le  droit  & le  fait  , 
la  nation  leur  a garanti  la  jouiflance  de  leurs  apa- 
nages Si  l’on  examine  la  queftion  relativement 
aux  loix  qu’on  veut  établir , je  dis  que  les  prin- 
cipes de  la  juftice  & des  confidérations  politiques 
s Ojppofent  a 1 aliénation  des  apanages.  D’après 
ce  a , je  propofe  le  décret  fuivant  : Les  enfans 
de  France  , auxquels  il  a été  donné  en  apanage  une 
portion  de  domaines  de  la  couronne  , en  joui- 
ront jufqu’à  l’extimftion  de  la  poftérité  mafcu- 
line  du  premier  prince  apanagifte.  Dans  le  cas  de 
révexfion  , les  biens  donnés  en  apanage  retourne- 
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ront  a la  nation  , libres  de  toute  dette  & hypo"* 
thèque  fuivant  l’ancienne  loi  du  royaume  ; lefdits 
domaines  pourront  enfuite  être  aliénés , en 
vertu  d'un  décret  du  corps  légiflatif , fanétionné 
par  le  roi. 

M.  Cufttne.  L’aftemblée  ne  doit  point  donner 
d effet  rétroaêlif  à fes  loix,  & elle  doit  être 
jufte.  Elle  ne  doit  accorder  de  traitement  aux 
princes  apanagés  , qu’à  proportion  de  ce  qui 
leur  étoit  légitimement  acquis.  On  leur  accordoit 
ioo,ooo  livres  en  apanage.  Le  comité  propofe  de 
leur  en  donner  davantage  : en  adoptant  ce  projet , 
nous  ne  ferons  donc  point  injuftes.  Je  demande 
qu  on  aille  aux  voix  fur  les  articles  propofés. 

Les  articles  I , II,  III , IV  & V,  font  adoptés. 

M.  le  V njfor  { c[-àe\mt  comte  de  la  Touche), 
demande  la  parole  fur  l’article  VI.  — . Je  ne  viens 
point  apporter  ici  un  intérêt  contraire  au  bien  pu- 
riln-'’  réclamer  la  juftice  pour  M.  Louis- 
Fhilippe  d’Orléans  , qui , par  fes  fentimens , eft 
un  de  ceux  qui  a le  plus  contribué  à la  révolution. 
(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  falle  ). 
M-  d Orléans  s'eft  rendu  garant  des  dettes  que 
lui  a laifte  fon  père,  dont  il  pouvoit  très-bien 
lefufer  la  fuccedion.  Avec  quatre  millions  cent 
niille  livres  de  rente,  il  pouvoit  les  acquitter; 
il  lui  étoit  impoftible  de  prévoir  les  changemens 
qu  on  feroit  à fa  fortune-  Je  demande  donc  que 
le  Comité  des  domaines  fe  réunifie  pour  avifer  au 
paiement  des  dettes  dévolues  à M.  d’Orléans  par 
la  fuccefFion  de  fon  père. 

M.  Camus.  Je  demande  d’abord  fi  ce  fera  le 
feul  traitement  qu’ils  auront  fur  le  tréfor  public. 

M.  Enjubault.  Non  , le  traitement  à afiigner  aux 
princes  eft  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  Camus.  Si  on  propofe  enfuite  d’accorder 
un  autre  traitement  aux  princes , c’eft  une  injuf- 
tice  fenfible.  Tous  les  apanages , fi  on  en  excepte 
un  feul , ne  fe  montoient  pas  à 1,000,000  livres  , 
il  eft  vrai  qu’ils  avoient  enfuite  3,600,000  livres 
à partager  entre  la  maifon  du  prince  & celle  de  la 
princefie.  On  donnoit  encore  au  prince  , pour  fon 
comptant,  96,00c  livres  ; à la  princefie,  48,000, 
pour  fes  étrennes  6000  livres,  pour  la  foire  Saint- 
Germain  6coo  livres  ; je  tiens  entre  mes  mains 
l’état  de  dépenfe  de  la  maifon  de  M.  d’Artois, 
en  1777  5 les  fommes  en  font  énormes.  On  trouve 
à un  article  quatre  cents  quatre-vingt- dix-fept 
mille  livres  pour  l’écuri  ; extraordinaire  , 163,000 
livres  pour  l’écurie  ai  gloife  , encore  pour  une 
autre  écurie  60,000  livres.  Fft-ce  donc  pour  cela 
qu’il  faut  fournir  des  fommes  immenfes  , &:  être 
encore  obligé  de  payer  leurs  dettes.  Je  demande 
qu’on  fixe  dès  ce  moment  le  montant  du  U'aitement 
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total  (les  princes.  II  faut  favoir  ce  <jue  les  frères 
du  roi  doivent  coûter  au  tréfor  public.  Je  ne  con- 
nois  en  France  que  le  roi  & les  citoyens.  L'hé- 
ritier préfomptifde  la  couronne  ne  fait,  en  quel- 
que forte,  qu'un  avec  te  roi.  Il  faut  dans  un  grand 
empire  , dit-on , des  perfonnes  qui  aient  de  la 
majcfté  Se  de  grandes  fortunes  ; oui  , pour  jetter 
le  peuple  dans  la  misère.  Si  on  voit  devant  foi 
un  homme  dont  la  fortune  foit  montée  à un  fi 
haut  degré  , on  calcule  de  fon  côté  les  degrés 
auxquels  on  peut  parvenir , 8c  on  ne  fait  la  me- 
fure  de  fon  bonheur  qu’ autant  que  l’on  en  eft 
plus  rapproché.  Il  faut  aux  princes  , je  l’avoue, 
un  traitement  convenable  à leur  naiflance  , mais 
cependant  modéré.  Il  me  femble  qu’un  million 
c’eft  déjà  beaucoup,  car  il  ne  leur  faut  plus  ni 
écuries  extraordinaires  ni  écuries  angloifes.  Il  eft 
i auffi  un  autre  article  que  l’on  doit  retrancher , 
c’eft  la  dépenfe  de  la  maifon  militaire.  Il  eft  ab- 
• furde  qu’un  particulier  ait  une  maifon  militaire  ; 

1 ainfi  plus  de  ce  genre  de  dépenfe.  Dans  le  cas  où 
l’on  croiroit  devoir  déiibéî?er , je  demande  que 
I les  princes  ne  puiflent  avoir  qu’un  feul  traitement  ; 
s il  faut  qu’on  ne  touche  qu’à  un  feul  endroit , & 

; qu’on  ne  prenne  qu’avec  une  foule  main. 

M.  Cufiine.  M.  le  Camus  n’a  fait  qu’effleurer  les 
' motifs  qui  nécefffitent  la  fuppr.fTion  de  la  maifon 
. militaire  des  princes.  Cela  ne  feroit  que  groflir 
f la  lifte  des  officiers  fans  expérience  , 8c  des  pre- 
I neurs  fur  le  tréfor  public.  On  demande  l’ajour- 
I ne  ment. 

M.  [‘abbé  Maury.  L’ajournement  eft  néceflTaire  , 
car  il  s en  faut  de  beaucoup  qu’on  ait  donné  les 
motifs  des  charges  dont  M.  d’Orléans  eft  grevé. 
Ce  n eft  pas  fur  les  apanages  d’Orléans  qu’il  doit 
payer  les  dettes  de  fon  père , mais  bien  fur  les 
propriétés  qu’il  a héritées  par  la  mort  de  made- 
moifelle  Montpenfier.  Vous  avez  décrété  que  les 
charges  de  la  maifon  du  roi  8c  des  princes  fe- 
rment payées  fur  le  tréfor  public,  cette  queftion 
n eft  donc  pas  liee  a celle  des  apanages . demande 
l’ajournement , afin  qu’on  examine  la  dotation  de 
la  maifon  de  Montpenfier,  afin  qu’on  ne  s’expofe 
pas  à une  injuftice  , 8c  qu’on  ne  charge  pas  le 
tréfor  public  de  dettes  qu’il  ne  doit  pas  payer. 

M,  Ambly.  Quand  on  nous  a ôté  nos  droits  féo- 
daux, Cria  ne  nous  ? pas  empêché  de  payer  les 
dettes  de  nos  pères. 

Les  articles  VI , VII  8c  VIII  font  ajourfiéss 
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tineau  8c  autres  , l’article  XV  eft  adopté 
termes  : 
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en  ces 


Art.  Xy.  « Les  acquifitions  faites  par  les  prin- 
cés  apanagiftes  dans  l’étendue  des  domaines  dont 
ils  avoient  la  jouiflance  à titre  de  retraits  des  do- 
maines , tenus  en  engagement  dans  l’étendue  de 
leurs  apanages  ^ continueront  à être  réputés  en- 
gagemens  , 8c  feront  à ce  titre  perpétuellement 
incommutables 


Séance  du  lo  décembre 

M.  Enjubault , au  nom  du  comité  des  domaines^ 
Vous  avez  décrété,  dans  la  feance  du  août  der- 
nier la  fuppreflion  des  apanages  reels  5 mais  la  loi 
importante  dont  vous  avez  pofé  les  premières 
bafes  , n’a  point  encore  reçu  fon  dernier  com- 
plément. 

Pour  y procéder  avec  méthode  , 8c  en  écarter 
l’arbitraire,  nous  avons  fait  des  recherches  fur 
loiiginOjla  nature  8c  la  quotité  du  traitement 
accordéauxprinces  , au-deftus  de  leurs  apanages -y 
nous  avons  cherché  à nous  aflfurer  fi  ce  traitement 
pécuniaire  avoit  été  jufqu’ici  d’un  ufage  confiant, 
s’il  V avoit  entre  lui  8c  le  produit  de  V apanage 
quelque  proportion  déterminée , fi  enfin  il  exiftoit 
une  échelle  qui  en  réglât  la  décroiflànce , en 
rai  fon  de  la  diftance  qui  fo  trouve  entre  le  trône 
d’où  il  émane,  8c  le  prince  qui  l’obtient.  Nos 
découvertes  fur  tous  ces  points  n’ont  pas  été 
exyêmement  fatisfaifantes.  Nous  avons  reconnu 
qu’à  partir  (i’époques  alTez  reculées  , les  enfans 
des  rois  avoient  communément  obtenu  des  trai- 
temens  annuels , deftinés  à foutenir  l’éclat  d« 
leur  rang  8c  la  fplendeur  de  leurs  maifons  j que 
ces  traitemens  d’ufage  dimiHuoient  fuccêflive- 
rnent  dans  les  degrés  inférieurs,  8c  finiftbient  par 
s’anéantir , en  s’éloignant  de  leur  fource  j mais 
nous  n’avons  trouvé  , fur  tous  ces  points , aucun 
ufage  confiant , aucune  règle  certaine  j nous  avons 
cru  remarquer  au  contraire , que  rien  n’étoit  fi 
variable  que  l’étendue  de  ces  fortes  de  grâces  ; 
qu’elles  dépendoient  de  la  générofité  , de  la 
foiblefle,  de  la  prodigalité  du  monarque  qui  en 
étoit  le  dhpenfateur  } des  fervices  réels  ou  fup- 
pofés,  de  l’adreffe  ou  de  l’intrigue  du  prince  qui 
fe  la  faifoit  accorder,  8c  fur-tout  du  grand  art 
de  fe  faire  valoir,  qui  fait  le  principal  talent  des 
cours  J qu’en  un  mot , ces  fortes  de  faveurs  avoient 
toujours  été  parfaitement  fubordonnées  aux  cir- 
c-cnftâDçes. 


Les  articles  IX,  X,  XI  8c  XII  font  adoptés 
fans  difcuflîon. 

L’affemblée  oriionne  l’ajournement  des  articles 
XIII  8c  XIV. 

D’après  les  obfervatlons  de  MM.  Tronchet,  Mar- 


Deux  queftions  importantes  s’élèvent  ; accorde- 
ra-t-on à l’avenir  de  nouveaux  traitemens  aux 
enfans  de  nos  rois.?  Confervera-t-on  aux  frères 
du  roi  régnant  une  portion  au  moins  de  ceux 
dont  ils  jouiffent,  8c  en  faveur  defquels  ils  peu- 
vent alléguer  des  titres  Sc  une  forte  de  poiTefo 
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fîon?  Sur  la  première  de  ces  queftions , vos  com- 
raiflaires  fe  font  umnimement  déterminés  pour 
la  négative  ; ils  ont  fouleve  le  voile  qui  couvre 
à nos  yeux  le  fort  des  empires , ils  ont  envifagé, 
avec  un  vif  tranfport,  avec  un  religieux  enthou- 
liafme , les  fuites  heureufes  de  la  conftitution 
que  vous  avez  créée.  Le  luxe  des  cours  s’eft  éva- 
noui devant  elle.  Les  enfans  des  rois  feront  à 
l'avenir  des  citoyen;}  ; ils  fe  diftingueront  par 
leurs  vertus,  leur  modération,  le  mépris  du  faite  j 
un  modique  apanage  fuifira  à leurs  befoinsj  une 
noble  économie  préparera  des  établilTemens  fo- 
lides  à leurs  enfans.  Le  traitement  n'étoit  fait 
que  pour  fournir  aux  frais  d’une  vaine  étiquette, 
te  l’étiquette  ne  fera  plus.  Il  ne  leur  faut  point 
de  traitement. 

Nous  approchons  de  ce  terme  heureux } mais 
nous  n’y  fommes  pas  encore  parvenus.  Les  deux 
petits-fils  de  Louis  XV,  élevés  à la  cour  faftueufe 
prodigue  de  leur  aïeul , n'ont  pas  appris  de 
bonne  heure  à méprifer  ce  luxe  féduifant,  dont 
l’éclat  à fixé  leurs  premiers  regards  ; une  longue 
habitude  leur  a fait  des  befoins  faétices  -,  un  im- 
menfe  fuperflu  leur  eft  devenu  néceflaire.  Ils  ont 
pour  réclamer  un  traitement , des  titres  revêtus 
de  toutes  les  formes  qui  fuffifoient  alors  pour  les 
faire  valider  & pour  les  ériger  en  loi  ; ils  peu- 
vent invoquer  des  coutumes  anciennes  & une 
longue  poflelTion;  or  , la  poflefTion  & les  coutumes 
ont  jufqu'ici  confolidé  tous  nos  droits.  Deux 
prinçefles  font  venues  d’un  pays  étranger  pour 
partager  leur  dèfiinée.  La  promelTe  d’une  maifon 
brillante  a pu  les  féduire  &:  influer  fur  leur  con- 
fentemerit.  Il  a donc  femblé  à votre  comité  qu’il 
feroit  bien  rigoureux  , &c  même  injufte  de  fup- 
primer  tout  à-fait  ce  traitement  excelfif  ; mais 
comme  il  n’eft  point  déterminé  par  le  titre  même, 
qu’au-dela  de  certaines  bornes  , il  devient  une 
véritable  profufion  } il  doit  être  réduit,  3^  vos 
çommiflTaires  vont  vous  propofer  des  tempéra- 
mens  qu’ils  ont  cru  propres  à concilier  les  lois 
de  l’équité  & des  convenances  avec  les  principes 
4’ une  ^ufte  éçQPpmie, 

Lorfque  dans  la  féance  du  13  août  dernier  nous 

H osâmes  de  fixer  à un  nmllion  la  rente  an- 
e deftinée  à remplacer  V apanage  , un  de  vos 
membres  vous  propola  de  prendre  en  çonfidéra- 
tion  l’embarras  aauel  des  .affaires  de  M.  d’Or- 
léans. Il  fit  valoir  fon  attachement  à vos  loix  nou- 
velles, fa  .roumiflion  à vos  réformes}  il  vous  fit 
une  peinture  touchante  & vraie  des  inquiétudes 
dont  fes  créanciers  pourroient  être  agités}  il  cb- 
itrvaque,  de  tous  les  rejettrn,  de  la  maifan 
loyrfe,  la  branche  d’Orléans  étoit  la  feule  qui 
pe  figurât  poii;t  fur  la  lifie  des  grâces  } il  fit  va- 
î;)ar  la  lagelfe , l’intelligence,  l'aêtivité  de  fon 
ad  uinillration  } il  compara  l’état  aéliiel  de  fes 
pyircfljons  apanageres  à celui  des  autres  biens 
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domaniaux , fes  vaftes  forêts  aux  autres  forêts 
nationales  } il  s’attacha  fur-tout  à la  forêt  d’Or- 
léans , dont  le  produit , nul  en  1668  , s’élève  au- 
jourd’hui à plus  d’un  million  , progrefîicn  que 
n’ont  pas  fuivie  les  autres  forêts  ci-devant  royales, 
& dont  il  a démontré  depuis  la  réalité  par  des 
aéles  non-fufpeéts.  D’après  ces  confidérations  , il 
conclut  à ce  que  la  nation  fe  chargeât  de  fes  dettes 
héréditaires  qui  excèdent  deux  millions  par  an  , 
dont  860,000  liv.  de  rente  perpétuelle  , ou  qu’elle 
prît  fur  elle  la  totalité  de  fes  rentes  viagères  , 
fans  en  diftinguer  l’origine  , & qui  s’élèvent  en 
mafle  à z,648,i38  liv.  par  an.  Ce  premier  amen- 
dement fut  fuivi  d’un  autre  amendement  bien 
contraire , dont  l’objet  étoit  de  décréter  que  la 
rente  apanagère  , fixée  à un  million  , feroit  ex- 
clufive  de  tout  autre  traitement. 

Sur  ces  deux  amendemens  oppofés,  vous  ajour- 
nâtes l’article  , & vous  chargeâtes  vos  comités 
réunis  de  vous  préfenter  leurs  vues  fur  ce  fujec 
dans  un  bref  délai.  Vos  comités  fe  font  raffem- 
blés  à plufieurs  reprifes } & pour  fe  mettre  en 
état  de  vous  propofer  une  folution  qui  embrafsâc 
toutes  les  queftions  analogues,  ils  ont  requis  les 
adminiftations  des  trois  apanagiftes  de  fournir  un 
état  fommaire  de  leurs  fituations  refpedives.  Ces 
états  OKt  paru.  Vos  commiflaires  ont  été  vérita- 
blement effrayés  des  réfultats.  Celui  de  Monfieur 
préfente  en  biens  propres  près  d’un  million  de 
revenu,  mais  il  ofl^re  environ  i,izo,oco  liv.  de 
dettes,  en  comptant  les  intérêts  au  denier  vingt 
de  tous  les  capitaux  dont  il  eft  grevé.  M.  d’Ar- 
tois , avec  un  aétif  d’environ  yoo,ooo  liv.  de 
rente  , doit  au  même  compte  plus  de  deux  mil- 
lions par  an  , fans  y comprendre  les  fommes  donc 
il  prétend  que  l’Etat  s’eft  chargé  par  l’arrange- 
ment de  1785 } & M.  d’Orléans  , riche  de  près 
de  trois  raillions  de  revenu  en  biens  patrimo- 
niaux , ou  tenus  en  engagement , annonce  un  dé- 
ficit de  plqs  de  1,900,000  liv.  que  la  rente  apa- 
nagère rédiiiroit  à-peu-près  à un  million , fi  la 
première  propofition  que  nops  ayons  faite  étoit 
adopte^. 

A fon  état  de  fituation,  Monfieur  3 fait  joindre 
un  mémoire,  par  lequel  il  demande  que  ; « quel- 
ue  foit  le  traitemeut  qui  lui  foit  accordé  au- 
effus  de  la  rente  apanagère  pour  l’entretien  da 
fa  maifon  & les  fonds  affûtés  pour  celle  de  Ma» 
dame , par  fon  contrat  de  mariage  ; 1°.  l’Etat 
fe  charge  des  673,151  liv.  tle  rentes  viagères 
do.nt  ii  eft  débiteur  ; 1^.  qu’on  le  mette  en  état , 
dès-à-prefent , de  faire  acquitter  les  2,985,7^6  1. 
qu’il  doit  en  objets  exigibles  ou  rembourfables 
à époques  , au-delà  de  ce  qui  lui  eft  dû  de  même 
nature  , l'arriéré  des  dépenfes  de  fa  maifon  , 
montant  aujourd’hui  à 3,800,000  liv.  ; ou  bien 
qu’on  lui  affigne  , pendant  un  certain  nombre 
d’années  une  fomme  quelconque  , qu’il  eftinae 


ne  pouvoir  être  moindre  d'un  million  , pour  l’ac- 
<juic  de  fes  dettes. 

Votre  comité , Meffieurs , a mûrement  réfléchi 
fur  les  demandes  des  apanagiftes  & fur  les  befoins 
immenfes  & tres-réels  dont  ils  ont  préfenté  le  ta- 
bleau ; il  en  a été  fenlîblement  touché  ; mais  il  n'a 
pu  fe  diflTimuler  que  leurs  demandes  ne  vous  étoient 
pas  préfenrées  fous  un  point  de  vue  propre  à les 
faire  accueillir  ; en  prenant  à la  lettre  ces  péti- 
tions irréfléchies , elfes  follicitent  de  vous  ce  que 
- vous  n'étes  pas  en  droit  d'accorder.  Nous  fomines 
les  repréfentans  de  la  nation  françoife  ; nous  avons 
été  chargés  par  elle  de  régénérer  fa  conftitiition  j 
d’extirper  les  anciens  abus  , de  rétablir  l’ordre 
dans  fes  finances.  Quelle  que  foit  la  latitude  de 
nos  pouvoirs,  elle  ne  va  point  jufqu'à  nous  auto- 
rifer  à charger  la  nation  de  dettes  qu'elle  |n’a  pas 
faites , ni  à augmenter  les  impôts  pour  en  accorder 
gratuitement  le  produit  à quelques  individus  j 
r mais  l’alfemblée  nationale  peut , elle  doit  même 
' ufer  de  quelque  condefcendance  dans  la  réforme 
des  abus  qu’elle  a trouvés  fubfiftans.  Au  lieu  de 
J fupprimer  tout  d'un  coup  les  traitemens  & les 
!■  apanages , elle  pouvoir  fe  contenter  de  décréter  le 
principe  , & ne  retirer  que  fuccelTivement  les 
domaines  & ks  rentes  annuelles  dont  ils  étoient 
formés  j & au^'ourd'hui  qu’elle  s’occupe  de  fixer 
I la  rente  oui  doit  les  remplacer , elle  a incontefta- 
blertient  le  droit  de  donner  à cette  rente  une  pro- 
I portion  certaine  avec  les  revenus  fupprimés  , &: 

1 O ordonner  qu’elle  décroîtra  graduellement  jufqu’à 
i ce  quelle  ait  atteint , par  des  riduaions  fucceffi- 
ves  J un  dernier  terme  qu  elle  peut  déterminer 
1 dans  fa  fageflTe.  Cette  progrefiion  rapidement  dé- 
croilTante  qui  rendra  chaque  année  le  fardeau  plus 
léger  5 fe  concilie  parfaitement  avec  fîtuation 
connue  des  apanagiites. 

Nous  vous  propofons  de  conferver  aux  deux 
frères  du  roi  un  traitement  annuel  pour  l’entre- 
tien de  leur  maifon  ; mais  ce  traitement  que 
nous  croyons  devoir  maintenir,  en  le  renfermant 
dans  de  juftes  bornes , eft  attaché  à la  perfonne , 
il  s’évanouit  avec  elle  5 fes  enfans  n’y  font  point 
appelés , fa  veuve  n’y  a aucun  droit.  Cette  réflé- 
xion  n eft  point  échappée  a la  tendre  prévoyance 
de  Moniteur  ; il  a envifage  de  fang- froid  le  moment 
fatal  qui  pourroit  1 enlever  à une  époufe  qu’il 
chérit  j il  en  a calculé  philofophiquement  les 
fuites , & il  a relfenti  de  vives  inquiétudes  en 
voyant  Madame  réduite  à une  dot  de  jco,ooo  liv 
& à un  ÿuaire  viager  de  éo,ooo  liv.  Hâtons-nous 
ce  Je  raflurer  fur  un  point  fi  cher  à fon  cœur  ; la 
veuve  d un  citoyen  du  fang  des  rois  doit  confer- 
ver une  partie  de  l’éclat  de  la  maifon  oû  elle  eft 
entree.  Votre  comité,  par  ces  confidérations , 
vous  propofera  un  article  dont  l’objet  fera  de 
conferver  aux  veuves  des  fils  de  France  la  moitié 
ou  traitement  dont  jouilîoit  le  mari,  tant  qu’elles 


habiteront  le  royaume  & qu’elles  relieront  en 
viduité. 

V apanage  étolt , depuis  long-temps,  confidéré 
comme  indivifible.  Deftiné  , par  fon  inftitution 
a remplacer  la  portion  légitimaire , que  le  dro-'t 
naturel,  modifié  par  les  loix  civiles , défère  aux 
enfans  dans  l’hérédité  paternelle;  il  n'en  étoit  pas 
moins  foLiftrait  à la  loi  du  partage.  L'aîné  des 
enians  du  fécond  degré  l'abforboit  tout  entier. 

Cétte  difpofition  barbare , puifée  dans  la  fource 
impure  de  la  féodalité  , étoi't  maintenue  par  les 
cours  , comme  une  image  de  la  fuccefiion  au 
trône  , & l'article  VII  du  décret  qui  vous  a ét- 
propole  étoit  calqué  d'après  elle.  Un  des  apana- 
giltes  que  votre  décret  a frrqipés  , en  fe  pliant 
a les  dilpofitions,  a demandé,  pour  tout  adou- 
cillement  , que  cette  loi  fût  changée  , & que 
tous  fes  enfans  partageaient  également,  fans  dif- 
tinition  d'age  ni  de  fexe  , la  rente  apanagère  qui 
r accordée.  Votre  comité  eût  aifément 

lacrihe  les^ maximes  anciennes  à ce  vœu  fi  natu- 
rel , s il  eut  été  borné  aux  mâles  : cette  reftric- 
tion  fe  concilieroit  aifément  avec  la  loi  de  la 
reverlibihté;  mais  cette  loi,  plus  fage  encore 
que  ngoureufe  , feroit  détruite  , fi  les  filles 
etoient  appelées  au  partage  ; l'état  fe  trouveroic 
chai  P de  remes  perpétuelles  ; & l'apanage  feroi'- 
abiqlument  dénaturé.  Il  vous  propofera  donc  de 
maintenir  encore  lexclufion  des  filles;  mais  l'appel 
de  tous  les  males  s accorde  parfaitement  avec  l'ef- 
pntgenéial  de  l'alTemblée;  il  eft  conforme  aux 
pnncipes  d égalité  qu'elle  a admis  & quelle  fe 
diipofe  d’étendre  encore  en  matière  de  fuc- 
celîion. 

Je  pafTe  à la  leflure  du  projet  de  décret.  Les 
articles  en  tête  defqueJs  fe  trouve  ce  mot  dé- 
crète , avoient  déjà  été  adoptés  par  l’aflemblée  i 
lis  ne  font  rapportés  ici  quç  pour  completter 
1 enfemble  du  travail. 

M.  Enjubault  lit  ce  projet  de  décret. 

M.  Leva  fur  (ci-devant  Latouche).  Je  fuis  fi  con- 
vaincu de  la  juftice  de  cette  alfembJée  , que  c’efi- 
beaucoup  moins  pour  implorer  cette  juftice  , que 
j ai  demandé  la  parole,  que  pour  mettre  fous  vos 
yeux  quelques  obfervations  fur  la  fîtuation  parti- 
culière de^  M.  d Orléans.  Je  commencerai  par 
repondre  a une  note , n°.  i , du  rapport  fait  au 
dû,  dans  l’état  de  fituation 
de  M.  d Orléans , que  j’ai  fait  remettre  par  fon 
ordre  a chacun  des  membres  de  cette  aftèinblée 
employer  autrement  qu’en  note  inftrudive  l’état 
des  biens  de  M.  d’Orléans  ? Ne  font-ils  pas  dif- 
tinéh  de  la  fortune  de  fon  époufe  .=  Les  créanciers 
de  M.  d’Orléans  peuvent-ils  fe  fonder  fur  cette 
reliource,  & n’ai-je  pas  eu  l'attention,  en  parlant 
de  la  neceflité  d obtenir  un  traitement  perfonneî 
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<^e  fubfiftance  5c  d'entretien  pour  M.  d’Orléans 
& fes  enfans  , de  ne  pas  parler  de  madame  d’Or- 
léans J fes  revenus  pouvant  faire  face  à fa  dépenfe. 
Secondement  J en  préfentant  un  aqperçu  des  pro- 
duits des  biens  patrimoniaux  de  M.  d’Orléans , 
j’ai  dd  nécelfaitement  comprendre  dans  les  char- 
ges , les  frais  de  juftice  Sc  ci’enfans-trouvés,  puif- 
qu’au  moment  où  je  forpiois  ces  états  , ces  objets 
étoient  exaétement  payés  par  les  receveurs  & 
régiïïeurs.  Ces  charges  fe  trouvant  fupprimées  par 
vos  décrets , diminuent  en  effet  le  dehcit  de  près 
de  120  mille  livres  j mais  ce  produit  pouvoit-il 
faire  face  aux  impofittons  que  j’ai  approchées 
beaucoup  au-deffous  de  ce  qu’elles  coûteront  à 
M.  d’Orléans , parce  que  je  ne  connoiffois  pas 
alors  le  fj^ftéme  adopté  par  l’alfemblée  nationale 
fur  l’impôt. 

Je  répondrai  en  troifième  lieu , à l’obfervation 
faite  par  le  comité,  qui  retranche  du  déficit  la  Tom- 
me de  148,343  1.  portée  pour  l’intérêt  des  dettes 
exigibles.  J’ai  cru  devoir  l’énoncer  fans  faire  men- 
tion des  intérêts  que  M.  d’Orléans  pourroit  exi- 
ger des  fommes  qui  lui  font  dues.  Je  dois  vous 
faire  connoître  mon  motif,  le  voici  : J’ai  penfé 
qu’il  étoit  juffe  de  tenir  compte  aux  ouvriers  , 
entrepreneurs  & fourniffeurs , du  retard  que  les 
eirconftances  forceroient  d’apporter  à leur  paie- 
ment , & qu’il  feroit  peut-être  trop  févère  d’exi- 
ger des  intérêts  de  la  part  des  créanciers  & autres 
redevables  de  M.  d’Orléans.  J’ai  penfé  que  l’af- 
femblée  ne  pouvoir  improuver  cet  efprit  de  juftice 
Sc  de  bienfaifance  de  fa  part. 

J’avouerai  que  j’ignorois,  lorfque  je  travaillois 
à cet  état , les  difpofitions  des  derniers  articles  du 
projet  de  décret  qui  vous  eft  préfenté , qui  accorde 
la  jouiflance  à titre  d’engagement,  aux  ci-devant 
princes  apanagiftes  des  domaines  qu’ils  auront 
réunis  à leurs  apanages.  Ces  objets  s’élèvent , dans 
la  fortune  de  M.  d’Orléans,  à 200  mille  liv.  C’eft 
en  effet  cette  fomme  qu’il  faut  déduire  fur  le  dé- 
ficit énoncé.  Je  conviens  de  toute  la  juftice  de 
cette  quatrième  partie  de  l’obfervation  du  comi- 
té , en  réclamant  contre  les  trois  autres.  Après 
avoir  donné  des  éclairciflemens  que  je  crois  véri- 
fiés, je  dois  appeler  votre  attention  fur  une  vérité 
que  je  crois  inconteftable  ; c’eft  que  l’affemblée , 
en  fupprimant  les  apanages  qui  ne  pouvoient  plus 
fiibfifter  , n’a  furement  pas  entendu  priver  un  pof- 
fcffeur  de  129  années,  des  avantages  de  la  pro- 
priété , quand  ils  étoient  dus  à fa  bonne  adrninif- 
tration.  Si  la  maifon  d’Orléans  eût  employé  , 
en  acquifition  de  domaines  , toutes  les  Tom- 
mes qu’elle  a dépenfées  en  amélioration  au  profit 
de  V apanage  , fur  la  jouilfance  duquel  elle  devoir 
compter  , la  dépofTefiion  qu’elle  éprouve  aujour- 
d’hui , ne  feroit  pas  un  vide  auffi  confidérable 
dans  fa  fortune.  Or , comme  c’eft  la  nation  qui 
profite  feule  de  toutes  ces  dépenfes , c’eft  aufli  à 
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elle  à indemnifer  convenablement  M.  d'Orléans, 
e bornerai  là  mes  réflexions  , laiffant  à la  juftice 
e l'aftemblée  àftatuer  fur  la  quotité  de  l’in- 
emnité  annuelle  à acorder  à M.  d’Orléans. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  puis  m’empêcher  d’ob- 
ferver  qu’il  eft  fâcheux  que  le  comité  n’ait  pas 
confulte  un  excellent  mémoire  fur  les  apanages  , 
compofé  en  1771  , par  M.  l'abbé  Terray.  J’ai  en 
connoiffance  de  ce  mémoire  , le  comité  aurpit  pu 
fe  le  procurer  aifément  i il  eft  fans  doute  au  con- 
trôle-général. 

Après  avoir  entendu  MM.  Prugnon  & Chafley, 
fur  l’ordre  de  la  difcuflion  , les  articles  fuivans 
font  adoptés., 

« L’aftemblée  nationale , après  avoir  entendu 
fes  comités  des  domaines , des  finances  & des  im- 
pofîtions , a décrété  & décrète  ce  qui  fuit  : 

( Les  cinq  premiers  articles  font  déjà  décrétés). 

VL  II  fera  payé  tous  les  ans,  à partir  du  mois 
de  janvier  procnain  , par  le  tréfor  national  , à 
chacun  des  trois  apanages  réels  fupprimés  , à 
titre  de  remplacement , une  rente  apanagèrE  d’un 
million  pour  chacun  d’eux,  payable  de  ftx  en  fix 
mois. 

VIL  Après  le  décès  des  apanagiftes  , les  rentes 
apanagères , créées  par  le  prëfent  décret  ou  en 
vertu  d’icelui , feront  divifées  par  portions  égales 
entré  tous  leurs  enfans  mâles  ou  leur  repréfen- 
tants.  Ces  rentes  leur  feront  tranfmifes,  quittes 
de  toutes  charges , dettes  & hypothèques  autres 
lie  le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  pré- 
écelfeurs , auquel  ces  rentes  pourront  être  affec- 
tées J jufqu’à  concurrence  de  la  moitié  d'icelles , 
& la  même  divifion  & fous-divifion  aura  lieu  aux 
mêmes  conditions , dans  tous  les  degrés  & dans 
toutes  les  branches  de  la  ligne  mafculine  , iftiie 
du  premier  conceflionnaire,  jufqu’à  fon  extinêlion 

VII.  En  cas  de  défaillance  d’une  ou  de  plu- 
fteurs  branches  mafculines  de  la  ligne  apanagée  , 
la  portion  de  la  rente  apanagère  dévolue  à cette 
branche , paftera  à la  branche  ou  aux  branches 
mafculines , les  plus  prochaines  ou  en  parité  de 
degré , félon  l'ordre  des  fucceflions  qui  fera  alors 
obfervé. 

IX.  A l’extindlion  de  la  poftériré  mafculine  du 
premier  conceffionnaire,  la  rente  apanagère  fera 
éteinte  au  profit  du  tréfor  national  , fans  autre 
affeélation  que  de  la  moitié  d’icelle  au  douaire 
viager  , tant  qu’il  aura  cours  , fuivant  la  difpofî- 
tion  de  l’article  VII  j & les  filles  , &:  leur  repré- 
fentation , en  font  exclues  dans  tous  les  cas. 

-X.  Il  fera  payé  à chacun  des  apanagiftes , freres 
' du  roi , au-deftbus  de  la  rente  apanagère,  pendant 
i leur  vie  feulement,  pour  l’entretien  de  leur  mii- 

fon 
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Tons  réunies  â celles  de  leurs  époafes , conjtiinte- 
ment  & fans  diftinélion  à partir  du  premier 
janvier  prochain , une  penfion  ou  traitement  an- 
nuel d'un  million  ; & n leurs  épopfès  leur  fur'vi- 
vent , elles  toucheront  chaque  année  yoo^ooo  1.  j 
pour  la  même  caufe  , tan:  qu'elles  habiteront  le 
royaume  & qu'elles  feront  en  viduité. 

Oifervatlons  du  comité  des  domaines  fur  les  apa^ 
nages  des  princes. 

Imprimé  par  ordre  de  l* Assemblée 
Nationale. 

Octobre  1790. 

Le  comité  des  domaines  n'entrera  pas  dans  le 
détail  des  différentes  loix  relatives  aux  apa- 
nages des  princes,  ni  dans  le  développement  des 
principes  fur  cette  matière.  Il  croit  les  avoir 
fuffifamment  établis  par  fon  rapport  il  fe  bor- 
nera J en  conféquence  , à quelques  obferva- 
rions  fommaires  pour  pafler  enfuite  à l’état  des 
biens  de  différentes  efpèces , qui  compofent  les 
apanages  des  trois  princes  , & à celui  de  leur 
pro-duit. 

Les  apanages  furent  fixés,  jufqu’en  16^0, 
à 100,000  livres  de  revenu  j celui  de  Gallon, 
frère  de  Louis  XIII,  formé  en  1626  , fut  déter- 
miné à cette  fomme  comme  les  precédens;  mais 
par  des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1630, 
Louis  XIII  doubla  cet  apanage,  & le  porta 
à.  200,000  livres  en  joignant  àxet  effet,,  le  duché 
de  Valois  à celui  d’Çrléans  , qu’l!  qvoit  à ce 
titre. 

Après  la  mort  du  roi.  Gallon , lieûtènant-géné- 
jral  du  royaume  en  1645  , par  autres  lettres-pa- 
teijtes  , fe  fit  accorder  par  fupplément  la  baronnie 
d’Amboife,  avec  fes  appartenances  & dépendances; 
enfin  , par  d'autres  lettres-patentes  , il  fe-  fit-  en- 
core donner  , au  même  titre  les  droits  d’aides 
âes  éleélio'ns  d'Orléans,  Blois  ,jJR.omorantin  ,1 

Pethiviers  , Montargis  & Chartres.  ‘ 

^ ; 

Il  paroît  que  c’efl  le  premier'  exemplq  d’iin! 

abus  auffi  intolérable , que  celui  de  difpofer  ainfi 
de  l’itnpôt  perçu  fur  les  peuples  , & uniquement 
dsfliné  aux  charges  de  l'état , pour  en  former  les 
■apanages  ; mais  Gallon,  (^ui;le  premier  l'a  in  ’ 
introduit , avoit  profité  de  Fautorité  que  lui  don- 
noit  fa  place  de  lieutenant- général  du  royaume, 
pour  le  faire;  & au  lieu  de  réformer  cet  abus , 
au  moins  à l'extinélion  de  la  ligne  mafculine  de 
Gallon  , ^ on  l’a  perpétué  en  ajoutant  ces  mêmes 
droits  ïYapanage  deMonfieur,  frère  de  Louis  XIV, 
enforte  qu  ils  font  encore  aujourd’hui  partie  de 
{apanage  M.  d’Orléans,'  qui  en  jouit  à ce 
titre. 

Ajfcmblée  Nationale.  Tom,  II.  Débats'', 
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' ' Louis  XIII  avoit  en  outre  permis  à Gallon  , 
lors  des  premières  conceffions  de  fonds  & droits 
pour  former  fon  apanage  , de  racheter,  fi  bon 
lui  fembloit  à fon  profit  , tous  les  domaines  en- 
gagés dans  l’étendue  de  ceux  qui  lui  étoient  aban-- 
donnés  à titre  d'apanage  , à la  cliarge  de  rem- 
bourfer  J en  un  f;ul  & parfait  paiement , les  en- 
gagilles  du  montant  des  finances  de  leurs  enga- 
ëeiîreris.  ■ ' ■ 

: 'i  1;- • ■ ■ 

La  première  trace  d’un  pareil  droit  accordé 
aux  puîhés^tfiiçs  To’is!,  fe  trouve  dans  la  déclara- 
tion de  François  Lr-  , du  26  mars  1543. , donnée 
en  faveur  de  Charles  , duc  d’Orléans  fon  fils  , qui 
profita  de  la  circcnllance  de  , la  recherche  ordon- 
née par  le  roi  François  premder , de  tous  les  do- 
maines aliénés , afin  de  les  réunir , pour  obtenir 
la  permidjon  de  faire  cette  recherche  à f«n  pro- 
fit particulier  dans  fon  apanage. 

Par  cette  déclaration  de  i5’43 , le  roi  Franço's 
premier  accorda  au  duc  d’Orléans  fon  fils  la  faculté 
de  retirer  les  domaines  engagés  dans  toute  l'eten- 
due  de  fon  apanage  , pour  , lefdits  domaines  , y 
être  réunis  , & en  jouir  par  lui  & fes  fuccelfeurs 
mâles  ; lequel  apanage  éteint  & révolu  , lefdits. 
biens  retirés  retourneroitnt  au  domaine  & à la 
couronne  , en  rembourfant  toutes  fois  , par  le 
roi,  les  héritiers  du  prince,  qui  , par  la  cou- 
tume & la  loi  du  royaume , ne  pouvoient  fuccéder 
à {'apanage  , du  julle  prix  qui  feroit  prouvé  avoir 
été  payé  pour  le  rachat  defdits  domaines. 

Depuis  Y apanage  de  Gallon  , cette  permiffîon  ,a 
toujours  été  inférée  dans  tous  les  édits  à' apanage', 
elle  ne  peut  être  néanmoins  regardée  cbmnîp 
faifant  partie  de  leur  elTence,  en  forte  que  k^s 
princes  apanagilles  ne  peuvent  jouir  de  cette  èf- 
pèce  de  biens  réunis , comme  de  ceux  de  leurs 
apanages  , mais  comme  en  jouilToient  les  précé- 
dens  engagilles  , aux  droits  defqiiels  ils  fuccédent 
feulement. 

ï Us  ne  peuvent , en  conféquence  , difpofer 
idasatbfÈs  fur  taillis  ni  des  baliveaux  ; cependant, 
par  un  abus  manifelle  , & fur  le  faux  fyllême 
que  les.  fonds  engages,  une  fois  réunis'  par  le 
rachat  à cëi,ix  de  {'apanage,  font  de  même  na- 
turé  ^ dbivenr  être  regardés  comme  apanages  ; 
ils  fe  permettent  dë  couper  la  futaie  , arbres 
& baliveaux  fiir  Faillis.  " ’ 

■ J . Of  ),  ; 'f,  . , . . , i> 

Il  ÿ a mênaë  plus  ; ils  s’attribuent  les  droits 
feigneuriaux  réfervés  au  roi  par  l’édit  de  1771, 
parce  qu’ils  en  jouilTent  dans  leur  apanage.  Ils 
fe  difpenfent  du  paiement  des  Fentes  d^engage- 
ment , qu’ils  regardent  comme  amorties  à leur 
profit  J par  la  réunion  qu’ils  opèrent  de  l’objet 
engagé  à cet  apanage  au  moyen  du  rachat. 

C'ell  ce  qu'a-  fait  M.  d’Orléans  , à-  l’égatd 
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àd  domaine  engagé  de.  Montcornét  , pour  le 
quel  re'ngagifte  payoic  une  reste  de  looo  livres 
en  vertu  de  l’édit'. de  1771  s M.  d’Orléans  s’ell 
cru  dit^nlé  de  l’acc^itter  , & a perçu  les  droits 
feigueuriaux  de  cet  engagement. 

Dans  les  premiers  tems , le  produit  de  {'apa- 
nages^ n etoit  pas^fixéj  les  fois  affignoient  des 
terres  à leurs  puînés  , fans  fpécifier  le  revenu 
t^u’üs  entendoient  leur  accorder  ; c’eft'  ce  qui 
s eft  fait  par  Louis  Vliï  & par  SainfLouis. 
Philippe-le-I-Iardi  fut  le  premier  qui  détermina 
le  reveiru  dont  il  voukicique  fes  puînés  jouilfent  ^ 
bc  le  fixa  à 100,600  livres. 

» 

Philippe-le-Bel  fnivit  cet  exemple,  en  portant 
néanmoins  ce  revenu?  à iz,oooliv.  -,  Philippe  de 
Valois.  & Jean  nede  fixèrent  point  ; Charles  V , 
par  fon  ordonnance  de  1,^7^,  rappela  la  fixa- 
tion à 12,000  livres  pour  fes  enfans  nés  & à 
naître.  Cèsfixfetionsons^oGcafionné  des  demandes 
tk  réclamations  en  fupplément  , d’après  les  réful- 
tats  des  évaluations  allez  ordinairement  arbi- 
traires, & toujours  fort  ru  d Ifous  de  la  véritable 
valeur  des  fonds  donnes  en  apanage  , ce  qui  les 
fait  porter  beaucoup  au-delTus  de  leur  fixation  , 
& dés-lors  dans  le  cas  d’être  réduits.  ’ 

Il  exifte  plîifieurs  exemples  de  ces  réductions 
éi  apanages.  On  voit  que  Charles  V , de  l’avis 
des  grands  du  royaume  , rédaifît  celui  de  Phi- 
lippe d’Orléans  , fon  oncle  ; que  Louis  , duc 
d’Orléans , frère  de  Charles  VI  , profitant  de  l’é- 
tat de  foiblelfe  du  roi,  avoir  fait  augmenter 
fon  apanage  à différentes  r^rifes  ; mais  qu'à 
fon  décès  , arrivé  en  1407,  Charles  VI  réunit  à 
la  couronne  ce  qu’il  s’étoit  fait  donner  par  fup- 
plément & accroilfement. 

Les  étatsde  Tours , de  1478  , repréfentèrent  à 
Louis  XI , qu’il  ne  pouvoir  donner  la  Normatr- 
die  à fon  frère  , & qu’il  fuffifoit  de  l’apanager 
de  12,000  livres  à titre  de  duché  , & d’une, 
penfion  annuelle  de  48,000  livres  , obfervant  en' 
«litre  que  ce  qui  feroit  fait  ne  devoir-  tirer  .à 
conféquence.  ' '1  ' 

Mais  depuis  , & par  le  dernier  état .,  le  revenu 
des  apanages  a été  fixé  à 200,000  livres  , outre 
une  fomme  importante  qui  fe  paie  annuellement 
au  tréfor  royal , qui  paroît  avoir  été  detemiiinée 
2 ?, 500,000  liv.  pour  le  prince  apanage,  réduc- 
tible à 1,800,060  liv.  pour. fon’ fils,  ir,5oq,.oco 
pour  le  petit-fils  (i).  ... 

La  fixation  du  revenu  des  apanages  en  'terre 


(0  Ces.  foiTinics  fixées  pour  les  derniers  apanages  » 
font  d<.fttnéçs  a payer  les  gages  & émolumens  des  offi- 
ciers des  maifqns  apae-agées , & les  intérêts  des  finances 
par  eux  veifées  au  tréfpi-royaJ^ 
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donne  lieu  à des  évaluations  qui  exigent  des  opé- 
rations auffi  longues  que  difpendieufes. 

On  met  toujours  en  déduClion  , des  charges 
idéales  , & jiifqu’aux  plus  légères  réparations  ; 
on  atténue  ainfi  le  revenu  qu’on  réduit  prefqu’à 
rien  : de  là  une  foule  de  demandes  & de  récla- 
mations en  fiipplérrient  à' apanage  & enindemnité, 
toujours  accueillies  favorablement  au  préjudice 
du  roi  & de  l’état. 

U apanage  de  M.  d’Orléans  fur-tout,  ceux  des 
deux  frères  du  roi,  en  fourniifent  des  exemples 
bien  fenfibles. 

Nous  commencerons  par  celui  de  M.  d’Or- 
leans,  comme  le  plus  ancien. 

Par  édit  de  1661  ; V apanage  de  Monfieur  frère 
de  Louis'  XIV,  fut  d’abord  compofé  des  duchés 
d’Orléans , de  Valois,  de  Chartres  & de  la  Sei- 
gneurie de  Montargis  , avec  le  produit  des  aides 
de  ces  duchés  & leigneuries , qui  avoient  été 
déjà  donnés  en  fupplément  à'apanege  à G’afton  , 
par  lettres-patentes  du  mois  d’août  16^0  , & qui 
n’auroient  jamais  dû.  entrer  dans  la  compofitioti 
d’aucun  apanage  , ces  droits  payés  par  le  peuple 
n’érant  de  leur  nature  ni  aliénables , ni  ceffibles  , 
ni  dans  'e  cas  de  pouvoir  être,  foiis  aucun  pré- 
texte , détournés  de  leur  deftinatîon  d’emploi  à 
l’acquit  des  charges  de  l’état. 

On  partit  de  f évaluation  faîte  , dès  1626  , 
lors  de  la  formation  de  Y apanage  de-  Gallon  , 
pour  faire  celle  du  revenu  de  ces  domaines , & 
il  en  réfulïa  qu’il  ne  fe  portoitqu’à  85,640!.  16  f. 
& celui  des  aides  à 60,384  liv.  14  f. , en  forte  que 
fuivant  ces,  évaluations  non-cositredites  , il  relloit 
encore  à fournir  53,974  liv.  9 fols  , pour  parfaire 
les  200,000  liv.  a quoi  devoir  fe  monter  le  re- 
venu annuel  de  Y apanage  , toutes  charges  dé- 
duites. 

Ce  fut  poHi'  former  ce  fupplément  que 
une  déclaration  du  24  avril  1672,  le  roi  Louis 
XIV  donna,  à ce  titre,  à M6nfiéur,  le  duché 
de  Nemours  , les  comtés  de  Dourdan  Sc  Romo- 
rantin-j  les  marquifats  de  Coucy  & de  Follem- 
bray  , dont  les  revenus  fe  trouvèrent  monter  , 
d’après  l’évaluation  , à environ  55,000  livres. 

On  donna  enfiiîte  en  1692  à M.  le  duc  d’Or- 
léans le  palais  royal,  par  augmentation  à' apanage j 
&r  depurs  par  lettres-parentes  du  28  janvier  .175 1 , 
on  y a réuni  les  domaines  de  Laon,  Crepy  8c 
Noyon  , tenus  à titre  d’engagemens , que  le 
prince  avoir  été  aiitorife  à retirer  par  arrêt  du 
26  juin  1750  , en  rembout-fant  les  finances  des 
engagîftes  : on  y ajouta  enfin  la  totalité  du  comté 
de  Soifibns,  dont  la  moitié  engagée  avoir  été 
retirée  par  feu  M.  le  duc  d’Oriéans  ^ & i autr» 


A P A 

moitié  .par  lui  acquife  des  direéteurs  des  créan- 
ciers unis  du  prince  de  Carignan  ; le  conleil  de 
M.  d'Orléans , par  un  mémoire  fourni  au  comité 
des  domaines  fur  fon  apanage , obferve  à cet 
égard  que  par  arrêt  du  12  août  1749,  le  roi 
permit  à M.  d’Orléans,  de  rentrer  dans  l’enga- 
gement de  la  moitié  du  comté  de  SoilTons  , en 
rembourfant  les  finances  qui  furent  liquidées  par 
autre  arrêt  du  30  décembre  fuivant,  à 15.711  1. 

Que  par  ade  du  26  janvier  1750,  il  acquit  des 
créanciers  de  Carignan  , la  partie  patrimoniale 
du  même  comté  , moyennant  284,209  liv. 

Que  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  21  avTÜ 
précèdent,  M.  d Orléans  fut  fubrogé  à l’engage- 
ment des  domaines  de  i.aon,  Crepy  & Noyon,  en 
rembourfant  les  finances  qui  furent  liquidées 
à 52,œo  liv.  ; qu’enfin  par  les  lettres  du  28 
Janvier  175* *7  ^ accepté  l’abandon  offert 

par  M.  d Orléans,  de  la  moitié  patnmoniale  du 
comte  de  Soifldns  , pour  demeurer  unie  & in- 
corporée au  domaine  de  la  couronne,  5c  faire 
partie  de  fon  apanage , ainfi  que  l’autre  moitié 
dudit  comté  8c  les  domaines  de  I.aon,  Crepy 
& Noyon  , dont  il  avoit  effedué  le  rachat  5^ 
payé  les  finances. 

Mais  en  voulant  préfenter  cet  abandon  comme 
Mn  facrifice  fait  par  M.  d’Orléans  , on  a oublié 
d'obferver  que  par  un  arrêt  du  confeil  du  12 
janvier  175-1  , antérieur  de  queloucs  jours  aux 
lettres-patentes  de  réunion  8c  d’abandon  , le  roi 
avoit  accorde  a M,  d’Orléans  la  permiffion  de 
couper  8c  de  vendre  798  arpens  de  futaie , dé 
la  foret  de  Villers-Cotterets  , pour  être  le  prix 
de  la  vente  employé  à le  rembourfer  du  mon- 
tant de  celui  de  l’acquifiticn  par  lui  faite  de  la 
moitié  patrimoniale  du  comté  de  Soiffons , 8c  des 
finances  d’engagement,  de  l’autre  moitiédu  comté, 
^nfi  que  des  domaines  de  Laon , Crépy  8c  Noyon. 
'-65  790  arpens  de  futaie  avoientété  eflim°s  rr^s- 
moderément  î à 554,3|oliv.  lo  f , par  procès- 
verbal  du  10  Novembre  1750(1).  Le  prix  de  la 
w au-deffus  de  cette  efiimation  : 

1'  j”  de  cette  vente  bien 

au-dela  de  la  fomme  de  352,000  liv.  à laquelle 
m font  montes  & les  finances  des  engaaemens 
« le  prix  de  l’acquifition  de  la  moitié"  patri- 
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moniale  du  comté  de  Solfions , acquis  des  créaU' 
ciers  de  Carignan. 

Ilenréfulte  donc  que  M.  d’Orléans,  loin  d’avoir 
fait  le  plus  léger  facrifice , non-feulement  a aflez 
confiderablement  augmenté  le  fonds  8c  les  revenus 
de  fon  apanage , aux  frais  du  tréfor  public  8c  de 
l’état,  mais  encore  qu’il  a retiré,  8c  bien  au  delà, 
de  quoi  payer  le  prix  de  l’acquifi,tic,0  de  la  moitié 
patrimoniale  du  comté  de  Soiffons,  8c  le  montant 
de  la  finance  des  engagemens  , tant  de  l'autre 
moitié  dudit  comté,  que  des  domaines  de  Laon  , 
Crépy  8c  Noyon. 

^ Par^  le  mémoire  fourni  par  le  cor  Cil  de  M. 
d Orléans , fur  les  différens  domaines  q li  compo- 
fent  fon  apanag-- , on  parle  beaucoup  de  dépenfes 
faites  8c  de  fommes  confidérables  employées, 
tantôt  à réunir  des  domaines  engagés,  tantôt  a faire 
des  canaux  ou  confiruftions  utiles  , foit  à faire 
des  plantations  , foit  en  général  à améliorer  les 
biens  ; mais  on  ne  dit  pas  que  toutes  ces  fommes 
dépenfées  ont  toujours  été  fournies  par  l’état  ; 
qu  elles  ont  été  , & bien  au-delà  , rembourfées 
par  .dés  ventes  extraordinaires  de  futaies  , fuc- 
cefiive.ment  accordées  aux  princes  de  la  maifon 
d’Orléans , par  différens  arrêts  du  confeil  ; en  forte 
que  , malgré  une  des  claufes  exprefles  des  lettres- 
patentes  de  formation  8c  de  conftitution  des  apa- 
nages  , portant  que  le  roi  n’accorde  la  jouilTance 
des  bois  de  haute-futaie  aux  princes  apanages  que 
pour  en  ufer  en  bons  pères  de  famille,  8c  à la 
charge  de  n’en  faire  couper  que  pour  l’entretien 
& les  réparations  des  édifices  5:  châteaux  de 
Y apanage  , on  trouve  le  moven  de  fendre  cette 
claufe  abfoluiTient  illufoire,  toit  en  intervertiffant 
l’ordre  des  coupes  , foit  en  changeant  les  aména- 
gemens  , foit  en  confondant  fucceffivement  les 
futaies  dans  les  coupes  8c  ventes  ordinaires  d;s 
taillis , foit  enfin  en  obtenant  par  des  arrêts  du 
confeil  des  pernaiiTions  de  vendre  par  extraordi- 
naire de  ces  futaies , dont  partie  du  prix  , tou- 
jours beaucoup  plus  que  fuffifant  pour  faire  face 
aux  objets  d’emploi  propofés  pourfervirde  motifs 
a la  grâce  demandée  au  roi,  eft  employée  à ces 
améliorations  augmentations  , 8c  l’autre  partie 
tourne  au  profit  particulier  du  prince  apanagé , 
qui  profite  doublement  au  détriment  de  l’état , 
foit  par  l’augmentation  de  revenu  de  fon  apanage 
qu’il  fe  procure,  foit  par  l’excédent  de  prix  donc 
il  profite. 


lé  J.  M.  dOr 

tafe  nnr  t a annuelles  de  i;o  arpens  de  i\v 

ce  qui  Commune . 410,000  livres , 

S venrp'^n  ‘’^res  : dès-lor 

> 55,400  livres,  & confequemment  1,688,049  liv.  ig 

• . mais  comme  les  bois  ont  augmencé  de  valeur  depuis 
ï7f  J ,.on  peut  réduire  le  prodmi  de  cette  vente  extra- 
oxdmaire  , a 1,500,000  liv. 


C’efl:  ainfi  que  l’incendie  de  l’Opéra  8c  de  quel- 
ques parties  au  Palais-Royal  fervit  de  motif  à fea 
M.  d’Orléans  , pour  obtenir  une  coupe  extraor- 
dinaire de  futaie  dans  la  forêt  de  Villers-Cot- 
terets, 

En  17^6  , feu  M.  le  duc  d’Orléans , fur  le  fon- 
dement que  les  domaines  de  la  Père,  Marie , Ham 
8c  St.-Gobin  poffédés  par  la  ducheffe  de  Mazarin, 
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par  les  lettres-patentes  de  1751  , prétendit 
être  en  droit  d'exercer  la  faculté  de  rachat  de  ces 
iiomaines  J pour  être  réunis  8c  incorporés  à cet 
apanage. 

• Il  paroît  que  cette  prétention  donna  lieu  à urte 
conteftation  qui  fut  portée  au  parlement  de  Pa- 

; ris  5 où  il  intervint  un  arrêt  le  3 feptembre  17663 

• qui  Condamna  la  duchefl'e  de  Mazarin  à délaiffer  à 
M.  d'Orléans  les  domaines  de  la  Père  , Marte  & 
Saint-GobiHj  pour  être  unis  & incorporés  à {‘apa- 
nage 3 à la  charge , par  le  prince , de  payer  & 
rembourfer  à madame  de  Mazarin  les  finances  d'en- 
^gagemens  liquidées  à la  fomme  de  J753560  livres. 

-r  II  paroît  qu’outre  cette  fornme  3 madame  de 
Mazarin  réclama  le  rembourfemeut  de  prétendues 
, impenies  & améliorations  3 montant  à 61$, 000  1. 3 
qu’elle  n’étoit  pas  dans  le  cas  ni  fondée  à préten- 
«tre  3 mais  que  par  des  arrangemens  particuliers  , 

. M.  d’Orléans  lui  a payées  , en  outre  des  5753960 
livres  de  finances  liquidées. 

On  obferve3  dans  le  mémoire  de  M.  d’Orléans, 
que  par  la  réunion  à fou  apanage  des  domaines  de 
la  Père,  Marie  3 Hani  Se  Saint-Gobin 3 le  roi.  fe 
trouvant  privé  des  baliveaux  qui  lui  appartenoient 
dans  les  bois  de  ces  terres  engagées  3 dont  les  en- 
gagiftés  n’avoient  pas  le  droit  de  jouir,  mais  qui 
entrent  au  contraire  dans  la  jouifiance  des  apana- 
giftes  3 le  feu  duc  d’Orléans  3 fon  père  3 offrit  à 
la  majefté  , par  forme  de  compenlation  & d’in- 
demnité 3 de  renoncer  à toutes  répétitions  & rem- 
bourfemens  de  finances  d’engagemens  pour  Tes  dcf- 
cendans  3 en  cas  d’extinétion  de  la  ligne  marculine3 
&c  de  confentir  aiiffi  à la  réunion  au  domaine  de  la 
couronne  , de  l’hôtel  Dupleffis-Chàtillon  3 fis  à 
•Paris  3 rue  des  Bons-Enfans , & du  canal  d’Ourq  , 
à condition  que  ces  objets  refteroient  également 
unis  à {‘apanage.  On  ajoute  que  ces  offres  furent 
acceptées , & le  tout  confirmé  par  lettres-patentes 
d’j  7 décembre  1766. 

Mais  lorfque  les  offres  de  M.  d’Orléans  furent 
faites , il  avoir  demandé  de  quoi  l’indemnifer  de 
la  valeur  de  ce  qu’il  offroit,  & avant  que  ces  mê- 
mes offres  turent  confolidées  par  leur  acceptation 
confignée  dans  les  lettres-patentes  du  7 décembre 
1766 , il  avoir  obtenu  3 par  un  arrêt  du  confeil  3 du 
i du  mêuae  mois  de  décembre,  tout  ce  qu’il  avoir 
léclamé. 

En  effet,  par  fa  requête  , fur  laquelle  cet  arrêt 
êtoit  intervenu  , il  avoir  expofé  à fa  majefté  que 
les  coupes  extraordinaires  qu’elle  avoir  bien  voulu 
lui  accorder  dans  latorêt  de  Villers-Cotterets  3 & 
le  prix  de  la  vente  qu’il  avoir  faite  des  futaies  , 
n’avoient  pas  fuffi  pour  faire  face  aux  dépenfes 
des  réparations  Se  augmentations  faites  au  Palafs- 
Royal  ; qu’il  avoir  befoin  de  nouveaux  fecours 
qu’il  pourroit  trouver  dans  la  coupe  & vente  en 
piufieurs  années-j  de  la  futaie  du  parc  de  la  Fère, 


de  celle  de  la  forêt  de  Saint-Gobin , ainfi  que  des 
lifières,  bordures  & avenues,  qu’il  efpéroitdes 
bontés  de  fa  majefté,  qu’elle  voudroit  bien  les  lui 
accorder. 

Le  prix  provenu  de  la  vente  de  ces  futaies  im- 
portantes , accordées  à M.  d’Orléans  par  l'arrêt 
du  confeil  du  i décembre  1766 , paroît  lui  avoir 
procuré  des  fommes  confidérables  , qui  l’ont  bien 
amplement  rempli  & dédommagé3i^.des  i,Z003000 
livres  qu’il  avoit  payées  à la  ducheffe  de  Mazarin  j 
2^.  de  la  propriété  de  l’hôtel  Duplellis-Châtillonj 
3*^.  de  celle  du  canal  d'Ourq;  & enfin,  des  dé- 
penfes  qui  pouvoient  avoir  été  faites  au  Palais- 
lloyal  3 pour  raifon  defquelles  il  avoit  déjà,  obtenu, 
comme  on  l’a  vu  ci-dellus , des  coupes  extraordi- 
naires de  futaies  confidérables  de  la  forêt  de  Villers- 
Cotterets. 


Les  biens  qui  compofent  dj^m{{emer\x{‘ apanage 
de  M.  d’Orléans  font  principalement  en  bois , tant 
de  haute-futaie,  de  l’âge  de  150  ans , divifés  en 
coupes  réglées  de  150  arpens  chacune,  qu’en  tail- 
lis également  aménagés. 

Ils  confiftent,  fuiyant  l’état  qui  a été  fourni  par- 
le confeil  du  prince,  i^.  d^ns  la  forêt  d’Orléans  , 
qui  contient  en  totalité,  d’après  cet  état,  97,738 
arpens  58  perches  , qui  fe  diftinguent  & fe  divi- 
fent  enfuite  en  deux  efpèces  j la  première  , des 
bois  du  domaine  3 dependans  de  {‘apanage,  de 
quarante-huit  mille  neuf  cent  cinquante-fix  arpens 
quatre-vingt  perches 3 ci...  483.956  arp.  80  petc- 

Et  la  féconda  , de  ceux 
des  bois  polfédés  par  les 
gens  de  main-morte,  & 
par  les  particuliers , de 
48,781  arpens  78  perc.  qui 
fout  tenus  & poftedés  par 
eux  en  gruerie  ; favoir  , 
pour  les  uns  , à raifon  de 
moitié  du  prix  ; &:  il  y en 
a de  cette  claffe  , qua- 
rante-quatre mille  neuf 
cent  vingt  arpens  foixante- 
quinze  perches  , ci.  . . . 

44>92.oar.75p 

Et  pour 
le  furplus 
de  trois 
millehuff 
cent  for- 
xante-Lin. 
ar.  trois 
perches 
à raifon 
des  deux 
tiers  du 

prix,  ci.  3,861  ar.  5. p.^ 
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48,781  arp.  78  pere. 


97,738  arp.  58  perc. 
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Total 
des  Bois. 

Coupe 

aniiuelie. 

Pro  dui: 
annuel. 

Bois  ^ du 
roi. 

Bois  en 
Gruerie. 

48,956  arp.  80  P- 
48,781  78 

I,1C0  ‘"''■P- 
1,900 

36  coco 
180,000 

Totaux..' 

i 

97.<^78  58 

5.100 

540,000 

2.^’.  Dans  la  forêt  de  Beau- 
gency , de  6,835  arpens  91  per- 
chesi  favoir  , 1,485'  arpens  de 
bois  domaniaux,  èc  5’,348  arpens 
9.1  perches  de  bois  tenus  en 
Gruerie  , à raifon  du  cinquième 
du  prix  des  ventes  que  donnent 
les  poiTelfeurs  de  ces  bois  , ci...  6,833  91 

'Résumé. 


Tes  Bois 

Total 
des  Bois. 

Coupe 

annuelle. 

Produit 

annuel. 

montent 

à . . . 
Ceux  en 
CLiier-C.. 

1,485  arp.  35  p. 

5,348  91 

50  “tp- 

i6,cc»  I. 
8,000 

Totaux. 

[6,833  51 

50 

24,000 

3*^.  Dans  la  forêt  deMontargis, 
contenant  8,751  arpens  ',  dont 
8,157  en  bois  du  domaine  , 
Cl.  . . . . . 8,157  ^^P-' 

En  595  arpens 
tenus  en  Gruerie, 
à raifon  de  moitié 
du  prix  des  ven- 
tes, ci...  55  J 


8.75  = 


RÉSUMÉ. 


du  Roi 
Bois  en 
Giueiie 


Total 
des  Bois. 

■wwmtBaKKâimaB 

Coupe 

annnueile. 

Produit  1 
annuel.  | 

8,157  arp. 

595 

217  arp. 

160, C08  1.1 
4,400  1 

8,75^ 

245 

164,400  1 

4°.  Dans  la  forêt  de  Bruadan  , 
dépendante  du  domaine  de  Romo- 
rantin,  de  la  contenance  de  4,379 
arpens  10  perches  , dont  2,405  en 
futaie , 8c  1,126  en  taillis,  Sc  848 
arpens  iq  perches  en  landes, 
bruyères  & étangs,  ci  , en  to- 
talité , 

RÉSUMÉ. 


4.379  I® 


cnie  z,4t 
arpens  bo 
tiu.lis  r,u 
arp.  Lanc 
& Bruyer 
S4I'  ni'p.  1 
per. 


1 Total 

1 de  Bois. 

Coupes 

annuelles. 

Produit 

annuel. 

$1 

Arp.  Per. 

ej 

^|4.379  10 

'45’arp. 

iifoco  1. 

RÉSUMÉ. 

y'’  Dans  la'  foî-êt'  de  D'ourdait , 
contenant  2,958  arpens  en  demi- 
futaie  , ci 2,958 


1 Total 

1 des  Bois. 

Coupes 

annuelles. 

Proditir.  | 
annuel.  1 

|i,958  arp. 

So  arp. 

37,coo  l.a 

6°.  Dans  celle  de  Villers-Cot- 
terets,  contenant  25,265  arpens 
42  perches,  dont  21,752  arpens, 

10  perches  en  futaie  aménagée  à 
150  ^arpens  , coupes  annuelles 
de  râge  de  150  ans  , 8c  3,513 
arpens  32  poches,  en  taillis  qui 
coupent  à 30  ans  , 8c  qui  font 
divifes  en  30  coupes  de  100  & 
quelques  arpens  chacune,  ci  en  p. 

totalité 25,24^ 


145^92-'^  t 
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Report 145^9^6  I 

RÉSUMÉ. 
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1 Total 

Coupes 

Produit 

1 des  Bois. 

annuelles. 

annuel. 

Totaux*2I,752  arp.  lop. 

150  arp. 

420,oooh 

TûlüJ  3,513  32 

100 

90,000 

250 

5 10,000 

7®.  Dans  la  forêt  de  Laigne , de 
6^476  arpens  de  bois  taillis,  en  un 
feul  inaliif  aménagé  à 50c  arpens 
par  coupe  de  12  ans,  ci.  . . . 6,476 

RÉSUMÉ. 


Quantité 
de  Bois. 

Coupes 

annuelles. 

Il 

Produit 

annuel. 

1 

6,476  arp. 

300  arp. 

114,000 1. 

8®.  Dans  la  forêt  de  Coucjr, 
de  7,020  arpens  , dont  2,500  en 
futaie  , 3,600  en  taillis  , St  820 
en  cinq  parties  détachées,  total , 

Cl  •*•••••••  "J 


XJMlZ  1 


Report. 


Haute 

Quantité 
de  Bois. 

Coupes 
ann  uelles 

j Produit, 
annuel. 

foret  CD 
futuic.  . . 

2,500  arp. 

Taillis 

21  arp. 

0 

0 

0 

0 

de  la  balle 
foret.  . . 

î,6oa 

120 

6o,coo 

TailHs  Je* 
builton*. 

820 

41 

9,000 

7,020 

00 

99,000  1 

9*^.  Dans  les  bois  de  la  Fère, 

Marie  & faint-Gobin,  contenant 
8,300  arpens  en  plulieurs  parties 
très-divifées , & dont  le  maflif 
le  plus  confidérable  eft  la  forêt 
de  Saint-Gobin,  de  5,295  arpens, 
tant  en  futaie  que  taillis  , divifés 
en  25  coupes,  & le  furplus  en 
différens  cantons  , ci.  ^ . . 8,300 


Quantité 
dé  Bois. 

Produit 

annuel. 

Forêt  de  Saint- 
6obin. 

;5,295  arp. 

100,000  1. 

Parties  détachées. 

G75J 

30,000 

P fC  de  la  Fère.  . 

1,000 

Bois  de  Matlv  . 

i 

1,200 

24,000 

f 

Totaux.  . . . 

8,300 

155,000  1 

arp.  p. 
167,722  I 


Total 
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Il  réfulte  des  différens  états  ci-delTiis , des  bois 
dépendans  de  l’apanage  de  M.  d’Orléans,  & des 
renfeignemens  particuliers  que  le  comité  des  do- 
maines s’eft  procurés,  tant  des  grands-maîtres,  des 
officiers  des  maîtrifes  dans  le  reflort  defquelles 
ces  bois  font  fitués,  que  de  l’adminidration  , que 
la  quantité  d’arpens  eft  à très-peu  de  chofes 
près,  la  même  que  celle  donnée  par  l’adminif- 
tration  des  finances  du  prince  ; mais  il  y a de 
la  différence , au  moins  dans  le  produit  annuel, 
qui  n’eft  porte,  c^u’à  1,655,400  livres,  tandis  que 
d’après  le  releve  des  proces-verbaux  de  ventes 
tant  d’une  année  commune  des  dix  dernières  pour 
une  partie  , que  des  années  17S9  & 1790  pour 
l’autre  , il  paroît  que  ces  ventes  ont  produit  un 
million  neufeent  foixante- 
dix-huit  mille  neuf  ceiit 
quarante-neuf  liv.  quatre 

fols  trois  deniers  , ci.  . 1,5)78,949  1.  4 f.  j d. 
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prononcées  en  faveur  de 
l’apanagifte  , dans  les  dif- 
férens lièges  des  maîtrifes 
de  {‘apanage;  ce  produit 
annuel  ne  peut  être  moin- 
dre de  quinze  à vingt 
mille  livres  : ou  ne  le  por- 
tera ici  en  recette  que 
peur  la  première  fomrne 
de  quinze  mille  livres  , 
ci 15,000 

Ainfr,  fans  parler  des 
ventes  extraordinaires  qui 
ont  été  faites  à différentes 
époques  , en  vertu  d’ar- 
rêts du  conieil , 8c  dont 
le  prix  a monté  à des 
fommes  confidérables , il 
réfulte  des  états  de  pro- 
duit ci-dtlfus,  que  le  re- 
venu annuel  des  bois 
{‘apanage , doit  être  porte 
à la  fomme  de  2,113,949 
liv.  4 fols  3 den.  au  lieu  , 

de  celle  de  1,655,400  1. 
portée  dans  ceux  fournis 
par  l’adminiRration  des  fi- 
nances de  M.  d’Orléans, 
ci i.ii3>949  4 J. 

Ce  qui  forme  une  dif- 
férence de  478,549  liv. 

4 f.  3 den.  ' 

Le  comité  des  domaines 
n’ayant  pu  fe  procurer 
d’états  8c  renfeignemens 
fur  le  produit  des  fermes 
Sc  autres  biens-fonds  dé- 
pendans de  {‘apanage  , ni 
fur  les  rentes , redevances 
8c  autres  droits  tant  fixes 
que  cafuels , de  ce  même 
apanage , il  a cru  devoir 
s’en  rapporter  à l’état  qui 
lui  a été  remis  par  l’admi- 
niffration  des  finances  du 
prmee,  dans  lequel  ce  pro- 
duit annuel  eft  porté  à la 
fomme  de  3,210,875  liv. 
mais  comme  il  parort  que 
celui  desbois  de  i ,655,400 
liv.  s’y  trouve  compris  , il 
eft  à propos  de  dîftraire  ; 
ainfi  le  revenu  des  autres 
biens  fera  tiré  feulement 
pour  un  million  cinq  cent 


Le  comité  des  domai- 
nes croit  devoir  obferver 
que  dans  les  états  de  pro- 
duit qiiî  ont  été  fournis 
par  radminiftration  du 
prince  j le  montant  annuel 
des  veines  des  chablis  , 
particulièrement  des  fo- 
rêts en  futaie  , telles  que 
celles  deV  iilers-'Cotterets, 

Coiici  8c  Saint-Gobin  , 
ne  s’y  trouve  pas  com- 
pris. 

Le  comité  n’a  pu  fa 
procurer  des  renfeigne- 
mens bien  pofitifs  fur  le 
produit  exaét  8c  annuel 
des  ventes  de  ces  chablis;  il 
a feulement  vu  que.  dans  la 
feule  forêt  de  Villers-Cot- 
terets  , ce  produit  s’eft 
porté  dans  une  feule  an- 
née à plus  de  80,000  liv.  j 
il  a cru  , d’après  cela  , 
pouvoir  le  tirer  en  re- 
cette annuelle  pour  une 
fomme  de  cent  vingt  mille 
livres  , fans  qu’on  pût  lui 
faire  le  reproche  d’avoir 
forcé  cet  article  , ci.  . . 120,000 

Il  n'a  également  pas 
été  fait  mention  du  pro- 
duit des  amendes  , refti- 
tudons  8c  confilcations 


4 J 


^j^^3j949  4 5 

cinquante 
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Le  même  état  de  produit  générai , brut , remis 
au  comité  par  i'adminiftratioH  de  M.  d'Orléans  y 
Tie  porte  le  revenu  annuel  des  droits  d'aides  j 
courtiers  , jaugeurs  , inTpedleurs  aux  boilLons  & 
boucheries  , droit  de  4 fols  pour  livre  fur  les 
ventes  de  meubles  ^ fols  pour  livres  , droit  de 
conn-ôle,  infînuacion  ^ centième  denicv,  & autres 
impôts  qu'on  qualifie  de  droits  régaliens  , tenus 
par  M.  d'Orléans  tant  à titre  d‘ apanage , fup- 
plément  d'apanage  , que  par  abonnemens  , tant 
dans  fes  domaines  d'apanage  que  patrimoniaux  y 
qp'à  une  fomme  totale  de  1,654,881  liv.  ; mais 
d après  les  difFérens  renfeignemens  que  le  comité 
des  domaines  eft  venu  ,à  bout  de  fe  procurer  , 
& par  la  com-paraifon  du  produit  des  4 fols  pour 
livre  avec  celui  des  droits  principaux , il  a reconnu 
qu  il  y avoit  des  erreurs  ou  omillions  dans  l’état 
fourni  de  la  part  du  prince  , & que  la  recette 
totale  devoir  fe  monter  à la  fomme  ae  5,755,561 
liv.  au  beu  de  celle  de  4,965,901  livres  , pour 
laquelle  elle  fe  trouve  feulement  comprife  dans  cet 
état. 

^ Le  produit  des  6 fols  pour  livre  des  droits 
d'aides  eft  en  effet  porté  en  recette  pour  245,169 
livres  , ce  qui  donne  un  principal  de  810,560 
livres  , & cependant  il  n’eft  énoncé  dans  l'état 
d'apanage  , que  pour  526,570  liv.  11  y a donc 
dès-lors  erreur  ou  omifîion  fur  cet  article  de  284, 
190  livres. 

La  perception  faite  pour  le  compte  du  roi , 
par  l adminillration , des  4 fols  pour  livre  réfervés 
fur  les  droits  de  contrôle  8c  d'infinuation,  monte, 
année  commune  , à 90,930  livres  ; il  en  réfulte 
que  le  produit  des  droits  , en  principal , doit 
etre  de  454,650  livres  3 cependant  ce  produit  n'eft 
porté  dans  l'état  fourni  par  l'adminillration  du 
prince  , que  pour  415,879  livres  , ce  qui  opère 
encore  une  erreur^u  omifîîon  de  58,771  livres  3 
les  droits  de  greffe  , en  principaux  , fe  trouvent 
omis^il  refulte  néanmoins  de  l’article  de  recette 
des  8 fols  pour  livres  de  ces  droits , que  le  princi- 
pal doit  être  de  125,680  livres,  qu’il  faut  réta- 
blir dans  l’état  de  produit. 

Tous  ces  différons  droits,  qui  , comme  impôts 
perçus  fur  ks  peuples  , ne  doivent  jamais  être  , 
fous  aucun  prétexte  8c  pour  quelque  caufe  que  ce 
fut , diftraits  8c  divertis  de  leur  véritable  emploi , 
de  leur  unique  deftination  à l’acquit  des  charges 
de  1 état,  ont,  par  un  abus  manifefte  d'autorité  , 
fuccefïivemeHt  été  accordés  d’abord  en  princi- 
paux , foit  à titre  d'apanage  &c  de  fupplement , 
foit  quant  aux  acceffoires  8c  droits  additionnels  , 
par  des  abonnemens  on  ne  peut  plus  modiques  , 
lurpris  a la  bonté  & à la  foibleffe  du  monarque, 
au  préjudice  de  1 état.,  dont  le  eri  a toujours  été 
étouffé  par  le  crédit  8c  la  faveur. 

Nous  avons  obfervé  que  les  lettres-patentes  du 
mois  d’août  1650  , rendues  en  faveur  de  Gafton, 
fourniffent  le  ptenuer  exemple  d'impôts  donnés 
en  fupplements  d apanage  ; il  obtint  à ce  titre 
ÀJftmblée  Nationale^  Tbme  //,  Débats, 
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les  droits  d’aides  des  duchés  d’Orléans  , de  Va- 
lois , de  Chartres  , 8c  de  la  feigneurie  de  Mon- 
largis. 

L'edit  de  ;l66i  les  comprit  dans  l'apanage  de 
Monfieur  , frère  de  Louis  XIV. 

Le  roi  ayant  depuis  ordonné  , par  édit  de  dé- 
cembre 1663  , que  la  moitié  des  odlrois  appar- 
tenans  aux  villes  , feroit  levée  à fon  probe  , 
Sc  ayant  par  autre  édit  de  1689  > 8c  établi 
les  droits  de  jauge  8c  courtage  , tous  ces  droits 
furent  accordés  à la  maifon  d’Orléans , fur  le 
prétexte  que  leut  perception  par  differens  fer- 
miers , donnoit  lieu  à des  difficultés  , au  moj'én 
de  la  ceffion  que  fit  M.  d’Orléans  , des  droits 
d’aides  de  Montargis.  Le  traité  fut  homologué 
par  arrêt  du  confeil  du  19  décembre  fuivant. 

•Il  fut  enfuite  créé,  par  édit  du  mois  de  mars 
1695  , des  offices  de  contrôleur  des  aéles,  avec 
attributions  de  droits.  M.  d’Orléans  fit  l’acqui- 
fition  de  ces  offices  dans  la  Vicomté  d’Auge  , 
généralité  de  Rouen  , ôc  dans  le  comté  de  Mor- 
taing  , généralité  de  Caen  , moyennant  48,55} 
livres  , dont  il  lui  fut  expédié  une  quittance  de 
finance  , le  22  décembre  1696. 

Par  édit  du  mois  de  Janvier  1698  , les  offices  de 
contrôleur  des  adles  furent  fupprimés  , 8c  leurs 
droits  réunis  au  domaine.  Il  fut  ordonné  .que  les 
acquéreurs  de  ces  offices  feroient  rembourfés. 

Monfieur  demanda  à être  excepté  de  ta  ré- 
union 3 ce  qui  lui  fut  accordé  par  arrêt  du  confeil 
du  21  juillet  1699. 

Par  édit  de  décembre  1705  8c  de  janvier  1704 
le  roi  créa  des  offices  de  greffiers  des  infinuations’ 
de  contrôleurs  8c  vifiteurs  des  poids  ôt  mefures 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

M.  le  duc  d’Orléans  , par  déclaration  du  7 juin 
1704 , fut  admis  à acquérir  tous  ces  offices,  tant 
dans  fon  apanage  que  dans  fes  terres  patrimoniales 
8c  d’engagemens  , avec  faculté  de  les  vendre  ou 
de  les  faire  exercer  par  commiffion , en  payant  une 
fomme  de  i8o,ocx3liv.  entre  les  mains  du  tréforièr 
des  parties  cafuelles. 

Les  offices  de  contrôleur  des  aétes  , de  greffiers 
des  infinuations  8c  autres  offices  , ayant  été  fup- 
primés , 8c  le  roi , par  fa  déclaration  du  19  fep- 
tembre  1722  , ayant  révoqué  toutes  les  aliéna- 
tions des  droits  de  contrôle  des  aétes  8c  des  infi- 
nuations , excepta  par  un  arrêt  du  confeil  , du 
26  janvier  1725  , celles  faites  à M.  le  duc  d’Or- 
léans , alors  régent , à la  charge  de  compter  au 
roi  des  4 fols  pour  livres  établis  en  fus  derdits- 
droits. 

Le  roi  ayant  jugé  à propos,  par  la  déclaration 
du  15  mai  1772,  de  rétablir  les  droits  d’infpedeurs 

aux  boiffons  8c  aux  boucheries , ainfi  que  ceux  do 
courtiers  , jaugeurs  , voulut  bien  les  céder  à M. 
le  duc  d’Orléans,  par  arrêt  de  fon  confeil  des  29 
du  mênae  mois  de  mai  1722  8c  26  janvier  1725  , 
pour  en  faire  faire  la  perception  à fon  profit  I 
avec  les  droits  d'aides  dans  les  éledions  d’Or- 
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léans  de  Péthiviers , dépendans  de  Ton  apanage, 
en  payant  annuellement  la  fomme  de  29^33  J 1.  6.d. 
8 d.  d'abonnement. 

Il  a été  depuis  établi  fucceflîvement,  pardifFérens 
édits  des  années  ijèo , 1765  & 1771,  des  droits 
additionnels  en  fols  pour  livres  du  produit  des 
droits  principaux  d’aides  j’  d’infpeéteurs  aux  boif- 
foiis  & aux  boucheries,  de  courtiers,  jaugeurs , 
de  contrôle  des  acles,  infinuation  , centième  de- 
nier , petit  fcel  & autres. 

Ces  droits  additionnels  ont  encore  été  cédés  à 
M.  le  duc  d'Orléans , à titre  d'abonnement , par 
arrêts  du  confeil,  des  i8  mars  1760,  3 avril  1764 
& 9 mai  1773'. 

Le  dernier  de  ces  arrêts  rappelle  tous  les  difFé- 
rens  abonnemens  accordés  jufques  à fa  date , à la 
maifon  d’Orléans  , & en  fixe  le  montant  total  à 
la  fomme  de  238,135  livres  9 fols  8 deniers,  en 
diftinguant  chaque  efpèce  d’impôts  fur  lefquels  ils 
doivent  porter. 

Le  roi  ayant  enfin,  par  édit  du  mois  d’août 
1781  , établi  de  nouveaux  fols  pour  livres  fur 
les  droits  d’aides  , de  courtiers,  jaugeurs  , d’inf- 
peéienrs  aux  boilTons  & aux  boucheries , faifant 
tous,  partie  de  la  régie  generale  , & fur  les  droits 
d’infmuarion  , de  centième  denier , de  contrôle 
des  aêles  & de  petit  fcel , dépendant  de  l’admi- 
pifiration  du  domaine.  M.  le  cluc  d’Orléans  a de- 
mandé & obtenu,  par  arrêt  du  confeil  du  30 jan- 
vier 1781,  la  permiffion  de  faire  percevoir  ces 
nouveaux  fols  pour  livres  à fon  profit  dans  toute 
l’étendue  de  fes  terres  tenues  par  engagement,  & 
des  patrimoniales. 

C’eft  à tous  ces  difFérens  titres  dont  on  vient 
de  rendre  compte  , que  M.  d’Orléans  jouit  de 
tous  les  droits  , impô  s ci-defiTus  énoncés. 

Il  eft  prouvé  par  le  produit  annuel  des  fols  pour 
livres,  que  les  droits  d’aides produifent  annuelle- 
ment, en  principaux,  plus  de  800,000  livres; 
il  efi  également  démontré , par  le  montant  de 
celui  des  4 fols  pour  livres , réfervés  & verfes  à 
la  caifFe  de  l’adrniniftration  des  domaines , que  le 
principal  de  ceux  de  contrôle,  infinuation  & cen- 
tième denier  , perçus  au  profit  de  M.  le  duc 
d’Orléans  , fe  monte  annuellement  à plus  de 
450,000  livres  , & la  finance  de  l’engagement  de 
ces  droits  n’eft  que  de  148,333  livres. 

Enfin , les  fix  fols  pour  livres  de  ces  mêmes 
droits  produifent  annuellement  plus  de  130,000 
livres  , & le  prix  annuel  de  l’abonnement  n’eft 
ue  de  72,242  livres.  On  ne  peut  dès-lors  fe  dif- 
muler  que  l'état  éprouve  une  parte  confidérable 
de  l’exécution  de  traités  aulFi  onéreux,  qui  ont 
diftraic  ces  parties  de  l’impôt  des  revenus  de 
l’état  & de  leur  deftination  particulière  & fpéciale 
à l’acquit  de  fes  charges. 

Le  comité  va  préfeiuer  ici , d’un  côté , le  ta- 
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bleau  des  produits  des  droits  d’aides  &r  autres 
impôts,  tant  principaux  qu’accellôires,  dont  jouit 
la  maifon  d’Orléans , tel  qu'il  lui  a été  remis  par 
l’adminiftration  des  finances  du  prince , & de  l’au- 
tre , celui  qu’il  a cru  devoir  former  d’après  les 
diilercr.s  renfeignemens  qu’il  s’eft  procures  fur  la 
perception  de  ces  memes  droits  ; la  comparaifon 
de  riin  & de  l’autre,  fera  connoître  les  erreurs  & 
omÜfions  qui  fe  font  glififées  dans  le  tableau  des 
produits , préfenté  au  comité,  & la  différence  qui 
exifte  dans  ces  produits. 

Il  réfulte  des  difFérens  articles  des  impôts  dé- 
taillés dans  les  tableaux  ci-joints , que  leur  pro- 
duit annuel  elf  de  1,979,192!.  au  lieu  de  1,654,881 
J 1,979,192  1. 

V oye'^  le  Tableau  ci-joint. 

On  pone  enfin  en  recette  , dans  l’état  de  pro- 
duit de  Wipanage  de  M.  le  duc  d’Orléans  , le  re- 
venu cafuel  des  offices , qui  conlifte , d’après 
l’édit  d’évaluation  de  1771 , dans  le  droit  de  cen- 
tième denier  &:  dans  celui  de  mutation  : on  en  a 
formé  une  année  commune  de  94,145  1. 

Le  comité  des  domaines  croit  donc  devoir 
obferver  a cet  egard,  que  dans  les  difFérens  édits 
& lettres-patentes  de  formation  & de  conftitution 
d apanage^ , qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  cens  ans  , 
les  rois  fe  font  toujours  réfervés  la  création  & 
nomination  des  juges  , des  exempts , de  ceux 
qui  connoilTent  des  cas  royaux  j mais  que  par  d’an- 
tres lettres-patentes  fubfequentes , le  roi  confère 
néanmoins  aux  princes  apanagés  , pour  fa  vie  feu- 
lement, la  nomin-cion  à ces  offices. 

S.ans  remonter  à des  temps  reculés,  on  fe  bor- 
nera aux  trois  apanages  aêfuellement  fubliflans.  On 
cirera  les  lettres-patentes  de  celui  de  la  maifon 
d’Orléans , du  mois  de  mars  i66i  , &:  celles  du 
2 avril  fuivant , par  lefquelles  le  roi  Louis  XIV 
confère  à Monfieur  la  nomination  des  offices  que 
fa  majeflé  s’étoit  réfervée  ; enfuite  l’édit  de  {‘apa- 
nage de  Monfieur,  frère  du  roi,  du  mois  d’a/vril 
1771  ^ & 1-s  lettres-patentes  du  zr  du  même 
mois , qui  lui  accordent  la  nomination  aux  offices, 
fl  vie  durant.  Enfin  l’édit  du  mois  d’oélobre  1773, 
portant  conflitution  de  {‘apanage  de  M.  le  comte 
d.Vriois,  fous  les  mêmes  réferves , déclaration 
& nomination  aux  offices  des  exempts , & les 
lettres-patentes  du  31  du  même  mois  d’oêlobre, 
qui  confèrent  à ce  prince  cette  nomination  auffi 
fl  vie  durant. 

On  voit  donc  que  ces  grâces  font  purement- 
perfonnelles , & que  pour  quelles  puifTent  fe 
perpétuer,  il  faut  nécelFairement  qu’elles  foient 
renouvellées  en  faveur  du  prince  appelé  à fuc- 
céder  a 1 apanage  y ç’eft  ce  que  la  maifon  d’Ojÿ; 
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léans  a obtenu  par  des  lettres-patentes  du  lo 
février  165)1  , -par  lefquelles,  en  rappelant  les 
anciennes  qui  conféroient  le  droit  de  nomina- 
tion aux  offices  j pour  la  vie  feulement  le  roi 
accorda  alors  au  duc  de  Chartres  8c  à fes  def- 
cendans  mâles  , le  droit  de  nommer  8c  pré- 
fenter  aux  offices  & commiffions  de  juges  ^ des 
exempts  , & à tous  autres  offices. 

Quoique  les  grâces  perfonnelles  n'aient  pas 
entre  dans  l'évaluation  de  produit  des  apanages , 
& qu  elles  aient  été  accordées  par  pur  don  8c 
libéralité  , au-delà  de  la  fixation  du  montant  du 
revenu  de  ccs  apanages , déterminé  par  les  loix 
a loojooo  livres  , quoique  le  roi  ne  pût  être 
aucunement  obligé  de  tenir  compte  j ou  de  fup- 
pléer  a la  diminution  que  pouvoir  éprouver  le 
revenu  de  la  cafualite  des  offices ^ foit  par  leur 
luppreffion , foit  autrement  j néanmoins  lorfque 
les  circonftances  ont  exigé  cette  fuppreffion , 
les  princes  apanagés  ont  réclamé  8c  obtenu  des 
indemnités;  8c  c eft  pourquoi  l'on  trouve  dans 
les  divers  comptes  rendus  ^ qu'il  eft  payé  an- 
nuellement 33^886  livres  à Monfieur,  pour  partie 
de  1 indemnité  des  offices  de  finances  fupprimés 
dans  fqn  apanage  ; 50,000  livres  à M.  le  Comte 
d Artois  , & ia,8oo  livres  à M.  d’Orléans , pour 
le  meme  motif  : le  paiement  de  ces  fommes 
pris  fur  les  fonds  du  tréfor  public , n'a  paru 
au  comité  ni  jufte  , ni  fondé  ; l'état  de  produit 
rourni  par  l'adminiftration  de  M.  le  duc  d'Or- 
leans , ne  fait  pas  mention  de  cette  fomme  de 
12,000  hvres  qu'il  convient  d'ajouter  à celle  de 
livres  de  droit  de  cafualité  d'office , pour 
en  lormer  un  total  de  cent  fix  mille  neuf  cent 
quarante-cinq  livres , ci.  . . . 106,945  Hv. 

Kecapitulation  des  différentes  branches  de  re- 
venus annuels  des  biens  St  droits  qui  compofent 
1 apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Prix  des  ventes  des  bois  8c  forêts , tant  en 
taillis , futaie  , que  cha- 
blis , 8c  produits  des 
amendes.  . . 2,113,5)49  1.  4 f.  3 d. 

Revenu  des  fermes  , 
rentes , redevances  & au- 
tres droits , tant  fixes  que 
caïuels.  . . ^ .ifCf  ac7Z 

_ Droits  d'aides,  contrôle, 
infinuation , centième  de- 
nier , fols  pour  livres  , 8c 
autres  tenus  tant  à titre 
d apanage  , qu'en gagemens 
& abonnemens.  . . 1,979,192 

■ Droits  de  cafualité  des 
offices  , y compris  les 
-12,800  liv.  payés  à titre 
d’offices  fupprimés  , ci.  . 106,945 . 
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Suivant  l’état  des  charges  an- 
nuelles , préfenté  par  l’adminiftra- 
tion  des  finances  du  prince , elles 
confiftent,  dans  les  gages  8c 
émoluinens  d’officiers  8c  gardes , 
deux  cent  trente-un  mille  quatre- 
vingt-neuf  livres , ci 

Frais  de  juftice  & d'ehfans- 
trouvés , année  commune.  , . 

Charges  foncières,  domaniales, 
tant  en  argent  qu'en  grains  , &c. 
par  année.  . . . ... 

Réparations , année  commune. 

Frais  de  régie,  année  commune, 
à fix  deniers  pour  livres  , pour 
partie  des  domaines;  82,645  I. 

Pour  la  partie  des 
droits  régaliens.  . 240,000 
Et  pour  le  canal  C 

d’Ûurcq.  . . . g^ooo  3 

Confeil  & chancellerie , par 
année  , fuivant  l’état  arrêté  pour 


Abonnemens  payés  au  roi.  . 


587 


231,089  lir. 


57,012 


150,00a 


330,625 


119,500 

302,060 


Total  des  charges.  . . 1,321,624  Ht. 

Récapitulation. 

Revenu  en  totalité.  . . . 5,755,561  Hr. 
Charges, 1,522,624 


4.43^.937 


M.  d'Orléans  tient  & poflède  en  outre , à 
titre  d échange  , les  domaines  de  la  Vicomté 
d Auge  & du  comté  de  Mortain,  ainfi  que  les 
droits  domaniaux  en  dépendans  , la  forêt  de 
Bondi , 8c  autres  objets. 

II  tient  aufti , à titre  d'engagement  , les  do'- 
maines  de  DornHont,  de  Carentan  8c  Sàint-Lô, 
de  Chaumont,  Valïy  8c  Saint-Dizier  , du  Duché 
d'Etampes , de  la  Ferté-Alais , de  Coutances  , 
Valognes  , Saint-Sauveur  le  Vicomte  , 8c  Saint- 
Sauveur  Landelin. 


Total. 

.1 


5^71  1.  4 f.  3 d. 


Le  comité  fera  en  forte  de  donner  inceffiam- 
ment  I état  de  ces_  différens  domaines  poffédés 
par  les  princes  , foie  à titre  d'échange  , engage- 
ment , dons  3 inféodation  , accenfemens  8c  i 
tous  autres  titres. 
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APANAGE  DE  MONSIEUR. 

Il  a été  conftitué  par  édit  du  mois  d’ Avril  177  G 

compofé  d’abord  du  duché  d’Anjou  , des  co- 
mités du  Maine  J du  Perche  & de  Sénonches^ 
à l’exception  de  la  forêt  de  ce  nom. 

Pour  parfaire  les  lOOjOOO  livres  de  revenu  - 
net  , en  fonds  afîignes  au  prince  pour  fou  apa- 
nage, qu’on  préfuma  qu’il  ne  retireroit  des  du- 
ché & comté  ci-defFus  cédés , le  roi  s’obligea 
à racheter  les  parties  de  domaine  engagées  dans 
toute  l’étendue  de  ces  mêmes  d-uché  & comté 
jufqu’à  concurrence  de  ce  qui  manqueroit  nu 
complément  des  200,000  livres  ; & en  atten- 
dant ce  rachat  , le  roi  s’engagea  à remplir 
Monfieur,  du  déficit  fur  le  produit  des  aides  8>r 
gabelles. 

Par  des  lettres-patentes  du  même  mois  d’ Avril 
1771,  fa  majelle  a accordé  à Monfieiir,  pen- 
dant fa  vie  feulement , la  nomination  & pré- 
fentation  aux  abbayes  , prieurés  & autres  bé- 
néfices confifioriaux  , à l’exception  des  évêchés  , 
aux  offices  & commiffions  des  juges,  des  exempts, 
même  à ceux  des  aides,  tailles  & gabelles. 

Il  a été  nommé  des  commiffaires  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris , par  lettres-patentes 
du  8 Septembre  1771 , pour  procéder  à l’éva- 
luation du  produit  des  biens  compofans  ï apanage. 

Par  d’autres  lettres-patentes  du  mois  de  Juin 
1774,  les  écuries  de  feue  madame  la  dauphine, 
•mère  du  roi,  fituées'à  Verfailles,  ont  été  ac- 
cordées avec  un  terrein-  vis-à-vis,  tenant  au 
parc  de  Verfailles  , à Monfieur  , à titre  de  fup- 
plément  ÿ apanage  { les  mêmes  lettres  ont  3if- 
penfés  de  toutes  évaluations  à cet  égard. 

Il  paroît  que  par  le  réfultat  de  celles  faites 
du  duché  d’Anjou , des  comités  du  Maine  Se 
du  Perche,  leur  revenu  net  ne  s’eft  trouvé  porté 
cju’à  106,000  livresj  que  le  conue  de  Sénonches 
n’a  pas  été  évalué 3 que  hlonfieur  a démandé  la 
forêt  de  ce  nom,  à titre  de  fupplément  à’ apa- 
nage y & que  ces  deux  objets  n’ont  été  préfentés 
que  fur  un  produit  net  de  50,000  livres;  la- 
quelle fomme  jointe  à celle  de  106,000  livres 
Gi-deffus,  ne  formant  qu’un  total  de  150,000  liv. 
de  revenu,  il  s’en  fallait  de  44,000  liv.  que  Mon- 
fieur fut  complettement  rempli  des  200,000  liv. 
à quoi  devoit  monter  le  produit  net  de  fon 
apanage. 

Pour  former  ce  complément,  le  prince  a de- 
mandé le  duché  d’ Alençon , dont  le  revenu  net 
d’au  moins  100,000  livres , excédoit  dès-lors  de  ! 
plus  deT*55,oco  liv.  les  44,000  liv.  qui  reftoient  j 
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à fournir  3 l’objet  étoit  donc  t;rop  confidérable  ; 
mais  il  paroît  que  pour  parvenir  à l’obtenir  du 
roi.,  on  a fait  envifager les  charges  de 
beaucoup  plus  fortes  que  celles  qui  avoient  été 
portées  dans  les  états , qu’on  s’ell  fait  de  plus 
un  moyen  de  l’augmentation  des  frais  de  juftice, 
depuis  l’édit  de  1771,  & qu’au  furplus  le  ré- 
fultat des  évaluations  feroit  connoître  fi  le  pro- 
duit net  des  diiTérens  objets  cédés  à Monfieur, 
excéderoit  celui  fixé  pour  fon  apanage,  & quel 
feroit  cet  excédant. 

C’efl:  fans  doute  d’après  ces  obfervations,  que 
par  lettres-patentes  du  mois  de  Décembre  1774, 
le  roi  a donné  à Monfieur , à titre  de  fupplé- 
ment  d^apanage,  la  forêt  de  Sénonches  (i),  le 
duché  d’Alençon  , à l’exception  du  comté  de 
Montgomery  , que  le  roi  venoit  d’acheter  du 
fleur  Clément  de  Barville,  & du  domaine  utile 
afîeêfé  au  fervice  des  haras  d’Exmes. 

Par  des  lettres-patentes  du  mois  d’avril  1776  , 
Monfieur  a été  autorifé  à accenfei-  le  terrein 
fitué  près  le  parc  de  Verfailles , qui  lui  avoir  été 
donné  en  1774,  en  fupplément  , avec 

les  écuries  de  Madame  la  dauphine. 

D’autres  lettres-patentes  du  mois  d’avril  1777 , 
ont  enfuite  diftrait  de  V apanage  , les  domaines 
de  faint-Silvain  le  Thuis  en  Cotentin  , faifant 
partie  du  duché  d’Alençon  , & en  remplacement 
il  a été  donné  à Monfieur , les  domaines  de  Falaife 
& d’Orbec  , avec  les  bois  & forêts  en  dépendans , 
il  a été  depuis  déclaré  par  les  mêmes  lettres- 
patentes  , que  dans  la  ceffion  faite  du  duché  d’An- 
jou & du  comté  du  Maine  , par  l’édit  de  1771  , 
étoient  comprifes  les  parties  qui  en  avoient  été 
démembrées  pour  former  le  duché  de  Vendôme  , 
éteint  en  1712. 

Monfieur  a été  autorifé  par  d’autres  lettres- 
patentes  du  mois  de  Septembre  fuivant , à céder 
à titre  d’accenfement,  les  terres  vaines  & vagues, 
fituées  dans  l’étendue  de  fou  apanage. 

Par  édit  du  mois  de  Décembre  vj~/è , le  roi  a 
encore  cédé  à Monfieur  , par  augmentation  d‘a- 
panage  , le  palais  du  Luxembourg,  avec  fti^u- 
lation  que  dans  le  cas  où  il  viendroit  à décéder 
fans  en  fans  mâles , avant  madame  , cette  prin- 


(i)  La  forêt  de  Senonches  avoir  été  acqaife  par 
contrat  paflé  devant  notaires  à Paris  , le  5 oélobrc 
1770  , de  M.  le  prince  de  Conti  , avec  le  comté  de 
ce  nom  , le  duché  de  Mcrcocur , le  marquifat  de  Mar- 
dogue  y réunis,  des  droits  de.  péagetfur  Je  Rhône^ 
& une  rente  de  1,000  livres  fur  le  domaioc  d’Auvergae, 
moyennant  7,io},2.5J  livres. 


'AjfemhUe  nat.  pag.  jgg.  Tome  II. 

j'JBLEJU  de  produit  des  Droits  d! Aides  d*lnfpecieurs  aux  boijfons  , & aux  boucheries  , de  ceux  de  Jauges  ÔC  de  Courtages  , de  Contrôle  des 
Acles , Infinuation , Centième  denier  y petit  Scel  de  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  mobiliaires  SC  autres , ainji  que  des  fous  pour  livre  defdi 
Droits  , levés  SC  perçus  au  profit  de  la  Maifion  d’ O RLE  AN  S , tant  a titre  à!  apanage  que  d'engagemens  & ahonnemens  , dans  toutes  les  terres  de  i 
apanage , dans  celles  tenues  a titre  d! engagement  & patrimonialement. 


its 

cet 


ïTAT 


TEL  qu’il  a été  fourni  PAR  l’ ADMINISTRATION  DBS  FINANCES  DU  PrINCE.  ÉTAT  DRESSi  PAR  LE  COMÎTÉ  DES  DOMAINES,  D’APRÈS  LES  DIFFÉRENS  RENSEIGNEMENS 


Droits  Régaliens  tenus  à titre  d'apanage. 


f Droits  d’ Aides  en  prindpaux  Sc  quatre  anciens  fous  pour  livre  , année"! 

Aides.. ' comrnune yz^,57oliv. 

nsinuations,  d’infinuation  , Centième  denier  8c  Contrôle  des  Aéles  , en  . ^ 

CENTIEME^  DENIER  ,1  principaux  feulement , année  Commune 415,879  liv.>  418,379 

CONTROLE  ® jes  Greffiers  da6  Infinuations  laïques  , année  fixe. 1,500  \ 

Droits  sur  les  ven- J Droits  de  quatre  deniers  pour  livre,  fur  le  produit  des  ventes  raobHiaires,  anneel  g g 

TES  Dï  MEUBLES.  . .1  fixe.  - - * ' 


c 


Total  des  Droits  â titre  d’^apanage . 
Droits  à titre  d'abonnement. 


983,56^ 


I3i,5i7liv. 


Courtiers  jAufiEuRs.En  principal , année  commune. ■ 

C Aux  boilTons  , idem  année  commune  , évalué  à 48,27il.\ 

tecTEuRS. < Aux  boucheries  , année  commune  , /Vra 70,681  j 

Deux  fous  pour  livre  des  droits  d’Infpeéteurs , ci n ^9^ 


■ r Deux  f.  pour  1.  établis  en  1760 

Sur  les  Droits  d’ Aides,  J 8c  68,311!. 

année  commune jDeuxf.  p.  1.  établis  en  1771.  106,527 

C Deux  f.  p.  1,  établis  en  1 7^1 1 , 68,321 


2(52,364  liv. 


IIXNOUVEAUX  SOUS 
rOüR  LIVRE ^ 


Sur'  les  Droits  d’infi- 
nuation 


'Deux  f.  p.  1.  de  1760 


243,169 


&i7^3--* 38,7821.'! 

Deux  f.p.l.dei77i. 38,782  >116,346 

Deuxf.p.l.de  1781.38,782  j 

,SmlesDioitsdeGreffei.-l  ‘'f*  “ 

t cer  en  1787 


408,951 


a commen- 
cer en  1787 49^43^ 

Total  des  Droits  à titre  d'abonnement ^71,31  5 Hv.  ci.  671,315 

TOTAL  GÉNÉRAL  des  Droits  Régaliens , anne'e  commune 1,654,881  livT 

Différence  , fuiva'nt  l'état  ci  à côté 324,311 

Balance 1.979,192 


QU  IL  a pris. 


. Droits  y Impôts  , tenus  à titre  d'apanage. 

Droits  d'Aides  en  principaux  , d’après  le  produit  des  fix  fous  pour  livre 8io,f6oliv  > 

Indemnité  de  gros 6,000  > 816,56©  lî 


liv. 


Droits  tenus , foie  à titre  d'apanage , foit  d'engagement. 


Droits  d’infînuatîoH  , Centième  denier , Contrôle  des  Aéles  8c  autres  , en  principaux 

feulement à 

Gages  des  Greffiers  des  Infinuations  laïques 

Droits  de  quatre  deniers  pour  livre  fur  le  produit  des  ventes  mobiliaires 


.450,000  > 451, 

...1,500  3 


500 

38,817 


Total  des  droits  à titre  d’apanage  & engagement. 


*5507,877  liv. 


Droits  à titre  d'abonnement. 


Courtiers-Jaugeurs.  En  principal. 
Inspecteurs..  . . 


{ 


SoüS  POUR  livre) 
SUR  Les  Aides i 

Sur  les  droits  d’In- 
sinuation  , Con- 
trôle , Centième 

denier 

Sur  les  droits  de 
Greffe 


Deux  fous  pour  livre,  établis  de  1760  8c  1763. 
Deux  fous  puur  livre  des  droits  établis  en  1771 . 
Deux  fous  pour  livre  de  1781 


13I.5I71.J 

48,271  > 

. 162,364!, 

70,681  i 

11,895  ^ 

68,311 

1 

106,527  ) 

^ 243,1^9 

68,311  J 

I 

38,782  l 

38,782  > 

. 116,546 

38,782  3 

• 49,45 

.671,3151.  ci. 

TOTAL  GÉNÉRAL  des  Droits  impôts i,9795'9i  üv. 
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celle  coiuinueroit  d’en  jouir  pendant  fa  vie  , 
pour  fon  habitation. 

Le  prince  a été  chargé  des  réparations  à faire 
au  palais  j jufqu’à  concurrence  de  1,400^000  liv. 
& il  a été  convenu  qu’en  cas  de  réunion  de  ce 

Îalais  à la  couronne  , il  ne  feroit  rembouiTé  aux 
éririers  , que  l’excédant  de  ladite  forame  de 
i^aoOjOco  livres , en  jufhfiant , par  eux  , que  les 
formalités  prefcrites  pour  la  confeétion  des  ré- 
parations J auroient  été  remplies. 

Le  même  édit  contient  une  réferve  faite  par 
le  roij  d’une  partie  de  jardin  du  Luxembourg , 
pour  l’accenfer  à fon  profit  ; mais  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  Mars  1779  j fa  majefté  a 
inféodé  à Monfieur,  tous  les  terreins  qu’elle  s’étoit 
réfervés  pour  en  jouir  par  lui  en  toute  pro- 
^iriétéo  fous  la  nomination  du  fief  de  Monfieur  , 
Z la  charge  de  payer  au  domaine  une  redevance 
féodale  de  deux  paires  d’éperons  d’or  ^ évalués 
5726  liv.  10  f. 

lJapanag£  de  Monfieur  fe  trouve  en  confé- 
'quence  compofé  aujourd’hui  j i^.  du  duché 
d’Anjou  ; 2®.  de  celui  d’Alençon  , le  comté  de 
Montgomery  excepté  ; 3^.  du  comté  du  Maine  j 
4®.  de  l’ancien  duché  de  Vendôme  ; y®,  du 
comté  du  Perche  i 6®.  de  celui  de  Sénonches, 
la  forêt  comprife  j 7®.  des  écuries  de  feue  ma- 
dame la  dauphine  J à Verfailles,  & terreins  ad- 
jacens  ; 8‘^i  enfin  du  palais  du  Luxembourg  & 
dépendances. 

Il  paroîi  que  les  évaluations  des  biens  compo- 
fans  V apanage  , ne  font  pas  achevées  3 & qu’elles 
font  même  refcées  fans  fuite  ; mais  on  va  voir 
par  l’état  qui  va  être  préfenté  de  leur  produit  ^ 
qu’il  eft  fort  au-delTus  de  h fomme  de  200^000 
livres,  fixée  par  les  loix  conftitutives  ^des  apa- 
nages. 

Le  comité  croit  devoir  obferver  que  par  le 
contrat  de  mariage  de  Monfieur  , la  dot  & le 
douaire  de  madame  font  hypothéqués  fur  les 
biens  de  \ apanage. 

Outre  ces  biens,  Monfieur  poffede , i'’.  la 
terre  & feigneurie  de  Brunoy , dont  il  a d’abord 
acquis  la  nue  propriété  de  M.  de  Brunoy , par 
contrat  du  6 Oélobre  1774  , & enfuite  l’ufu- 
fruitpar  autre  contrat  du  21  Février  1775'  : le 
tout  moyennant  la  fomme  de  1,800,000  liv. 
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2®.  Une  maifon  fife  dans  la  grande  avenue  de 
Verfailles  , acquife  de  madame  Dubarry  en  lyyjj 

214.000  liv. 

5°.  La  terre  de  Grosbois  , acquife  de  M.  Gil- 
bert de  V’oifin  , plus  de  deux  millions. 

4°.  La  forêt  de  Brix  en  Normandie  , acquife 
de  la  dame  de  Langeac  , moyennant  la  fomme 
de 

y”.  Enfin  les  comtés  de  rifle-Jourdain  en  Gaf- 
cogne  , & de  Gray  en  franche-Comté , acquis 
de  M.  Dubarry  , auquel  ils  avoient  été  cédés 
en  échange  de  arpeits  71  perches  de  la  forêt 
de  Sénonches , le  prix  de  cette  acquifition  a été  de 

930.000  livres  ou  environ. 

Les  biens  & revenus  qui  compofent  l’apanage 
de  Monfieur  confiftent  principalement  en  bois  , 
tant  de  haute  Futaie  que  taillis  5 le  furplus  en  for- 
ges , terres  labourables  , près  , herbages , cens  , 
rentes  & redevances  fejgneuriales  , droits  feigneu- 
riaux  cafuels,  péages,  minages,  centième  denier, 
droits  de  mutation  d’offices  & autres. 

Dans  l état  ces  bois  dependans  de  V apanage  ds 
Mon-fieui-j  fourni  par  l’adminiftration  de  fes  finan- 
ces , on  n a donné  les  qualités  que  d’une  partie  , 
fans  diftinguer  la  futaie , du  taillis  , & on  s’eft 
borné , pour  l’autre  partie , à défigner  les  maîtrifes 
dans  lefquelles  ils  font  fitués  , & à en  énoncer 
le  produit  & les  charges  qui  paroifTent  bien  confi- 
dérables  &c  fufceptibles  de  beaueôup  de  dimi- 
nution. 

Suivant  cet  état  le  pi-oduit  annuel  total  des 
bois  de  V apanage  monte  à la 
fomme  de '831,998  1.  9 f.  8 d.' 

Et  les  charges  , à . . . 160,388  13  2 

En  forte  que  le  revenu 

n’sftque  de". 691,609  1.  14  f.  6 d. 


Il  réfulte  des  pièces  , états  & renfeignemens 
que  le  comité  des  domaines  s’eft  procurés , tant 
de  l’adminiftration  des  eaux  & forêts  , que  des 
grands-maîtres  & officiers  des  maîtrifes  dans  le 
reflbrt  defquelles  les  bois  de  V apanage  font  fitués  , 
que  leur  quantité  totale  eft  de  92,863  arpens  96 
perches,  dont,  en  futaie,  16,374  arpens  41  per- 
ches, & le  produit  total  de  1,177,399  liv.  12  folsj 
ainfi  que  le  détail  fuit  ; ' 


! 

I 

I - 
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NOMS 

NOMBRE 

total 

des 

d’a  r p e n s- 

des 

produit  ■ 

Maîtres. 

FUTAIE. 

Boi 

s. 

annuel. 

' Duché  d’ANjou. 
maitrife  de  Beauge. 

a.  P 
1,78/ • 19 

4,803 

a.  P 

J3 

30,000 

1.  f.  d. 

J»  n 

Comté  du  Perche, 

Maîtrife 

de  Mortagne.  . . 

;,858 

77 

82,030 

Il  II 

Bellesme 

i,tj8  » 

43979 

110,288 

50 

»>  II 

Chateau-neuf, 
en  Thimerais 

' 

11,817 

8; 

245 il 

Duché  d’ÀLENÇON, 
maître  de  ce  nom  , 

- 

Gruerie  de  Moulint- 

- 

la-Marcke. 

915  60 

220,023 

U 

Argentan 

3,182 

JI367I 

• 

50 

S i 

Domfront  8c  Grue- 
rie de  Falaise.  . . . 

183344 

103,066 

14  M 

Comté  du  Mans  , 

Maîtrife  du 

Chateau-du-Loir.  . 

7,140  40 

io,6y6 

1 30,000 

»>  » 

Mainers,  ou 
Perseigne.  ...... 

lA^  10  M 

1O3443 

26 

I973MO 

9 8 

Vendomois..  . . ■. 

2,420  53 

134^9 

SS 

5)3900 

r 

Totaux.  . . ... 

16,374  41 

9^386; 

ç)6 

UI773399 

12  I 

1 Otai  du  produit.  . . 

^ total  du  prodiiitj 
il  faut  ajouter  celui  d;:s 
ventes  & chablis,  ar- 
. bres  de  routes,  8c  des 
amendes  prononcées 
au  profit  du  prince, 
dans  les  différentes 
niaîtrifcs  de  fou  apa- 
nage. 

D’après  les  relevés 
faits  fur  les  états  8c 

renfeignemensenvoyés 
au  comité  des  do^ 
niaines  , tant  par  les 


Il  f.  I d. 


grands-maîtres  , que 
par  les  officiers  des 
maîtrifes,  ces  différens 
objets  fe  font  trouvés 
rrionter  à la  fomme  de 
vingt-fept  mille  deux 
cent  dix-huit  liv.  fix 
fols  fix  deniers,  ci.  . . 


^7}1i8  I.  6 6 


Total  du  produit 

brut  des  bois  ....  1,204,617  1.  18  f.  -j  d. 

Sur  ce  produit  il  paroît  convenable  de  dé- 
duire les  charges  relatives  aux  bois  8c  forêts 
mais  non  d après  les  états  & relevés  qui  e» 
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été  fournis  par  l’adminirtration  de  Monfieur  , 
parce  que  par  des  erreurs , doubles  emplois , & 
forcément  , elles  fe  trouvent  de  plus  du  dou- 
ble de  celles  portées  par  les  comptes  , états  & 
renfeignemens  adrelfés  au  comité  par  les  officiers 
des  eaux  & forêts  qui  doivent  les  connoître  ^ 
& qui  font  fans  intérêt  pour  les  augmenter  ou 
diminuer.  Nous  donnerons  ici  le  tableau  de  com- 
paraifon  de  deux  états  des  charges  relatives  ?.ux 
Dois  de  Vapanage  , fitués  dans  le  domaine  d'A- 
lençon & celui  du  Perche. 


j Etats  des  charges  fournis 
par  V adminifl  ration  de 
Monfieur. 


NOMS 

des 

MAITRISES. 

1.  f.  d. 

Alençon.  . 

54,196  9,0 

Argentan . 

9,900  3J 

Domfront. 

17,84.1  l8  5 

Bellesme. 

11,198  10  2 

Mortagne. 

12,115  7” 

total.  . 

■ 

105,252  47 

Etats  des  charges  fournis 
par  les  officiers  des 
eaux  & forêts. 


I.  f.  d. 

13,95)4  6 I 
4,000  *»  6 
13,783  II  8 
4>309.  17  » 
4,639  18  6 


. . 40,816  13  9 


Différence  en  plus  de.  . . 64,434  10  10 

^ Les  charges  pour  cette  partie  des  bois  de 
Vapanage  fitués  dans  le  ci-derant  duché  d’A- 
lençon & comté  du  Perche  , paroiffent  devoir 
être  réduites  à 40,817  liv.  13  fols  9 deniers, 
au  lieu  de  celle  de  io;,i;i  livres  4 fols  7 
deniers  , ci.  ......  . 40,817  1.  13  f.  9 d. 

On  a porté  celles  des 
autres  bois  fitués  dans  les 
reflbrts  des  maîtrifes  de 
Château-Neuf,  Château  du 
Loir  , Perfeigne , Beaugé 
& Vendôme  à 15,420  1. 

8 f.  4d.  Le  comité  n’a  pu  ' - . , 

f®  procurer  , des  officiers 
de  ces  maîtrifes  , aucuns 
renfeignemens  5 mais  com- 
me il  a aperçu  par  l’exa- 
men les  mêmes  erreurs  & 
doubles  emplois,  il  a penfé  “ ' * 

que  .ces  charges  étoient  _ 

comme  les  autres  ^ dans  le 

• . 40,817  1.  13  f.  9 d. 
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Ci-contre 

cas  d’être  réduites  au  moins 
à moitié  -,  ainfi  au  lieu  de 
51,420  l.  8 f.  4 d. , elles 
feront  feulement  tirées 
pour  25,710  liv.  4 fols  2 
deniers,  ci 


A ' 


5Pi 

C 9 d. 


25,719 


Total  des  charges  fur 

èUfiy  1-  17  f.  Il  àl 


R 


ECAPirULATION, 


Produit  total  des  bols.. . 1,104,617  l!  18  f.  7 d. 
Total  des  charges 66,527,17.  ii- 

Refte  du  produit  net..  1,138,090!.  15  f.  3:4^ 

Avant  de  palTer  à l’examen  & vérification  des 
autres  biens  & droits  domaniaux  de  Vapanage. 
le  comité  croît  devoir  obferver  qu’il  a été  dif- 
trait  des  bois  de  cet  apanage  la  grande  & De- 
nte foret  de  Gouffey  ou  d’ Argentan,  contelifni; 

î..  *1^”  O"’'  été  cédés  par  MonfieuB 

au  fieur  Lrornot  , furintendant  de  fes  financé 
par  contrat  d’echange  du  o Juillet  1776.,  pôur 
les  domaines  & & vicom'tè  d<Argehtan , Exmes* 
YLm  , donn^  en,  contr’échange.  à Monfieur 
par  ledit  fieur  Ci^mot , q^ne  produirannuel 
de  ces  4,81 1 arpens  dê  bois  éfl  di^/  à 80  mille 
livres  , tandis  que  celui  des  domaines'  d'Argert- 
tan  ne  pafîe  pas  30,000  livres  j d’où- jl  réfulte 

Biens  & droits  domaniaux  de  Vapanage.  '^- 

-Anjou. 

Suivant  les  états  de  produit,  & des  charges- d-* 

te  fiTnœs’’”’®  ’ f" 

de  Monfieur,  •'  i ■ 

le  revenu  an-  _ 

nuelfe  monte 

^ 101,502  I.  » f.  Md.  • ' ' 

Et  les  char-  ^ 

ges  fontpor-  » 


tees  a . 


47:.;57  II 


4 


■V. 


Enforte 
qu’il  ne  refte 
netqoe  ;j,544  8'  ? cî,;^ÿ:„LS Çgi., 


A P A' 


5^2 ' A P À 

Report .•  J j,544 1.  8 f.  8 i. 

On  ne  peut  fe  cMlmuler  que 
ces  charges  font  confidérables , 

& que  par  Texamen  qui  en  a été 
fait  article  par  article  , il  s'en 
trouve,  fur-tout  celles  qualifiées 
extraordinaires  qui  n’ont  point,- 
ou,  très-peu  d’objet  : il  a auflî 
paru  qu’il  y avoit  des  doubles 
emplois  relativement  aux  gages  . _ . 

& attributions  d’offices  , avec  ^ 

celles  portées  eft  compte  fur  les 

boisv 

Domaines  du  Perche  Ôf 

d‘ Alençon  ^ • 

H réfulte 

des  même^  ' . . , . , 

états  remis  ^ 

au  comité  . * • 

par  l’admi-  , . / 

niftrationde  ' é 

Monfieur',  - 

que  le 

revenu  du  . 

Perche  fe  ^ • 

monte /an- 
née com- 
mune 1,1  jf.  10  di 

Etleschar- 

8es,à 27,879  15  f 


Ce  qui  ré- 
duit ce  te-  ■ ’ 
venu  à....  I7j936  i>>  ÿ 


2°.Quece-  • .;/  .. 
lui  d’Alen- 
çon eft  an- 
nuellement 

de ij’2j2j'7l.  ri  f.  8 d.-  - ■ 

Et  celui  , , ..i.,  ..  t . 

des  charges  r ; ' 

de 1353411  18  3 /L-’ 


En  forte  _i,  | ^ 

u’ilne  refte 

e net  que . 1(3,845 1. 1 3 f.  5 d. 


Mais  d’après  Igs  renfejgne- _ . „ 
mens  pris  des  prépofés  de  l’ad-  ^ . 

miniftration  des  domaines  , fur  'j 

les  lieux  & fuivant  les  états  qui 
cttt  été  adreffés  au  chmité  ,11 
paroît; 


Report 5 5,944 1.  8 f.  8 J,' 

I®.  Que  le  produit  annuel 
des  terres  , maifons,  châteaux, 
moulins , étangs  & autres  do- 
maines fonciers  & ruraux  dé- 
pendans  de  Yapanaae  fitués  dans 
le  Perche  & le  duché  d’Alen- 
çon fe  mon- 
tent à . . . 43,oéél.  »f.  «d, 

2°.  Celui 
des  droits 

feigne  uri  — ' 

aux,  fixes  8c 

cafiiels  des  -w 

péages,  paf-  ’ 

iages,  cou- 
tumes & au- 
tres à . . . 122,410  3»  3 

(J)  3°.  Ce- 
lui des  ren- 
tes d’enga- 

gemens.  . . 56,000  » 3. 

T O T AL.  211,476  »3  » 

Les  char- 
ges fe  mon- 
tent à.  . . 145, (X)0  « >• 


Pai  tant  jl 
refte  un  pro- 
duit net  de.  76,476  33  ci.  76,476  »» 

Domaines  du  Maine. 

D’après  les  états  de  recette 
8c  de  dépenfe,  remis  par  l’ad- 
miniftration  de  Monfieur,  rela- 
tivement à ces  domaines , il 
réfulte  que  le  produit  eft  ab- 
forbé  par  les  charges  ; ainfi  cet 
objet  fera  tiré  pour  - 

ci Mémoirï.  1503410!.  8 f.Sd. 

Domaines  du  Veniomois, 

Suivant  les  mêmes  états  de 
produit,  celui  de  ces  domaines 
paroît  monter  annuellement  , 
toutes  charges  déduites,  j à,  10, 

191  1.  10  f. 


(i)  Ces  objets  éprouveront  une  forte  icduétioo 
d’a^iès  1&S  décrets  de  i'afl'ciubléc  nationale. 
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Cnfu.alué'  de  dijférentes  offices  de 
l apanage, 

II  rérulte  des  états  de  pro- 
duits qui  ont  été  remis  par  rad- 
ïuiniftration  de  Monlieur  , que 
le  revenu  d'une  année  com- 
mune du  droit  de  centième  de- 
nier, eft  de  156,246  1.  16  f. 

S d.  ci 1 36,246  l.iéf.jd 

Que  celui  de  mutation  peut 
ynloir  aufli,  année  commune  , 

60  à 80  mille  livrés  5 le  terme 

moyen  eft  de  70,000  » » ci.  70,000  « » 

On  . obferve  de  plus  , que 
quelques-uBs  des  offices  n’ont 
pas  été  évalués , que  d’autres 
n’étant  pas  connus , il  n'a  pas 
été  poffible  de  déterminer  la 
uotitô  du  droit  de  centième 
enier. 

T Otai  du  revenu  des  domaines 
fonciers  & ruraux , ainfi  que 
des  droits  domaniaux  , tant 
Êxes  que  cafuels,  de  M apanage 
Je  Monfie  ur , . .346,838  I.  13  f.i  d 

Récapitulation  des  produits  & des  charges. 

Bois. 

Charges.  66,327  r.17  ii  Produit.  1,204,617  18  7 
DOMAINES. 

Charges..  192,357  ii  4 Produit..  333,169  10  « 

Total  des  ch. 239,083  9 3 Pr.  total. 1,337,787  8 7 
Total  des  charges  à déduire..  239,083  93 

Produit  net  des  domaines  & bois.  1,278,701  19  4 

Cafualité  des  offices. 

Droit  de  centième  denier.  . . . 136,246  r6  3 

Droit  de  mutation 70,000  » « 

Plus  3 3,886  1.  payées  à Monfieur , 
à titre  d’indemnité  de  la  cafua- 
lité des  offices  de  finances , fup- 
primes  dans  fon  apanage.  ....  33,886  » » 

Total  général  du  revenu  de 
V apanage  de  Monfieur 1,318,834  13  9 


Apanage  de  M.  d’Artois. 

Cet  apanage^  a été  conftitué  par  édit  du  mois 
Afficmblée  Nationale.  Tome  JL  Débats, 
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d’Oitobre  1773  , a d’abord  été  compofé 
des  duché  &c  comté  d’Auvergne  ; 2°.  du  du- 
ché d’Angoulême;  3®.  de  celui  de  Mercœur  , 
les  portions  qui  avoient  été  diftraites  & aliénées 
en  1772  à M.  de  Laétic  exceptées  ; 4".  enfin 
des  comté  & vicomté  de  Limoges , à l’excep- 
tion du  marquifat  de  Pompadour  & des  domai- 
nes de  la  Badè-Marche,  dépendans  de  cette  vi- 
comté. 

Les  revenus  de  ces  duchés  , comtés  & vicomtés 
furent  jugés  infuffifans  pour  remplir  M.  d’Artois 
des  200,000  liv.  qui  doivent  lui  être  affignées 
en  fonds  pour  former  fon  apanage.  Il  fut  , en 
conféquence  , propofé  de  completter  ce  revenu 
fur  les  aides  & gabelles  ; mais  cette  propofition 
n'ayant  pas  été  acceptée  , on  y fupplea , en  ac- 
cordant , par  deS  lettres-patentes  du  28  mars 
^774  J à M.  le  comte  d’Artois  , i®.  le  marquifat 
de  Pompadour  avec  tous  biens  & revenus  en  dé- 
pendans , à l’exception  feulement  de  ceux  affeélés 
au  fervice  du  haras 'qui  y eft  établi  (i);  a'’,  la 
vicomté  de  Turenne  (2)  , à la  charge  de  laifter 
jouir  M.  de  Mauflac  des  parties  de  cette  vicomtjô 
qui  lui  avoient  été  données  à vie. 

T ous  ces  objets  furent  d’abord  confidérés  comme 
pouvant  produire  annuellement  143,300  liv.  j mais 
M.  d’Artois  ayant  repréfenté  que  les  charges  ab- 
forboient  & au  delà  le  revenu  , il  pria  le  roi  de 
vouloir  bien  lui  accorder  d’autres  biens  5 il  offrit , 
en  conféquence  , de  remettre  les  comté  & vicomté 
de  Limoges  , le  marquifat  de  Pompadour  , la 
vicomté  de  Turenne  & dans  la  forêt  de  Braconne  , 
faifant  partie  du  duché  d’Angoulêmej  il  demanda 
en  remplacement  & à titre  de  fupplement  d’apa- 
nage le  duché  de  Berri , celui  de  Chateauroux  , 
le  comté  d’ Argentan, la  feigneurie  d’Henrichemont 
& le  comté  du  Ponthieu. 

Ces  diftraftions  &:remplacemens  furent  accordés 
par  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1776  ; le  re- 
venu net  de  tous  ces  objets  fut  évalué  196  , 
935  liv. 

M.  d’Artois  prétendit  enfuite  que  le  duché  d’Au- 
vergne lui  étoir  plus  onéreux  que  profitable  ; il 


(i)  Le  marquifat  de  Pompadour  eft  venu  au  do- 
maine par  l’effet  de  l’échange  fait  entre  le  roi  & M. 
le  duc  de  Choifeuil  en  1761 , qui  céda  ce  marquifat 
pour  la  baronnie  d’Amboife.  Le  prétexte  de  cet 
échange , dont  le  comité  rendra  inceffamment  compte 
fut  récablilfement  ou  haras,  dont  la  diredion  eft 
confiée  à M.  de  Lambefc  , grand-écuyer,  avec  celle 
des  biens  qui  y font  affêdés,  dont  le  produit  an- 
nuel eft  de  •; 0,000  liv.  au  moins. 

(î)  Le  chef-lieu  de  cette  vicomté,  acquife  par  Louis 
XV , lût  donné  à vie  au  che-./alier  de  Mauffac  , pour 
avoir  làuvé  la  vie  à M.  le  dauphin,  père  du  roi. 
A fon  décès  , l’ufufruit  en  a été  conlèfvé  à foti 
f:ère,  a la  charge  de  payer  rr.i'.le  livres  à la  veuve 
& pareille  fonime  de  mille  livres  au  domaine  ; l’ob- 
jet peut  produire  cinq  â fix  mille  livres  de  revenu, 

D d d 
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pnopofa  au  roi  de  le  remettre  avec  celui  de  Mer- 
cœur  , & le  comté  de  Saint-llphife  en  dépendant  : 
ce  qui  fut  accepté  J & la  diftraélion  , en  confé- 
quence  j ordonnée  par  édit  du  mois  de  novembre 
1778  J qui  accorda  tant  en  remp’acement  qu'à 
titre  de  fupplément  d'apanage  j le  comté  de  Poi- 
tou & tous  les  droits  en  dépendans , à l’exception 
des  Ifes  de  Noirmoutier  & de  Bouin  , & de  la 
mouvance  fur  l’ifle  - Dieu  & fur  le  duché  de 
Thouars. 

L’acquifition  faite  par  M.  d'Artois  , des  terres 
de  Saint-Valeri  & de  Roccayeiix  , donna  lieu 
à une  quefdon  de  mouvance  : il  prétendit  qu'elles 
étoient  de  celle  du  comté  de  Ponthieu , faifant 
partie  de  fon  apanage.  Les  adminifhatears  des 
domaines  conteüèrenr  & foutinrent  que  ces  terres 
relevoient  du  comté  d'Amiens.  Pour  terminer  la 
difficulté,  M.  d'Artois  demanda  & obtint  cette 
mouvance  , à titre  de  fupplément  d'apanage,  par 
lettres-patentes  du  mois  d'A-oût  178). 

Les  domaines  de  Montreuil-fur-mer  & Doullens 
ayant  été  compris  dans  les  évaluations  faites  par 
les  commiffaires  de  la  chambre  des  comptes,comme 
une  dépendance  du  comté  de  Ponthieu  ,&la)ouif- 
fance  en  ayant  été  conteftée  par  l'adminiftration 
des  domaines  à M.  d'Artois,  il  lui  fut  accordé, 
fur  fa  demande , des  lettres-patentes  , au  mois  de 
février  1786  , par  lefquelles  ces  domaines  lui  fu- 
rentencore  cédés  à titre  de  fupplément  d'apanage , 
qui , d'après  toutes  les  diflradtions  & remplace- 
mens  dont  il  vient  d'être  rendu  compte , fe  trouve 
aujourd'hui  compofé. 

1°.  Du  duché  d’Angouléme , à l'exception  de 
la  vicomté  de  Limoges  & de  la  forêt  de  Bra- 
cofine  5 

1°.  Du  duché  de  Berri  ; ' 

3®.  Du  comte  de  Poitou; 

4®.  De  celui  de  Ponthieu  auquel  ont  été  réu- 
nis les  mouvancesdeSaint-Valeri&deRoccayeux, 
& les  domaines  de  Doullens  & de  Montreuil- 
fur-mer. 

Les  biens  Bc  revenus  de  cet  apanage  confîftent 
principalement  en  bois  tant  futaie  que  taillis,  forges 
ïc  fournaux  , terres  labourables  , prés  , rentes  , 
redevances  , droits  de  greffes  , droits  domaniaux 
& feigneurianx , tant  fixes  que  cafuels , & dans  les 
droits  de  centième  denier  & de  mutation  des  - 
©.ffices  & autres. 
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Suivant  les  états  fournis  au  comité  des  domaines 
par  l'adminidration , du  produit  & des  charges  de 
ces  biens  , il  réfiilte  que  le  revenu  total , année 
commune  , tant  en  bois  qu'en  domaines  ruraux 
& fonciers , cens , rentes  , redevances  &r  autres 
droits  tant  fixes  que  cafuels  , monte  à fept  cent 
quatre-vingt-dix  mille  deux  centfoixante  onze  liv, 
quinze  fols  onze  den.ci 790,271 1.  15  f.  11  d. 

Les  charges  à cinq  cent  cin- 
quante - cinq  mille  fept  cent 
foixante  une  livre  un  fol  un 
den.  ,ci 555 , 761  i i 


En  forte  que  le  produit  net 
efl  réduit  à deux  cent  trente- 
quatre  mille  cinq  cent  dix  liv. 
quatorze  fols  dix  den 234,510  14  10 


Mais  il  paroît  d'abord  qu’à  l'égard  des  bois , 
comme  ils  ont  fucceffivement  beaucoup  augmenté 
de  valeur  dans  tout  le  royaume , on  a eu  foin, 
pour  affoiblir  le  produit  de  remonter  jufqu’à 
celles  antérieures  à la  jouilîance  de  M.  d'Artois, 
pour  en  former  une  année  commune.  On  a pris 
les  mêmes  précautions  quant  aux  autres  biens  , 
8c  enfin  on  a compris , dans  les  charges  , des 
objets  étrangers  ; tels  que  les  dépenfes  d'éva- 
luations, de  chaffes,  d'archives,  dépenfes  qua- 
lifiées extraordinaires,  & autres  de  ce  genre;  en 
forte  qu'il  n'eft  pas  étonnant  que  les  produits , 
déjà  mis  bien  au-deffous  de  ce  qu'ils  font  ré- 
ellement , fe  trouvent  prefqu'abforbés  par  des 
charges  idéales  ou  étrangères. 

Le  comité  des  domaines , pour  avoir  des  don- 
nées plus  fûtes  , a cru  devoir  recourir  aux  pièces 
& renfeignemens  qu'il  s'eft  procurés  , tant  de 
l’adminiftration  des  domaines  & de  fes  prépofés, 
que  de  celle  des  eaux  8c  forêts , du  grand-maître 
& des  officiers  des  maîtrifes  dans  lefquelles  les 
bois  dépendans  de  Y apanage  font  fitués.  Il  ré- 
fulte  du  dépouillement  de  ces  états  & renfeigne- 
mens relatifs  aux  bois,  dont  on  va  donner  ci- 
après  le  tableau  détaillé , que  leur  quantité  to- 
tale eft  de  85,617  arpens  63  perches,  dont  en 
futaie  6,6 IG  arpens  99  perches  , & le  produit 
total  de  380,340  liv.  9 fols  ii  deniers. 
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ETAT  des  ùozs  dépendans  de  l 


A P A 

'apanage  de  M,  d'Artois, 


A n g 0 u m 0 I s. 

, NOMBRE] 

TOTAL  / 

PRODUIT 

d’arpensdebois- 

des 

Mai  tri  fe 

futaie 

Bois. 

Annuel. 

â. 

P- 

a. 

p. 

1.  f.  d. 

£ Ar.goultme 

>» 

>3 

3,% 

18 

^5*559  7 

B E R R i. 

Maîtrifes. 

Bourges.  ....... 

3» 

750 

3» 

4jOoo  >3  33 

Vierr^on 

4,051 

8 

12,21 I 

80 

forges,  ci,  mem. 

Gruerie  à'Alongny. 

i,8oz 

5.017 

79 

3 5,cco  « .. 

Chàteauroux 

337 

22,88  X 

33 

forges,  ci,mém, 
4,500  J.  M 

Gruerie  de  la  Châtre 

1,018 

& du  châtelet. 

•» 

34 

/ 

Ijfoudun . 

» 

33 

3.351 

^5 

31.14X  13  5 

Poitou. 

Maîtrifes. 

Fontenay  ~le~  Comte. 

410 

M 

5.15^ 

96 

37,000  ».  ». 

Niort 

»» 

8,180 

33 

X 5 ,000  JJ  » 

Guerie  d'Aunay.  . . 

3» 

5,000 

33 

X 2,000  ..  .J 

Chatelleraut 

33 

Gi57 

19 

9,200  ^ » >3 

Pai/iers 

n 

93 

8,840 

33 

31,-229  » » 

Ahheville,  Ponthieu.  . 

99 

8,512 

51 

170,400  _ « .. 

Totaux 

6,610 

99 

85,617 

63 

380,340  9 IX 

Report 

f.  Il 

Report 

OBSERVATIONS. 


Pour  éviter  un  dou- 
ble emploi , on  lEa  pas 
porté  en  ligne  de  coftipte- 
le  produit  des  bois  d:s 
deux  maîtiifes  de  Ciâ- 
teauroux  & de  Vierzon, 
parce  que  ccs  bois  font  i 
affeâés  à Papprovifian- 
nement  des  forges  & 
fourneaux  de  Clavières  ■ 
& autres  , donnes  à 
ferme  avec  ces  bois  : 
leur  produit  fe  trouvées 
compris  dans  l’état  de 
celui  des  domaines  fon- 
cières : on  n’a  mis  en 
recette  que  le  prix  des 
ventes  de  quelques  par- 
ties de  ces  mêmes  bois, 

3ui  ne  font  pas  entrés 
ans  l’afFeâiation  , ni 
dans  les  baux  , Se  dont 
l’année  commune  de  re- 
venu eft  de  4,500  liv. , 
ainfi  qu’il  eft  porté  d- 
contre.. 


A ce  produit  il  convient 
d’ajouter  celui  annuel  des 
ventes  des  chablis  & des 
baliveaux  fur  taillis  , des 
bois  tenus  à titres  d’enga- 
gement ; mais  comme  le 
comité  des  domaines  n’a  pu 
fe  procurer  de  renfeigne- 
mens  bien  précis  fur  ces 
produits , ils  feront  tirés  par 
apperçu  feulement  pour 
doute  mille  livres,  ci.... 


U,000 


380,540  1.  9 f.  II  d. 


Plus  le  revenu  des  amen- 
des & confifeations  pronon- 
cées pour  délits  commis  dans 
les  bois  de  V apanages  , qui 
peut  fe  monter  annuelle- 
ment à cinq  à fix  mille  liv., 
ci.. 


5,000  » 


Total  du  produit  brut 

des  bois 397>340 

Suivant  les  états  de  pro- 
duit d’uoe  année  conaixiiin^ 


II 


«r 
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de  des  bois  .de  ï apa- 
nage., fournis  au  comité  par 
Tadminiflration  des  finances 
de  M.  d’Artois,  ce  produit 
ne  monte  qu’à  trois  cent 
douze  mille  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze liv.  onze 
fols  un  deuier 5 1 2-^994 


1 1 


lO 


La  différence  en  moins 
eft  de 84,345  18 

D’après  les  mêmes  états 
remis  nar  l’adminiftration 
de  M.  û’ Artois,  les  charges 
& dépenfes  relatives  aux 
bois  de  \‘ apanage  montent  à 
iiOjjij  liv.  15  fols  I den. 

Mais  fuivant  ceux  adrefies 
au  comité,  & d’après  les 
renfeignemens  qu’il  a pu  fe 
procurer , il  lui  a paru  qu’il 
y avoir  des  erreurs,  dou- 
bles emplois  & des  dépenfes 
étrangères  ; en  forte  que  le 
montant  de  ces  charges 
pouvoitêtre  réduit  aumoins 
a moitié  , & qu’elles  ne 
doivent  entrer  en  compte 
que  pour  55,000  liv. , au 
lieu  de  100,515  liv.  15  f. 

I den.  , à quoi  elles  fe 
trouvent  portées. 

RECAPITULATION. 

Produit  total  brut  de  bois.  397,340  ^ ii 

Total  des  charges 55,êoo  » » 


Relie  net 341,340 


II 


Biens  Ù droits  domaniaux  de  l’apanage. 

Le  comité  n’a  pu  fe  procurer  d’états  ni  de 
renfeignemens  bien  pofitifs  de  ces  domaines  & 
de  leur  produit ,.  parce  qu’étant  fortjs,  au  mo- 
ment de  la  formation  de  Y apanage , des  mains 
du  roi , les  adminiftrateurs  ont  cCfle  d’en  avoir 
la  régie  , qui  a parte  aux  officiers  de  l’apana*- 
gilte.  Le  comité  a eu  recours  aux  états  & ren- 
feignemens qui  lui  ont  été  remis  par  l’adminif- 
tration des  finances  de  M.  d’Artois  y dans  les 
quels  il  a cru  apperçevoir  qu’on  avoir , dans  la 
recette , omis  les  produits  de  la  pêche  & de  la, 
glandee.  Il  r.fulre  au  furplus  de  ces  états,  que 
les  revenus  annuels  des  domaines  & de  droits 
domaniaux  de  V apanage  montant  à 477,177  Hv 

< fl’  Taeniêr'  ^ 
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Savoir. 


L'angoumois.  26,149!. 

Le  Berri 383,712 

Le  Poitou...  38,581 
Le  Ponthieu.  28,733 


j 30,6i7l.7f.  7d 

189,565  3 9* 

181,185  7 7 

43j88i  7 10 


477^^771- 

4 C 

10 

445^245 

6 

9 

32,031 

18 

I 

Mais  par  l’examen  que  le  comité  des  domaines 
a fait  des  différens  articles  de  dépende  qui  for- 
ment la  marte  énorme  des  charges  .'il  lui  a paru 
que  toutes  telles  extraordinaires  dévoient  être 
diftraites  & retranchées  , ainfi  que  celles  des 
gages  des  officiers  & augmentations,  qui  font 
employées  fur  les  états  du  roi  , qu’il  y avoir  des 
erreurs  ou  doubles  emplois , à l’égard  de  plu- 
fieurs  autres  : qu’enfin  ces  charges  , dans  l’état 
aéluel  des  chofes , pouvoient  être  réduites  au 
rnoins  à moitié  de  ce  à quoi  elles  ont  été  por- 
tées. Ainfi  , les  revenus  étant  de  477,277  liv. 
4 f 10  deniers  , & les  charges  paroilTant  de- 
voir être  réduites  de  445,245  1.  6 f.  9 d.  à 
222,622  1.,  il  en  réfuite  un  produit  net  de 
^f4j^5  de  32,031  1.  18  f.  i denier 

qu'offre  le  réfultat  de  compte  de  l’adminiftra- 
tion de  M.  d’Artois,  ci ...  254,655  L 

n réfulte  des  états  de  produit , 
qui  ont  été  remis  au  comité  par  l’ad- 
miniftration des  finances  de  M.  d’Ar- 
tois, que  le  revenu  d’une  armée  com- 
mune des  droits  de  centième  denier 
& de  mutation  des  offices  , peut 
monter  à cent  dix  mille  liv.,  ci....  110,000 

Plus  cinquante  mille  liv.  payées  à 
M.  d Artois , à titre  d’indemnité  de 
la  cafualité  des  offices  de  finance  , 
fupprimes  dans  fon  apanage , la  fomme 
de 

Total  des  revenus  des  doimines 
fonciers  & ruraux,  ainfi  que  des  droits 
domaniaux  , tant  fixes  que  cafuels  de 
1 apanage  & de  la  cafualité  des  of- 

TUJT 

Récapitulation  de  tous  les  produits  6*  des  chargea 
BOIS. 

Charges..  55,000  I.  P/Ddiiit.  397-, 540  I.  9f.1T  < 


50,00© 
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D O M A 1 JM  E s. 

Charges..  7.11^611  Produit.  414,6^5'  » m 

Total  des 

charges...'  277,611  Produit  total.  811,995911 
Total  des  cha  ges  a déduire  , ci.  277,62a  » » 
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Revenu  net 5343  375  9 21 

Outre  les  biens  & revenus  de  , M. 

4 Artois  poflède  , 1°.  les  terres  de  Noyelle  , 
Hiermoin  , Coutteville  & le  Mefnll  ^ enclavées 
dans  le  Ponthieu , faifant  partie  de  fon  apanagi. 

^5.  d Aitois  fit  1 accjuifition^  de  ces  terres  en 
^777  lieur  Ribaud  de  Nointel  y dont  les  au- 
teurs les  tenoienr , a titre  d eciiange  , pour  la 
terre  du  Pin  qu'ils  avoient  cédée  au  roi  des  1715. 

, Le  fieur  de  Nointel  avoir  prétendu  qu’il  lui 
eroit  du  une  foulte  confidérable  , à raifon  de  la 
plus-value  de  la  terre  du  Pin  fur  celle  de  Noyelle  ; 
eri  vendant  cette  dernière  terre  à M.  d’Artois  } il 
lui  céda  tous  fes-  droits  relatifs  à cette  plus-value. 

M.  d Artois  a demandé  en  conféquence  qu’il 
fut  procédé  aux  évaluations-,  & qu  elles  full-nt 
œifes  à hn. 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  feptembre  1784 
en  homologuant  ces  évaluations,  ont  définitive- 
ment fixé  la  valeur  des  terres  de  Noyelle  & dépen- 
dances à 160,876  liv.  15  f;  8 d.  & celle  de  la 
terre  du  Pin  à 3 10,537  h 18  f. 

PaHes  mêmes  Lettres-patentes,  la  foulte  qu’à 
M.  d Artois  pour  la  plus-value  de  la  terre  du  Pin 
ftir  celle  de  Noyelle  , a été  fixée  avec  les  intérêts 
de  cette  plus-vali*e  , à compter  de  ,1713  , à la 
lomme  de  500,000  1.  dont  le  paiement  a été  ot- 

J ai-pens  75  perches  de  bois,  lîtu-s 

dans  le  relTort  des  maïtrifes  de  fainte-Menehould  , 
VaHV  & faint-Dizier  , cédés  par  le  roi  à titre 
d échangé  a M.  d Artois  pour  les  forges  de  Ruelle 
& de  Foffe-Neuve  en  Angounaois  , qu’il  avoir 
acquifes  de  M.  de  Montalambert,  par  contrat, du 

7 sptembre  i774>  ®oyÊii‘'iantla  fomme  de  zoo 
000  liv.  ^ ■> 

Lors  de  cette  acquifition  , c^s  forges  étofent 
exploitées  pour  le  Lmpte  du  roi  , Ttenués  à 
rme  pour  trois  ann  ées- du  fieur  de  Montalam- 
^.ir,  par  bail  tous  feing  privé  du  20 feptembre 
mo/cnnant.20,000  1.  par  an.  ^ ^ 

Le  mmift-re  crut  qu’il  était  utile  pour  le  fervice 
de  h manne  que  le  roi  en  eût  la  propriété.  iS 
a érrois  offrit  en  conféquence  de  les  iéder  àl 

_ at.tTred  échangé  , & il  demanda  en  contr’é- 


change les  12,708  arpens  75  perches  de  bois  ci 
defiusj  ces  offres  furent  acceptées  & le  contrat  d'é- 
change paffê  le  27  Juin  1776. 

11  a été  enfuite  expédie  fur  ce  contrat  des  Lettres- 
patentes  en  forme  d’édit , au  mois  de  Juil  et  fui- 
vant;  elles  ont  été  enregillrées  à la  chambre  des 
comptes  de  Paris  , qui  , par  arrêt  du  3 1 août 
aufli  fuivant  , a ordonné  que  le  roi  & M.  d’Ar- 
tois jouiroient  refpedivement  des  biens  échangés, 
à commencer  du  premier  odobre  1775  , par  pr«- 
vifion  feulement.  ^ 

Il  paroit  qu  il  a ete  procède  aux  évaluariens 
qui  n’ont  pas  e*é  achevées. 

Ces  bois  font  aménagés  & divifés  en  coupes 
-tfêglees  } il  réfulte  de  l’etat  des  ventes  qui  ont 
été  faites  dans  l’efpace  de  7 années  , depuis 
compris  1776  , jufques  & compris  1782  , i°.  que 
ceux  finies  dans  le  relTort  de  la  maîtrife  de  faint- 
Meaehould  , 

Terdrcélié  de- V,V. 

Ceux  de  celle  s.  Dizier..  577,9^8  18  8 


1,452,098 


3 


Dont  le  feptième , pour 
l’année  communs,  eft  de 
2’07j442  1.  n f.  9 d.  ci. . . . 


207^442'  I l t> 


Il  paroit  a propos  d obferver  que  lors  du  voyape 
que  M;  d’Artois  fit  en  Efpagne  il  eut  beibm 
^ au  dépenfes-  de  ce  voyage  } 

qu  il  offrit.  de  remettre  au  roi  toxis  les  bois  des 
trots  rpaicrifes  , .moy.ennant  5,000,000  liv.  ; que 
fes  offres  f^urertt  acceptées  , & les  cinq. millions 
payes}  quel  ^min'iftrateur  des>domaines  eut  ordre 
de  faire  la  régie  & la  recette  du  prix  des  ventes 
annuelles  de  ces  bois  dont'  le  produit  s’eft  porté 
pour  1783  , a 201,838  liv.  ii  f.  10  d.  ; & pour 
^7^4  3 a -^^33475  hv.  13  fols  : mais  que  l’admi- 
mltration  des  domaines  n’avoit  pas  encore  entière- 
ment fait  je  recouvrement  des  ventes  de  1783 
4f.  d’Artois  fru  renvoyé  en  poffeffion  de  ces  mêmes 
bois-,  & qu'iJ  fut  ordonné  que  radminiffration 
des  domaines  lui  remettroit  les  fommes  reçues  , 
&,laifleroit  faire  à l’avenir  à fes  officiers  & rece- 
veur^ la  recette  comme  par  le  paflé  , en  forte 
que  la  joutffiance  interrompue  de  M.  d’Artois  a 
ete  ie^ablie  comme  fi  elle  n’avois-pas  cefle. 

^ M.  d .\rtois  jouit  en  outre  des  baliveaux  & 
U!  ta  les  fur  taillis  de  601  arpens  de  bois  engagés, 
dont  Jes  dermeres  ventes  paroiflent  avoir  produit 
plus  de  200,000.  ^ 
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5°.  Les  domaines  Je  Cognac  & de  Merpin 
en  _.\rg' umois. 

Ces  domaknes  avoient  été  cédés  en  1772-  à 
IM.  de  la  Vauguyon  , à titre  d’échange  , pour 
700  arpens  de  bois  delà  forêt  de  Sénonclies,  <^u’i! 
a voit  acquis  du  roi  peu  de  temps  avant , à i’etïet 
d’opérer  cet  échange. 

M’.  d’Artois  réclama  contre  cet  échange  qu’il 
fit  cordîdérercomnae  un  démembrement  du  duché 
d’Angculême  , compris  dans  fon  ‘apanage  : pour 
prévenir  toute  conteldation , M.-de  h Vauguyon 
fubrogca  î\f.  d’A.rtois  à tous  les  droits  réfulrans 
de  fon  échange  > cette  fubrogation  fut  enfuite  con- 
firmée par  lettres-patentes  du  30feptembre  1775. 

40.  Les  terreins  de  la  Pépinière  du  Roule  & 
du  Colifée  , acquis  par  M.  d’Artois  de  la  dame  de 
Langeac  & des  entrepreneurs  de  ce  Colifée.  Ces 
terreins  rurent  ériges  en  fief  en  1778  & 1780,  fous 
le  nom  de  fitf  d’Artois. 

5°.  Les  terres  de  faint-Vallery  & de  Pmcca- 
yeux  J accquifes  par  M.  d’Artois  de  M.  de  Rouault 
en  17S0.  ; 

6°.  Enfin  le  duché  de  la  Meilleraye , vendu  par 
licitation  & adjugé  à M.  d’Artois  par  fentence  du 
Châtelet 'de  Paris' du  i8  février  1776. 

En  attendant  que  le  comité  des  domaines  puiffe 
mettre  fous  les  yeux  de  l’alTemblée  nationale  les 
domaines  qui  font  polfédés  par  les  maifons  de 
Condé  J de  Conty  , de  Penthièvre  , de  Bouillon 
& autres  , foit  à titre  d’échange , dons  j enga- 
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gemens  ou  autres  titres  d’aliénation , il  croît  devoir 
obferver  , que  , par  contrat  du  4 avril  1695  , les 
droit  de  contrôle  des  exploits  & de  petit-fcel 
de  la  généralité  de  Berri  , ceux  de  marque  de 
fers  qui  fe  fabriquoient  dans  trois  foiges  de  cette 
province  , furent  engagés  avec  d’autres  objets  à 
la  maifon  de  Condé  , moyennant  iqjjOoo  liv. 
de  finance  principale  j & les  z fols  pour  liv. 

Les  fenls  droits  de  contrôle  , des  exploits  8e  c’a 
petit  fcel  faifant  partie  de  cet  engagement  donc 
jouit  encore  aujourd’hui  M.  de  Condé  dans  le 
'Béni , montent  annuellement  à plus  de  yo.ooo  liv. 
de  revenu,  repréfentatif  d’un  capital  d’un  million  ; 
tandis  qu’ils  n’entroient  dans  la  finance  de  195,003 
livres  tout  au  plus  que  pour  150,000. 

M.  de  Bouillon  poflede  auffi  les  droits  d’aides  du 
comté  8e  de  la  ville  d’A'Uxerre  , au  même  tit^e 
d’engagement , moyennant  50o,oooliv. de  finance! 
ces  droits  font  d’un  produit  annuel  de  40,000 
liv.  au  moins , reprefentatif  d’un  capital  de  800, 
000  liv. 

Comme  ces  droits  n’ont  jamais  pu  être  vala- 
blement' aliénés  , le  comité  des  domaines  a penfé 
que  l’afiemblée  nationale  ne  balanceroit  pas  à ne 
renoncer  la  réunion  aux  revenus  nationaux  , éc 

ordonner  que  dès-à-préfent  les  admin^ftrateurs 
des  domaines  & les  régifleurs  généraux  feroient 
faire  la  perception  de  ces  droits  par  leurs  commis 
&c  prépofés , pour  être  yetfés  au  tréfor  public  8c 
en  compter  comme  des  autres  droits  de  leur  régie  8c 
adminillration, 


Montant  de  la  finance  des  ofiîces  dépendons  des  apa- 
nages & des  maifons  de  Monsieur  , frère  du  roi , 6* 
< * ^ ' 

de  M.  d"" Artois , fuivant  les  états  d'évaluation  , qui  ont 
fité  fournis  du  comité  des  domaines. 


Finances  des  Offices  de  l’apanage  de  MONSIEUR# 


Anjou - 3,837,551  1.  3 f.  4 d. 

Vendôme....  373,000  » »» 

Maifie. 3,411,774  « 

Alençon 5,004,613  » « 

Perche.,,...  ?ÿ7>7o6  15  » 


13,614,655  1.  18  f.  4 d. 


r 
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Delamaifonde 

Monsieur  . Ij457^zoo  jj  f.  « d.. 

De  celle  de 

Madame...  5315,000  33  33 

Charnbre  au3c 
deniers  des 

deuxmaifü  s 2,067,000  >3  33 

Finances  des  Offices  de  Tapanage 
DE  M.  d'Artois. 


7,ig9,zoo 


Berri 

IG  f. 

33 

Angoumois. . 

■ • D4993991 

H 

33 

Poitou 

. .3,761,805 

10 

» 

Ponthieu.. . 

10 

» 

Offices. 

De  la  maifon 
d’Artois  . .4,856,500 
De  celle  de 

Madaa^e.  . i,59Zj030  35 


1 


837393050 


^ 6,418, 


500 


Finances  des  Offices  de  Tapanage 
DE  M.  d'Orléans. 


10,017,414 


Total 


APPEL,  f.  m.  Cette  partie  d’une  procédure 
par  laquelle  le  condamné  à un  tribunal  demande 
un  fécond  jugement  à un  autre  tribunal. 

Séance  du  premier  mai  I7530. 

La  queftion  de  V appel  eft  pofée  en  ces  termes, 
y anra-t-il  plufieurs  degrés  de  jurifdidtions , où 
bien  Pufage  de  ï appel  fera-t-il  aboli } 

M.  Vifon  du  Galand.  V appel  à exifté  chez  toutes 
les  nations  où  il  a exifté  des  tribunaux  ; il  étoit 
regardé  comme  le  moyen  le  plus  fur  d’arriver  à 
une  juftice  exatfte.  Je  ne  croyois  pas  qu’il  pût  y 
avoir  fur  cela  le  moindre  doute  , mais  dès  qu’il 
s’élève  une  queftion  , ce  n’eft  plus  l’expérience 
■feule  qu’il  faut  confulter  , il  faut  entendre  la 
xaifon.  Sous  les  rapports  moraux,  X appel  eft  avan- 
tageux aux  citoyens  j il  amène  à la  conviâon , 
donne  moins  l’air  de  la  contrainte  aux  jugemens. 
Le  juge  met  plus  d’attention  dans  l’inftruèlion  & 
dans  les  jugemens  des  procès.  Le  juge  fupérieur 
voyant  dans  X appel  une  efpèce  de  dénonciation  , 
examinera  l’affaire  avec  un  refpedl,  pour  ainfi 
dire  , religieux.  En  X appel ^ l’affaire  fe  ré- 

duit , elle  ne  préfente  plus’  que  des  f^its  fimples; 
la  décifion  des  juges  eft  portée  d’une  manière  plus 
parfaite.  Je  conclus  à ce  que  X appel  tw.  admis.  ^ 


M.  ^f^/^^J?otA£/oa^:aK/^.'Vous  avez  hier  décidé  les 
jurés  au  criminel;  il  ne  peuit  y avoir  à' appel  avec  les 
jurés , décidez  donc  qu’il  n’y  aura  pas  A' appel  an 
criminel,  ou  plutôt  réfervez  la  queftion  , puifque 
vous  avez  ordonné  la  formation  d’une  nouvelle 
procédure  criminelle  ; je  me  reftreindrai  donc  aux 
caufes  civiles  , qu’eft-ce  qu’un  jugement  ? C’ert 
l’opinion  des  hommes  chargés  de  juger  ; il  fe  pro- 
nonce d’après  la  pluralité  des  opinions,!»  jugement 
rendu  en  dernier  refidrt  pourra  donc  être  prononcé 
à la  minorité  des  fuffrages  des  deux  tribunaux 
réunis  ; il  faudroit  d’ailleurs  fuppofer  que  les 
juges  A'appel  feront  plus  éclairés  que  les  iuges 
d’inftance  ; pourra-t-on  le  penfer , fi  ceux-ci  ont 
obtenu  la  confiance  publique.  Je  pe^  donc  qu’il 
ne  doit  pas  y avoir  appel. 

M.  Barnave.  Je  ne  crois  pas  que  X appel  doit 
être  une  queftion  férieufe , après  que  vous  avez 
rejetté  les  jurés  en  matière  civile , les  premiers 
}*ges,  plus  rapprochés  des  jufticiables  , pourront 
avoir  des  motifs  d’intérêts  , de  préférence  «u  de 
haine,&  vous  livreriez  fans  retour  les  citoyens  aux 
effets  que  ces  motifs  poùrroient  produire.  Le 
juge  AX appel ^ plus  éloigné  d’eux,  échappera  plus 
aifément  à la  féduôtion. 

L’inftruêtion  des  affaires  fe  few  i’une  m,inièrs 
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plus  exacte  , quand  le  juge  d’inflance  craindra  la 
cenfure  du  tribunal  à' appel,  La  voix  de  la  révifion 
ne  fupplée  pas  au  fécond  degré  de  jurifdidtion  , 
elle  n’aura  d’effet  que  fur  l'application  de  la  loi  au 
fait  reconnu  &:  fur  la  forrae.  Le  juge  pourra  , eu 
obfervant  les  formes , échapper  à la  révifion  , & 
l’injuftice  triomphera.  L’objet  direét  du  tribunal  de 
caffation  ou  de  révifion  , eft  d'alTurer  l’uni- 
formité de  la  loi  , & d’empêcher  ces  inter- 
prétations qui  varient  avec  les  juges  & avec  les 
pays.  Ce  tribunal  fera  néceflairement  unique  , 5c 
il  feroit  phyfiquement  impoiîible  qu’on  y portât 
toutes  les  caufes  A’ appel.  On  demande  fi  les  juges  , 
en  fécondé  inllance  , feront  plus  éclairés  que  les 
autres. On  craint  l’ariftocratie  des  tribunaux;  mais 
fans  doute  d’après  l’organifation  que  vous  don- 
nerez à l’ordre  judiciaire  , les  juges  auront  feu- 
lement la  fupériorité  de  l’âge,  de  l’expérience  & 
des  lumières , & cette  fupériorité  ne  peut  humi- 
lier perionne  ; vous  ne  pouvez  donc  pas  vous  dif- 
penfer,  foit  pour  la  liberté  indiv  iduelle,  foit  pour 
l’unité  de  juri (prudence  , d’admettre  {‘appel.  Le 
jugement  par  jurés  au  criminel  , rend  en  cette 
matière  {'appel  impoffible.  jamais  on  appellera  du 
jugement  des  jurés  fur  le  fait  ; les  formes  & l'ap- 
^îlication  de  la  loi  appartiennent  aux  juges , 5c 
cette  partie  du  tribunal  de  révifion.  Ainfi  , je 
penfe  qu’il  faut  décréter  V appel  au  civil , faut  les 
exceptions  particulières  qui  pourront  être  jugées 
néceflaires,  & fans  tien  préjuger  en  matière  erî- 
minelle. 

M.  Pécion  de  Villeneuve.  On  VOUS  a dit  que  les 
premiers  juges  feroient  circonfpeéts  , quand  ils 
craindroient  la  cenfure  des  juges  fupétieurs  ; les 
premiers  juges , a-t-on  dit  encore  , feront  plus 
rapprochés  des  jufticiables  , & ne  pourront  fe  dé- 
fendre d’influences  étrangères  : les  juges  di appel 
feront-ils  exempts  de  pafiions  ; les  appels  multi- 
plieront les  frais , favoriferont  l’homme  riche  , 
écraferont  le  pauvre  5c  tous  les  malheureux  ; vous 
les  confacrez  par  une  inftitution  parfaitement  inu- 
tile , ell-il  néceffaire , en  effet , de  rendre  des 
jugemens  qu’avec  la  volonté  des  parties  ; je  penfe 
donc  qu'il  ne  doit  pas  y avoir  deux  degrés  de 
jurifdietion.  On  pourroit  obtenir  les  avantages  qui 
laifoient  defirer  un  tribunal  ài' appel  en  établifîant 
des  jugîS  d inflruèâion  , qui  décideroient  provi- 
l'birement  les  affaires  fommaires;  les  autres  affaires 
ainli  inftruites,  feroient  portées  aux  tribunaux. 

On  ferme  la  difeuflion. 

L’aflemblée  délibère  5c  décrète  , qu’il  y aura 
deux  degrés  de  jurifdiélion  en  matière  civile  , fauf 
les  exceptions  particulières  qui  pourront  être  dé- 
crétées , & fans  entendre  rien  juger  en  matière 
triminelle. 

ARCHIVES.  NATIONALES.  On  s’en  eft  oc- 
cupé avec  quelque  foin  , pour  la  première  fois  , } 
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la  iq  jnai  1790  Sc  dans  le  mois  de  Septembre 
fuivant , c’eft-à-dire  , dans  les  féances  du  4 5: 
du  7 , on  en  a ordonné  l’organifation. 

M.  CrojfiK,  Meffu  urs  : j’ai  à vous  propofer  au 
nom  du  comité  conftitucionel  des  finances  uti 
plan  d'organiiâtions  d.s  archives  nationales. 

M.  Lache^e.  Je  demande  avant  tout  qu’il  foit 
décrété  que  , un  membre  de  l’alfemblée  ne  pourra 
accepter  la  place  d’archivifte. 

Plufîeurs  membres appuyent  cette  motion.  Mais 
une  grande  partie  de  l'alfemblée  demande  la  quef 
tion  préalable,  elle  eftmife  aux  voix&  la  motion 
de  M.  Lacheze  eft  rejettée. 

M.  tavie,  L’aflemblée  en  rejettant  la  motion 
a fait  une  chofe  fage  ; mais  elle  n’a  point  fait 
affez  pour  être  jufte,  je  demande  qu’il  foit  voté 
des  remercîmens  à M-  le  Camus  pour  les  foins' 
qu’il  a donné  aux  archives  nationales. 

Cette  propofition  eft  décrétée  au  milieu  des 
applaudilfements  d’une  grande  partie  de  l’aflém- 
blée. 

Le  plan  préfenté  eft  décrété  après  une  légère 
difcuflion  , ainfi  qu’il  fuit.  — Art.  I.  Les  ar- 
chives nationales  font  le  dépôt  de  tous  les  aétes 
t qui  établifl’ent  la  conftitution  du  royaume.  Son  droit 
public-,  fes  loix,  fa  dillribution  en  département. 
IL  tous  les  aéles  mentionnés  dans  l’article  précé- 
dent , feront  réunis  dans  un  dépôt  unique  , fous 
la  garde  de  l’archivifte  national  , qui  fera  ref- 
ponfable  des  pièces  confiées  à fes  foins.  III.  L’art 
chivifte  nommé. par  l’afilmblée  à fes  fucceflturs 
feront  perpétuels. En  cas  de  vacance  de  cette  place. 
Il  y fera  pourvu  , foit  par  l’alfemblée  nationale, 
foit  par  les  légiflatures  fuivantes  ; b nomination 
fera  faite  au  ferutin  , 5c  ii  faudra  pour  être  nommé  , 
réunir  la  majorité  abfolue  des  voix.  En  cas  de  plain- 
tes graves,  l’archivifte  pourra  être  deftitué  par  une 
délibération  prife  pareillement  au  ferutin  & a la 
majorité  des  voix.  IV  Indépendamment  de  l’ar- 
chivirte  , l’alfemblée  nationale  nommera  pour  le 
tei.ips  de  fes  féances , & chaque  legiflature  nom- 
mera également  pour  le  temps  de  fa  durée  deux 
commiffaires  pris  dans  fon  fein , lefquels  prendrent 
connoiffance  de  l’état  des  archi  vts,rendf  ont  compte 
à l’affemblée  de  l’état  dans  lequel  elles  feront , & 
s’inftruiront  de  l’ordre  qu’il  y fera  gardé  , de 
manière  qu’ils  puiflent  remplacer  momentanément 
l’archivifte,  en  cas  de  maladie  ou  d’autres  empê- 
chemens,  auquel  cas  ils  ligneront  l’expédition  des 
aôies.  V.  L’archivifte  fera  tenu  d'habiter  dans  le 
lieu  même  où  les  archives  font  établies  , il  ne 
pourra  s’en  abfenter  que  pour  caufe  importante, 
& après  en  avoir  donné  avis  aux  commiffaires.  Il 
fera  obligé  aux  réparations  locatives  de  fon  lo- 
gement perfonnel  , il  ne  pourra  accepter  aucun 
autre  emploi  ni  place  , la  députation  à l’alfemblée 
natiojiale  excepté. 

Arles:  Voyei,  Troubles. 
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■ ARMÉE , r.  f.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de 
i'armée  de  terre  ; on  pourra  voir  au  mot  Marine  , ce 
qwi  concerne  celle  de  mer;  fous  celui  d’ Artillerie  , 
nous  j-apporterons  les  débats  qui  ont  eu  lieu  fur 
cette  importante  partie  de  l’armée.  Voyez  encore 
Garde  Nationale  & Force  publique. 

L’alTemblée  conftituante  s’eft  occupée  de  changer 
l’organifation  de  l’armée  dès  le  mois  de  novembre 
1709  ; la  difculTion  n’a  cependant  commencé  à 
avoir  quelque  intérêt  fur  cet  objet , qu’au  com- 
mencement de  1790. 

Il  n’eft  point  de  fujet,  fi  l’on  en  excepte  les 
finances  , qui  ait  donné  lieu  à autant  de  projets , de 
mémoires  , que  celui  de  Vannée.  Nous  ne  croyons 
pas  devoir  les  tranfcrire  tous  ; feulement  nous  ferons 
connoître  les  principaux  , & fur-tout  ceux  qui  ont 
été  imprimés  par  ordre  de  l’affemblée. 

Séance  du  Novembre  178^. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier , au  nom  du  comité 
militaire.  Votre  comité  militaire  m’a  chargé  devons 
rendre  compte  de  fes  vues  fur  l’organifation  & le  re- 
crutement de  Varmcc  ; ce  travail  a été  concerté  avec 
Je  minière  du  département  de  la  guerre  & les  per- 
fonnes  les  plus  inflruites  dans  l’art  militaire. 

MelTieurs , le  fyftême  politique  de  la  France  ne 
doit  point  être  , fans  doute , de  faire  des  conquêtes  ; 
mais  entourée  de  voifins  puiffans  qui  entretiennent 
conf  amment  fur  pied  des  armées  fi  confidérables , 
que  la  paix  ne  peut  être  regardée , pour  ainfi  dire , 
que  comme  une  fufpenfion  d’hoffilités  , fa  prudence 
& fa  sûreté  exigent  impérieufement , non-feulement 
qu’elle  ait  toujours  un  état  de  force  fuffifant  pour 
leur  en  impofer  & pour  fc  défendre , mais  encore  . 
que  cette  puifance  militaire , réduite  pendant  la 
paix  aux  funples  befoins  du  fervice  , puilTe  être 
augmentée  facilement  d’un  moment  à l’autre  dans 
la  proportion  néceffaire  pour  aller  au-devant  des 
ennemis , les  attaquer  dans  leur  propre  pays , & 
les  empêcher  par-là  de  pénétrer  dans  nos  provinces 
frontières^  & de  les  dévaUer  en  y établilTant  le 
théâtre  de  b guerre. 

Nous  aurons  l’honneur  de  mettre  inceffamment 
fous  vos  yeux  , nos  réflexions  fur  la  force  néeeflaire 
de  Varmée  aéfive  à entretenir  en  tout  temps,  fur 
le  pied  auquel  il  faudroit  la  porter  en  cas  de  guerre, 
& fur  la  compofition  de  l’armée  auxiliaire , inaélive 
pendant  la  paix,  mais  toujours  pVête,  au  premier 
îignal,  à fournir  les  moyens  d’augmentations  que  les 
circonftancts  de  guerre  pourroient  rendre  indifpen- 
fables.  Ces  deux  armées  vous  paroîtront  fans  doute 
nécelTitées  par  notre  fituation  politique  , par  nos  rap- 
ports avec  nos  voifins^  & par  la  pofuion  même  de 
nos  frontières. 

Mais  avant  d’entrer  dans  ces  détails  , il  efl;  des 
bafes  préliminaires  à établir,  fans  lefquelles  nous  ne 
pourrions  marcher  qu’au  hafard. 

La  conftitiition  à donner  à Varmée , les  détails 
qui  en  font  la  fuite,  & la  fixation  des  dépenfes 
AJjfemblée  Nationale,  Tome  II.  Débats, 
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qu’elle  doit  occafionner,  dépendent  clTentiellement 
des  moyens  à employer  pour  fa  formation  & pour 
fon  entretien  : c’eft  à vous , meflieurs , à prononcer 
fur  ces  moyens.  , 

Comment  l'armée  fera-t-elle  recrutée  ? 

Voilà  la  première  queftionque  nous  avons  cru 
devoir  foumettre  à votre  décifion. 

Tout  citoyen  doit  contribuer  proportionnelle- 
ment, & fans  exemption  , à toutes  les  charges  pu- 
bliques; c’efi  pour  lui,  non-feulement  un  nevoir, 
mais  un  droit.  Ce  puncipe  , diflé  par  la  juftice,  fai- 
fant  efl’entiellement  la  bafe  de  tout  conp  ai,  fodal , a 
été  confacré  par  vos  décrets.  L’entrct  en  de  V.mnée 
efl:  une  charge  publique  ; tout  citoyen  doit  donc  y 
..concourir  de  laperfonne  ou  de  fa  torrune.  Ce  prin- 
cipe ainfi.pofé  , établit  deux  manières  de  pourvoir 
à l’entretien  de  l’armée;  h première,  par  un  fervice 
perfonnel , auquel  cliaque  citoyen  feroit  obligé, 
foit  en  perfonne  , foit  par  un  repréfentant  avoué 
& fourni  par  lui  ; la  fécondé , par  des  enrôlemens 
volontaires  à prix  d’argent , au  moyen  defquels  ceux 
qui  voudroient  lervir  , recevant  la  fomme  fixée 
pour  leurs  engagemens  , fur  les  fonds  des  contri- 
butions aux  charges  publiques  fournies  proportion- 
nellement par  tous  les  citoyens , acquitteroient  ainfi 
à leurs  décharges  , le  fervice  perfonnel  réellement 
dû  par  chacun. 

Nous  allons  mettre  fticcefïivement  fous  vos  yeux, 
les  avantages  & le^  mconvéniens  de  ces  deux 
moyens  : ils  tiennent  trop  effentiellement  à l’ordre 
civil , puifqu’ils  intéreflent  la  population  , pour  que 
nous  ne  nous  permet  âo.as  pas  devons  les  préfenter 
avec  tous  les  développeinens  dont  ils  nous  ont 
paru  fufceptibies. 

Service  perfonnel.  Le  fervice  perfonnel  exigé  de 
tous  les  citoyens , foit  en  perfonne,  foit  par  un  repfé- 
fentant,  avoué  & fourni  par  eux  ( car  il  paroi- 
troit  jufie  d’accorder  cette  facilité  à ceux  que  leurs 
affaires , leurs  habitudes  &l  kur  genre  de  vie  inêpie 
rendroient  peu  propres  ou  peu  dilpofés  au  métier  des 
armes) , réuniroit  sûrement  de  très-grands  avantages. 
En  fixant , avec  toutes  les  précautions  nécelTaires,  les 
moyens  de  linfcription  à faire  fur  des  regiffres  pu- 
blics, à tenir  à cet  effet,  de  tous  les  citoyens  fans 
aucune' exemption  quelconque,  que  celle  du  monar- 
que &de  l'héritier  préfomptif  de  fa  couronne,  en 
chargeant  de  ces  détails  & de  leur  furvèillance , les 
muHicipalités  & les  afl'emblées  provinciales  , en 
ordonnant  que  ce, s regiffres  feroient  toujours  tenus 
publiquement  pour  éviteiTes  abus  & ôter  toute  pofu- 
bilité  de  faveur,  en  déterminant  la  manière  dont 
chacun  ftroit  commandé  à fon  tour;  enfin,  en 
fixant,  par  des  loix  fages  , tous  les  détails  qui  pour- 
roient y être  relatifs  ; l’exécution  d’un  pareil  fyilême 
pourroit  n’être  pas  très-difficile. 

En  déterminant  à quatre  ans  la  durée  dir fervice 
perfonnel  , il  en  réfulteroit  une  charge  bien  légère 
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pour  chaque  Individu.  D’après  les  calculs  de  popu- 
lation du  royaume  , on  ofc  affurer  , que  même  en 
fuppofant  dix  années  de  guerre  fur  lès  vingt  ou  vingt- 
deux  ans  pendant  lefquîls  chaque  individu  pourroit 
être  tenu  à fervir  , aucun  ne  feroit  dans  le  cas  d’être 
commandé  une  fécondé  fois.  Quatre  années  de  fer- 
•vice  acquitteroient  conféquemment  la  détte  de  cha- 
que citoyen  envers  la  patrie  , & certainement  ce 
facrifice  ne  doit  pas  paroître  exorbitant  à des  coeurs 
François  : un  pareil  moyen  procureroit,  fans  contre- 
dit , à \ armés. , une  efpèce  d’hommes , meilleure  & 
plus  sûre  que  celle  qu’elle  obtient  du  recrutement 
à prix  d’argent , en  ufage  dans  le  fyflême  aéluel  , 
puifqu’efle  ne  feroit  plus  compofée  que  de  proprié- 
taires & de  domiciliés  , ou  , au  moins  , de  gens 
avoués  par  eux , & reconnus  fufceptibles  de  les  re- 
préfenter  par  les  municipalités  ou  alTemblées  char- 
gées de  cette  furveillance.  Les  dépenfes  de  l’entre- 
tien de  l’armée  diminueroient  confidérablement.Le 
citoyen  fervant  perfonnelkment  ou  par  repréfen- 
tant  , feroit  foldé  , mais  ne  feroit  plus  acheté  , & 
cette  dépenfefupprimée  épargneroit  au  tréfor  public 
trois  millions  à-peu-près , auxquels  montent  à pré- 
fent , tous  les  ans , les  frais  des  enrôlemens  à prix 
d’argent.  Le  fervice  perfonnel,.  exigé  fans  exemption 
de  tous  les  citoyens , fourniroit  facilement  à toutes 
les  augmentations  fucceffives  que  les  befoins  d’une 
guerre  pourroient  néceffiter  dans  l’^irmee.  Toutes  les 
clalfes  des  citoyens  quelconques  y contribuant  , 
perfonne  ne  pourroit  être  hiimilié  d’y  être  aiTuietft. 
Chacun  ayant  le  droit  de  fe  faire  repréfenîer  par  un 
avoué,  perfonne  ne  pourroit  fe  plaindre  d’être  obligé 
de  fe  livrer  à une  profeflion  à laquelle  H ne  feroit  pas 
appelé  par  fon  inclination.  En  compofant  Wirméc  de 
toutes  les  claffes  des  citoyens  , on  rendroit  au  métier 
de  foldat  la  confidération  qu’il  devroit  avoir,  un 
meilleur  efprit  s’introduiroit  dans  les  troupes;  & 
en  limitant  à quatre  ans,  au  lieu  de  huit , le  temps 
de  fervice  à faire  par  chacun  , on  diminueroitpro- 
digieufement  les  funeftes  effets  de  la  défection.  Elle 
tient  principaîement  au  caractère  du  François  : il 
chérit  la  liberté  & calcule  toujours  avec  peine  le 
facrifice  trop  long  qu’il  en  a fait  fouvent  trop  légère- 
ment. Cette  maladie  fâcheufe  , qui  enlève  à préfent 
annuellement  à l’état  environ  trois  mille  citoyens 
qui  vont  groflir  à nos  dépens  les  troupes  de  nos  voi- 
fuis  , feroit  par-là  bien  diminuée  , dans  le  cas  même 
où  elle  ne  Croit  pas  totalement  détruite  par  cette 
réduftion  du  temps  forcé  de  fervice  , & par  l’amé- 
îiora'iou  du  Ibrt  du  folJat.  Enfin,  en  étabîifiant que 
tous  les  célibataires  marcheroient  feuls  ,ou  tout  au 
moins  en  totalité , avant  qu’aucun  homnie  marié 
puiflTe  être  appelé  au  fervice,  il  en  réfulteroit  que 
tel  homme  jouiffanf  d’une  fortune  honnête  ,&  qui 
par  goût  fe  feroit  déterminé  au  célibat , fe  marie- 
roit  pour  être  difpenfé  de  fervir  perfonnellement  : 
ainfi  cette  loi  militaire  feroit  encore  , fous  ce  point 
de  vue , aufii  avantageufe  à la  population  qu'à  la 
coiTqeofition  de  Yarmée, 

- Si  cette  manière  de  recruter  offre  les  avantages 
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détaillés  ci-deffus  , elle  peut  aufïï  rencortfrer  dê 
grands  obffacles  dans  fon  exécution  ; & dans  une 
quefiion  auffi  importante  & auffi  confiitutionnelle , 
il  eft  fage  de  ne  pas  fe  décider  avant  d’avoir  pefé 
même  jufqu’aux  plus  légers  inconvéniens. 

Pour  établir  avec  équité  la  répartition  du  fervice 
perfonnel  fur  tous  les  individus  qui  devroient  y con- 
courir , il  faut  qu’elle  fe  faffe  d’abord  fur  toutes 
les  provinces  du  royaume.  Quelle  proportion  con- 
fervera-t-on  dans  cette  répartition  ? Sera-ce  celle  de 
leur  population  ? Elle  feroit  jufle , fans  doute,  fi 
tous  les  individus  quelconques  de  l’âge  prefcritpou-- 
voient  marcher;  mais  fi  Tonne  peut  exiger  le  fervice 
que  de  ceux  qui  auront  la  compkxion  & la  taille 
néceffaires  au  métier  habituel  des  armes , cette  bafe' 
cefferoit  d’être  équitable  ; il  efl  évident , d’après  le 
relevé  de  la  population  militaire  des  différentes  pro- 
vinces , que  le  nombre  des  hommes  en  état  de  faire 
la  guerre , n’eft  pas  , dans  chacune  d’elles  , dans  leur 
même  rapport  que  leur  population  refpeôive.  Dans 
les  provinces  du  nord  de  la  France  , il  n’exlfle 
qu’un  feptième  des-  hommes  que  leur  défaut  de 
taille  ou  leurs  infirnûtés  mettent  hors  d’état  d’être 
foldats  , tandbque  dans  les  provinces  du  midi,  ils 
y exiftent  fur  le  pied  d’un  cinquième.  Un  homme 
petit  & foible  n’en  doit  pas  moins,  dira-t-on  , con-»- 
tribuer  aux  charges  publiques  ; il  pourra  fe  faire  re- 
préfenter  par  un  avoué  ,cela  eft  vrai;  mais,  fi  fa 
fortune  ne  lui  permet  pas  cette  dépenfe,il  faudra 
donc  qu’il  marche  en  perfonne  ; & fi  tous  ceux  quf 
font  dans  ce  cas  compofoientles  jvnéejj  quel  fervice 
en  pourroit- on  iiîtendre  ? Premier  inconvénient  du‘ 
fervice  perfonnel. 

La  population  de  chaque  province  fervant  de  bafe 
au  contingent  d’hommes  qu’elle  devroit  fournir  , it 
en  réfulteroit  que  chacune  d’elles  contribueroit  au 
recrutement  de  Y armée,  dans  fa  proportion-  refpeélive 
avec  les  autres  ; mais  toutes  n’ont  point  Tefprit  éga- 
lement militaire , toutes  par  leurs  habitudes  aéluelles 
ne  fe  confacrent  pas  de  même  à cet  état.  L’expé-' 
rience  démontre  que  les  habitans  du  nord  de  la 
France  font  non  feulement  plus  propres  au  fervice , 
mais  encore  qu’ils  ont  plus  de  goût  pour  cet  état, 
puifqu’ils  y contribuent  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  eonfidéraple  par  k voie  des  engagemens 
volontaires.  Pour  rendre  cette  vérité  plus  fenfible  , 
nous  allons  vous  rapporter  des  faits  pris  d’après  les 
relevés  comparatifs  qui  en  ont  été  faits  au  mois  de 
mai  dernier , par  l’auteur  du  mémoire  qui  vous  a été 
préfenté  fur  la  population  du  royaume.  Ces  faits 
font  confiâtes  par  le  tableau  qu’il  eu  a rédigé  avec 
toutes  les  connoiffances  qu’il  a acquifes  par  un  tra- 
vail réfléchi  fur  cette  partie  intéreffante , trop 
long-temps  négligée,  & qu’il  a,  pour  ainfi  dire, 
tirée  du  chaos  dans  lequel  Tinfouciance  & la  négli- 
gence du  gouvernement  Tavoient  laiffé  plongée 
trop  long-temps.  Il  eft  démontré  par  ce.tableau , 
que  les  feize  généralités  du  nord,  fur  una  popu- 
lation connue  de  14,641,285  aines,  fonmiffent  à 
Yamk  98,068  hommes  , c’eft-à-dire , un  fur  149  j. 


♦andis  que  les  quinze  généralités  du  midi , fur  une 
population  de  10,420,598  âmes , n’en  fournilTent 
que  37,278  , c’e/l-à-dire  , un  fur  279  Si  l’on  avolt 
obligé  CCS  généralités  du  nord  & du  midi  à fournir, 
chacune  en  ranon  de  leur  population  refpedive, 
les  135,346  François  qui  compofoient  réellement 
Vannée  à cette  époque  , il  en  feroit  réfiilté  que  les 
feize  généralités  du  nordauroient  dû  fournir  79,070 
. hommes  , & les  quinze  généralités  du  midi  56,276 
i hommes  , c’eft-à-dhe , 18,998  hommes  de  moins  par 
i les  premières  , & pareille  quantité  de  plus  par  les 
fécondés.  Les  arts  , le  commerce  , l’induhrie  , 
l’agriculture  même , ont  pris  dans  chacune  de  ces 
provinces , le  niveau  de  la  quantité  de  bras  qu’elles 
ont  à y employer.  En  fuivantce  fyAême,  & d’après 
. ces  calculs , les  feize  provinces  du  nord  feroiert 
I furchargées  de  18,998  hommes  qu’elles  ne  pourroient 
I occuper,  & qui,  portés  par  inclination  au  fervice 
I militaire , ircient  en  chercher  chez  les  puiffances 
' voihnes  : car  il  n’eh  pas  vraifemblable  que  les  ci- 
I toyens  des  provinces,  répondant  des  avoués  par 
I lefquels  ils  fe  feroient  repréfenter  , vouluffent  les 
choifir  parmi  des  étrangers  à leur  canton  , qu’ils  ne 
, connoîtroient  pas , ou  qu’ils  puffent  les  prendre  dans 
d’autres  provinces  , qui , voyant  par-là  diminuer  la 
mafle  de  leurs  contribuables  au  fervice  perfonnel , 
ne  voudroient  pas  certainement  le  fouffrir. 

Les  quinze  pro^  inces  du  midi , au  contraire  , 
obligées  de  fournir  un  nombre  d’hommes  excédant 
de  beaucoup  la  proportion  dans  laquelle  elles  font 
dans  l’ufage  de  contribuer  habituellement  à préfent 
au  fervice,  éprouveroient  un  déficit  conficlérable 
dans  leurs  travaux  ordinaires,  ce  qui  deviendroit 
très-préjudiciable  à leurs  intérêts.  Ce  contrafte  , 
meffieurs  , vous  paroîtroit  encore  plus  frappant , 
ft  au  lieu  de  vous  le  préfenter  en  niafle , on  vous 
en  offroit  l’application  particulière  à quelques  ptro- 
vinces  : par  exemple  , l’Alface  , fur  une  population 
de 654,881  âmes,  fournit  par  le  recrutement  vo- 
lontaire 10,657  foldats;  par  le  fervice  perfonnel, 
n’en  donneroit  plus  que  5339,  tandis  que  la  gé- 
néralité d’Auch  , fur  887,731  âmes,  n’en  fournit 
que  1413  , & feroit  obligée  d'en  donner  5683. 
Combien  de  difficultés  ne  rencontreroit  - on  pas 
pour  changer  les  habitudes  de  ces  deux  provinces  , 
& y rétablir  le  niveau  ! Second  inconvénient  du 
fervice  perfonnel. 

La  majeure  partie  des  tecrues  que  l’on  fait  à pré- 
fent , eft  compofée  d’artifans , d’ouvriers  , prefqiie 
tous  habitans  des  villes  dans  lefquelles  ils  palTent 
fucceffivement,  en  faifant  ce  qu’ils  appellent  leur 
îxir  de  France;  lebefoin,  le  libertinage  même  les 
y font  engager  : ce  font  des  hommes  déjà  perdus 
pour  les  campagnes  qu’ils  ont  abandonnées  , & 
pour  l’agriculture  dont  ils  ont  craint  les  travaux. 
Errant  continuellement  de  villes  en  villes , n’ayant, 
pour  ainfi  dire , de  domicile  fixe  dans  aucune , ils 
ne  pourroient  être  infcrits  fur  aucun  regiftre  public 
de  fervice  perfonnel,  & cette  claffie  d’hommei, 
étant , pour  ainfi  dire , perdue  pour  lui  (car  aucun 


citoyen , fans  doute , ne  voudroit  choifir  parmi 
ces  coureurs  un  avoué  dont  d réponclroit)  , rorce- 
rolt  à enlever  réellement  aux  campagnes  plus  de 
bras  qu’elles  n’en  fournifienrnîlucllement.  Les  villes, 
aujourd’hui , contribuent  amfide  près  des  deux  tiers 
au  recrutement  de  V armée  ; d’après  les  bafes  de  la 
population , elles  en  fourniroient  à peine  le  cin- 
quième : quel  tort  cela  ne  fercir-il  pas  à l’agricul- 
ture , non-feulement  eu  lui  enlevant  des  bras  né- 
cefiaires  , mais  encore  en  dégoûtant  de  fes  travaux 
des  hommes  qui  en  ayant  perdu  l’habitude , pen- 
dant le  temps  de  leur  fervice  , dans  l’oifiveté  des 
garnifons  , y feroient  peut-être  peu  propres  à leur 
retour  ? Troifième  inconvénient  du  fervice  per- 
fonneL 

La  majeure  partie  des  .citoyens , accoutumée  à 
un  autre  genre  de  vie  que  l’état  de  foldat , quit- 
teroh  avec  peine  fes  travaux , fes  foyers  , fes  habi- 
tudes ordinaires  ; elle  chercheroit  à fe  faire  repré- 
fenter. Chacun  , répondant  de  fon  avoué  , ne  vou* 
droit  prendre  que  quelqu’un  dont  il  croiroit  pouvoir 
être  sûr;  il  voudroit  choifir  dans  fa  province  , 
dans  fon  canton  même.  Les  hommes  dans  le  cas 
de  fervir  ainfi  , fen  tant  la  néceffité  dont  ils  feroient, 
voudroient  tirer  parti  du  befoin  qu’on  auroit  d’eux; 
ils  feroient  la  loi  ; les  gens  aifés  ne  regarderoient 
pas  à la  dépenfe  pour  avoir  im  homme  qu’ils  croi- 
roient  sûr..En  vain  les  ordonnances  fixeroient  le 
prix  des  avoués  ; il  s’établiroit  bientôt  à un  taux 
plus  haut  que  celui  auquel  il  feroit  déterminé,  La 
généralité  de  Lille  , par  exemple  , engage  pour  fes 
milices  aéluelles.  Chaque  homme  lui  revient,  l’un 
dans  l’autre,  à plus  de  320  liv.,  tandis  que  les 
récrues  de  V armée  ne  coûtent  que  de  120  à 130  liv. 
On  voit  par-là , que  fi  le  tréfor  public  fe  trouve 
en  apparence  foulagé  par  la  fupprelTion  des  dé- 
penfes  du  recrutement  à prix  d’argent , dont  U ne 
Croit  plus  les  fonds,  elles  monteroient  à des  fommes 
bien  plus  confidérables payées  par  les  particuliers; 
ce  qui  reviendroit  au  même  dans  le  fait , attendu 
que  ce  qui  feroit  ainfi  payé  par  eux  particulièrement, 
n’en  doit  pas  moins  être  regardé  comme  une  charge 
publique , qu’ils  feroient  obligés  de  fupporter  fous 
une  autre  dénomination.  Quatrième  inconvénient 
du  fervice  perfonnel. 

Enfin , le  fervice  perfonnel , quelques  précau- 
tions qu’on  prenne  pour  le  répartir  également  , 
plaira-t-il  à toutes  les  provinces  ? Les  milices  ac- 
tuelles nemarchoient  pas.  Quel  effroi  cependant  ce 
fervice,  fiifceptible  au  plus  d’être  prévu  , n’infpiroit- 
il  pas  ! combien  de  réclamations  n’excite-t-il  pas 
dans  tous  nos  cahiers  , qui  demandent  fa  deftruâion? 
Que  feroit-ce  donc , fi  ces  mêmes  provinces,  peu 
militaires  fans  doute , & c’eft  le  grand  nombre  ; 
fe  voyoient  aflujetties  de  droit  à un  fervice  afth", 
& qui  tireroit  de  leurs  foyers  des  citoyens  peu 
curieux  de  ce  métier,  ou  les  obligeroit  à fe  pro- 
curer , à prix  d’argent , un  avoué  dont  ils  répon- 
droient  l Pour  établir  le  fervice  perfonnel  avec  les 
avantages  qu’on  àuroit  droit  d’en  attendre  , il  fau« 
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droit  changer  les  erprits,  les  habitudes , les  préjugés 
de  ces  provinces  ; & rnaiheureufenieut  une  pareille 
révolution  n’ell  pas  l'ouvrage  d’un  jour  : on  ne  peut 
efpérer  de  la  produire  que  fucceffivement  ; & fi 
'l’oavoulbit  mettre  ce  fyftême  en  vigueur , avant 
qu’elle  fût  opérée  ,on  expoferoit  Varmét  à manquer 
de  /biflats  dès  la  première  année,  & peut-être  même 
verroit-on  dans  l’intérieur  du  royaume  , renaîtie 
les  mêmes  troubles  qui  ont  été  occafionnés  fous 
Louis  XÎV  & fous  Louis  XV , par  le  rétablilTement 
des  milices.  Ces  obfervations  méritent,  fans  doute  , 
d’être  pefécs  dans  votre  fageffe  , & nous  avons  cru 
devoir  vous  les  préfenter. 

le  recrutement  à prix  d’argent,  véritable  repré- 
fentation  du  fervice  perfonnel  , a , fans  doute  , 
ai;fii  fes  inconvénieris  , fes  abus  & fes  avantages  ; 
il  ne  prive  réellement  les  campagnes , que  des 
hommes,  que  la  parefle  ou  le  liberiinage  rendent 
peu  propres  à fes  travaux  , 8c  en  arracheroient  vo- 
lontairement , pour  aller  chercher  dans  le  tumulte 
& l’oifiveté  des  villes  , un  genre  de  vie  plus  propre 
à leurs  inclinations.  Il  offre  tine  refl'ource  aux  ou- 
vriers qui,  manquant  quelquefois  de  travail , feroient 
forcés  d’employer  tous  les  moyens  pour  leurfubfif- 
tance  , fi  celui-là  nevenoit  pas  s’offrir  à eux  dans 
ces  momens.  Il  ne  les  rend  pas  inutiles  à leur  pro- 
fefuen,  qu’ils  peuvent  exercer  , quoique  foldats.  II 
Ote  aux  citoyens  tout  l’embarras  d’un  fervice  per- 
fonncl  rigoureiifement  dû  par  tous,  pour  défendre 
leurs  foyers  , mais  fufceptible  de  leur  parcître  un 
attentat  contre  leur  liberté , lorfqu'il  s’agit  de  les 
a’eandenner  dans  des  momens  de  j^x,  qui  ne  don- 
nent à craindre  aucune  hoftilitc^  ou  pour  aller 
defendre  des  provinces  qui , quoique  faifant  partie 
eu  même  empire , femblent  pourtant  étrangères  à 
leurs  yeux  par  la  diffance  qui  les  en  fépare.  Il  les 
délivre  de  l'inquiétude  de  répondre  des  avoués  par 
leffjuels  ils  pourroient  fe  faire  repréfénter.  Enffn  , 
étant  volontaire  , il  ne  pèfe  réellement  fur  aucune 
partie  du  royaume  , puifqu’il  n’enlève  de  fait  à 
chaque  province , pour  ainfi  dire , que  le  fuperffu 
de  fa  population.  Voilà  fes  avantages. 

Les  moyens  employés  pour  y parvenir  font 
vicieux , il  eft  vrai  : les  recruteurs  , peu  délicats  fur 
le  choix  des  moyens  , pourvu  qu’ils  procurent  des 
hommes,  favorifent  le  libertinage,  8:  le  provo- 
quent même , par  les-  engagemens  conditionnels 
€]u’ils  fe  permettent.  Ils  emploient  la  fraude  , fou- 
vent  la  violence , toujours  la  leduélion.  Répandus 
en  grand  nombre,  fur-tout  dans  les  grandes  villes  , 
ils  y trafiquent  ouvertement  des  hommes,  ils  en 
etabliffent  un  commerce  entre  eux  ; 8c  cette  ma- 
nière de  travailler, également  immorable  8c  fâclieufe 
pour  les  villes  dans  lefquelles  ils  font  établis,  de- 
vient en  même  te.mps  très-difpendieufe  pour  les 
regimens  qui  les  emploient  , 8c  par  conféquent 
pour  1 état  qui  les  paie.  Mais  ces  inconvéniens 
tiennent  plus  aux  abus  qu’au  moyen  en  lui-même  : 
on  peut  le.s  prévenir  par  des  loix  fages  , en  inter- 
«iliuit  aux  recruteurs  ks  grai:^des  villes  ^ telles  que 
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Paris , Lyon  , Bordeaux , Marfeille , dans  lefquelles  ^ 
en  raifon  de  leur  grandeur,  fe  commettent  les  plus 
grands  abus  ; en  chargeant  leur  police  d’y  faire  elle- 
même,  les  enrôlemens,  8c  d’y  établir  des  dépôts 
dans  lefquels  les  régimens  le  plus  à proximité  fe 
fourniroient  ; en  affcélant  même,  s’il  étoit  poffible, 
des  provinces  au  recrutement  de  chaque  régiment 
en  particulier , ou  au  moins  en  ordonnant  que  dé- 
formais les  officiers  , bas-offreiers  8c  foldats  à em- 
ployer comme  recruteius,  ne  pourront  l’être  que 
dans  les  bourgs , villes  ou  provinces  dont  ils  font 
doniiciliés , ce  qui  eff  facile,  puifquc  l'armét  eff  corn- 
pofée  d officiers  8c  de  foldats  de  toutes  les  parties 
du  royaume.  On  remèdieroit  à beaucoup  de  ces 
abus  : des  étrangers  à un  pays  s’y  permettent  fou- 
vent  des  malyerfations  que  des  compatriotes  , ayant 
des  intérêts  à ménager , s’interdifent.  Enfin  , en 
enlevant , pour  ainfi  dire , les  recruteurs  à la  difei- 
pline  de  leurs  régimens , qu’ils  reconnoifTent  feule  à 
préfent,  8c  à laquelle  ils  trouvent  fi  facilement  le 
moyen  de  fe  foullraire  , en  raifon  de  l’éloignement 
qui  les  en)fepare,en  les  fubordonnant  immédia- 
tement aux  polices  ou  municipalités  des  villes  dans 
lelqiielles  ils  recrutent , en  leur  pr  ferivant  les 
moyens  qu’ils  pourroient  employer,  en  le?  afiiûet- 
tifiànt  a des  formalités  rigoureufls  8c  in<;;:',- .lifa- 
bks,  leur  miniftère  perdroit  bientôt  i’o  iie-u.x*  qu’ils 
font  rejaillir  fur  des  corps  qui  prcfqiie  toujours  les 
defapprouveroient , s’ils  étoient  iufiruits  de,  leur 
manière  de  tra-v’ailler.  . . . Mais  toutes  ces  précau- 
tions pour  empéchc-r  les  abus , appartiennent  au 
détail  cie  la  loi.  Si  vous  ado-nez  ces  moyens,  .no  » 
aurons  l’honneur  de  ks  mettre  fous  vos  veux  ^ en 
attendant  , nous  ne  devons  ici  que  v us  préfeuter 
fés  avantages  8c  fes  vices. 

L’efpéce  d’hommes  procurée  par  les  enrôkmrns 
à prix  d’argent , eft  encore  un  des  inconc  éniens 
qu’on  leur  reproche.  Elle  eft  moins  bonne,  fans 
doute  , qu’elle  ne  feroit,  ft  chaque  citoyen  acquit- 
toit  lui -même  fa  contribution  à la  défenfe  de  l'état , 
par  un  fervice  perfonnel  ÿ mais  , du  moment  qu’on 
perniettroit  à chacun  de  fe  faire  repréfenter , quel- 
que précaution  que  l’on  pût  prendre  pour  rendre 
le  choix  des  avoués  le  meilleur  qu’il  feroit  poflible  , 
pourroit-on  croire  que  l’efpèce  des  foldars  devieu- 
droit  différente  ? Ceux  qui  s’engagent  à préfent  ^ 
feroient  les  avoués  des  citoyens  qui  ne  voudroient 
pas  marcher  eux-mêmes,  & feroit  toujours, 

comme  elle  l’eft  aujourd’hui , à l’exception  de  quel- 
ques régimens  qui  fe  permettent  de  prendre  tous  ks 
liommes  qu’ils  rencontrent , compofée  de  fils , frères 
8c  pareils  de  ceux  qu’on  regarde  avec  raifon 
comme  la  clafie  précieufe  de  la  nation,  lefquels, 
par  parefle  ou  libertinage  , abandonnant  les  travaux 
de  la  campagne,  feconfacreroient  à ce  genre  de  vie; 
8c  la  feule  différence  , peut-être,  ainfi  qu’il  a déjà  été 
dit  ci-deffiis , eft  que  la  dépenfe  de  leurs  enrôle- 
mens , payée  par  ceux  qui  fe  feroient  repréfenter 
par*eux  , coûteroit  plus  cher  qu’elle  ne  coûte  à 
préknt. 
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( Le  recnitemer.t  à prix  d’argent  ne  peut  pas 

i fournir  à l’entretien  de  Varméi  ; les  régimens  font 
incomplets  : c’eft  encore  une  objeâion  qu’on  fait 
contre  lui.  Ce  ne  font  pas  les  moyens  employés 
pour  faire  les  recrues,  qu’il  faut  en  aceufer  tout-tt- 
fait  ; la  principale  caufe  de  cet  incomplet  fe  trouve 
dans  l’intérêt  même  des  régimens. 

Payés  de  leurs  maffes  au  complet,  quel  que  foit 
, leur  effeâif  réel , ils  en  ont  un  grand  à diminuer 
les  dépenfes  qui  deviennent  d’autant  moins  conf- 
derables  , en  raifon  du  moindre  nombre  d’hommes 
qu’ils  ont  à entretenir.  Il  exife  des  régimens  qui 
n’ont  aucun  recruteur  foldé  , qui  n’emploient  pour 
ce  fer  içe,  les  officiers,  bas-officiers  & foldats  , 
que  dans  les  provinces  même  de  leur  domicile  , 
\ qui  ont , par  ces  moyens  feuls , fouvent  excédé 
le  complet , & qui  y feroient  toujours  fi  les  in- 
I téréts  de  leur  adminiftration  ne  le  leur  interdifoient 
; 

L’état  du  foldat  amélioré  par  un  traitement  plus 
I fort,  par  la  profeription  des  minuties  & de  l’arbi- 
I traire  de  la  difeipline,  rendu  plus  honorable  par  de 
Bouvellcs  loix  jnieiix  appropriées  au  caraftère  de 
J la  nation , & par  la  certitude  d’avancement  qu’on 
donnera  à ceux  qui  voudront  embraffier  cette  pro- 
feffion  ; la  confidération  qu’on  pourra  lui  rendre 
pendant  qu’il  l’exercera  , ou  après  qu’  1 l’aura  quit- 
tée ; les  facilités  plus  grandes  & moins  coûteufes 
qu’on  pourra  lui  donner  pour  l'abandonner  avant 
la  fin  de  fon  engagement,  lorfque  fes  aft'aires  l’exi- 
geroient,  contribueront , fans  dotite  à une  meil- 
leure compofition  , & à procurer  des  reffiources 
I d’homnjes  plus  abondantes  , en  décidant  à cet  état , 
devenu  plus  honnête , une  claffe  de  citoyens  que 
I le  fyfiême  aftiiel  devoit  nécefiairement  en  écarter. 

' Telles  font , meffieurs , les  obfervaiions  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  préfenter  : c’eft  à vous  à 
prononcer  fur  l’adoption  d’un  de  ces  d ux  moyens  ; 
l’un  & l’autr&font  indiqués  dans  lés  différens  mé- 
moires qui  vous  ont  été  diftribués  par  leurs  auteurs. 
Après  les  avoir  difeutés  avec  la  plus  grande  atten- 
tion & avoir  vérifié  tous  les  calculs  des  différens 
tableaux  de  population  & de  recrutement,  raffem- 
blés  par  les  ofdres  de  M.  le  comte  de  la  Tour- 
du-Pin  , avec  un  foin  d’autant  plus  digne  d’éloges, 
qu’il  eff  le  pr.  mier  des  minifires  du  département 
de  la  guerre,  qui  foit  parvenu  à mettre  à fin  le 
travail  important  des  recherches  comparatives  fur 
la  population  des  différentes  partie-  du  royaume  , 
& fur  les  rapports  néceffaires  de  l’ordre  civil  à 
l’ordre  militaire  ; nous  nous  fommes  réfumés  à 
penfer , ainfi  que  ce  miniftre  l’annonce  lui-même  , 
page  3 de  fon  mémoire  : 

i".  Que  le  recrutement  hatituelde  VamceaQiye 
devoit  continuer  & avoir  lieu  par  des  enrôlemens 
à prix  d’argent  pendant  la  paix , & même  le  plus 
long-temps  poffiblc  pendant  la  guerre,  ainfi  que 
pour  toutes  les  augmentations  fixceflives  que  ces 
morne  ns  pourreient  exiger  , fauf  les  modifications 
de  détails  néceffaires  pour  détruire  les  ÿbus  des 


moyens  aéluels , & les  améliorer  en  les  appro- 
priant davantage  aux  intérêts  particuliers  des  pro- 
vinces, & en  les  leur  rendant  moins  à chârre. 

2”.  Que  le  fervice  perfonnel  obligé , fufceptible 
de  paroître  attaquer  en  quelque  forte  la  liberté  des 
citoyens  , ne  devoit  jamais  être  c.mployé  fans  né- 
ceffjté , & qu’din  ne  pouvoir  en  faire  ufage  que 
pour  la  compofition  des  milices  nationales  defiinées 
à la  sûreté  intérieure  de  chaque  province  , & tout 
au  plus  pour  celle  de  Yarméc  auxiliaire , laquelle 
ne  fortant  pas  de  fes  foyers  pendant  la  paix  , 8c 
n’étant  affujettie  à auain  fer\ice  , doit  être  uni- 
quement regardée  comme  une  reffource  dans  des 
tnomens  de  danger , pendant  lefquels  chaque  in- 
dividu doit  des  efforts  extraordinaires  à la  patrie  , 
8c  même  qu’on  ne  devoit  employer  ce  moyen 
pour  la  formation  de  cette  armée  auxiliaire,  véri- 
table remplacement  des  milices  aêhielles , que  'dans 
le  cas  où  elle  ne  pourroit  pas  être  formée  par  des 
moyens  en  argent,  ainfi  que  le  demandent. prefque 
tous  nos  cahiers. 

Voila,  meffieurs,  l’opinion  de  votre  comité. 
Lorfque  votre  décret  prononcé  à ce  fujet  nous 
aura  fl it  connoitre  vos  intentions,  nous  aurons 
l’honneur  de  mettre  fous  vos  yeux  nos  obferva- 
tions  fur  les  détails  relatifs  à l’ufage  à faire  de  ces 
deux  moyens,  félon  que  vous  jugerez  à propos 
d’adopter  l’un  ou  l’autre,  ou  de  les  combiner  en- 
femhle.  Nous  attendons  votre  décifion  ; elle  nous 
eft  indifpenfable  pour  nous  mettre  en  état  de  voit» 
préfenter  lin  travail  fur  l’organifation  des  armées 
aéfives  & auxiliaires  néceffaires  à entretenir. 

Séance  du  i8  novémbre 

M.  Dubois  de  Crancé , atrnom  du  éomité  militaire.' 
Meffieurs . . . M.  de  Bouthillier  vous  a rendit 
compte  des  bafes  fur  lefquelles  be  comité  militaire 
s’étoit  concerté  avec  le  miniflre  de  la  guerre  , pour 
la  nouvelle  compofition  de  V armée  ; quelque  impor- 
tantes que  foient  vos  occupations,  vous  ne  pouvez 
refufer  à ce  travail  une  férieufe  attention.  Je  ne 
vous  cüffimulerai  pas  que  l’armée  eft  dans  un  dé- 
fordre  inexprimable  ; vous  fentez  que  des  hommes 
fans  patf’ie , fans  domicile  fixe , uniquement  con- 
tenus par  une  difeipline  févère  , 8c  quelquefois 
injufte , lorfque  les  liens  de  cette  difeipline  font 
rompus  , peuvent  devenir  infiniment  dangereux 
aux  intérêts  de  la  fociété.  Vous  avez  d’ailleurs  à 
confidérer  deux  chofes  : vous  defirez  jouir  dè 
votre  liberté  8i  de  tous  les  droits  de  citoyens, 
fous  l’empire  des  loix  ; 8c  nos  troupes  font  gouver- 
nées par  un  régime  defpotique. 

L’exemple  de  tous  les  fiècles  nous  apprend  les 
malheurs  qu’une  force  aveugle  a fu  accumuler  fur 
les  têtes  des  peuples  ; 8c  le  premier  qui  en  a fou- 
doyé  un  autre  pour  défendre  fes  foyers  8c  fa  li- 
berté , a forgé  le  premier' anneau  de  la  chaîne  dont 
il  a fini  par  être  accablé. 

Les  rois , inftruits  dçs  leur  enfance  à fe  croire 
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périeurs  à tout , foufFrent  impatiemment  le  joug  de 
ia  loi.  Leurs  minières  font  fans  cefle  occupés , tantôt 
lourdement , tantôt  avec  l’appareil  de  la  toute-puif- 
fance  , à étendre  leur  autorité.  Combien  de  fois  la 
défenfe  de  la  patrie  a-t-elle  fervi  de  prétexte  aux 
plus  violentes  ufurpations  ? eh  1 qui  ne  fait  pas  que 
les  triomphes  de  Louis  XIV  ont  été  plus  funelles  à 
la  liberté  politique  de  la  France  , que  les  malheurs 
(de  Charles  VII  ? 

Il  eft  donc  de  votre  fageffe , meflüeiirs , de  com- 
biner vos  befoins  & vos  dangers  ; une  vieille  rou- 
tine a trop  long-temps  abufé  les  nations  : vous  de- 
vez à l’Europe  un  grand  exemple  ; & l’ouvrage  que 
vous  avez  commencé  efl  trop  beau  pour  ne  pas  y 
donner  la  dernière  main.  Les  miniflres  font  très-dil- 
pofés  à tous  les  facrifices  que  les  circonflances  exi- 
gent ; & nous  devons  à M.  de  la  Tour-du-Pin  la 
juftice  de  déclarer  que  fon  intention  ed  d’améliorer 
le  fort  du  foldat  , celui  même  des  officiers  ; de  ren- 
dre les  emplois  militaires  au  mérite  & à l’ancienneté , 
& de  fupprimer  toutes  les  places  auffi  difpendieufes 
qu’inutiles.  L’harmonie  qui  règne  fur  ces  détails  , 
entre  ce  miniftre  patriote  & votre  comité , vous 
affure  que  nous  pouvons  inceffamment  mettre  fous 
vos  yeux  l’organifation  complette  de  ï armée  françoife. 

Il  s’agit  en  ce  moment  de  nous  procurer  les  moyens 
d’arrêter  la  diffolution des  troupes,  qui  eft  vraiment 
effrayante , & de  confacrer  à perpétuité  les  principes 
fondamentaux  & conflitutionnels  de  la  partie  défen- 
five  de  la  France. 

C’eft  fur  ces  bafes  que  les  membres  de  votre  co- 
mité diffèrent  d’opinion  ; M.  de  Bouthillier  vous  a 
préfenté  les  inconvéniens  de  la  confcription  mili- 
taire , le  danger  des  convulCons  qui  peuvent  réful- 
ter  d’une  maffe  de  milices  armées , toujours  aélives: 
quelques  membres  du  comité  ont  cru  l’im  & l’autre 
néceffaires  au  maintien  de  la  liberté  publique  ; mais 
avant  de  développer  leurs  motifs,  permettez-moi , 
meflieurs  , de  réduire  ces  queflions. 

Aurez-vous  une  armée  de  ffipendiaires , égale  en 
paix  & en  guerre  ? 

CÎette  armée  fera-t-elle  entièrement  recrutée  à 
prix  d’argent , ou  fera-t-elle  compoféc  de  citoyens 
fournis  à une  confcription  ? 

Dans  le  cas  où  vous  jugeriez  convenable  de  n’en- 
tretenir  que  moitié  de  l'armée  fur  pied  , en  temps  de 
paix,  avec  quoi  la  completterez-vous  au  premier 
bruit  de  guerre  ? 

Etablirez-vous  la  preffe  comme  en  Angleterre  ? 
Conferverez-vous  le  régime  du  tirage  au  fort  } 
L’étendrez-vous  à toutes  les  claffes  de  citoyens  } 
Enfin  , votre  intention  efi-elle  d’entretenir  toujours 
fur  pied  des  milices  nationales  pour  *la  police  inté- 
rieure du  royaume , & pour  oppofer  la  force  à la 
force , daus  le  cas  où,  pour  quelque caufe  que  çc  fût , 
la  liberté  publique  feroit  en  danger  ? 

Voilà,  mefiieurs,  les  grands  objets  préliminaires 
que  vous  avez'à  difeuter,  fur  lefquels  je  vous  prie  de 
me  permettre  quelques  réflexions. 

Dans  un  moment  où  la  nation  vient  de  fonder  la 
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liberté  fur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbitraires 
la  France  ne  doit  pas  ceffer  d’allier  le  refpeû  ik 
l’amour  qu’elle  a pour  fon  roi , avec  la  majcüé  de 
fa  confiitution.  Elle  doit  veiller  dans  un  filenceim- 
p^ofant , julqu’à  ce  que  le  temps  & l’opinion  aient 
cbnfoliûé  ce  grand  ouvrage , èe  que  les  ennemis  de 
la  patrie  , difparus  de  la  furface  du  globe , aient  fait 
place  à de  meilleurs  citoyens. 

Si  la  nation  s’endort  , fon  fommell  fera  celui  de 
la  mort. . . . Voilà  mon  avis. 

Dans  cette  pofition  dangereufe , quel  parti  indi- 
quent à la  France  la  prudence  & la  raifon  } un  feul  , 
celui  de  refter  fous  les  armes , fi  elle  ne  ycut  p.is 
reprendre  des  fers  plus  pefans  que  ceux  qu’elle  por- 
toit.  L’organilation  des  milices  eft  donc  néceffaire 
pour  la  liberté  dç  la  nation , 6c  par  conféquent  pour 
fon  repos. 

Il  ne  feroit  pas  exaâ  de  comparer  ces  foldats 
citoyens,  que  des  principes  fages  & conftituùon- 
nels  vont  établir , à cette  infurretftion  fubite  & dé- 
ferdonnée,  que  la  crainte  de  i’oppreflion  a faitéclorre 
en  un  jour. 

Il  feroit  encore  moins  exaél  de  comparer  ces 
nobles  milices  aux  triftes  vitftimes  du  defpotifme, 
qui , le  cœur  glacé,  & d’une  ^llain  tremblante,  con- 
fuitoient  Turne  fatale  , & tomboient  fans  connoifi- 
fance  entre  les  bras  de  leurs  parens  éplorés , à l'af- 
peéi  du  billet  noir.  C’eft  maintenant  un  droit  de  tous 
les  François  de  fervir  la  patrie  ; c’eft  un  honneur 
d’être  foldat , quand  ce  titxe  eft  celui  de  défenfeur  de 
la  conftitution  de  fon  pays. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  veut  être  libre,  qui 
eft  entourée  de  voifins  puiffajis , criblée  de  faûions 
fourdes  & ulcérées , tout  citoyen  doit  être  foldat , 
& tout  foldat  citoyen  , ftnon  la  France  eft  arrivée 
au  terme  d.î  fonanéannffement.  En  vain  préfenteroit- 
on  en  eppofi  ion  les  triftes  réfuhats  du  moment  pré- 
fent  ‘y  l’affaiftement  du  pouvoir  exécutif  eft  dû  à 
l’abus  qu’on  a voulu  en  faire  ; le  mépris  des  loix  à la 
conduite  des  juges,  l’horreur  des  diftin(ftions  politi- 
ques aux  exactions  des  hommes  puiffans  qui  les  ont 
pouffées  jufqu’à  la  dégradation  de  la  nature  hu- 
maine ; la  perte  du.  crédit  national  à la  dilapidation 
des  revenus  publics , 6c  aux  opérations  ufuraires  des 
gens  de  finance  ; enfin  la  difette  ( même  au  fein  de 
l’abondance  ) & les  monvemens  populaires  qu’elle 
occafionne  , aux  manœuvres  les  plus  coupables  des 
ennemis  du  bien  public. 

Ceffons  donc  de  calomnier  ce  pauvre  peuple; 
moi  j’admire  fon  courage  & fa  patience,  8c  je  défie 
qu’on  me  cite  une  nation,  qui,  ayant  à lutter  à-la-fois 
contre  une  auffi  énorme  inaft'e  de  conjurations  , ait 
fu  élever  fa  grandeur  fur  leurs  débris  avec  autant  de 
fagelle  & auffi  peu  de  cruauté. 

Certes  , je  l’avouerai , l’anarchie  eft  un  fléau , 
ir.ais  la  conftitution  d’un  grand  peunle  peut-elle 
changer  entièrement , fans  qu’il  y ait  un  inter- 
valle entre  la  déforganifation  8c  le  rapproche- 
meiît  des  parties  ? Si  l'on  jette  fa  vue  fur  les  fiécles 
futurs , cet  inftant  n’cdl  qu’un  éclair  ; il  reii'emble  à 


la  fecoufTe  qui  déplace  les  montagnes  8c  les  fait  ren- 
trer dans  les  entrailles  de  la  terre , pour  offrir  à fes 
habitans  un  nouveau  fol  plus  ferme , & déformais 
fans  danger. 

M.  le  comte  de  laTour-du-Pin  a préfenté  au  co- 
mité une  très-belle  organifation  d'armée  ; mais  fes 
bafes  font  les  mêmes  que  celles  de  l’an  d»  rnicr.  Cette 
armée  do\i  être  compofée  de  cent  cinquante  mille 
hommes,  & M.  de  la  Tour-dii-Pin  avoue  qu’au  pre- 
mier bruit  de  guerre,  il  faut  pouvoir  amalgamer  à 
cette  armée  cent  vingt  mille  hommes  de  milices.  C’eff- 
ià  le  nœud  gordien  ; cette  difficulté  n’efl:  pas  vaincue, 
& nous  en  attendons  la  folution  de  votre  fageffe. 

Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  compofé  avec  fagacité  , 
dans  le  filence  du  cabinet , une  force  militaire  de  trois 
cens  mille  hommes  à choifir  fur  vingt-quatre  millions 
d’habitans.  Toutes  les  convenances  d’un  plan  peu- 
vent être  trës-eftimablcs  8c  faciles  à faifir  ; mais  il  y 
a fouvent  une  grande  diftarce  de  la  formation  d’un 
projet  à fon  exécution  c’eft  cette  exécution  qui 
me  paroît  problérriatique. 

1°.  Les  provinces  foufiriront-elles  dans  leur  feindes 
recruteurs  de  tous  les  régimens  , de  tous  les  pays  , 
qui  chercheront  à abuf:r  de  l’effervefcence  des  paf- 
fions  des  jeunes  gens  pour  les  enlever  de  force , ou 
par  rufe  , à leurs  parens  ? 

a°.  Les  provinces  fouffriront-elles  qu’une  armée  ds. 
cent  cinquante  mille  hommes,  qu’elles  foudoient 
pour  la  défenfe  de  leurs  propriétés  , n’étant  coni- 
pofée  que  de  gens  fans  aveu  , fans  domicile  fixe  , 
aveuglément  dévoués  à la  main  qui  les  conduit , 
puiffe , à tout  inftant , envahir  la  plus  précieufe  de 
leur  propriété  , la  liberté  publique  ? 

3°,  Les  provinces  foufiriront-ellesque , dans  tou- 
tes les  villes  fermées,  des  régimens  étrangers  à l’inté- 
rêt du  pays , ufurpent  i’auioiité  municipale  ; & fous 
le  prétexte  de  la conffirvation  de  la  place,  vexent 
arbitrairement  les  Bourgeois  ? Je  fais  qu’on  m’oppo- 
fera  robilgation  que  contraéleront  les  troupes  d’exé- 
cuter les  loix  npuvelles;  mais  les  loix  ne  peuvent  pré- 
voir tous  les  cas,  & il  eft  bien  facile  d’en  abufer, 
quand  on  a la  force  en  main , & peut-être  le  confeii- 
tement  tacite  de  l’autorité. 

^ 4°.  Les  provinces  fouffriront-elles  que,  pour  l’In- 
térêt des  entrepreneurs  des  vivres  ou  de  fourrages  , 
l’argent  qu’elles  paient  pour  la  folde  des  troupes  foit 
confommé  hors  de  l|}.ir  fein  , tandis  qu’elles  man- 
quent elles-mêmes  de  confommateurs  , & par  con- 
féquent , de  ce  qui  nourrit  l’agric  ilture  & reproduit 
* les  moyens  d’acquitter  l’impôt  } En  fuppofant  tous 
ces  obltacles  levés,  meffieurs , nous  n’aurons  encore 
rien  fait , car  le  plus  difficile  du  problème  relie  à ré- 
foudre ; c’eft  la  compefition  des  cent  vingt  mille 
hommes  de  milice,  qui  doivent,  en  cas  de  guerre, 
recruter  l'armée. 

Je  n’imagine  pas  que  l’adminillration  veuille  en- 
^Pte^s  appelantir  fur  le 'moyen  du  tirage  au  fort  ; cet 
, impôt  défallreux  doit  être  relégué  dans  la  claffe  de 
la  taille , de  la  gabelle  & de  la  corvée  ; ce  font  des 
monllres  que  la  conffitmion  doit  étouffer.  11  faut 


doncime  confcription , & c’cllicî,  meffieurs,  que 
votre  lagelîe  doit  éviter  un  da.ngcreux  écueil  ; car 
le  mode  de  cette  confeription  fera  l’abus  le  plus  con- 
damnable du  pouvoir  arbitraire,  ou  l’afledu  patrio- 
tilme  le  plus  éclairé. 

S’il  exiffe  encore  un  vefiige  de  privilèges , un 
moyen  quelconque  de  fe  foufiraire  à la  charge  de 
citoyen;  fi  l’on  n’inferit  fur  les  regifîres  munici- 
paux que  le  nombre  d’individus  néceffalres  au  recru- 
tement de  l’armée,  en  cas  de  guerre  ; fi  ces  individus, 
lans  armes  en  temps  de  paix , fiins  moyens  de  dé- 
tente , ne  font  qu’un  troupeau  dévoué  aux  volontés 
de  1 autorité , les  bons  citoyens  feront  bien  de  quit- 
ter la  France,  pour  y renvoyer  ces  fugitifs  agens 
de  1 oppreffion  , que  le  cri  de  leur  confcience  en 
avoit  eloigpés  ; car  le  retour  aux  anciens  principes 
ne  tarderoit  pas  à fe  tenter,  & je  crois  qu’il  ne  peut 
s effeétuer  aujourd’hui  fans  un  déchirement  cruel  & 
incommenfurable. 

Il  faut  donc  une  confeription  vraiment  natio- 
nale , qui  comprenne  la  fécondé  tête  de  l’empire  8c 
le^  dernier  citoyen  acliF,  Il  faut  que  chaque  homme  , 
ÿs  que  la  patrie  fera  en  danger,  foit  prêt  à mareberr 
Si  vous  tolérez  une  fois  les  avoués  * les  remplace- 
mens,  tout  eff  perdu  ; de  proche  en  proche,  tous 
les  riches  voudront  fe  foufiraire  au  fervice  per- 
fonnel,  & les  pauvres  refteront  feuls  chargés  de 
cette  fonélion  , fi  noble  pour  un  peuple  libre  : alors 
le  metier  des  armes  retombera  dans  fon  aviliffe- 
ment  j le  detpotifiiie  en  profitera,  & vous  redevien- 
drez efclaves.  Mais , dira-t-on , comment  incorporer 
cette  milice  avec  notre  armée , fi  cette  armée  n’eft 
pas  citoyenne,  fi  elle  n’efi  pas  purgée  de  toits  les 
vices  qui  l’ont  inférée  jufqu’ici  i*  efi-il  un  patriotifms 
qui  tienne  à I horreur  de  la  corruption  des  moeurs  ^ 
eft-il  un  père  qui  ne  frémilfe  d’abandonner  fon  ffls  ' 
non  auxhafards  de  la  guerre  , mais  au  milieu  d’une 
foule  de  brigands  inconnus,  mille  fois  plus  dange-  • 
reux  ? J’en  conviens’,  & j’ajouterai  même  que  fi  on 
m oppofe  la  difeipiine , je  répondrai  que  c’efi  un 
motif  de  plus  de  terreur  r des  fonges  funefies  me 
prelenteront  tans  ceffe  mon  fils  entraîné  par  fort 
inexpérience  & de  fauffes  fiigefiions , périffant  de 
la  main  du  bourreau  ; & dés  lors  , plus  de  repos 
pour  moi. 

C eft  d apres  ces  confiderations  , qui  me  paroifient 
d’une  haute  importance , que  je  fupplie  l’affemblée 
de  pefer  dans  fa  fageffe  les  bafes  d’organifation  que 
je  prends  la  liberté  de  lui  foumettre. 

J éwblis  pour  axiome,  qu’en  France  tout  citoyen 

doit  être  foldat,  & tout  foldat  citoyen  ; ou  nous 
n’aurons  jamais  de  conftitution. 

Il  n’en  rcfulte  pas  que  nous  devions  arracher  fans 

ceffe  aux  travaux  de  l’agriculture  & du  commerce 
ni  aux  autres  foiîftions  utiles  que  ce  vafie  empire 
offie  à l’indufirie,  des  bras  effentieh.  Eh'  à quoi' 
ferviroit  la  liberté  , fi  l’pn  tariffoit  les  fources  du 
bonheur  ? Mais  je  penfe  que  l’état  militaire  firançois 
doitetre  divifée.n  trois  parties,  tellement  organi- 
fees  qu’elles  piüffent,  fans  effort,  fans  fubic  une 
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trop  grande  métamorphofe , ne  faire,  au  befoin^^ 
qu’un  feul  & même  corps  , n’ayant  qu’un  même 
efprit , également  intérefïé  à fe  réunir  fous  l’éten- 
dard du  patriotifme  , aux  ordres  du  chef  de  la  na- 
tion. Je  crois  donc  que,  pour  rendre  la  France  ref- 
peéiable  au-d,edaijs  Siau-dehors,  nous  devons  pré- 
fenter  à fes  ennemis  un  front  de  cent  cinquante  mille 
hommes  de  troupes  réglées,  dellinécs  à couvrir  nos 
frontières , & à fe  porter  par-tout  où  l’exigera  fa  dé- 
fenfe , ou  l’attaque  combinée  par  le  pouvoir  exécutif 
fuprême.  Ces  troupes,  en  temps  de  paix,  peuvent 
jîe  coûter  guère  plus  de  6o  millions,  & je  le  prou- 
verai quand  on  voudra  j il  faut  placer , en  fécondé 
ligne,  dans  ce  tableau , cent  cinquante  mille  hommes 
de  milices  provinciales  , deflinées  à doubler  Xarmk 
aftive  , dés  que  les  circonflances  l’exigeront , & qui 
ne  coûteront  rien. 

En6n  , je  propofe  une  troifième  ligne  de  plus  de 
douze  cens  mille  citoyens  armés  , prêts  à.  défendre 
leurs  foyers  & leur  liberté  envers  & contre  tous. 

Pour  former  cette  troifième  ligne , tout  homme 
en  état  de  porter  les  armes,  ayant  droit  d’élefleur, 
père  de  famille  ou  célibataire , jeune  ou  vieux , fera 
ïnfcrit  au  rôle  de  fa  municipalité  ; il  aura  fon  fufd , 
fon  fabre  & fon  fourniment , mais  fon  aflivité  , fur 
la  foi  des  traités  & la  proteéiion  de  la  loi  : voilà  ce 
que  j’appelle  In.  garde  nationale  , & le  fceau  véritable 
de  la  conftitution.  Cette  garde  s’affemblera  une  fois 
par  aii , pour  recevoir  le  ferment  des  jeunes  gens  qui 
acquerront  le  droit  Sc  la  qualité  de  citoyens. 

Les  milices  provinciales  feront  compofées  de  tous 
les  célibataires  aéfifs  de  chaque  département  depuis 
dix-huit  ans  jufqu’à  quarante.  Ceux-ci  feront  enré- 
gimentés fous  des  chefs  nommés  par  la  garde  natio- 
aiale , & aux  ordres  immédiats  de  leur  municipalité 
ou  canton.  Il  n’exiftera  pour  eux  aucun  autre  enga- 
gement ; ils  feront  libres  de  prendre  parti  dans  les 
troupes  de  ligne,  de  changer  même  de  province, 
fuivant  leur  intérêt  ; mats  tant  qu’un  homme  n’aura 
pas  quarante  ans  , ou  qu’il  ne  fera  pas  marie , il  ne 
pourra  fe  difpenfer  du  fer  vice  qui  lui  fera  com- 
mandé. 

Ces  milices , dans  les  villes , s’afTembleront  une 
fois  toutes  les  femaines  , en  été , pour  exercer  en 
V commun  ; elles  feront  chargées  de  la  police  , & de 
veiller  à la  tranquillité  des  citoyens.  Enfin  , elles  fe- 
ront deflinée^à  compléter  1 armée , a raifon  du  befoin, 
en  temps  de  guerre  , à tour  de  rôle , & à commen- 
cer par  les  plus  vieux. 

Les  milices  des  villages  feront  fimplement  agré- 
gées à celle  du  chef-lieu  de  leur  canton  , elles  ne 
feront  point  de  fervice , leurs  armes  feront  dépofées 
.au  chef-lieu  du  diflrict;  mais  il  y aura  dans  cha- 
que village  fix  hommes  choifls,  tous  les  ans,  & 
armés  pour  prêter  main-forte  à. la  police. 

Je  penfe  qu’avec  cette  compofition  , & le  corps 
des  pionniers  fans  ceffe  fur  les  routes,  qu’on  peut 
enrégimenter , il  n’y  aura  aucun  befoin  de  maré- 
chaulTée  à l’avenir. 

Enfin,  les  ijo  mille  hommes  de  troupes  réglées 
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feront  recrutés  par  engagement  volontaire  fur  tentes 
les  clafTes  de  citoyens  ; mais  chaque  régiment  d'in- 
fanterie ou  de  cavalerie  , pariiculiérement  afieéié  à 
une  province,  ne  pourra  être  compofé  en  officiers 
& foidats  , que  d’individus  domiciliés  dans  cette 
province  , Sc  jamais , excepté  en  temps  de  guerre , 
ces  régimeits  ne  pourront  être  en  garnifon  à plus 
de  vingt  on  trente  lieues  du  chef-  lieu  de  leur 
département.  Je  n’entrerai  pas  dans  de  grands 
détails  fur  cet  objet,  je  m’engage  de  les  fournir 
à l’affemblée  dès  qu’elle  l’exigera  ; mais  j’infide 
d’autant  plus  particuliérement  fur  cette  compofi- 
tion , que  je  la  regarde  comme  la  folution  du 
grand  problème , comme  la  bafe,  d’une  excellente 
organifation , d’une  confraternité  qui,  en  rendant 
la  France  inattaquable,  ell  le  plus  fûr  rempart  de 
la  liberté  publique  ; je  vois  dans  cette  compofi- 
tion tout  ce  qui  peut  confoler  de  l’abfence  , Sc 
amalgamer  fans  effort  , au  premier  bruit  de 
guerre  , les  troupes  de  ligne  avec  les  milices 
provinciales  de  chaque  canton.  Je  crois  que  la 
France , en  adoptant  ce  fyftême , pourroit  réalifer, 
pour  fon  compte  , la  paix  de  l’abbé  de  S.  Pierre  ; 
car  quelle  puilfance  oferoit  ne  pas  rechercher 
l'alliance  d’une  nation  qui  peut  déchirer  les  flancs 
de  fes  ennemis  avec  trois  cens  mille  hommes , & 
oppofer  à fes  frontières  une  barrière  de  plus  de 
douze  cent  mille. 

Je  fais  que  le  rapport  deM.  de  Boutliillier  pré- 
fente de  très-férleufes  objeélions  contre  ce  plan  ; je 
vais  rappeler  les  plus  importantes  ; j’y  en  ajouterai 
même  denouyelles,  & j’y  répondrai  fuccinéiement. 

Par  ce  régime  , dit-on  , nous  n’avons  plus  d'ar~ 
mie  , plus  d’unité  d’exécution  ; les  provinces  s’ifo- 
leront , elles  refuferont  de  marcher  pour  fecourir 
une  autre  province  trop  éloignée  pour  que  le  feu 
de  la  guerre  puiffe  les  atteindre.’ Par  caprice  elles 
réfifteront  au  fouverain  , fe  croiront  fortes  des 
troupes  qui , au  moyen  de  cette  compofition  , feront 
toujours  à leurs  ordres  en  cas  d’infiirreéfion  , & 
forceront  la  pniffance  royale  à des  exécutions  fan- 
glantes  pour  les  réduire  à l’obéiffance  ; le  foldat  de- 
viendra cafernier  , indifeipliné  ; l’officier  négligera 
fa  troupe  pour  s’occuper  de  fes  intérêts.  U arrive  à 
la  guerre  que  des  régimens  font  plus  expofés  que 
d’autres  au  feu  de  l’ennemi , il  y en  a qui  font  écra- 
fés , & cet  évènement  peut  dépeupler  une  province.' 
Les  recrues , dans  certains  caniens  , enlèveront  des 
bras  néceffaires  au  commerce  & à l’agriculture , fi 
chaque  province  fournit  un  contingent  calculé  fur  fa 
population  , tandis  qu’elles  laifTeront  dans  d’autres , 
des  hommes  oififs  fans  teffource  , qui  feront  obligés 
de  s’aller  vendre  à l’étranger  ; enfin  l’établifTemenC 
des  milices  nationales  aftives  peut  exciter  des  dé- 
fordres , des  troubles  locaux , qui  fe  propagent  & 
finiffent  par  incendier  le  royaume. 

Pour  répondre  complètement  à ces  objeélions , il 
faudroit  entrer  dans  de  grands  détails  & développer 
les  principes  du  régime  focial  ; mais  je  ferois  cou- 
pable d’abufer  des  momens  précieux  de  l’affemblée.' 


îe  m’apperçoifl  que  ce  mémoire  eft  déjà  trop  long  , 
i 6c,  pour-mon  propre  intérêt,  je  doisabréger.  Je 
i répondrai  donc  fiiccinéiement,  que  pour  opérer  un  fi 
: grand  changement , il  n’efi  pas  néceffaire  de  détruire 

Tarrnà,  mais  fimplement  d’appliquer  à chaque  régi- 
i ment  le  nom  d’un  département , & de  commencer 
: à n’y  recevoir  que  des  officiers  & foldats  domiciliés 

1 dans  chaque  département. 

L’unité  d’exécution  tient  efientiellement  à l’iinité 
cle  principes , & la  France  en  donne  en  ce  moment 
itn  affez  bel  exemple  ; comment  imaginer  qu’à  l’a- 
i|  venir,  lorfque. tous  les  droits , tous  les  intérêts  fe- 

I ront  communs  , une  province  veuille  s’ifoler  & faire 

: ' exception  ? La  loi , qui  eft  l’expreffion  de  la  volonté 

: j générale , qui  ne  peut  léfer  aucun  intérêt  particulier, 

puifque  tous  y font  librement  fournis , & profitent 
également  de  fa  proteflion  , infpire  aux  peuples  le 
; refpeft  qu’on  porte  à la  Divinité.  Ce  fenriment  d’all- 

1 leurs  eft  renforcé  par  celui  de  la  reconnol  (Tance  ; & 

I lorfqu’onfait  une  loi  pour  fou  bien-être , y obéit  eft 

I wn  droit , & jamais  un  devoir  pénible, 
j Prenons  garde  que  l’abus  du  pouvoir  eft  fouvent 

Imis  à la  place  de  l’autorité  légitime  , & que  pour  en 
éviter  la  fecoufle  , le  grand  moyen  eft  defe  mettre 
en  état  de  n’en  avoir  rien  à redouter. 

Je  conviens  que  les  troupes  feront  peut-être  un 
peu  moins  marionnettes , que  les  pompons  feront 
. négligés  , mais  l’homme  fera  mieux  foigné  ; mais 
j l’efpèce  fera  régénérée  ; mais  les  mœurs  plus  pures 
exigeront  une  difeipline  moins  févére , & j’efpère 
qu’il  ne  fera  pas  rare  de  trouver  des  foldats  dignes 
d’être  officiers. 

Les  pertes  de  la  guerre  font  un  malheur  infépa- 
rable  de  ce  fléau  ; mais  celui  qui  a fait  dignement  fon 
! métier  laiffe  toujours  à fes  parens  un  motif  de  confo- 
lation.  Lorfqu’un  régiment  aura  été  trop  fatigué , on 
( le  fera  fortir  de  ligne  : il  eft  du  devoir  du  pouvoir 
' exécutif  de  n’être  pas  prodigue  d’un  fang  que  fes  fu- 
; jets  offrent  fi  généreufement  au  falut  de  la  patrie. 

Le  chapitre  des  recrues  ordinaires  ne  me  paroît 
: pas  plus  embarraffant.  J’ai  entendu  comparer  l’Alface 

! au  pays  d’ Auch  , & j’ai  feulement  vu  que  l’Alfacien , 

I plus  pareffeux  ou  moins  induftrieux , préféroit  le 

t métier  des  armes  à tout  autre.  Pour  décider  cette 

( queftion,  il  faut  éprouver  quelque  temps  la  révolu- 
I tion  que  fera  dans  les  efprits  la  conftitution  ; elle 

> doit  avoir  une  grande  influence  fur  l’agriculture , 

i fur  le  commerce  & fur  l’efprit  militaire.  Le  pis-aller 
I fera  de  recruter  de  préférence  en  Alface  , foit 

' notre  artillerie,  foit  nos  troupes  légères,  dont  la 

compofition  ne  peut  être  la  même  que  celle  des 
troupes  dites  nationales  ; 6c  ce  moyen  abforbcra 
le  fuperflu  de  population  de  ces  cantons  privilé- 
giés par  la  nature. 

Enfin  les  milices  nationales  , dit- on  , peuvent 
éxelter  des  troubles;  c’eft  une  hypotèfe  gratuite: 
je  ne  vois  à leur  compofition  qu’un  moyen  d’ordre 
& d’équilibre  , que  le  germe  du  patriotlfme , l’ufage 
(•  habituel  de  l’obéiffance , & le  refpeâ;  pour  tout 
ce  qui  doit  être  facré  à des  cœurs  François. 
AJJ'tmblie  Nationale,  Tome  JJ,  Déban, 


Je  propofe  donc  que  l’affemblée  décrète 
1°.  Que  tout  homme  ayant  droit  d’éleéleur 
& en  état  de  porter  les  armes  , fera  inferit  au  rôle 
de  fa  municipalité  , comme  garde  nationifc , & 
que  le  roi  fera  ftipplié  d’avifer  aux  moyens  de 
pourvoir  inceffammem  chaque  citoyen  des  armes 
néceffaires  à fa  défenfe  , fur  la  demande  & aux 
frais  de  chaque  département. 

2».^  Que  tout  homme  libre  depuis  dix-huit  ans 
jufqu’à  quarante  , fera  inferit  comme  faifant 
partie  de  l’armée  aélive  , ik  deftinée  à repouffer 
les  efforts  de  l’ennemi  de  l’etat  ; qu’en  confé- 
quence  il  foit  inceffiunment  propofé  à ralTemhlée, 
par  Ton  comité , un  plan  d’organifation  de  ces 
milices  provinciales. 

y.  Que  les  conventions  & traités  faits  avec 
les  Suiifes  & Grifons,  feront  refpeélés  ; que  la 
nation  les  approuve,  & que  le  roi  fera  fupplié 
de  les  renouveller  au  befoin. 

_ 4'’-  Que,  excepté  les  bataillons  légers,  toute 
l’infanterie  françoife  fera  divifée  en  régimens  na» 
tionaux  , dont  chacun  fera  attaché  à un , deux  , 
ou  même  trois  départemens , 6f  en  portera  le 
nom. 

5“.  Que  pour  compléter  les  régimens  natio- 
naux , les  officiers  ne  pourront  être  choifis  , & 
les  foldats  recrutés  que  dans  les  département 
dont  le  régiment  portera  le  nom. 

6°.  Que  la  compofition  de  la  cavalerie  fera 
renouvelée  fur  les  mêmes  principes  que  l’infante- 
rie, à l’exception  des  régimens  de  chevaux-légers.' 

7°.  Que  les  régünens  nationaux , foit  en  ca- 
valerie , foit  en  infanterie  , ne  pourront , en  temps 
de  paix , être  en  quartier  à plus  de  trente  lieues 
du  chef-lieu  de  leur  département. 

8°.  Que  eette  bafe  étant  adoptée , le  comité 
fixera  l’emplacement  de  chaque  corps  de  toutes 
les  armes , de  concert  avec  un  député  dé  chaque 
département. 

9°.  Que  le  nombre  des  troupes  en  aftivité, 
fera  fixé  à cent  cinquante  mille  hommes  au  plus, 
compris  la  maifon  du  roi. 

io°.  Que  le  fort  des  foldats  & celui  des  offi- 
ciers , les  moyens  d’avancement  & de  réïraite , 
feront  fixés  par  des  ordonnances  primaires  & 
conftitutionnelles  , d’une  manière  indépendante 
du  caprice  & de  la  légèreté  des  fupérieurs. 

11°.  Que  les  lois  militfïres  qui  régiront  l’armée  ^ 
feront  déterminées  & arrêtées  par  l’affemblée. 

12°.  Qu’auffi-tôt  après  que  le  travail  du  co- 
mité aura  été  agréé -de  l’affemblée  & du  pouvoir 
exécutif,  leâure  en  fera  faite  en  chaque  quar- 
tier , aux  troupes  aéluellement  en  aftivité , & le 
ferment  exigé. 

13°.  Qu’il  fera  demandé  à chaque  individu 
s’il  defire  s'incorporer  au  régiment  du  départe- 
ment dans  lequel  il  eft  domicilié , ou  s’il  entend 
refter  attaché  au  département  dans  lequel  il  fc  trouv© 
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14®.  Que  la  même  propofition  ftra  faite  aux 
officiers  & bas-officiers  , pour  être  remplacés 
clans  le  même  grade  , s’il  y a lieu. 

15®.  ^f^ue  les  agens  du  pouvoir  exécutif  fe- 
ront tenus  de  prendre  les  précautions  néceffaires 
pour  que  ces  changemens  amiables  fe  faffient  li- 
brement & fans  danger  pour  la  chofe  publique. 

16®.  Enfin  qu’il  fera  furfis  à la  nomination  de 
tous  les  emplois  militaires  , jufqu’après  l’établilTe- 
ment  de  la  nouvelle  conftitution. 

Séance  du  12  décembre  lySp. 

Al.  le  comte  de  Crillon.  De  tous  les  départe- 
mens , celui  de  la  guerre  offre  le  plus  d’écono- 
mie à faire.  Cependant  ces  économies  ne  peuvent 
être  effeftuées  qu’on  n’ait  préalablement  prononcé 
fur  l’organifation  de  l'armée  : il  eft  donc  infiant 
de  s’en  occuper,  afin  de  diminuer,  s’il  eft  poffible  , 
les  charges  du  peuple , par  la  fuppreflion  des  dé- 
penfes  inutiles.  D’ailleurs  , l’état  de  l'armée  exige 
qu’on  l’organife  ; les  défertions  , l’indifcipline  de 
quelques  corps  folllcitent  une  prompte  organifa- 
tion 

Al.  Dubois  de  Crancey.  Il  s’agit  d’arrêter  l’orga- 
nifation des  troupes , & d’établir  les  bafes  de  la 
conftitution  militaire.  Il  faut  que  les  difpofitions 
qu’on  croira  convenables , s’allient  avec  la  liberté. 
Si  la  nation  ne  veut  pas  rentrer  dans  les  fers , 
elle  doit  refter  fous  les  armes  : notre  tranquilité , 
notre  fureté  réclament  la  confervation  des  mi- 
lices nationales ....  C’eft  un  honneur  d’être  fol- 
dat , quand  ce  titre  eft  celui  de  défenfeur  de  la 
plus  belle  conftitution  de  l’univers;  tout  citoyen 
doit  être  foldar , tout  foldat  doit  être  citoyen  ; 
finon  le  citoyen  fera  toujours  l’efclave  du  defpo- 
tifme , le  foldat  en  fera  toujours  l’inftrument. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  a fait  part  au  comité 
d’un  plan,  dans  lequel  on  trouve  avec  étonne- 
ment les  idées  de  l’année  dernière,  quand  nous 
fommes  éloignés  de  cette  époque  de  dix  fiècles. 
Il  demande  cent  cinquante  mille  hommes  de 
troupes , telles  que  celles  qui  exiftent , & cent 
vingt  iflille  hommes  de  milice.  Les  premières, 
félon  ce  plan,  font  toujouis  compofées  de  gens 
fans  aveu,  fans  domicile,  prêts  à attaquer  la  li- 
berté comme  à la  défendre.  L’indécente  vexa- 
tion des  recrues  elile  feiil  moyen  propofé  pour 

former  cette  armée Les  cent  vingt  mille 

hommes  de  milice  feront  produits  par  une  ef- 
pèce  d’impofition  fur  les  hommes , dont  le  fort 
fera  la  répartition 

Cette  odieufe  pratiqua  eft  un  véritable  outrage  ; 
elle  ne  pouvoir  exifter  qu’à  la  faveur  du  defpo- 
tifme  : il  ne  doit  pas  même  en  être  queftion 
quand  il  s’agit  de  liberté.  La  confeription  mili- 
taire eft  le  feul  moyen  de  former  les  milices  ; 
chaque  citoyen  doit  toujours  être  prêt  à marcher 
pour  la  dél^enfe  j^e  fon  pays  : il  ne  faut  confentir 
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à aucuil  remplacement,  il  ne  faut  point  adf-' 
mettre  des  avoués.,  comme  l’a  propofé  M.  de 
Bouthâllier.  Bientôt  les  pauvres'  feroient  fculs 
chargés  du  .fervice  rr.ilitaire  ; bientôt  la  liberté  fe- 
roit  compromife. 

Comment  d’ailleurs  incorporer  la  milice  telle 
que  je  la  conçois  , avec  les  troupes  réglées  aéluelle- 
ment  exiftantes.?  Comment  faire  marcher  l’homme 
fans  aveu  , dont  la  pareffe  a fait  la  vocation  , qui 
fouvent  s’eft  fait  foldat  pour  éviter  des  punitions 
civiles , qui  enfin  a vendu  fa  liberté  , avec  l’homme 
qui  s’arme  pour  défendre  la  fienne  } . .. 

MM.  le  duc  de  Mortemart , de  Juigné , de 
laQueuille,  de  Pannat,  &c.  prétendent  que  l’ora- 
teur infulte  le  militaire.  L’un  veut  qu’il  toit  rap- 
pellé  à l’ordre , l’autre  qu’il  foit  tenu  de  faire  des 
exeufes  au  corps  refpeélable  qu’il  a outragé  ; 
d’autres  demandent  fi  ce  travail  eft  le  rapport  du 
comité  militaire,  & annoncent  que' le  comité  le 
défavoue. 

M.  le  préfident  rappelle  que  M.  de  Bouthillier 
ayant  fait,  il  y a quelque  temps  , un  rapport  au 
nom  du  comité , M.  Dubois  de  Crancey  an- 
nonça que  ce  travail  n’avoit  pas  réuni  l’approba- 
tion de  tous  les  membres,  & demanda  à y ré- 
pondre. Il  fait  en  ce  moment  cette  réponfe.  On 
infifte  pour  que  M.  de  Crancey  foit  rappellé  à 
l’ordre.  L’affemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer  fur  cet  objet. 

Al.  Dubois  de  Crancey , continue.  Je  me  fuis 
engagé  de  répondre  au  mémoire  de  M.  le  comte 
de  la  Tour-du-Pin , fur  la  queftion  importante 
des  milices  nationales;  je  le  prie  d'exeufer  ma 
franchife  & même  mes  erreurs  ; je  ne  puis  avoir 
en  vue  que  le  bien  public.  Arrêté  dans  ma  car- 
rière militaire  par  M.  de  Saint-Germain,  j’ai  de- 
puis long-temps  perdu  de  vue  les  grands  prin- 
cipes de  ce  reffort  puiffant  du  gouvernement. 
Sans  efpérance  pour  ma  fortune , je  fuis  égale- 
ment fans  intérêt  : je  dois  donc  dire  ce  que  je 
crois  la  vérité , & je  ne  crains  point  de  la  dire 
à un  miniftre  patriote.  Dans  toute  autre  circonf- 
tance  , je  ne  devrois  que  des  éloges  à un  plan 
qui  améliore  le  fort  des  foldars , celui  même 
des  officiers,  dans  une  proportion  fagement  com- 
binée ; j’admirerois  le  dévouement  à la  chofe 
publique  d’un  miniftre  qui  renonce,  en  faveur  du 
fervice,  au  plus  doux  dédommagement  de  fes  tra- 
vaux pénibles , celui  de  nommer  à tous  les  em- 
plois militaires;  je  ferois  bien  plus  étonné  en- 
core de  cette  réforme  de  tant  de  grandes  places, 
inutiles  à la  vérité , mais  qui  flattent  d’autant  plus 
celui  qui  les  donne,  que  ceux  qui  les  reçoivent 
font  iliuftres  & puiffans.  J’avoue  que  dans  le  fyf- 
tême  ancien , ce  plan  m’auroit  paru  le  chef- 
d’œuvre  de  la  juftice  , de  la  raifon  & de  la  probité. 

Mais  dans  un  moment  où  la  nation  vient 
de  fonder  fa  liberté  fur  les  débris  des  pouvoirs 
arbitraires , pour  ne  pas  être  forcée  d’écrafer  fes 
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«îétraiJieitrs , ou  rifquer  cl’êrre  leur  vi^lîme , la 
France  ne  doit  cefler  d’allier  le  refpeél  & l’amour 
qu’elle  a pour  fon  roi  avec  la  majefté  de  fa  conf- 
titution.  Il  ne  feroit  pas  exa£t  de  comparer  ces  I 
citoyens , que  des  principes  fages  & conflitu- 
tionnels  vont  établir  , à cette  infurreétion  fubite 
&■  défordonnée  que  la  crainte  de  l’opprelTion  3 
fait  éclorre  dans  un  jour.  — Il  ne  feroit  pas  plus 
exaft  de  comparer  ces  nobles  milices  aux  trilles 
victimes  du  defpotifme,  qui,  le  cœur  glacé,  & 
d’une  main  tremblante,  conlultoient  l’urne  fatale, 
ik  tomboient  fans  connoiflance  dans  les  bras  de 
leurs  parens  éplorés  à l’afped  du  billet  noir.  Je 
dis  que  c’eft  maintenant  un  droit  de  tous  les 
François  de  fervir  la  patrie  ; c’eft  un  honneur 
d’étre  foldat , quand  ce  titre  eft  celui  de  défen- 
feur  de  la  plus  belle  conftitution  du  monde  en- 
tier. — Je  dis  que  dans  une  nation  qui  veut 
être  libre , îstourée  de  voiftns  puiftans , criblée 
de  faâions  fourdes  & ulcérées , tout  citoyen  doit 
être  foldat  , & tout  foldat  citoyen , finon  la 
France  eft  arrivée  au  terme  de  fon  ânéantifte- 
ment,  Unjuftement  préfenteroit-on  en  oppofition 
les  triftes  réfultats  du  moment  préfent  ; l’aftaif- 
fsment  du  pouvoir  exécutif  eft  dû  à l’abus  qu’on 
a voulu  en  faire  ; le  mépris  des  loix , à la  con- 
duite des  juges  ; l’horreur  des  diftinftions  poli- 
tiques , aux  exaétions  des  hommes  puiffans , qui 
les  ont  pouftées  jufqu’à  la  dégradation  de  la  na- 
ture humaine;  la  perte  du  crédit  national,  à la 
dilapidation  des  revenus  publics  & aux  opéra- 
tions ufuraires  des  gens  de  finance  ; enfin  la  di- 
fette  ( même  au  fein  de  l'abondance  } & les 
niouvemens  tnmultuaires  qu’elle  occafionne  , aux 
manœuvres  les  plus  coupables  de  tous  les  enne- 
mis du  bien  public,  — Ceflbns  donc  de  calomnier 
ce  pauvre  peuple  ; moi , j’admire  fon  courage  & 
fa  patience,  & je  défie  qu’on  me  cite  une  na- 
tion qui,  ayapt  à lutter  à la  fois  contre  une 
aufli  énorme  mafte  de  conjurations , ait  fu  élever 
fa  grandeur  fur  leurs  débris  avec  autant  de  fa- 
gefîe  & auflx  peu  de  cruauté. 

Certes  , je  l’avouerai , l’anarchie  eft  un  fléau  ; 
mais  la  conftitution  d’un  grand  peuple  peut- elle 
changer  entièrement  , fans  qu’il  y ait  un  inter- 
valle entrç  la  déforganifation  & le  rapprochement 
des  parties  ? Jettons  un  coup-d’œil  fur  les  fiècles 
futurs  , & nous  verrons  que  cet  inftant  eft  un  éclair 
femblable  à la  fecouîTe  qui  déplace  les  montagnes  , 

&.  les  fait  rentrer  dans  les  entrailles  de  la  terre , 
pour  offrir  à fes  habitans  un  nouveau  fol  plus 
ferme  , & déformais  fans  danger.  Je  reviens  à 
l’examen  du  plan  de  M.  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pain  ; je  conviens  que  c’eft  une  très-belle  organi- 
fation  d’armée  , mais  fes  bafes  font  les  mêmes 
que  celles  de  l’an  dernier , quoique  nous  foyons  ; 
à dix  fiecles  de  l’an  dernier.  Cette  armée  doit  être 
de  150  mille  hommes  , fk  au  premier  bruit  de 
guerre  il- faut  pouvoir  y amalgamer  120  mille  hom- 
mes de  milice  »>. — ^C’éft  l’exécution  de  cette  partie 
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du  plarf  iquî  pifoît  problématique  à M.  de  Crancé, 
& il  en  donne  les  cinq  raifons  fuivantes  : 

i“.  Les  provinces  fouffriront  - elles  dans  leur 
fcin  des  recruteurs  de  tous  les  régimens  , de  tous 
les  pays  , qui  chercheront  à abufer  de  l’efFervef- 
cence  des  paftlons  des  jeunes  gens , pour  les  enle- 
ver de  force  ou  par  riife  à leurs  parens  ? 

2°.  Les  provinces  fouffriront-elles  qu’une  ar- 
mée de  150  mille  hommes , qu’elles  foudoient  pour 
la  défenfe  de  leurs  propriétés  , n’étant  compofée 
que  de  gens  fans  aveu  , fans  domicile  fixe , aveii- 
-glément  dévoués  à la  main  qui  les  conduit,  puift'e  , 
à tout  inftant,  envahir  la  plus  «Itère  de  leurs  pro- 
priétés , la  liberté  publique  ? • 

3“.  Les  provinces  fouffrironf^- elles  que  dans 
toutes  les  places  fermées , des  fligimens  étrangers  à 
l’intérêt  du  pays , ufurpent  l’autorité  municipale  ; 
& fous  le  prétexte  de  la  confervarion  de  la  place  , 
vexent  arbitrairement  les  bourgeois  ? Je  fais  qu’on 
m’oppofera  l’obligation  que  les  troupes  contrac- 
teront d’exécuter  les  loix  nouvelles  ; mais  les  loix 
ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas  ; & if  eft  bien 
facile  d’en  abufer , quand  on  a la  force  en,  main  , 
6c  peut-être  le  confentement  tacite  de  l’autorité. 

4°.  Les  provinces  fouffriront-elles  que  , pour  la 
commodité  des  entrepreneurs  de  vivres , de  four- 
rages , l’argent  qu’elles  paient  pour  la  folde  des 
troupes , foit  confommé  hors  de  leur  fein  , tandis 
qu’elles  manquent  elles-mêmes  de  confommateurs , 
6c  par  conféquent  de  ce  qui  nourrit  l’agriculture  , 
reproduit  les  denrées  & les  moyens  d’acquitter  les 
impôts  ? 

5°.  En  fuppofant  tous  ces  obftacles  levés  , nous 
n’avons  rien  de  fait,  car  le  plus  difficile  du  problème 
refte  à réfoudre  ; c’eft  la  compofition  des  1 20  mille 
hommes  de  milice  , qui  doivent , en  cas  de  guerre , 
recruter  l’armée.  Je  n’imagine  pas  qu’on  veuille 
encore  s’appefantir  fur  le  moyen  du  tirage  au  fort  ; 
cet  impôt  défaftreux  doit  être  relégué  dans  la  clafTe 
de  la  taille  , de  la  gabelle  & de  la  corvée.  Il  faut 
donc  une  confcription  , 6cc. 

M.  Dubois  de  Crancey  finit  par  préfenter  un 
projet  de  décret  conforme  aux  principes  qu’il  a 
développés  , au  nom  du  comité  militaire  , dans  la 
féance  du  18  novembre  1789. 

AI.  k Marquis  d'Ambly.  La  conftitution  militaire 
eft  très-importante.,  il  faut  y réfléchir  mûrement. 
Chacun  peut  faire  des  plans  ; mais , il  n’eft  pas 
donné  à tout  le  monde  d’en  préfenter  qui  foient 
convenables.  J’en  ai  un  aufli  , 6c  je  l’offrirar  à l’af- 
femblée , s’il  le  faut. 

M.  k barsn  dt  Menou.  Notre  but  doit  être  la 
confervation  delà  liberté.  Il  faut  donc  que  l’organi- 
fation  militaire  ne  puifle  jamais  fournir  des  moyens 
d’oppreflion. 

Défendre  la  patrie  , tel  eft  le  premier  des  de- 
voirs. Quand  un  peuple  eft  peu  nombreux , tous 
doivent  porter  les  armes  ; quand  il  l’eft  trop , ce 
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devoir  doit  être  à la  fois  rempli  par  ud  petit  noih- 
bre.  Le  plus  fur  moyen  d’être  libre  , confifte  à 
avoir  des  armées  de  citoyens  ; la  liberté  demande 
donc  la  confcription  militaire. 

L’armée  doit  être  , en  temps  de  paix  , de  1 20,000 
hommes  , tant  d’infanterie  que  de  cavalerie.  En 
temps  de  guerre , elle  doit  être  portée  à 200,000 
hommes. 

Tout  citoyen  ayant  atteint  l’âge  de  15  ans , le 
roi  & l’héritier  préfomptif  de  la  couronne  excep- 
tés , feront  infcrits  fur  un  regiftre  public.  On  for- 
mera ime  milice  nationale  de  150,000  hommes; 
elle  fe  renouvellera  tous  les  trois  ans  : on  ne  fera 
difpenfé  du  fervice  qu’à  l’âge  de  50  ans. 

L’armée  aghfacite  oc  foldée  fera  du  nombre  expri- 
mé ci-deflus.  Châtie  citoyen  fervira  pendant  un 
temps  déterminé  , après  lequel  il  fera  exempt  de 
fervice.  S’il  ne  peut  fervir  lui-même  , il  fournira 
un  avoué  connu  & agréé  de  la  commune  de  fbn 
domicile  ; ou  bien  il  paiera  , une  feule  fois , une 
contribution  qui  ne  pourra  pas  s’élever  à plus  de 
200  liv. 

Avec  ce  plan  , on  auroit  des  armées  excellentes^ , 
quoique  peu  nombreufes  , & qui  feroient  certai- 
nement les  foutiens  de  la  liberté.  . . On  éviteroit 
les  engagemens  immoraux  , dangereux  , inconfti- 
tutionnels. . . Les  milices  étoient  avilies , il  faut  qu’il 
foit  aviliffant  d’être  déchu  du  droit  de  fervir  la 
patrie. . . Les  payfans  ne  craindront  plus  d’avoir 
des  enfans  livrés  dès  leur  naiffance  au  defpotifme. . . 
Les  gardes  nationales  ,'ces  érabliflemens  précieux 
auxquels  nous  devons  en  partie  notre  liberté  , fe- 
roient affujetties  à un  régime  calme  & uniforme.. . . 
La  confcription  militaire  favorife  le  defpotifme  chez 
quelques  peuples  , parce  qu’elle  y eft  une  loi  du 
defpote;  elle  devient  la  fauve- garde  de  la  liberté 

lorfqu’elle  eft  ordonnée  par  la  nation Vous 

avez  à choiftr  entre  l’armée  royale  du  defpotifme 
ëc  l’armée  citoyenne  delà  liberté... 

Sa'ice  du  (-/  décemhn  lySç. 

M.  h duc  de  Liancourt.  Pour  qu’une  armée  foit 
bien  conftituée  , elle  doit  être  or^anifée  de  manière 
à fervir  les  loix  , fans  pouvoir  leur  nuire.  — Il  fe 
borne  à examiner  la  queftion  du  mode  de  recrute- 
ment de  l’armée.  Il  la  confidère  fous  fes  rapports 
conftiaitionnels  & fous  fes  rapports  militaires. 

Sous  le  rapport  de  la  conftitution  , la  confcrip- 
tion militaire  attaque  dans  leurs  principes  l’égalité 
des  droits  & la  liberté. ...  Elle  eft  employée  en 
Suifle  ; c’eft  un  moyen  violent  & faftice  , pour 
procurer  avec  économie  une  armée  à un  petit  état. 
E l Prufl'e , tout  homme  qui  poftede  un  fonds  de 
vingt-quatre  mille  livres  , ou  qui  eft  commerçant , 
eft  exempt  de  la  confcription  militaire.  On  la  pro- 
pofe  en  France  , fans  aucune  des  exceptions  né*- 
ceflaires  à la  profpérité  d’un  état  , 8c  on  veut  l’é- 
tablir avec  plus  de  rigueur  qu’elle  ne  l’a  été  nulle 
part  par  le  defpotifme. 
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La  confcription  produiroit  une  mairvaife  arntéc 
8c  répandroit  la  difeorde  dans  les  provinces  & 
dans  les  familles.  Elle  n’a  pu  s’établir  en  Flongrie 
ni  en  Brabant  : à Rome  les  mères  coupoient  le 
pouce  à leurs  fils  pour  les  fouftraire  à cette  inf- 
titution,ce  qui  s’appelloit  /to//ex  truncatus ; origine 
,du  vilain  mot  ffançois  poltron. 

Par  le  moyen  de  l’engagement  volontaire  , la 
liberté  la  plus  générale  feroit  afiiirée  à chaque  in- 
dividu. De  bons  citoyens  deviendroient  de  bons 
foklats  : on  pourroit  augmenter  la  paie  d’un  tiers. 

Les  troupes  aiiroient  toujours  les  mêmes  quartiers  ; 
chaque  militaire  pourroit  chaque  année  pafter  fix 
mois  dans  fes  foyers  ; il  auroit  la  liberté  de  fe 
marier  & d’avoir  un  domicile  fixe.  Ainfi  , devenu 
citoyen  fous  tous  les  rapports  , il  feroit  plus  i.a- 
térefle  à la  défenfe  de  fa  patrie. 

Jepropofe  d'adopter  le  mode  de  recrutement  par 
engagemens  volontaires  ; de  laifler  au  comité  c’te 
conftitution  l’organifation  des  milices  nationales  , 

& de  charger  le  comité  militaire  de  la  conftitution 
de  r 'armée,  en  limitant  toutefois  fon  travail  aux 
bafes  , & en  renvoyant  les  détails  au  pouvoir 
exécutif. 

L’imprefllon  de  ce  dlfcours  eft  demandée  & oi> 
donnée.  Recrutement.. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  J’ai  été  étonné  de  voir 
invoquer  la  liberté  pour  établir  le  plus  dur  efcla- 
vage.  Si  l’impofition  repréfentative  de  la  corvée 
étoit  changée  en  un  fervLce  perfonnel  de  trois  jours 
feulement  , vous  diriez  que  vous  êtes-  efclaves  : on 
vous  demande  un  fervice  militaire  de  fix  années  ; 

& l’on  veut  que  vous  foyez  libres...  L’armée  eft 
fans  difeipline  ; la  fubordination  eft  perdue  ; le 
péril  eft  preftant  : rendez  aux  chefs  leur  autorité, 

& le  danger  difparoîtra.  Je  demande  un  décret  à 
cet  égard.  j 

On  propofe  de  faire  imprimer  ce  difeours  : cette  j 
propofition  n’eft  point  accueillie. 

M.  le  vicomte  de  Eeauharnois.  Que  l’armée  foit 
aftez  forte  pou4  nous  empêcher  d’être  conquis , 
mais  point  aftez  pour  conquérir  ; le  maintien  de  ht 
liberté  eft  attaché  à cette  porpbrtion  , le  corps legif- 
latlf  doit  donc  fixer  cette  mefure  ; il  doit  aufti  dé- 
terminer la  fomme  à laquelle  doivent  s’elever  les 
dépenfes  de  l’armée.  Telles  font  les  bafes  conftitu- 
rionnelles  auxquelles  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
fervilement  aftujetti.  . . La  déclaration  des  droits 
a appellé  les  citoyens  à tous  les  emplois  ; l’hon- 
neur  de  confacrer  la  vie  à la  défenfe  de  fa  patrie 
eft  le  plus  facré  de  nos  droits  politiques  ; il  ne  faut 
donc  corfacrer  aucune  de  ces  ordonnances  exclit- 
fives  qui  ont  fait  fi  long  temps  la  vicieufe  e>if- 
tence  des  tioupes  privilégiées.  Notre  travail  doit 
donc  porter  fur  la  force  de  l’armée  , fur  le  prix 
qu’elle  doit  coûter,  fur  le  mode  de  la  recruter, 
pour  mettre  de  l’ordre  dans  ces  opérations  , je 
propofe  de  décréter,  1®,  que  le  comité  militaire'^  ] 
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prenant  en  conriddration  le  fyûéme  politique  de 
l’Europe  & l’état  aétuel  des  finances,  fera  tenu,' 
de  prél'enter  incefîamment  fon  travail  fur  le  nom- 
bre de  troupes  qui  doivent  compofer  Vannée  : 
4°.  qu’il  offrira  un  plan  de  milices  nationales  fur 
le  principe  que  le  roi  5c  l’héritier  préfomptif  de  la 
couronne  pourront  feuls  être  exempts  du  fervice 
perfonnel  ; cette  milice  ne  fe  ralfemblera  chaque 
année  que  pendant  un  court  efpace  de  temps  ; 
le  nombre  des  individus  qui  la  compoferont , fera 
au  moins  double  de  Vannée  aéfive:3'’.  renvoyer 
les  détails  au  pouvoir  exécutif,  qui  fe  conformera 
aux  décrets  do  l’affemblée  : 4°.  rendre  de  nou- 
veau les  minières refponfables , lorfque,  par  des  or- 
•donnances  particulières  , ils  compromertront  les 
principes  de  l’égalité  politique  , & tendroient  à dé- 
truire la  liberté  nationale. 

M,  le  baron  de  Virnpfcn  propofe  de  décréter  , 
i^-que  le  comité  militaire  offrira  les  moyens  de  recru- 
ter V armée  d’une  manière  telle  que  cet  enrôlement 
n’ait  ni  les  inconvéniens  de  la  conffription  mili- 
taire, ni  ceux  de  l’enrôlement  afluel;  2“.  d’établir 
la  proportion  qui  doit  exifter  entre  le- nombre  des 
foldats  & celui  des  officiers;  3°.  d’écarter  l’arbi- 
traire dans  la  difeipline  5c  dans  les  ordonnances  ; 
4®.  que  le  comité  de  judicature  rédige  un  nouveau 
code  de  peines  militaires  , & que  le  comité  de  conf- 
titutioH  s’occupe  , en  lui  adjoignant  des  militaires , 
del’établiffemeHt  des  milices  5c  des  gardes  nationales» 

Séance  du  16  décembre  ip8p.. 

M.  Bureau  de  Pufy.  En  adoptant  les  principes 
de  la  confeription  militaire  pour  recruter  V armée, 
le  pauvre  feul  en  fupportera  rigoureufement  la  loi , 
fi  l’on  établit  le  remplacement  par  des  avoués.  On 
fe  privera  de  l’avantage  effentiel  du  choix  des  fu- 
jets  ; on  arrachera  à l’agriculture  6c  au  commerce 
des  hommes  utilps  , qui  deviendront  d’affez  mé- 
diocres foldats , parce  qu’on  ne  fait  bien  que  ce 
qu’on  fait  librement  8c  de  foi»..  Celui  qui  engage 
volontairement  quelques  années  de  fa  liberté  , fait 
la  démarche  d’un  homme  fibre  ; celui  qui  fera 
forcé  d’obéir  à la  loi , ne  fera  - t - il  pas  l’aélion 
d’un  efclave  ...  Le  remplacement  par  avoués  n’eft 
qu’un  enrôlement  déguifé. 

Ouf  armée  fera  compofée  d’un  grand  nombre 
d’avoués , Sc  le  but  de  la  confeription  fera  man- 
qué ; ou  le  nombre  des  militaires  fourni  par  la 
confeription  fera  confidérable , 8c  l’on  aura  de  mau- 
vais foldats  qui  ne  pourront  avoir  que  deux  an- 
nées de  fervice  , 8c  fe  retireront  au  moment  où 
ils  commtnceroient  à être  exercés  ÿ ou  enfin  ce 
nombre  fera  égal  à des  avoués  , 8c  l’on  aura  la 
moit'-é  des  inconvéniens  qu’on  vouloir  éviter. 

Un  délaut  eiTentlel  de  la  confeription,  eft  la  dif- 
ficulté de  l’exécution  de  cette  loi.  Si  l’on  refufe 
de  s’y  foumettre,  on  ne  pourra  forcer  à s’y  con- 
former que  par  trois  moyens  j des  peines  pécu- 
Jfiaires , des  peines  affltéUves  ^ 8c  le  déshonneur. 
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’ La  peine  pécuniaire  fera  peu  fenfible  pour  les 
pour  les  pauvres  : la  peine 
aniiciive  & le  deshonneur  feront  fouvent  injuftes 
Sc  cruels.  Un  citoyen  peut  vous  dire  : « Je  fuis 
ne  foible  Sc  timide  ; exigez-vous  que  je  fois  fort 
& courageux  ? laiffez-moi  dans  mes  foyers , con- 
fiicrer  à ma  patrie  , les  facultés  que  m’a  données 
la  nature  , Sc  par  lefqnelles  je  puis  me  rendre 
utile  j;.  Lui  repondrez-vous  en  lui  montrant  la 
ruine,  la  douleur  ou  f infamie  ? non  ; les  légifla- 
teurs  qi:i  viennent  de  donner  l’exemple  du  refpeét 
le  plus  profond  pour  les  droits  imprefcriptibles  de 
1 homme  , n’attaqueront  pas  la  liberté.  Ils  n’ont 
pas  befoin  d’être  injufxes.  Les  François  ne  font  pas 
.allez  déchus  de  leur  antique  prouefle,  pour  qu’il 
fou  néceiTaire  de  les  contraindre  , par  une  loi  ri- 
goureufe  , à fervir  leur  patrie. 

Que  notre  armée  foit  donc  compofée  de  citoyens 
enrôlés  librement  ; qu’on  leur  alTure  qu’ils  s’avan- 
ceront fuivant  leur  mérite  ; que  leurs  fervices  fe- 
ront récompenlés  ; qu’on  proferira  cette  infiabi- 
lue  des  ordonnances  8c  de  la  difeipline  militaire 
qui,  après  avoir,  pendant  2 fans  , fatigué  lestroupes*^ 

les  a découragées  ; q-fun  ordre  fiable  Sc  confiant 
oit  établi  ; que  les  officiers  , Sc  fur-tout  les  chefs  » 
n oublient  jamais  que  les  foldats  leur  ont  été  confiés, 
coniine  une  force  quils  doivent  faire  agir  Sc  dirf— 
2.er , Sc  non  comme  les  marche-pieds  de  leur  am- 
binon  , les  .jouets  de  leurs  caprices  , ou  les  hochers. 
de  leur  jeunefTe  p que  l’état  militaire  foit  ho- 
nore autant  qu’il  eft  honorable  , Sc  l’armée  re 
manquera  jamais- de  foldats.  Si  le  métier  des  armes 
flatte  l’orgueil , encourage  l’anribition  , Sc  ftiffitaux 
beloins.  des  individus , V armée  compofée  d’hommes, 
hbres , fera  l’ap'pui  de  la  liberté. 

J’adopte  les  conclufions  de  M,.le  baron  de’Vî^imn'- 
fen  Sc  de  M.  le  duc  de  Liancourt.  ^ 

On  demande  l’impreffion  de  ce  difeours. 

M.  Madier  propofe  d’adjoindre  M.  Bureau  dfe 
Piizy  au  comité  militaire. 

M.  de  Volmy.  On  ne  peut  qu’applaudir  à l’élo- 
quence Scàlafagacité  dont  M.  de  Puzy  vient  dm 
donner  -une  preuve  éclatante  ; mais  je  ne  croîs- 
pas  que  l’aflèmblée  , par  une  difiinéfion  quelque 
mentee  qu’elle  foit , puiffe  s’éloigner  de  fes  propres, 
principes.  L opinion  d’un  comité  a une  influence 
neceflaire  ; il  faut  que  les  membres  qui  doivent 
le  compofer  foient  librement  Sc  légalement  choifis» 

M.  Bureau  de  Pi/y/.-Déjà  attaché  à un  comité' 
je  ne  pourrois  profiter  de  la  bienveillance  de  l’afl-' 
{emblée  ; mais  je  demande  qu’on  admette  dans  fe 
comité  militaire  un  officier  du  génie.,  fervke  im- 
portant dans  Vannée. 

M.  Dubois  de  Crancey  appuie  cette  dernière  cïïf-. 
d’artSk  ^ réquifition  pour  im  officietr 

' M.  le  marques  de  Sillery.  J’adopte  (Lautant  plus, 
volontiers  les  propofitions  des  deux  préopinans-. 
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que  les  comités  ne  font  pas  toujours  compofés  de 
perfonnes  inftruites  des  matières  qu’on  doit  y trai- 
ter : moi , meflieurs , je  fuis  du  comité  de  judica- 
ture. 

M.  le  comte  de  Lameth.  J’applaudis  aux  vues  de 
l’aflemblée  fur  M.  Bureau  de  Puzy  : mais  je  pro- 
pcjfe  de  décider  que  déformais  nulle  motion  per- 
fonnelle  , contraire  aux  principes  & à la  liberté 
des  fuftrages.  dans  les  éledions  des  commiffaires  , 
ue  foit  admife  par  l’afTemblée. 

M.  Rœderer.  Il  feroit  poflible  de  concilier  le  refpeél 
pour  les  principes  & les  preuves  d’eftime  que  l’af- 
femblée  veut  donner  à un  de  fes  membr.  s , en 
décrétant  qu’il  y aura  quatre  nouvelles  places  dans 
le  comité  militaire , & qu’on  procédera  àTéleélion  de 
ces  nouveaux  commifîaires , au  fortir  de  la  féance. 
Ainfi  on  ne  fera  éprouver  aucune  humiliation  aux 
perfonnes  qui  peuvent , ainfi  que  M.  de  Puzy  , 
avoir  bien  mérité  de  nous  fur  le  même  objet. 

M.  de  Puzy  eft  adjoint  au  comité  militaire  • 
l’imprelTion  de  fon  dilcours  eft  ordonnée.  L’alTem- 
blée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  les 
motions  relatives  à cet  incident. 

M.  le  baron  d’ Harambure,  Je  penfe  que  la  conf- 
crîption  militaire  ne  peut  être  utile  que  dans  deux 
cas  ; lorfque  la  liberté  nationale  eft  compromife 
ou  lorfque  l’ennemi  eft  entré  dans  le  royaume.  ’ 
Je  propofe  de  remplacer  l’ancienne  milice  qui 
étoit  compofée  de  60,000  hommes,  par  une  mi- 
lice nouvelle  de  80,000  hommes.  Chaque  paroifte 
de  80  feux,  fourniroit  & entretiendroit  deux  fol- 
dats,  qui  en  temps  de  paix,  n’auroient  qu’un  fer- 
vice  très-borné  , & fe  réuniroient  en  temps  de 
guerre  aux  troupes  foldées.  Ainfi , \' armée  pourroit 
être  réduite  à 120,000  hommes. 

Cette  armée  continueroit  à être  recrutée  par  en- 
gagemens  volontaires. 

M.  le  baron  d’PIararnbure  propofe  des  articles  qui 
contiennent  les  détails  de  fon  projet. 

M.  le  vicomte  de  Toulon^on.  En  examinant  les 
faits  hiftoriques  , on  voit  que  la  confcription  n’a 
jamais  été  adoptée  que  par  les  gouvernemens  def- 
potiques  ou  républicains. 

Si  l’on  entend  par  ce  mot , le  droit  de  prendre 
les  armes  , quand  la  patrie  eft  en  danger  , c’eft  une 
loi  nationale.  Si  l’on  entend  que  les  hommes  naif- 
fent  foldats  & marchent  au  premier  appel , pro- 
pofer  la  confcription , c’eft  demander  le  defpotifme 
& l’efclavage. 

^ La  confcription  ne  doit  être  autre  chofe  qu’un 
réglement  par  lequel  les  citoyens  feront  appelles 
4e  gre  à gré  , à foutenir  la  force  militaire. 

Dans  ce  fens  , je  l’adopterois  pour  les  milices 
nationales.  Mais  elle  èft  inapplicable  aux  troupes 
continuellement  avives,  & l’enrôlement  volontaire 
eft  feul  praticable. 
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Je  propofe  de  de  décréter  que  Varmée  ft-ançoife 
lera  compofée  de  foldats  engagés  volontaire- 
ment , & dont  le  nombre  ne  fera  ni  de  moins  de 
100,000  ni  de  plus  de  110,000  hommes,  & des 
gardes  nationales , dont  la  quantité  fera  fixée  par 
la  conftitution  , & qui  hc  marcheront  que  pour 
la  defenfe  de  l’état  , &c. 

M.  le  comte  d Egmont,  Le  comité  militaire  a pré- 
pare  beaucoup  de  mémoires  fur  des  objets  de 
details  ; mais  il  a befoin  , pour  terminer  fon 
travail  , que  l’aftemblée  décrète  le  mode  du  re- 
crutement de  \armee.  Je^demande  au  nom  de  ce 
comité  , qu’on  adopte  fur  le  champ  , foit  la  conf- 
cription, foit  l’enrôlement  volontaire. 

On  ferme  la  difeuffion. 

On  pofe  ainfi  la  queftion  ; « ^ armée  françoife 
aftive  fera-t-elle  recrutée  par  enrôlernens  volon- 
taires } Oui , ou  non  n ? 

On  demande  ce  qu’on  entend  par  ce  isnot  Af7tVc 

M.  le  comte  d' Egmont.  Ce  mot  indique  la  force 
deftinee  a défendre  les  frontières  Ôc  vos  propriétés. 

Après  plufieurs  tentatives  pour  réformer  la  po- 
fition  de  la  queftion  , on  demande  à aller  aux 
voix. 

M,  le  comte  Mirabeau  obtient  avec  peine  la  pa-r 
rôle.  ' ^ 

La  difficulté  pour  pofer  la  queftion  tient  à une 
chofe  qui  n’eft  pas  déterminée,  & qui  auroit  dû 
l’être  la  première  , c’eft  à-dire  , le  rapport  de  la 
milice  nationale  avec  Varmee  , & le  rapport  de 
l'armée  avec  la  milice  nationale.  La  confcription 
peut  être  & n’être  pas  appliquée  tout-à-la-fois  aux 
troupes  réglées  & aux  gardes  nationales.  Il  faut 
décréter  fi  vous  adoptez  ou  n’adoptez  pas  la  conf- 
cription militaire  pour  les  troupes  foldées  ; ce  qui 
ne  décidera  point  fi  vous  l’adoptez  ou  ne  l’adop- 
tez pas  pour  les  gardes  nationales.  La  queftion 
étant  double  , doit  être  pofée  de  deux  manières... 

I».  La  force  armée  du  royaume  fera- 1- elle 
totalement  recrutée  par  des  enrôlernens  volon- 
taires ? 2°.  Une  portion  le  fera-t-elle  par  la  confaip- 
tion  militaire  ? 

M.  le  comte  d’ Egmont  aftiire  qu’il  n’a  rien  entendu 
préjuger  fur  les  milices  nationales , en  préfeatant 
la  queftion  qu’on  a pofée. 

On  fait  lecture  de  différentes  manières  de  la  ré- 
diger. 

M.  Rœderer  propofe  de  celle-ci  : « les  troupes 
françoifes  , autres  que  les  milices  & gardes  natio- 
nales , feront-elles  recrutées  par  engagemens  vo- 
lontaires ou  par  confcription  j>  ? 

Le  comité  militaire  , & un  grand  nombre  de  j 
membres  demandent  la  priorité  pour  cette  ro- 
dadion. 
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M.  le  baron  de  Menou  propoCe  uq  léger  amen- 
dement , & l’aflemblée  rend  à Tunanimité  le  décret 
fiiivant  : 

« Les  troupes  fançoifes  , de  quelque  arme  qu’elles 
»)  foient  , autres  que  les  gardes  & milices  natio- 
j)  nales  , feront  recrutées  par  engagemens  volon- 
» taires  ». 

Avant  de  reprendre  la  fuite  des  débats  fur  l’^zr- 
, nous  joindrons  ici  un  rapport  fait  par  le  co- 
mité des  finances  fur  les  depenfes  du  département 
tle  la  guerre  au  mois  de’décembre  1789  ; il  facilitera 
l’intelligence  de  plufieurs  opinions  qui  ont  été  dif- 
cutées  dans  l’afTemblée. 

Rapport  fait  à l’afirnhlée  nationale , fur  les  dépenfes 
aâuelles  du  département  de  la  guerre. 

Le  département  de  la  guerre  fe  trouve  aujourd’hui, 
dans  le  rapport  de  fes  finances,  ce  qu’il  eft  dans  tous 
fes  autres  rapports , entre  un  fyftême  ancien  à-peu- 
près  totalement  détruit , & un  fyfléme  nouveau  in- 
complet , déjà  modifié  dans  fes  ordonnances  depuis 
fon  établiffement , & dérogeant,  par  la  force  des 
circonflances  , à plufieurs  tlifpofitions  du  confeil  de 
h.  guerre  qui  l’a  créé. 

Il  feroit  donc  impoffible  de  donner  une  idée 
précife  des  depenfes  aélueiles  de  ce  départemfnt. 
Lon  eft  force  de  fe  réduire  à en  préfenter  l’état 
fuivant  le  régime  & les  projets  récens  , dont  une 
courte  pratique  a déjà  démontré  les  imperfections. 

Les  fonds  de  la  guerre , qui  jadis  arrivoient  à 
leur  deflination  militaire  par  les  mains  de  quatre 
treforiers , ont  été  réunis  dans  la  main  d’un  feul 
difpenfateur  en  1779;  mais  ces  quatre  divifions  n’en 
avoient  pas  moins  confervé  jufqu  a l’année  dernière 
leur  dénomination  particulière.  Ainfi  , dans  le 
projet  de  fonds  de  1789,  qui  a été  remis  par 
M.  Melin,  premier  commis  des  finances  de  la 
guerre  , & qui  s elève  à 96,703,851  livres,  l’ex- 
traordinaire des  guerres  devoir  fournir  de  cette 
fomme  totale  , celle  de  75,53 1,130  livres  ; l’ordi- 
naire des  guerres  , 6,23  1,677  livres;  l’artillerie  & 
le  genie  , 11,200,000  livres;  les  maréchauffées  , 
3’74I>044  liv.  Ces  quatre  divifions  , diftinéles  par 
leurs  noms , avoient  auffi  leurs  attributions  particu- 
lières. Les  fonds  de  l’extraordinaire  des  guerres  étoient 
appliques  à la  folde  & entretien  des  troupes  de  ligne  ; 
ceux  de  l’ordinaire  des  guerres  ou  tailion  , à la 
folde  & entretien  des  troupes  de  la  maifon  du  roi , 
au  traitement  des  maréchaux  de  France  , aux  gages 
des  commiffaires  des  guerres  ; ceux  de  l’artillerie 
& du  génie , à la  folde  de  ces  deux  corps  , & à 
1 acquittement  de  tous  les  travaux  dont  ils  font 
charges  ; enfin , les  fonds  de  la  maréchauffée  étoient 
attribues  à la  folde  de  ce  corps,  & au  traitement 
des  divers  officiers  des  tribunaux  qui  en  dépendent. 

C’eft  d’après  cette  ancienne  forme  de  comptes 
que  font  établis  les  états  fournis  par  M.  Melin , 
qui  portent  la  dépenle  de  la  guerre  en  1787  à 
105,792,290  livres  ; ceux  de  1788  , à 95,256,460  ; 
« enfiu  le  projet  de  fonds  pour  1789,  qui,n’éle-  i 
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vant  la  dépenfe  qu’à  96,703,851  livres  , préfente 
une  diminution  trà-peu-prés  neuf  millions  depuis 
1787.  11  eft  neceffaire  d’obferver  que  cet  état  n’efb 
qu’un  projet , & qu’il  eft  fait  en  novembre  1788 
pour  1789,  d’après  l’expofé  du  cou  feü  delà  guerre 
dont  les  calculs  ont  éprouvé  quelque  altération  par 
les  circonftances  , & que  cette  diminution  eft  due 
en  partie  à des  objets  de  dépenfes  tirés  de  l’état 
de  la  guerre , pour  être-  reportés  fur  celui  dès 
finances , comme  celles  des  gages  des  iréforiers 
generaux , taxations  , &c.  montant  enfemble  à 
1,263,989  livres. 

11  a paru  , avec  ratfon , plus  fimple  au  confeil 
de  la  guerre  , de  détruire  tous  ces  différens  titres- 
de  caifie  dont  la  réalité  n’exiftoit  plus , de  les  réunir 
lous  la  meme  dénomination  de  fonds  de  la  guerre 
&d  attribuer  à chaque  partie  de  ce  départeiWut! 
la  part  de  ces  fonds  qui  leur  feroit  nécefiaire. 

_ C’eft  d’après  cette  intention  que  font  formés  les 
états  qu  a fournis  M.  de  Charrin  , commiffaire  des- 
guerres attaché  au  ci-devant  confeil  de  la  guerre 
11  eft  encore  néceffiaire  d’obferver  que  quoique’ 
ces  fonds  foient  verfés  dans  la  caille  de  la  guerre 
par  le  tréfor  royal , qui  cependant  en  paie  direc- 
tement quelques  fommes  légères  à des  parties  pre- 
nantes , leur  fomme  générale  ainfi  verfée  ne  rem- 
plit pas  toutes  les  dépenfes  de  la  guerre;  caries 
provinces  fupportent  encore  des  dépenfes  attribuées 
a ce  departement , & les  paient , foit  en  fommes 
verfees  dans  le  tréfor  de  la  guerre,  foit  en  four- 
nitures de  ioutes  efpèces , ou  abonnemens  qui  les 
remplacent.  ^ 

Ces  états  étant  cependant  établis  fur  le  dernier 
lyfteme  de  guerre  à-peu-près  arrêté,  c’eft  d’après 
eux  que  le  comité  des  finances  croit  devoir  rendre 
compte  a l’alfemblée  nationale , des  dépenfes  de 
ce  département.  Il  n’en  peut  pas  garantir  l’exafti- 
tude  il  eft  mêmc_  affiiré  que  leur  eftimation  eft 
au-defious  de  la  réalité  , & qu’ainfi  elle  ne  pour- 
roit  pas  même  fervir  de  bafe  certaine  d’apprécia- 
tion de  depenfes  pour  les  années  ultérieures,  quand 
ce  qui  n’eft  pas  probable,  le  fyftême  établi  paè 
le  confeil  de  la  guerre  fubfifteroit;  mais  enfin  ces 
états  bien  divifés , peuvent  faire  connoître  parfaite- 
ment 1 enfemble  & la  nature  des  dépenfes  du  dé- 
partement ,&  fixer , à un  certain  point , les  idées 
lur  les  details. 

Ces  états  portent  la  dépenfe  totale , c’eft-à-dire  ' 
celle  payée  par  le  département,  à 96,883,64s  liv’ 
Ils  annoncent  auffi  une  diminution  de  dépenfes* 
éventuelle  de  1,445,3  53  liv.  par  l’extinaion  fuc- 
ceffive  de  traitcmer^,  appointemens  & autres  dé- 
penfes  aftuelles.  Cette  diminution  eft  trop  peu 
confiderab  e peur  pouvoir  être  prife  en  confidira- 
tiom  & les  calculs  du  confeil  de  la  guerre  qui 
letabliftent,  ont  tellement  été  contrariés  par  les 
evenemens , qu’il  eft  impoffible  de  croire  fblide- 
ment  a leur  certitude. 

Le  comité  , par  les  renfeignemens  divers  qu’il 
a pris , eft  autotifé  à penfer  que  les  dépenfes  de 
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la  guerre  pafleront  de  plufieurs  millions  l’efHma- 
tion. 

L’examen  des  états  fournis  par  .le  département 
de  la  guerre  , dont  le  comité  des  finances  doit 
rendre  compte , pourroit  feul  donner  connoiflance 
des  différens  détails  de  la  machine  compliquée  du 
département  de  la  guerre.  Le  comité  des  finances 
ne  peut  que  fe  borner  à en  rendre  un  compte 
inccinft , & l’affemblée  nationale  voudra  bien  fe 
rappeller  que  comme  cet  état  n’eft  qu’en  projet , 
au  moins  pour  un  grand  nombre  de  fes  parues , 
il  ne  peut  être  appuyé  d’aucunes  pièces  probantes, 
qui  , s’il  étoit  un  compte feroient  nécefiâires  à 
fbn  appurement. 

Un  état  général  des  fommes  fournies  par  le  tréfor 
fX)yal  & les  provinces  , a étéaufil  remis  au  conuté 
des  finances  par  M.  Dufrefne  , direèleur  du  tréfor 
royal;  il  élève  les  dcpcnfcs  réelles  à 99^091,1594  1. 
& porte  à 3,577,505  liv,  celles  fupportées  direc- 
tement par  les  provinces  : il  en  fera  rendu  compte 
dans  quelques  momens. 

La  diviûon  très-fimple  & très-claire  des  dépenfes 
de  la  guerre,  que  préfente  l’état  remis  par  ordre 
du  miniftre  de  ce  département , les  cialTe  en  quinze 
titres. 

Le  premier  titre , fous  le  nom  de  maifon  mili- 
taire du  roi , comprend  les  dépenfes  occafionnées 
par  le  régimesnt  des  gardes-françoifes  , celui  des 
gardes- fuifi'ts , la  compagnie  des  cent-fuilTes,  les 
compagnies  des  gardes-du-corps. 

Le  régiment  des  gardes-françoifes , fort  de  trois 
mille  fix  cens  quarante-deux  hommes,  non  compris 
les  officiers , les  adjudans , les  tambours  majors  8c 
les  muficiens  affeâés  à la  garde  du  roi , coûtoit  au 

u877>86  i liy. 


1,354,878 


92,332 


3,323,071  Ht. 


tréfor  royal . 

Non  compris  la  fomme  de 
249,140  liv.  payée  à ce  régi- 
ment par  les  fermes  générales  ou 
la  ville  de  Paris  , comme  indem- 
nité ou  comme  logement. 

Le  régiment  des  gardes-fuiffies, 
fort  de  deux  mille  deux  cens  qua- 
rante-huit hommes , non  compris 
les  officiers,  coûte 

Sans  compter  73,002  liv.  four- 
nies par  les  fermes  générales  8c  la 
ville  de  Paris , pour  indemnité  ou 
logement. 

La  compagnie  des  cent-fuifies 
de  la  gaide  du  roi , coûte 

Non  compris  9360  liv.  fournies 
aufli  par  les  fermes  générales  8c  la 
ville  de  Paris. 

Les  quatre  compagnies  des 
cardes-du-corps , fortes  de  mille 


Cl-COfÜrj JJy; 

quatre-vingt-feize  hommes  , de 
cent  quatre  officiers  inférieurs , 8c 
de  quatre  - vingt  - quatre  officiers 
fupérisurs,  coûtent 2,138,740 

Total  du  titre  premier.  . . . 5,463,811  liv. 


Quoique  dans  cet  état  les  officiers  ne  foient  pas 
compris  pour  la  force  des  régirnens  des  gardes-fran- 
çoifes, des  garcles-fuiCes,  des  gardes-du-corps,  8cc. 
leurs  appointemens  entrent  en  compte  dans  les 
fommes,  attribuées  à chacun  de  ces  corps;  il  en 
fera  ainfi  dans  le  titre  fuivant  pour  tous  les  régi- 
mens  de  l’armée. 

Le  fécond  titre  comprend  les  appointemens  8c 
foldes  des  Groupes  de  ligne. 

Soixante  - dix  - neuf  régirnens 
d’infanterie  françoife , forts  de 
quatre-vingt-onze  mille  cinq  cens 
dix-huit  hommes , non  compris 
cinq  mille  cinq  cens  feize  officiers 
ou  cadets  - gentilshommes,  coû- 

22,124,384117. 

Ce  qui  porte  la  dépenfe  de  cha- 
que régiment , à 273,6921. 

Celle  du  régiment 
du  roi , compofé  de 
quatre  bataillons  , à. . , 579,208 

Douze  régirnens  dlnfanterie 
étrangère,  forts  de  treize  mille 
fept  cens  cinquante  - deux  hom- 
mes , non  compris  huit  cens  dix 
officiers  ou  cadets  gentilshommes  , 


coûtent 4,038,072 

Chaque  régiment 
coûte 316,0461. 


Douze  bataillons  d’infanterie 
légère  , forts  de  cinq  mille  cent 
trente-deux  hommes  , non  com- 
pris trois  cens  trente-fix  officiers 
ou  cadets  gentilshommes , coû- 


tent  1,341,308 

Chaque  batailloa 
coûte 107,139!. 


Les  deux  bataillons 
Corfes coûtent  chacun.  22,000!. 
de  plus  que  les  autres 
bataillons. 

Onze  régirnens  d’infanterie 
Suifléj  forts  de  dix  mille  fept 

liv. 

cens 
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cens  trois  hommes  , non  compris 
fept  cens  vingt-fix  officiers , coû- 
tent  4,856,004 

Chaque  régiment 
coûte 439,9641. 

Soixante  deux  régimenS  de 
froupes  à che'^'-al , forts  de  trente- 
an  mille  cent  quarante-huit  hom-  • 
mes,  non  compris  deux  mille  cent 
foixante-fix  officiers , coûtent.  . . 12,198,388' 

Les  détails  de  cette  fomme  gé- 
nérale font  connoître , 


Qu’un  régiment  de 
cavalerie  de  trois  ef- 
cadrons  coûte 180,252!. 

Un  de  carabiniers 
de  quatre  efcadrons. . . 277, 126 

Un  de  huffiards  "de 
quatre  efcadrons. . . . 228,672 

Un  de  dragons  de 
trois  efcadrons 172,365 

Un  de  chaffieurs  de 
quatre  efcadrons. . . . 226,793 

Les  prévôtés  de  l’infanterie  & 
celles  des  huffiards  coûtent.  . . . 

Supplément  accordé  à différens 
colonels  & autres  officiers 

Le  corps  d’artillerie  qui , com- 
pofé  de  fept  régimens  de  mille 
quatre-vingt-deux  hommes  cha- 
cun , de  fix  compagnies  de  mi- 
neurs, de  neuf  compagnies  d’ou- 
vriers & de  beaucoup  d’officiers, 
tant  générairx  que  particuliers 
attachés  à ces  régimens , aux  diffé- 
rentes places  & aux  écoles,  coûte. 

Chaque  régiment 
d’artillerie  coûte.  . . . 377,467  L 

Une  compagnie  de 
mineurs  coûte 22,276 

Une  d’ouvriers.  . . 26,702 

Le  corps  royal  du  génie , com- 
pofé  de  trois  cens  foixante-feize 
officiers,  coûte . . . . 

La  compagnie  franche  de  Caf- 
telane , deflinee  à la  garde  des 
prifonniers  des  îles  de  Sainte-Mar- 
guerite , forte  de  foixante  hommes 
& de  trois  officiers,  coûte.  . . 


22,920 

210,924 


31876,768 


879,680 


17,33® 
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L’école  des  enfans  de  Varmée^ 
ou  cent  trente  enfans  de  foldats 
commandés  par  un  capitaine  Sc 
un  lieutenant  d’invalides , font 
fiitveillés  par  trois  fergens , cinq 
caporaux  & douze  bas -officiers, 
coûte.  


4if 

494<^Î’978Hv. 


28,837 


A raifon  de  lO  fous  par  jour, 
par  enfant , pour  toute  dépenfe. 


Total  du  titre  fécond.  . . . 49,594,815  liv. 

Le  troifième  titre  comprend  les  différentes 
troupes  provinciales.  • 


Le  régiment  provincial  de  l’île  de  Corfe , fort 
de  cinq  cens  trente-deux  hommes  , & toujours 
pa^é  pour  la  police  de  l’île , 

1 50,484  li< 


Les  états-majors  de  treize  ré- 
gimens provinciaux , de  foixante- 
dix-huit  bataillons  de  garnifon  , 

& de  treize  régimens  de  grena- 
diers royaux,  coûtent 402,76*1 

Une  compagnie  toujours  fur 
pied  , de  grenadiers  du  régiment 
de  garnifon  du  roi , pour  la  po- 
lice de  Saint  - Denis  , forte  de 
cent  vingt  - fix  hommes  & de 
quatre  officiers,  coûte *2,541' 


Les  gardes-côtes  , dont  les  frais 
confiffent  en  gratifications  de  onze- 
direéleurs  d’artillerie , en  entretien 
d’armement , habillement  & équi- 
pement , en  loyers  & gardiens  du  ‘ 

magafin,  coûtent 35,000 


Total  du  troifième  titre.  . . 610,791  liv. 


Le  quatrième  titre  comprend  les  appointemens. 
confervés. 


Ceux  des  officiers  entretenus  dans  les  places 
& paffant  aux  revues  , s’élèvent  à la  fomme 

286,484  liv. 

Le  traitement  de  réforme  ac-  . 
cordé  au  corps  de  la  gendarmerie, 
coûte 250,693 

Total  du  quatrième  titre. . . 537,177  liv. 

Le  cinquième  titre  comprend  les  dépenfes  des- 

officiers, de  letat-ma]or  de  l’armée  , & de  ceijjp 
de  la  cavalerie  ÿi  des  dragons. 


41  s ARM 

L’état-major  de  Varméi  coûte  122,700  liv.' 

L’état-major  de  la  cavalerie  & 
des  dragons  coûte 1 0 3 ,00  5 

Total  du  cinquième  titre. . . 225,705  liv. 

Le  fixième  titre  comprend  les  dépenfes  occafion- 
nées  par  le  traitement  des  ofHciers-généraux , ou 
attachées  au  fervice  des  places. 

Les  grands  gouvernemens , lieutenances  générales 
de  province  , gouvernement  & lieutenances  de  roi 
dans  rifle-de-France  & dans  quelques  autres  points 
du  royaume , coûtent 2,1 1 1,203 

Le  traitement  des  officiers-géné- 
raux commandans  dans  les  pro- 
vinces, coûte 1,108,062 

Non  compris  les  charges  fup- 
portées  par  les  provinces  en  loge- 
ment & bois  , pour  gouverneurs  , 
commandans,  & non  effimées. 

Le  traitement  des  officiers-géné- 
raux employés  dans  les  divifions 
auprès  des  troupes , s’élève  à.  . . 859,750 

Le  traitement  des  officiers  d’état- 
major  des  places , gouverneurs  , 
lieutenans  de  roi , &c.  s’élève  à. . . 1,288,103 

Total  du  fixième  titre. . . . 5,367,118  liv. 

Le  feptlème  titre  comprend  le  traitement  du 
miniftre  & des  bureaux  de  la  guerre. 

Le  traitement  du  miniftre  s’élève 

à 23*5,143  llv. 

Il  a été  réduit  en  1787  de  50,000!. 

Les  appoîntemens  du  bureau 
de  la  guerre , les  frais  des  bureaux 
& de  l’entretien  de  l’hôtel  de  la 
guerre,  s’élèvent  à 500,818 

Quoique  diminués 
en  deux  époques  depuis 

1 777,  de 296,3 00 1. 

dont  à la  vérité  . . . . 118,940 
font  en  retraites  pour 
les  réformes. 

Le  nombre  des  employés  dans 
les  bureaux  eft  de  fept  chefs  & 
cent  vingt-deux  commis. 

Les  direftoires,  fous  l’infpeftion 
du  confeil  de  la  guerre  , en  em- 
ployoient  environ  trente  de  plus. 

Total  du  fcptième  titre.  . . 736,961  liv. 
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' Le  huitième  titre  comprend  les  gages  & tra'te- 
mens  des  commiflaires  des  guerres  employés  auprès 
des  troupes  dans  les  généralités. 


La  dépenfe  s’élève  à 

Le  neuvième  titre  comprend 
les  femmes  affeélées  aux  quatre 
grandes  parties  d’adminiftration 
du  département  de  la  guerre  , qui 
ont  été  converties  en  mafles  par  le 
confeil  de  la  guerre-,  ou  réelle- 
ment, ou  en  projet. 

La  dépenfe  des  vivres  , du 
pain  , eft  établie  d’après  l’eftima- 
tion  que  la  ration  , compofée 
d’une  livre  & demie  , doit  revenir 
à 30  deniers  ; 18  deniers  font 
retenus  fur  la  folde  de  chaque 
homme,  12  deniers  feulement  font 
fupportés  par  les  finances  du  dé- 
partement , & compofent  cette 
maffe  , dont  la  totalité  s’élève  à.’ . 

Les  événemens  ont  prouvé  que 
ces  calculs  étoient  infuffifans  ; il 
faut  ajouter  que  cette  adminif- 
tration  a même  varié  fous  le  ré- 
gime du  confeil  de  la  guerre , & 
d’après  fes  propres  décifions. 

La  dépenfe  des  fourrages  eft: 
établie  fur  une  mafle  de  15  fols 
par  jour , à laquelle  il  a été  juge 
que  devoit  s’élever  la  nourriture 
des  chevaux  de  Y armée , l’un  dans 
l’autre.  Quelques  provinces  fup- 
portent,  en  totalité  ou  en  partie, 
les  frai^  de  la  nourriture  des  che- 
vaux des  régimens  qu’elles  ont 
en  quartier  ; mais  comme  elles 
verfent  ces  fommes  au  tréfor 
royal , qui  les  réunit  à celles  qu’il 
doit  verfer  dans  la  caiffie  militaire 
pour  la  nourriture  de  la  cavalerie , 
la  totalité  doit  en  être  portée  en 
dépenfe  ; elle  s’élève  à 

La  dépenfe  des  hôpitaux  mili- 
taires réduite  en  mafte  de  15  livres 
par  hommes,  s’élève  à 

Non  compris  les  dépenfes  pour 
les  hôpitaux  des  gardes-ffançoifes 
&;  gardes-fuiffies. 

Les  effets  de  campement  dé- 
voient aufli , d’après  le  projet  du 
confeil  de  la  guerre , être  mis  en 
maffe.  L’eftimation  générale  don- 
noit  un  réfultat  de  depenfe  de.  . . 

Total  du  titre  neuf.  . . . . 


1, 429^44 5 liv* 


2,922,696 


9,443,292 


2,523,000 


450,000 
15,338,988  liv. 
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Le  dixième  titre  comprend  les  détails  du  fervice 
de  l’artilierie  & du  génie  , & de  leurs  travaux.  Une 
partie  de  ces  dépenfes  eft  fixe  & l’autre  eft  variable. 

Les  dépenfes  de  l’artillerie  confident  en  frais 
annuels  pour  l’entretien  des  bâtimens  dans  les  places, 
en  appointemens  de  gardes  d’artillerie,  de  canon- 
niers d’état , de  guêteurs  , &c.  en  conftruéiions 
ou  réparations  d’arfenaux , en  dépenfes  pour  les 
arfenaux  de  confiruciion  , en  fonderies  , en  travaux 
de  forges , en  manufaftures  d’armes  à feu  & armes 
blanches,  en  entretien  d’armes  dans  les  places, 
de  tranfport  & confommation  des  poudres,  en  tranf- 
ports  d’artillerie , en  dépenfes  pour  les  batteries 
des  côtes;  la  totalité  s’en  élève  pour  l’année  1789, 
à ...  3,174,957  liv. 

Les  depenfes  du  génie  confif- 
tent  en  appointemens  & gages 
des  employés  des  fortifications , 
en  travaux  faits  , foit  pour  l’en- 
tretien ordinaire  & ouvrages  nou- 
veaux des  villes  de  guerre  , 
foit  en  grands  travaux  extraordi- 
naires , comme  à préfent  ceux 
relatifs  aux  ports  de  Cherbourg, 
du  Havre , &:c.  Ces  fommes  s’é- 
lèvent pour  1789 , à.  .....  . 2,287,873 

Total  du  titre  dix 5,462,830  liv. 

Il  faut  obferver  que  cette  fomme , appliquée  par 
le  tréfor  de  la  guerre  aux  dépenfes  du  génie , efi 
compofèe  de  la  contribution  de  certaines  provinces 
& de  certaines  villes , pour  l’entretien  des  fortifica- 
tions ou  des  bâtimens  militaires  , mais  feulement 
dans  l’intéridir  des  villes  ou  des  provinces  qui  les 
fournifient.  Ces  fonds  font , partie  en  abonnemens 
fixes,  partie  en  levées  fur  les  oflrois.  Ainfi,  fi 
l’état  des  provinces  ou  villes  qui  fournifient  ces 
contributions  , n’exigeoit  pas  nécefiairement  des 
réparations  ou  entretien  à l’égal  de  ces  contributions , 
le  tréfor  de  la  guerre  ne  pourroit  pas  les  appli- 
quer à des  dépenfes  indifpenfables  dans  un  autre 
point  du  royauine. 


Le  onzième  titre  comprend  les  dépenfes  relatives 
aux  cafernemens. 

Les  bâtimens  militaires , manèges  & jardins , 
font  fournis  en  plus  grande  partie  par  les  villes 
& les  provinces.  Les  fommes  fupportées  par  le 
département  de  la  guerre,  y compris  la  Corfe, 
s’élèvent  à 300,000  liv. 

Les  dépenfes  occafionnées  par 
les  loyers  des  lits  militaires , des 
magafins , des  hangars , font  éva- 
luées à 850,000 

La  dépenfe  des  bois  & lumières, 
par  l’expérience  des  années  pré- 
cédentes, s’ëève  à.  . 1,250,000 


Total  du  titre  onze.  . . . 2,400,000  liv. 
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Le  compte  fourni  par  le  tréfor  royal , efiime  à 
800,000  liv.  en  fus,  les  dépenfes  faites  par  les 
villes  pour  cafernemens , logemens  d’officiers , bois 
& chandelles  aux  corps-de-garde  & à la  troupe, 
&c.  On  a Cherché  fans  fuccès  à fe  procurer  plus 
de  détails  fur  ces  objets. 

Les  étapes  font  l’objet  du  titre  douze. 

Cette  adminifiration  efi  un  des  points  que  le 
confeil  de  la  guerre  a laifl'és  le  plus  indécis.  La 
dépenfe  des  étapes  & convois  militaires  tient  aux 
mouvemens  à faire  faire  aux  troupes.  Le  confcil 
de  la  guerre  avoit  calculé  fur  des  garnifons  per- 
manentes , par  conféquent  fur  des  mouvemens 
rares  ou  peu  confidérables  : dans  cette  bypothèfe  , 
il  comptoit  propofer  au  département  des  finances 
de  lui  donner  une  certaine  fomme  pour  les  routes 
que  feroient  les  régimens  vers  le  lieu  des  raffem- 
blemens  , pour  celles  des  invalides  , des  hommes 
allant  aux  eaux  , des  convalefcens , &c.  Alors  le 
département  de  la  finance , qui  devoir  fe  faire  comp- 
ter par  les  provinces  des  deniers  qu’elles  fournifTent 
pour  les  convois  militaires,  devoir  auffi  être  chargé 
de  fupporter  les  frais  des  mouvemens  extraordi- 
naires des  régimens  que  les  circonfiances  rendroient 
nécelfaires.  Cette  fomme  demandée  par  le  confeil 
de  la  guerre , efi  portée  à ...  . 800,000  liv. 

Le  titre  treize  traite  des  dépenfes  générales  de 
police  & d’adminifiration  du  départdment  de  la 
guerre  ; il  n’efi  encore  qu’en  projet. 

Les  dépenfes  qu’il  occafionne  font  celles  relatives 
aux  délits  militaires  & aux  prifons , à l’entretien 
de  quelques  fortifications  particulières , aux  voyages 
imprévus  & nécefiaires  d’intendans  & d’officiers 
généraux  , en  gratifications  extraordinaires  , en 
appointemens  du  confeil  de  la  guerre  & en  autres 
frais.  Le  confeil  de  la  guerre  comptant  fur  un 
revenu  produit  par  la  chancellerie  militaire,  ne 
demandoit  au  département  des  finances  pour  cet 
objet,  que  la  fomme  de 1,500,000  liv. 

Le  quatorzième  titre  comprend  .les  déperfes 
relatives  aux  maréchaux  de  France  , connétahlie 
& maréchauflee. 

Le  traitement  des  maréchaux  de  France  & de 
quelques  charges  qui  leur  font  relatives  , s’élève 


à 209,303  liv. 

Les  frais  de  la  compagnie  de  la 
connétablie  s’élèvent  à 74,028 

Les  dépenfes  de  la  maréchaufifée 
en  appointemens , folde  , four- 
rages , habillement  , remontes  , ^ 
gratifications,  s’élèvent  à h^39>^73 

Total  du  titre  quatorze.  . . . 3,922,473  liv. 
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Le  quinzième  titre  comprend  toutes  les  dépenfes 
relatives  aux  invalides  détachés  ou  penfionnaires. 

Quatre-vingt-neuf  compagnies  & trois  détachc- 
iuent  coûtent , pour  appointemens , fol'de  & maiTes 


d'habillement 1,195,898  liv. 

L’univerfalité  des  foldes  , demi- 
fol  des  , & récompenfes  militâmes 
dans  le  royaume,  monte  à.  . . . 2,^13,381 


Les  P en  fions  & récompenfes 
inilitaircs  accordées  à des  officiers, 
bas-officiers  &füldats  fuiffies  retirés 


dans  leur  patrie , s’élèvent  à.  . . . 184,252 

Total  du  titre  quinze 3,493,531  liv. 


Total  des  quinze  titres,  ou 
dépenfes  générales  de  la  guerre 
payées  par  le  tréfor  royal.  . , . 96,883,645  liv. 


Le  comité  des  finances  croit  devoir  rappeliez  ici 
que  le  compte  général  remis  par  M.  Dufrefne  , 
direéteiir  du  tréfor  royal  , des  fommes  fournies 
pour  les  dépenfes  de  la  guerre  par  le  tréfor  royal 
ou  par  les  provinces  , en  élevoit  la  totalité  à 
59,091,604  liv. 

Les  renfeignemens  pris  par  le  comité  pour 
■4-econnoître  les  raifons  de  cette  différence  de 
2,297,959  liv.  entre  ce  compte  du  tréfor  royal  & 
celui  fourni  par  les  bureaux  de  la  guerre  , lui  ont  fait 
voir,  I".  que  le  compte  du  tréfor  royal  étoit  le 
réfultat  au  vrai  de  l’argent  fourni  pour  l’année 
dernière  , tandis  que  le  compte  fourni  par  la  guerre 
n’étoit  qu’un  projet  pour  l’année  aéluelle  ; 2°.  que 
tes 2,207,959  liv.  d’excédant  d’un  compte  à l’autre, 
portoient , foit  fur  les  habillemens  des  milices  que 
le  département  de  la  guerre  n’ordonnoit  pas , foit 
fur  d’autres  dépenfes  de  la  même  nature  dont  il 
n’avoit  pas  connofifance  , foit  même  fur  des  objets 
que  les  derniers  arrangemens  pris  entre  le  minière 
des  finances  8c  le  confeil  de  guerre,  annulloient 
entièrement , & qui,  ne  devant  pas  être  imputés  en 
dépenfc  au  département  de  la  guerre,  étaient  rejettés 
par  lui. 

Le  compte  de  M.  Dufrefne  porte  encore  pour 
mémoire  une  fomme  de  3,577,506  liv.,  attribuée 
comme  charge  des  provinces. 

Cette  fomme  efl  compofée  de  la  partie  de  con- 
tribution que  doivent  les  provinces  pour  abonne- 
ment en  fourrages , dont  739,845  liv.  font  com- 
prifes  dans  les.  états  du  département  de  la  guerre, 
en  impofitions  pour  les  travaux  du  génie  , en 
logement  d’officiers  généraux  & autres,  en  cafer- 
nemens  de  u oupes  « de  maréchaulTées , enfin , en 
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allégement  d’impoutions  pour  les  provinces  fur  des 
prétextes  militaires  fans  réalité.  Le  comité  n’a  pu 
fe  procurer  ces,  détails  que  le  département  des 
finances  cherche  depuis  quatre  mois  à raflémblar , 
& qui  lui  font  envoyés  très-imparfaitement  parles 
provinces  ; il  réfulte  cependant  de  cet  examen  , 
que  le  département  de  la  guerre , en  ne  compre- 
nant ni  les  penfions  aux  officiers  retirés , ni  quel- 
ques dépenfes  faites  en  nature  par  les  provinces , 
ni  enfin  les  augmentations  confidérables  prove- 
nues de  diverfes  circonftances,  coûte  101,339,563 
livres. 

Au  compte  que  vient  de  rendre  le  comité  des 
finances , des  diverfes  dépenfes  de  la  guerre , il 
demande  permiffion  d’ajouter  quelques  rapproche- 
mens  qu’il  a penfé  que  l’afTemblée  verroit  avec 
intérêt. 

Des  96,883,645  liv.  que  reçoit  le  département 
de  la  guerre  pour  fes  dépenfes,  la  folde  de  cent 
foixante-deux  mille  fix  cens  trente  hommes  de 
troupes  de  ligne , dont  trente-un  mille  cent  qua- 
rante-huit hommes  à cheval,  s’élève,  feulement 
pour  officiers  & foldats  , ou  cavaliers , dragons  , 
&c.  à 49,574,886  liv.  En  ajoutant  à la  folde  des 
troupes  de  ligne  , celle  de  la  niaifon  militaire 
du  roi , qiii  s’élève  à 5,405,419  livres  ; les 
troupes  proviiîciales  ou  gardes-côtes  , qui  coûtent 
610,791  liv.;  les  dépenfes  des  vivres  , fourrages  , 
hôpitaux  , effets  de  campement , qui  montent  à 
13,264,016  livres;  enfin,  les  dépenfes  faites  par 
le  roi,  en  cafernemens,  bois,  lumières , s’élevant 
à 2,399,999  livres,  il  réfulte  que  l'armée  aétive 
coûte  71,188,511  liv.  % 

D’après  ce  compte , & en  diflrayant  feulement 
les  dépenfes  de  cafernemens  , qu’il  feroit  difficile, 
& inexaél  de  répartir , il  réfulte  qu’un  foldat  des 
gardes- françoifès  coutoit  en  totalité  par  année 
584  livres;  un  garde-fuiffie  coûte  634  livres;  un 
cent-fuiffe  , en  ne  faifant  entrer  que  les  appein- 
ternens  de  trois  officiers  dans  cette  effimation  , 
1004  livres  ; un  garde-du-corps,  en  y comprenant 
les  appointemens  des  officiers  , 1941  livres.. 

Le  nombre  des  gardes-du-corps  a été  compté 
a mille  quatre  - vingt  - feizê  , quoique  huit  cens 
quarante  - quatre  feulement  de  ce  nombre  foienc 
montés. 

Il  eft  à obferver  que  fî  l’on  veut  compter  le 
licenciement  des  gardes-françoifes  en  économie  fu- 
ture , ou  en  application  de  nouvelles  dépenfes  poitr 
le  département  de  la  guerre  , on  ne  peut  y com- 
prendre que  la  folde  du  régiment , qui  eft  de 
1,877,861  livres,  fur  lefquelles  il  y auroit  encore 
à payer  l’intérêt  de  7,400,000  livres  , valeur 
des  charges  des  officiers;  les  249,140  livres  res- 
tâmes , devant  fans  doute  appartenir  à la  milice 
parifienne, 
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Un  foldat d’infanterie  coûte 

292  Hv.  yfols  8d, 

Un  foldat  du  régiment  du 
*■0»  coûte 322  8 

^ Un  foldat  d’infanterie  étran- 
gère coûte .•  • • • 345  7 

Un  foldat  d’infanterie  lé- 
gère coûte 293  3 

Un  foldat  d’infanterie- fuilTe 

505  5 

Un  foldat  d’artillerie  coûte.  49  j 3 

Un  cavalier  coûte 703  13  7. 

Un  carabinier 783  g 

Un  huflard 688 

Un  dragon 692 

Un  cha/Teur 676 
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coûte 


O. 


7- 


3- 


O. 


3 3- 

8>  O. 

O 7. 

On  a compris  dans  l’eûimation  donnée  à cliaaue 
homme  des  armes  différentes , les  appointemLs 
des  oftciers  attaches  aux  régimens  , en  divifant 
cette  lomme  par  le  nombre  d’hommes  de  chaque 
arme.  ^ 

On  y a compris  les  augmentations  d’appoin- 
temens  dont  quelques  officiers  jouiffent , les  traite- 
mens  confervés  à quelques  autres  , le  traitement  des 
colonels  generaux  , &c.  ce  qui  donne  bien  un 
refultat  exaft  pour  le  moment  , mais  variable  à 
1 avenir,  quand  même  le  fyffême  aéiuel  feroitcon- 
ces  appointemens  doit 
seteindre.  Ceff  a cette  manière  de  compter  la 
leule  cependant  qu’il  ait  paru  praticable  d’adopter 
queft  du  le  réfultat , faux  en  apparence,  qui  fah 
approcher  lefiimation  du  dragon  beaucoup  plus 
près  de  celle  du  cavalier  que  la  différence  de  la 
folde  & des  maffes  ne  le  fait  croire  poffible. 

Quoique  les  ordonnances  de  l’année  dernière 
prononcent  l’extinéhon  fucceffive  de  toutes  les 
charges  de  la  prévôté  de  l’infanterie  & de  celle 
ces  huûards  , on  a fait  entrer  les  dépenfes  de  la 
prevote  de  1 infanterie  dans  l’effimation  du  foldat 
& celle  de  la  prévôté  des  huffards  dans  celle  des 
tuelles  ’ économies  ne  font  qu’éven- 

Dans  les  troupes  à cheval , quoique  quelques 
hommes  foient  laiffés  à pied  par  régimenT,  o^  a 
^um  toutes  les  paies  pour  faire  une  effimation 
moyenne  pour  chaque  homme. 

depuis  jo»*-affeaée 

depuis  lannee  derniere  au  pain  du  foldat,  celle 

fa  paL  de  fr  S"'  ""  P°“''  hôpitaux, 

fa  part  de  chacun  a la  depenfc  attribuée  aux  effew 
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de  campement,  ont  été  employées  pour  com- 
poier  1 effimation  de  l’homme  à pied.  La  maffe  de 
fourrage  de  15  f.  par  jour  , a été  ajoutée  à l’effi- 
mation de  1 homme  a cheval. 

En  préfentant  cette  manière  d’effimer  la  dépenle 
des  hommes  de  toutes  les  armes , le  comité  des 
finances  ne  seff  pas  propofé  de  laiffer  croire  que 
ces  feules  depenfes  duffqnt  être  celles  du  départe- 
ment  e a guerre;  il  a voulu  feulement  préfenter 
un  tableau  de  la  dépenfe  de  chaque  homme  , com- 
pofe  de  la  réunion  de  celles  qui  lui  font  propres 
Le  corps  delà  maréchauffée,  dont  les  dépenfes 
lont  , a proprement  parler  , étrangères  à cdles 
üe  lannee  , prodmfant  une  dépenfe  réelle  de 
3,924,772  liv.,  & étant  compofee  jufqificide 'î,644 
hommes,  fait  revenir  chaque  cavalier  à 1077  liv 
I h,  en  comprenant  également  dans  ce  compte’ 
le  traitement  des  officiers  de  ce  corps.  ’ 

Dans  la  fomme  des  71,188,511  liv.  à laquelle 
on  a réduit  les  depenfes  de  Varmée  aélivc , on  n’a 
tait  entrer  aucun  traitement  pour  des  offici-=rs  géné- 
raux,  parce  qu’encore  une  fois  ce  mémoire  pré- 
fente  a laffemblee  nationale  , eff  un  compte^  de 
finances,  & neff  point  un  projet;  & que  d’ailleurs 
feparant  de  1 innombrable  quantité  d’officiers  gén-' 
raux  payes,  celui  qu’il  feroit  utile  d’emploV 
le  comité  eutfiutun  plan  de  fyfféme  militiire , ce 
a quoi  il  ne  seff  pas  cru  autorifé. 

Il  fe^  borne  feulement  à obferver  que,  quelque 
que  pu, (Te  ê.re  à l'avenir  l^u^iuVe’clè' 
officiers  generaux  employés  , il  en  faut  un  fuffifant . 
tant  relativement  aux  troupes  à commander  & à 
conduire  , que  relativement  à l’émulation  militaire  • 

Jf  Pon  état  doit  être  rendu  bon  pour 

quil  pmffe  1 aimer,  & rendre  en  conféqucnc^e  le 
fervice  quon  a droit  d’en  attendre  , eff  aiiffi  une 
vente  pour  1 officier  qui  feroit  fans  goût  & fans 
zele  un  métier  dans  lequel  il  ne  joidro  t pas  du 
bien-etre  convenable,  & où  il  n’appercevroit  pas 
une  perfpeélive  d avancement  & de  bonheur.  ^ 

. finances  croit  devoir  rapoeller 

06  ^ nationale,  que  dans  la  fomme  des 

96,883,845  hv.  les  penfions  données  aux  militaires 
«e  font  pas  comprifes.  Une  déclaration  du  roi  de 
1779,  fas  a toutes  réunies  au  tréfor  roval  tint- 
pour  la  facilité  de  la  comptabilité  de  ce  tréfor 
que  parce  que  cette  dépenfe  n’en  eff  pas  une  dl 
la  partie  aéfive  de  la  guerre.  Les  penfions  données 
par  ce  departement , s’élèvent  à préfent  -à  une 
fomme  de  dix-fept  à dix-huit  millions.  Il  eff  S 
aucun  doute , que  cette  fomme  eff  exorbitante  • 

M 1769  elles  ne  s’ele voient  qu’à  douze  millions’ 
On  donne  pour  raifon  de  cette  maffe  énorme  de 
penfions,  la  quantité  de  réformes  faites  depuis 
vingt-cinq  ans,  pour  lefquelles  les  officiei/quj 
en  ont  fouffert,om  dû  être  dédommagés.  ^ 
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La  réforme  de  1776  a coûté 
de  penfions 2,458,924  liv. 

Celle  de  1788 1,455,869 


Les  cinq  promotions  d’officiers 
généraux  de  1770  , 1780,1781, 

1784 , 1788 , ont  coûté  chacune  , 

l’iiue  dans  l’autre,  250,000  liv.  ..  1,250,000. 

• ... 


5,164,769  liv. 


L’augmentation  des  retraites  eft  auffi  une  des 
caiifes  de  cet  accroilTement  confulérable. 

On  affaire  que  l’extinéVion  de  ces  penfions  n’eft 
annuellement  que  d’un  trente- cinquième. 

Il  femble  encore  que  pour  donner  un  compte 
jufte  du  département  de  la  guerre , il  faiidroit  re- 
trancher des  dépenfes  l’intérêt  de  1 argent  de  di- 
verfes  charges , pour  lefquelles  le  trélqr  royal  a 
reçu  des  finances  qui  ont  des  brevets  de  retenue, 
8c  dont  les  intérêts  fe  paient  avec  les  appointe- 
mens  par  le  départeinenj:  de  la  guerre  , telles  que 
les  lieutenances  générales  ou  gouvernemens  de 
province , dont  les  finances  s’élèvent  à-peu-près  à 
3,000,000  livres  ; les  charges  des  commiflaires  des 
guerres , dont  les  finances  font  d’environ  1 3,000,000 
livres  ; les  places  des  officiers  du  régiment  des 
gardes  , dont  les  finances  fe  montent  à 7,400,000  1. , 
les  places  de  capitaines  des  gardes  , dont  les  finances 
font  d’environ  2,000,000  livres;  les  charges  de 
colonels  géiiéraux  , meffres-de-camp  généraux  d'în- 
fenterie , cavalerie , dragons , hufl'ards , &c.  dont 
les  finances  font  portées  à environ  1,800,000  liv.  ; 
'celles  de  maréchaux-de-logis  de  Varmet  & de  la 
cavalerie , dont  les  finances  font*  de  600,000  liv.  ; 
les  places  de  colonels  de  Varmk  ou  de  capitaines 
de  cavalerie  ou  de  dragons,  dont  les  finances  ré- 
duites , s’élèvent  encore  à 10,000,000  üv.  ; en  tout 
trente-fix  ou  trente-huit  millions  ; ce  qui  diminue- 
roit  de  18  ou  1,900,000  liv.  les  dépenfes  qui  de- 
vroient  être  attribuées  annuellement  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

Les  dépenfes  comprifes  au  titre  IV,  fous  le  nom 
^ nppovîtrnms  confervés , dont  une  partie  s’élevant 
à 286,484  liv.  compofe  le  traitement  des  officiers 
étrangers,  qui,  après  avoir  quitté  le  fer  vice  de 
France  , fe  fixent  dans  le  royaume  , & dont  l’autre 
partie  , s’élevant  à 250,69.3  liv.  compofe  le  traite- 
ment de  réforme  accordé  au  corps  de  la  gendar- 
metie , ne  devroient  pas  non  plus  être  comptées 
dans  les  dépenfes  du  département  de  la  guerre. 
Les  foUicitations  vives  qui  ont  eu  pour  objet  d’éviter 
à ces  penfionnaires  les  lenteurs  & quelquefois  les 
incertitudes  de  paiement  que  fait  éprouver  le  tréfor 
royal  , ont  fait  porter  fur  l’état  de  la  guerre  ces 
penfions  qui , comme  toutes  les  autres , dévoient 
en  être  diffraites , üc  qui  ne  font  pas  véritablement 
les  dépenfes  de  la  guerre. 

En  aireétant  donc  toutes  ces  dépenfes  au  tréfor 


ARM 


général , le  département  de  la  guerre  recevroit  un 
foulagement  d’environ  2,400,000  liv. 

Quoique 'votre  comité  des  finances  n’ait  pas’ i 
reçu  de  vous  l’ordre  de  rechercher  les  économies 
poffîbles  à faire  dans  le  département  de  la  guerre  * 
ttavail , qui  , -exigeant  un  temps  & des  recherches  f‘ 
confidcrables  , ne  pourroit  encore  être  raifonna-  j[ 
blement  entrepris,  tant  qii’i’n  projet  nouveau  de 
conffitutioii  ne  fera  pas  invariablement  adopté,  ou  1 
que  le  fyftême  aéîuel  ne  fera  pas  donné  comme  v 

folirl^menf  il  lui  a n;îni  . an  nremier  fixa-*  i 


folidement  admis;  il  lui  a paru,  au  premier  exa-  j 
men  , que , dans  l’état  aftuel  des  chofes , diverfes  1 
dépenfes  de  ce  département  étoient  fufceptibles  de  | 
diminution.  ^ 

Dans  les  travaux  de  l’artillerie,  les  armes  font  ^ 
fournies  par  les  entrepreneurs  qui  , propriétaires  ’j 
des  bâtimens  , en  s’approi  Ifionnant  eux-mêmes  des  , 
difTérciites  matières,  reçoivent  pour  traitenitnt  un  1 
intérêt  de  quinze  pour  cent , foit  fur  la  valeur  des 
bâtimens  , foit  fur  la  quantité  de  matières  qu’ils 
emploient , & un  prix  convenu  pour  l’arme  qu’ils  j,* 
fourniffient.  Il  parcît , dès  le  premier  apperçu  , que  s 
fi  cette  manière  compliquée  de  payer  Ls  armes 
droit  fimpÜfiée  , elle  devroit  procurer  quelque  diini- 


nuiion  dans  leur  prix.  Le  prix  moyen  des  fufils , 


qui  en  ont  un  diiTérent  dans  chacune  des  trois  niann- 
faclures  , eft  de  26  livres  fans  bayonnette  ; il  eft 
de  29  liv,  1 5 fols  avec  la  bayonnette  , qui , par  des 
confidérations  particulières  à un  établilTement  fait 
pour  les  armes  blanches  en  .Mface , ne  fe  fabriquent 
pas  dans  les  mêmes  atteliers  que  les  fufils.  Il  eft 
poffible  que  les  confidérations  qui  ont  déterminé 
ce  régime , déterminent  ceux  qui  l’examineront  ■ 
foigneiifement  à le  maintenir  ; mais  fes  premiers  ^ 
apperçus  feroient  entrevoir  dans  fon  changement!] 
quelques  économies. 

Un  marché  relatif  aux  tranfports  de  l’artillerie,), 
renouvellé  l’année  dernière  & rendu  plus  mauvais  '<  ^ 
pour  le  roi  , parce  qu’il  eft  fait  à bail  de  neuf  .B 


années,  quand  il  femble  que  fon  objet  eft  à pré- h 

-i:.!  î. ir_:- . jî 


fent  prefque  fans  utilité , paroît  encore  offrir  l’aflu- 
rance  d’une  économ.ie.  j"' 

C e n’eft  cependant  pas  fans  un  grand  examen 
qu’on  doit  fe  déterminer  à porter  la  main  à ce  ^ 
bel  & grand  enfemble  de  l’artillerie  françoife,  qui 
dirigé  pendant  vingt-cinq  ans  par  l’officier  derEu-||l 
rope  le  plus  diftingué,  eft  conduit  par  fes  réfultats  ,-Sj 
de  l’aveu  général,  à un  haut  point  de  perfeélion.  hI 
On  ignore  s’il  eft  poffible  d’efpérer  quelque  éco-^J 
nomie  dans  le  mode  adopté  pour  les  travaux  du . 
génie.  Sur  le  devis  fait  par  les  officiers  employés 
&.  approuvé  par  le  miniftre  , ces  ouvrages  font 
donnés  à l’adjudication  à l’entrepreneur  ; mais; 
comme  une  grande  partie  de  ces  dépenfes  confiftejfi 
en  entretien  de  diverfes  places  de  guerre , le  fyftême  I 
qui  en  réduiroit  le  nombre  , dlminueroit  avec  né*; 
ceftité  les  dépenfes.  Le  parti  à prendre  fur  le  fyftême 
de  défenfive  de  nos  frontières  , difeuté  depuis  long- 
temps , n’a  produit  jufqu’à  préfent  que  des  difputes 
polémiques , & aucun  plan  n’eft  arrêté  : il  eft  cepei3» 
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dant  généralement  reconnu  que  le  nombre  de  nos 
places  fortes  efl  trop  confidérable , & que  plu- 
fieurs  d’entre  elles  ne  peuvent  pas  être  confervées 
après  le  plus  léger  examen. 

La  réunion  des  corps  de  l’artillerie  & du  génie  pro- 

duiroit  certainement  encore  une  grande  diiniinition  de 

dépenfes  par  la  grande  diminution  d’ofRciers  qu’elle 
entraîneroin  Cette  réunion  a déjà  été  tentée  en 
*757»  & n a pu  fe  maintenir  que  dix-huit  mois: 
mais  le  ternps  de  cette  réunion  a-t-il  été  bien  choifi  ! 
la  volonté  du  miniflre  qui  l’a  ordonnée  étoit-elle 
bien  entière  ? a-t-il  été  bien  fécondé  , & la  nécef- 
fite  de  les  divifer  de  nouveau  a-t-elle  tenu  à des 
pifons  bien  reconnues  , ou  feulement  à des  pré- 
juges de  corps  , qu’un  peu  plus  de  perfiflancc  dans 
le  minière  auroit  fait  difparoître  ? Voilà  ce  qui 
fercit  à examiner. 

La  comparaifon  du  prix  des  régimens  étrangers 
& des  regimens  françois  offre  encore,  au  premier 
coup-d  œil , un  efpoir  d’economie  ; mais  ces  écono- 
mies  ne  peuvent  fe  réalifer  qu’après  avoir  mûrement 
pefe  les  diverfes  çonfidérations  politiques  qui  ont 
fait  créer  ces  régimens , & leur  donner  un  traite- 
ment  plus  confidérable  ; car  , bien  que  toutes  ces 
raifons  puifi'ent  n’étre  pas  réputées  bonnes  , rien 
n eft  fait  au  moins  fans  un  prétexte  de  raifon , & 
rien  ne  doit  être  détruit  ou  modifié  fans  examen. 

Une  compofition  plus  forte  donnée  aux  régt- 
mens  dont  Varmée  feroit  compofée  , apporterait 
encore  une  économie , parce  qu’il  efi  plufieurs  dépen- 
fes neceflàires  à chaque  régiment , qui  ne  feroient  pas 
augmentées  par  une  plus  grar:de  réunion  d’hommes 
lous  les  memes  cheft,  tels  que  les  officiers  de  l’état- 
niajor , ouvriers , muficiens  , &c.  ; mais  diverfes 
çonfidérations  doivent  être  confultées  pour  ce  chan- 
genmnf,  un  des  plus  importans  auxquels  l'armée 
puiffe  etre  foumiffi,  & qui  préfente  des  avantages 
fous  plufieurs  rapports.  La  fo'ce  à donner  aux  régi- 
mens tient  à la  tactique  de  la  guerre , à l'organi- 
fation  générale  de  ï armée,  aux  moyens  d’avance- 
•ment  & d émulation  néceffiaires  à donner.  Ce  parti 
qui  réellement  diminueroit  les  dépenfes , doit  donc  ’ 
avant  d’être  arrêté , être  mûrement  réfléchi.  ’ 

Les  maffes  de  fourrages  & d’hôpitaux  pourroient 
fans  doute  être  auffi  diminuées  ; mais  pour  obtenir 
une  plus  grande  économie  pour  les  fourrages,  il  fau- 
droit  placer  de  préférence  les  troupes  à cheval  dans 
les  pays  où  les  chevaux  pourroient  être  nourris  à 
meilleur  marché. 

La  divifion  de  ces  régimens  par  plus  ou  moins 
de  compagnies  , augmenteroit  encore  l’économie 
du  prix  des  fourrages , apporteroit  des  moyens  de 
fertilité  aux  villages  dans  lefqueJs  ils  feroient  diflri- 

n être  extrêmement  compatible 

avec  rinftruition  & le  bon 'ordre. 

Quoique  la  maffie  pour  les  vivres  ait  été  , cette 
année , infuffifante  , oh  efl:  porté  à croire  qu’elle  eft 
auez  confidérable  pour  fournir  dans  les  années  or- 
dinaires la  quantité  de  pain  donnée  au  foldat;  mais  i 
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cefte  quantité  eft  trop  modique  & doit  être  aug- 
mentee,  ■ » 

Toutes  les  différentes  mâffes  dont  font  compoféej 
les  depenfes  des  regimens  , & qui  ont  chacune 
une  attribution  particulière,  pourroient,  en  étant 
reunies,  fupporter  une  réduftion,  & refter encore 
plus  que  fuffifantes. 

Quoique  les  appointemens  réfervés  à chaque 
officier  fiiperieur  des  régimens  provinciaux  & des 
bataillons  de  garnifon  , foient  individuellement 
tres-mediocres , ils  font  un  enfemble  de  402,762  liv 
& lont  payes  à des  officiers  dont  le  traitement 
feroit  trop  modique  s’ils  fervoient  & eft  trop  confi- 
derable  s ils  ne  fervent  pas  , & qui  réellement  ne 
font  aucun  fervice.  Le  prétexte  de  leur  conferver 
les  appointemens  , va  ceffer  néceffairement  avec  la 
deliruction  de  ces  de  l'égiinens. 

Les  marchés  ffiits  avec  les  entrepreneurs  de  lits 
militaires , a raifon  tle  1 3 livres  par  lits  par  an 
dans  tout  le  royaume,  font  fi  avantagent  pour 
ceux  qui  en  jouiffent , qu’ils  fous-Iouent  leurs  en- 
trepnfes;  ils  font  fufceptibles  d’une  grande  réduc- 
tion, que  le  parti  général  à prendre  pour  l'armée 
rendra  plus  ou  moins  confidérable.  Tontes  les  autres 
depenfes  de  caffirneinent  doivent  encore  procurer 
de  1 économie.  ^ 

On  Ignore  fi  le  roi  voudra  créer  un  régiment 
nouveau  pour  ffi  garde  , ou  la  confier  à un  ré|imSï 
de  fon  armee.  Quel  que  foit  Je  parti  qui  fera  pris 
a cet  egard,  il  paroît  qu’il  doit  en  ïéfulter 
grande  économie  ; mais  les  finances  des  officiers  des 
anciens  gardes-françoifes  devront  être  confidérées 
refolution  qui  fera  prife  à cet  égard. 

.y  qu’iin  bon  ordre  de  chofes  pour- 

roif  faire  efperer  des  reduéfions  fur  la  dépenffi  des 
gardes- du-corps.  Ces  rédiiftions  feront  eticore  pro- 
portionnees  au  fyfteme  adopté  pour  ce  corps. 

Il  eft  difficile  de  penfer  que  le  nombre  d’officiers 
pour  commander  dans  les  places,  d’officiers  géné! 
raux  neceffairespour  conduire  les  troupes'ou  com- 
mander dans  les  provinces,  néceffite  iine  dépenfe 
de  5,367,118  liv.  ‘ ^ 

A ceue  réflexion  générale  fur  les  fommes  totales 
comité  des  finances  ne  peut  s’empêcher  d'en 
ajouter  une  fur  la  nature  de  plufieurs  de  ces  eraces 
qui,  emportant  les  émolumens  & le  titre  de  gmi- 
verneur  des  places  , emportent  aiifii  la  défenffi  de 
fe  rendre  dans  ces  places  fans  une  permiffion  expreffe 
Il  fenffileroit  qii  un  traitement  convenable  à^ceux 
des  officiers  generaux  ou  particuliers  ainfi  gratifiés 
feroit  plus  conforme  à la  raifon  & moins  cher  nue 
ces  gouvernemens  fans  fondions,  dont  le  reçoit 
vrement  des  emoIumens  ne  fe  fait  pas  fans  quelques 
frais , & par  confequent  fans  une  certaine  quantité 
de  deniers  écartés  de  leur  véritable  deftination 
11  efl  encore  tres-probable,  que  la  fomme'de 
700,000  hv.  a laquelle  s’élève  le  traîtemenr  des 

W y comprendre  les 

interets  de  leurs  charges,  eft  plus  que  fuffifante 

pour  cet  objet,  & peut  laiffer  efpérer  quelque  dimi- 
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niition.  Un  traîtcmsnt  de  225,000  Hv.  au  minlAre 
de  la  guerre , paroît  très-fufceptible  de  réduftion  ; 
& il  n’eft  pas  douteux  que  la  fimplification  de  la 
comptabilité  , la  confiante  obfervation  du  même 
fyflême , porteront  une  diminution  dans  les  dé- 
penfes  des  bureaux  de  la  guerre. 

Les  comptes  de  la  guerre  offrent  une  dépenfe 
de  plus  de  2,000,000  liv.  en  foldes  & demi- 
foldes  de  foklats  retirés  , qui  jadis  n’étoit  pas  à 
la  charge  de  la  guerre , ou  plutôt  n’exifloit  pas. 
L’établilfement  de  l’iiôtel  des  invalides  , dans  fa 
première  inffitution  , delliné  à fervir  de  retraite 
aux  foklats  abfolument  hors  d’état  de  fervir  dans 
les  régimens  de  Xarmét  , ne  comprenoit  que  l’hôtel , 
les  compagnies  détachées  & les  grands  congés  , 
c’eft-à-dire  , les  permiflîons  aux  hommes  de  fe 
retirer  chez  eux  pourvus  d’un  habit  qui  fe  renou- 
velioit  tous  les  trois  ans , avec  la  faculté  de  ren- 
trer aux  compagnies  détachées  , à leur  volonté , 
©U  à l’hôtel  lorfqu’il  y auroit  place.  Les  foldes 
2e  demi-foldes  ont  été  établies  en  1^64 , à caufe 
du  grand  nombre  d’invalides  qu’avoit  occafionné 
la  guerre  de  1757.  n’étoient  portées  en  1769 
qu’à  500,000  livres  ; elles  s’élèvent  aujourd’hui  à 
2,1 13,381  liv.  Ceft  le  genre  d’économie  qu’on  ofe 
le  moins  propofer,  parce  qu’il  porte  fur  des  hommes 
mal-aifés  qui  ont  mérité  de  la  nation  par  leurs 
fervices , 8c  que  la  modique  paie  qu’ils  emportent 
chez  eux,  fait  le  bonheur  6c  l’aifance  d'une  famille 
fouvent  nombreufe  8c  toujours  pauvre  ; mais  il  a 
paru  au  comité  des  finances  que  quand  l’affemblée 
nationale  le  chargeolt  du  dépouillement  de  ces 
dépenfes  , il  devoit,  fans  être  arrêté  par  aucune 
confidération  , lui  préfenter  tous  les  réfultats  de  fes 
recherches  Sc  de  fes  comparaifons. 

Les  dépenfes  de  l'état-major  de  Wnmce  8c  de  celui 
des  différens  corps , offriront  encore  quelque  éco- 
nomie. Cette  comptabilité  doit  d’ailleurs  être  fim- 
piifiéc  ; pluficurs  des  officiers  étant  frayés  à diffé- 
rons titres , 8c  la  conféquence  des  traitemens  divi- 
fés,  étant  ordinairement  un  réfultat  plus  que  fuffi- 
fant , cette  intéreffante  partie  de  la  guefre  a befoin 
d’être  foigneufement  examinée. 

La  compofition  du  corps  de  la  maréchaulfée  peut 
aufli  recevoir  quelques  changemens  utiles  , qui 
donneroient  peut-être  les  moyens  d’augmenter  fa 
force  , fans  augmenter  ou  en  augmentant  pçu  fa 
dépenfe.  II  femble  que  l’on  pourroit  fupprimer  fans 
inconvénient  les  officiers  de  robe  8c  certains  officiers 
de  ce  corps , peut-être  certaines  dépenfes  extra- 
ordinaires peu  effentiellcs  , 8c  que  l’on  pourroit 
rejetter  à l’article  de  la  maifon  du  roi , la  dépenfe 
de  la  maréchaffée  des  chaffes. 

Le  grand  nombre  d’ordonnateurs  en  dépenfes 
dans  le  département  de  la  guerre  étant  refireint , 
produiroit  encore  une  économie.  L’homme  qui  par- 
tage avec  vingt  autres  uneadminifiration  de  deniers, 
n’a  pas  le  même  intérêt  d’amour-propre  8c  de  fiiccès 
4 piénager  les  dépenfes  , à n’en  ordonner  que  d’in- 
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difpenfablesi  que  s’il  avoitfeul  ou  partageoît  àved  1 
peu  de  monde  le  mérite  de  l’économie.  . r 

Le  comité  des  finances  croit  auffi  qu’il  feroit  Ij 
avantageux  que  le  comptable,  du  département  de  f: 
la  guerre  fût  obligé  de  rendre  fes  comptes  tous  les 
ans  dans  les  fix  premiers  mois  de  l’année  fuivante. 
Une  déclaration  du  roi  de  1781  , ne  les  exige  que 
deux  8c  trois  ans  après  la  révolution  de  l’année. 

Le  comité  des  finances  n’a  pu  voir  aucun  motif 
d’un  délai  aulfi  long  accordé  pour  cette  compta- 
bilité, qui  n’a  rien  de  bien  compliqué , dont  toutes 
les  dépenfes  fe  font  en  France  , 8<  dont  la  recette 
efl  fimple  8c  claire. 

Les  malheurs  de  M.  de  Sérilly  ont  arrêté  la  reddi- 
tion de  tous  les  comptes  depuis  1781:  cependant  ' 
la  nature  des  dépenfes  de  la  guerre  donne  la  cer- 
titude que  ce  département  n’a  point  de  dettes.  Les 
grands  changemens  8c  variations  aux  changement  . 
qui  ont  eu  lieu  l’année  dernière  , ont  rendu  le  dé- 
partement débiteur  de  1,800,000  liv.  aux  entre- 
preneurs des  hôpitaux  pour  meubles,  fournitures, 
8cc.  laiffés  par  eux  ; de  2,400,000  liv.  à la  com- 
pagnie des  vivres  fupprimée  , pour  avances  faites 
en  grains , 8c  de  2,000,000  liv.  environ  à divers 
autres  entrepreneurs  de  lits  militaires  , 8cc.  La  pé- 
nurie des  finances  î^porté  obflacle  au  rembourfe- 
ment  de  ces  avances  , qui  ont  été  confldérées 
comme  dépenfes  extraordinaires. 

Il  efl  cependant  encore  une  forte  de  dette  dans 
le  département  de  la  guerre  , réfultante  du  rem- 
bourfement  des  finances  de  compagnies  de  troupes 
à cheval , dont  les  ordonnances  de  l’année  dernière 
ont  prononcé  l’extinélion  8c  le  paiement  par  la  caiffe 
. de  la  guerre  , 8c  qui  jadis  s’acquittoient  par  les 
officiers  qui  en  étoient  pourvus.  Cette  dépenfe  que 
l’on  peut  appeller  ordinaire , puifqu’elle  fe  renou- 
velle toutes  les  années , ne  s’éleveroit  annuelle- 
ment qu’à  1 50,000  liv.  fi  elle  ne  devoit  pas  être  à 
la  charge  du  département. 

L’opinion  généralement  répandue  de  la  grande^ 
différence  des  dépenfes  auxquelles  étoit  porté  en 
1769  , le  département  de  la  guerre  , avec  celles 
auxquelles  elles  s’élèvent  aujourd’hui , a fait  defirer 
à votre  comité  de  connoître  les  détails  de  l’admi- 
niftration  dans  ces  deux  années , afin  de  pouvoir 
vous  en  rendre  compte  , 8c  vous  mettre  en  état 
de  compofer  l’enfemble  des  dépenfes  du  départe- 
ment à deux  époques  auffi  éloignées. 

Par  les  états  qui  lui  ont  été  fournis , il  a reconnu 
que  la  comptabilité  à ces  deux  époques  n’étoit  pas  la 
même.  En  1769,  il  efl  vrai,  une  partie  des  pen- H 
fions  8c  gratifications  fournies  aujourd’hui  par  leH 
département  des  finances  , étoient  fupportées  parH 
le  déjsartement  de  la  guerre  ; mais  une  grande® 
quantité  d’autres  plus  confidérables  , telles  que® 
celles  de  garnifons  ordinaires,  des fupplémensd’ap-® 
polntemens,  des  traitemens  dè  l’état-major  del’armée^m 
qui  font  aujourd’hui  à la  charge  de  la  guerre  ,® 
1 étoient  alors  à celle  du  département  des  finances.® 
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Le  rapprocliement  de  la  même  nanirê  de  dépen- 
fe,  xLms  les  deux  années,  donne  un  réfidtnt  de 
■ 83,342,440  liv.  pour  1769, &de96, 703, 851  liv.  peur 

: 1789  J & à cette  dernière  époque,  Irt/y/zà  fe  trouve 

I augmentée  de  neuf  mille'' cent  deux  hommes  d’in- 
fanterie , de  feize,  mille  quatre  cens  quatorze  che- 
( "vaux  , & la  paie  de  chaque  homme  de  fix  deniers. 

I II  eft  vrai  que  les  dépenfes  de  1789  ne  font 
} qu’en  projet , & qu’il  eft  plus  que  probable,  comme 
ii  a déjà  été  dit , qu’elles  dépalTeront  de  plufieurs 
, millions  la  fomme  à laquelle  elles  avoient  été  jugées 
. devoir  s’élever. 

Indépendamment  des  dépenfes  pour  lefquelles  le 
tréfor  royal  verle  des  fonds  dans  la  caifte  de  la 
guerre , trois  adminiftrations  particulières  dépendent 
de  ce  département , & ont  des  revenus  qui  leur 
I font  diftinéiement  aftignés.  Ces  trois  adminiftra- 
^ tions  font  celle  de  l’ordre  de  Saint-Louis,  celle 
• des  invalides  , & celle  des  écoles  militaires. 

Ordre  de  SainuLouis.  Les  revenus  de  l’ordre  de  Saint- 
Louis  , confiftant  uniquement  en  rentes  fur  la  ville, 
font  d’environ  r,ooo,oooliv.  dont  100,000  liv.  affec- 
tées à la  marine.  Les  900,000  liv.  attribuées  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  fupportent  les  penfions  des 
grands-croix , commandeurs,  chevaliers  , & les  gages 
des  officiers  de  l’ordre  ; enfin  , ils  ont  été  chargés 
1 année  derniere , d’une  pcnfion  de  200  liv.  pour  les 
plus  anciens  chevaliers  de  Saint -Louis  de  chaque 
régiment,  & d’une  de  50  liv.  pour  le  plus  ancien 
vétéran  auffi  de  chaque  régiment. 

L’ordre  du  mérite  militaire , créé  par  Louis  XV, 
«n  faveur  des  officiers  proteftans , eft  aloté  de 

52,000  liv.  de  rente  dans  la  même  nature  de  bien 
que  l’ordre  de  Saint-Louis.  Ces  revenus  ont  la 
même  deftination. 

Hôtel  des  Invalides,  L’établiflement  des  invalides , 
dont  la  partie  principale  des  revenus  eft  compofée 

f)ar  les  trois  deniers  pour  livre  qui  fe  retiennent 
ur  toutes  les  dépenfes  du  département  de  la  guerre , 
n occafionne  pas  pour  le  tréfor  royal  , comme 
il  a déjà  été  dit , une  deftination  particiihère  de 
fonds , mais  feulement  une  retenue  fur  toutes  les  ; 
femmes  payées  pour  le  département  de  la  guerre. 

Ses  autres  revenus  font  les  droits  d’oblats  fur 
k clergé  , & des  biens-fonds , foit  en  terres , 
ïnaifons  & rentes,  que  lui  a valu  l’économie  de  Ibn 
adminiftration. 

D’après  le  montant  aéluel  des  dépenfes  de  la 
guerrre  , les  trois  deniers  pour  livre  produifent  à- 
! peu-près. 1,300,000  liv. 

Les  oblats , tant  du  clergé  du 
ïoyaume  , que  du  clergé  étranger, 
s'élèvent  à i5i,ooî5 

Le  revenu  des  biens  fonds  & 
rentes,  à 110,000 

Total.  1,661  ,000  liv.  1 

^AJfembUt  Neuiona^  Tom  U,  Débats, 


Les  économies  dans  le  département  de  la  guerre 
dimjnueront  néceffaircment  les  revenus  de  cet  éta- 
bUifement , qui  feront  peut-être  encore  amoindri» 
Ciu  cote  des  oolats , par  la  diminution  des  dîmes. 

Il  faudroit  connoître  à fond  les  détails  de  cet 
établiffément , pour  favoir  fi  tous  les  hommes  qui 
y font  admis  , ont  véritablement  les  titres  qui  de- 
vroient  feuls  les  faire  admettre,  fi  l’adminiftration 
intérieure  de  l’hôtelcft  , ou  non  , fufceptible  d’éco- 
nomie ; mais  on  voit  avec  peine  une  fomme  d’en- 
viron cinquante  mille  écusdeftiirée  à des  penfions, 
& diftraite  par  conféquent  de  fa  première  defii-^ 
nation. 

Ecoles  militaires.  Les  revenus  des  écoles  militaires 
confiftant  en  rentes,  en  quelques  loyers  de  terres 
& de  maifons , fruit  des  foins,  intelligence  tk 
économie  des  premiers  adminiftrateurs  , en  une 
petite  abbaye,  & une  penfion  fur  les  économats , 
s’élèvent  à 2,200,000  liv.  Sur  cette  fomme  on 
doit  diftraire  1,000,000  liv.  dont  M.  le  direâeur 
général  a fufpendu  le  paiement,  qu’il  promet  rendre, 
& qui  appartient  véritablement  à cette  fondation. 

Un  marche  fait  avec  l’ordre  de  S.  Lazare,  lors  de 
la  diflbliition  de  l’école  militaire  de  Paris,  d’une 
partie  des  bâtimens  de  cette  maifon , devoir  rap- 
porter 60,000  liv.  par  an.  L’ordre  n’eft  pas  encore 
entré  en  paiement  , parce  que  l'opératioij  n’a  pas 
ete  confommée.  ‘ 

Les  dépenfes  de  cet  établiffémant  s’élèvent  en- 
viron  à 1,200,000  liv.;  316,000  liv.  font  at- 
tribuées à des  penfions  ou  traitemens  confervés  ; 

92.000  liv.  en  appointemens;  486,000  liv.  eit 
penfions  des  enfans  à différens  collèges  ; ôc 

200.000  liv.  en  penfions  à des  élèves  placés 

dans  les  corps.  ^ ^ ^ 

Un  des  inconvéniens  principaux  de  ce  bel  éta- 
bliflement,  a toujours  été  que  les  places  vacantes 
annuellement  dans  l'armée,  n’étoient  pas  égales 
en  nombre  aux  élèves  fortis  de  l’école  militaire-, 

La  deftruftion  de  l’école  militaire  de  Paris  ' 

& la  difperfion  des  élèves  dans  les  différens  col* 
léges  , en  remédiant  peut-être  à quelques  incon- 
yeniens , n a fait  qu’augmenter  le  nombre  des 
jeunes  gens , qui , arrives  a quinze  ou  feize  ans 
n’ont  pas  un  débouché  affairé , & reftent  d’autant 
plus  malheureux  , qu’ils  avoient  eu  droit  à une 
plus  grande  efperance.  C’eft  un  grand  vice  pour 
un  établilfement  de  bienfaifance , que  la  néceffité 
d’abandonner  ceux  qu’il  a foutenus , avant  de  les 
avoir  mis  en  état  de  fe  paffér  des  fecours  que  le 
genre  d’éducation  qu’ils  ont  reçu  leur  a rendu 
néceflaires.  Cet  inconvénient  ne  peut  qu’accroître 
par  le  nouveau  régime. 

Il  faut  encore  ajouter  que  le  genre  d’éducatioa 
que  reçoivent  les  enfans , & la  feule  poffibilité 
de  débouché  qu’il  appartient  au  roi  de  leur  don- 
ner, étant  la  profeffion  militaire  , beaucoup  font 
entraînés  dans  un  état  qu’ils  pourroient  bien  ne 
pas  préférer , & que  l’intention  bienfaifante  de  la 
fondatiÿu  fçroit  fçryie,  ft  les  enfans  qu’elle 
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pour  objet , étoient  rendus , par  leur  éduca- 
tion , propres  à embraffer  plufieurs  états , dans 
•le  choix  defquels  ils  feroient  déterminés  par  leur 
goût  & leur  difpofiîion.  Peut-être  cette  grande 
& belle  fondation  , dont  les  intentions  ne  pour- 
ront plus  à l’avenir  être  littéralement  fuivics , 
pourroit-elle  être  utilement  dirigée  vers  l’objet 
d’une  éducation  nationale;  mais  ces  confidérations 
tiennent  à un  grand  enfemble  qu’il  n’eft  pas  du 
devoir  du  comité  des  finances  d’approfondir. 

Quoique  radminifiration  des  invalides,  & celle 
des  écoles  militaires , foient  étrangères  aux  dé- 
penfes  de  la  guerre , il  efi  cependant  certain  que 
des  économies  faites  dans  leurs  dépenfes,  pour- 
loient  tourner  au  foufagement  de  la  caiffe  militaire. 

Ainfi  , s’il  étoit  pofiîble  de  faire  porter  fur  ces 
adminifirations  , la  folde  & rhabillement  des 
compagnies  détachées,  qui  s’élèvent  à 1,195,898  1., 
fl  une  partie  des  trois  deniers  pcTur  livre  de 
toutes  les  dépenfes  de  la  guerre  , pouvoir 
être  rendue  fupcrflue  à l’étabilficment  des  inva- 
lides, il  en  réfulteroit  une  économie  de  deux  à 
rrois  millions  pour  ce  département.  La  réunion 
des  adniinifti  allons  des  invalides  & des  écoles 
militaires,  fans  nuire  à la  véritable  intention  de 
ces  deux  établifiemens,  leur  donneroifles  moyens 
de  cette  économie,  & auroit  pour  l’établiffement 
de  l’hôtel  , le  grand  avantage  de  lui  affigner  des 
Tcvenus  fùrs  & indépendans. 

Toutes  ces  économies,  & beaucoup  d’autres 
fans  doute,  peuvent  être  faites  dans  le  fyftême 
aéluel  de  la  guerre  ; mais  en  ne  le  confidérant 
abfolument  que  du  côté  des  dépenfes , il  n’efi 
pas  moins  vrai  que  le  nombre  des  troupes  à pré- 
ünter  à l’ennemi  n’efl;  pas  trop  confidérable , 
que  les  troupes  à cheval  ne  font  pas  afléz  nom- 
breufe  ; car  la  force  des  armées  d’un  grand  état , 
doit  être  toujours  en  proportion  avec  celles  des 
empires  qui  lavoifinent , & dont  il  peut  craindre  les 
entreprifes.  Il  n’eft  pas  moins  vrai  que  le  foldat  n’eft 
pas,  à beaucoup  près,afî'ez  payé;  qu’il  n’a  niafiezde 
pain,  ni  du  pain  aftez  bon;  qu’il  faut,  dans  un  bon  or- 
dre militaire , faire  fr^uemment  des  raftemblemens 
de  troupes , ce  qui  a été  rarement  fait  jufqu’ici  ; qu’il 
faut  augmenter  la  maréchauftée  ; qu’il  faut  foulager 
les  provinces  du  royaume  des  impofitions  direéles 
ou  indheélcs  qu’elles  ftipportent  pour  le  fervice  de 
ïarmée , mais  plus  particulièrement  encore  les  pro- 
vinces d’Alface,  d’Artois  & de  Flandre  , qui  en  font 
plus  furchargées;  &que  cependant  il  faut  diminuer 
les  dépenfes  du  département , finon  dans  le  moment , 
au  moins  dans  un  avenir  auffi  prochain  qu’il  fera 
poflible. 

A ces  difficultés , qui  fcmblent  s’oppofer  àla  régé- 
nération du  fyftême  militaire,  il  faut  encore  joindre 
la  néceffité  de  renoncer  aux  milices , qui , jufqu’à  ce 
moment , étoient  une  reflburce  pour  l'armée  dans  des 
momens  de  guerre,  & préfentoient  toujours foixante- 
quinze  mille  hommes  prêts  à marcher.  L’établifte- 
ujent  des  milices , au  moins  tel  qu’il  a été  jufqu'ici , 
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ne  pourroil  déformais  s’accorder  avec  la  liberté  indi- 
viduelle du  peuple  françois,  fi  tous  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes,  habitans  des  villes  ou  des 
campagnes , mariés  ou  non  , fans  diftinélion  d’état, 
de  fortune  ik  de  profeffion , refufoient  de  fe  fou- 
mettre  à fes  loix  avec  égalité.  Ce  n’eft  pas  quand  on 
a détruit  avec  tant  de  raifon  les  privilèges  pécu- 
niaires & tant  d’autres  confacrés  par  une  longue 
pofteftion  , qu’il  eft  poffible  de  penfer  à conferver 
ceux  qui , fous  des  prétextes  abfurdes , compromet- 
tent la  liberté  8c  la  vie  des  uns , pour  favorifer  celles 
des  autres. 

Les  milices  nationales  & volontaires  devront,  à 
l’avenir , utilement  & glorienfement  remplacer  ces' 
milices  forcées,  arbitrairement  ordonnées,  levées 
fans  proportion  & fans  règle  , qui  faifoient  à la  fois 
le  défefpoir  des  malheureux  fur  qui  le  fort  tomboit , 

& la  ruine  de  ceux  fur  lefquels  il  ne  tomboit  pas. 
Une  bonne  & fage  organifation  peut  les  rendre  la 
fûreté  des  provinces  & Ta  reftburce  de  ïarmée. 

On  croit  que  ce  problème  de  la  régénération  mi-  - 
litaire  , malgré  toutes  ces  conditions , en  apparence 
contradiiftoires  , n’eft  pas  cependant  impoflible  à ré-  , 
foudre  ; mais  fa  folution  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un 
changement  entier  dans  le  fyftême  de  la  guerre.  Ce 
changement  eft  rendu  nécelîtiire  par  les  circonf- 
tances;  ces  mêmes  circonftances  en  faciliteront  les 
moyens,  fi  l’imité  d'un  plan  bien  approprié  à l’ef- 
prit  national , aux  règles  elTentielles  de  l’organifa- 
non  militaire  , à la  révolution  aéluelle  , eft  encore  i 
fuivi , dans  l'on  exécution , avec  fageffe,  courage  & •; 
perfévérance.  Alors  on  peut  annoncer  avec  aftii- 
rance  , une  diminution  dans  la  dépenfe  de  plufieurs 
millions,  un  nombre  de  combattans  effeftîfs  plus 
confidérable  même  que  celui  que  nos  états  préfen- 
tent  aujourd’hui , une  organifation  me'dleure  dans: 
ïarmée , & une  fatisfadion  plus  grande  parmi  tous  les 
individus  qui  la  compoferont. 

Le  moyen  efficace  d’avoir  des  troupes  vraiment 
nationales,  quelle  que  foit  leur  compofition , c’eft 
de  les  traiter  en  citoyens  , c’eft  de  leur  faire  un  fort 
heureux.  Le  bonheur  d’un  foldat  n’eft  point  incom- 
patible avec  la  difeipline  ; fans  elle  il  ne  peut  même 
exifter  pour  lui  ; mais  il  eft  incompatible  avec  le  mal- 
aife  par  lequel  l’homme  de  qui  l’état  attend  d’impor- 
tans  fervices , ne  reçoit  pas  la  nourriture  qui  lui  eft 
néceffaire  : il  faut,  en  améliorant  fon  fort,  cefTef 
d’exercer  fur  lui  des  épargnes  qui  atténuent  .encore 
'cette  folde  modique,  & notre  armée  deviendra  ce 
qu’elle  doit  être  : une  réunion  de  citoyens  qui  enga- 
geront volontairement  leur  liberté  pour  le  fervice 
de  leur  patrie. 

11  faut  encore  que  les  avantages  du  comman- 
dement foient  l’efpoir  certain  de  tout  officier  qui 
aura  éminemment  les  talens  & les  vertus  mili- 
taires ;'  que  la  loi  qui  en  ferme  l’accès  à une 
partie  d’eux , foit  abrogée  , & que  la  carrière  de 
l’honneur  foit  ouverte  à tous  les  François  qui 
fauront  s’y  diftinguer  : alors  l'armée  françoife , 
bien  identifiée  avec  la  nation,  forte  du  nombre 
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<î’honifflcs  que  les  différentes  combinaifons  auront 
fait  juger  néceffaire,  affurera  aux  citoyens  le  re- 
pos qu'ils  ont  droit  d’exiger,  & infpirera  aux 
nations  étrangères  le  refpecl  que  le  nom  Fran- 
çois doit  porter  avec  lui. 

Il  étoit  réfervé  à l’époque  aéluelle  de  pouvoir 
donner  la  plus  grande  vraifemblance  de  fuccès 
à celui  qui  voudroit , avec  des  projets  bien  ré- 
fléchis & bien  arrêtés , opérer  la  defltuélion  des 
obffacles  qui , jurqu’à  ce.  moment  ,■  fe  font  oppo- 
fés  à la  bonne  compofition  du  militaire  en  France. 

Le  retour  d’un  peuple  à fa  liberté , la  régéné- 
ration de  fa  conffitution  , doivent  porter  dans 
toutes  les  branches  de  l’adminifftation  un  effet 
falutaire.  La  révolution  ap  bien  ne  feroit  qu'im- 
parfaite , fl  quelqu’une  de  fes  parties  ne  recevoir 
pas  l’amélioration  dont  elle  eft  fufceptible. 

Les  vices  & les  abus , qui , défendus  par  l’in- 
trigue & par  un  long  ufage  , ont  oppofé  jufqu’ici 
une  réûffance  invincible  à tous  les  efforts  , tom- 
beront fans  réfiftance  devant  l’efprit  national, 
quand  il  fe  montrera  éclairé  par  l’expérience  & 
la  raifon.  C’eff  alors  que  les  intérêts  particuliers 
n’éléveront  plus  la  voix;  & les  François,  animés 
de  rel]arit  public  , pénétrés  du  noble  patriotifme 
qui  fait  le  caractère  de  cette  nation  généreufe , 
porteront  au  facrifice  des  avantages  particuliers 
par  lefquels  l’intérêt  général  pourroit  être  bleffé, 
l'enthoufiafme  & le  dévouement  qu’ils  portent 
dans  les  combats. 

Mais  quoique  le  nombre  des  abus  dont  eft 
rempli  le  fyftême  militaire  aftuel  foit  confidé- 
rable  ; quoique  Ids  récompenfes  y aient  été  don- 
nées fans  aucune  proportion  avec  les  fervices'; 
quoiqu’il  doive  réfulter  une  grande  diminution  dans 
les  dépenfes  , par  la  fimplincation  de  cette  ma- 
chine compliquée  ; quoiqu’enfin  les  circonflances 
aftuelles  foient  plus  favorables  qu’aucunes  autres 
aux  retranchemens  & aux  réformes,  toutes  les 
opérations  qui  doivent  priver  les  poffeffeurs  ac- 
tuels de  leur  état  , ou  diminuer  leur  fortune , 
doivent  être  foigneufement  examinées , & tenir 
au  grand  enfemble  d’un  fyftême  généra]  ; car  l’af- 
femblée  nationale  jugera,  fans  aucun  doute,  que 
fi  l’abandon  des  avantages  particuliers  doit  irré- 
fiftiblement  être  fait  à l’ordre  public , il  faut  que 
cet  ordre  public  en  foit  le  réfultat  certain. 

.Séance  du  20  janvier  lypo. 

M.  h préjident  lit  des  lettres  écrites  au  nom  de 
deux  régimens. 

Dans  l’uné,  M.  le  vicomte  d’Oillançon,  capitaine- 
commandant  des  Carabiniers,  annonce  que  la  lettre 
écrite  par  M.  la  préfident , a été  reçue  avec  joie  & 
reconnoiftance , & que  ce  témoignage  honorable 
de  confiance  a produit  l’effet  que  l’affemblée  devoir 
en  attendre. 

Les  officiers  du  régiment  de  Royal-Etrangcr  pré- 
fentent  de  même , au  nom  de  tout  leur  corps,  des 
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fentimens  de  dévouement  & de  reconnoiffanc;. 
Aucun  régiment,  difent-ils,  n’a  pu  penfer  que 
M.  Dubois  de  Crancé  fefoit  rendu  coupable  envers 
l'armée.  Les  repréfentans  de  la  nation  aiiroient  été 
les  premiers  à blâmer  un  opinant , s’il  avoir  parlé 
d’une  manière  Contraire  à leftime  que  i’affemblée 
témoigne  auxfoldats  françois.  Ce  régiment  n’a  point 
demandé  de  réparation  , quand  l’affemblée  ne  voyoit 
point  d’offenfe.  Foye^  Dus  Ois  DE  Crancé. 

M.  Bouthillier , au  nom  du  comité  militaire.  Aîef- 
fieurs , quatre  qiieftions  importantes  font  aujourd’hui 
foumifes  à votre  difciiffion. 

Quelle  eft  la  force  néceffaire  de  l’^mée  à entretenir 
en  temps  de  paix  } 

Dans  quelle  proportion  doivent  être , entre  elles , 
les  différentes  armes  deftinées  à la  compofer  ? 

Quelle  doit  être  celle  des  officiers  de  tout  gt;ade 
avec  les  foldats  qu’ils  doivent  commander  t 

Enfin  , quelle  dépenfe  fon  entretien  doit-il  occa- 
fionner  annuellement  ? 

Première  Queftion.  Force  néceffaire  de  l'armée  en  temps 
de  paix.  La  politique  de  la  France  ne  doit  point  être  de 

chercheràagrandirfespoffeffiuns.Lefyftémedeftruc- 

teur  des  conquêtes  rend  les  rois  guerriers  un  fléau 
funefte  pour  l’empire  fournis  à leur  adminlftration. 
Une  nation  fage  ne  fauroit  prendre  trop  de  précau- 
tions pour  enchaîner  leur  ambition  ; & fi  les  prin- 
cipes néceffaires  d’une  monarchie  preferivent  que 
les  rois  aient  le  droit  de  faire  la  paix  Si  la  guerre  ; 
fi  la  prudence  exige  que  des  forces  néceffaires  pour 
la  défendre , & pour  faire  refpefter  fon  nom , foient 
dépofées  entre  les  mains  de  celui  qui  la  gouverne 
l’intérêt  particulier  de  la  nation  lui  fait  impérieuffi- 
ment  la  loi  de  les  fixer  habituellement  au  fimple 
néceffaire , non-feulement  afin  de  lui  ôter  la  tenta- 
tion d’en  pouvoir  abufer , mais  encore  afin  de  n’étre 
jamais  écrafée  fous  le  poids  des  dépenfes  d’une  ar- 
mée , vain  appareil  de  puilfance  toujours  menaçante 
fans  néceftité. 

La  force  militaire  de  terre  doit  avoir  pour  but 
de  défendre  le  royaume  contre  fes  ennemis  exté- 
rieurs , & de  fournir  au-dedans  main-forte  à l’auto- 
rité civile  , lorfqu’eile  pourroit  la  requérir  pour  la 
ptoteftion  des  loix. 

Une  bonne  conftitution  militaire  fera  celle  qui , 
en  réduifant  pendant  la  paix  les  forces  aux  befoins 
indifpenfables  du  fervice , organifera  V armée  de  ma- 
nière à être  augmentée  facilement,  fans  fecouftés  , 
fans  moyens  violens , lorfque  les  attaques  de  nos 
ennemis  obligeroient  à des  efforts  extraordinaires. 

Pour  déterminer  ainfi  avec  fageffe  le  no.mbre  de 
troupes  néceffaire  à entretenir  en  tout  temps , il  faut 
confulter  notre  population  , & la  fituation  des  fron- 
tières que  nous  avons  à défondre. 

Montefqiiieu  , & tous  les  autres  publiciftes,  efu- 
rner.t  les. rapports  de  la  force  militaire  à la  force 
civile , fur  le  pied  d’un  fur  foixante  têtes , ou  au 
moins^  d’un  fur  cent  ; les  faits  même  démontrent 
dans  l’Alface  , dans  la  Lorraine  & dans  la  Franche- 

Hhh 


4i8  arm 

Comté,  que  ce  premier  calcul  n’cft  pas  exagéré, 
puirque  la  population  y eft  augmentée , quoique 
depuis  dix  ans  ces  provinces  aient  fourni  dans  cette 
proportion  au  recrutement  de  Xarmct , par  la  voie 
des  engagemens  volontaires.  Notre  population  con- 
nue de  25,061', 88 3 têtes,  nous permettroit donc  faci- 
lement de  porter  nos  forces  militaires  à 350,000 
hommes;  elles  ne  feroient  alors  que  fur  le  pied 
de  I fur  72  à-peu-près.  Une  armée  aulTi  confidé- 
rable  pourreit  peut-être  nous  paroître  néceflaire  , 
fl  nous  ne  confultions  que  le  nombre  des  troupes 
entretenues  conftàmment  fur  pied  par  nos  voifins  ; 
mais  fl  la  France  doit  être  militaire , elle  doit  être 
en  même  temps  agricole,  commerçante  St  maritime , 
& fl  elle  ênervoit  fes  reffources  par  des  armées  de 
terre  trop  confidérables  , elle  nuiroit  néceffairement 
aux  autres  parties,  qu’elle  a , au  moins  , autant  d’in- 
térêfà  ménager.  D’ailleurs , en  examinant  la  pofition 
de  fes  frontières , on  doit  fentir  qu’elle  n’a  pas  befoin 
de  forces  militaires  auiîi  confidérables , toutes  les 
fois  que  fort  fyflême  militaire  n’aura  pour  but  que 
de  fe  mettre  en  état  de  les  défendre. 

La  France  eft  limitée  d’un  côté  par  la  Sulffe  , 
puilTance  alliée  de  laquelle  elle  n’a  rien  à redouter  ; 
les  Alpes  la  défendent  du  côté  de  l’Italie;  la  Médi- 
terranée la  borne  au  midi  ; les  Pyrénées  font  fa 
harrière  du  côté  de  l’Efpagne  ; l’Océan  eft  fa  fron- 
tière au  couchant , & des  places  fortes  lui  fervent 
de  rempart  du  côté  des  Pays-Bas  & de  l’Allemagne , 
d’avec  laquelle  elle  ell  d’ailleurs  féparée  par  le  Rhin. 
Ses  moyens' de  défenfe,  nécelfaires  en  temps  de 
paix,  fe  bornent  donc  à garder  fes  côtes  & les  points 
principaux  de  fes  frontières. 

Celles  du  côté  de  l’Allemagne  & des  Pa^s-Bas 
comprennent  les  provinces  deFranche-Cointe,  d’Al- 
face  , de  la  Lorraine  , des  Evêchés  , de  la  Flandre  , 
de  l’Artois  & dü  Hainaut.  Elles  font  d’un  abord 
facile , & ne  font  défendues  que  par  des  places 
difperfées  fur  des  frontières  fiiccelîivementreculées, 
& dont  le  nombre  & la  pofition  n’ont  point , en 
.conféquence  , été  combinées  fur  un  fyftême  de  dé- 
fenfe médité.  Ces  villes  de  guerre  à garder , quel- 
ques points  intermédiaires  entre  elles  qu’elles  ne  cou- 
vrent pas  fuffifamment,  exigent  au  moins  foixante- 
dix  mille  hommes , répandus  dans  ces  différentes 
provinces , pour  les  défehdre  en  cas  d’attaque. 

Nos  côtes  de  l’Océan  comprennent  les  provinces 
de  Picardie , de  Normandie  , de  Bretagne  , de  Poi- 
tou , d’Aunis  , de  Saintonge  & de  Guyenne;  elles 
font  expofées  aux  attaques  de  l’Angleterre , puiffance 
rivale  contre  laquelle  nous  devons  toujours  nous 
tenir  en  garde  ; mais  ce  font  des  vaiffeaux  qu’il  faut 
principalement  lui  oppofer,  & ce  n’eff  point  à votre 
comité  militaire  à vous  parler  de  ces  moyens  de 
défenfe  ; nous  ne  devons  vous  indiquer  que  ceux 
à employer  contre  les  incurfions  qu’elle  pourroit 
vouloir  tenter  dans  ces  provinces  qui  l’avoiflnent. 
Cette  étendue  immenfe  de  côtes , depuis  Dunkerque 
jufqu’à  Bayonne  , fembleroit  au  premier  coup-d’œil 
exiger  une  quantité  de  troupes  três-con£dérable  i * 
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mais  fl  l’on  confidère  combien  peu  d’anfes  & de 
places  dans  cette  étendue  de  terrein  font  fufeepti- 
bles  de  débarquemens  ; combien  l’ennemi  qui  en 
tenterolt  un  , auroit  peu  de  reffources  de  polies  pour 
pouvoir  s’y  établir  ; & enfin  , la  facilité  de  les  pro- 
téger par  des  batteries , on  trouvera  qu’environ 
trente  mille  hommes  , répartis  dans  les  points  les 
plus  fufcepiibles  d’attaque , doivent  fufEre  à leur 
défenfe. 

L’Efpagne  eff  notre  alliée , nous  n’avons  rien  à 
redouter  de  fa  part  ; d’ailleurs , les  Pyrénées  qui 
nous  féparent  d’avec  elle , peuvent  nous  difpenfer 
de  garder  nos  frontières  entre  les  deux  mers  , & 
quelques  efeadrons  de  cavalerie,  pris  dans  le  nombre 
de  ceux  deAinés  à la  garde  de  nos  côtes  de  l’Océan , 
peuvent  fuffire  pour  le  fervice  intérieur  , depuis 
Bayonne  jufqu’à  Perpignan. 

Nos  côtes  de  la  Méditerranée  depuis  Perpignan 
jufqu’à  Antibes , & la  défenfe  néceffaire  de  l’île  de 
Corfe , exigent  au  moins  quinze  mille  hommes. 

Les  frontières  du  côté  de  la  Sardaigne  , depuis  le 
War  jufqu’à  Lyon , paroiffent  fi  impénétrables,  que 
peu  de  troupes' fembleroient  fuffifantes  pour  les  gar- 
der ; mais  dans  la  fixation  des  limites  de  la  grande 
chaîne  des  Alpes  , & dans  les  échanges  des  vallées , 
le  roi  de  Sardaigne  a tellement  gardé  l’avantage , 
qu’on  ne  peut  guère  fe  difpenfer  d’y  entretenir 
environ  dix  mille  hommes  , jufqu’à  ce  qu’on  ait 
reconnu  un  meilleur  choix  de  polies , & travaillé 
à rendre  cette  barrière  encore  plus  impénétrable  : 
& ce  nombre  affurément  ne  feroit  pas  fuffifant , fi 
nos  alliances  avec  la  Sardaigim  n’étoient  pas  de 
nature  à nous  raffurer.  ^ 

Enfin  la  proteélion  des  communications  intérieu- 
res du  royaume , les  befoins  de  confommations  de 
certaines  provinces , trop  éloignées  de  nos  fron- 
tières pour  que  les  quartiers  des  troupes  deflinées 
à leur  garde  , puiffènt  y être  étendus , la  proteéllon 
fouvent  néceffaire  à donner  , par  la  force  militaire, 
à la  puiffance  civile , femblent  demander  des  troupes 
qui  puiffènt  remplir  ces  fonétions , fans  obliger  à 
dégarnir  les  points  intéreffans  à garder  ; & nous 
penfons  qu’il  doit  toujours  y avoir  neuf  ou  dix  mille 
hommes  de  troupes  en  réferve , deflinés  à ces  diffé- 
rens  fervices. 

Tous  ces  befoins  de  défenfe , calculés  au  plus 
bas,  doivent  employer  134  à 135  mille  hommes. 
Enfin  , en  y ajoutant  feulement  de  huit  à neuf  mille 
hommes  d’artillerie  , nombre  qui  n’efl  pas  certaine- 
ment exagéré , dans  un  fiècle  où  le  canon  décide 
principalement  le  fuccès  des  guerres,  & pour  un 
corps  que  fon  inftruélion  ne  rend  p^s  fufceptible 
de  réduélions  confidérables  pendant  la  paix  ; il  en 
réfultera  que  la  force  néceffaire  & indifpenfable  de 
X armée  doit  être  entre  142  & 143  mille  hommes, 
fans  compter  les  troupes  à deAiner  à la  garde  & à 
l’éclat  du  trône.  Quoique  militaires , & quoique 
faites  pour  être  employées  avec  fuccès  contre  nos 
ennemis,  la  nature  de  leur  fervice  & l’emplacement 
'■  qu’elles  doivent  occuper  ne  permettent  pas  de  le^ 
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ranger  dans  la  clafTe  de  celles  utiles  pour  la  garde 
de  nos  frontières.  Uarmk  eft  aujourel’hiû  compofée  , 
lans  les  compter,  de  162,690  hoiniues;  la  réforme 
feroit  donc  d’environ  20,000  hommes. 

Çette  force  militaire  , ainfi  réduite  , peut  être 
fuffifante  fans  doute  dans  des  momens  ordinaires 
& tranquilles  ; mais  elle  ne  le  feroit  certainement 
pas  en  temps  de  guerre  ; il  faut  donc  qu’elle  foit 
organifée  de  manière  à pouvoir  être  augmentée  en 
raifon  des  befoins  & des  circonftances. 

Les  circonflances  politiques  peuvent  nous  mettre 
dans  le  cas  d’avoir  à nous  défendre  à la  fois  contre 
les  forces  réunies  de  l’Angleterre  , de  la  PrufTe  , de 
l’Empereur  & de  la  Hollande, 

Pour  faire  une  pareille  guerre  avec  quelque  fuc- 
cès,  il  pourroit  être  nécellaire  que  nous  leur  oppo- 
fafnons  des  armées  en  Allemagne , dans  les  Pays- 
Bas  , 6c  dans  l’Italie  , fans  négliger  nos  côtes  & nos 
colonies. 

Les  deux  armées  principales  en  A.llemagne  & dans 
les  Pays-Bas  ne  pourroient  giièi'l  être  au-defTous  de 
foixante  mille  hommes  chacune.  Celle  d’Italie  devroit 
être  de  quarante  mille.  La  défenfe  de  nos  colonies 
pourroit  exiger  qu’on  y fit  pafTer  vingt  mille  hom- 
mes , 6c  nous  ne  pourrions  guere  en  conferver  en 
France  moins  de  quarante  mille , pour  la  parde  de 
nos  côtes  , de  notre  intérieur , & fournir  à la  marine 
les  fecours  dont  elle  pourroit  avoir  befoîn  pour  les 
garnirons  de  fes  vaiffeaux.  Il  faudroit  donc  alors 
porter  nos  forces  à deux  cens  vingt  mille  hommes , 
& par  conféquent  augmenter  de  quatre-vingt  mille 
hommes  l’état  militaire  que  nous  entretiendrions  en 
temps  de  paix. 

Les  füccès  d’une  guerre  dépendent  fouvent  de 
fon  début.  Une  pareille  augmentation  à faire  fubi- 
tement  pourroit , par  la  lenteur  des  moyens  ordi- 
naires adoptés  pour  le  recrutement , retarder  de 
grands  efforts,  fi  elle  n’avoit  pas  été  prévue  avant 
le  moment  des  befoins.  La  prudence  veut  donc  que 
nous  entretenions  une  armée  auxiliaire , inaélive  pen- 
dant la  paix,  mais  toujours  defignée , & toujours 
prete  a fournir  à toutes  les  augmentations  que  des 
circonflances  de  guerre  pourroient  exiger  ; & nous 
avons  penfé  qu’elle  ne  pouvoir  guère  être  au  deffous 
de  cent  mille  hommes,  afin  de  ne  jamais  rifquerde 
fe  trouver  au- deffous  des  befoins. 

Cette  armée  auxiliaire  ne  porteroit  en  totalité 
les  forces  militaires  qu’a  deux  cens  quarante  mille 
hommes.  Nous  avons  annoncé  ci-deffus  que  notre 
population  connue  pouvoir  permettre  des  efforts 
beaucoup  plus  confidérables.  Celui-ci  fera  d’autant 
moins  pénible , que  cent  mille  hommes  ne  ferviroient 
pas  habituellement , n’abandcnneroient  pas  leurs 
travaux , conferveroient  leurs  habitudes  de  citoyens 
& ne  feroient  réellement  dans  le  cas  de  faire  partie 
de  la  véritable  force  militaire  que  momentanément , 
oc  dans  des  cas  de  guerre  extraordinaire. 

Cette  armee  ne  doit  pas  fervir  habituellement , 
elle  ne  doit  jamais  être  dans  le  cas  de  fe  réunir 
pendant  la  paix  j il  ne  faut  donc  la  confidérer  que 


ARM 


429 


comme  des  dépôts  d hommes  à défigner  dans  chaque 
canton.  Ceft  a votre  comité  de  confiitution  à vous 
préfenter  les  moyens  à prefcrire  aux  affembiées  dg 
départernent  pour  fournir  ces  hommes.  Lorfqu’ils 
feront  déterminés  par  vous , nous  aurons  l’honneur, 
fi  vous  l’ordonnez , de  mettre  fous  vos  yeux  le  détail 
de  ceux  qui  pourroient  être  employés  pour  conftater 
militairement  1 exifience  de  ces  hommes , affurer  la 
fa.cilite  de  les  raffembler  lorfque  leur  fervice  pour- 
rok  etre  néceffaire  , & déterminer  la  durée  de  celui 
qu’on  pourroit  être  dans  le  cas  d’en  exi<Ter. 

Les  gardes  nationales , fi  vous  jugez  à propos  d’en 
conlacrer  1 exifience , appartiennent  de  même  à la 
confiitution  , puifque  leurs  fondions  confifient  prin- 
cipalement a affurer  & a maintenir  l’ordre  intérieur 
du  royaume.  C’efi  pareillement  à votre  comité  de 
confiitution  à vous,  indiquer  les  élémens  & les 
principes  de  leur  formation.  Nous  ne  nous  occu- 
perons ici  que  de  Wvmée  de  ligne , c’efi-à-dire , de 
celle  defiinée  à la  défenfe  extérieure  du  royaume. 

Une  armée  militairement  organifée  doit  être  com- 
pofée , dans  des  proportions  établies  , de  troupes  à 
pied , de  troupes  à cheval , & de  troupes  d’artii- 
lene.  L’infanterie  eftl’ame  des  armées  j c’efi  elle  qui 
porte  principalement  le  fardeau  du  fervice;  & la 
quantité  plus  ou  moins  confidérable  de  troupes  à 
cheval  doit  dépendre  principalement  du  local  du 
pays  qui  doit  être  le  théâtre  de  la  guerre.  Les  pro- 
portions h établir  entre  ces  deux  armes  ne  font  pas 
bien  militairement  déterminées.  Elles  varient , pour 
ainfidire,  chez  toutes  les  puifiances i.  & ncus,ne 
nous  permettrions  même  aucun  détail  à ce  fujet*  fi 
une  fixation  quelconque  ne  nous  avoir  pas  paru 
mdifpenfable  pour  établir  des  prix  communs , nécef- 
laires  à connoître  pour  déterminer  les  dépenfes  to- 
tales de  \ armee,  qui  doivent  être  plus  ou  moins 
fortes,  fuivant  qu’elle  fera  compofée  d’une  quantité 
plus  ou  moins  confidérable  de  troupes  plus  chères 
cc  plus  difpendieufes  pour  leur  entretien. 

II  . quefiion.  Quelle  doit  etre  la  proportion  à établir 
entre  les  différentes  armes  ? Les  troupes  à cheval , 
apres  les  calculs  les  plus  ufités,  doivent  être  aux 
troupes  à pied  dans  la  proportion  du  quart  au  cin- 
quième formant  entre  le  cinquième  & k fixième  au 
total  ; ainfi  une  armée  forte  de  deux  cens  vingt  mille 
hommes , doit  être  compofée  d’environ  cent  foixante- 
dix  mille  hommes  d’infanterie , & d’à-peu-près  qua- 
rante  mille  hommes  de  cavalerie  ; mais  , comme 
1 mkntene  , exigeant  moins  de  temps  pour  fon  inf- 
truaion  que  les  troupes  à chev^ , efi  fufceptible 
d une  augmentation  plus  forte  à la  guerre , & par 
conféquent  d’une  réduélion  plus  confidérable  à la 
paix , nous  avons  penfé  qu’il  falloit  outre-pafiêr 
un  peu  cette  proportion,  & porter  la  cavalerie 
entre  le  tiers  & le  quart  de  l’infanterie  pendant 
la  paix.  ^ 

La  force  plus  ou  moins  confidérable  de  l’artil- 
lerk  doit  dépendre  de  l’efpèce  de  guerre  qu’on  aura 
a loutenir  : fes  proportions  connues  doivent  étro 
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à-peu-près  le  vingtième  de  la  force  totale  : mais , [ 
comme  fon  inllrudiion  feule  peut  aifurer  fes  fuccès  , j 
il  convient,  en  temps  de  paix  , d’outre-paffer  auffi  ’ 
cette  proportion  , afin  de  n’être  point  dans  le  cas  de 
lui  faire  éprouver , au  début  d’une  guerre  , une 
augmentation  trop  ^orte  , fi  on  la  reduifoit  ‘trop 
confidérablement  à la  paix.  Sa  compofition  adluelle 
cil  de  huit  mille  cinq  cents  quatre-vingt-cinq  hom- 
mes ; tous  fes  détails  font  établis  en  conféquence  : 
le  moindre  changement  apporté  <à  des  bafes  calcu- 
lées par  le  plus  habile  officier  d’artillerie  de  l’Eu- 
rope , pourroit  être  préjudiciable.  Nous  vous  pro- 
pofer.ons  donc  de  la  faire  entrer  dans  nos  calculs , 
en  la  comptant  fur  le  pied  auquel  elle  efl  portée 
aftuellement , quoiqu’il  faffe  à-peu-près  le  feizième 
de  la  force  totale  que  nous  avons  regardé  comme 
néceffaire  à entretenir. 

D’après  ces  obfervations , Meffieurs  , nous  avons 
pcnfé  que  X'arrnx  dont  nous  vous  prdpofons  de 
déterminer  la  force,  en  temps  de  paix,  entre  cent 
quarante-deux  & cent  quarante-trois  mille  hommes , 
doit  être  compofée  de  cent  deux  à cent  trois  mille 
hommes  d’infanterie , de  trente  à trente-deux  mille 
Irommes  de  troupes  à cheval , & des  huit  mille  cinq 
cens  hommes  d’artillerie  qui  compofent  ce  corps 
aujourd’hui. 

IIP.  Queftion.  Proportion  du  nombre  des  o^clers 
avec  celui  des  foldats  , cavaliers  , &c.  Les  troupes 
doivent  être  partagées  en  différens  corps , appeîlés 
arrpics , divifions , brigades,  régimens  ; & chacun 
de  ces  derniers  doit  être  divifé  en  d’autres  parties , 
fous  les  dénominations  de  bataillons  ou  d’efeadrons  , 
fufceptibles  de  fe  partager  eux-mêmes  en  compa- 
gnies , ferions , efeouades  : mais  ce  n’ed  pas  à nous 
à nous  occuper  de  cette  organifation  ; elle  appartient 
au  roi,  chef  fuprême  de  la  nation  ; & devant  nous 
renfermer  dans  la  difeuffion  des  bafes  conftitution- 
nelles , & nous  borner  à l’examen  des  dépenfes 
qu’elles  devront  occafionner,  nous  ne  chercherions 
pas  même  à établir  ici  le  nombre  néceffaire  des  offi- 
ciers , fl  d’une  part  cette  appréciation  apperçue 
n’étoit  pas  indifpenfable  à déterminer  à-peu-près  , 
pour  le  calcul  des  dépenfes  ; & fi  d’une  autre  part 
nous  ne  regardions  pas  comme  bafes  confiitution- 
nelles,  dans  un  état  où  le  préjugé  de  l’honneur 
appelle  au  fervice  toutes  les  claffes  de  citoyens  , 
d’affurer  leur  exiffençe  trop  incertaine  jufqu’ici , & 
d’empêcher  qu’un  minière,  pour  économifer  impo- 
litiquement  les  fonds  qui  lui  feroient  affignés  , & 
voulant  un  jour  ^ diminuer  arbitrairement  le  nom- 
bre , ne  pût , par  une  parcimonie  mal  entendue  , 
détruire  ce  préjugé  fi  précieux  à entretenir.  Il  ne 
fubfifteroii  pas  long-temps  , fi  une  réduéfion  d’em- 
plois trop  confidérable  les  mettoit  dans  une  propor- 
tion trop  inférieure  avec  ceux  qui  defireroient  en 
obtenir , ou  fi  des  fuppreffions  trop  fortes  détrui- 
foient  l’efpérance  de  l’avancement  qui  peut  feul 
foutenir  dans  cétte  carrière. 

Les  proportions  dans  lefquelles  les  officiers  doi- 
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vent  être  aux  foldats , ne  font  pas  bien  exaêlement 
déterminées  ; elles  varient  dans  tous  les  pays.  La 
proportion  dans  laquelle  ils  ont  été  jufqu’ici  en 
France  , efl  plus  confidérable  que  chez  les  autres 
puiffances.  Le  caraêlère  des  François,  vif,  ardent, 

& plutôt  conduit  par  l’honneur  que  par  la  crainte  , 
rend  le  foldat  moins  paffivement  fubordonné  ; ^ 
l’exemple  & les  bons  propos  le  mènent  d’une  ma-  r 
nière  plus  certaine  que  les  châtimens  ; c’efl  dans  } 
l’officier,  c’efl  dans  l'honneur  qui  doit  l’animer,  t 
que  ces  moyens  peuvent  fe  rencontrer  plus  effen-  y 
tiellement  ; il  faut  donc,  pour  conduire  des  foldats 
François  , ik  même  fouvent  pour  modérer  l’ardeur  l 
que  l’honneur  leur  infpire , des  officiers  en  plus  grand  1 
nombre  que  chez  des  nations  que  la  févérité  de  la  ( 
difeiprme , que  la  crainte  qu’elle  infpire,  & que 
l’habitude  , pour  ainfi  dire  innée  de  la  contrainte  , ** 
letiennent  prefque  naturellement  dans  le  devoir.  ^ 
Chez  les  nations  nos  voifines , l’état  d’officier  ‘j., 
efl  un  moyen  de  fubfidance  , d’aifance  même  , une  ,,! 
profeffton  enfin  à ♦rquelle  ceux  qui  s’y  deflinent  , ‘ 
ié  confacrent  pour  leur  vie.  Le  régiment  dans  lequel  j,| 
ils  fervent  devient  leur  patrie  : ils  abandonnent  f ; 
rarement  leurs  drapeaux.  En  France  , au  contraire  , 
l’officier  plutôt  dédommagé  par  l’honneur  que  par  [J 
l’inté.  êt , d«s  peines  & des  fatigues  attachées  à fon  ■;|} 
état,  appellé  par  ce  fentiment  & par  préjugé  au  àj 
métier  des  armes,  a fes  affaires  ôc  une  fortune  à ÿ 
régler  & à adminiflrer  ; il  efl  indifpenfable  de  lui  H 
donner  des  facilités  pour  s’en  occuper  ; il  en  faut 
donc  encore  par  cette  raifort  un  plus  grand  nombre  B 
que  s’ils  pouvoient  refier  conflamment  à leur  ffir-  § 


vice.  S’ils  font  plus  nombreux  , leur  traitement  n’efl 
pas  auffi  confidérable.  C’efl  un  tribut  glorieux  , 
mais  peu  lucratif,  qu’ils  paient  à la  patrie;  en 
diminuer  le  nombre,  c’efl  détruire  le  goût  militaire 
par  rimpoffibllité  d’y  obtenir  des  places.  Subflituer 
l’intérêt  d’un  traitement  fixé  au-delà  des  befoins 
réels  , à l’honneur  qui  fuffit  feul  pour  les  appeller  à 
cette  profelfion  , c’efl  anéantir  le  préjugé.  Il  devient 
aujourd’hui  d’autant  plus  précieux  à ménager  , que 
devant  être  partagé  par  toutes  les  claffes  des  ci- 
toyens , il  ne  peut  qu’augmenter  la  maffe  de  l’hon- 


neur  , caraêlère  déjà  diflinélif  de  la  nation.  Enfin, 
fera-ce  dans  un  moment  où  cette  carrière  hono- 
rable , jadis  abufivement  fermée  à une  partie  des 
citoyens , vient  d’être  ouverte  à tous  ; dans  un 
moment  où  leur  empreffement  de  partager  les  tra- 
vaux  des  défenfeurs  de  la  patrie  , leur  fera  defirer  Îîijj 
d’y  trouver  place , qu’il  feroit  propofable  de  rendre  j s 
le  décret  qui  vient  de  confacrer  leurs  droits , pour  ' 
ainfi  dire  illufoire,  par  une  réforme  trop  confidé-  f i 
rable  d’olRciers , & par  une  diminution  trop  forte  *'  f 
du  nombre  des  emplois  auxquels  ils  ont  droit  de 
prétendre.  Nous  ne  l’avons  pas  penfé,  Meffieurs , 

6ç  d’après  toutes  ces  obfervations,  nous  avons  cru^^j 
qu’il  étoit  de  l’intérêt  de  la  patrie,  & du  devoir 
même  de^  repréfentans  de  la  nation,  de  nepoùn;^i^ïj 
chercher  à affimiler  la  France  aux  proportions 
d’officiers  établies  dans  les  fervisçs  des  nation^  - 1 


Il 


i arm 

t ^ftrangères , (-ont  rimitatlon  n’a  ceffé  de  nous  être 
t funefte  depuis  long-temps  ; & qu’en  fe  bornant  à 
( fupprimcr  toutes  Tes  places  d’officiers  inutiles  & 
I fans  fondions  J il  étoit  de  la  politique  d’en  confer- 
i ver  un  nombre  affez  confidérable  pour  pouvoir 
t entretenir  le  goût  militaire  par  refpérance  d’ob- 
i tenir  des  emplois , & l’émulation  par  l’efpoir  de 
t l’avancement. 

D’ailleurs,  les  officiers  font  des  cadres  précieux  à 
conferver  ; de  leur  inftruftiôiî  dépend  la  bonté  des 
régimens , de  laquelle  dépendent  à leur  tour  les 
fuccès  de  Varméc.  L’habitude  peut  feule  la  faire 
acquérir.  Toute  création  d’emplois  nouveaux  , toute 
levée  de  nouveaux  corps , au  commencement  d’une 
guerre  , font  fàcheufes.  La  prudence  veut  donc 
qu’on  entretienne  à la  paix , quelques  réduftions 
qu’on  faffe  dans  le  noiubre  des  foldats  , la  quantité 
d’officiers  qui  pourroient  être  utiles  à employer  à 
la  guerre , & que  l’on  conferve , le  plus  poffible , 
les  corps  exiüans  fans  les  dénaturer , afin  de  n’être 
p'as  obligé  d’en  lever  alors  de  nouveaux , qui  fer- 
vent rarement  bien  dans  leur  début. 

Les  ordonnances  aéiuellement  fubfifiantes  éta- 
bliffent  onze  mille  fix  cens  foixante-douze  officiers 
: de  tous  les  grades  & de  toutes  les  armes  , ou  com- 
miffiaires  des  guerres , pour  commander,  oufurveiller 
les  détails  d’adminiftration  des  cent  foixante-deux 
' mille  fix  cens  quatre-vingt-dix  hommes  dont  V armée. 
eft  compofée.  D’après  les  principes  établis  ci-deffiis , 
quoiqu’on  diminuant  le  nombre  des  foldats  , il  fem- 
bleroit  prudent  de  réduire  très-peu  celui  des  offi- 
ciers ; mais  comme  parmi  eux  il  en  exifte  plufieurs 
pourvus  d’emplois  fans  fonûions  réelles , ou  n’ayant 
qu’un  fervice  mal  réglé  , dont  Futilité  n’efi:  pas  bien 
; reconnue,  nous  avons  penfé  qu’on  pourroit  fup- 
I primer  ceux  de  cette  elpèce , & nous  avons  cru 
que  le  nombre  des  officiers-généraux , fupérieurs  & 
particuliers , ou  commiffiaires  des  guerres , devoit 
être  fixé  entre  neuf  mille  cinq  cens  ou  dix  mille.  Le 
nombre  plus  ou  moins  confidérable  des  officiers 
dans  certains  grades  dépend  de  la  formation  des 
corps  ; c’efl:  au  roi  feul  à la  prononcer  ; nous  ne 
devons  vous  en  préfenter  le  nombre  qu’en  maffe. 
Il  ne  pourra  y avoir  moins  de  neuf  mille  cinq  cens 
officiers  de  tout  grade  : voilà  ce  qu’il  importe  à des 
légiflateurs  de  .déterminer , pour  conferver  Fefprit 
militaire  national , fi  précieux  à maintenir.  Il  ne 
pourra  pas  yen  avoir  plus  de  dix  mille;  voilà  ce 
qu’il  importe  aux  économes  des  revenus  public  de 
fixer  d’une  manière  précife  pour  déterminer  la  dé- 
penfe.  L’intermédiaire  entre  ces  deux  nombres  eft 
une  latitude  indifpenfable  à laifler  au  roi , pour  lui 
donner  la  facilité  d’organifer  Yarmée  dont  il  efi:  le 
chef ,.  de  la  manière  qu’il  i;roira  la  plus  utile  au 
bien  du  fervice. 

Quelle  eft  aéluellement  la  dépenfe  qu’une  armée 
de  cette  force  doit  occafionner  ? G’eft  la  quatrième 
& dernière  queftion  qui  nous  refie  à examiner  en  ce 
moment. 
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ly®.  Quefiion.  Quelle  dépenfe  l'entretien  de  l'armée 
doit-il  occafionner  annuellement?  Pour  vous  préfenter 
avec  méthode  l’état  des  dépenfes  Je  Yarmée , nous 
avons  cru  devoir  les  partager  en  trois  clalTes. 

^ Dans  la  première,  nous  avons  rangé  les  dépenfes 
d’appointemens  des  officiers  , la  foldedes  foldats  & 
cavaliers , & les  niafies  defiinees  a leur  entretien 
particulier  , ou  à leur  fubfifiance. 

Nous  avons  compris  dans  la  fécondé  les  mafies 
de  l’entretien  général  & commun  des  hommes, 
lefquelles  appartenant  à tous  , n’appartiennent 
cependant  à aucun  individuellement. 

Enfin  la  troifième  fera  compofée  des  dépenfes 
générales  du  département , qui  ne  peuvent  pas  être 
déterminées  en  raifon  du  nombre  d’hommes,  ou  qui 
ne  tiennent  pas  d’une  manière  proprement  dite  x 
Yarmée. 

Les  armées  doivent  être  commandées  par  des 
généraux  : ceux-ci  doivent  avoir  fous  leurs  ordres 
des  licutenans-généraux  & des  maréchaux  de  camp. 
Nous  avons  penfé  que  les  premiers  de  ces  emplois 
doivent  être  fixés  à 40-000  livres  de  traitement 
par  an , les  féconds  à 24,000  , & les  troifiémes  à 
16,000  livres.  Ces  places  feront  déformais  les  feuls 
objets  d’émulation  , les  feules  récompenfes  des  fer- 
vices.  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  , dans  le 
mémoire  qu’il  a déjà  fait  difiribuer , a annoncé  qu'il 
propoferoit  à fa  majefié  la  fuppreffion  des  gouver- 
nemens  généraux  particuliers.  Les  officiers-géné™ 
raux  qui  feront , fans  doute  , employés  déformais 
d’une  manière  plus  afiive  encore,  n’ayant  plus  les 
relTources  de  ces  grâces  pour  être  indemnifés  des 
frais  d’un  fervice  difpendieux , doivent  recevoir  des 
appointemens  proportionnés  à celui  qu’on  doit  être 
dans  le  cas  d’exiger  d’eux  ; & c’efi  ce  qui  nous 
a déterminés  a vous  propofer  de  fixer  ainli  leurs 
traitemens. 

Les  cojnmilTaires  des  guerres  ordonnateurs , ordi- 
naires, ou  eleves  , ont  à prefent  en  appointemet  s 
qui  leur  ont  été  attribués  par  les  dernières  ordon- 
nances ; fâvoir , les  premiers  8000  livres,  les  féconds 
4000  livres  , & les  troifièmcs  tooo , tant  pour  trai- 
temens que  pour  frais  de  bureaux  : nous  n’avons  p;  s 
penfé  qu’ils  fuffent  fufceptibles  d’augmentation. 

^ Les  colonels  dans  l’infanterie  ont  à préfent  4000  i.  ' 
d appointemens  par  an,  les  lieutenans  - colonels 
3600  livres,  & les  majors  3000 livres,  indépendam- 
ment d une  ration  de  fourrage  , évaluée  270  livres , 
fur  le  pied  de  13  fols  par  jour,  qui  leur  étoit 
accordée  pour  un  cheval  pendant  le  temps  de  leur 
fervice  feulement.  Obligés  d’être  montés  lorfqu’Üs 
commandent , il  efi  difficile  qu’ils  puifiènt  fe  défaire 
de  leur  cheval , lorfque  leur  fervice  efi  fini.  Nous 
avons  l’honneur  de  vous  propofer  que  cette  ration 
de  fourrage  leur  foit accordée  toute  l’année,  en  la 
cumulant  avec  leurs  appointemens.  Nous  avons  cru 
inutile  de  vous  propofer  de  les,  augmenter  ; jls  le 
feront  lorfqu  ils  commanderont  le  résmicnt , par 
un  traitement  extraordinaire  de  200  livres  par  mois 
que  nous  vous  propofens  d’attacher  au  comman- 


dement.  Il  occp.fionne  des  dépenfes , &'lî  nous  a 
paru  i lifte  d’en  indemniler  celui  qui  en  fera  chargé  , 
foit  otftcicr  ft'.périeur  , foit  capitaine  en  leur  abfence. 

Les  deux  premiers  capitaines  de  chaque  régiment 
d’infanterie  ont  aujourd'hui  2,400  liv.  d’appomte- 
mens  ,&  les  autres  aopo  ou  1300  liv.  Nous  avons 
penfé  , avec  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin,  qui 
nous  en  a fait  la  propofition , qif  il  ne  pouvoir  qu  etre 
très-avantageux  de  les  nartager  en  cinq  clalTes  , & 
d’accorder  à chacune  d’elles  une  augmentation  pro- 
greftive  de  traitement.  Nous  avons  l’honneur  de  vous 
propofer  en  conféquence , de  prononcer  que  leurs 
appointemens  feront  déterminés  à 2600  liv.  pour  le 
premier  capitaine , à 2400  pour  le  fécond  , à 2100I. 
pour  ceux  de  la  troifième  clafte,  à 1700  liv.  pour 
ceux  de  la  quatrième-,  & enfin  à 1,500  liv.  pour 
ceux  de  la  derr.ière. 

Les  lieutenans  aujourd’hui  partagés  en  deux  claf- 
fes , ont  900  & 800  liv.  de  traitement  : nous  avons 
penfé,  par  la  même  raifon  , qu’il  falloit  conferver 
cette  gradation  , & accorder  1 100  liv.  à là  première 

clafte  & 1000  liv.  à la  fécondé. 

Les  quartiers-maîtres  ne  jouiflont  aujourd’hui  que 
de  1200  liv.  ; leurs  détails  font  confidérables , Sc 
demandent  des  fujets  choifis  : nous  avons  cru  qu’il 
étoit  de  la  juftice  de  les  augmenter  de  200  liv. , en 
les  portant  à 1400  liv. 

Enfin  , les  fous-lieutenans  & les  porte-drapeaux 
n’ont  aujourd’hui  que  720  liv.  ; il  nous  a paru  jufte 
auftTi  de  leur  accorder  une  augmentation  ; mais  les 
appointemens  de  ce  dernier  grade  d’officiers  ne  nous 
ont  pas  fem.blé  dans  le  cas  d’étre  partagés  en  diffé- 
rentes claffes  : nous  avons  cru  qu’un  moyen  de  fub- 
fiftance  étoit  tout  ce  qui  étoit  dû  à un  grade  dans 
lequel  ceux  qui  en  font  pourvus  , n’ont  pas  mérité 
comme  officiers  ; & en  conféquence  , nous  avons 
l’honneur  de  vous  propofer  de  fixer^leur  traitement 
à la  fomme  de  800  liv.  Les  officiers  de  tous  les  gra- 
des des  troupes  à cheval , nous  ont  paru  dans  le  cas 
d’étre  traités,  relativement  à eux  , comme  ceux  des 
grades  correfpondans  dans  l’infanterie  ; niais  la  né- 
ceffité  d’entretenir  un  cheval , & la  dépenfe  qu’il 
occafionne  pour  fon  achat , pour  fon  équipement , 
pour  fon  ferrage  & panfage , &c.  demandent  une 
augmentation  3 & nous  avons  penfe  qu  elle  devoir 
être  fixée  à 200  liv.  pour  chaque  officier  de  tput 
grade  : auffi  nous  vous  propofons  que  chacun  d’eux 
foit  d’abord  augmenté  de  la  fomme  néceffaire  pour 
le  porter  au  prix  du  traitement  fixé  pour  le  grade  qui 
lui  correfpond  dans  l’infanterie  ; & enfuite,  de 
soo  liv. , relativement  à fon  cheval.  Par  ce  moyen  , 
les  colonels , qui  n’avoient  que  4000  liv. , feront 
portés  à 4200  liv.  3 les  lieutenans-colonels  & ma- 
jors , qui  jouiffoient  déjà  de  3800  liv.  & de  3200  , 
c’eft-à-dire,  de  deux  cens  francs  de  plus  que  le 
même  grade  dans  l’infimtcrie , ne  feront  pas  aug- 
mentés. Le  premier  capitaine  fera  porté  à 2800 
liv. , par  aine  augmentation  de  300  liv.  ; les  quatre 
fuivans  compofant  la  fécondé  claffe  ; à 2600  liv. , 
ap  Lieu  de  2 J 00  Uv.  i & ceux  de  U troifième , à 
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240D  liv.  an  Heu  de  2200  liv.  L’augmentation  des  ' 
capitaines  de  cette  claiie  paroîtra  peut-être  trop  cor»  ’ 
fidérable  au  premier  coup-d’œil  ; mais  on  ceffera  d’en 
être  étonné  , & on  la  trouvera  fûrement*  indifpen- 
fable , fl  l’on  penfe  que,  par  les  ordonnancés  aéliielles, 
il  exiftoit  une  dift'érence  de  800  liv.  entre  les 
chefs  d’efeadron  & les  autres  capitaines  ; & qu’il 
n’en  peut  exifter  raifonnablement  une  pareille  entre 
des  officiers  commandant  une  troupe  égale  , & affu- 
jettis  aux  mêmes  dépenfes.  Les  lieutenans  feront 
portés  de  950  à 1300  liv.  & à 1200  liv. , par  une 
augmentation  de  350  liv.  pour  ceux  de  la  première 
claffe , & de  250  pour  ceux  de  la  fécondé.  Les  fous- 
lieutenans  & porte-étendarts  en  éprouveront  une  de 
280  liv.  , qui  les  portera  à 1000  liv.,  au  lieu  de 
720  liv.  ; & le  quartier-maître  une  de  400  liv.  , au 
moyen  de  laquelle  fon  traitement  fera  fixé  à 1600  1. 

Chacun  des  officiers  des  troupes  à cheval  rece- 
vroit , en  outre  de  fes  appointemens , & par  forme 
de  maffe  , une  ration  de  fourrage  fixée  315  fols  par 
jour  pendant  toute  l’année^  pour  la  nourriture  d’un 
cheval.  Nous  n’avons  pas  penfé  que  rien  dût  être 
changé  à cet  égard  ; & nous  avons  cru  devoir  vous 
en  propofer  la  continuation. 

Enfin  , meffieurs , il  nous  a paru  jufte  que  1^ 
officiers  qui  commandent  les  régimens  de  troupes  à 
cheval , fuffent  traités  de  la  même  manière  que  ceux 
des  régimens  d’infanterie  , & nous  vous  propofons 
de  déterminer  pareillement  une  fomme  de  2400  liv. 
par  an , affeélée  au  commandant  fur  le  pied  de  200 1. 
par  mois. 

Les  régimens  fuiffes  ont  leur  traitement  fixé  par 
les  capitulations  qui  les  attachent  à notre  fervice  ; 
elles  nous  ont  paru  facrées  , & quoique  leur  traite- 
ment foit  en  général  plus  fort  que  celui  des  officiers 
françois  du  meme  grade , nous  nous  bornerons  à vous 
propofer  d’arrêter  qu’il  fera  continué  fans  aucun 
changement , & tel  qu’il  eft  établi  par  leurs  capitula- 
tions , & par  les  ordonnances  aéluelles. 

Les  infpeéleurs  d’artillerie  jouiffent  aujourd’hui 
d’un  traitement  de  12,000  liv.  , les  commandan» 
d’école  en  ont  un  de  8400  liv.  Les  appointemens 
des  colonels  direfteurs  font  de  5600  Uv.  ou  da 
4800  liv. , félon  qu’ils  font  attachés  aux  arfenaux  , 
c’eft-à'dire  en  aéfivité  , ou  aux  réfidences.  Les  fous- 
direâeurs  d'artillerie  , attachés  aux  places , jouiffent 
de  5000  liv. , & les  capitaines  en  réfidence , de 
2400  ou  de  i8oo  liv.,  félon  qu’ils  font  de  la  pre- 
mière ou  de  la  fécondé  claffe.  Nous  ne  croyons  ce» 
officiers  , dans  le  cas  où  fa  majefté  jugeroit  à propos 
de  les  employer  de  la  même  manière , fufceptible» 
d’aucune  augmentation  ni  diminution  ; les  feuls  qui 
nous  aient  paru  dans  le  cas  d’être  augmentés  , font 
les  lieutenans-colonels,  fous-direfteurs  des  manu- 
Fa dures  : leur  traitement  eft  de  33^0  liv.  Auffi  en 
adivité  que  ceux  du  même  grade  attachés  aux  régi- 
mens , nous  avons  cru  devoir  vous  propofer  de  les 
porter  , comme*eux  , à 3800  liv. 

Les  élèves  attachés  aux  écoles  jouiffent  de  480  L' 
d’appoiiîtcmens  t c’eft  une  façillté  oécaffaire  pour 
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leur  èdiic.ulon  ;on  ne  peut  guère  leur  donner  l'.o'ns, 
Siais  il  nous  a paru  inutile  de  leur  accorder 
davantage. 

Les  colonels  des  régimens  d’artillerie  jouilTent 
déjà  de  800  liv.  de  plus  que  ceux  de  l’infanterie  : il 
ne  nous  ont  pas  paru  dans  le  cas  d’une  augmenta- 
tion ; nous  avons  penfé  que  les  liei.itenans-colonels  , 
majors , capitaines  & autres  officiers  de  ces  régi- 
niens  doivent , en  raifon  de  leurs  fondions  plus  mul- 
tipliées par  les  travaux  & les  détails  de  l’artillerie  Ôc 
par  les  écoles , avoir  un  traitement  plus  fort  que  dans 
l’infanterie  , & qu’ils  dévoient  être  augmentés  dans 
' la  même  proportion  ; en  conféquence  , nous  avons 
l’honneur  de  vous  propofer  de  fixer  les  appointe- 
' mens  des  lieutenans-^olonels  à 3800  liv.  au  lieu  de 
I 3600  liv. , ceux  des  majors  à 3200  liv.  au  lieu  de 
! 3000  liv. , & d’accorder  aux  capitaines,  partagés  en 

i cinq  clalTes  ; favoir , à ceux  de  la  pfemière  2800  liv. , 

I à ceux  de  la  fécondé  2500  liv. , à ceux  de  la  troi- 
i fitème  2400  liv.,  à ceux  de  la  quatrième  2200  liv. , 

) à ceux  de  la  cinquième  1800  liv. , au  lieu  de  2700  1. 
‘I  2400  liv.  , 2200  liv.  & 1500  liv.  qu’ils  avoient 
; I auparavant. 

’ Les  lietitenans  en  premier  jouifient  de  950  liv. 

I Nous  avons  cru  qu’ils  dévoient  être  partagés  en 
j deux  claffes  de  1200  liv.  & de  1100  liv.  & que 
' ! les  lieutenans  en  fécond  dévoient  avoir  1000  liv, 

I au-Iieu  de  840  liv. , qui  forment  aujourd’hui  leiu- 
' traitement. 

Les  capitaines  en  fécond  , détachés  pour  la  fuite 
I de  leurs  infiruftions  , jouiffiant  de  1500  liv,,  le 
I quartier-maître  ayant  le  même  traitement  déjà  plus 
I fort  de  100  liv.  que  celui  des  quartiers-maîtres  de 
I l’infanterie , Sc  enfin , l’aide-major  auffi  aux  appoin- 
; temens  de  1 500  liv. , ne  nous  ont  pas  paru  dans  le 
I ' ças  d’une  augmentation. 

Enfin , Meffieurs,  le  traitement  de  eommande- 
1 ment  de  200  liv.  par  mois  à l’officier  commandant 
les  regimens , nous  a paru  aufli  nécelTaire  que  dans 
l’infanterie  & dans  les  troupes  à cheval.  Nous  avons 
l’honneur  de  vous  propofer  de  le  fixer  pareillement 
a cette  fomme  peur  les  régimens  d’artillerie. 

Les  officiers  des  compagnies  des  mineurs  & d’ou- 
vriers, doivent  avoir  le  même  traitement  que  ceux 
de  l’artillerie.  Nous  vous  propofons  donc  que  leurs 
capitaines  de  première  claffe  foient  fixés  à 2800  liv. , 
ceux  de  la  fécondé  à 2500  liv.  ; leurs  capitaines  en 
fécond  , correfpondant  avec  ceux  de  la  cinquième 
claffie  de  1 artillerie , à 1 800  liv. , & leurs  lieutenans 
en  premier  & lieutenans  en  fécond  de  même  à 
1200  liv.  , 1100  liv.  & 1000  liv.,  & que  l’aide- 
major  attaché  au  corps  des  mineurs  conferve  les 
1800  liv.  dont  il  jouit  à préfent , en  y comprenant 
300  liv.  pour  les  frais  de  fon  bureau. 

Les  direéleurs  du  génie , partagés  aujourd’hui  en 
j trois  claffes , ont  leur  traitement  fixé  à 1 2,000  liv. 
10,000  liv.  &9000  liv.  : nous  ne  vous  propoferons 
pas  d’y  rien  changer. 

Les  colonels , lieutenans-colonels  , majors , capi- 
taines , lieutenans  en  premier  & en  fécond  de  ce 
AJftmbUi  Nationak,  Joint  II,  Dtbats, 


corps,  nous  ont  paru  devoir  être  traites  comme  les 
memes  grades  de  I artillerie.  Les  colonels  fouis 
avoient  les  mêmes  appointemens;  ainfi  , nous  vous 
propofons  d’augmenter  les  lieutenans-colonels  de 
440  hy.  , les  majors  de  200  liv.  , les  capitaines  de 
première  claffe  de  400  liv. , ceux  de  fécondé  de 
500  liv, , ceux  de  troifième  de  400  liv.  ceux  de  la 
quatrième  de  200  liv.  ; les  lieutenans  de  première 
claffe  de  120  liv.,  ceux  de  la  féconde  de  20  liv.,  & 
les  lieutenans  en  fécond  de  100  liv. , pour  les  porter 
à 3800  liv.,  3200  liv-,  2800  liv.,  2300  liv, , 
2400  hv. , 2200 liv.,  1200  liv.,  1100&  1000 liv.  ’ 
amfi  que  les  mêmes  grades  correfpondans  dans  l’ar- 
tillerie. 

Les  élèves  du  génie  jouiffoient  de  720  liv.  de 
traitement  : obligés  à un  travail  confiant  & foivt 
pour  acquérir  les  différentes  connoiffances  qu’ils  doi- 
vent avoir  avant  d’être  reçus  ingénieurs  , nous  avons 
cru  qu’ils  dévoient  être  portés  à 840  liv. , par  une 
augmentation  de  120  liv. 

Voilà  , Meffieurs  , les  augmentations  & les  traite- 
mens  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  propofer 
de  déterminer  en  faveur  des  différons  grades  des  offi- 
ciers de  toutes  les  armes  de  l'armée  ; paffons  à préfont 
à ce  qiiîpeut  intéreffer  les  foldats,  cavaliers  , &c. 

Le  foldat  d’infanterie  le  moins  payé  de  l'armée  n’a 
pour  tout  traitement  aujourd’hui  que  7 fols  4 d.  par 
jour , dont  4 fols , fous  le  nom  de  prêt , font  defiinés 
à fa  nourriture  ; 2 fols  6 deniers  , par  forme  de 
maffe,  à lui  fournir  vingt-quatre  onces  de  pain  de 
munition,  & lo  deniers,  pareillement  fous  le  nom 
de  maffe , de  linge  & chauffure  à fubvenir  à fon 
entretien  perfonnel.  Depuis  long-temps  l’on  defire 
6c  1 on  font  la  neceffite  d augmenter  un  traitement 
auffi  modique  ; mais  chaque  fol  d’augmentation  fai- 
fant  une  fomme  de  plufieurs  millions , la  crainte  de 
la  depenfo  jufiifiee  par  la  pénurie  des  finances,  a 
toujours  arrêté:  il  n’appartient  qu’aux  repréfontans 
de  la  nation  de  trancher  cette  grande  diffieuhé  ; 6c 
l’honneur  d’améliorer  le  fort  6c  l’état  de  feS  défen- 
feurs  , doit  leur  être  réforvé  à jufte  titre  comme  une 
récompenfo  de  leurs  travaux  pour  le  bonheur  6c  la 
liberté  publique  qu’ils  s’empreffent  de  confolider. 

Un  fol  de  plus  , ajouté  au  prêt , nous  a paru  une 
augmentation  raifonnable  , 6c  capable  de  procurer 
aux  troupes  une  bonne  fubfifiance  ; deux  deniers 
que  nous  propofons  de  plus  aw  linge  6c  chauffure, 
pour  porter  cette  maffe  à un  fol  au  lieu  de  dix  de- 
niers , ne  feroient  pas  certainement  fuffifans  pour 
empêcher  le  foldat  d’être  aftreint  à toutes  fortes  de 
petits  moyens  , fàtigans  ou  inquiétans  pour  lui 
pour  fubvenir  à fon  entretien  , fi  cette  maffe  devoit 
feule  y fournir.  Mais  un  nouvel  ordre  de  fervice 
amènera  ^ il  faut  du  moins  s’en  flatter,  lorfqu’il  fora 
détermine  par  un  minifire  honnête  & qui  connoît  les 
troupes  ) une  diminution  dans  les  fatigues  inutiles 
qu’il  caufe  aux  foldats  ; il  permettra  de  leur  donner 
plus  de  congés  ; 6c  chaque  foldat  trouvant  , foit 
dans  les  économies  de  fa  paie , pendant  fon  abfonce 
foit  dans  les  arrangemens  prefçrits  à ceux  de  fos  ca- 
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marades  qui  s’abfenteroient , & dont  11  feroît , fans 
fatigue , le  fervice  pendant  ce  temps-là  , des  moyens  , 
de  fournir  à fon  entretien  , pourra  , par-là  , & au 
moyen  de  cette  légère  augmentation  faiteà  fa  maffe  , 
fe  voir  difpenfé  d’un  travail  forcé , & n’être  plus 
dans  le  cas  de  s’y  livrer  que  pour  s’entretenir  dans  le 
métier  qu’il  pourroit  avoir  , & fe  procurer  des 
moyens  d’aifance  perfonnelle.  C’eft  à une  adniiniflra- 
tion  fage  & réfléchie  à ordonner  ces  détails  , & nous 
ne  pouvons  douter  de  la  fagelfe  de  ceux  qui  feront 
propofés  à cet  effet  à fa  majefté  , lorfque  nous  con- 
noiifons  celui  quelle  a honoré  de  fa  confiance. 

Enfin  , fix  deniers  de  plus  par  jour  à la  maffe  du 
pain  , pourront  fournir  aux  troupes  quatre  onces  de 
pain  d’augmentation  , ou  la  même  quantité  de  vingt- 
quatre  onces  dans  une  qualité  fupérieure.  M.  le 
comte  de  la  Tour-du-Pin  fait  faire  des  eflais  à ce 
fujet  , & nous  ne  pouvons  que  nous  livrer  à l’efpé- 
rance  de  leur  fuccès  , en  voyant  le  zèle  & l'huma- 
niié  dont  il  eft  animé. 

D’après  cet  expofé  , nous  avons  l’honneur  de 
vous  propofer  de  déterminer  à i fol  8 deniers  par 
jour  , l’augmentation  qui  fera  faite  à la  paie  du 
fimple  fufilier  : par  ce  moyen , il  aura  9 fols  par  jour; 
il  fera  en  outre  habillé  , logé  , chauffé  , entretenu 
en  maladie  , au  moyen  des  autres  maffes  qui  lui  fe- 
ront fixées. 

Les  différens  grades  do'rvent  être  traités  en  pro- 
portion : le  plus  ancien  des  foldats  de  chaque  ef- 
eouade , connus  jadis  fous  le  nom  d’appointé  , aura 
6 deniers  par  jour  au  prêt  de  plus  que  le  fimple  folt 
dat,  le  caporal  aura  i lois  de  plus  que  le  premier 
foldat  , le  fergent  4 fols  6 deniers  de  plus  que  le  ca- 
poral , faifant  7 fols  de  plus  que  le  foldat  ; & enfin , 
le  fergent-major  , 3 fols  de  plus  que  le  fergent , in- 
dépendamment de  8 deniers  de  plus  au  linge  & chauf- 
fure , en  faveur  de  ces  deux  derniers  grades  de  bas- 
offîciers:  telle  étoit  la  gradation  établie  entre  eux  & 
les  foldats  , & telle  eff  celle  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  propofer. 

Les  grenadiers,  efpêce  de  foldats  choifis , jouif- 
foient , dans  tous  les  grades  , d’un  fol  par  jour  d’aug- 
mentation. 

Les  chaffeurs,  autre  efpèce  de  foldats  choifis,  ou 
qui  devroient  l’être , mais  moins  grands  que  les  gre- 
nadiers , n’avoient  aucun  avantage  fur  les  fufiliers: 
nous  avons  penfé  qu’une  haute  paie  intermédiaire 
entre  celle  des  grenadiers  , feroit  un  moyen  d’ému- 
lation & une  diftinftion  pour  des  foldats  choifis  ; & 
nous  avons  en  conféquence  l’honneur  de  vous  pro- 
pofer de  conferver  la  haute  paie  d'un  fol  par  jour 
dans  tous  les  grades  des  grenadiers , & d’en  accorder 
une  de  fix  deniers  dans  tous  ceux  des  chaffeurs  ; ce 
qui  portera  à 2 fols  2 deniers  par  jour  l’augmenta- 
tion à faire  à ces  derniers. 

Les  adjudans  avoient  30  fols  par  jour,  mais  fans 
pain  ; les  tambours-majors , 1 3 fols  4 deniers  feule- 
ment. 

Les  fondions  importantes  des  premiers  méritent 
vue  augmentation  ; nous  croyons  qu’elle  doit  être  dç 
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3 fols  pour  la  valeur  de  leur  ain  , mais  cumulée  i 
leur  folde. 

Les  féconds  ont  le  grade  de  fergent-major;  ils  en 
rempliffent  les  fondions  vis-à-vis  des  tambours:  il 
vous  parnîtra  jufle , fans  doute , de  leur  accorder  le 
même  traitement  qu’aux  fergens-majors  de  fufi- 
liers. 

Enfin  , Meffieurs , il  exiftoit  jadis  des  fraters-per- 
ruquiers  dans  chaque  compagnie , utiles  pour  le  foin 
& la  propreté  des  hommes  : ils  ont  été  fupprimés  ; 
mais  leur  réforme  n’a  fait  qu’en  rejetter  la  dépenfe  fur 
les  foldats  qui  les  paient, en  améliorant  leur  fort,  il 
paroûra  peut-être  jufle  à fa  majeflé  d’en  ordonner  le 
rétabliflément  ; ôf  dans  le  ca»  où  elle  le  jugeroit  à 
propos,  nous  penfons  que  la  haute  paie  qu’ils  doi- 
vent avoir  pour  ce  fervice  doit  être  de  4 fols  par 
jour,  indépendamment  de  la  folde  qu’ils  auront, 
foit  comme  grenadiers , foit  comme  chaffeurs  , foit 
comme  fufiliers.  Ils  ne  foBt_à  préfent  traités  que 
comme  foldats  : ainfi  augmentés  comme  eux  pour 
leur  folde  ordinaire, l’augmentation  totale  à pronon-, 
cer  pour  eux  fera  de  3 fols  8 deniers  pour  ceux  des 
grenadiers  & des  fufiliers  , & de  6 fols  a deniers? 
pour  ceux  des  chafl’eurs. 

Les  bas-officiers  & foldats-fuiffes  ont  leur  traite- 
ment fixé  par  leur  capitulation  ; nous  ne  vous  pro-^ 
poferons  pour  eux  ni  augmentation  ni  diminution 
de  folde.  Indépendamment  de  celle  qui  leur  efl  attri- 
buée , & fur  laquelle  on  leur  retenoit  pour  le  pain 
18  deniers  par  jour,  le  roi  leur  accordoit,  comme  aux 
autres  troupes,  une  plus-value  d’un  fol.  Elle  eft  aujour- 
d’hui établie  à 18  deniers,  pour  porter  la  maffe  du 
pain  à 3 fols.  Il  eft  jufte  de  porfer  pour  eux  ce  moyen 
de  fubfiftance  au  même  prix  , ce  qui  fera  6 deniers 
d’augmentation  fur  leur  traitement  aftuel  , & 18  de- 
niers par  jour,  indépendamment  de  leur  folde  :-c’eft: 
tout  ce  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  propofer  à 
leur  fujet. 

Les  troupes  à cheval  ont  les  mêmes  befoins  de 
fubfiftance  que  celles  d’infanterie  ; mais  leurs  moyens 
d’entretien  font  plus  difpendieux  ; il  ne  doit  donc  y 
avoir  de  différence  entre  elles  que  relativement  à cet 
objet  ; & nous  croyons  qu’en  fixant  la  maffe  d’entre- 
tien des  bas  officiers  de  ces  troupes  à 2 fols  par  jour^ 
au  lieu  de  i fol  6 deniers  qu’ils  avoient , & en  por-? 
tant  celle  des  cavaliers,  dragons  , &c.  à un  fol 
huit  deniers,  au  lieu  de  un  fol  fix  deniers , 
nous  devons  vous  propofer  en  même  temps  d’arrê- 
ter la  gradation  entre  les  différens  grades  , & 
de  déterm'iner  que  les  cavaliers  feront  payés  de  leur 
folde  & maffe  de  pain  comme  les  grenadiers  & les 
dragons , chaffeurs  & huffards  ; comme  les  chaffeurs 
de  l’infanterie  , c’eft-à-dire  , 6 deniers  de  plus  que  les 
fufiliers , & 6 deniers  de  moins  que  les  grenadiers  Sc 
cavaliers.  L’ordonnance  affuelle  établifl'oit  cette  dif-- 
férence  entre  leur  paie  refpeétive  ; la  taille  de  leurs 
hommes  ne  devroit  pas  être  la  même , fi  ces  régi- 
mens  ne  s’étoient  pas  écUtiés  du  premier  objet  às 
leiu  inftitution.  La  légère  différence  établie  entre  en» 
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être  nécelTaire  pour  les  y rappeller,  & elle  peut 
être  importante  pour  le  bien  du  fervice. 

Les  encans  du  corps,  attachés  à ces  régimens  de 
troupes  à cheval , s’il  plaît  à fa  majerté  de  continuer 
de  les  y entretenir , ne  nous  ont  pas  paru  dans  le  cas 
d’être  traités  comme  les  cavaliers,  pour  la  folde  ni 
pour  les  malTes  d’entretien  ; & nous  avons  penfé 
qu’il  étoit  fuffifant  de  les  traiter  , en  tout  point, 
comme  les  fufiliers  de  l’infanterie. 

L’artillerie  , en  raifon  de  fes  travaux  & de  l’im- 
portance de  fes  détails , étoit  mieux  traitée  que  les 
autres  troupes.  Nous  n’avons  pas  penfé  qu’elle  fût 
dans  le  cas  d’être  augmentée  auffi  confidérablement; 
& à l’exception  de  deux  deniers  ajoutés  à la  maffe  du 
l'mge  & chauffure  des  foldats  feulement , & de  6 de- 
niers à la  maffe  du  pain  de  tous  les  grades , nous 
avons  cru  que  les  augmentations  de  folde  que  nous 
devions  vous  propofer  de  déterminer,  dévoient  fe 
borner  à i fol  2 deniers  au  prêt  des  apprentis  canon- 
niers , à un  fol  à celui  des  ouvriers  de  la  fécondé 
claffe  ou  apprentis , à onze  deniers  deux  tiers  pour 
les  tambours-majors,  à deux  deniers  pour  les  fer- 
gens-majors  d’artillerie  & de  mineurs  & apprentis 
mineurs  à 8 deniers  pour  ceux  d'ouvriers  & pour  les 
bombardiers  de  la  fécondé  claife  , & à quatre  de- 
niers pour  les  caporaux  & premiers  foldats  de  mi- 
neurs & d’artillerie  , pour  les  tambours  de  toutes  les 
compagnies , pour  les  artificiers  & pour  les  mi- 
neurs. 

Telles  font,  MefTicurs , les  réflexions  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  foumettre,  relativement  à la 
folde  & aux  rnafles  plus  particulièrement  afïeâées  à 
l’entretien  individuel  ou  de  fubfiftance  des  foldats. 
Un  tableau  qui  en  fera  mis  fous  vos  yeux , pourra 
vous  faciliter  le  rapprochement  de  ces  diiïérens  arti- 
cles que  nous  avons  cru  devoir  traiter  dans  cette 
partie  du  rapport.  Nous  allons  examiner  à préfent  les 
maffes  qu’on  ne  peut  regarder  que  comme  leur  étant 
acceflûires. 

Les  maffes  acceffoires  aux  troupes  font,  1°.  la 
maffe  générale  , 2®.  celle  de  l’hôpital , 3".  celle  de 
fourrage  , pour  les  troupes  à cheval  ; c’efl:  ainfi 
qu’elles  étoient  déterminées  par  les  ordonnances 
aéluellement  exiftantes.  Pour  faire  ceffer  la  confu- 
fion  des  dépenfes  de  différens  fervices  , & pou- 
voir mieux  apprécier  leur  évaluation  , M.  le  comte 
de  la  Tour-du-Pin  a propofé  de  les  réunir  fous  le 
véritable  point  de  vue  qui  leur  convient , en  les 
rapprochant  par  forme  de  maffes  de  ceux  pour  qui 
elles  doivent  être  faites;  &'c'efl:  en  conféquence  de 
ces  vues  fages , auxquelles  nous  n’avons  pu  qu’ap- 
plaudir, que  nous  les  préfenterons  fous  les  dénomi- 
nations de  maffe  des  bois  & lumières  , des  lits  mili- 
taires & des  effets  de  campement , pour  vous  en  dé- 
velopper fucceffivement  les  détails. 

Les  maffes  générales , jadis  fixées  pour  l’infan- 
terie a 38  liv. , pour  la  cavalerie , a 130  liv.  pour 
les  hommes  montés  &à  56  liv.  pour  ceux  à pied, 
pour  les  dragons,  buffards  & chaffeurs  à 122  liv. 
par  hommeà  ch«yal , & à 50  liv.  par  homme  à pied , 
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& enfin  à 44  liv.  10  fols  pour  rartüler’e  , ont  paru  * 
M.  le  comte  de  la  Tour-clu-Pin  dans  le  cas  d’être  ré- 
duites 336  liv.  pour  l’infauterie  , 1 24  liv.  & 50  liv. 
pour  la  cavalerie , à 1 16  liv.  & 44  liv.  pour  les  dra- 
gons , chaffeurs  & huffards  , & à 44  liv.  pour  l’artil- 
lerie. Ces  maffes  débarraffées  des  prêts  du  31  des 
mois , dont  elles  étoient  chargées  , & que  nous  vous 
propoferons  de  calculer  dans  la  folde  journalière  , 
ainfi  que  de  plnfieurs  autres  dépenfes  , pourront 
fans  doute  être  fuffifantes  , & nous  ife  pouvons 
que  vous  les  préfenter  avec  la  confiance  que  nous 
devons  à des  calculs  faits  vraifemblablement  avec 
foin  & d’après  les  renfeignemens  les  plus  certains. 
Les  maffes  d'hôpital  & de  fourrages,  fixées  , les  pre- 
mières à I 5 liv. , & ks  autres  à 270  liv. , fur  le  pied 
de  quinze  fols  par  jour  par  cheval , le  font  au  même 
pied  par  les  ordonnances  aéfuelles.  Sans  doute  des 
renfeignemens  certains  ont  mis  M.  le  comte  de  la 
Tour  du-Pin  dans  le  cas  de  les  propofer  ainfi.  Une 
bonne  adminifiration  bien  prévue  & bien  calculée, 
la  fupprefnon  des  gafpillages , ou  des  économies 
forcées  des  troupes,  lorfqu’elles  font  chargées  de  ces 
deux  parties  ; la  deftruélion  des  abus  jadis  infépara- 
bles  des  entreprifes  générales,  ou  des  régies  mal 
combinées  ; la  facilité  que  donneront  pour  des  adju- 
dications partielles  ou  pour  des  marchés  locaux  des 
adminiflrations  de  département , dans  la  fageffe  def- 
quelles  on  pourra  prendre  confiance,  rendront  sûre- 
ment ces  maffes  fufceptibles  de  procurer  au  rréfor 
public  une  économie  defirable  , en  même  temps 
qu’elles  offriront  anx  troupes  le  fervice  le  plus  avan- 
tageux ; & tout  nous  engageant  à l’efpérer,  il  ne 
nous  refte  qu’à  vous  propofer  de  les  déterminer  à ce 
prix. 

La  dépenfe  du  bois  de  chauffage  des  troupes , bois 
& lumières  des  corps- de-garde  , n’a  point  encore  été 
répartie  en  forme  de  maffe  ; elle  s’efl:  élevée  pour 
l’année  1787  , à la  femme  de  1,249,999  liv.  19  fols 
3 deniers , ce  qui  donuoit  7 liv.  1 3 fols  par  tête  pour 
les  162,690  hommes  dont  étoit  alors  com- 

pofée.  Ce  calcul  cependant  ne  peut  fervir  de  bafe  : 
plufieurs  provinces  payoient  à leur  compte  les  bois 
& lumières  qu’elles  fourniffoient  aux  troupes.  M.  le 
comte  de  la  Tour-du-Pin  a demandé  ^ liv.  par 
homme  , & nous  avons  penfé  que  cette  fomme 
n’étoit  pas  exagérée  , fur-tout  puifqu’elle  débarraffe 
les  provinces  des  dépenfes  locales  auxquelles  elles 
étoient  affujetties  à cet  effet. 

La  formation  de  cette  maffe  bien  adminiftrée,  la 
répartition  équitable  à en  faire  aux  troupes  , en  rai- 
fbn  des  prix  du  pays  dans  lequel  elles  feront  établies 
les  marchés  locaux  à faire  par  elles  pour  ces  fourni- 
tures , & beaucoup  d’autres  détails  que  l’efprit  d’or- 
dre du  miniflre  lui  diélera  fans  doute , détruiront 
bien  des  abus  aâuellement  exiflans  , & procureront 
indubitablement  aux  troupes  la  facilité  de  confom- 
mer  tout  ce  qui  étoit  payé  par  elles, 

La  fomme  alfeâée  à préfent  aux  effets  de  campe- 
ment, avoir  été  déterminée  à la  fomme  de 4 30,000  1. 
calculée  fur  le  pied  de  162,690  bommes  don^ 
' lii  a 
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X.trmk  étoit  compofée  : les  circonflances  politiques , 
lesrafiemblemens  mèiue  d'inûruftioa  , exigent  que 
les  magafins  foient  approvirionnés  de  ces  effets  : en 
fixant  cette  maffe  à 3 liv.  par  homme,  elle  procu- 
rera tous  les  ans  un  fonds  de  4a  5 à 430,000  liv.  ; bien 
adminiftré , il  doit  être  fuffifant  : mais  c’eft  un  fervice 
nouveau , pour  ainfi  dire , à établir  , & nous  ne  de- 
vons pas  douter  que  le  miniflre  ne  s’en  occupe  avec 
toute  l’attention  qu’il  mérite  par  fon  importance. 

Les  fournitures  des  lits  militaires  n’étoient  point 
pareillement  en  maffe  ; des  marchés  étolent  paffés  à 
ce  fiijet  ; les  prix  étoient  faits  par  fournitures  : en 
les  évaluant,  ainfi  que  l’a  fait  M.  le  comte  delà 
Tour-du-Pin  ,à  12  liv.  par  bas  ofHciers  , &à  6 liv. 
par  foldat , c’efl  indiquer  la  poffibilité  de  faire  cou- 
cher feuls  les  premiers  , & les  autres  deux  à deux  , 
& on  ne  peut  trop  applaudir  à cette  vue  d’humanité , 
qui  tend  à détruire  un  ufage  barbare , déjà  à-peu-près 
aboli , mais  qui  n’a  fubfiüé  que  trop  long-temps. 

Rien  n’a  été  calculé  pour  les  fournitures  des  offi- 
ciers; mais  une  bonne  adminifiration  de  cette  maffe 
évaluée  au  complet,  & comme  fi  tous  les  lits  dé- 
voient être  occupés  toute  l’année  , pourra  fans  doute 
la  rendre  fuffifante  à fes  autres  dépenfes,  & nous  ne 
pouvons  que  vous  propofer  de  la  déterminer  à ce 
prix. 

Voilà  , Meffieurs  , tous  les  objets  de  dépenfes  que 
l’on  peut  cumuler  par  forme  de  maffes  avec  la  folde 
des  hommes  ; vous  verrez  par  le  tableau  qui  fera  mis 
fous  vos  yeux  , la  fomme  à laquelle  revient  chaque 
homme  de  chaque  grade  pris  individuellement,  & 
celles  que  coûtent  tous  les  hommes  de  la  même  arme 
les  uns  dans  les  autres , & enfin , le  prix  commun  de 
tous  les  hommes  , depuis  le  général  de  Varméi , 
jufqn’au  dernier  foldat  : ce  calcul  eft  néceffaire  pour 
apprécier  les  dépenfes  de  folde  & d’entretien  ; c’efi 
ainfi  que  nous  aurons  l’honneur  de  vous  les  pré- 
fenter. 

L’apperçu  des  dépenfes  générales  du  département 
nous  a été  préfenté  par  M.  le  comte  de  la  Tour-dn- 
Fin  , & nous  allons  vous  le  feuniettre  avec  les  ré- 
flexions dont  chaque  article  nous  paroîtra  fufeep- 
tible. 

Le  premier  article  regarde  les  dépenfes  des  étapes , 
convois  militaires  & rafl'emblemens  de  troupes  : ces 
dernières  n’avoient  jamais  été  comprlfes  dans  celles 
du  département , & s’acquittoient  fur  des  fonds 
extraordinaires  , fournis  par  le  miniftre  des  finan- 
ces , toutes  les  fois  que  le  roi  avoit  ordonné  des 
camps , des  cantonnemens  ou  autres  raffemblemens. 
Ils  peuvent  feuls  porter  Yaméi  au  degré  d’inftruc- 
tion  néceffaire , & fous  ce  point  de  vue  ,on  ne  peut 
trop  approuver  une  demande  de  fonds  qui  fourni- 
ront les  facilités  poim  en  faire  plus  fouvent  que 
par  le  paflé  ; il  en  évalue  la  dépenfe  à 500,000  liv.  : 
cette  fomme  peut  être  fuffifante  fans  doute , en  en 
banniffant  toutes  les  dépenfes  de  luxe,  8c  en  bornant 
celles  qui  y feront  relatives  aux  augmentations  de 
folde  ou  de  fubfiflance  indifpçnfables  à doaner  aux 
troupes  raffemblées. 
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Les  dépenfes  des  étapes  & convois  militaires  font 
évaluées  à 700,000  liv.:  elles  paroîtroient  bien  mo- 
diques au  premier  coup-d’œil,  en  penfant  que  depuis 
quelques  années  elles  s’élèvent  à plus  de  i,8co,oool. 
par  an  , l’un  portant  l’autre  , ‘fans  compter  les  dé- 
penfes de  cette  nauii  e , qui  s’acquittent  en  Bretagne 
fur  les  fonds  même  de  la  province  , ou  qui  font  à la 
charge  des  troupes  ; en  Flandre  & en  Artois  où  elles 
n’en  reçoivent  pas  ; fi  l’on  ne  penfoit  pas  en  même 
temps  que  cette  fomme  eft  demandée  indépendam- 
ment de  la  folde  courante  des  troupes , pendant  le 
temps  des  marches , & fi  l’on  ne  penfoit  pas  auffi  que 
ces  dépenfes  peuvent  être  réduites  beaucoup,  en  fup- 
primant  les  abus  des  chevaux  de  Telle  des  officiers  , 
des  tranfports  à la  fuite  des  corps,  des  places  accor- 
dées , pour  être  rachetées  , & en  les  remplaçant  par 
d’autres  moyens  moins  onéreux.  Avec  une  bonne  ad- 
miniftration , & des  moiivemens  de  troupes  moins 
multipliés,  fans  néceffué,  ces  fonds  pourront  fiiffirej 
&en  accordant  ceîabonnemenî,que  nous  ne  pouvons 
que  vous  engager  à arrêter  , nous  aurons  encore  à 
nous  féliciter  de  voir  les  troupes  en  marche  traitées 
de  la  même  manière  dans  tous  les  pays , & de  voir 
les  dépenfes  acquittées  , & leur  comptabilité  fur- 
veillée  par  le  ménre  adminiflrateur  qui  ordonnera  les 
moiivemens  , ék  non  plus  par  un  miniflre  qui  leur 
étoit  totalement  étranger.. 

Le  fécond  article  eft  relatif  aux  travaux  dé  l’ar- 
tillerie.  L’entr.etien  & ks  remplacemens  des  équi- 
pages d’artillerie  , l’approvifionnement  des  fiifils  & 
autres  armes  qui  fe  fabriquent  dans  ks  tnamifaélures 
les  approvifionnemensde  poudre  , les  fonderies  des 
bouches  à feu  ; les  forges  qui  fourniffent  les  bom- 
bes , boulets , obus  & autres  fers  coulés , les  appro- 
vifionnemens  à en  faire , les  tranfports  à en  faire 
exécuter  dans  les  différentes  places  , l’entretien  des 
armes  dans  tous  les  arfenaux , les  gages , falaires  & 
appointemens  des  employés  qu’ils  néeeffitent , les 
réparations  8c  entretiens  des  bâtimens , font  évalues 
annuellement  à une  femme  de  trois  millions , & nous 
ne  devons  pas  la  trouver  exagérée.  Les  deux  mil- 
lions qu’il  demande  pareillement  pour  les  travaux 
du  génie,  ne  doivent  pas  paroître  non  plus  trop 
confidérables , fi  l’on  penfe  que  près  de  cent  mille 
francs  en  font  d’abord  deftinés  au  paiement  des  em- 
ployés indifpenfabks  & à l’entretien  de  la  galerie  des 
plans , monument  précieux  & remarquable , fait  pour 
être  diftingué.  Le  furpliis  doit  en  être  appliqué  aux 
ouvrages  des  places  , & à l’entretien  de  leurs  fonifi- 
cations.  Peut-érre  un  jour  pourra-t-il  être  fufceptible 
de  réduélion  , dans  le  cas  où  le  nombre  des  vjllesfor- 
tifiées  pourroit  être  diminué  ; mais  jiifqu’à  ce  que 
cette  opération  , plus  que  délicate,  foit  achevée, 
nous  devons  trouver  que  ectte  demande  eft  bornée 
aux  befoins  les.  plus  ftriéls  du  fervice. 

Le  quatrième  art  cle  regarde  l’entretien  des  bâti- 
raens  militaires  , & ne^montc  qu’à  cent  mille  écus.  Il 
eft  difficile  d’apprécier  des  entretiens  de  bâtimens. 
Au  furplus  , fur  cet  article  comme  fur  tous  les  autres, 
Igs  fonds  J pour  être  a^ccordés,  ne  font  pas  confom- 
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lués , Si  au  moyen  des  c®mptes  que  chaque  Icgifla- 
nn  c fera  en  droit  d’exiger , ce  qui  fe  trouvera  fura- 
bondant  fur  une  année  , pourra  être  en  déduction  fur 
ceux  à affcder  pour  la  fuivante. 

Dans  le  cinquième  article,  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin  demande  quatorze  cens  mille  francs, 
fous  la  dénomination  de  dépenfes  d’adininiftration 
du  département , ou  des  frais  extraordinaires  de  po- 
lice , non  compris  le  traitement  du  miniflre. 

Les  détails  de  ces  dépenfes  font  le  paiement  des 
bureaux  de  la  guerre  , les  frais  de  captures  des  défer- 
teurs  , des  jugemens  militaires;  les  dépenfes  des  im- 
preffions  des  ordonnances , les  frais  de  courfes  des 
employés  pour  le  fervice  , des  couriers  , des  maré- 
chauffées;  les  traitemens  de  différens  employés  dans 
les  provinces,  les  gratifications  extraordinairas , in- 
difpenfables  à donner  , dans  certaines  circonftances , 
enfin  les  dépenfes  imprévues  , & qu’il  efî:  impoffible 
de  calculer , dans  une  grande  adminillration  ; ces 
dépenfes  s'élevoient  beaucoup  plus  haut  habituelle- 
ment, & ce  n’eft  qu'un  grand  efprit  d’ordre  qui  peut 
faire  efpérer  à M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  de 
pouvoir  y fubvenir  avec  cette  fomme. 

Sa  delicateffe , MefTieurs  , ne  lui  a pas  permis  de 
nous  parler  de  fon  traitement;  mais  vous  connoiflez 
la  repréfmtation  d’un  minière  delà  guerre  , les  dé- 
penfes imprévues  auxquelles  il  eft  expofé , & nous 
avons  penfé  que  efétoità  votre  comité  des  finances 
à difeuter  cet  article  , ainfi  que  fur  les  intérêts  de  la 
finance  de  l’office  de  fecrétaire  d’état.  F, lie  efl  de 
500  mille  liv. ; mais,  ainfi  que  toutes  les  autres 
finances  , c’eft  unfe  dette  de  la  nation , & c’eft  à elle 
à en  acquitter  les  arrérages,  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  pu 
en  faire  le  rembourfement. 

M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pm  demande  enfuite 
«ne  fomme  de  huit  cens  mi'le  liv.  pour  les  depenfes 
occafionnées  par  les  états-majors  des  places.  Elles 
s’élèvent  aujourd'hui  à 1,289,000  liv.  ; dans  cette 
fomme  font  compris  les  appointemens  payés  aux 
gouverneurs  particuliers  , emplois  fans  réfidence  & 
fans  fonéfions,  mais  retraites  ou  récompenfes  accor- 
dées en  confidération  des  fervices.  Il  en  a déjà  lui- 
même  annoncé  la  fuppreffion  ; & quoiqu’une  ma- 
jeure partie  des  traitemens  dont  jouiffoient  ces  gou- 
verneurs , fût  en  émolumens  locaux  ; quoique  les 
indemnités  que  vous  trouverez  jufte , fans  doute, 
d’accorder  à d’anciens  ferviteurs  de  la  patrie  , foient 
peut-être  dans  le  cas  d’excéder  ce  qu’ils  touchent  à 
ptéfent  en  argent , nous  ne  pouvons  nous  permettre 
aucune  réflexion. 

Quant  aux  lieutenans-de-roi  & autres  officiers 
majors  des  places , leur  dépenfe  fera  pait-être  un 
jour  fufceptible  de  réduélion , mais  elle  ne  peut  s’opé- 
rer que  par  le  réfultat  d’un  travail  fur  les  places  à 
garder  ou  à détruire  ; & , dans  ce  moment  ci , il  nous 
a paru  que  vous  ne  pouviez  vous  difpenfer  d’accor- 
der les  800,000  liv.  demandées  à cet  effet. 

Les  cc^^,  agnies  détachées  d’invalides,  les  récom- 
pnfes  militaires  accordées  aux  foldats  retirés  dans 
leur  province,  coûtent  aujourd’hui  une  fomme  de 
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3^490,000  liv.  Vous  ne  trouverez  pas  jufte  fans 
doute,  de  dépouiller  d’anciens  ferviteurs , qui  ' après 
avoir  fervi  utilement  la  patrie,  n’ont  plus  aujourd’hui 
c autres  moyens  de  fubfiftance  que  fes  bienfaits  • & 
d apres  cela,  nous  avons  l’honneur  de  vous  prono- 
fer  d arrêter  cette  fomme  de  3,490,000  liv.  , telle 
qu  elle  a ete  demandée  par  M.  le  comte  de  la  Tour- 
du-Pin. 

Il  avoir  demandé  pareillement  une  fomme  de 
1,400  000  liv.  pour  remplacer  , dans  la  dotation  de 
Ihotel-royal  des  invalides  , quelques  portions  de 
leurs  revenus  , détruites  par  les  circonftances  ou 
dans  lefquelles  il  fe  propofoit  d’opérer  quelques 
changemens;  mais  le  comité  nommé  par  fa'majefté 
pour  exam'mer  la  fituation  de  cet  établiffement  & 
auquel  vous  avez  affocié  deux  de  vos  membres  ’rt’a 
point  achevé  fes  opérations  ; & nous  avons  pmfé 
que  nous  devions  attendre  le  réfultat  de  leur  travail 
& le  rapport  qui  vous  en  fera  fait,  avant  de  vous 
propofer  aucune  réflexion  à ce  fujet. 

Les  dépenfes  de  toutes  les  maréchauffées  du 
royaume  montoient  à la  fomme  de  390,000  liv  fui- 
vant  les  états  de  dépenfes  de  1789;  elles  viennent,  à 
la  lollicitation  des  provinces  , d’être  augmentées  de 
600  cavaliers.  C’eft  un  furcrcît  de  dépenfe  de 
441,000  liy.  : ce  corps  fera  peut-être  encore  dans  le 
cas  d en  exiger  de  nouvelles  par  d’autres  augmenta- 
tions  qui  paroiffent  defirées;  mais  auffi  , il  fera  peut- 
etre  fufceptible  de  réduédon , dans  des  emplois  inu- 
tiles , qui  permettront  d’y  fubvenir  fur  les  fonds 
meme.  Incertains  encore  du  réfultat  de  ce  travail 
qui  n eft  point  arrêté , nous  ne  pouvons  que  vous 
prefenter  a 1 avance  ces  obfervations , en  vous  pro- 
polant  d en  fixer  les  fond  à 4,341,000  liv.  dépenfe 

reel  e du  moment,  confonuément  à l’état  prefenté 
par  le  miniftre.  ^ 

Telles  font , Meffieurs,  nos  obfervations  fur  les 
depenfes  neceffaires  de  Vannée  : nous  allons  nous  ré- 
fumer  en  les  reunilTant  toutes  fous  vos  yeux  ainft 
que  les  avantages  qui  pourront  en  réftilter.  'Vous  en 
retracer  le  tableau,  c’eft  vous  dédommager  des  dé- 
tails longs  &,  minutieux  que  nous  avons  été  forc-^s  de 
vous  prefenter.  Il  plaira  fans  doute  à vos  cœurs  ; peut- 
1 etre  pour  vous  un  bonheur  comparable  à celui 
dameliorer  le  fort  de  ceux  de  vos  concitoyens  qui 
ont  confacre  leur  exiftence  au  fervice  de  la  patrie  i 
Les  appointemens  de  tous  les  capitaines  & lieute- 
nans  d infanterie  font  augmentés  , les  uns  de  400  liv 

la  majeure  partie  de  200  liv.,  & les  moindres  de 
100  hv.  ; tous  ceux  de  l’artillerie  & du  génie  éprou- 
vent la  meme  augmentation  ; elle  eft  même  tau- 
coup  plus  confiderable  pour  ceux  des  troupes  à che- 
val , puifqu  indépendamment  de  celle  qui  leur  eft 
commune  avec  l'infanterie,  il  leur  a été  accordé 
dans  tous  leurs  grades  , un  furplus  de  traitement  de 
aoo  hv. , relativement  a l’entretien  du  cheval,  mû 
leur  occafionns  plus  de  ’dépenfe.  Les  quartiers-maî- 
tres voient  augmenter  leur  fort  de  200  liv.  & les 
ffius-lieutenans  même  éprouvent  auffi  un  petit  béné- 
fice de  80  hv,  fur  leur  traitement.  Les  200  liv-paf 


mois  , propofés  pour  le  conunaudant  des  régimens  ~ 
devient  une  véritable  augmentation  pour  les  colo- 
nels , lleutenans-colonels  & majors , qui  feront  le 
plus  dans  le  cas  d’en  profiter. 

Leur  maflc  de  fourrage  même  , cumulée  avec 
leurs  appointemens  , eft  un  bénéfice,  puifqiùls  n’en 
jouiflbient  auparavant  que  pendant  le  temps  de  leur 
réfidence.  Les  foldats , cavaliers  & dragons  font  tous 
augmentés,  tant  à leur  prêt  qu’à  leur  maffe  , de  linge 
& chauffure  ; & tous  généralement  le  font  de  fix  de- 
niers par  jour  à leur  pain. 

L’augmentation  des  foldats  d’infantei  ie  eft  de  ao  d. 
par  jour  ; l’artillerie  , déjà  mieux  traitée , eft  cepen- 
dant aulft  augmentée  au  moins  de  fix  deniers , plu- 
fieurs  le  font  de  huit , d’autres  de  dix  deniers  , d’un 
fol  , d’un  fol  huit  deniers , & quelques-uns , plus 
maltraités  auparavant , le  font  même  de  vingt-deux 
deniers. 

Les  chafleurs  de  l’infanterie,  indépendamment  de 
l’augmentation  de  fufiiiers  , reçoivent  une  haute 
paie  de  fix  deniers,  qu’ils  n’avoient  pas  auparavant , 
&la  cavalerie,  traitée  comme  les  grenadiers , & les 
dragons  & chafleurs , comme  les  chafleurs  de  l’in- 
fanterie, fe  voient  pareillement  augmentés  de  deux 
fols  par  jour. 

Tous  les  grades  de  bas-ofiieiers  le  font  dans  les 
mêmes  proportions  ; enfin , tout  le  monde  y gagne  , 
aucun  n’y  perd  ; très-peu  même  , excepté  ceux 
peut-être  que  les  ordonnances  précédentes  avoient 
traités  au-delà  des  proportions  ordinaires , ne  reftent 
tels  qu’ils  étoient.  Toutes  ces  augmentations  , fans 
doute,  n’ont  pu  avoir  lieu  qu’aux  dépens  des  écono- 
mies que  les  réduftions  ou  les  fuppreflâons  d'em- 
plois inutiles  auroîent  pu  procurer  ; mai  l’économie 
qui  fe  feroit  aux  dépens  des  individus , feroit  une  par- 
cimonie blâmable  aux  yeux  même  de  la  nation.  Elle 
éîoit  loèn  de  vos  coeurs , & nous  n’avons  pas  dû  vous 
la  propof^r.  Enfin,  Meflteurs,  les  bénéfices  réfultans 
de  ces  aug^?entations  de  traitement  pour  les  troupes, 
ne  feront  pas  les  feuls  avantages  que  procureront  ces 
arran^emens.  Lps  provinces  ieront  déchargées  tota- 
lement des  fommes  particulières  qu’elles  payoient 
localement  pour  le^;  fournitures,  pour  les  foui  rages, 
pour  les  étapes  , portr  les  bois  & lumières.  Soulager 
les  provinces  c’eft  foulager  le  tréfor  public  ; & en 
le  faifant , leur  épargner  des  embarras  , des  inquié- 
tudes & fouvent  des  caufes  de  tracafleries  , c’eft  leur 
procurer  un  double  avantage. 

Pour  pouvoir  évaluer  des  dépenfes  fans  avoir  un 
plan  fixe  & détermine  , nous  avbps  du  nous  donner 
a nous-mêmes  des  bafes  d'apres  lelquelles  nous  puif- 
fions  partir  j nous  avons  à cet  effçt  fuppofe  une 
ûftnét  de  102,717  hommes  d’infanterie , de  51,2.30 
hommes  de  troupes  à cheval , & de  8,585  hommes 
d’artillerie , commandés  ou  furveillés  par  9,887  offi- 
ciers de  tous  les  grades , ou  commiflaires  desg^ierres, 
répartis  dans  chaque  grade  & dans  chaque  clpiTe  , 
d’après  les  proportions  qui  nous  ont  paru  les  plus  con- 
venables, & que  nous  aurions fuivies,  fi  nous  aviorÿ 
été  chargés  de  vous  préfenter  les  détails  de  l’orgam- 
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fatîon  de  lVffj;V.  Chacun  de  ces  9,887  ofTicîars  oaf 
commiflaires  des  guerres,  traités  comme  nous  vous 
l’avons  propofé  ci-deflus , revient  l’un  dans  l’autre 
à 1943  liv. 

Chacun  des  bas  - officiers , foldats,  caval  iers  & 
dragons,  revient  de  même,  l’un  dans  l'antre,  à 
341  liv.  8 fols  3 deniers. 

Enfin  chacun  de  ces  1 52,429  hommes  , tant  offi- 
ciers de  tout  grade  que  foldats,  donne  un  nrix 
co.mmun  par  tète  de  444  liv.  18  fols  10  deniers; 
ce  qui  établit  pour  la  dépenfe  générale  de  leurs 
appointemens  , foldes  , mafles  d’entretien  général 
& particulier  , de  pain,  de  fourrages,  d’hôpitaux  , 
de  lits  mirttaires,  de  bois  & lumières  & d'effets  de 
campement,  une  fomme 

totale  de 67,822,013!.  6 f.  i, 

A cette  fomme  il 
convient  d’ajouter  les 
dépenfés  acceffolres  qui 
n’ont  pu  être  calculées 
par  homme  , favoir  : 

1°.  pour  étapes,  con- 
vois militaires  & raf- 


femblemens.  . . , . . 

1,200,000 

2°.  Pour  les  travaux 

de  l’artillerie 

3,000,000 

3°.  Pour  les  travaux 
du  génie 

2,000,000 

4®.  Pour  l’entretien 
des  bâtimens  militaires. 

300,00a 

5®.  Pour  les  dépenfes 
générales  de  police  & 
d’adminiftration 

1,400,000 

6”.  Pour  les  états- 
majors  des  places.  . . . 

SoOjOOO 

7®.  Pour  les  compa, 
gnies  d'invalides  déta- 
chées & récompenfes 
militaires 

3,490,00» 

8®.  Enfin,  pour  les 
maréchauffées 

4,341,000 

Total  des  dépenfes 

de  l’arrnée 84,353,013  1.  6 f.  2 d. 


"Voilà,  Mefficurs  , la  fomme  que  nous  avons 
regardée  comme  indifpenfable  pour  les  dépenfes 
de  l'armée. 

Votre  comité  des  finances , dans  l’apperçu  qu’il 
vous  a préfenté  , ne  les  avoit  évaluées  que  79 
millions;  mais  ce  calcul,  fait  par  lui,  n’a  voit  été 
précédé  d’aucun  examen  préliminaire , ne  portoit 
fur  aucune  bafe  certaine.  Aujourd’hui  tOj|f  a été 
prévu  , tout  a été  calculé  j l'armée  a été  féduite 
au  plus  bas  pied  polfible. 
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Les  augmentations  d’appointemens  & foldes  font 
une  dépenfe  de  i6  millions  500,000  liv.  au-delà 
de  ce  qu’elle  auroit  été  en  confàcrant  les  traite- 
mens  aéiuels.  Pour  fe  reftreindre  à la  foinme  de 
79  millions,  il  faudroit  renoncer  au  projet  d’a- 
méliorer l’état  de  tous  les  individus  de  Varmée^ 
Prononcez  , Meflleurs  ; leur  fort  eft  entre  vos 
mains. 

Il  ne  me  refte  plus  , en  finilTant,  qu’à  vous  pré- 
fenter  encore  une  réflexion  au  nom  du  comité  mili- 
taire. 

Les  fonds  que  vous  décréterez  dans  votre  fagefle , 
feront  déterminés  en  raifon  de  la  force  de  \' armée 
vous  jugerez  à propos  d’entretenir  fur  pied;  mais 
elle  ne  pourra  recevoir  fa  formation  en  raifon  de  fes 
fonds , au  moment  même  de  votre  décret.  Il  vous 
paroîtra  prudent,  fans  doute,  de  déterminer  en 
même  temps  l’époque  à laquelle  elle  devra  com- 
mencer à avoir  fon  exécution  ; celle  du  premier  de 
mai  n’efl:  pas  trop  éloignée  pour  la  rédaélion  de  toutes 
les  ordonnances  qui  devront  régler  cette  formation  ; 
en  la  déterminant,  vous  fongerez fans  doute  aufli 
que  Varmée  condittiée  fur  les  ordonnances  aéluelles  , 
coûte  plus  cher  qu’elle  ne  coûtera  lorfqu’elle  aur^ 
fubi  toutes  les  réformes  qui  réfui teront  de  l’exécu- 
tion de  votre  décret  ; nous  aurons  l’honneur  de  vous 
propofer  en  conféquence  de  régler  que  les  fonds  du 
département  de  la  guerre  continueront  jufqu’à  cette 
époque  à être  faits  fuivant  l’état  précédemment 
arrêté. 


Enfin  , Meflîeurs , lorlque  votre  décet  aura  fait 
connoître  vos  intentions  fur  la  force  àe  Varmée,  lorf- 
que  fa  majefté  aura  décidé  l'organifation  à lui  don- 
ner , il  en  réfultêra  des  reformes  6c  des  fuppreflîons. 
Nous  ne  pouvons  pas  , jufqu’à  ce  moment,  mettre 
fous  vos  yeux  le  nombre  des  malheureufes  viéfimes 
qui  perdront  leur  état  , leur  exiflence  , peut-être 
même  des  récompenfes  juftement  méritées , lorfqu’il 
fera  connu  ; nous  vous  fiipplionsde  nous  autoriferà 
vous  en  préfenter  le  tableau , & à vous  foumettre 
alors  nos  réflexions  Tur  les  moyens  à employer 
pour  adçucir  la  rigueur  de  leur  fort.  Les  repré- 
fentans  d une  nation  genéreiife , dont  ils  ont  cherché 
a faire  le  bonheur  , ne  voudront  pas  voir  des  mal- 
heureux fans  leur  tendre  une  main  fecourable  ; 
c’efl  notre  efpérance. 

Voilà  , Meflîeurs  , les  feules  obfert^ations  que  nous 
ayons  à vous  foumettre  pour  le  moment.  Ces 
quefilons  à décider  par  vous  , nous  ont  paru  les 
^ caufe  des  réduâions  longues  oc 
penibks  qu’elles  exigeront  du  miniflre  , pour  l’exé- 
cution du  décret  que  vous  prononcerez  à ce  fujet. 
Les  baies  des  détails  fur  les  recrutemeirs  de  Yarmée 
lur  le  CHOIX  & l’avancement  des  officiers , fur  les 
retraites  ou  recompenfes  militaires , fur  la  difti- 
plme  oc  uir  les  crimes  & délits  militaires,  forme- 
ront inc_eûan)ivi.i<t  la  matière  d’un  nouveau  rapport.. 

Poi.i  terminer  celui-ci,  nous  avnns  l’honneur  de 
?xius  propofer  le  projet  de  décret  fuivant  r 
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Décret.  L’affiemblée  nationale  , ayant  entendu  le 
rapport  du  comité  militaire , a décrété  &;  décrété 
les  articles  fuivans  ; 

Art.  1.  U armée  demeurera  réduite  , en  temps  de 
paix,  entre  142  6c  143  mille  hommes,  non  com- 
pris la  maifon  militaire  du  roi. 

IL  Elle  fera  compoféede  102  à 103  mille  hommes 
d infanterie  , de  30  à 32  mille  hommes  de  troupes 
à cheval , 6c  de  8 à 9 mille  hommes  d’artillerie, 

III.  Indépendamment  de  cette  armée  de  ligne  ' 
il  en  fera  défigné  une  autre  de  100  mille  hommes  \ 
a fournir  par  les  provinces , dans  le  cas  de  guerre 
feulement.  Ces  hommes  feront  toujours  prêts  à 
marcher  ; mais  ils  ne  feront  jamais  raffiemblés  ; le 
comité  de  conftltutlon  s’occupera  des  moyens'  à 
indiquer  à l’affiemblée  nationale,  pour  la  levée  de 
ces^  hommes , de  la  manière  la  plus  conforme  aux 
intérêts  particuliers  des  provinces  chargées  de  les 
fournir  , en  raifon  de  leur  population. 

IV.  Neuf  mille  cinq  cens  officiers  au  moins  , & 
au  plus  dix  mille,  de  toutes  les  armes,  de  tousleS’ 
grades  , tant  généraux  que  particuliers  ou  commif- 
faires  de  guerre  , feront  employés  pour  en  com-r 
mander  ou  en  furveiller  les  détails. 

^ V.TousIes  officiersde  tous  les  grades  , bas-  offi- 
ciers, foldats,  cavaliers,  huflards  , dragons  , feront 
payes  conformément  au  tableau  arrêté  par  l’affiem- 
blée , & qui  fera  annexé  au  préfent  décret.  Pourra; 
neanmoins,  fa  majeflé  , en  employant  an  paiement 
de  foldes  ou  d’appointemens  les  fonds  qui  feront 
ci-apres  décrétés,  augmenter  ou  diminuer  les  pro- 
portions établies  pour  chacun  des  grades  , fui- 
vant qu’elle  pourra  le  croire  utile  au  bien  d’e  fora 
fervice. 

VI.  Les  fonds  du  département  de  fa  guerte 
feront  déformais  fixés  à la  fomme  annuelle  de 
04,000,000  (i)  , lefqiiels  feront  à la  difoofition  du- 
mmiftre  de  ce  département , 8c  de  l’emploi  defquels 
il  fera  comptable  tous  les  ans  à chaque  légiflatiire 

à laquelle  il  préfentera  le  réfultat  de  fes  économies  '' 
ou  les  déficit  qui  pourront  fe  trouver  fur  cliaque 
partie,  afin  de  rtKftre  les  repréfentans  de  la  narioit 
en  état  d apprécier  avec  connoiffiance  de  caufe  les 
befoins  de  chaque  fervice  ,ou  de  prononcer  fur  rem- 
ploi à faire  de  ces  éconcinies. 

VII.  Les  84  millions  décrétés  ci-deffius  ferons 
employés  , favoir  ; 

. Au  paiement  de  la  folde , des  maffies  & appoin- 
temens  des  officiers , bas-officiers  , foldats , cavaliers 


(i)  Quoique  1 état  ci-deflu';  porte  les  dépends  à îtB 
fomme  de  S4,35’5,oi3  liv.  O-ftls  2 deniers,  nous  ayonij 
penfe  pouvoir  réduire  les  fonds  à 84  millions.  Nou» 
avons  ^alué  la  force  de  V année  au  ÿ\\is  haut;  6c  d’ailleurs, 
une  auffi  grande  adminilfraiion  peut  être  fufeeptiSie  cte 
groçur«r  les  moyens  de  couvrir  ceuc  léger&ïsduéfioa. 


\ 
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& dragons,  l 1 T 

57,5oo'ooo1. 

Aux  étapes , convois  militaires  , 
& raffemblemens 

1,000,000 

Aux  travaux  de  l’artillerie.  . . . 

3,000,000 

Aux  travaux  du  génie 

2,000,000 

Aux  bâtimens  militaires 

300,000 

Aux  dépenfes  de  police , ou  ad- 
miniftratiou  du  département.  . . . 

1,369,000 

Alix  états-majors  des  places.  . . . 

800,000 

Aux  compagnies  d’invalides  dé- 
tachées, & récompenfes  militaires. . . 

3,490,000 

Aux  maréchauffées. 

4,351,000 

Somme  égale.  

84,000,000 1. 

YlII.  Malgré  la  répartition  cl-defius  faite  defdits 
fonds  fur  chacun  des  objets  auxquels  ils  femblent 
plus  particulièrement  deftinés,  pourra  néanmoins 
fa  majefté  en  difpofer  d’une  partie  fur  l’autre , 
ainfi  qu’elle  le  croira  utile  pour  le  bien  du  fcrvice. 

IX.  La  fôlde  des  foldats , cavaliers,  dragons, 
huffards  , pour  la  partie  aflfeftée  à leur  prêt , fera 
payée  fur  le  pied  de  365  jours  par  an  ; les  maffes 
de  linge  & de  chaufiiire , & autres , ne  le  feront 
que  fur  le  pied  de  trente  jours  par  mois.  La  nou- 
velle formation  de  V armée , en  exécution  du  préfent 
décret , aura  lieu  , au  plus  tard , au  premier  mai 
prochain  , jour  auquel  les  fonds  deflinés  au  dépar- 
tement de  la  guerre  , commenceront  à être  payés  ; 
en  conféquence  , jufqu'à  cette  époque,  ils  le  feront 
fur  le  nouveau  pied , & conformément  à l’état  arrêté 
par  fa  majeflé. 

X.  Aufli-tôt  que  les  plans  de  la  formation  nou- 
velle à donner  à V armée  feront  arrêtés  par  fa  majellé , 
il  fera  remis  à l’aflemblée  nationale  un  état  des 
réformes  & fuppreffions  qui  pourront  être  dans  le 
cas  d’être  effedluées,  afin  qu’elle  puiffe  y avoir 
égard , s’il  y a lieu. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  H efl:  à propos  que 
raffemblée  ordonne  l’impreflion  de  ce  travail , à 
caufe  des  nombreux  détails  qu’il  renferme.  Je 
crois  également  convenable  d’en  ajourner  la  dif- 
cuffion  à lundi  prochain  : notre  fuuation  poli- 
tique & l’approche  du  printems,  doivent  accélé- 
rer nos  opérations  fur  cette  matière. 

Ai.  le  baron  de  TTempfen.  Ceci  fera  fort  long: 
Varmée  attend  cependant  avec  imjSatience  les  effets 
lieureux  de  votre  bienfaifance  & de  votre  juftice. 
Je  propofe  d’accorder  une  augmentation  de  paie, 
à dater  du  premier  du  mois  prochain. 

Ai.  le  vicomte  de  Noailles.  Je  ne  crois  pas  qu’il 
foit  poflible  d’ajourner  la  difcuffion  à lundi.  M; 
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de  Bouthillier  vient  de  vous  annoncer  des  états 
qui  ne  pourront  gnère  être  imprimés  avant  Bi- 
manche.  D’autres  rapports  doivent  aiiffi  être  pré- 
fentés  ; on  peut,  fans  inconvénient,  ajourner  à 
mercredi  27. 

Ai.  Coupé.  M.  de  Bouthillier  vous  a parlé  fré- 
quemment d’un  travail  rédigé  par  M.  de  la  Tour- 
du-Pin , & communiqué  au  comité  militaire  ; j’en 
demande  l’impreflion. 

L’affemblée  ordonne  que  ce  travail  8i  le  rap- 
port lu  par  M,  de  Bouthillier  foient  imprimés. 

Séance  du  premier  février  ly^o.  . 

Ai.  le  vicomte  de  Noailles , au  nom  du  comité  mili- 
taire. Meflleurs , vous  rempliffez  une  obligation  vrai- 
ment facrée , eu  vous  occupant  de  l'armée.  Cent 
cinquante  mille  François  ont  été  privés  du  droit 
de  fuffrage  dans  les  affemblées  primaires  ; & fi 
votre  juftice  a regardé  comme  néceffaire  ce  fa- 
crifice , votre  humanité  doit  s’efforcer  de  le  com- 
penfer.  En  écoutant  vos  difpofitions , en  vous 
rappellant  l’eftime  que  vous  avez  conçue  pour  les 
troupes  , l’admiration  que  vous  ont  infpirée  leur 
conduite , leur  courage , leur  patience  ; les  fer- 
vices  diftingués  qu’elles  ont  rendus  da.is  tous  les 
temps,  vous  diîlerez  des  loix  militaires  qui  fe- 
ront chérir  à Vannée  & vos  décrets , & votre 
conftitution , & vous  trouverez  dans  fon  aèle  le 
plus  ferme  appui  de  la  liberté  ffançoife. 

Le  comité,  pénétré  de  vos  principes,  a tâché, 
dans  le  plan  qu’il  va  vous  foumettre  , de  con- 
ciher  le  génie  de  la  conftittition  avec  les  loix  de 
l’avancement  dans  les  troupes.  Il  s’eft  propofé  de 
tirer  de  la  compofition  de  Varmée , toutes  les 
reffources  qu’elle  peut  avoir  pour  la  rendre  ce 
qu’elle  doit  être;  d’éviter  d’affujettir  les  François 
au  régime  des  autres  peuples  ; de  préparer  des 
liens  intimes  & durables  entre  les  citoyens  & les 
troupes  réglées  ; de  fixer  invariablement  que , 
dans  le  choix  des  officiers  , l’on  n’aura  égard  ni 
au  rang , ni  à la  fortune , mais  aux  talens  & aux 
vertus  ; enfin  , de  favorifer  l’émulation , fenle  ca- 
pable de  produire  des  hommes  dignes  de  com- 
mander. 

En  écartant  tout  ce  qui  eft  étranger  à fon 
objet,  le  comité  a fenti  combien  il  étoit  difficile, 
dans  ce  travail  important,  de  recueillir  tout  ce 
qui  eft  néceffaire  à le  compléter.  Dans  cette  car-- 
rière , il  nous  a paru  que  le  premier  pas  à faire 
étoit  de  déterminer  l’état  civil  de  Varmée;  &, 
pour  cet  effet , nous  avons  penfé  qu’à  la  vérité  la 
réunion  fous  les  drapeaux  ne  pouvoir  pas  former 
un  domicile , mais  que  le  temps  du  fervice , tou- 
jours compté  par  la  patrie,  conferveroit  à celui 
qui  j’auroit  ainfi  employé , l’avantage  de  jouir  , 
dans  fon  domicile  naturel,  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  aélif,  toutes  les  fois  qu’il  vien- 
droit  s’y  préfenter. 
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te  comité  a penfé  auffi . que  &ënte  3iiiîées 
confécutives  de  lervice  inlUtalre  , fans  interrup- 
tion, devoir  obtenir  à celui  qui  les  auroit  rem- 
plies , toutes  le«  prérogatives  accordées  aux  ci- 
toyens aftifs.  De  femblables  récompenfes  , prifes 
dans  le  nouvel  ordre  de.chofes,  le  rendront  aulîi 
tecommandables  à chacun  qu’il  eft  uî'le  à tous  ; 

c elî  l’objet  que  le  legilîateur  doit  toujours  fe 
propofer. 

Après  avoir  fixé  l’exilïence  de  Wimk , (bus  le 
rapport  focial , nous  paffons  aux  rapports  de 
1 armct  avec  la  puilfance  qui  ordonne , & avec 
celle  qui  exécute. 

Le  pouvoir  qui  exécute  ne  doit  pas  fixer  le 
«ombre  de  troupes,  ni  régler  la  dépenfe  de  Yar- 
par  la  raifon  que  la  quotité  de  troupes  efi 
8a  valeur  repréfentative  de  l’impôt  defîiné  à rem- 
placer le  fervicc  perfonnel. 

Par  une  fuite  de  ce  principe , la  difjrofition 
ipremière  des  troupes  dans  le  royaume,  doit  être 
le  fruit  d’une  convention  entre  les  deux  pou- 
voirs de  légiflation  & d’exécution. 

Les  conditions  auxquelles  le  pouvoir  exécutif 
texerce  l’autorité  fuprême  fur  V armée,,  étant  ainfi 
pofées,  il  refie  encore  au  pouvoir  confiituant  de 
remettre  les  élémens  de  Yarméc  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  en  difpofe  hors  du  royaume,  & qui 
la  faire  mouvoir,  félon  fa  volonté,  dans 
S intérieur,  toutes  les  fois  que  cette  volonté  efi 
conforme  à la  loi , ou  qu’elle  a pour  but  d’agir 
poutre  les  ennemis  de  la  nation. 

Avant  de  fixer  les  élémens  qui  doivent  contri- 
ouer  à 1 organifation  de  V armée. , il  feroit  bon  de 
déterminer  co  r;ment  les  troupes  . peuvent  & 
doivent  fe, comporter  avec  les- nfilices  nationales, 
lorfqu’elles  ont  à opérer  enfemble. 

Le  principe  militaire  défend  de  confondre  les 
■fcorps  divers  ; ce  n’eft  qii’en  fe  trouvant  dans  leur 
ordre  naturel,  que  les  troupes  peuvent  entre- 
prendre avec  fruit.  Il  faiidroit  éviter,  toutes  les 
ibis  qu’il  y aura  des  milices  nationales  & des 
troupes  réglées,  de  les  réunir  fur- tout  par  pe- 
tites diviftens  ; elles  agiront  plus  efiicacement 
Étant  réparées.  Il  paroîtra  convenable  .que  le  mi- 
litaire, qui  ne  celle  pas  d’être  citoyen,  en  s’of- 
frant pour  la  defenfe  de  la  patrie,  conferve , fur 
les  milices  nationales,  l’avantage  de  l’expérience. 
Cette  attention  contribuera  certainemont  à rendre 
les  opérations  combinées  entre  les  milices  & l’^zr- 
xnéc , plus  faciles  & plus  fures  dans  leur  exécution. 

Ces  piincipes  confiitutionnels  étant  établis  , 
lîous  allons  vous  occuper  de  l’avancement  mili- 
taire. Nous  avons  pris  pour  guide  de  nos  réfle- 
cîons  les  obfervations  prefiantes  à nombreufes 
qui  nous  font  parvenues  fur  l’ancien  ordre  , & 
uous  les  avons  étudiées  avec  le  plus  çrand  foin , 
parce  que  nous  avons  cru  y reconnoitre  l’efprit 
de  tous  les  corps  qui  compofent  Y armée.  Toutes 
les  plaintes  portent  généralement  fur  les  mêmes 
•objets;  par -tout  on  cite  l’abus  du  pouvoir,  la 
idjfembîée  NationaU,  Jem  II.  Débats., 
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faVéte  8c  l’arbitraire  à la  place  du  droit  que 
donnent  les  bons  fervices  & l’ancienneté.  Les  de- 
niiiudes  des  troupes  font  juftv.-s&:  modérées  , & l’on 
pey.t  croire  que,  fan^  empiéter  fur  les  fonaions 
qui  appartiennent  au  pouvoir  qui  exécute,  nous 
pourro.is  fatisfaire  le  vœu  de  Y armée,  8c  regar- 
der ce  qui  intérefie  Ip  plus  intimemer.t  fen  fort  ’ 
comme  invariablenent  ‘ fixé.  Dans  le^  propofi-^ 
fions  qui  nous  ent  été  faites  , il  en  efi  quelques- 
unes  qui  demandent  pour  les  foklats  l’éleaion 
de  leurs  bas-officiers.  Le  comité  a penfé  qu’il  y 
auroit  beaucoup  d’inconvéniens  à rendre  les  in- 
férieurs arbitres  du- fort  de  leurs  fupérieurs,  Sc 
particulièrenient  dans  les  premiers  grades.  * Ca 
principe  introduircit  des  intrigues  &.des  cabales 
pour  les  éleûions  , & ce  droit  de  fufFrage  pre- 
nant de  l’extenfion,  mettroit  la  liberté  eii  dan- 
ger. L’expérienee  nous  montre  la  république  Ro- 
maine renverfée  au  moment  où  les  fcldats  purent 
cboifir  leurs  chefs.  Cette  méthode,  fi  elle  étoit 
fuivie , entraîneroit  la  clefiruélion  des  troupes 
françoifes.  ^ 

Votre  _ comité  penfe  cependant  qu’il  y a des 
modifications  à établir  dans  les  nominations  des 
grades  fubalternes;  qu’il  faut , en  laiiTant  le  choix 
à celui  qui  a la  refjionfabilité  direéle , éviter  qua 
des  caradères  durs  ou  inquiets  n’obtiennent  des 
nreférences , & que  le  mérite , reconnu  tant  par 
les  compagnons  d’armes  que  par  les  fupérieurs 
immédiats,  ne  puiffent  être  privés  de  l’avance- 
ment. Pour  cela  nous  avons  ena  nécefibire  d’in- 
diquer au  pouvoir  exécutif  de  prendre  des  me- 
fures  convenables  pour  rendre  cette  refponfabilité 
des  officiers  utile , en  la  rendant  pofiîble , ôj 
fonder  1 obeifiknce  des  foldats  fur  leur  confiance» 
Le  comité  a trouvé  que  les  foldats  & les  bas-* 
officiers  fe  plaknoient  avec  raifon  du  peu  d’égards 
qu’on  a eu  julqu’ici  pour  leurs  fervices;  ils  an- 
noncent qu’ils  liipportent  les  fatigues  de  la  guerre 
& que  s’ils  parviennent  au  grade  d’officier,  ce 
n efi  jamais  qua  l’infiant  ou  leurs  Infirmités,  fruit 
de  fervices  longs  & pénibles  , les  oblige  à prendre 
leur  retraite.  Cependant  nos  amées,  commandées 
avec  fucces  pai  des  chefs  qui  avoient  commencé  par 
etre  foldats , font  une  preuve  qu’il  efi  neeflaire  de  fa- 
vorilèr  1 amoition  de  çette  clafie  ou  fe  trouvent  d’ex» 
cellens  juges  , & fouvent  des  talens  difiincrués.  Le 
fouverain  doitapplanlrlcs  difficultés  qui  empêchent 
les  foldats  d’obtenir  la  récompenfe  de  leurs  tra- 
vaux & de  leurs  peines,  8c,  pour  cet  effet, 
vorifer  leur  ambition:  ce  double  but  fera  rem- 
pli , en  fixant  que  , fur  cinq,  places  d’officiers 
il  y en  aura  toujours  une  deftinée  aux  fubal- 
ternes arrivés  par  tous  Iss  grades , & qu’alors  ils 
prendront  rang  dans  la  ligne  militaire;  cette 
place  fera  donnée  au  bas-officier  le  plus  méritant 
& nommé  par  un  confeil  formé  pour  cet  objet’ 
Nous  touchons  , Meffieurs , au  moment  où* 
une  partie  de  vos  décrets  .doit  avoir  toute  fa 
force  d’exécution.  Privés,  pendant  des  fièclês  d* 
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tous  les  avantages  que  le  fervice  militaire  peut 
offrir , la  prefque  totalité  des  citoyens  François 
étoit  forcé  de  languir  dans  des  emplois  inférieurs, 
tandis  qu’une  claffe  privilégiée  arrivoit  aux  hon- 
neurs par  la  proteélion  & le  crédit  de  ceux  ^ qui 
les  avoient  ufurpés.  Cette  même  clafTe  fe  fepa- 
roit  en  trois  branches,  que  l’on  appelloit  vul- 
gairement nobh  de  province , nobles  de  cour  & nobles 
du  plus  haut  ran^.  Les  premiers  méritoient  beau- 
coup par  des  fervices  aaifs , par  une  longue 
expérience,  par  des  talens  fouvent  enfevelis faute 
de  circonftances , & n’obtenoient  rien-:  la  no-- 
blefle  de  cour  , en  général , ^ franchiffoit  plutôt 
qu’elle  ne  parcouroit  la  carrière  militaire  : fépa- 
rée  du  foldat  par  un  efpace  immenfe,  elle  lui 
étoit  étrangère  : auffi.  ignoroit-elle  toujours  & 
fes  peines  & fes  plaifirs  ; aufTi  ne  favoit-elle  ni  e 
'diflraire  ni  adoucir  même  quelques  inftans  la 
contrainte  pénible  d’une  obéiffance  ^ eternelle. 
Elle  faifoit  fupporter  aux  officiers  de  1 armée  tout 
le  poids  du  fervice  , & en  retiroit  tous  les  hon- 
neurs: de-là  ces  diffinaions  vraiment  humiliantes 
d'officiers  Jupérieurs , d'officiers  inférieurs  ou  fubal- 
ternes  ; de-là  cette  foule  immenfe  de  grâces  ac- 
cordées  aux  uns , que  vous  trouvez  divifees  fous 
toutes  les  dénominations , tandis  que  de  foib  es 
penfions  de  retraite  gratifioient  tout  au  plus  les 
autres , après  des  fervices  vraiment  utiles.  Lnhn , 
il  exifloit  une  grande  erreur , puifque  plufieurs 
familles,  avant  l’âge  de  l’infcription  civique  , 
commandoient  des  corps  nombreux-,  & tant  d’abus 
étoient  confacrés  par  des  ordonnances  ! Tous  les 
corps  ont  fait  des  reprefentations  j mais  la  mal- 
heureufe  maxime  pour  les  armées  a trop^  long- 
temps été  de  n’avoir  aucun  egard  aux  réclama- 
tions. Ah!  fl  cette  révolution  eft  heureufe,  c’eft 
fur-tout  pour  ceux  qui  étoient  condamnes  à de 
fl  criantes  injuflices  ; il  falloir  que  le  gouverne- 
ment fe  régénérât  pour  détruire  ces  odieux  abus  ; 
iis  ne  feront  jamais  oubliés  du  militaire , parce 
qu’ils  lui  rappelleront  ce  qu’il  étoit  & ce  quil 
efl  devenu. 

La  marche  qui  a été  fuivie , ne  devant  plus 
avoir  lieu , nous  allons  vous  entretenir  des  pré- 
cautions que  nous  croyons  indifpenfables  pour 
corri<^er  les  vices  de  l’organifâtion  militaire. 

Il  °nous  paroît  convenable  que  pour  entrer  au 
fervice  dans  le  grade  d’officier , il  foit  néceffiiire 
d’être  âgé  de  dix-huit  ans  révolus , & de  réunir 
toutes  les  autres  qualités  de  citoyen  aétif.  Ce 
n’efl  qu’à  cet  âge  que  le  corps  & l’efprit  ont 
une  confiflaace  affez  forte  pour  fe  pafîer  des 
foins  journaliers.  Il  nous  a paru  avantageux  en 
outre  que  toute  perfonne,  propofée  pour  occu- 
per une  place  d’officier  , ait  préalablement  fou- 
tenu  un  examen  public  fur  les  objets  relatifs  aux 
premiers  points  de  la  conflitution  & aux  élémens 
de  l'art  militaire.- Une  épreuve  de  ce  genre  efl 
faite  pour  difpofer  avantageufement  l’opinion  pu- 
fa  Tique.  Elle  paroîtra  un  juûe  motif  de  préférence 
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fur  un  grand  nombre  de  citoyens  qui,  n’appor- 
tant au  fervice  que  d’heureufes  difpofitions  & du 
zèle  , ne  peuvent  y entrer  que  comme  foldats. 
L’artillerie  & le  génie,  qui  ont  une  réputation 
fl  haute  & fl  méritée  dans  toutes  les  armées  de 
l’Europe  , font  fournis  à des  examens  que  nous 
croyons  trop  févères  pour  le  refte  des  troupes: 
mais  pleins  de  confiance  dans  les  perfonnes  que 
le  roi  a chargées  de  veiller  à toutes  les  parties 
de  l’adminillration  militaire , nous  nous  bornons 
à pofer  le  principe  , fans  entrer  dans  aucun 
détail. 

I Maintenant , Meffieurs , nous  aurons  donc  , dans 
le  premier  emploi  militaire,  des  officiers  parve- 
nus par  tous  les  grades,  dans  la  proportion  d’un 
fur  cinq,  & des  officiers  diftingués  par  les  exa- 
mens qu’ils  auront  foutenus. 

Nous  croyons  que  l’avancement  doit  dès-lors 
fuivre  l’ancienneté  jufqu’au  grade  de  major  ex- 
clufivement  , pourvu  feulement  que  les  jeunes 
gens  entrés  au  fervice  avec  le  rang  d’officier , 
prêtent , à l’âge  fixé  par  la  loi , le  ferment  ci- 
vique. Ce  ne  fera  pas  dans  cette  partie  de  la 
force  publique , qui  a toujours  été  l’afyle  de  l’hon- 
neur, que  cette  loi  paroîtra  pénible,  & l’on  peut 
affurer  d’avance  que  ■ fans  aucune  ordonnance 
prohibitive , celui  qui  ne  feroit  pas  digne  d’étre 
admis  au  ferment , ne  pourroit  plus  continuer  fes 
fervices.  Il  eft  bon,  il  eft  jufte  autant  qu’utile 
que  le  foldat  foit  citoyen , & que  fe  voyant  ef- 
timé  , confidéré , il  aime  fon  état,  qu’il  tienne  à 
la  patrie  , & qu’il  n’en  devienne  jamais  l’opprefleur* 

Nous  allons  vous  occuper  en  ce  moment  des 
grades  fupérieurs,  de  ceux  qui  permettent  de 
mettre  les  talens  fous  un  plus  ^rand  jour , de 
ceux  qui  ont  fouvent  fervi  de  pretexte  pour  fé- 
conder l’arbitraire  au  lieu  de  favorifer  le  mérite 
& l’expérience.  Le  comité  militaire  a penfé  que 
tous  les  grades  depuis  celui  de  major  jufqu’à  ce- 
lui de  lieutenant  - général , exclufivement , ap- 
partenoient  principalement  à l’ancienneté  , en 
exceptant  un  fur  trois , deftiné  aux  perfonnes 
qui , annonçant  des  talens  rares , doivent  obtenir 
des  préférences  & parvenir  dans  la  vigueur  de 
l’âge  au  commandement  des  armées.  Sur  la  pro- 
pofition  principale , le  comité  a cru  que  là  où  il 
y auroit  incapacité  , il  ne  falloit  pas  accorder  des 
fonélions  aftives  , & qu’il  devoir  avancer  comme 
principe  utile , que  le  pouvoir  exécutif  peut  refu- 
fer  l’avancement,  s’il  croit  y être  fondé , mais  qu’il 
ne  pourra  le  faire  fans  un  changement  d’état 
pour  celui  qui  feroit  ainfi  privé  de  l’avancement, 
fans  jugement  par  confeil  de  guerre  , ou  fans 
une  retraite  de  gré  à gré. 

Cette  loi  utile , faite  également  pour  les  grades 
Intermédiaires  du  capitaine  au  lieutenant-général, 
étant  juftement  appliquée,  lailTera  une  carrière 
qui  ne  fera  jamais  fermée  à ceux  qui  méritent  , & 
elle  empêchera  de  dépouiller  un  officier  arbitrai- 
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rement,  puifqu’il  faut  le  placer  , le  juger,  ou  qu’il 
demande  à fe  retirer. 

Sur  la  fécondé  propofition , il  a paru  au  co- 
mité militaire  qu’il  ne  pourroit  fe  rendre  juge  de 
l’incapacité  ou  du  mérite,  & en  fixer  les  jiiftes 
bornes,  mais  qu’il  appartenoit  au  pouvoir  exé- 
cutif de  tenir  la  balance  & d’apprécier  la  valeur 
des  poids;  que  c’étoit  un  des  objets  compris  dans 
la  refponfabilité , que  celui  de  faire  des  choix 
utiles  & edimables;  qu’il  falloir  feulement  exiger 
que  depuis  le  grade  de  major , aucun  officier  ne 
pourroit  parvenir  à celui  de  lieutenant-général  , 
fans  pafTer  par -tous  les  grades. 

Enfin , pour  les  nominations  de  lieutenans-gé- 
néraux  , & pour  les  cominandans  à’ armées  ^ nous 
avons  penfé  qu’il  n’y  avoir  d’autre  règle  à pref- 
crire,  que  d’obferver  dans  le  choix  la  réunion 
des  talens  éprouvés  par  l’expérience,  & d’en 
laiffer  le  roi  feul  arbitre. 

Après  avoir  ainfi  pofé  les  bafes  fur  lefquelles 
le  pouvoir  exécutif  doit  opérer  fon  aéfion  , il  efi 
effentiel  encore  de  tourner  votre  attention  fur  les 
circonftances  que  la  guerre  peut  offrir.  Un  mili- 
taire alors  ne  doit  jamais  prévoir  l’avancement 
qu’il  peut  efpérer:  la  gloire  d’un  général  A’ armée 
efi  attachée  à favorifer  le  talent  , le  mérite  , 
l’énergie  dans  tous  ceux  qui  lui  font  fubordonnés, 
il  faut  lui  permettre  de  franchir  toutes  les  règles 
preferites  pendant  la  paix  , lui  donner  le  droit 
d’en  créer  de  nouvelles,  & l’obliger  feulement  à 
une  refponfabilité  févère. 

Cette  néceffité  de  fe  repofer  fur  un  feul  homme , 
du  fort  d’un  grand  nombre  d’individus,  eff  un  des 
motifs  qui  doivent  rendre  aux  nations  libres  l’état 
de  guerre  redoutable , parce  qu’outre  la  ruine  des 
finances,  il  mène  à la  perte  de  la  liberté.  Ce  fut 
en  rendant  les  guerres  longues , & même  continues , 
que  les  généraux  de  Rome , defpotes  de  V armée , 
parvinrent  à fe  rendre  les  defpotes  de  la  répu- 
blique. 

Il  nous  refie  encore  à veiller  fur  quelques  officiers 
hors  de  rang  , & qu’il  efi  bon  & utile  de  claffer.  Le 
zèle  & l’honneur  françois  ont  toujours  conduit  nos 
guerriers  par-tout  où  il  y avoit  de  la  gloire  à ac- 
quérir. On  a vu  Charles. XII  tué  auprès  d’un  officier 
françois  ; & , fans  remonter  à une  époque  aufft 
reculée , quels  efforts  n’ont  pas  faits  des  François 
pour  obtenir  la  liberté  à une  grande  partie  d’un 
autre  hémifphère  ? L’Amérique  , comme  on  le  fait , 
doit  en  partie  fa  liberté  aux  efforts  qu’ils  ont  dé- 
ployés dans  les  champs  de  Glocefter  & dans  les 
affaires  de  Stony-Point  & de’Redbanck.  Naguères 
encore  quelques  François  fe  font  fait  connoître  d’une 
manière  diftinguée  fur  les  bords  de  la  mer  Noire. 
Il  faut  quelques  exceptions  pour  des  perfonnes  dont 
les  noms  retentiffent  d’une  manière  favorable , & 
dont  les  affions  méritent  une  place  dans  l’hiftoire. 
Le  comité  a donc  penfé  que ‘tout  François  qui, 
ayant  la  permiffion  de  fervir  une  puiffance  alliée 
de  la  France  , fe  feroit  connoître  par  des  aftions 
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d éclat  , ne  feroit  pas  fournis  aux  règles  firiéles  qui 
ont  été  preferites  pour  l’avancement.  En  même 
temps  qu  il  recommande  au  jugement  févère  pour 
de  femblables  fervices  , il  trouve  qu’il  efi  utile 
d’avoir  des  officiers  formés  à la  guerre , fans  que 
la  nation  foit  obligée  d’en  fupporter  les  frais. 

Le  defir  ardent  que  nous  avons  de  voir  tout  ce 
qui  corn pofe  l'armée  en  pleine  aâiviîé  , nous  fait 
envifager  comme  une  chofe  vraiment  utile  de  limiter 
le  nombre  des  officiers-généraux  à la  tête  des  trou- 
pes , & de  ne  les  remplacer  , le  plus  fouvent , que 
par  des  officiers  en  aâivité  de  fervice. 

Enfin  , Meffieurs  , fi  l’economie  nécefiaire  aux 
finances  exige  des  reformes  dans  Vattnét , la  juftice 
veut  qu’elles  portent  fur  les  grands  abus  ; qu’il  n’y 
ait  que  des  changemens  utiles  , & qu’une  confiitu- 
tton,  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous  , ne  trouble 
perfonne  dans  fes  jouiffances. 

Réfùniant  le  rapport  que  vous  venez  d’entendre, 
le  comité  demande  que  l’exifience  fociale  du  mili- 
tairè  foit  fixée  ; qu’on  accorde  après  un  certain 
terme,  pour  récompenfe  des  fervices,  le  droit  im- 
portant de  citoyen  aôif  ; que  les  rapports  de  Y armée 
avec  le  pouvoir  qui  ordonne  & celui  qui  exécute, 
foient  régies  dune  maniéré  invariable;  que  toutes 
les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  entre  les  troupes 
reglees  & les  gardes  nationales,  foient  déterminées 
d’avance , & que  l’expérience  conferve  l’avantage 
qu’elle  doit  avoir  pour  le  coi-pmandement  ; que  les 
jufies  réclamations  du  militaire  foient  enfin  écou- 


tées ; que  les  decrets  de  l’affemblée  qui  admettent 
au  fervice  toutes  les  claffes  de  citoyens  , foient  mis 
en  vigueur  ; que  les  foldats  n’aient  plus  à redouter 
pour  bas-officiers  , des  hommes  dont  ils  pourroient 
craindre  le  caraétere,  ou  dont  ils  n’efiimeroient  pas 
la  conduite  ; que  l’avancement  pour  les  bas-officiers 
leur  afiùre  les  récompenfes  qu’ils  ont  droit  d’atten- 
dre ; que  les  officiers , avant  d’entrer  au  fervice , 
foient  appellés  à des  examens  toujours  utiles  ; qu’il 
n’y  ait  aucun  paffe-droit  pour  monter  aux  com- 
pagnies ; que  toute  propriété  de  régiment  foit  dé- 
truite; que  l’ancienneté  , pour  parvenir  aux  grades 
fupérieurs , ainfi  qu’à  ceux  de  colonel  & de  maré- 
chal de  camps , ait  toujours  la  préférence,  lorfqu’elle 
fe  trouve  accompagnée  de  la  capacité  & de  l’affivité 
qu’on  doit  exiger  dans  un  chef  ; qu’un  pofie  de 
tranquillité , qu’une  retraite  honorable  foient  accor- 
dés à celui  qui , étant  parvenu  à la  tête  de  fon  corps ,' 
ne  feroit  pas  avancé  ; ou  qu’en  cas  de  refus , il  ait 
droit  à un  jugement  légal;  que  la  guerre  laiffe  au 
talent  le  moyen  de  fe  faire  jour , & à l’ambition  ceux 
d’arriver  ; que  la  valeur  françoife  trouve  d’avance 
des  récompenfes  préparées  pour  les  fuccès  non  con- 
tefiés  ; que  les  réformes  de  Yarmée  portent  fur  les 
grands  abus  ; qu’enfin  l’état  militaire  devienne , 
autant  qu’il  efi  poffible , un  état  heureux. 

Tel  efi , meffieurs , le  rapport  que  nous  avons  cru 
devoir  foumettre  à votre  examen  ; il  a été  diélé  par 
l’amour  de  l’ordre , le  fentiment  le  plus  vrai  da 
coopérer  efficacement  au  bien  public.  Nous  avons 
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penfé  que  la  fixation  des  principes  appartient  an  i 
corps  iégiflatif,  comme  l’applic-ition  au  pouvoir 
exécutif,  & nous  ne  nous  fonîmcs  jamais  écartés 
de  cette  règle. 

Le  comité  ne  s'efi  pas  dlfiimulé  combien  le 
travail  qu’il  avoir  cnq-epris‘étcit  difficile  à exécuter; 
il  s’efi  moins  occupé  de  créer  une  arméi , que  de 
détruire  des  abus  confacrés  par- le  temps;  il  n’a 
voulu  adopter  que  des  formes  que  chacun  pu^ffe 
calculer , approuver , aimer  même  , s’il  efi  pofiible , 
tant  par  l’avantage  que  le  fcldat  trouvera  à fe  les 
approprier  , que  par  la  convifiion  qu’elles  offriront 
à l’off.cier  , de  la  jufiefie  de  leurs  choix , & par 
ïheureux  déveloftpement  qu’elles  donneront  à fou 
intelligence  & à fon  ambition. 

Après  avoir  ainfi  détaillé  ce  que  le  comité  croit 
avantageux  & mile  à l’état , & par  conféquent  à 
Yarmét , dont  les  intérêts  font  inféparables , nous 
.croyons  devoir  foumettre  à i’affemblée  le  projet  de 
décret  fuivant  : 

L’affembléenationaleconfidérant  que  l’objet  effien- 
tiel  & fpécial  de  V'armee , efi  la  défenfe  de  l’état 
contre  l’ennemi  de  la  nation  ; 

Que  fi  pour  bien  remplir  cet  objet , l’obéiffance 
efi  un  devo.ir  inclifpeniable  d;ms  les  fuhaltcmes , 
le  relpeét  des  loix  & des  jnfies  Imites  de  leurs  pou- 
voirs , n’en  efi  pas  moins  rigoureux  pour  les  chefs  ; 

Confidérant  que  le  régime  févère  de  la  uiboidi- 
nation  militaire  prête  a des  abus  de  pouvoir,  & que 
chez  la  plupart  des  nations,  la  perte  de  la  liberté  & 
le  maintien  de  l’oppreffion , font  dus  à un  emploi 
inconfiitutionnel  des  forces  de  Wirmci; 

Confidérant  que  la  condition  pénible  des  hommes 
qui  fe  dévouent  au  fervice  habituel  de  la  guerre , 
leur  donne  des  droits  à la  gratitude  de  leurs  cenci- 
toyens  , & à l’humanité  du  légifiateur  ; 

Confidérant  enfin  que  dans  tous  les  temps  Vannée. 
’françoife  a donné  des  preuves  fignalées  d’un  patrio- 
tifme  éclairé , & qidélle  a toujours  offert  un  grand 
exemple  de  conduite  à toutes  les  , a décrété 
& décrète  ce  qui  fuit  ;• 

Art.  I.  Tout  militaire  domicilié  dans  un  canton  , 
<onfervera  fon  domicile , malgré  les  abfences  nécef- 
fiiées  par  fon  fervice  ; en  conféquençe  elles  ne  pour- 
ront lui  faire  perdre  le  droit  d’élire  &.  d’étre  éla 
dans  ce  canton  , s’il  a d'ailleurs  les  qualités  exigées 
par  les  décrets  de  rafiemblée  natlonale. 

II.  Après  trente  ans  de  fervice  dans  V armée , un 
militaire  françois  ou  devenu  françois , & domi- 
cilié , de  fait , dans  un  canton  , y jouira  de  la  pléni- 
tude des  droits  du  citoyen,  aftif,  quand  même  il  ne 
feroit  fujet  à aucune  des  contributions  requifes  pour 
être  éligible. 

III.  Les  troupes  réglées fontparticulièrement  defib 
nées  à la  defenfe  du  royaume,  contre  les  ennemis  du 
dehors;,  elles  ne  peuvent  jamais  être  employées 
contre  les  citoyens  , qu'à  la  réquifition  du  corps 
Jéj^àlatif^des  cjSfiers  civils  ou  municipaux;  dans  ce 
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cas,  la  réquifitiOil  de  la  main-forté*  doit  toujouS 
être  lue  aux  troupes  aflemblées,  avant  qu’elles  puif- 
fent  agir  hoflil-ement, 

IV.  Lorfque  les  gardes  nationales  & les  troupes- 
réglées  feront , enfcmblc , fous  les  anucs , les  gardes- 
nationales  prendront  la  droite  dans  leurs  villes  & 
fur  fon  territoire;  mais , hors  de  Ui  ville  & de  fon 
territoire , le  pas  & le  ccinmandement  appartien:- 
dront  aux  troupes  réglées» 

V.  Deux  voies  difiérentes  conduiront  au  grade 
d’officier;  i".  la  prat'qRc  difiinguée  des  devoirs  du 
foldat  ; 2°.  la  connoiffiance  des  premiers  élémens- 
de  l’art  militaire. 

VI.  De  cinq  emplois  de  fous-lieutenant,  il  ent 
fera  toujours  donné  un  à un  bas-ofRcicr  du  régi- 
ment , de  telle  forte  cependant  qu’il  ne  puifié  jamais 
y avoir  dans  Varmee , plus  du  cinquième  des  officiers 
parvenus  par  tous  les  grades.  Les  cpiatre  autres  places 
d’officier  ne  pcurroin  être  données  qu’à  des  citoyens 
qui , clans  un  examen  public , dont  les  formes  feront 
fixées,  auront  prouvé  qu’ils  pofsèdent  ks  premiers 
élémens  de  l’art  militaire , 6t  qu’ils  font  les  plus 
dignes  d’être  élevés  à ce  grade. 

VIL  Tout  François  fils  d’un  citoyen  afiif,  efl 
adniiffible  à l'examen  néçefiaire  pour  parvenir  au 
grade  d’officier., 

VIII.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  grade  d’offii 
cier,  qu’il  n’ait  dix-huit  ans  révolus. 

IX.  Un  confeil  compofé  des  chefs  & des  capi- 
taines du  régiment , choifira  parmi  les  bas-officiers  ^ 
celui  qu’il  croira  le  plus  digue  d’être  élevé  au  grad? 
d’officier.- 

X.  Les  bas-officiers  feront  défignés  par.  les  bas-î 
officiers  & par  les  officiers  de  la  compagnie  , thoifis 
par  le  capitaine  & confirmés  par  le  colonel. 

XL  Les  fous-lieutenans  parviendront  au  grade 
de  lieutenant,  ci  les  lieutenans  au  grade  de  capi- 
taine, par  ordre  d’ancienneté  : l’incapacité  jugée  par 
un  confeil , pourra  feule  changer  cet  ordre. 

Xîl.  Tous  les  grades , militaires  compris  entre 
celui  de  capitaine  & celui  de  lieutenant-général  des 
armées , feront  donnés  , les  deux  tiers  en  fuivant 
l'ordre  d’ancienneté , dans  la  même  arme , l'autre 
fiers  à ceux  que  le  roi  en  jugera  les  plus  dignes. 

XIII.  Aucun  militaire  ne  perdra  le  droit  que  fort 
ancienneté  lui  donne  à un  grade  fupèrieur , que  dans 
deux  cas  ; s’il  y renonce,  pour  accepter  une  retraite 
honorable  dans  un  emploi  moins  aétif , ou  s’il  efi 
j^ugé  incapable  par  un  confeil., 

XIV.  La  nomination  des  lieurenans-généraux , 
des  maréchaux  de  France  Sc  des  généraux  éHéarméty 
dépend  abfolument  du  roi. 

XV. .  Pendant  la  guerre  le  roi  peiu  donner  at& 
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genémix  A’amce,  ]e  droit  de  conférer  des  gracies 
^ors  du  rang  , à tout  militaire  cliffinsué  par  quelque 
aftion  d’éclat. 

XVL^  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  la  psrmiffion 
de  fervir  une  puiff.mce  alliée  de  la  France  , &qiii 
dans  le  fervice  fe  fera  fait  diilingutr  pjr  quel- 
qu'aftion  d’éclat,  pourra  être  éleve , hors  de  fou 
rang  , ,a  un  grade  fuperieiir  à celui  qu’il  avoit  dans 
Varm-'c, 

X /ÏI.  J oute  vénalité  des  emplois  militaires  fera 
dénuite,  il  n^y  aura  glus  de  colonel  propriétaire; 
on  accordera  des  dédommagemens  convenables  à 
ceux  qui  font  aftuellement  pourvus  d’emplois  de  ce 
genre. 


kl 


Séance  du  p févr'er  /^po. 

Après  quelques  débats  fur  les  finances,  rafiem- 
lee  palTe  à la  clifeufiion  de  l’organifadon  de  V armée. 


Lamcth..  Vous  avez  entendu  , 
Meilleurs,  les  deux  rapports  qui  vous  ont  étc 
fans  par  votre  comité  militaire  ; je  fuis  loin  de 
remler  a ces  ouvrages  le  genre  de  mérite  que 
chacun  d’eux  prefente,  & dont  leurs  auteurs  pa- 
roillent  ^ s être  particulièrement  occupés.  Le  pre- 
inier  ^re,  fans  doute,  des  vues  utiles  , des  détails 
interellans,  des  données  indifpenfables  pour  l’orga- 
nifation  de  l’armée.  Le  fécond  y joint  des  difpofitions 
importantes  fur  la  confiitution  militaire  ; mais  il 
lemble  que  ni  l’un  m l’autre  n’a  préfenté  l’enfemble 
du  travail  dont  vous  avez  à vous  occuper  ; & que 
fur-tout  la  m.yche  que  vous  devez  fuivre  n’y  efi  pas 
allez  clairement  indiquée.  ^ 

Vous  avez  été  envoyés , Meilleurs  , pour  rendre 
a France  libre,  6i  pour  lui  donner  une  confiitu- 
tjon  ; cette  idée  priucipalè  eft  celle  à laquelle  vous 
devez  ramener  fans  ceTe  vos  penfées  ; c’efi  le  centre 

auquel  toutes  vos  opérations  doivent  aboutir  : c’efi 

le  principe  qui  doit  toutes  les  diriger^ 

Atnfi,  quand  vous  portez  vos  premiers  regards 
fur  lorgam  ation  de  l’armée,  fa  liaifon  à la  cLffi- 
timon  les  oix  générales  qui , déterminant  fon  ufage 
^ le  but  de  Ion  infiitution , la  rendront  propre  à 
tlefendre  la  France  contre  l’étranger,  fans  compro- 
mettre jamais  fa  liberté  intérieure;  celles  qui , conci- 
hant  fon  exifience  ,-non-feulement  avec  la  profpérité 
publique , mais  avec  les  droits  naturels  des  individus 
marqueront  avec  précifion  ce  que  lefoldat  doit  à là 
tiifciplme,  & ce  que  la  loi  militaire  doit  au  citoyen 
engage  fous  les  drapeaux.  Voilà,  félon  moi  ^les 
premiers  rapports  fous  lefquels  vous  devez  envifaeer 
h tache  que  vous  avez  à remplir.  De-là  naîtra 
Meflieurs , une  première  clalfe  de  loix  fur  l’armée  ’ 
loix  fondées  immédiatement  fur  les  maximes  étevà 
nelles  des  droits  des  hommes  » liés  à la  forme  de 
«otre  puvernement,  qui  feront  une.  partie  effet 
tiehe  de  la  confiitution ,,  & q^tie , par  conféquent , il 


n'appartitnt  qu’à 
du  roi. 
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vous  de  décréter 
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avec  racceptatio» 


Les  loix  fubordonnees,  nécefiaires  à l’application 
ce  ceiles-la,  mais  fufceptibles , pour  le  bien  de 
letat,  de  varier  fuivant  Jes  circonfiances  , nous 
preièntent  enfuite  une  fécondé  claffe.de  loix  mill- 
taiies;  k\ir  établiffement  appartiendra  aux  fmiples 
Jegiiîatures. 

Lnfin,  après  l’émiffon  de  ces  Iclx,  doit  fuivre 
1 organifation  inteneure  de  l’armée , qui  exigera  des- 
teglemens^  & des  ordonnances  fur  la  formation  des 
troupes , fur  les  manœuvres , fur  la  difeipline , enfin 
fur  toutes  les  parties  de  l’économie  militaire.  Je  penfe 
cjue  ces  léglemens  fubordonnés  & afi'ujcttis  aux  loix 
qne  vous  aurez  portées,  doivent,  à tous  égards,, 
etie  a.bancionnés  au  pouvoir  exécutif;  ik  parmi 
les  oejets  que  votre  comité  vous  a préfentés , je 
cre^  quil  en  efi  plufieurs  qui  rentreront  dans  cetré; 
claffe. 


En  confidérant  pour  la  première  fois  , Meflieurs 
les  loix  militaires  dans  leurs  rapports  avec  une  conf- 
mution  li'  re,  il  efi  impoffible  de  fe  diffimulcr  les- 
diiliCLiltés  d’une  fi  grande  & d’une  fi  importante 
tache;  des  préjugés  invétérés, de  longues  épreuves,. 
^ lexeinple  de  prefijue  toutes  les  nations , îem’blcnt-' 
le  reunir  pour  nous  donner  des  craintes  & pour 
exciter  notre  inquiétude  ; unir  dans  une  grande 
rnonarchie , dans  une  vafie  région  à qui  fi  fituation 
n a pas  afiigné  de  toutes  parts  des  limites  naturelles 
une  puiffance  formidable  au-dehors  avec  une  liberté 
folide  au-dedans , concilier  dans  une  armée  noiubreufe 
une  dilcipline  exafle  , avec  les  droits  facrés  que  des- 
loluats  citoyens  ne  peuvent  jamais  aliéner  ; ce  foni. 
peut-étre  ; xMeffieurs , les  plus  grands  problèmes^ 
politicjues  qui  aient  encore  réclamé  votre  attention  ,, 
& qui  ^vous  refient  encore  à réfeudre.  Peut-être- 
avant  l’heureufe  révolution  qui  a changé  la  face  de- 
cet  empire , & qui  a preffé  fi  rapidement  les  progrès- 
de  toutes  les  idées,  perfonne  ifaurolt-i!  ofc  croire: 
a la  poffibilité  d’une  pareille  combinaison  ;.  où  , en. 
effet , auroit-i!  cherché  des  modèles  ? Où  aiiroit-il, 
puife  l’idée  d’une  ahnée  à la  fois  difciplinée  êc  ci- 
toyenne ? Seroit-ce  chez  ces  nations  qui  font  de  laf 
fcience  militaire  leur  unique  étude,  & chez  lefquelles  , 
depuis  long-temps,  nous  étions,  accoutumés  à eZ 
chercher  des  leçons  ? 

Jettez  les  yeux,  Mefi'ieurs  , fur  les  divers  peuples; 
ce  J Europe  , & vous  verrez , prefque  par-tout  les» 
armées  agir  en  raifon  inverfe  de  leur  véritable  infii— 
tution  : faites  pour  défendre  les  peuples,  elles  ne: 
font  occupées  qu’à  les  contenir  ; defiinées  à protéger 
la  liberté,  elles  l’oppriment  ; à conferver  les  droits; 
des  citoyens,  elles  les  violent  ; elles  font  une  efpèce: 
de  propriété  royale,  entretenue  à grands  frais  par 
les  peuples  pour  afiurer  leur  opprefiion.  Si.  clans  inv 
m quelques  hommes  généreux  ont 

allez  cenergie  pour  n ‘être  pas  arrêtes  p'ar  la  crainte  „ 
& reclament  l’exercice  des  droits  naturels.,  on  Z 
envme  des  foldats  ; les  foibles  pfient,  les  courageus 
penflent , & tout  rentre  dans  l’ordre  „ ceii-à-dire.^ 
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dans  l’efciavage.  Vivans  au  fein , je  ue  diras  pas  de 
leur  patrie , mais  de  leur  pays , comme  des  conqu(^ 
rans  au  milieu  de  peuples  vaincus,  les  officiers^ & 
les  foldats , aveugles  inftrumens  des  volontés  dun 
maître  , ne  font  occupés  qu’à  étendre  ce  qu’ils  ap- 
pellent fa  gloire , c’eft-à-dire , fon  autorité.  Ln 
entrant  su  mrvice , ils  doivent  renoncer  aux  plus 
chères  affeftions  de  la  nature  ; leur  religion  eft  de 
ne  connoître  ni  parens  , ni  frères  , ni  amis , de  ne 
favoir  qu’obéir.  Tel  efr , Meffieurs , l’afRigeant  fpec- 
tacle  que  préfentent  les  armées  du  Nord , & telle  elt 
Ja  conféquence  prefque  nécelTaire  de  cette  étrange 
corruption  des  inftitutions  humaines  , qui , plaçant 
dans. un  état  continuel  de  difeorde  & de  guerre, 
des  nations  faites  pour  s’aimer-  & s’entre-fecourir , 
a placé  , dans  les  forces  même  qu’elles  font  obligées 
d’entretenir  pour  leur  défenfe , une  fource  de  ruine , 
& un  moyen  continuel  d’oppreffion. 

Sans  doute  le  moment  approche  où  les  lumières 
liniverfelles  mettront  un  terme  à cet  inconcevable 
délire  ; une  révolution  peut-être  lente  , mais  inévi- 
table , prépare  a toutes  les  nations  la  connoiflance 
& la  conquête  de  leXirs  droits  : alors  une  des  pre- 
mières, vérités  qui  viendra  frapper  tous  les  yeux, 
c’eft  l’intérêt  qu’elles  ont  de  s’unir , & l’étrange  abus 
de  laiffer  à un  petit  nombre  d’hommes  le  pouvoir 
de  faccifier  des  peuples  entiers  à leurs  reflentimens 
perfonnels  , à leurs  méprifables  caprices.  Il  ne  fera 
plus  néceffaire  alors  d’entretenir,  au  fein  d’une 
nation  , une  multitude  d’hommes  armes  ■ & les 
moyens  de  concilier  leur  exifrence , foit  avec  les 
revenus  publics  , foit  avec  la  confritution  & la 
liberté , ne  feront  plus  un  des  points  les  plus  diffi- 
ciles de  la  fcience  des  gouvernemens. 

Mais  jufqii’à  cet  heureux  jour  que  peut-être  pou- 
vons-nous nous  flatter  d’atteindre , & que  nous 
aurons  au  moins  la  fatisfaftion  d’avoir  avancé  pour 
l’efpèce  humaine , l’exemple  que  nous  avons  à don- 
ner , c’eft  celui  de  lier  l’exifrence , encore  néceffaire , 
d’une  grande  armée , avec  une  confritution  libre. 

C’efr  auffi , Meffieurs,  à remplir  ce  but  que  je  me 
fuis  principalement  attaché  : j’ai*  confidéré  1 organi- 
fation  de  V armée,  fous  les  rapports  du  pouvoir  conf- 
tituant , du  pouvoir  légiflatif  & du  pouvoir  exécutif; 
mais  penfant  que  les  objets  de  cette  dernière  claffe 
étoient  étrangers  à nos  travaux  , & que  ceux  de  la 
fécondé  ne  dévoient  être  arrêtés  qu’après  une  me- 
fiire  préalable  que  j’aurai  l’honneur  de  vous  pré- 
fenter,  je.  me  fuis  fur -tout  attaché  à la  partie 
confritutiohnelle.  Parmi  les  difpofitions  de  ce  genre , 
il  en  efr  qui  m’onq  paru  affez  peu  fufceptibles  ce 
difciiffion  pour  vous  être  propofées  à décréter  des- 
à-préfent.  Les  autres  préfentant  de  plus  grandes 
difficultés , & n’exigeant  pas  une  décifion  infrante , 
je  vous  inviterai,  après  vous  avoir  préfenté  quel- 
ques idées , à les  renvoyer  à votre  comité  de  confri- 
tution , qui  fe  concertera  à cet  égard  avec  le  comité 

militaire.  , r -r 

Si  l’ufage  & le  développement  de  la  force  iy»U" 
taire  dans  une  grande  monarchie , exige  la  célérité 
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dans  les  ordres , l’enfemble  dans  les  mouvemen» 
rapports  immédiats  dans  les  projets , & unité  de 
force  dans  l’afrion  ; fi  enfin  l’impulfion  doif  être 
donnée  par  le  centre  & communiquée  à toutes  les 
parties  , il  s’enfuivra  qu’une  feule  penfée  doit  pré- 
fider  à toutes  les  opérations , qu’une  feule  volonté 
doit  dirigçr  toutes  les  forces  iridividuelles  qui  conf- 
tituent  la  force  publique  & la  fureté  de  l’empire  : 
'Cannée  devra  donc  être  remife  entre  les  mains  du 
pouvoir  exécutif.  De-là  réfulte  la  néceffité  d’un 
premier  décret  confritutionnel , qui  déclarera  le  roi 
chef  fuprême  de  la  puiffance  militaire. 

Après  avoir  confacré  cette  première  bafe  , après 
avoir  conféré  au  chef  de  la  nation  , un  pouvoir  que 
la  nature  des  chofes  rend  indifpenfable  ; la  prudence 
vous  appelle,  Meffieurs,  à preferire  immédiatement 
les  précautions  qui  doivent  en  prévenir  l’abus.  Les 
repréfentans  de  la  nation  doivent  prévoir  qu’il  peut 
arriver  un  temps  où  la  France  ne  fera  pas,  comme 
aujourd'hui , gouvernée  par  un  roi  citoyen  , qu’il 
peut  en  exifrer  un  jour,  qui,  aveuglés  fur  leurs 
véritables  intérêts  , chercheroient  un  autre  pouvoir  i 
que  celui  de  la  confritution  ; que  même  avec  des  ! 
intentions  droites , ils  pourroient  être  dirigés  par  ! 
des  minifrres  qui,  méconnoiffant  les  grands  principes  ! 
des  droits  des  hommes  & des  peuples,  croiroient 
encore  que  les  rois  font  nés  pour  commander  aux 
nations , au  lieu  d’étre  infritués  par  elles  pour  faire 
exécuter  les  lolx  , qui , par  l’amour  & le  fouvenir 
du  pouvoir,  voqdroient  foufrraire  le  monarque  à 
cette  dépendance  immédiate  ; qui  voudroient  enfin 
le  mettre  hors  de  la  nation  , en  lui  créant  un  intérêt  | 
particulier , en  le  féparant  de  l’intérêt  national.  Il  j 
n’efr  pas  hors  des  règles  de  la  prudence  de  leur  I 
fuppofer  de  pareilles  intentions , & îl  efr  de  fon  i 
devoir  d’en  prévenir  les  dangers.  | 

Divers  moyens  pourroient  être  employés  avec 
fuccès  contre  la  confritution.  I 

Si  les  minifrres  étoient  les  maîtres  d’augmenter  le  |; 
nombre  des  troupes , ils  pourroient , par  des  écono- 
mies  faites  pendant  plufieurs  années , foit  fur  les  j 
revenus  particuliers  du  roi , foit  fur  les  fonds  attri-  i| 
bués  à chaque  département , & dont  ils  préfente-  % | 
roient  affez  facilement  un  emploi  inexaèl,  foit  par 
des  changemens  dans  la  folde , augmenter  le  nombre  | 
des  foldats , & menacer  la  liberté.  Ces  dangers  font 
faciles  à prévoir , & la  confritution  doit  les  prévenir  ; 
elle  prononcera  donc  que  le  nombre  des  troupes  & 
la  folde  de  'C armée , ne  pourront  être  changés  que  par 
des  décrets  du  corps  légiflatif. 

Si  les  minifrres  étoient  les  maîtres  de  compofer 
X armée  de  troupes  étrangères , d’hommes  qui  ne  j 
feroient  liés , ni  par  les  intérêts , ni  par  les  devoirs 
qui  attachent  les  François  à leur  patrie,  la  force 
defrinée  à la  défenfe  de  l’état  pourroit  être  facile-  _ 
ment  tournée  contre  fa  liberté.  Il  efr  donc  impor-  J 
tant  que  ce  moyen  d’oppreffion  ne  foit  pas  en  leurJj 
• pouvoir.  ^ 1 

J’aurois  voulu  , Meffieurs.,  qu’il  me  fût  poffibledel 
vous  engager  à confacré  r en  ce  moment  une  grande! 
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vérité  ; c’eft  qu’une  nation  de  vingt-fix  millions 
d’hommes  doit  fe  fuffire  à elle-même , & n’ètre  pas 
réduite  à appeller  des  étrangers  pour  la  défendre.  Je 
crois , Meflîeurs , que  l’établilTement  de  ce  principe 
intérefie  également  & la  liberté  & l’honneur  na- 
tional : mais  j’avoue  en  même  temps  que  les  cir- 
conflances  préfentes  ne  permettent  pas  d’en  tirer 
des  conféquences  rigoureufes , que  l’état  aétuel  de 
l’Europe , que  la  fermentation  qui  y règne  , que  les 
événemens  qui  s’y  préparent , que  les  impreffions 
differentes  qu’a  produites  , dans  divers  pays , notre 
révolution  , & les  projets  qui  peuvent  en  être  la 
fuite  ; qu’enfin  le  foin  de  l’avenir  doit  nous  rendre 
prudens,  & que  ce  ne  feroit  pas  fans  danger  que 
vous  retrancheriez  en  ce  moment  la  portion  fi  conff- 
dérable  & fi  effTentielleque  forment  les  troupes  étran- 
gères dans  Wirmée  françoife , & qui  iroit  accroître 
encore  des  forces  ennemies.  Divers  moyens  feront 
propres  à concilier  l’intérêt  général , avec  les  égards 
que  méritent  des  militaires  diflingués  par  leurs  talens 
& les  lervices  fignalés  qu’ils  ont  rendus.  Je  me  bor- 
nerai à propofer  en  ce  moment , que  la  conftitution 
prononce  qu’aucunes  troupes  étrangères  ne  pourront 
être  employées  au  fervicq  de  la  France  fans  le  con- 
fentement  du  corps  légiflatif. 

Si  les  miniftres  étoient  les  maîtres  de  diriger  à 
leuf  gré  l’aélion  des  forces  militaires  dans  l’intérieur 
du  royaume , il  leur  feroit  facile , en  paroiflant  agir 
pour  le  maintien  de  l’ordre  & la  fureté  publique , 
d’attenter  à tous  les  droits  des  citoyens,  & de  pré- 
parer la  ruine  de  la  liberté. 

Il  efl:  donc  important  que  le  pouvoir  conflituant 
détermine  avec  le  plus  grand  foin  les  règles  aux- 
quelles fera  afliijetti  l’emploi  des  forces  militaires 
dans  l’intérieur  du  royaume.  Ces  règles  réfulteroiit 
du  rapport  établi  par  la  conffitution , entre  la  force 
militaire  & le  pouvoir  civil.  Vous  avez  déjà  ordonné, 
MeflTieurs , que  les  troupes  prêteroient  ferment  en 
préfence  des  officiers  municipaux,  & qu’elles  ne 
pourroient  agir  que  fur  leur  réquifition  ; mais  cette 
difpofition  eft  abfolument  infufiifante  : il  faut  encore 
fiatuer  fur  leur  relation  avec  les  milices  nationales  ; 
car  je  me  garderai  de  mettre  en  doute  que  vous  ne 
confacriez  cette  inftitution , qui  a fi  puifTamment 
contribué  à la  conquête  de  notre  liberté , & qui  en 
fera  toujours  le  plus  ferme  a])pul.  Et  quoique  ces 
relations  portent  toutes  fur  ce  grand  principe , que 
les  troupes  réglées  font  auxiliaires  des  milices  natio- 
nales , pour  le  maintien  de  l’ordre  intérieur , & que 
les  milices  nationales  font  auxiliaires  des  troupes 
réglées  pour  la  défenfe  extérieure , & qu’en  confé- 
quence  elles  font  alternativement  fubordonnées  les 
unes  aux  autres , à raifon  des  fonâions  auxquelles 
elles  font  employées  , les  ftatuts  à faire  à cet  égard 
ne  laifferont  pas  que  d’être  difficiles  & compliqués. 
Les  règles  à établir  pour  les  garnifons , & fur-tout 
pour  les  places  fortes , qui , pouvant  toujours  être 
attaquées , doivent  être  confidérées  comme  étant 
toujours  en  état  de  guerre , & où  les  chefs  militaires 
étant  refponfables  de  tout  ce  qui  eû  relatif  à la  j 
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défenfe  de  la  place , doivent  difpofer  de  toutes  les 
forces  qu  el^  renferme  ; les  mefitres  à prendre  à cet 
egard,  Meflîeurs  ne  laifferont  pas  que  de  préfenter 
dallez  grandes  difficultés  , & ont  befoin  d’être  mû- 
rement examinées  ; elles  exigent  particulièrement 
un  concours  de  connoiffances  militaires  & de  prin- 
cipes politiques  ;]  elles  ont  befoin  fur-tout  d’étre 
calculées  d’après  les  bafes  qui  auront  dirigé  la  for- 
mation des  milices  nationales.  Les  queffions  relatives 
a leur  etabliffement  n’ayant  pas  encore  été  difcu- 
tees , je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  foumettre 
mes  idees  fur  cet  objet,  penfant  que  le  comité  de 
conlütution , reum  au  comité  militaire , devront  être 
invites  à vous  préfenter  les  leurs. 

Si  les  miniftres  étoient  les  maîtres  de  deftituer 
un  mihtaireffe  fon  emploi,  fans  motif  & fans  for- 
malite, non-feulement  ils  deviendroient  les  arbitres 
defpotiques  de  la  deftinée  d’une  multitude  de -ci- 
toyens , mais  ils  pourroient  par  la  dépendance  abfolue 
dans  laquelle  ils  les  tiendroient,  tourner  leur  force 
contre  la  conftitution  ; & ainfi  le  fort  de  l’état  ou 
au  moins  fa  tranquillité , feroit  inceffamment  dans 
leurs  mains. 

Il  fart  donc  pourvoir  à ce  danger;  il  faut  que 
1 état  & 1 honneur  d’une  claffe  précieufe  de  citoyens 
lie  puiffent , quelque  foit  leur  grade  , dépendre  que 
d un  jugement.  Le  foldat,  comme  fes  chefs  , a droit 
d attendre  que  fon  honneur  & fon  exiftence  ne  feront 
point  compromis  par  une  exclufion  arbitraire.  En 
un  mot,  la  forme  des  jugemens  doit  être  auffi  fim- 
ple,  auffi  appropriée  au  maintien  de  la  difcipline 
qu  il  fera  poliible , mais  il  doit  etre  prononcé  cotifli- 
tutionnellement  qu’aucun  militaire  ne  pourra  être 
caffié  ni  deftitué  de  fon  emploi , fans  un  jugement 
préalable. 


Vous  avez  décrété , Meffieurs , que  le  recrutement 
de  Varmée  aftive  lé  feroit  par  le  moyen  d’en<^a2e- 
mens  volontaires  ; vous  avez  jaenfé  que  la  confcrip- 
tion  militaire,  pour  cette  première  ligne  de  troupes 
n’étoit  pas  admiffible , & l’on  ne  peut  difconvenir 
qu’elle  préfentoit  de  grandes  difficultés.  Vous  avez 
penfé  avec  raifon  , & d’après  l’expérience  , que  les 
engagemens  volontaires , & fur-tout  lorfque  le  fort 
du  foldat  feroit  amélioré , pourroient  fuffire  pour  en 
procurer  le  nombre  fuffifant  en  temps  de  paix  • mais 
une  autre  grande  difficulté  fe  préfente  , & il  faut  la 
réfoudre;  c’eft  de  trouver  le  moyen  de  foutenir 
d’alimenter , d’augmenter  même  très-confidérable- 
ment  Vannée  ordinaire  dans  les  temps  de  guerre 
& de  répondre  à l’immenfe  confommation  d’hommes 
qu’elle  entraîne  néceffairement.  Je  fais, -Meffieurs 
que  la  philofophie  calcule  avec  peine  ces  grands 
défaftres,  ces  fléaux  deftmaeurs  de  l’efpèce  hu- 
maine ; je  fais  auffi  que  l’heureufe  révolution  qui  s’efl 
opérée  parmi  nous  ne  s’arrêtera  pas  aux  limites  d« 
royaume , & que  la  liberté  changera  tôt  ou  tard 
la  face  de  l’univers.  Mais  jufqu’à  cette  époque  defirée 
mais  jufqu’au  moment  où  toutes  les  nations  de  l’Eu- 
rope auront  dit , d’une  manière  auffi  énergique  que 
nous,  qu’elles  veulent  être  libres,  & auront  établi 
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®nti'e  elles  des  rapports  d’alliance  & de  fraternité  ; 
vous  fentez,  Meilleurs,  combien  il  eft  important 
de  conferv  :r  avec  elles  une  proportion  de  force  qui 
-puilTe  en  impofer  & ôter  aux  monarques  qui  en 
.clifpofent  le  dcfir  de  nous  attaquer  , par  l’efpoir  de 
le  faire  avec  fuccès  ; vous  fentez  combien  il  efl: 
important  de  nous  affurer , de  mettre  au  grand  jour 
J108  moyens  de  défenfe , pour  éloigner  de  nous  les 
-agrefiions , ou  les  repouffer  fi  ellv»  avoicnt  lieu. 
Nous  devons  donc  préparer  des  moyens  dignes  d’une 
grande  nation  , & qui  nous  mettent  à même  d’en 
^ifer  rarement. 

Quand  il  s’agira  de  déterminer  quel  nombre  de 
troupes  eli  néceffaire  à la  pofiticn  géographique  de 
la  France,  oC  aux  circonflances  politiques  dont  elle 
efi  erwironuée,  il  fera  facile  de  prouver  que  les 
Æcnt  quarante  mille  hommes  demandés  par  le  comité 
militaire , ne  font  pas  , en  temps  de  paix  , un 
tiombre  nop  confidérable  , & ne  forme  pas,  en 
temps  de  guerré  , la  moitié  des  forces  qui  peuvent 
être  néceffaires  à notre  défenfe.  Il  efl  donc  indif- 
penfable  de  vous  occuper  des  mefures  à prendre 
pour  vous  procurer  cette  quantité  de  foldats  ; car  il 
cft  inipoffible  de  vous  diffimuler , MefTieurs , que 
les  engagemens  volontaires  font  abfoluinent  infuf- 
£fans  pour  alimenter  Wirrnce  en  temps  de  guerre  ; 
xjiie  , de  tout  temps,  il  a fallu  recourir  à l’emploi  des 
milices;  que  c’eft  à ce  régime,  vicieux  à tant 
d’égards , qu’il  faut  fuppléer.  C’eft  ici  le  moment 
tle  rappelle!'  le  principe  , que  tout  citoyen  doit  fes 
fervices  à la  patrie , & qu’il  eft  de  fon  devoir  de 
voler  à fa  défenfe.  Jadis,  cette  obligation  étoit  pé- 
nible , lorftiue  la  guerre  fe  faifoit  prefque  toujours 
pour  les  intérêts  particuliers  des  rois  ; mais  avec 
quel  entkoufiafme  des  citoyens  ne  prcndrynt-ils  pas 
les  armes , pour  les  feuls  motifs  qui  pourront  défor- 
.mais  les  leur  mettre  à la  main , celui  d’une  légi- 
time défenfe , ou  l’utile  & glorieux  projet  d’aider 
les  autres  peuples  à conquérir  leur  liberté!  Mais  la 
conftitution  doit  s’aiTurer  que  cette  néceftlté  de  fe 
procurer  des  forces  extraordinaires  en  temps  de 
guerre , ne  fera  pas  un  prétexte  pour  violer  les 
droits  des  citoyens  & entreprendre  fur  leur  liberté  ; 
elle  aura  donc  à preferire  les  règles  qui  devront 
être  fuivies, 

Un  moyen  facile  fe  préfente  naturellement, 
MefTieurs  , pour  vous  aftiirer  que  la  patrie  ne  man- 
uera  pas  de  déferifeurs  , & ce  moyen  fe  U'ouve 
ans  l’établiiTement  des  milices  nationales.  En  effet , 
quoique  j’ignore  fur  quelles  bafes  votre  comité  de 
conftitution  fc  propofe  de  les  inftituer  , il  n’eft  pas 
doutciuf  cependant  qu’il  n’établifîe  une  confeription 
nationale  , ou  tons  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
prmes  devront  être  compris,  C’eft  daBS  cette  niafl'e 
impohinte  de  la  meilleure  efpèce  d’hommes , qui 
prefque  tous  auront  déjà  quelques  notions  d’évolu- 
tions militaires  , ou  au  moins  ne  feront  pas  étrangers 
jpu  maniement  des  armes,  que  devront  être  pris 
ceux  que  vous  deftinerez  à fervir  d’auxiliaires  en 
de  guerre.  IJ  ne  s’agira  plus  alors  ^ue  de 
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favoir  combien  chaque  départemeftt  renfermôrtf 
d’hommes  inferits , & de  répartir , d’après  cette 
opinion , le  nombre  de  ceux  que  les  circonftances 
cxigei'oient. 

Je  fais  qu'au  premier  regard , il  peut  paroitre 
difScile  de  concilier  cette  mefure  avec  la  liberté 
individuelle  dont  tous  les  citoyens  doivent  jeuir  : 

• mais  je  fais  auiu  qu’en  y refiéchifTant , il  fera  facile  ; 
de  trouver  des  moyens  de  convertir  cette  obligatiçn  ' 
commune  en  une  diftinélion  honorable , avanta- 
geufe , & faite  pour  exciter  l’émulation  des  ci- 
toyens. Je  pourrois,  MefTieurs,  mettre  fous  vos  . 
yeux  plufieurs  idées  propres  à remplir  ces  vues  ; ■ 
mais  votre  comité  de  conftitution  ayant  été  chargé 
de  vous  foumettre  un  plan  Tiir  rinftitution  des  milices 
nationales  , dans  le  feln  defquclles  les  foldats  auxi- 
liaires feront  néceffaircment  choifis , je  m’abftiens 
de  vous  les  développer , en  vous  propolànt  de  char- 
ger ce  comité  de  fe  concerter  avec  le  comité  mili- 
taire , pour  vous  préfenter  inceftamment  fes  vues 
à cet  égard. 

Les  loix  qui  protègent  Thoaneur,  la  vie,  les 
propriétés  des  citoyens,  devant  être  d’une  égale 
impartialité  poiy  tous , le  pouvoir  conftituant  devra 
diriger  avec  foin  l’établilTement  des  tribunaux  mili- 
taires , régler  leur  compétence , diftingtier  les  cas 
qui  doivent  y refl’ortir , de  ceux  qui  font  purement 
civils  ; déterminer  ce  qui  doit  appartenir  à la  loi , 

& ce  qui  doit  être  abandonné  à la  fiinple  police. 
Un  préalable  néceffaire  fera  fans  doute  de  fupprimer 
le  tril)unal  des  maréchaux  de  France  ; mais  vous 
penferez  aufti  , Meftieurs , cjuc  les  citoyens  dévoués 
à la  défenfe  de  la  patrie  doivent  trouver , dans  la 
légiflatiou  qui  leur  eft  propre , les  mêiiicS  avantages 
qui  font  affurés  à ceux  qui  exercent  d’autres  profef- 
fions.  Vous  croirez  donc  de  votre  juftice  d’intre*- 
duire  dans  le  jugement  des  délits  militaires  , coram»  . 
vous  l’avez  fait  dans  la  jui  ifprudçnce  criminelle  ordi- 
naire , les  formes  les  plus  propres  'à  protéger  l’inno- 
cence. Une  autre  conféquence  de  ce  principe,  c’eft 
que  les  militaires  ayant  le  même  droit  que  tous  les 
autres  citoyens , d’appeller  du  jugement  qui  les  con- 
damne , Tétabliffemcnt  d’une  cour  martiale , inftl-» 
tuée  pour  revoir  les  jugeniens  des  confcils  de  guerre , 
feroit  d’une  ftriéte  équité.  Cette  idée , Meffieiirs , eft 
digne  fans  doute  de  toute  votre  attention. Cependant, 
comme  les  délits  militaires  font,  par  leur  nature, 
extrêmement  fimples , qu’ils  peuvent  être  facilement  , 
prévus  & déterminés  par  la  loi  ; que  l’inftruéhon  eft  , 
fufceptible  de  la  plus  grande  clarté  , peut  - être  / 
croyez-vous  plus  avantageux  d'introduire  dès-à-  ■ 
préfent , dans  les  jugeniens  militaires , la  procédure 
par  jurés , qui , en  fiipprimant  le  fécond  degré  de 
jiirifdidUon , lui  ftibflitue  une  forme  encore  plus  . 
avantageufe.  Dans  tous  les  cas , un  code  de  délits 
& de  pejnes,  difté  par  la  juftice  & l’humanité,  , 
preferira  aux  juges  leur  devoir,  & afTm'cra  .aux 
militaires  une  diftributlon  éclairée  & impartiale  de 
la  juftice.  Toutes  ccs. idées  , Meftieurs  , auffi  nou- 
velles qu’importantes,  méritent  fans  doute,  avant 
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d’être  adoptées,  d’être  mûrement  approfondies  ; & 
comme  il  n’eft  pas  prelTant  d’y  ftatuer , j’ai  l’hon- 
neur de  vous  propofer  de  les  renvoyer  à l’examen 
du  comité  de  conflitution , qui  fe  concertera  à cet 
égard  avec  le  comité  militaire. 

Je  ne  vous  propofe  point , Meilleurs , de  placer 
dans  la  conflitution , le  code  de  délits  & peines  mili- 
taires : cette  partie  de  la  legiflation  a trop  befoin 
d’être  perfe(flionnée  par  le  temps  & le  progrès  des 
lumières.  Ces  loix , faites  pour  être  adoucies  avec 
le  temps , comme  le  feront  fans  doute  toutes  les 
loix  criminelles , à mefure  que  l’influence  d’un  gou- 
vernement libre  aura  amélioré  les  mœurs,  & les 
^habitudes^  de  la  nation , doivent  être  confiées  au 
pouvoir  legiflatif.  C’efl  ainfi  que , fans  être  Hvrées  à 
l’arbitraire,  elles  pourront  cependant  fé  perfeflionner 
de  jour  en  jour.  Le  pouvoir  conflituant  doit  donc 
fe  borner  à prononcer  que  les  règles  relatives  aux 
délits  & peines  militaires , feront  de  la  compétence 
du  pouvoir  légiflatif. 

La  déclaration  des  droits , après  avoir  établi  que 
toutes  les  diflinélions  fociales  ne  peuvent  avoir  pour 
but  que  l’utilité  générale  , confacre  ce  grand  adle 
de  juflice,  que  tous  les  citoyens  font  admiflibles-à 
tous  les  emplois  & dignités  civiles,  militaires  & 
eccléfiafliques.  Après  avoir  reconnu  & proclamé 
ce  principe  comme  un  droit  appartenant  à tous  les 
hommes,  vous  l’avez,  Meflieurs,  par  un  nouveau 
decret,  mis  au  nombre  de  ceux  qui  fervent  de  bafe 
à la  conflitution  françoife  : il  ne  vous  refle  donc , 
en  ce  .moment , qu’à  prendre  les  mefures  néceflaires 
pour  qu’il  ne  puifle  éprouver  aucune  altération  dans 
la  legiflation  militaire  : vous  prononcerez  donc 
conflitiitionnellement , que  le  pouvoir  légiflatif,  ni 
le  pouvoir  exécutif,  ne  pourront  y déroger  par 
aucunes  loix , réglemens , ni  ordonnances. 

On  ne  verra  plus  alors  le  grade  d’officier  dévolu 
exclufivement  à la  noblefle,  & les  grades  fupérieurs 
concentrés  dans  une  petite  portion  de  nobles  favo- 
rifés.  Qui  pourra  fe  plaindre  , quand  le  mérite  feul 
aura  droit  à ces  préférences  ? 

La  force  de  IWmée  devant  dépendre  bien  plus  de 
fa  compofuion , que  du  nombre  d’hommes  dont  elle 
fera  formée  , il  efl  important , Meflieurs , de  cher- 
cher tous  les  moyens  qui , en  améliorant  le  fort  du 
foldat , puiflent  l’inviter  à remplir  cet  honorable  em- 
ploi. Il  efl  jufle  ( & l’intérêt  de  la  liberté  l’exige  ) 
de  reunir , autant  qu’il  efl  en  notre  pouvoir , la 
jouiflance  des  droits  de  citoyens  à l’exercice  des 
fondions  militaires.  Si  nons  réfléchiflons  à la  dépen- 
dance indifpenfable  a laquelle  fe  foumettent  ceux 
qui  embraflent  cette  profeflion  , aux  fatigues  qu’ils 
ont  a fupporter  , aux  dangers  continuels  qu’ils 
affrontent , nous  fendrons  combien  ils  ont  droit  à 
obtenir  de  la  patrie  qu’ils  défendent,  un  témoi- 
gnage éclatant  de  fon  eflime.  Votre  comité  a été 
pénétré  de  cette  vérité;  & le  fécond  rapport  qui 
vous  a été  fait  de  fa  part , vous  propofe  de  flatuer 
que  les  militaires  qui  auront  fervi  pendant  l’efpace 
de  trente  ans , jouiront  des  droits  de  citoyen  aétif. 
Affimblét  Nationak,  Tome,  11,  Débats. 
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1^1  m a femblé  que  cette  faveur , qui  ne  confifle  qu’à 
luppleer  a la  contribution  de  trois  journées  de  tra- 
vail , & à appeller  les  militaires  à jouir  d’un  droit 
naturel , que  vous  avez  toujours  deflré,  Meflieurs 
étendre  fur  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  pof- 
lible ,_  etoit  trop  retardée  par  la  difpofition  de  votre 
comiite;  & qu’étant  réfervée  pour  un  âge  trop 
avancé,  tous  les  avantages  que  les  militaires  pour- 
roient  en  retirer , & l’émulation  qu’elle  devroit 
^citer  parmi  eux,  n’exifleroit  plus.  J’ai  penfé  que 
leize  années  de  fervice  devaient  fuffire  pour  l’ob- 
tenir, & que,  fans  rendre  trop  commune  cette 
recornpenfe,  & fans  appeller  à en  jouir  des  hommes 
qui  nen  feroient  pas  dignes,  vous  préfenteriez  un 
motif  puiflant  pour  entrer  au  fervice , & y renou- 
veller  un  engagement. 

Il  efl  évident  que  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens feroit  incelTamment  expofée , fi  les  enrôle- 
mens  militaires  n’étoient  affujettis  à aucune  loi , ou  fi 
les  règles  à étaislir  à cet  égard , étoient  abandonnées 
au  pouvoir  exécutif.  Chaque  jour,  Meflieurs,  vous 
feriez  expofés  à voir  renaître  ces  abus , qui  ont 
defole  tant  de  familles  ; vous  feriez  expofés  à voir 
Introduire  au  milieu  de  vous  ces  moyens  dont  les 
Anglois  font  ufage  pour  le  recrutement  de  leur 
flotte,  & qui , quelle  que  foit  la  néceffité  par  laquelle 
on  prétend  le  juflifler , leur  a , d.e  tout  temps , attiré 
de  fi  jufles  reproches.  Ces  violences  , ces  furprifes 
par  lefquelles  on  ne  peut  que  faire  de  mauvais  fol- 
dats , & préparer  de  nombreufes  déferrions,  doivent 
donc  être  proferites  par  des  loix  qui , en  réglant  les 
fomes  de  I enrôlernent , aflureront  qu’ils  feront  tous 
1 effet  d une  volonté  libre  , & garantiront  ainfl  l’exé- 
cution du  décret  que  vous  avez  déjà  porté  fur  la 
forme  du  recrutement.  Il  efl  donc  néceffaire  , Mef- 
fieurs , que  la  conflitution  attribue  au  pouvoir  lé?if> 
latif  le  droit  de  régler  les  formes  de  l’enrôlement. 

Les  principes  de  l’admifllon  & de  l’avancement 
aux  differens  grades  de  V armée , n’intérefl'ent  pas 
moins , Meffieurs , l’ordre  public  & les  droits  les 
plus  chers  des  individus.  S’il  importe  à la  nation 
que  les  volontés  particulières  d’un  miniflre  ne  puif- 
fent  pas  faire  renaître  ces  difllnélions  que  vous  avez 
abolies , il  importe  également  que  tous  les  individus 
de  1 armee  ceffent  enfin  d’etre  les  jouets  des  caprices 
miniflériels , & ne  foient  plus  expofés  à ces  change- 
mens  continuels  qui , depuis  fi  long-temps , la  défo- 
lent , & y portent  le  découragement.  Il  importe 
enfin , que  la  faveur  & l’intrigue  ne  puiflent  pas 
diéter , pour  leur  avantage , des  règles  dont  l’efprit 
doit  être  de  récompenfer  le  mérite,  d’exciter  l’éinu- 
lation , & d’affurer  la  force  de  {'armée.  Ces  diverfes 
vues , Meffieurs , ne  pourront  être  remplies  qu’en 
attribuant  au  corps  légiflatif  le  droit  de  difeuter  les 
principes  & les  règles  générales  de  l’admiffion  & de 
l’avancement. 

D’après  l’expofition  que  je  viens  d’avoir  l’honneur 
de  vous  faire , Meflieurs , ilréfulte,  premièrement, 
que  le  pouvoir  conflituant  doit  établir  les  bafes  de 
la  conflitution  militaire , fur  plufieurs  décrets  géi^v 
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raux,  dont  j’ai  en  l’honneur  de  mettre  fous  vos 
yeux  ceux  qui  m’ont  paru  fufceptibles  d’être  adoptés 
dès  à préfent , en  vous  propofant  de  renvoyer 
l’examen  des  autres  à votre  comité  de  confàtution. 

Secondement , que  le  pouvoir  condituant  doit 
encore  déterminer  quels  font , parmi  les  objets 
ultérieurs  de  l’organifation  de  Wumée , ceux  qui 
doivent  être  décrétés  par  le  pouvoir  légiflatif-,  & 
que  ces  objets , que  j’ai  fuccclTivement  indiqués , 
font,  i».  le  nombre  des  treupes  qui  devront  com- 
pofer  Varmà;  2°.  la  fomme  à affeéler  annuelle- 
ment aux  dépenfes  militaires;  3't.  la  folde  de  cha- 
que grade  ; 4“.  les  règles  de  l’acmiflion  au  fervice  , 
& de  l’avancement  ; 5".  les  formes  de  l’enrôlement  ; 
6".  les  délits  & peines  militaires  ; 7’.  enfin  , l’ad- 
miflion  des  troupes  étrangères  au  fervice  de  l’état. 

Il  efl  évident , MelTicurs,  que  les  objets  que  vous 
croirez  ne  devoir  mettre  ni  au  nombre  des  articles 
confiittitionnels,  ni  parmi  ceux  qui  feront  du  refibrt 
des  léglilatures , feront,  par-là  merre  , à la  dtfpo- 
fition  "du  pouvoir  exécutif  II  efl  donc  inutile  , & 
il  feroit  long  , & prefque  impcfiible,  d’en  faire 
l’énumération. 

Mais  après  avo’r , Meflieurs  , en  votre  qualité 
de  pouvoir  conftituant,  datué  fur  les  bafes  de  la 
conflitution  militaire  , & diftingué  parmi  les  points 
qui  refient  à traiter,  ceux  qui  font  du  reffort  de 
la  légiflature  , & ceux  qui  doivent  être  confiés  au 
pouv"cir  exécutif , il  vous  refie,  en  qualité  de  pou- 
voir légiflatif,  à porter  les  décrets  dont  la  conf- 
titution  attribue  la  compétence  aux  légifiatures  , 
& que  l’organifation  aéluclle  de  X armée  peut  rendre 
néceffaires. 

Je  développerois  ici , Meflieurs , les  idées  que 
j'ai  conçues  fiir  cette  matière  , fi  je  ne  croyois  pas 
Gîte  vous  choifirez  une  marche  plus  prompte  & 
plus  avantageufe  , en  demandant  au  pouvoir  exé- 
cutif de  mettre  d’abord  fous  vos  yeux  fes  projets 
& fes  Vues  fur  l’organifation  de  \ armée.  En  effet , 
?tleflieurs,  c’eft  après  avoir  pris  une  connoifiance 
approfondie  de  l’enfemble  du  plan  & du  rapport 
des  diverfes  parties  entre  •elles  ; c’efl  après  avoir 
reçu  les  inifruéîions  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
feul  nous  donner  , foit  fur  l’état  aéluel  de  nos 
frontières  , foit  fur  ce  qu’exigent  nos  relations 
extérieures  , foit  fur  les  détails  de  diverfes  par- 
ties d’adminiflration  confiées  à fes  foins  , que  nous 
ferons  à même  de  flatucr  avec  connoiftance  de 
caufe  , fur  les  points  généraux  dont  nous  nous 
femmes  réfervés  la  décifion.  Jufques-là  nous  ne 
pourrions  nous  en  occuper  fans  éprouver  l’em- 
barras d’avoir  à nous  décider  indépendamment  de 
toutes  données  préclfes  , de  toute  notion  exaéle  , 
& fans  nous  expofer  à adopter  des  réfolutions  qui 
ne  fauroient  s’accorder  enfuite  avec  les  conditions 
ultérieures  d’une  bonne  organifation. 

Je  penfe  donc  qu’il  ne  peut  y avoir  aucun  in- 
convénient , & que  vous  trouverez,  au  contraire  , 
de  grands  avantages  à demander  préalablement  au 
pouvoir  exécutif  une  copimunication  qui  , fans 
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pouvoir  gêner  votre  liberté  , me  paroît  indifpen- 
l'able  pour  éclairer  votre  décifion. 

Vos  intenrions,  Meffieurs,  font  connues  , & je 
penbe  que  le  pouvoir  exécutif  aura  foin  de  ne  vous 
préfenter  que  des  mefures  qui  foient  compatibles 
avec  les  diverfes  améliorations  que  vous  avez  ré- 
folu  de  faire. 

Vous  avez  aboli  les  privilèges;  & vous  ne  fouf- 
frirez  pas  qu’il  en  fubfifle  parmi  les  corps  mili- 
taires. Ainfi  , les  avantages  & les  préférences  ac- 
cordés jufqvi’à  ce  jour  à certains  régimeiis , difpa- 
roîtront  devant  les  principes  de  juflice  & d’égalité 
qui  doivent  régner  dans  toutes  les  parties  de  l’orga- 
nifation  fociale. 

Des  régimens  entretenus  par  la  nation  , & def- 
tinés  à la"  défendre  , ne  feront  plus  la  propriété 
des  particuliers,  tranfmis  de  génération  en  géné- 
ration , & donnés  en  dot  à leur  fille. 

Aucun  citoyen  , fût  - il  prince  du  fang  , ne 
pourra  prétendre  au  grade  , fans  en  être  reconnu 
digne  par  fon  mérite  ou  l’ancienneté  de  fes  fer- 
vices. 

Les  chefs  des  régimens  ne  fe  feront  plus  un  titre 
d’honneur  , d’être  affranchis,  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l’année  , du  fervice  militaire  & de  la  fiir- 
veillance  des  corps  qui  leur  font  confiés.  Le  temps 
de  leurs  ferviccs  fera  le  même  que  celui  des  autres 
officiers  , & ils  acquerront , par  le  même  nombre 
d’années , la  récompenfe  honorable  attachée  à la 
valeur  & à l’ancienneté. 

Une  nouvelle  organifation  de  Yarmée  augmen- 
tera fa  force  réelle  , en  fupprimant  le  luxe  des 
emplois  inutiles , qui  , loin  d'augmenter  fon  aôi- 
vité  , rembarraffent  & la^fiirchargent  d’un  poids 
ruineux. 

Les  commandans  de  province  , remplacés  dnns 
leurs  fonâions  civiles  par  les  affemblées  adminifi 
tratlves,  feront  fupprimés. 

Les  officiers  généraux  feront  réduits  au  nombre 
firiélement  néceffalre  , & les  grades  fupérieurs  * 
en  ceflant  d’être  prodigués  , recevront  un  nouvel 
éclat. 

Les  colonels-généraux  , mefires-de-camp-géné- 
raux  , & commiffaires  - généraux  dans  les  diffé- 
rentes armes , ces  places  fi  avantageufes  à ceux 
qui  les  poffédoient , & fi  inutiles  au  fervice  , tou- 
jours condamnées  & toujours  ménagées  fous  l’an- 
cien régime  , difparoîtront  avec  les  autres  abus  què 
votre  fageffe  a proferits. 

Toutes  ces  fiippreffions  iudifpenfables  ferviront 
encore  , Meffieurs  , à faciliter  l’accompliffement  de 
vos  Intentions  en  faveur  des  fohlats  , des  bas-offi- 
ciers , & des  divers  grades  dont  la  paie  efl  re- 
connue infuffiiante.  En  vous  occupant  du  traite- 
ment des  foldats  , vous  ne  vous  bornerez  ^oint 
à l’augmentation  de  20  deniers  par  jour  qui  vous 
a été  propofée  par  votre  comité  militaire , & vous 
penferez  qu’un  fou  de  plus  , formant  pour  l’état 
une  augmentation  de  dépenfe  d’environ  2 millions, 
lui  fera  certainement  bien  rendu  par  l’aifance  qu’il 
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répandra,  fur  une  clafTe  jufqu’ici  û înjuftement 
traitée  ; & l’attachement  que  lui  infpirera  pour  la 
nouvelle  conftitution  ce  grand  aéle  de  juftice  dont 
elle  aura  été  pour  eux  le  %nal.  Le  même  çfprit 
de  juftice  vous  portera  à aüurer  leur  avancërhent, 
à ouvrir  devant  eux  la  carrière  des  honneurs  mi- 
litaires , & à leur  adurer  , après  de  longs  fervices  , 
une  retraite  honorable. 

Enfin , Meffieurs  , dans  tout  ce  qui  peut  inté- 
relier  l’organifation  de  l'armJe  , vous  ne  perdrez 
jamais  de  vue  tout  ce  que  doit  une  grande  na- 
tion à cette  claire  généreufe  de  citoyens  , qui  dé- 
voue pour  elle  fa  vie  & une  partie  de  ion  indé- 
pendance, Mais-  combien  ce  fentiment  naturel  ne 
fera -t- il  pas  fortifié  par  le  fouvenir  de  tout  ce 
qu’ont  fait  dans  ces  derniers  temps  ces  militaires 
citoyens  , dont  nous  allons  régler  la  defiinée  ! 
Combien  n’avons-nous  pas  dû  à leur  patriotifme, 
6:  combien  tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  eux, 
ne  nous  fera-t-il  pas  rendu  en  aftions  de  grâces, 
par  cette  nation  qu’ils  ont  fi  bien  fervie  ! Ah  ! 
(ans  doute,  elle  s’eft  montrée  digne  de  fa  defii- 
aée,  quand  on  a vu  les  peuples  s’armer  de  toutes 
parts  pour  la  défenfe  de  fes  repréfentaiis , & , pour 
ainfi  dire,  des  bataillons  fertir  de  la  terre  , aux 
premières  alarmes  de  la  liberté.-  Mais  il  eft  aulïï 
digne  d’elle  , de  recormoître  les  fervices  de  ceux 
qui  l’ont  fi  bien  fécondée,  & de  leur  accorder  cet 
cfpoir , ce  bien-être  & cette  dignité  qui  doivent 
tlifiinguer  les  guerriers  d’une  nation  libre  , des  fa- 
tellites  des  defpotes. 

Voici,  MeiTieurs , la  fuite  du  décret , que  j’ai 
l’honneur  de  vous  préfenter  : 

L’affem’  lée  nationale  charge  fon  comité  .de 
conftitution  de  conférer  avec  le  comité  militaire 
pour  lui  préfenter  fes  vues  : 

1°.  Sur  les  règles  qui  doivent  -être  établies  re- 
lativement à l’emploi  des  forces  militaires  dans 
l’intérieur  du  royaume  , & les  rapports  de  Yarmce , 
foit  avec  le  pouvoir  civil  , foit  avec  les  gardes 
:î3ationaIes. 

a®.  Sur  l’organifation  des  tribunaux  8c  les 
formes  des  jugemens  militaires. 

3°.  Sur  les  moyens  de  recruter  8c  d’augmenter 
ïarmée  en  temps  de  guerre  , en  fupprimant  le  tirage 
de  la  milice. 

Décrète  dès  à préfent , comme  articles  confti- 
tutionels  ; 

I''.  Que  le  roi  des  François  eft  le  chef  fuprême 
de  Yûnme  ; 

^ 2°.  Qu’a'ucun  militaire  ne  pourra  être  cafte 
ni  deftitué  de  fon  emploi  fans  un  jugement  préa- 
lable , 

3°.  Qu’il  ne  pourra  être  établi,  fous  quelque 
p)rétexte  que  ce  foit , aucune  loi  , réglement  , ni 
ordonnance  tendant  à exclure  aucun  citoyen  d’un 
grade  militaire  quelconque; 

4 . Que  tout  militaire  retiré  après  feize  années 
de  fcrvice , jouira  des  droits  de  citoyen  aôif. 
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Décrète  également  , comme  points  conftitu- 
tionnels  , qu’il  appartient  au  pouvoir  légiftatif  de 
ftatuer,  i°.  fur  la  fomme  à aftéfter  anniielleinent 
aux  dépenfes  militaires  ; 2°.  fur  le  nombre  d’hommes 
deftiné  à compofer  Y armée  ; 3».  fur  la  folde  de  cha- 
que grade  ; 4“.  fur  les  règles  d’admiffion  au  fer- 
vice  8c  d’avancement  pour  tous  les  grades  ; 3®.  fur 
les  formes  des  enrôlemens;  6\  fur  l’admiftlon  des 
troupes  étrangères  au  fervice  de  l’état  ; 7“.  fur  les 
lotx  relatives  aux  délits  8c  peines  militaires. 

Décrète,  en  outre,  que  le  roi  fera  fiipplié  da 
faire  incefTamment  préfenter  à l’afTemblée  natio- 
nale fes  vues  fur  l’organifation  de  Yarmce  , pour 
être  enfuite  délibéré  par  elle  fur  les  divers  objets 
qui  concernent  le  pouvoir  légiftatif. 

M.  le  duc  de  Ltancourt.  Meflieurs , votre  comité 
militaire  a fucceftivement  fournis  à votre  délibéra- 
tion deux  rapports  clifférens. 

Par  le  premier  , il  vous  a préfenté  des  vues 
fur  quatre  des  plus  importantes  qiieftions  de  la 
conftitution  de  Yarmce , la  combinaifon  des  diâ'é- 
reines  armes  , le  nombre  d’officiers  , 8c  les  dé- 
penfes de  l’aclminiftration  générale  du  départe- 
ment de  la  guerre , dans  lefquelles  font  comprifes 
les  fommes  affeâées  à chaque  détail , 8c  particu- 
liérement la  folde  8c  le  traitement  des  foldats  8c 
officiers.  j 

Par  le  fécond  rapport  , votre  comité  embrafte 
les  rapports  des  milices  nationales  8c  des  troupes 
réglées , 8c  vous  préfente  des  vues  fur  l’avance- 
ment des  officiers  8c  foldats,  en  confervant  le  titre 
de  citoyen  aèlif  à tout  militaire  au  fervice  qui 
peut  eu  remplir  les  conditions  , 8c  en  le  donnant, 
par  l’effet  ftul  de  fes  anciens  fervices  , à celui 
qui  fe  retirerolt  fans  les  pouvoir  remplir. 

11  eft  impoffible  de  ne  pas  applaudir  aux  prin- 
cipes fages  8c  patriotiques  , aux  vues  faines  8c 
éclairées  dont  font  remplis  ces  différens  rapports  ; 
de  ne  pas  approuver  le  travail  immenfe  dont  ils 
font  le  réfultat  ; mais  il  me  femble  que  , par  l’im- 
menftté  8c  la  nature  des  détails  qu’ils  renferment , 
ils"  ne  peuvent  pas  être  délibérés  par  l’affemblée 
nationale  , dans  la  forme  dans  laquelle  ils  vous 
font  préfentés. 

L’affemblée  nationale  revêtue  du  pouvoir  conf- 
tituant , a fans  doute  le  droit  d’entrer  clans  les 
détails  de  Jtoutes  les  différentes  parties  de  l’admi- 
nlftration  de  l’empire  ; mais  fi  elle  en  a le  droit , 
il  ne  lui  eft  pas  moins  néceffaire  d’examiner  quels 
moyens  elle  peut  employer  pour  l’exercer. 

11  eft  , relativement  à la  conftitution  militaire, 
des  parties  fur  lefquelles  il  faut  abfolument  qiùelle 
prononce  ; des  parties  qui  ne  peuvent  rtcevoir  un 
ordre  certain  8c  fixe  que  par  elle  ; des  parties 
auxquelles  il  convient  qu’elle  appofe  le  fceau  de 
fa  puillance  : mais  il  en  eft  fur  lefquelles  elle  ne 
peut  pas  être  aft'ez  profondément  inftriiite  pour 
prononcer  fans  inconvéniens  ; il  en  eft  qu’elle  ne 
peut  pas  prétendre  fixer  par  des  loix  eu  des  règle-, 
L\i  i 
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mens  pofitifs  , parce  que  leur  perfeftîon  eft  encore 
en  problème  ; il  en  eft  fur  lofquelles  , par  pru- 
dence, elle  ne  devra  pas  prononcer , pour  ne  pas 
préparer,  par  des  décifions  précifes  , des  embarras 
ultérieurs  au  pouvoir  exécutif.  D’ailleurs , comme 
aftemblée  nationale  confidérée  en  elle-même , ne  fe 
pourroit-il  pas  qu’elle  ne  comptât  parmi  fes  mem- 
bres aucun  militaire  ? Dans  les  motifs  divers  qui 
ont  déterminé  le  choix  de  nos  cemmettans  , les 
connoiftances  réfléchies  fur  Yarméc  & fur  l’art  de 
la  guerre  ont  dû  être  comptées  pour  rien  : cepen- 
dant pour  prétendre  ftatuer  en  détail  fur  les  com- 
binaifons  les  plus  parfaites  de  la  formation  de  l’^tr- 
mk  , il  faut  connoître  les  différentes  parties  de 
cette  fcience  ; & cette  fcience  tient  nécelfairement 
à la  connoiftance  des  plus  grands  principes  mili- 
taires , à la  connoiffance  de  tout  ce  qu’il  y a de 
plus  parfait  en  ce  genre  chez  nos  voifms  , à leur 
ccmj'araifon  avec  nos  mœurs,  nosbefoins,  notre 
population. 

Les  armées  de  Prufte  & de  l’Empereur,  géré- 
ralcnient  reconnues  fupéricurcs  à la  nôtie  parleur 
formation , ont  cependant  entre  elles  des  diftéri  nces 
auxqiicl'ts  elles  tiennent  en  les  croyant  préféra- 
bles. De  quelle  autorité  l’affemblée  ofercit-elle 
s’appuy  r pt  ur  ftatuer  au  milieu  de  ces  différences 
qi:i  j/are  gent  Ls  fentlmens  des  peuoles  les  plus 
inftrmti  , !.•>  mi.ux  exercés  dars  1’  rr  de  la  Guerre? 
Si  les  progrès  de  votre  armk  pour  la  combinaifcn 
& la  tlivifion  d,s  forces  différentes,  pour  l’anil- 
krie  , pour  l’armement , &.c.  ne  fuivent  pas  celles 
des  années  coi.tre  lefquclles  vous  pouvez  avoir  à 
combattre  , le  fuc  ès  de  vos  armes  , & par  coii- 
féquent  celui  de  votre  c mpire , de  votre  conftitu- 
tion  , peut  étr  ' en  danger. 

La  fcience  de  la  giterre  fe  pcrfeflionne  chaque 
jour.  Il  n’eft  peut-être  aucune  partie  du  fyftéme 
général  de  l’adminiftration  , où  le  mi.ux  poffible  ' 
dépende  .autant  que  dans  le  fyftéme  miilitaire  , de 
l’exemple  des  autres  & de  la  réflexion  ; car  le  mieux 
abfolu  r.’y  eft  pas  encore  trouvé. 

Trop  d'élemens  inobiLs  entrent  dans  la  com- 
pcfiiion  des  armées  , pour  que  l’.iffemblée  natio- 
nale puiffe  cfer  entreprendre  de  fixer  par  un  dé- 
cret , quelle  doit  être  la  meilleure  formation  de 
l'annét  fl'ançoife. 

Vouloir  fixer , en  affcmblée  , la  prepohion  pré- 
cife  de  la  cavakiie,  de  l’infanterie  , des  troupes 
légères , la  quantité  ik  l’efpèce  des  armes  , la  quef- 
tion  des  places  fortes,  le  fyftéme  des  fortifications, 
celui  de  l’artilkrie  , & les  nombreux  & importans 
détails  qui  en  dépendent  , c’tft  vouloir  s’v:xpofer 
avec  une  grande  vraifemblance  , à décréter  des 
erreurs. 

la  formation  d’une  armée  n’eft  qu’un  détail 
d’adirini.'lraiion  , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  légiftatiori  de  Wirmee , qui  appartient  eifentielie- 
rnent  à rafftmblée  nationale  telle  ne  doit  , fi  j’ofe 
le  dire  , s’occuper  que  de  la  partie  morale  de 
rangée.  C’eft  fur  ces  lorx  fonuamentales  qu'elle 
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doit  prononcer , fur  celles-  qui  attachent  la  force 
militaire  à la  conftitutlon  : c’eft  à elle  à pofer  les 
bafes  fur  lefquelles  doit  s’élever  cet  édifice  pro- 
teéleiir  de  nos  libertés,  6c  impofant  pour  qui  vou- 
droit  les  attaquer. 

Il  feroit  bien  à defirer  , Mefîieurs  , que  cltacun 
de  vos  comités  n’eût  à préfenter  à vos  délibéra- 
tions que  des  objets  fur  lefquels  vous  auriez  ar- 
rêté de  délibérer , Sc  dans  l’ordre  que  vous  au- 
riez preferit.  Cette  marche  qui  , dès  le  premier 
jour  de  vcfVe  travail  , vous  en  feroit  voir  l’en- 
femble , plus  sûre  6t  plus  j rompte  pour  tous , eft 
encore  plus  néceffairire  pour  le  com.ité  militaire; 
car  il  eft  , par  plus  d’une  confidération  , inftant 
de  fixer  , d’une  manière  pofuive  , le  fort  6c  l’état 
de  Va  mée. 

Il  feroit  difficile  à qui  n’auroit  connu  jufqu’lcl 
Yarmée  françc  ife  que  par  l’état  de  fes  dèpenfes  , 
de  croire  que  , coûtant  de  105  à 106  mi, lions , le 
nombre  des  combattans  étoit  moins  fort  qu’il  ne 
devoir  être  , quand  la  nation  éteit  fans  milices 
nationales  fur  pied  ; que  l’écat  du  foldat  y étolt 
i irérieur  à ce  qui  eft  ans  au  un  pays  du  monde; 
enfin  , que  l’épargne  la  pins  forte  , la  plus  nulfible 
pour  ks  parties  efténtielles  de  cette  grande  ma- 
chine , fe  irouvoit  n côté  des  dèpenfes  exceffives 
pour  des  parties  qui  préfentent  beaucoup  moins 
d’utliicé. 

Il  fiut  dore  , par  efprlt  de  juftice , augmenter 
la  paie  du  foldat , rendre  fon  fort  plus  heureux , 
6c  il  faut  le  fixer  promptement.  L’incertitude  de 
{'armée  fur  fon  fort  , après  une  commotion  auftl 
forte  , auffi  générale  que  c^lle  qu’a  éprouvée  la 
Franc,  entière  , achcvercit  de  détruire  tout  efpoir 
de  réta'-liflement  dans  la  difcipline  que  les  cir- 
confta nces  ont  confidérabl  jment  relâchée  , mais 
que  beau.oup  de  régimens  encore  ont  cependant 
maintenue  avec  une  confiance  digne  d’éloge.  11 
faut  fe  hâter  de  faire  di  pa  oître  cette  incertitude 
par  laqu,:llc  Ÿannec  tût  pu  être  fufceptlble  de  re- 
cevoir toutes  les  imprelfions  fuiieftes  contre  la 
liberté  cLs  citoyens  , fi  l’efprit  de  pntriorifine  n’eût 
pas  prévalu  en  elle  fur  toutes  iuftigations  con- 
trair.s. 

A ces  conditions  de  tranquü'iré  intérieure  qui 
rendent  nécefiaire  la  prompte  orgar.i.'ation  de  {'ar- 
mée , il  convient  d’ajouter  les  cohfiderations  poli- 
tiques. La  tranquiHiié  d'une  partie  de  l’Europe  eft 
troublée  ; toutes  ks  grandes  pL.iftances  f'embLnt 
s'agit^.r  ; bien  dautres  intérêts  fe  joignent  peut- 
être  encore  à ceux  qui  (émontrent  avec  plus  d’é- 
vidcnce  : le  ch»c  de  ces  grandes  maftls  poiirroit 
avoir  fur  nous  une  réaétion  qu’il  faut  prévoir,  6c 
qui  pourroit  devenir  dangereufe  , fi  nous  ne  nous 
hâtions  , par  l’étabiifreme,iit  de  nos  forces  mili- 
taires , d’allurer  notre  indépendance  politique  , 
fans  laquelle  il  n’y  a point  de  véritable  liberté 
civile. 

Si  la  France  eft  dans  l’iieurenfe  pofition  de  ne 
pas  defirtr  l’accroiffement  de  fes  pofleffions  , elle 
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doit  au  moins  prétendre  à les  conferver  dans  l’in- 
tégrité & l’enfemble  qui  font  de  ce  vafte  royaume 
le  plus  bel  empire  de  ce  monde. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  difcuter  ici  les  motifs 
fur  lefquels  le  comité  militaire  établit  que  votre 
armit  doit  être  forte,  en  temps  de  paix  , de  142 
mille  hommes  , & portée  à 240  mille  hommes 
en  temps  de  guerre.  D’arcord  avec  lui  fur  les 
confidérations  qui  réfultent  de  l’état  militaire  de 
nos  .voifins  , de  notre  pofuion  pc  Inique  à leur 
égard  , de  la  garde  de  nos  frontières  , je  me  per- 
mettrai feulement  de  dire  que  \amk  qui  , en 
temps  de  paix  , approche  le  plus  de  la  force 
qu’elle  doit  avoir  en  temps  de  guerre  , qui  eft 
préparée  pour  agir  & entrer  en  campagne  dans 
un  plus  court  d.lai , efl  Ci.lle  donc  l’empire  doit 
fe  promettre  de  plus  grands  avantages. 

Pour  fe  croire  parfaitement  en  état  de  défenfe  , 
il  faut  être  en  état  d’attaquer  , & de  repoulfer 
fur  fes  ennemis  le  mal  de  la  guerre  ; il  faut  même 
pouvoir  le  prévenir  quand  il  en  efl  temps  , 8c 
fur-tout  ne  pas  foufiVir , s’il  efl  poffible , que  fon 
pays  devienne  le  théâtre  de  la  guerre  ; car  le 
fuccès  le  plus  complet  coûte  encore  bien  chsr , 
quand  on  a l’ennemi  dans  fes  foyers. 

Les  moyens  politiques  d’équiûbre  pour  un  état 
tel  que  la  France  , font  tous  dans  le  poids  de  fes 
forces  : c’efl  aux  états  foibl^s  encore  , auxquels 
l’ambition  peut  être  néceiiaire  pour  acquérir  une 
exiflcnce  , à cherdier  à s’accrcitre  par  ces  com- 
plots dont  le  partage  de  quelques  grandes  dé- 
pouil  es  efl  le  gage.  Mai,  la  Prance  , riche,  par- 
deffus  toutes  fes  autres  richefles  , d’une  conflitu- 
tion  heurt ufe  6c  libre  , n’ayant  rien  à envier  à 
qui  que  ce  f it , ne  doit  voir  que  des  amis  dans 
les  na  ions  qui  ptuplent  le  mon'^e.  Il  efl  de  fa 
dignité  6c  de  fa  f r e , de  n’avoir  aucun  fecret 
politique  : fon  intérêt  n’etant  que  l’intérêt  général , 
elle  peut  6c  doit  annoncer  hautement  fes  deffeins. 
Ne  rien  entrcprerdie  6c  ne  rien  foufi'rir  , voilà 
quel!,  doit  être  6c  quelle  f ra.  bientôt  , fans  doute, 
la  poUiique.  Mais  ce  mai:  tien  augufle  ne  convient 
qu’à  la  f rce  , parce  que  la  feule  préfence  d’une 
grande  force  dirigée  par  la  fagefîé  , obtient  le 
refpeél  des  nations  , 6c  alîure  la"  paix  qui  , pre- 
mitr  bien  6c  première  richefîe  d’un  état  vraiment 
puiffant,  doit  être  le  feul  objet  qu’il  fe  promette 
dans  l’entr,  tien  d’une  grande  armée. 

D’ajadés  cette  inco.nt.ftable  vérité , VaTmée  qui  a 
la  facilite  de  raffembler  le  plus  promptement  le 
nom!  ré  le  plu^  grand  d’hommies  équipés  6c  exer- 
cés , réuniroit  la  eoudiiion  o’une  moindre  dépenfe  , 
efl  celle  dont  la  formation  efl  pré. érable  , quand 
fur-tc  ut . & avant  toute  autre  condition,  elle  aura 
Celle  , plus  précieufe  encore  , de  ne  pouvoir , par 
fa  compofiMon  6c  fon  fyfléme  ,poiter  aucun  effroi 
à la  liberté  nationale. 

Car  il  laut  , en  afftirant  la  conflltntion  de  \'ar- 
wi  e de  manière  à pouvoir  pui  famment  écarter  les 
menaces  d’une  guerre  étrangère  , placer  dans  fa 
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conflitution  même  , des  moyens  de  sûreté  pour 
la  confervation  de  notre  liberté  , des  moyens  qui 
ne  lahfent  aucune  inquiétude  aux  efprits  les  plus 
méfians. 

Je  trouve  ces  moyens  dans  l’impoffibilité  pour 
le  roi  d’augmenter,  fans  im  décret  de  l’affemblée 
le  nombre  de  fes  troupes  étrangères  ; d’augmenter 
même,  à un  certain  point , la  force  de  Varméc  ; 
dans  1 nnpoffibilité  d’employer  les  troupes  dans  l’in- 
térieur du  royaume  , autrement  que  par  les  formes 
ordonnées  par  la  conflitution.  Ces  moyens  acquer— 
roi’nt  une  nouvelle  Force  encore  , en  y ajoutant 
celui  de  la  refponfabilité  des  miniflres  6c  des  agens 
militaires. 

Cette  précieufe  refponfabilité , puiffant  régula- 
teur de  1 autorité , eft  une  indifpenfable  précaution 
contre  le  pouvoir  militaire. 

Cependant , pour  le  falut  de  l'armée  8c  par  con- 
féquent  pour  celui  de  l’état  , elle  doit  être  em- 
ployée avec  mefure.  La  refponfabilité  des  agens 
rni  itaires  ne  peut  co.icerner  aucun  de  ceux  qui 
aglffent  comme  fubal ternes  ; la  fubordination  fi 
nécelfaire  aux  armées  fe  trouveroit  détruite,  fi  cha- 
cun , en  vertu  de  fa  refponfabilité  particulière  , 
avoir  le  droit  de  difcuter  ks  motifs  de  fon  obéif- 
fance.  Les  fiibalt,.rues  ne  peuvent  repondre  que  de 
l’exécution  arbitraire  qii’ns  aiiroient  donnée  aux 
ordres  dont  l’.xécution  leur  efl  confiée  ; mais  la 
refponfabilité  doit  être  bornée  à celui  qui  donne 
des  ordres , à celui  qui  agit  en  chef , de  quelque 
grade  qu’il  foit , à celui  qui  agit  fans  ordre.  Où 
l’ordre  peut  être  montré , la  refponfabilité  n’atta- 
que que  celui  dont  il  émane  ; là  , fi  elle  attaque 
les  loix , elle  doit  s’exeicer  avec  la  plus  grande 
rigueur. 

Le  caraflère  de  cette  refponfabilité  efl  fimple', 
ne  peut  caufer  d’erreurs  , 6c  elle  réunit  le  double 
avantage  de  protéger  la  liberté  civile  , fans  don- 
ner prétexte  à l’indépendance  militaire. 

Qu’il  me  foit  permis  d’ajouter  encore  quelques 
mots  fur  les  précautions  priles  dans  la  conflitution 
de  l’Angleterre  , pour  la  confervation  de  fa  liberté 
contre  l’exlflence  d’une  a-mée  , pour  répondre  à 
ceux  qui  voudroient  les  introduire  en  France  , dans 
leur  entier. 

Les  Anglois  ayant , ainfi  que  nous  , recouvré 
leur  liberté  , 6c  voulant,  aitfi  que  nous,  confer- 
ver aulf]  le  gouvernement  monarchique  , comme 
le  plus  propre  à uriir  la  force  publique  6c  à dé- 
fendre les  intérêts  d’un  grand  état,  reconnurent  la 
nécelfiié  de  conferver  à la  prérogative  royale  la 
levée  , la  difpolitlon  6c  le  gouvernement  entier 
des  forces  de  terre  6c  de  mer  ; mais  ptJlir  pré- 
venir le  danger  dont  la  liberté  conflitntioiTnelle 
pouvoit  ê;re  menacée  par  la  préfence  d’une  armée 
conflamment  fur  pied , ils  eurent  recours  à deux 
aéles  piéf.rvateurs. 

Le  premier,  dont  l’objet  efl  de  punir  la  dêfer- 
tion  6c  la  révolte  , 6c  d’affurer  le  paiement  des 
troupes , n’a  de  force  que  pour  un  an  : s’il  n’eft 
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pas  renouvelle  , \armh  cfl  , dès  l’inftailt  , licen- 
ciée & dégagée  dé  tous  les  liens  de  la  difcipltne 
militaire. 

Le  fécond  aile  de  sûreté  eft  celui  dts  drobs , 
dans  lequel  il  efl  déclaré  que , lever  ou  tenir  fur 
pied  une  armée  régulière  dans  l’intérieur  du  royaume 
en  temps  de  paix  , fans  le  confentement  du  par- 
lement , ed  un  aéte  illégal, 

De  ces  deux  aftes  garans  de  la  liberté  angloife , 
le  dernier  nous  ed  commun  ; il  ne  doit  y avoir 
de  troupes  dans  le  royaume  que  celles  que  vous 
aurez  confenti  de  payer  ; quant  au  premier , con- 
venable pour  des  infulaires  , mais  peu  propre  à 
rotre  pofuion  géographique  , il  ed  Iieureufement 
remplacé  en  France  par  î’organifation  de  nos  mu- 
nicipalités & de  nos  milices  nationales,  qui  four- 
nident  à la  confervation  de  la  liberté,  une  force 
bien  plus  réelle  que  l’inutile  poffibilité  de  licen- 
cier une  armée  qu’il  faut  néceffairement  confer- 
ver  ; & la  conditution  de  votre  armée  peut  en- 
core accroître  vos  motifs  de  confiance , fans  din;i- 
cuer  vos  moyens  de  force. 

Ces  loix  fondamentales  pofées  , préfervatrices 
de  la  conditution  du  royaume  , il  en  ed  encore 
qui  tiennent  à la  conditution  de  {'armée  , & fur 
iefquelles  il  convient  à l’ademblée  nationale  de 
prononcer,  foit  qu’elle  les  préfente  dans  leur  com- 
plet à l'acceptation  du  roi  , foit  qu’elle  fe  borne 
à les  prélentcr  au  pouvoir  exécutif,  comme  bafes 
des  ordonnances  quelle  doit  rendre. 

Votre  comité  militaire  vous  a préfenté  des  vues 
fur  les  rapports  des  milices  nationales  & de  {'armée  , 
de  la  force  militaire  & de  la  force  civile;  il  vous 
a parlé  de  la  nécedité  d’établir  des  tribunaux  per- 
manens  auxquels  feroit  attribuée  la  révifion  des 
grands  jugemens  militaires  ; enfin , il  vous  a en- 
tretenus de  la  nécedité  de  pourvoir  à l’aiigmenta- 
lion  de  {'armée  , quand  la  nécedité  obligeroit  de 
la  porter  au  pied  de  guerre.  Le  préopinant  a dé- 
veloppé ces  vues  avec  plus  d’étendue  encore.  Je 
penfe  avec  lui  & avec  le  comité  militaire  , que 
ces  loix  doivent  fortir  dans  leur  perfeftion  de  votre 
prévoyance  & de  votre  fagelfe.  C’ed  à votre 
comité  de  conditution  à s’entendre  avec  votre 
comité  militaire  pour  nous  les  préfenter  ; & bien 
pénétrés  de  refprit  de  judice  & de  liberté  qui 
vous  a fait  rejetter  avec  unanimité  l’idée  de  la 
confeription  militaire  pour  le  fervice  de  {'armée  , 
ils  vous  foumettront  des  moyens  qui  porteront 
l'armée  à la  force  que  les  circondances  rendront 
Héceffaire,  par  la  volonté  libre  de  ceux  qui  com- 
poferont  cette  augmentation. 

Il  eft  encore  du  devoir  de  l’a  d'emblée  nationale 
de  prononcer  pofitivement  & promptement  l’aug- 
Inentation  de  iblde  pour  le  foldat.  On  ne  peut 
trop  fouvent  répéter  que  la  paie  ed  évidemment 
infuffifante.  Le  mal-aife  qui  ôie  à l’homme  une 
partie  de  fes  forces  , lui  ôte  encore  l’énergie  d 
-nécedaire  pour  faire  un  métier  honorable  qui  ne 
peut  être  bien  fait  par  celui  que  la  comparaifon 
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de  fon  état  avec  l’état  des  autres  citoyens  petiti 
faire  foiiffrir  : il  faut  au  foldat  une  bonne  pciet 
tant  qu’il  fert , & une  expeélative  adiirée  pour  le  * 
temps  où  la  diminution  de  fes  forces  ne  lui  per- 
mettra plus  de  continuer  fes  fervices.  ; 

Vous  croirez  donc,  fans  doute  , Medieurs  ^ab- j 
folument  nécedaire  de  décréter  promptement  une  J 
augmentation  à la  paie  du  fcldat. 

Votre  comité  militaire  vous  propofe,  en  l’aug- 
mentant  de  20  deniers  , de  la  porter  à 9 fols. 
Cette  augmentation,  forte  en  apparence,  Dépor- 
tera pas  dans  fon  entier  , aiiifi  qu’il  vous  a été 
dit , fur  la  fubfidance  du  foldat.  Une  partie  ajouté© 
avec  nécelfité  à la  malfe  aujourd’hui  iufuffil’ante, 
dedinée  à fon  entretien  , réduira  à un  fol  Uaug- 
mentation  véiitable  de  bien-être  qu’il  recevroit. 
Vous  délibérerez  donc,  fans  douce  , Medieurs, 
d’ajouter  encore  à la  propofition  de  votre  comité  , 
& vous  aurez  facilement  le  moyen  d’élever  à 9 
fols  6 deniers  la  totalité  de  la  paie , c’ed-à-dire  , 
d’augmenter  de  26  deniers  chaque  folde  aébuelle. 

Le  préopinant  a propofé  de  porter  à un  fol  ce 
furcrcît  d’augmentation  : je  n’avois  ofé  le  propofer 
que  de  6 deniers  ; mais  j’adhère  de  toute  ma  volonté 
fans  doute  à cette  plus  grande  amélioration.  Le 
plus  grand  bien-être  des  défenfeurs  de  l’état , ed 
toujours  le  vœu  ci’un  bon  citoyen. 

Quel  que  fait  le  fydême  que  vous  croyiez  de- 
voir adopter  dans  l’cnfemble  de  {'armée  & dans  la 
coinbinail'on  des  cliflérentes  armes  qui  la  compo- 
fent , quelle  que  foit  la  fomme  generale  que  vous 
attribuyez  au  département , cet  accroùTement  de  dé- 
penfes,qui  ne  s’é'éve  pas  à 1,200,000  livres  pour  6 
deniers , & à 2,400,000  liv.  pour  un  loi  , ell  trop 
peu  confiilérable  pour  qu’il  ne  vous  fqit  pas  fa- 
cile d’y^fuffire.  Il  vaudroit  mieux  d’ailleurs  ne  pas 
avoir  aarmée  que  d’en  avoir  une  dont  les  indi- 
vidus mal  payés  & mécontens  , ne  rendroient  à 
l’état  que  des  fervices  incomplets,  les  rendroient 
à contre  cœur  , & foupireroient  fans  cefi'e  après 
la  poffibilité  de  quitter  un  état  ou  le  befoin  les 
auroit  pouffes , & qu’il  faut  aimer  pour  en  remplir 
honorablement  les  devoirs. 

L’économie  à faire  relativement  aux  forces  mi- 
litaires d’un  grand  empire  , ne  confifie  qu’à  é iter 
toutes  dépenfes  inutiles,  à ne  rien  payer  au-delà 
de  fa  valeur , à n’employer  que  le  nombre  d'offi- 
ciers & de  foldats  néceffaire  , enfin  , qu’à  bii.n 
adminiflrer  toutes  chofes  ; car  celle  qui  iporteroit 
fur  le  nombre  indifpenfable , comme  celle  qui  au- 
roit lieu  fur  le  traitement  convenable  à faire  à 
chaque  individu  de  {'armée  pour  l’attacher  .à  fon 
état , feroit  une  épargne  defiruftive  des  réfui tats 
heureux  qu’une  nation  doit  fe  promettre  de  l'en- 
tretien d’une  armée. 

Il  faut  aufli  fans  doute  , que  l’afTemblée  s’oc- 
cupe d’affurer  à l’officier  un  bien-être  certain  pour 
le  préfent,  & pour  l’avenir,  il  faut  une  augmen- 
tation à fon  traitement  , dans  prefque  tous  les 
grades  ; (nais  bien  perfuadé  de  cette  âiulifpenfable 
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neceflité  . je  ne  penferois  pas  cependant  que 
vous  puiiTiez  dans  ce  moment  décréter  pofitive- 
ment  l’augmentation  précife  que  vous  propofe  le 
comité  militaire. 

Pour  connoître  quelle  augmentation  vous  pou- 
vez faire  au  fort  de  l’officier  , il  vous  faut  con- 
noître quel  nombre  dans  chaque  grade  vous  en 
devez  employer  dans  \armit.  Cette  connoiffiince 
ne  peut  être  que  le  réfultat  du  fyftême  qui  fera 
adopté  , & pour  le  nombre  des  régimens  qui  com- 
poferont  Varmet  , & pour  le  nombre  de  compa- 
gnies dans  chaque  régiment , d’officiers  dans  chaque 
compagnie  , & pour  plufieurs  autres  parties  encore 
du  régime  militaire.  Il  efl  temps  de  reconnoître 
que  le  nombre  d’officiers  , dans  tous  les  grades , 
ne  doit  être  qu’en  raifon  des  véritables- befoins  de 
\ armée.  Cette  jufle  proportion  n’efl  pas  univerfel 
lement  jugée  la  même.  JJ armée  de  Prulfe  a , comme 
vous  l’a  dit  votre  comité  , plus  d’officiers  dans 
la  même  propornon  de  troupes  , que  Varmée  au- 
trichienne , & bien  moins  que  Vannée  françoife. 
L’ufage  ancien  qui  en  a attaché  un  nombre  plus 
grand  à nos  armées , efl-il  fondé  fi  r des  raiforts 
que  l’on  ne  puiffie  contredire  ? ou  ce  nombre  pour- 
rojt-il  être  diminué  i Cette  quefiion  doit  être  exa- 
minée foigneufement  avant  fa  décifion  ; mais  de 
quelque  manière  qu’elle  le  foit , toujours  efi  il  vrai 
que  les  ‘officiers  employés  doivent  être  affiez  bien 
traités  , pour  qu’ils  défirent  conferver  leur  état, 
& craignent  de  le  perdre. 

Le  métier  des  armes  ne  fera  plus  à l’avenir  un 
métier  néceffiaire  ; & bien  que  les  fentimens  d’hon- 
neur , de  devoir  & de  patriotifme  portent , avec 
néceffité  , l’officier  frarçois  à faire  exaélement , & 
de  toutes  fes  facultés , le  métier  qu’il  a volontai- 
rement embrafié  , & qu'il  peut  quitter  à chaque 
infiant^  de  fa  vie  , toujours  efi-il  vrai  que  fi  les 
confidérations  de  l'intérêt  préfent  & d’un  fort  afficré 
pour  l’avenir  , ne  prefentent  pas  que Iqu’attrait , la 
profeffion  des  armes  fera  moins  follicitée,  &,  ce 
qui  efl:  peut-être  pis  encore  pour  le  bien  du  Ver- 
vice,  elle  ne  fera  qu’un  état  de  pa.ffiage  , & nous 
ne  devons  pas  oublier  que  cette  continuelle  m.uta- 
tion  d’officiers  efl  , dans  le  militaire  françois  , un 
des  plus  grands  vices  , un  de  ceux  auxquels  il 
efi  le  plus  néceffiaire  & le  plus  inftant  de  porter 
remède. 

Cette  derniere  confidération  , fi  "mportante  , 
vous  fera -fans  de  ute  defircr  , Mefficurs  , de  trou- 
ver dans  le  fyfiême  des  retraites  à accorder  aux 
officiers  , un  noua  eau  moyen  de  les  attacher  avec 
plus  de  confiance  au  fervice. 

Peut-être,  en  fxaminant  différens  projets, 
erojrez-vous  utile  d’adopter  celui  qui  , plaçant  la 
rehource  des  retraites  dans  une  retenue  annuelle- 
ment faite  fur  les  appointemens  , donneroit  à 
1 officier , dans  chaque  grade , pour  le  temps  de 
ion  fervice  , un  traitement  plus  fort  que  celui 
dont  il  jouit  actuellement  , & lui  en  affiureroit 
encore , à l’époque  où  il  voudroit  le  ceffer , im 
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beaucoup  plus  confidérable  que  celui  auquel  , à 
préfent  , il  peut  prétendre.  Ce  fyfiême , en  fouf- 
trayant  l’aiicien  officier  à l’arbitraire  de  fes  fupé- 
rieurs  & du  miniftre , pour  la  certitude  , l’époque 
& la  fomme  de  fon  traitement , auroit  encore  le 
précieux  avantage  de  diminuer  , dans  un  certain 
temps  , les  charges  du  tréfor  public  de  prefque 
toutes  les  fommes  affeélées  à préfent  aux  pmfions 
des  militaires. 

Ces  penfions  s’élèvent  aujourd’hui  à dix-huit 
millions  , qui , avec  beaucoup  d’économie  , ne  peu- 
vent , dans  le  régime  nouveau  , s’élever  à moins 
de  neuf  à dix  ; & ce  projet  , facile  à réalifer  , 
n’exigeroit  , après  un  certain  nombre  d’années  , 
qu’une  fomme  affeftée  tout  au  plus  d’un  million  ; 
parce  que  les  feules  penfions  defiinées , ou  à quel- 
ques officiers  bleffiés  à la* guerre  , ou  à quelques 
officiers  généraux  , dont  la  maffie  ne  feroit  pas  affiez 
confidérable , feroient  payés  fur  ce  fonds. 

Le  même  principe  d’équité  vous  portera  fans 
doute  à chercher  les  moyens  de  pourvoir  au  fort 
du  foldat  après  l’expiration  de  fon  engagement  , 
de  manière  qu’une  fomme  dont  il  auroit  alors  dif- 
pofition , & qui  ne  diminueroit  , par  aucune  re- 
tenue , fa  folde  pendant  le  temps  de  fon  fervice-, 
lui  donneroit  la  poffibilité  de  quitter  fon  état  s’il 
ne  defiroit  pas  le  continuer , de  faire  un  établiffie- 
ment,  d’embraffer  avec  quelque  reffiource  une  pro-» 
feffiion  nouvelle , ou  de  ne  continuer  le  métier  de 
foldat  , qu’autant  que  fon  goût  & fon  intérêt  l’y 
détermineroient  ; &•  ces  moyens  fe  trouveroient 
peut-être  fans  difficulté. 

Parmi  lesdiirerens  objets  fur  lefquels  vous  croirez 
devoir  arrêter  quelques  principes , vous  compterez 
fans  doute  les  engagemens  : vous  avez  dû  déter- 
miner le  mode  de  recrutement  de  l'armée , parce 
que  l’obligation  générale  du  fervice  militaire  atta- 
quoit  direéfement  la  liberté  des  citoyens  , & que 
vous  ne  deviez  pas  mutiler  cette  liberté  fous  le 
fpécieux  prétexte  d’affiurer  des  défenfeurs  à l’état , 
quand  vous  pouviez  pourvoir  à la  défenfe  com- 
mune , en  refpeéfant  le^  droits  d’un  chacun.  Si  les 
enrôlemens  à prix  d’argent  ont  pu  donner  lieu  à 
de  grands  abus,  les  .plaintes  multipliées  les  ont  fait 
connoître  ; cette  connoiffiance  vous  fuffit  pour 
exiger  des  loix  propres  à les  détruire  & à les  em- 
pêcher de  reparoître. 

L’affiemblée  doit  prendre  dans  toute  fa  follici- 
tnde  le  rétabiiffiement  & le  maintien  de  la  difei- 
pline.  Sans  difeipline , vous  aurez  des  foldats  , mais 
vous  n’aurez  jamais  d'armée.  Ce  que  vous  croirez 
dépenfer  pour  votre  fûreté,  pourroit  tourner  contre 
vous-mêmes. 

On  fuppoferoit , fans  fondement , que  la  fubor- 
dination  militaire  pourroit  porter  atteinte  à la  liberté 
publique  , & comprendre  des  devoirs  contraires 
aux  droits  du  citoyen.  La  difeipline  n’efi  que  le 
maintien  de  l’ordre  jugé  nécelîaire.  L’imperfeélion 
du  commandement  qui  ordonneroit  ce  que  le  foldat 
auroit  droit  de  ne  pas  faire  , ne  peut  être  regardée 
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comme  faifant  partie  de  la  fubordination  mili- 
taire ; mais  les  objets  fur  lefquels  elle  s’élève  font 
facrés;  le  falut  de  la  république  en  dépend  , & 
dès-lors  ils  deviennent  les  premiers  devoirs  du 
citoyen. 

Le  rétabliflement  de  la  dlfcipline  dans  Varmk  , 
fl  eflentiel  pour  le  falut  de  tous , doit  être  une 
loi  de  l’état , émanée  de  l’aflemblée  nationale , & 
fanéiionnée  par  le  roi.  Revêtue  de  ce  grand  carac- 
tère , elle  fera  , fur  tous  les  individus  de  l\trmee , 
une  impreflioii  profonde  qui  ne  pourra  laifler  dou- 
ter du  fuccès.  Âinfi  les  fautes  contre  la  difeipline 
6c  la  fubordination  deviendront  un  délit  national  ; 
la  fubordination  & la  difeipline  , des  vertus  vrai- 
ment patriotiques  ; & l'armée  attachée  à l’obferva- 
tion  de  fes  devoirs  par  les  fentimens  de  citoyen  , 
les  remplira  dans  tous  fes  détails  avec  plus  de  dé- 
vouement & de  patriotifme. 

Pour  écarter  tout  arbitraire  dans  la  punition  des 
crimes  & délits  militaires  , l’alTemblée  nationale 
croira  fans  doute  devoir  établir  les  points  effen- 
tiels  d’un  code  pénal  bien  précis  , où  les  peines 
proportionnées  aux  fautes  ne  feroient  point  arbi- 
trairement ordonnées , où  tout  moyen  de'juflifica- 
tion  feroit  donné  à l’accufé  , & tout  moyen  d’équi- 
table application  de  la  loi , au  juge.  Ainfi  , vous 
completterex  , par  la  certitude  de  la  juftice  , le 
bonheur  du  foldat. 

L’aflemblée  doit  encore  indiquer  fes  vues  fur  les 
règles  à établir  pour  l’avancement.  Il  eft  temps  , 
fans  doute,  de  détruire  les  barrières  infurmonta- 
blés  que  la  claffe  la  plus  nombreufe  voyoit  s’op- 
pofer  à fon  avancement , foit  par  Its  ordonnances 
qui  lui  interdifoient  l'accès  de  certains  grades  , foit 
^ par  la  faveur  qui  l’en  repoulfoit. 

Mais  en  voulant  reconnoître  & fervir  les  droits 
de  l’ancienneté  , on  ne  fauroit  perdre  de  vue  qu’une 
armée  n’eft  pas  feulement  inftituée  pour  affurer  le 
bien-être  de  ceux  qui  la  compofent , qu’elle  l’efl 
plus  particuliérement  encore  pour  l’utilité  de  l’em- 
pire. Cet  important  objet  feroit. mal  rempli,  fi  les 
loix  militaires  afiitroient  les  mêmes  avantages  à 
l’homme  incapable  , à l’hoirme  inappliqué  , inafiidu 
à fes  devoirs  , & à l’homme  que  fes  talenj  , fa  con- 
duite & fen  intelligence  feroient  dlfiinguer  par 
l’opinion  publique. 

’ Ainfi  , fi  vous  croyez  devoir  adopter  , pour 
fègle  générale  de  l’avancement  , le  fyftême  de 
l’ancienneté , vous  croirez  fans  doute  aufii  devoir 
laiffer  place  à des  exceptions  pour  le  mérite  dif- 
t’mgué  8c  l’incapacité  reconnue  ; & comme  au- 
cune loi  précife  ne  peut  fixer  ni  l’étendue  , ni  l’oc- 
cafion  de  ces  exceptions  nécefiaires  ; comme  le 
mérite  d’un  chacun  , toujours  confidérable  à fon 
propre  feus , ne  peut  être  juftement  apprécié  par 
des  règles  confiantes , vous  laiflferez  l’exercice  de 
ces  exceptions  au  roi , à qui  la  conduite  , la  di- 
reélion  , la  dirpofition  às  l'armée  doivent  être  con- 
fiées fans  réferve , fous  la  condition  des  loix  conf- 
lâtutionelles  du  royaume  & du  militaire. 
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Tels  font , Meflteurs , les  points  fur  lefquels  il 
me  femble  eflentiel  que  l’aflTemblée  nationale  pofe 
des  bafes , parce  que  ces  points  intéreflant  eflen- 
tiellement  la  conllitution  de  l'armée , ne  peuvent 
pas  être  laiffés  à l’arbitraire.  Tels  font  auflî  les 
points  fur  lefquels  elle  doit  fe  borner  à pronon- 
cer , parce  quelle  n’a  pas  en  elle  les  moyens  d’en- 
trer , ainfi  qu’il  a déjà  été  dit , dans  tous  les  dé- 
tails multipliés  de  l’organifation  de  l'armée , & que 
cette  organifation  , cette  direétion  , appartiennent 
fans  aucun  doute , au  roi  , chef  fuprême  de  toutes 
les  forces  militaires. 

Ces  bafes  pofées  , & l’alTemblée  ayant  décrété  , 
fur  la  demande  du  roi  , quelle  fomme  doit  être 
affeétée  à l’entretien  de  l'armée  & de  combien 
d’hommes  elle  doit  être  compofée  , le  foin  du 
refie  doit  être  entièrement  abandonné  au  pouvoir 
exécutif. 

C’efi  au  minlfire  à bien  mériter  de  la  nation  ' 
en  propofant  la  formation  àéarmét  qui  réunifie  au 
plus  grand  nombre  d’avantages  l’économie  la  plus 
fage  ; c’efi  à lui  à calculer  dans  la  plus  grande 
perfeélion  poflâble  la  combinaifon  & la  divifion  des 
armes , la  formation  des  corps  , l’équipement  & 
l’armure  , toutes  les  ordonnances  auxquelles  vos 
principes  connus  ferviiont  de  bafes , enfin  , tous 
les  détails  de  farmée.  Il  confidérera  que  la  France 
a befoin  d’une  nombreufe  cavalerie  , pour  agir 
au-delà  du  Rhin , ou  pour  défendre  les  pays  ou- 
verts qui  nous  fervent  de  frontières  depuis  Dunker- 
que juiqu’à  Bâle  ; que  les  armées  dont  nous  avons 
à craindre  l’approche  de  ces  côtés  , font  fortes 
d’une  cavalerie  confidérable  , & mènent  à leur 
fuite  une  formidable  artillerie  de  campagne.  Il 
examinera  fi  le  projet  d’entretenir  fous  les  armes 
un  moins  grand  nombre  de  troupes  pendant  un 
long  temps  de  l’année,  pour  en  réunir  un  nombre 
plus  confidérable  pendant  un  temps  fuffifant  , & 
pour  augmenter  ainfi  la  force  de  l'armée  prête-  à 
marcher  au  premier  fignal  , ne  pourroit  pas  pré- 
fenter  des  vues  utiles  à là  forte  , à la  bonne  com- 
pofition  de  l'armée  & au  maintien  de  la  confiitu- 
tion.  Sa  feience  & fon  habileté  s’exerceront  à for- 
mer une  armée  qui  raflemble  dans  une  bonne  pro- 
portion tous  les  moyens  de  défenfe  que  notre  po- 
fition  nous  rend  néceflàires  ; & s’il  réfout  ce  grand 
problème  en  fe  renfermant  exaéfement  , pour  les 
dépenfes,  dans  la  fomme  aflîgnée  au  département, 
peut-être , malgré  l’augmentation  de  paie  du  fol- 
dat, inférieiKx.  encore  à celle  indiquée  par  le  co- 
mité militaire  , il  aura  rempli  le  but  qu’il  doit  fe 
propofer.  Alors  l’aflemblée  donnera  par  fon  dé- 
cret une  exifience  confiitutionnelle  à l'armée  ; 8c  la 
réunion  de  tous  ces  moyens  aflurant  la  liberté  des 
citoyens  , la  jouilTance  naturelle  de  leurs  droits 
& le  maintien  de  la  confiitution  , aflurant  fous 
tous  les  rapports  le  bien-être  de  tous  les  indivi- 
dus de  X armée,  aflbrant  enfin  , par  l’exifience  d’une 
force  formidable  bien  organifée,  la  liberté  politi- 
que de  la  France,  remplira  toutes  les  conditions 
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J[ue  la  nation  a droit  d’attendre  de  la  ^àgêffe  de 
es  repréfentans. 

, Projet  de  décret.  L’affemblée  nationale  , décrète , 
comme  loi  conftitutionnelle  du  royaume: 

1°.  Que  chaque  légiflature  , dans  les  premières 
feances  de  la  première  fefïlon  , devra  , fur  la  pré- 
fentation  du  miniftre  du  roi , décréter  les  fommes 
ûfFcélees  au  fervice  de  Vannée  , & l’emploi  de  ces 
fommes. 

2.“.  Que  la  force  de  Vannée , arrêtée  par  un  dé- 
cret de  FalTemblée , ne  pourra  être , d’une  légif- 
lature  à 1 autre  , modifiée  par  le  pouvoir  exécutif 
au  - delà  de  la  latitude  que  lui  laillcra  ce  même 
décret. 

3“.  Qu'il  ne  fera  jamais  introduit  dans  le  royaume 
aucun  corps  de  troupes  étrangères,  fans  un  décret 
de  l’afiemblée  nationale  , qui  devra  prononcer  fur 
les  conditions  de  leur  admiffion. 

4°.  Que  les  troupes  ne  pourront  être  employées 
dans  l’intérieur  du  royaume  que  d’après  le  mode 
& les  formes  ordonnés  par  la  confiitution. 

5®.  Que  le  minifire  de  la  guerre  & tous  les 
agens  du  pouvoir  militaire  , feront  & demeure- 
ront refponfables  de  toute  violation  des  droits  du 
citoyen  , de  tout  aéte  ou  ordre  attentatoire  aux 
loix  conflitutionnelles  & autres  du  royaume  , de 
route  infidélité  ou  négligence  en  geflion  d’argent, 
en  marchés  , en  entreprifes  , qui  ne  pourront  pas, 
fans  un  décret  de  l’aflemblée  , s’étendre  au-delà 
du  terme  de  la  légillature  où  ils  auront  été  faits , 
le  tout  conformement  aux  loix  qui  feront  promul- 
-guées  à cet  eifet. 

6®.  Que  le  défaut  de  difeipline  dans  Varmée , 
eft  un  délit  contraire  aux  vœux  & à l’intérêt  na- 
tional. ' 

L affemblêe  décrète  , en  outre  , qu’à  l’avenir  & 
à commencer  du  premier  janvier  dernier , la  folde 
du  foldat  , cavalier  , dragon  , hufiàrd  , fera  aug- 
mentée de  trente-deux  deniers  , & portée  à dix 
fols. 

L’alTcmblée  charge  fon  comité  militaire  & fon 
comité  de  confiitution  réunis , de  lui  préfenter  in- 
ceflamment  des  projets  de  loix  : 

1°.  Sur  les  moyens  de  porter  promptement 
Varmée  à la  force- que  les  circonfiances  pourront 
rendre  nécefiâire  ; 

2°.  Sur  l’organifation  des  tribunaux  militaires  & 
fur  la  forme  des  jugemens; 

3®.  Sur  le  rapport  des  gardes  nationales  & de 
Varmée. 

Enfin  , l’aflemblée  décrète  que  quand  elle  aura  , 
fur  la  demande  du  roi  , fixé  la  fomme  aflFeôée 
au  département  de  la  guerre  , & le  nombre  d’hom- 
mes dont  Varmée  doit  être  compofée , le  foin  de 
la  formation  & ©rganifation  de  Varmée  dans  tous 
j^Jfemhlée  Nationale.  Tome  U,  Débats. 
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fes  details , fera  remis  au  pouvoir  exécutif  , qui 
devra  prendre  pour  bafes  des  ordonnances  & des 
régleiTiens  qui  la  confîitueront , les  principes  fui- 
vans  : 


1°.  Que  les  engagemens  foient  préfervés  de 
toutes  les  fraudes  , furprifes  & violences  dont  l’ex- 
périence a fait  reconnoître  le  vice; 

2°.  Qu’il  foit  fait  une  augmentation  dans  le 
traitement^  des  officiers  , & particuliérement  des 
grades  inférieurs  ; 

3 . Que  d’après  les  principes  univerfellement 
reconnus  d’admiiTibilité  pour  toutes  les  clafies  des 
citoyens  aux  places  militaires  comme  à toutes 
autres  , les  réglés  d’admifiion  foient  pofées  de 
manière  ce  que  la  faveur  ne  puiffe  plus  en  dif* 
pofer  ; 


4®.  Que  les  règles  d’avancement  fatisfafient 
aux  droits  de  l’ancienneté  , en  méix'geant  les  ref 
forts  de  1 émulation,'  fans  laquelle  une  armée  per- 
droit  promptement  de  fon  aéüvité  & de  fes  ref- 
fources  ; 


5®.  Qu’une  proportion  quelconque  dans  les  places 
de  l’oificier  , foit  afiignée  à la  clafie  des  bas-offi- 
ciers , pour  , par  cette  perfpeélive  , prévenir  en 
eux  le  découragement  , & entretenir  l’amour  dp 
leur  état  ; 

6®.  Qu’un  code  pénal  foit  établi , qui , préfer- 
vant  les  coupables  de  l’arbitraire,  leur  donne  les 
moyens  poffibles  de  jufiification  , & aux  juges 
las  moyens  surs  & faciles  d’appliquer  la  loi  ; 

7®.  Qu’il  foit  pourvu  à la  retraite  des  officiera 
& foldats , de  manière  à remplir  à la  fois  les  in- 
-tentions,  de  les  attacher  plus  confiamment  au  fer- 
vice  , de  les  préferver  de  l’arbitraire  des  fupê- 
rieurs  , & enfin , de  diminuer  les  charges  du  tréfor 
public. 

Il  me  femble  que  cet  ordre  de  travail  nous  prp- 
met , dans  un  court  délai , les  réfultats  qu’il  eft  fi 
infiatit  d’opérer. 


Séance  du  28  février 


La  difeuffion  fur  les  rapports  du  comité  mi- 
litaire eft  à l’ordre  du  jour. 

M.  de  Broflie.  La  manière  favorable  dont  vous 
avez  accueilli  le  travail  de'M.  Charles  de  Lameth  , 
m’engage  à ne  pas  vous  préfenter  celui  que  j’ai 
préparé.  Je  trouve  du  plaifir  à me  rallier  à l’opi- 
nion d’un  collègue  dont  les  fiiccès  ne  ' peuvent 
m’être  ni  indifférens , ni  étrangers.  Je  me  borne- 
rai à appliquer  les  principes  qu’il  a expofés. 

I®.  La  paie  des  foldats  françois  doit  être  aug- 
mentée. Je  ne  crois  pas  que  l’augmentation  de 
vingt  deniers , propofée  par  le  comité , foit  fuffi- 
fanre  ; & je  penfe  avec  M.  Lameth , qu’elle  doit 
être  portée  à trente-deux  deniers.  Je  penfe  aui^ 
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qu'il  but  en  faire  jouir  ks  foloats  le  plus  promp- 
tement pofiible  j & qu’après  avoir  fixé  le  traite- 
ment des  officiers,  il  foit  accordé  aux  lieutenans 
& fous-lieutenans  qui  fout  parvenus,  en  pafiant 
par  tous  les  grades,  un  fupplément  d’appointe- 
mens. 

2^.  Le  code  des  peines  & des  délits  militaires 
doit  être  modifié  par  des  cliangemens  analogues 
à ceux  que  que  vous  avez  adoptés  pour  le  code 
criminel. 

3*^.  L’avancement , en  général  , doit  être  fait 
avec  égalité  & d'après  l’ordre  de  l’ancienneté  de 
fervice.  Mais  les  Romains  , & avant  eux  les 
Grecs,  difiinguoient  les  fervices  éclatans  & les 
talens  fupérieurs  de  l'ancienneté  des  travaux.  La 
détermination  de  la  proportion  qui  doit  avoir  lieu 
à cet  égard,  appartient  au  roi;  elle  doit  être 
moindre  days  la  paix  que  dans  la  guerre.  M. 
de  la  Tour-du-Pin  a propofé , dans  fon  mé- 
moire, de  deftiner  la  moitié  des  emplois  fupérieurs 
à la  vraie  fupériorité  de  talens  : j’adopte  cette 
opinion  ; mais  je  crois  qu’il  faut , jufqu’au  mo- 
ment où  l’armée  organifée,  &le  mode  d’avan- 
cement fixé  , fufpendre  les  nominations,  afin  que 
l’ancienneté  obtienne  l’avancement  dont  elle  a 
ffi-oit  de  jouir  dès  à préfent.  Je  propofe,  au  fur- 
plus,  d’attendre,  pour  l’organifation  générale  de 
y armée , que  le  minière  ait  préfenté  fes  vues. 

En  vous  foumettant  ces  idées,  je  n’ai  pu  me 
défendre  de  la  timidité  que  tn’impofe  mon  inex- 
périence. J’en  aurois  moins,  fi  des  circonfiances 
malheureufes  ne  m’avoient  féparé  de  celui  qui,  pen- 
dant folxante  ans,  a mérité  l’efiime  générale  par 
des  vertus  & par  des  fuccès  : maintenant  c'efi  avec 
triftefle  que  je  prononce  fon  nom  : je  le  pronon- 
'cerois  avec  plus  de  confiance , fi  fa  pureté  foup- 
çoimée  ne  me  forçoit  à combattre  l’opinion  pu- 
blique qui  l’accufe , & qu’autrefois  je  n’avois  qu'à 
• partager  pour  le  refpeéler  & l’admirer. 

On  applaudit  vivement. 

M.  de  Brogîie  préfente  un  projet  de  décret, 
dans  lequel  il  comprend  les  objets  que  contient 
fon  difeours.  Il  y ajoute  feulement  que  nul  mi- 
litaire ne  pourra  être  deftitué  de  fon  emploi  que 
par  un  jugement  légal. 

M.  de  Mcntmorencî.  Il  y a long-tems  que  la 
France  peut  fe  glorifier  d’avoir  Y armée  la  plus 
brave  ; elle  a le  bonheur  d’avoir  aujourd'hui  l’ur- 
^ mée  la  plus  patriote.  L’afiemblée  doit  la  rendre 
plus  heureufe,  la  plus  économiquement  utile,  la 
. plus  propre  à notre  fùrcté,  & la  m.oins  propre 

à compromettre  notre  liberté Il  faut,  dans 

cette  matière  , Jifiinguer  ce  qui  appariienr  au 
‘ pouvoir  confiituant  de  ce  qui  appartient  au  pou- 
voir légiflaiif.  Le  pouvoir  légliiatif  doit  fixer  la 
aie  de  V armée , confeutir  les  fommes  deOlnées 
fo.t  entretien  , & permettre  on  défendre  l’intro- 
dudioQ  des  troupes  étrangères.  Le  pouvoir  conf- 
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tlfuant  doit  êonfidérer  V armée , non  pas  dans  té 
détails  de  fon  organ'ifation , ils  regardent  le  pou- 
voir exécutif,  mais  dans  fes  rappotts  avec  les 
citoyens  , pris  colledivemcnt  ou  individuellement. 
Sous  le  rapport  des  citoyens  confidérés  coHedi- 
vement,  le  pouvoir  confiituant  doit  établir  tout 
ce  qui  eft  nticeffaire  pour  que  la  liberté  publique 
ne  foit  pas  menacée;  il  doit  reconnoître  l’exif- 
tence  des  milices  nationales , qui  ont  pris  naif- 
fance  avec  la  bberté , & qui  ne  finiront  qu’avec 
elle  ; il  doit  examiner  fi  les  militaires  font  ref- 
ponfables  , comme  les  autres  agens  du  pouvoir 
exécutif  ; & fi  le  pouvoir  légiflatif  peut  fiatuer 
fur  l’admi filon  des  troupes  étrangères  dans  l’ivméc. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pris  individuelle-' 
ment,  il  faut  que  la  liberté  du  citoyen  ne  foit 
gênée  par  aucune  fédudion  ni  violence;  l’idée  de 
l’une  ou  de  l’autre  porteroit  une  jufte  défaveur 
fur  l’état  & fur  fes  défenfeurs.  Il  eft  nécefifaire 
d’affurer,  par  une  loi  de  détail,  la  loi  déjà  pro- 
noncée fur  le  recrutement  par  enrôlement  vo- 
lontaire ; mais  comme  cette  forme  peut  être 
modifiée  par  le  temps,  on  doit  laifiTer  aux  lé- 
giflatures  fuivantes  la  faculté  de  la  changer.  Il 
faut  que  le  citoyen  devenu  militaire  ne  celle  pas 
d’être  citoyen  tk  d’en  exercer  les  droits  compa- 
tibles avec  fon  état  ; il  faut  qu’il  ne  foit  pas  ex- 
pofé  au  pouvoir  arbitraire  miniftériel;  la  confti- 
tution  doit  porter  qu’aucun  militaire  ne  peut  être 
deftitué  que  par  un  jugement  préalable  ; quand  je 
dis  militaire , j’entends  les  officiers  & les  foldats  ; 
les  barrières  infurmontables  qui  les  féparoient 
ont  difpariis. 

Il  appartient  au  pouvoir  légiflatif  d’examiner 
la  folde  miljtaire  dans  tous  les  grades;  les  règles 
générales  dC  l’avancement , & les  principes  de  la 
difeipline  {k  des  peines  militaires  ; il  eft  fur-tout 
nécefiaire  de  ftatuer  promptement  fur  le  premier 
objet.  Le  bonheur  du  foldat  doit  dater  du  pre- 
mier moment  où  règne  la  liberté,  qu’il  a fu  ref- 
peéler  & défendre  ; il  faut  récompenfer  fon  pa- 
triotifrne  courageux  par  l’efpoir  honorable  d’étre 
ctoyen  aftif  après  quinze  ou  feize  ans  d’un  fer- 
vice  fans  reproche.  — Je  conclus  à ce  que  l’ordie 
de  travail  propofé  par  M.  Lameth  foit  adopté, 
& les  points  conftitutionnels  précifément  fixés, 
en  renvoyant  cependant  aux  comités  militaire  & de 
conftrturion  ceux  qui  paroîtroientfufceptibles  de  dif- 
ficulté. J’ajourerai  feulement  en  amendement,  que 
le  roi  foit  fiipplié  de  préfenter  inceflamment  fes 
vues  fur  l’organifation  de  l’armée , & qu’à  dater 
du  premier  mai,  la  paie  du  foldat  foit  portée  à 
neiii  fols  fix  deniers  p;u-  jour. 

M.  Dubois  de  Crancey  , après  avoir  examiné  ks 
principes  , expofé  tout  ce  que  l’alfemblée  natio- 
nale doit  d’ellinie  & de  faveur  à l’armée  ffan- 
çoife,&  être  entré  dans  des  détails  fur  les  dë- 
penfes  générales  & particulières  , & établi  qu’il 
faut  s’occuper  fans  délai  d’alTurer  le  fort  des  mi- 
litairss  en  France , propofe  de  déclarer  que 


rot  eft  le  chef  fiiprême  de  Varmée  ; qne  tous  les 
ordres  néceflaires  à la  fiireté  publique  ne  peuvent 
émaner  que  de  lui  ; qu’il  appartient  au  pouvoir 
adminiftratif  de  déterminer  le  nombre,  l'eljjéce, 
la  fotde  & le  traitement  des  troupes , le  mode 
de  l’avancement , les  retraites  de  tous  grades  , 
jufqu  à celui  de  maréclial-de-camp,  St  les  rapports 
de  l armêi  avec  les  milices  nationales  6t  la  fureté 
publique.  II  doit  être  décrété,  en  conféquerce , 
que^  le  comité  militaire  fe  concertera  avec  le  co- 
mité de  confliiiition  & avec  le  miniüre,  pour 
1 application  des  principes,  mais  que,  par  pro- 
vilion  , tout  militaire  après  vingt  ans  de  fervice 
révolus , fera  éligible , même  à l’alTemblée  natio- 
nale. 

La  partie  la  plus  précieufe  de  la  vie  d’un  çi- 
toyen  employée  au  fervice  de  la  patrie  eft  un 
titre  qui  équivaut  bien  au  marc  d’argent.  A dater 
du  premier  avril , les  licutenans  & foiis-lieute- 
nans  qui  auront  palTé  par  les  grades  inférieurs , 
les  bas-üfliciers  & les  foldats , jouiront  d’une  aug- 
mentation de  paie , fuivant  la  proportion  propo- 
ses par  ie  comité  militaite.  Les  fix  deniers  de  la 
inaflé  pour  le  pain  feront  remis  aux  foldats.  La 
luafte  générale  fera  augmentée  de  fix  deniers;  il 
<fera  fait  entre  les  mains  du  miniftre  de  la  guerre 
un  compte  extraordinaire  de  dix-huit  livres  par 
homme;  fur, cette  mafie  générale,  trois  fols  fe- 
ront donnés  par  chaque  lieue  à tout  foldat  qui 
ira  en  fémeflre  ; le  refie  fera  deftiné  à des  pen- 
fions  de  retraite.  Il  fera  ftatué  fur  le  fort  des 
capitaines , des  officiers  fupérieurs  des  corps  & 
des  officiers- généraux , quand  on  s’occupera  de 
1 organifation  générale  de  V armée.  Après  s’être 
concerté  pour  cet  effet  avftc  le  miniftre  de  la 
& le  comité  de  conftitution , le  comité 
militaire  arrêtera  définitivement  les  dépenfes. 

M.  U baron  de  Menou  préfente  un  projet  de 
decret  qui  obtient  de  très-grands  applaudiffemens, 
& auquel  la  priorité  eft  accordée.  Le  voici  j 

Article  I.  Le  r©i  eft  le  chef  fuprême  de 
varmée. 

IL  Uarmèe  eft  effentiellement  deftinée  à com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie. 

HL  II  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume 
ni  admis  au  fervice  de  l’état , aucun  corps  de 
troupes  étrangères,  qu’en  vertu  d’un  aâe  du  corps 
legiflatif,  fanélionné  par  le  roi.  ^ 

IV.  Les  femmes  néceffaires  à Varmée  feront 
bxees  par  les  légiflatures  fuivantes. 

y.  Les  légiflatures  fuivantes,  mi  le  pouvoir 
executif , ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits 
qii  a cliaque  citoyen  d’être  àdmiffibJe  à toi«  les 
emplois  üC  grades  nailitaires. 


VI.  Aucun  militaire  ne  peut  être  deftitué  de 
fon  emploi  que  par  un  jugement  légal. 

VII.  Tout  militaire  en  aflivité  , confervera 
fon  domicile , nonobftant  les  abfences  néceftitées 
par  fon  fervice  ; il  pourra  exercer  les  fondions 
de  citoyen  adif,  s’il  a d’ailleurs  les  qualités  re- 
qiiifes  par  les  décrets  de  l’affemblée  nationale , 
& fi , au  moment  des  éledions,  il  ne  le  trouve 
pas  en  garnifon  dans  le  canton  où  eft  fitué  fon 
domicile, 

\1II.  Tout  militaire  qui  aura  fervi  pendant  feize 
ans,  fans  interruption  & fans  reproclie  , jouira 
de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  adif,  & 
fera  difpenfé  de  la  néceffité  d’avoir  une  pro- 
priété, & de  payer  la  contribution  requlfe  pour 
être  éligible. 

IX.  Le  quatorze  juillet  de  chaque  année; 
tous  les  corps  militaires  prêteront  le  ferment 
civique. 

X.  Le  miniftre  de  la  guerre  jk  autres  agens 
militaires  du  pouvoir  exécutif  font  fiijets  à la 
refponfabilité  , dans  les  cas  & de  la  manière  qui- 
feia  établie  par  la  conftitution. 

L’affemblee  nationale  décrète  également  , 
comme  article  conftitutionncl , qu’il  appartient  à 
chaque  légiflature  de  flatuer  annuellement, 
fur  les  femmes  à donner  peur  la  dépenfe  de 
Varmée;  2°.  fur  le  nombre  d’hommes  dont  Var» 
mie  doit  être  corapofée  ; 3".  fur  la  folde  de  chaque 
grade;  4".  fur  les  règles  d’admiftîon  & d’avan- 
cement de  tous  les  grades;  5^’.  fur  la  forme  des 
enrôlemens  & les  conditions  des  engageqiens^ 
6®.  fur  l’admiffion  des  troupes  étrangères  au  fer^ 
vice  de  la  nation  ; 7“.  fur  les  loix  relatives  aiij 
délits  & aux  peines  mliitaircs. 

Décrète  en  outre , l'affemblée  nationale , quê 
le  comi^  de  conftitinion  fera  cliargé  de  lui  pré,* 
fenter,  le  plus  promptement  poffible , des  projets 
de  loix,  I®.  fur  l’emploi  des  forces  militaires 
dans  l’intérieur  du  royaume  , & fur  leurs  rapports 
foit  avec  le  pouvoir  civil,  foit  avec  les  gardes 
nationales;  2®.  fur  Ij^rganifation  des  tribunaux, 
& les  formes  des  jugemeus  militaires;  3®.  fur  les 
moyens  d’augmenter  les  forces  militaires  en  temps 
de  guerre , en  fupprimant  le  tirage  de  la  milicej 

Décrète  enfin  , que  le  roi  fera  fupplié  de  fairç 
préfenter  inceffamment  à l’affemblée  nationale  un 
plan  d’organifation  , pouf  mettre  l’affemblée  en 
état  de  ftatuer  & délibérer,  fans  retard,  fur  les 
différens  objets  qui  font  du  reffort  du-  pouvoir 
légiflatif. 

L’affemblée  nationale  décrète  de  plus  , qué 
la  paie  do  tout  foldat  françois , à dater  du  pre- 
mier avril  procliain  , fera  augmentée  de  trente- 
deux  deniers  , en  obfervant  les  proportions  gra- 
duelles irfitées  jufqii’à  préfent  dans  les  différente^ 
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armes  & dans  les  difFérens  grades  : l’emploi  & la 
diUribution  en  feront  faits , ainfi  qu’il  fera  déter- 
miné par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  U préfidtnt.  rai  oublié  d’annoncer  que  M.  de 
la  Luzerne  ni’a  fait  remettre  au  commencement  de 
la  féance  , une  lettre  8c  des  pièces  relatives  à l'état 
aéluel  des  colonies. 

M.  Charhs  dt  Lamtth  demande  la  parole  fur  cette 
annonce.  — M.  le  préCdent  la  lui  refufe.  — M.  de 
Lameth  infilie.  — Quelques  membres  prétendent 
qu’il  doit  être  rappelle  à l’ordre.  — La  parole  lui 
eft  réfervée  pour  le  moment  où  la  délibération  fur 
le  projet  de  décret  de  M.  de  Menou  fera  terminée. 

On  fait  leélure  du  premier  article  de  ce  décret. 

Art.  1.  Le  roi  des  François,  eft  le  chef  fuprénie 
de  Wirmà.  ’ 

M.  Vahbé  Maury.  Je  vous  prie  d’obferver  deux 
chofes  fur  cet  article  : i®.  tout  peuple  qui  parle 
de  fon  fouverain  ne  l’appelle  que  le  roi  ; c’eû  ainft 
que  par  le  traité  c'e  'Weflphalie  il  a été  décidé'  que 
le  roi  de  France  feroit  appelle  par  toutes  les  puif- 
fanccs.  2°.  On  ne  doit  pas  fe  borner  à dire  que  le 
roi  eft  le  ch^f  fupréme  de  Yarmét  ; vous  ne  feriez 
de  votre  fouverain  qu’un  général  A'armic^  Jepro- 
pofe  de  rédiger  ainfi  l’article  : « L'armée  de  France 
eft  entièrement  8c  uniquement  aux  ordres  du  roi  n. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  J’adopte  la  première 
©bfervation  du  préopinant;  mais  j’obferve  que  la 
nation  françoife  a un  roi'8c  non  un  fouverain  ; la 
fouveraineté  réUde  effentiellcment  dans  le  peuple. 
Quant  à la  fécondé  obfervation  , elle  ne  peut  être 
accueillie  ; elle  n’a  pas  même  befoin  d’être  réflitée. 
Si  cependant  .l’exprefficn  fi  naturelle  de  l’article 
pouvoit  déplaire,  je  propoferois  de  dire  rie  chef 
fuprême  des  forces  nationales  ». 

M.  Dubois  de  Crancey,.Je  vous  prie  de  vous  rap- 
peliez le  ferment  que  vous  avez  fait.  Vo\is  avez 
juré  d’être  fidèles  à la  nation  , parce  que  c’eft  dans 
la  nation  que  réfide  1^  fouveraineté  ; à la  loi parce 
que  la  loi  eft  vraimfent  le  fouverain  d’un  peuple 
Fbre  ; au  roi  , parce  que  le^oi , fournis  à la  loi 
8c  chargé  de  la  faire  exécuter,,  efile  chef  fuprême 
de  la  nation. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaâion  de 
M.  de  Menou  fur  celle  de  M.  l’abbé  Maury. 

La  priorité  eft  accordée  à l’article  de  M.  de 
Menou , 8c  il  efl  décrété  en  ces  termes  : 

Le  roi  eft  le  cltef  fuprême  de  l'armée.. 

L’article  fuivant  eft  adopté  fans  difculTion  : il  eft 
ainfi  conçu 

IL.  L'armée  eft  elTcntlcllement  deftinéé  à com- 
battre iàs  ennemis  extérieurs  de  la  patrie. 

.©.H  lit  ^article  Ili  : en  voici  la  teneur  : 
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Il  ne  peut  être  introduit  de  troupes  étrangères ' 
dans  le  royaume  8c  dans  l'armée,  qu’en  vertu  d’un 
aéle  du  corps  légiftatif,  fanéiionné  par  le  roi. 

M.  l’abbé  Maury.  Je  m’arrête  au  mot  introduit 
il  eft  abfoluincnt  vague.  Si  l’on  veut  parler  de 
l’ufage  ancien  de  la  monarchie,  d’admettre  des  étran- 
gers dans  les  troupes , il  faut  dire  : nul  étranger  ne 
fera  admis  au  fervice  du  roi.  Mais  les  conféquences 
de  ce  décret  foroient  trop  importantes , pour  que 
je  ne  vous-,  préfente  pas  une  réflexion  intèrelfante. 
Il  n’eft  aucun  militaire  inftruit  qui  n’ait  remarqué 
que  la  difeipline  s-’établiftbit  bien  mieux  dans  les- 
régimens  étrangers  que  dans  les  nôtres  ; fous  ce 
point  de  vue,  ces  corps  méritent  de  fervir  de  mo- 
dèle à tous  les  régimens  du  royaume.  Cette  remar- 
que ' n’eft  pas  de  moi  ; elle  eft  de  M.  de  Puyfegur 
du  maréchal  de  Saxe,  du  chevalier  Folard  ; elle' 
appartient  à tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  l'armée. 

M.  le  comte  de  Sérent.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  favoir 
fl  les  troupes  étrangères  ont  été  utiLs  à l'armée 
françoife  ; leurs  fervices  font  connus.  Il  s’agit  encore 
moins  de  les  comparer  à nos  troupes , pour  déprécier 
nos  troupes  ; il  faut  uniquement  décider  fi  le  roi 
a le  droit  d’appeller  en  France  des  troupes  étran- 
gères fans  le  confentement  du  pouvoir,  légiftatif ;; 
8e  pour  peu  qu’on  reconnoifte  les  principes,  il  eft. 
difficile  de  ne  pas  adopter  l’article  préfonté. 

De  légers  changemens  font  propofés  : 8e  l’article- 
fe  trouve  rédigé  comme  il  fuit  : 

Ilî.  Il  ne  peut  être  admis  ni  introduit  aucune 
troupe  étrangère  au  fervice  t'e  l’état , qu’en  vertu 
d’un  aâe  du  corps,  légiftatif  , fanélionné  par  le 
roi. 

Les  articles  IV  8e  V font  adoptés  fans  difeuffion. 

IV.  Les  fommes  néceftaires  à l’entretien  de 
'Cannée  feront  fixées  par  chaque  légiflature. 

V.  Les  légiftatures  fuivantes , ni  le  pouvoir 
légiftatif,  ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  qu’a 
chaque  citoyen  d’être  admis  à tous  les  emplois  ôc 
grades  militaires. 

L’article  fuivant  eft  mis  à la  difeuffion.  En  voici 
la  teneur  : 

Aucun  militaire  ne  petit  être  deftitué  de  fon. 
emploi , que  par  un  jugement  légal.. 

M\  le  Chapelier.  Il  y a dans  le  projet  de  décret 
de  M.de  Menou,  un  article  quirenvoie  au  comité 
militaire  & au  comité  de  conftitution  , le  travail 
furrorganifation  des  tribunaux  militaires:  je  demande 
que  celui-ci  foit  renvoyé  à ces  comités,  afin  qu’il- 
reparoifle,  fuivi  de  tous  les  principes  qui  doivent 
l’accompagner.. 

AI.  Alexandre  de  Lameth.  11  faut  bien  diftinguer  les 
commiflionsdes  emplois:  le  roi  pourra  , fans  doute  „ 
retirer  une  commiffion  qu’il  aura  donnée  ; mais  le 
fens  de  l’article  eft , aflurément , que  tout  militaire^ 
, qui  aura  obtenu  un  rang  qiielconqué ,,  ou  par  raa.r 
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cîenneté  de  fes  fervices , ou  par  leur  éclat , ne  piiilTe 
perdre  ce  rang  fans  un  jugemenr  légal. 

M.  Mathliii  de  Montmonney.  C’ert  ici  la  véritable 
place  du  principe  conflimtionnel  ; l’application  de 
ce  principe  peut  feule  être  renvoyée  au  comité. 

M.  de  Montlaujîer.  J’infîfte  fur  ce  renvoi,  parce 
qu’il  feroit  trop  dangereux  de  mettre  dans  la  conlii- 
tntlon  le  mot  emploi,  avant  de  yavoir  exaéienient 
défini, 

M.  de  Noailles.  Il  me  femble  que  le  mot  dejîltué 
ne  laifleroit  aucun  doute  ; on  peut  craindre  que 
Tarticle  ne  foit  contraire  à la  difeipline  militaire  ; 
mais  j obferve  qu’avant  d’être  defiitué , il  faut  être 
fufpendu  de  fes  foiuSions , Se  c’efi  à cette  fufpen- 
fion  que  fe  borne  l’effet  de  la  difeipline» 

M.  de  la  Rochefoucault  appuie  la  motion  de  M.  le 
Chapelier. 

Le  renvoi  de  Tarticle  VI  aux  comités  militaire 
& de  conflitution , efl  ordonné. 

L’article  fuivant  efl  ainft  conçu  r 

VIL  Tout  militaire  en  aélivité  confervera  fon 
domicile , nonobfiant  lesabfences  néeelfuées  par  fon 
feryiee,  & pourra  exercer  les  fonétions  de  citoyen 
aéiif.  Il  d’ailleurs  il  réunit  les  qualités  requifes  par 
les  décrets  de  l’alfemblée  nationale. 

M.^  de  Liancourt.  Si  j’ai  bien  compris  l’article,  il 
en  réfulte  que  tout  foldat  qui  a les  qualités  de 
citoyen  aélif , pourra  , quand  il  fera  rendu  chez  lui 
exercer  les  droits  attachés  à ces  qualités  -,  il  ne  faut 
pas  qu’une  difpofition  fuit  dangereufe  : tout  ce  qui 
peut  nuire  à la  fociéié  ne  peut  être  jufle.  Il  efl 
probable  que  les  régimens  feront  féclentaires  & 
attachés  aux  départemens  ; dês-lors  , ils  feront  le 
plus  ordinairement  compofés.  d’habitans  de  ces  dé- 
partemens. Les  officiers  pourront  abufer  de  leur 
crédit  & de  leur  fupériorité  , foit  pour  fe  faire 
dire  , foit  pour  diriger  & maîtrifer,  dans  d’autres 
vues , les  éleélions.  Les  foldats  ont  fait  un  enga- 
gement par  lequel  ils  ont  renoncé  momentané- 
ment à leur  liberté  , & à tous  les  avantages  dont 
la  conflitution  trouveroit  du  danger  à leur  laiffer 
l’exercice. 

^ M..  de  Noailles.  Il  efl  certain  que  vous  aviliffiez 
Yarmée  en  la  chaffant  de  la  conflitution  ; affiirément 
elle  ne  fait  pas  de  diflinftion  entre  les  foldats  & 
ks  officiers;  & fi  vous  privez  les  uns  de  l’exercice 
de  leurs  droits  , vous  en  privez  également  les  autres. 

Af.  Charles  de  Lameth.lYLt  vous  aurez , fmon  très- 
peu  ae  bons  foldats.,  du  moins  pas  un  feul  officier. 

M.  dejculon^eon.  Les  craintes  de  M.  do  Liancourt 
nepourroient  être  réalifées  que  dans  les  affemblées 
primaires  j ort  peut , par  une  précaution  très- 
finiple,  éviter  les  dangers  que  redoute  le  préo- 
pinant. fe  propofe  d'ajouter,  à l’article , une  exceg- 
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ùôn  qui  feroit  ainfi  exprimée  : u Et  fi  ^ au  moment 
des  éleélions , ils  ne  fe  trouvent  pas  en  garnifort 
dans  le  canton  ou  efl  fituc  leur  domicile  ». 

L’article  VII  efl  adopté  avec  cette  addition. 

_On  paffe  à 1 article  VIII.  « Tout  militaire , apres» 
feize  années  de  fervice  , jouira  de  la  plénitude 
des  droits  de  citoyen  adif  , quand  même  il  ne 
feroit  pas  fujet  à la  contribution  requife  pour  être 
éligible  ». 

M.  de  Noailles.  Le  terme  de  feize  années  eft 
trop  court  ; il  faut  le  porter  jufqu’à  vingt  ; c’efi  ài 
cette  époque,  fans  doute,  qu’on  fixera  la  vété-»- 
rance. 

M.  le  comte  de  Virleu.  Il  efl  certain  que  dans  les^ 
’ vous  avez  fixé  les  conditions^ 
de  1 éligibilité;  défi  certain  que  l’article  qu-’on  pro- 
pofe  aujourd’hui  efl  contraire  à ces  décrets;  il  efl 
certain  que  vous  ne  devez  pas  y déroger  légère- 
ment fur-tout  quand  ils  ont  été  rendus  avec  autant:- 
de  folemnite  que  ceux-ci;  vous  ne  le  devez  pas- 
dans  une  affemblee  auffi  peu  nombreufe;  le  fun-eller 
davantage , vous  ne  feriez  pas  autorifés  à déroger 
a la  conflitution.  Je  demande  enfirite  fi  l’article- 
remplit  vos  vues  ; il  faut  honorer  le  foldat  r mais- 
1 honneur  que  vous  lui  conférez  efl  la  plus  grande; 
de  toutes  les  récompenfes  ; le  droit  de  cité  a été- 
ef  ime  au  plus  haut  point  chez  les  peuples  les  plus»^ 
jaloux  de  eur  liberté  ; tons  les  ans,  fur  uns  armée- 
de  150  mille  hommes,  dix-huit  mille  hommes  ob- 
tiennent leur  congé  ; il  efl  vrai  que  tous  n’ont  pas 
vingt  ans  de  fervice  ; mais,  après  un  temps  déter- 
mine  le  nombre  de  ces  derniers  fe  trouv^a  très- 
confiderable..  Vous  accordez  ce  droit  aux  foldats» 
pour  les  fervices  qu’ils  ont  rendus;  d’autres  clafTes» 
de  citoyens  font  utiles  à la  fodété;  elles  fe  plain- 
dront  ôc  vous  ferez- alors  dans  le  cas  d’une  mul- 
ntude  de  dérogations.  Pourquoi  profliturions-nous» 
ainii  le  plus-  beau  de  tous  les  droits } ... 

Il  s’élève  un.  grand  murmure  dans  l’afTemblée. 

M.  le  L’opinant  vouloir  fans  dôme  dire-' 

prodiguer.. 

M.  le  comte  de  Virleu.  J’adopte  le  mot  ou«  M le- 
prefident  veut  bien  fnbflimer  à mon  expreifion  - 
Vous  prodtpienci  ainfi  la  plus  haute  des  récom  • 
penfes  : il  faut  qu’elle  ne  foit  accordée  que  pouir 
de  grands  fervices  , & fur  la  demande  même  dm 
corps  legiflatif.- 

M.-  le  marquis  de  la  Galijfonnlere.  Comme  les. 
ordonnances  avoient  fixé  la  vétérance  à 24  ans 
je  demande  qu’un  fervice  de  24  années , fans  inter- 
ruption & fans  defe. non,,  foit  nécefihh-e  ponriouiîv 
des  avantages  que  prononce  l’ariicle  propofé. 

M.  Alexandre  dc  LamethAïme  femble  que  le  teime 
de  16  années  préfente  de  plus  grands  avantages - 
es  conges  font  de  8 ans  ; fi  , au  bout  de  ce  terme 
le-  foidat  voit  qiul  lui  faut  encore  1.2.  années  Eonr 
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acquérir  les  droits  de  citoyen  aélif , il  fe  déterminera 
«liiîicilement  à renoiiveller  fon  engagement , & 
vous  vous  priverez  de  militaires  coniommés,,  qui 
font  la  force  de  nos  tirmiis.  C.elui  qui,  pendant 
l6  ans  , s’efl  confacré  au  fervice  de  fa  patrie,  8c 
qui  lui  a fait  le  facrifice  de  fa  liberté  , mérite  bien 
de  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Je  penfe 
cependant  qu’on  pourroit  borner  l’exception  aux 
çonditions  relatives  à la  contribution  & à ia  pro- 
priété. Si  l’exception  étoit  générale  , il  pourreit 
arriver  qu’un  foldat , eq  quittant  le  fervice  , entrât 
djins  l’état  de  domellicité  , 8c  les  raifons  qui  nous 
ont  déterminés  à priver  des  droits  de  citoyen  aâif 
îés  hommes  dans  cet  état  ^ exifteroient  ejicore  pour 
lui. 

M.  Barnavc.  La  demande  de  M.  de  la  GalilTon- 
oière  tend  à anéantir  les  diipofitions  du  décret. 
Beaucoup  de  militaires  pourroient  fuccombcr  fous 
les  fatigues  de  leur  état  , avant  de  parvenir  au 
moment  où  ils  reeneillcroient  l’honorable  récom- 
penfe  de  leurs  fer  vices.  J’ajoute  à l’appui  de  cette 
obfervation  , que  vous  ne  permettrez  pas  fans  doute 
des  engagemens  à un  âge  aulîi  peu  avancé  que  celui 
où  il  eu  à préfent  permis  d’en  contraûer^ 

M.  Charles  de  Lameth,  Je  ne  connois  pas  de  plus 
grands  moyens  d’attacher  au  fervice,  8c  de  faire 
^'entir  tous  les  avantages  du  droit  politique  de  citoyen 
aélif,  que  celui  qui  vous  eft  offert  par  l’art.  VIIL 

Cet  article  eft  adopté , en  y ajoutant  feulement 
ces  mots  : « de  fervice  fans  interruption  8c  fans 
reproche  ». 

M.  l’abbé  de  Bonneval.  Je  derriande  ft  le  décret 
aura  fon  effet  pour  les  foldats  qui  auront  àpréfent 
feize  ans  de  fervice. 

On  répond  afErraativement  de  toutes  parts, 

M.  Target  propofe  dq  décréter,  comme  article 
conftitutionnel , « que  les  troupes  prêteront , çhaque 
année  , le  ferment  civique  le  premier  de  mai  ». 

M.  Alexandre  de  Lamith  demande  que  l’époque 
de  la  preftatioîi  de  ferment  foit  fixée  au  14  de 
juillet. 

Cette  propofition  eft  accueillie  avec  tranfport  6c 
adoptée, 

M.  Alexandre  de  Lamcth.  Ceft  ici  le  moment  de 
placer  un  article  qui  ne  fouffrira  fans  doute  point 
de  conteftations , & que  j’ai  rédigé  ainfi  : 

U La  vénalité  des  emplois  militaires  eft  fiippri- 
mée  9. 

Cet  article  eft  adopté  fans  dlfcuflion , ainfi  que 
l’article  fuivant. 

Le  miniftre  de  la  guerre  8c  les  autres  agens 
militaires  du  pouvoir  exécutif,  font  fujets  à la  ref- 
ponfabilité , dans  les  cas  8c  de  la  m^ière  qui  feront 
^jablis  par  la  co.nftituîion  », 
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Les  articles  fui  vans  font  fuccelTivement  décrétés,' 

« L’affemhlée  nationale  décrète  également  , 
comme  article  conftitutionnel  , qu’il  appartient  à 
chaque  légiflature  de  ftaruer  annuellement  fur  les 
fommes  à accorder  pour  les  dépenfes  de  Y armée  ; 

2».  fur  le  nombre  d’hommes  dont  l’armée  doit  être 
co.Ripofée  ; 3“.  fur  la  foide  de  chaque  grade  ; 

4“,  fur  les  réglés  d’admlftion  Sc  d’avancement  dans 
tous  les  grades;  3°.  fur  la  forme  des  enrôlemens, 

8c  les  conditions  des  engagemens  ; 6'^.  fur  l’admif-  ■ 
fion  des  troupes  étrangères  au  fervice  de  France  ; 

7°,  fur  les  ioix  relatives  aux  délits  6c  aux  peines 
militaires, 

» L’affemblée  nationale  décrète  en  outre , que 
le  comité  de  conftitution  fera  chargé  de  lui  pré- 
fenter,  le  plus  promptement  polEble,  des  projets  de  ■ 
loi;  1°.  fur  l’emploi  des  forces  militaires  dans  l’in- 
terieqr  du  royaume  , 6c  fur  leur  rapport , foit  avec  . 
le  pouvoir  civil , foit  avec  les  gardes  nationales  ; 

2°.  fur  l’organifation  des  tribunaux , 8c  la  forme 
des  jugemens  militaires  ; 3».  fur  les  moyens  • 

de  recruter  les  forces  militaires  en  teras  de  guerre, 
en  fupprimant  le  tirage  des  milices». 

L’;iniçle  qui  vient  après  ceux-ci  eft  ainfi  conçu  : 

« Décrète  enfin  que  le  roi  fera  fupplié  de  faire  ' 
préfenter  inceffamraent , à l’affembiée  nationale 
un  plan  d’organifation , pour  être  délibéré  , 8c 
mettre  l’affemblée  en  état  deftatuer,  fans  retard, 
fur  les  différens  objets  qui  font  du  reffort  du  pouvoir 
légiftatif  », 

M.  de  Toulongeon.  On  ne  peut  faire  un  plan  d’or- 
ganifation , qii’après  avoir  examiné  plufieiirs  quef- 
tions.  Les  emplacemens  8c  les  garnifons  feront-ils 
permanens?  L’adminiftration  intérieure  fera-t-elle 
remife  à un  eonfeil  particulier  ? Quel  fera  le  mode 
de  l’avancement  8c  l’état  des  capkaincs-comman- 
dans  ? Les  dépenfes  feront  plus  ou  moins  grandes, 
fi  vous,  prenez  tel  ou  tel  parti  fur  ces  objets.  Je 
demande,  au  moins,  à être  autorifé  à communi- 
quer mes  idées  au  comité  militaire  8c  comité  de 
conftitution. 

L’artide  eft  adopté  tel  qu’il  eft  rapporté  ci-deffus 

Un  dernier  article  eft  préfenté  en  ces  termes  ; 

« La  paie  de  tout  foldat  françois  fera  augmentée 
de  32  deniers,  en  obfervant  les  proportions  gra- 
duelles ufitées  jufqu’à  préfent  dans  les  différentes 
armes  8c  dans  les  différens  grades  ». 

iW.  le  marquis  de  Bouthillcr.  Le  comité  vous  a pro- 
pofé  de  réduire  les  troupes  à 143  mille  hommes, 

8c  d’accorder  uae  augmentation  de  paie  de  20  de- 
niers. Si  vous  augmentez  cette  paie  jufqu’â  3 2 de- 
niers par  jour  , il  faudra  augmenter  votre  dépenfe  - 
de  2,591,250  liv. 

M.  de  Traey.  Si  nous  décrétons  une  augmenta»  " 
tion , où  la  prendrons-nous } Plufieurs  autres  augmen- 
tations de  dépenfes  fo;it;Ç6rtaines  ; beaucoup  d’tirfin  ’ 
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des  font  e^*imés  trop  bas.  Par  exemple , les  convois 
militaires  & les  raitemblemeos  de  troupes  coûte- 
ront plus  de  1,200,000  liv.  Nous  ne  fommes  point 
aflez^  inflriiits  fur  les  dépenfes  de  détails  , pour 
décréter  en  ce  moment  une  augmentation  de  paie 
de  32  deniers  par  jour. 

M,  h marquis  de  BouthilUr.  II  eft  très- vrai  qu’en 
fixant  la  dépenfe  totale  de  Wvmée  à 84  millions, 
le  comité  militaire  n’a  pas  exagéré  les  calculs.  Il 
compte  pour  la  pais  , 67,500,000  livres.  Les  autres 
objets  font  évalués  au  plus  bas.  Cependant  la  fomme 
de  I52.0O5OO0  liv.  pour  les  convois  & les  ralTem- 
ilemens  de  troupes , efl  portée  un  peu  haut.  Elle 
Teroit  inAiffifante , fi  toutes  les  troupes  marchoient 
à la  fois  , d un  bout  du  royaume  à l’autre  ; mais 
c«ttc  marche  générale  eft  inutile  : on  peut  faire 
mouvoir  le  tiers  de  Y armée , & former  un  raffem- 
blement  de  35,000  hommes  pour  750,000  liv.... 
Afin  de  fournir  à l’augmentation  de  32  deniers  , fi 
l’on  ne  veut  pas  palier  la  fomme  fixée  pour’ le 
département  de  la  guerre  , il  faudra  retrancher  de 
Yarmêe  fept  eu  huit  raille  hommes.  Mais  fil’affem- 
blée  veut  décréter  une  augmentation  de  dépenfe 
de  pins  de  deux  millions  , jamais  argent  n’aura  été 
mieux  employé. 

M.  Dubois  de  Crancey.  Le  mémoire  du  miniftre  de 
la  guerre  , prefente , ainfi  que  le  rapport  du  comité 
une  depenfe  de  67  millions  pour  la  paie  des  trou- 
pes  ; mais  il  comprend , dans  cette  fomme  ,150  mille 
hornmes  , au  lieu  de  143  ; la  maifon  du  roi , qui 
elt  fnpprimee  ; les  compagnies  détachées  de^l  hôtel 
des  invalides,  qui  n’exiflent  plus  , .&c.  ces  objets 
donnent  an  moins  15  millions,  à déduire  for  67  mil- 
lions de  paie,  ou  fur  les  84  millions  néceflaires  au 
departement  de  la  guerre.  On  peut  bien  prendre  for 
cette  fomme , 2 millions  pour  l’article  qui  efl  pro- 
pole.  ^ ^ 

M.  de  Menou.  Une  armée  compofée  de  f Idats 

Tm  qu’une  plus  confidé- 

racle  de  loldats  mal  payes. 

M le  comte  de  Serent.  Si  vous  décrétez  aujourd’Iiui 
J.mp  cmentune  augmentation  de  paie  de  32  deniers 
le  foldat  croira  qu’il  doit  avoir,  à nnftant , la  libre 
acminifoation  de  cette  augmentation.  Il  faut  ajouter 
a amcle,  « & en  faifant  la  difpofition  de  cette 
augmentation  , fmvant  qu’il  fera  déterminé  par  le 
pouvoir  executif  v.  ^ ^ 

L’article  efl  adopté  à une  très-grande  majorité 
avec  cette  addition.  ^ ’ 

Seance  du  4 juin  tyço. 

On  annonce  M.  de  la  Tour-du-Pin , minière  de 
la  guerre.  Il  eâ  admis.  ( On  applaudit  ).  Il  lu  le  mé- 
moire fuivant  : 

Mefoeurs  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  remettre  à 
votre  comité  militaire  le  nouveau  travail  que  le  roi  i 
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m’avoit  commandé  de  faire  for  Tarmée;  ra'majeftè 
nfenvoie  aujourd’hui  vous  informer  des  nombremt 
ciefordres  dont  elle  apprend  chaque  jour  les  affligearr- 
tes  nouvelles.  ° 

Le  corps  militaire  menace  de  tomber  dans  la  plus 
turbulente  anarchie.  Des  régimens  entiers  ont  ofé 
violer  a la  fois  le  refpeû  dû  aux  ordonnances  an 
roi , a 1 ordre  établi  par  vos  décrets  , & à des  fer 
mens  prêtés  avec  la  plus  impofante  folemnité  Forcé 
par  les  devoirs  de  ma  place  de  vous  faire  connoître 
ces  excès  mon  cœur  fe  ferre  , quand  je  fonge  que 
ceux  qui  les  ont  commis  , ceux  contre  qui  je  ne  puis 
m empecher  de  vous  porter  les  plus  amères  plaintes 
font  partie  de  ces  mêmes  foldats  que  je  connus  juf- 
qu  a cepiir,  fi  loyaux,  fi  remplis  d’honneur,  & dont 
pendant  cinquante  années,  j’ai  confiamment  vécu’ 
le  camarade  & l ami. 

Quel  inconcevable  efprit  de  v^tige  & d’erreur 
les  a tout  a coup  égarés  ? Tandis  que  vous  ne  ceflez 
de  travailler  a établir  dans  tout  l’empire  l’enfembla 
& 1 uniformité  ; quand  le  François  apprend  à la  fois 
de  vous,  & le  refpea  que  les  loix  doivent  aux  droits 
de  1 homme  , & celui  que  les  citoyens  doivent  aux 
loix  , ladmmifiranon  militaire  n’offre  pins  nue 
trouble , que  confufion  : je  vois  dans  plus  d’un  coros 
les  liens  de  la  difciphne  relâchés,  ou  brifés  : les  pré- 
tentions les  plus  inouies  affichées  fans  détour  les  or- 
donnances  fans  force,  les  chefs  fans  autorité,  la 
caiffe  militaire  à les  drapeaux  enlevés,  les  ordres  du 
roi  meme  , braves  hautement,  les  officiers méprifés 
avilis  menaces  çL-affiés  , quelques -uns  nfême  I 
captifs  an  muieu  de  leur  troupe  , y traînant  une  vie 

Ln  ‘r  M ‘ «Jegoiits  & des  humiliations  ; & 
poui  comble  fohorreur,  des  commandans  égorgés 

prSl-Xr  ^ 

^®"^g*'ands,  mais  ne  font  pas  les  pires 
que  piuflent  entraîner  ces  infurreftions  militaires  • 
dles  peuvent , tôt  ou  tard,  menacer  la  nationmém/ 
&1  interet  de  fit  fureté  réclame  ici  votre  fotervS 

Le  corps  militaire  n’en  qu’un  individu,  par  rao 
port  au  corps  politique , ellentiellement  lit  pour 
eue  mu  par  une  force  unique,  & toujours  fuivant  la 
airefoon  indiquée  par  les  loix  & les  befoins  de  a 
patrie  ; tout  fera  perdu  fi  ia-mk 
paffions  individuelles  : d’ans  ]ir;égiiLrhé  de  fes  mîl 
vcmens  , il  choquera  fans  ceffie  toTit  ce  qui  1 en ro" ue 
& foi|vent  le  corps  politique  lui-même.  La  natm’ 
des  chofes  exige  donc  que  iaimis  îl 
conime  infirument:  du  moment  où  fe  faifSf 
dehberafof , il  fo  permettra  d’agir  d’après  fes  réfolf 
nous,  k gouvernement,  tel  qu’il  flir,  dégén/ro  '' 
bientôt  en  une  démocratie  militaire  ef  1 
monftre  politique  qui  ro.ijonrs  a fini  par  déïoror  ks 
empires  qm  Font  produit.  ^ 

Qui  peut , d’après  cela  , ne  pas  s’alarmer  de  ces 
nfeils  irreguhers , de  ces  comités  tnrbulens  , fo,-! 
e.  dans  qt;e.qi«s  rcgimens  par  des  bas-officiers  & 
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foldats , à l’iiifu  , ou  même  au  mépris  de  leuTs  fupé- 
rieurs , dont , au  refte , la  préfence  n’eût  pu  légiti- 
^ler  ces  monftrueux  comices? 

Le  roi  n'a  ccffé  de  donner  fes  ordres  pour  arrêter 
ces  excès  ; mais  dans  une  crife  auffi  terrible , Mef- 
ileurs,  votre  concours  devient  indifpenfable  pour 
jprévenir  les  maux  qui  menacent  l’état.  Vous  uniflez 
a la  force  du  pouvoir  légifladf,  celle  de  l’opimon  , 
plus  puiffante  encore.  Déployez-les  en  cette  occa- 
lion  ; que  de  graves  & févères  principes,  énoncés 
par  le  corps  national , donnent  aux  proclamations  du 
monarque  ce  caraélère  augufte  & lacré  du  vœu  gé- 
néral. Qu’à  votre  voix  les  têtes  les  plus  indociles  fe 
courbent  fous  le  joug  de  la  loi.  AlTurez  1 état , 1 hon- 
neur & peut-être  la  vie  de  généreux  officiers,  qu’on 
a vus , dans  ces  jours  de  troubles  , aulli  paticns,  auffi 
modérés,  auffi  refpeâueufement  fournis  a vos  dé- 
crets, qu’ils  avoient  paru  dans  les  dernières  guerres , 
audacieux  & fiers  avec  nos  ennetnis.  Garantiffez  pour 
jamais  l’édifice  que  vous  venez  d’élever , des  fecoufl'cs 
violentes  qu’il  pourroit  un  jour  éprouver  de  la  part 
(du  corps  militaire , fi  les  loix  négligeoient  d’enchaîner 
eii-dedans  fon  énergie  & fon  aaivité.  L’union  de 
tous  les  cœurs , dans  le  refpeél  le  plus  profond  pour 
ïes  loix  , peut  feule  affermir  la  conftitution.  Le  roi , 
qui  s’en  eft  déclaré  le  clusf , eft  pénétré  de  cette  vé- 
rité. C’efi  avec  la  plus  vive  fatisfaélion  qu’il  a vu 
ceux  de  fes  régimens  qui  n’ont,  dans  aucun  inftant , 
fecoué  le  joug  delà  difeipline , être , en  même  temps, 
les  plus  fournis  à vos  décrets , & toujours  les  plus 
prêts  à fe  dévouer  pour  le  maintien  des  loix  & 
j[a  confervarioH  de  leurs  concitoyens. 

Plufieurs  municipalités  viennent  de  fignaler , par 
des  aftes  publics , leur  reconnoifiançe  , leur  efiinie 
& leur  fraternelle  amitié  pour  leurs  garnifonsrefpec- 
tives  ; c’eft  à la  fermeté  de  ces  derniers  corps  , mais 
en  même  temps  à leur  modération  , que  ces  villes  ont 
dû  leur  fureté  & leur  tranquillité  ; ce  font  leurs 
expreffions  même  que  j’emploie  , telles  que  je  les 
trouve  dans  les  diverfes  lettres  qui  conftatent  leur  gra- 
titude. Au  refie , ces  réginiens,  honorés  des  fuffrages 
publics  de  leurs  concitoyens,  ne  font  pas  les  feuls 
dont  la  conduite  ait  toujours  mérité  des  éloges  ; leur 
nombre  efi  heureufement  le  plus  grand  encore  ; & 
cette  confidération  laifle  l’efpérance  de  pouvoir  réta- 
blir dans  tonte  fon  énergie  la  difcipljne  militaire.  Le 
roi  ne  doute  pas  que  l’adminifiration  , renforcée  par 
Je  concours  de  votre  autorité,  ne  puiffie  prompte- 
ment arrêter  le  mal  : mais  il  s’agit  d’en  prévenir  a 
jamais  le  retour;  & c’efi  de  quoi  cette  adminiftratioii 
ne  fauroit  vous  répondre , tanj  qu’on  verra  les  muni- 
cipalités s’arroger  fur  les  troupes  un  pouvoir  que  vos 
infiitutions  ont  réfer  vé  tout  entier  au  monarque.  Vous 
âvez  fixé  les  limites  de  l'autorité  militaire  & de  l’au- 
torité municipale  : l’aéHon  que  vous  avez  permiffi  à 
cette  dernière  fur  l’autre  , eft  bornée  au  droit  de  re- 
quérir ; mais  jamais  , ni  la  lettre , ni  l’efprit  de  vos 
décrets  , n’ont  autorifé  les  communes  à dépofer , à 
juger  des  officiers , à commander  aux  foldats  , à leur 
enlever  les  polies  coaègs  àleu;;  ga,rde , à les  arrêter 
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dans  les  marcKes  ordonnées  par  le  rot , à prétendre  J 
en  un  mot , afiervir  Yarméc  de  l’état  aux  caprices  de 
chacune  des  cités , ou  même  des  bourgs  qu’elle  tra- 
verfera.  Qui  mieux  que  vous,  iVlcflieurs,  peut  con- 
cevoir combien  ce  conflit  inégal  pourroit , en  peu  de 
temps  , affoiblir  l’obéifTance  militaire,  énerver  le 
pouvoir , & dénaturer  la  conftitution  ? 

Le  roi  m’a  encore  chargé  de  vous  informer  qu'il  a 
déjà  autorifé  un  grand  nombre  de  régimens  à parti- 
ciper aux  fédérations  patriotiques  auxquelles  ils 
étoient  invités  , pour  renonveiler  le  ferment  civi- 
que avec  les  milices  citoyennes;  mais  fa  ma jefte  vou- 
lant que  fes  Intentions  foient  encore  plus  mani- 
feftées  , elle  m’a  ordonné  d’écrire  une  lettre  circu- 
laire à tous  les  corps  de  Wirtnée , qui  les  leur  falTe  coa- 
noître  d’une  manière  générale  & uniforme. 

Le  roi  a remarqué  avec  fatisfaâion  l’efprit  de  dé- 
vouement à la  conftitution  , de  refpeél  pour  la  loi , 
& d’attachcmein  à fa  perfonne  , qui  a animé  toutes 
les  fédérations  ; & comme  fa  majefté  y a reconnu  , 
non  un  fyftènie  traflbeiations  particulières , mais  une 
réunion  desvolontés  de  tous  les  François  pour  la  li- 
berté & la  profpérité  commune  , alnfi  que  pour  le 
maintien  de  l’ordre  public  , elle  a penfé  qu’il  conve- 
noit  que  chaque  régiment  prît  part  à ces  fêtes  civi- 
ques , pour  multiplier  les  rapports , & reflerrer  les 
liens  d’union  entre  les  citoyens  & les  troupes. 

M.  le  préfident  a répondu  en  ces  termes  : 

L’aflemblée  nationale  reçoit  avec  refpeél  & avec 
confiance  le  meflage  que  lui  a adrefle  un  roi  conti- 
nuellement occupé  de  gouverner  par  la  loi , & de  ré- 
gner par  la  fagefte. 

L’aftemblée  n’oublie  pas  que  le  miniftre  qui  lui 
apporte  ce  meflage,  après -avoir  long-temps  bien 
mérité  de  la  patrie , par  fes  fervices  miliiaires  , a pro- 
felfé  hautement  , dans  le  fein  de  cette  même  aflem- 
blée,  les  maximes  delà  conftitution  & de  la  liberté, 
& depuis , en  a tranfporté  l’applicatiorr  & la  pratique 
dans  l’adminiftration  que  le  roi  a confiée  à fes  foins. 

L’afl'emblée  nationale  fait  que  Yarméc  eft  un  des 
objets  majeurs  de  la  conftitution , un  de  ceux  qui  mé- 
ritent le  plus  & le  plus  inftamment  de  fixer  fes  re- 
gards ; & fon  comité  militaire  s’occupe  de  cet  objet 
important , & fera  prêt  incelTamment  à foumettre  les 
réfultats  de  fon  travail  aux  regards  de  raffemblée. 

Elle  fait  que  fur  la  force  publique  repofent  au- 
dedans  la  juftlce  , au  dehors  la  fùrete  ; elle  fait  que 
fans  la  difeipline  eft  nulle  pour  la  prote(ftion 

extérieure  , effrayante  pour  la  tranquillité  intérieure 
des  citoyens. 

Elle  fait  enfin  que  le  titre  de  foldats  & celui  de 
citoyens  doivent  être  inféparablement  unis  , & que 
celui-là  feroit  indigne  de  mourir  pour  la  patrie , 
qui  pourroit  vivre  parjure  au  ferment  qu’il  a fait,  de 
maintenir  la  conffitution. 

C’eft  d’après  ces  principes  , Monfieur  , qiie  l’af- 
fcmblée  nationale  examinera  avec  la  plus  férieufe 
attention  le  mémoire  qu’elle  vient  d’entendre , Sc 
qu’elle  vous  invite  à dépofer  entre  mes  mains. 

^ Meftiçursi 
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Me{rieurs , l’afTeniblée  nationale  a chargé  fon  comité 
de  conlbitiîtion  de  lui  préfenter,  le  plus  promptement 
poflîblc , des  projets  de  loix  : 

i°..Siir  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l’inté- 
rieur du  royaume  , & fur  leur  rapport , foit  avec  le 
pouvoir  civil , foit  avec  les  gardes  nationales. 

1°.  Sur  l’organifation  des  tribunaux  & la  forme 
des  jugemens  militaires. 

3°.  Sur  les  moyens  de  recruter  les  forces  militaires 
en  temps  de  guerre , en  fupprimant  le  tirage  des  mi- 
lices. 

Le  mémoire  que,  l’on  met  fous  vos  yeux , Mcf- 
fieurs,  a donc  uniquement  pour  objet  de  traiter  les 
différens  articles  énoncés  dans  votre  décret  du  28  fé- 
vrier dernier  , fanélionné  par  le  roi. 

Sur  Us  fornmes  à annuellement  pour  la  dépenfe 

de  farmée. 

L’intention  de  l’aflemblée  nationale  paroifîant 
être  que  la  dépenfe  du  département  de  la  guerre  ne 
puifle  excéder  84  millions , c’eft  à cette  fomme  qu’ed 
fixée  la  dépenfe  de  {'armée  dont  ou  vous  préfente  les 
tableaux. 

a".  Sur  U nombre  £ hommes  dont  rarmée  doit  être 
compofce. 

Pour  fe  renfermer  dans  la  fomme  indiquée  par 
l’afTemblée  nationale,  on  a réduit  {'armée  à 130 
mille  hommes,  les  officiers  compris:  l’augmentation 
à laquelle  cette  armée  doit  pouvoir  s’élever  en  temps 
de  guerre , ne  permet  pas  de  la  tenir  plus  foible  en 
temps  de  paix. 

2”.  Sur  l'augmentation  de  paie  du  foldat. 

Un  décret  de  l’affiemblée  nationale  , fanélionné 
par  le  roi  , ayant  accordé  au  foldat  ftarçois  une 
augmentation  de  trente-deux  deniers,  dont  l’em- 
ploi feroit  déterminé  par  les  ordonnances  militaires , 
on  a penfé  que  la  répartition  devoit  en  être  faite  de 
manière  à améliorer  le  fort  du  foldat  fous  tous  les 
rapports.  Ccft  pour  remplir  ces  vues  que  l’on  pro- 
,pofe  d’en  porter, 

1 2 deniers  au  prêt. 

10  au  pain  de  munition, 
é au  linge  & chauffiire. 

4 à l’habillement. 

Total...  32.  ^ 


Le  prêt  étant  deftiné  aux  premiers  bcfoins  du  fol- 
dat , 1 augmentation  qu’il  recevra  par  ce  fupplément , 
lui  procurera  une  nourriture  plus  faine  .&  plus 
folide. 

/ij[tmbUe  Nationale^  Tornt  IL  Débats^ 
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A l’égard  du  pain  de  munition , le  foldat  n’en  a 
aftuellement  que  24  onces  ; il  efl  reconnu  que  cette 
quantité  n efl  pas  , à beaucoup  près , fuffifante  , 8d 
l’on  propofe  de  la  porter  à 28  onces.  Les  prix  des 
grains  variant  du  nord  au  midi , il  a été  nécellalre 
d’établir  une  malTe  commune  pour  toute  {'année  ; & 
ces  prix , combinés  avec  l’emplacement  des  troupes , 
porteront  celui  de  la  ration  de  28  onces  à 40  de- 
niers. 

On  s’efl  étudié  , Meffieurs , à lier  le  plan  de  cette 
adminiflration  , avec  la  nouvelle  organifation  des 
départemens,  & leurs  affemblées  fixeront  annuelle- 
ment le  prix  de  la  ration  dans  chaque  département , 
d après  ceux  des  denrées.  Par-là  les  agens  de  l’admi- 
niflration , dans  une  partie  auffi  délicate , fe  trou- 
veront a 1 abri  de  tout  foupçon  , & leur  travail  fe 
bornera  à veiller  fur  la  ftriéle  exécution  des  marchés. 

On  a cru  devoir  ajouter  fix  deniers  à la  maffc  du 
linge  & chaufTure  de  chaque  foldat , parce  qu’il  étoit 
obligé  d’avoir  recours  à mille  moyens , pour  faire 
face  à cette  dépenfe.  On  croit  que  ce  fupplément 
doit  lui  fuffire  , & qu’il  efl  d’ailleurs  efîentiel  de  ne 
pas  le  mettre  dans  le  cas  de  perdre  l’habitude  du 
travail. 

Il  refie  , Meffieurs , à vous  indiquer  l’emploi  des 
quatre  deniers  reflans  fur  les  trente-deux  qui  ont 
été  ordonnés.  Deux  moyens  fe  préfentent  de  les 
employer  utilement  pour  le  foldat. 

Le  premier  de  les  ajouter  au  prêt , déjà  augmenté 
de  12  déni  ers. 

Le  fécond , de  les  defliner  à procurer , tous  les 
deux  ans,  un  habillement  neuf  au  foldat  qui n’efl 
aâuellement  habillé  que  tous  les  trois  ans  ; & c’efl  le 
parti  que  l’on  penfc  qu’il  faudroit  prendre. 

Vous  trouverez  fans  doute  jufle , Meffieurs,  d’ac- 
corder aux  foldats  des  régimens  allemands  la  même 
paie  qu'aux  foldats  françois.  C’efl  d’après  cette  per- 
fuafion  que  les  tableaux  que  l’on  joint  ici  ont  été 
rédigés. 

i 

4".  Sur  les  règles  d'admifflon  & d'avancement  dans  tous 

les  grades. 

Un  article  conflltutionnel  porte  que  tout  citoyen 
fera  admiffible  à tout  emploi  public , fans  autre  dif- 
finelion  que  celle  des  vertus  & des  talens;  les  ordon- 
nances ne  s’écarteront  point  de  cette  difpofition. 

Quant  au  mode  de  l’avancement , on  a cru  qu’il 
falloir  donner  aux  droits  ainfi  qu’aux  efpérances  de 
chaque  militaire , toute  l’extenfion  que  permet  la  na- 
ture des  chofes.  L’ancienneté  paroît  le  premier  des 
titres il  eh  celui  qui  concilie  le  mieux  l’intérêt  pu- 
blic &:  i'intérêt  particulier.  Le  choix  du  plus  ancien 
n’humille  perfonne  ; l’autorité  ne  peut  qu’y  gagner  , 
par  le  refpeél  qu’infpirent  naturellement  de  plus  an- 
ciens fervices  ; & l’obéifTance  péfe  moiits , parce 
qu’elle  n’efl  qu’une  avance  dont  on  efl  fûr  d’être 
un  jour  rembourfé. 
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Mais  Tl  l'erpoir  d’un  avancement  certain,  efl 
fin  puiflTant  moyen  d’attacher  chaque  individu  à 
fon  corps  , alnri  qu’à  fon  état , il  peut  auffi  quel- 
cpuefois  affoiipir  le  talent  & arrêter  les  élans  de  l’ému- 
lation : pour  éviter  cet  inconvénient  fans  perçue 
cependant  aucun  des  avantages  que  preiente 
l’ordre  de  l’ancienneté , on  penfe  qu’il  convien- 
droit  de  faire  concourir  alternativement  le  mérité 
que  le  temps  feinble  encore  éloigner  des  prétety 
tiens , avec  celui  que  l’âge  appelle  aux  emplois 
fupérieurs. 

Mais  une  fage  mefure  doit  être  apportée  à cet 
encouragement.  C’efl;  du  grade  de  capitaine  que 
cette  prérogative  paroît  devoir  dater:  jufques  là 
les  fervices  n’ont  point  alTez  d’importance  pour 
mériter  une  femblable  didinftion , & cette  longue 
épreuve  donnant  le  temps  & les  moyeiu  necef- 
faires  pour  connnoitre  à fond  les  fujets,  mettroit 
fa  majefté  à même  de  ne  jamais  fe  méprendre 
dans  fes  chc^ix , ni  dans  fes  récompenfes. 

Air.fi,  depuis  l’entrée  aufervice  jufqu’au  grade 
de  capitaine  inclufivemcnt , on  n’avanceroit  que 
par  ancienneté  ; mais  à dater  de  ce  grade  , on 
deviendroit  fufceptible  de  partager  l’avancement 
avec  elle  , de  forte  que  la  lieutenance-colonelle 
d’un  régiment  venant  à vaquer , elle  feroit  al- 
■ternativement  donnée  au  premier  capitaine  de  ce 
régiment , & à un  capitaine  choifi  fur  tous  ceux 
de  l’armée  ; qu’un  régiment  venant  à vaquer , 
il  feroit  alternativement  donné  au  plus  ancien 
lieutenant-colonel  de  la  même  arme , & à un 
lieutenant-colonel  choift  parmi  ceux  de  cette 
arme. 

Les  colonels  arriveroient  au  grade  de  maréchal 
de  camp , moitié  par  ancienneté , moitié  au  choix 
du  roi  ; mais  le  foulagement  des  finances  & la 
confidération  néceffaire  au  grade  d’officier-général 
détermineront  fa  majefté  à ne  remplacer  annuel- 
lement que  le  tiers  des  maréchaux  de  camp  qui 
viendront  à mourir,  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  réduits 
an  nombre  de  trois  cens. 

Les  grands  emplois  exigeant  une  capacité  peu 
commune  , & la  nature  des  chofes  ne  permet- 
tant pas  de  laiffer  aux  hafards  de  l’ancienneté  , 
la  nomination  des  lieutenans-généraux,  le  mérite 
feul  a droit  d’en  déterminer  le  choix.  Les  mêmes 
raifons  qui  portent  à reftreindre  le  nombre  des 
maréchaux  de  camp , doivent  également  détermi- 
ner à ne  nommer  qu’à  la  moitié  des  places  de 
lieutenans-généraiix  qui  viendront  à s’éteindre  , 
jufqu’à  ce  qu’ils  foient  réduits  au  nombre  de  cent. 

Aucune  règle , aucune  loi  ne  doivent  fixer  le 
no.mbre  des  maréchaux  de  France  ; ce  dernier 
terme  des  honneurs  militaires  ne  peut  être  que 
le  prix  des  aélions  les  plus  brillantes  & des  fer- 
vices  les  pliis’-importans. 

Sur  la  fonne  & Us  conditions  des  engagemens. 

Vous  avez  décrété,  Meffieurs,  que  le  recru- 
tement de  l’armée  en  temps  de  paix,  continue- 
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roit  à fe  faire  par  des  engagemens  volontaires 
les  dernières  ordonnances  avoient  pris  les  plus 
fages  précautions  pour  en  écarter  jufqu’à  l’ombre 
de  la  fraude  & de  la  violence  : en  confervant 
plufieurs  de  ces  formes,  on  pourroit  régler  qu’à 
l’avenir  tout  engagement  feroit  dépofé  au  bureau  de 
police  du  lieu  où  il  auroit  été  contra 61é , & 
laiffer  à l’homme  de  recrue  deux  fois  vingt- quatre 
heures  pour  s’en  défifter:  le  terme  de  nuit  ans 
paroît  clevoir  être  confervé. 

6\  Sur  l’admijjlon  des  troupes  étrangères. 

Le  nombre  des  troupes  étrangères  eft  aélnelle- 
ment  de  vingt-quatre  mille  hommes  : les  raifons 
politiques  qui  rendent  leur  admiffion  néceffaire  , 
ne  paroiffent  pas  permettre  de  réduire  ce  nombre 
au-deffous  de  vingt-deux  mille  hommes.  Cette 
rcduclion  ne  portera  pas  fur  les  Suiffes  , dont 
l’état  & le  nombre  en  France  font  fixés  par  les 
plus  C'xpreffcs  & les  plus  folemnclles  capitulations. 

7®.  Sur  les  loix  relatives  aux  peines  & aux  délits 
militaires. 

Vous  ne  voudrez,  fans  doute,  MeiTieurs, 
vous  occuper  du  code  pénal  militaire  qu’après 
l’entière  conféftion  du  code  pénal  civil  ; mais , 
preffé  de  faire  jouir  l’armée  des  bienfaits  du  dé- 
cret provifoire  que  fa  majefté  a fanéfionné , le 
roi  m’a  ordonné  de  chercher  les  moyens  d’appli- 
quer aux  procédures  militaires  les  formes  que 
vous  avez  preferites  , & j’ai  remis  un  mémoire 
fur  ce  ftijet  à vos  comités  militaire  & de  jurif- 
prudence.  Il  feroit  à defirer  , Meffieurs , que 
vous  puffiez  entendre  au  plutôt  le  rapport  qu’ils 
doivent  vous  en  faire.  ' 

8'.  Sur  le  traitement  de  /'armée , en  cas  de  licenciement. 

A la  vue  des  réformes  qu’entraîne  la  réduc- 
tion de  l’armée,  le  cœur  de  ffi  majefté  a été  dou- 
loureufement  afi'eélé  , & fa  confiance  dans  vos 
principes  d’équité  a pu  feule  adoucir  la  peine 
qu’elle  éprouve.  Vous  penferez  fans  doute  , Mef- 
fteurs  , qu’au  moment  où  de  grandes  réformes 
font  annoncées  & tiennent  chacun  inquiet  fur  fon 
état  comme  fur  fa  fortune , vous  ne  fauriez  trop 
vous  preffer  de  faire  connoître  les  cpnfolations 
que  vous  nous  préparez.  Une  nation  jufte  & gé- 
néreufe  n’oubliera  jamais  les  fervices  de  tant  de 
braves  militaires  ; elle  regardera  comme  une  dette 
facrée  l’obligation  de  les  récompenfer;  elle  dé- 
daignera de  trop  rigoureux  calculs;  elle  fe  réfou- 
clra  fans  peine,  à des  facrifices  qui,  légers  pour 
elle , vont  devenir  leur  unique  dédommagement. 

Après  avoir  mis  fous  vos  yeux  , Meffieurs , les 
différens  objets  dont  vous  avez  demandé  que  les 
difpofitions  vous  fuffent  préfentées,  on  croit  de- 
voir vous  foumettre  encore  quelques  obfervations 
qui  méritent  votre  attention. 

L’aflémblée  nationale , en  aboliffant  la  vénalité 
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fies  charges  militaires , a - 1 - elle  entendu  com- 
prendre dans  cette  fuppreffion  les  charges  des 
commilîaires  des  guerres  ? On  obrervera , fur  cet 
objet , qu’une  grande  partie  des  dépenfes  de  \’ar- 
mit  n’ayant  lieu  qu’en  vertu  des  vérifications  & 
des  arrêtés  des  coinmifTaires  des  guerres , il  fe- 
roit  peut-être  de  Ja  prudence  de  maintenir  ces 
charges  en  finance , comme  un  cautionnement  de 
leur  gefîion.  D’ailleurs,  en  fixant  cette  finance 
à 8cooo  livres,  on  épargneroii  à l’état  un  rem- 
bourfemciit  de  près  de  huit  millions , dont  il  ne 
paie  que  quatre  & demi  pour  cent  d’intérêt  par 
an  ; confidération  importante  que  l’on  croit  de- 
voir foumettre  à l’aficmbiée  nationale. 

Enfin,  Meffieurs,  comme  on  ne  met  point  en 
doute  que  vous  ne  vous  occupiez  du  fort  de  ceux 
qui , après  avoir  confacré  leur  vie  à veiller  & 
à combattre  pour  la  patrie  , ont  droit  d’attendre 
d’elle  la  jufie  récompenfe  de  leurs  fervices,  il 
vous  fera  préfenté  un  projet  dont  les  moyens  ne 
peuvent  réufiir  qu’avec  l’exprefle  garantie  du 
corps  légiCatif.  C’eft  par  les  fonds  même  afii- 
gnés  au  département  de  la'  guerre  qu’il  feroit 
pourvu  avantageufement  aux  dépenfes  des  re- 
traites militaires , fans  jamais  furcharger  de  nou- . 
veaux  frais  le  tréfor  public.  Ces  moyens  ne  fau-  - 
roient , au  refie  , produire  cet  heureux  effet  qu’après 
un  période  déterminé  d’années,  pendant  lequel 
il  feroit  encore  néceffaire  de  laiffer  à la  charge 
de  l’état  la  dépenfe  éventuelle  des  retraites  militaires. 

( On  applaudit  dans  toute  la  falle.  ) 

M.  h prifidcnt,  L’affemblée  reçoit  avec  attendrif- 
fement  les  marques  de  la  follicitude  d’un  roi  qui 
veut  gouverner  par  la  loi  & régner  par  la  fageffe. 
Elle  n’oublie  pas  que  le  minifire  qui  vient  de  parler 
au  nom  de  fa  majefié , a profell'é  hautement , dans 
cette  affemblée,  les  principes  de  la  conftitution  & 
de  la  liberté,  & q l’il  a porté  ces  principes  dans 
radminifiration  qui  lui  eft  confiée.  L’affemblée  fait  que 
l’organifation  de  la  force  publique  peut  feule  affurer 
l’ordre  dans  l’état , & le  comité  militaire  travaille 
à hâter  cet  ouvrage  ; elle  fait  que  fans  difcipline 
Varmet  eft  nulle  pour  la  tranquillité  intérieure  & 
pour  la  fureté  extérieure  ; elle  fait  que  celui-là  feroit 
indigne  de  mourir  pour  la  patrie  , qui  auroit  manqué 
aux  loix  & qui  auroit  violé  fon  ferment.  C’eff 
d’après  ces  principes  que  l’affemblée  nationale  exa- 
minera le  mémoire  que  vous  venez  de  lui  lire  au 
nom  du  roi , & que  vous  avez  remis  fur  le  bureau. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  fe  retire. 

M.  h préfident.  On  fait  plufieurs  motions.  On 
demande  que  le  mémoire  qui  vient  d’être  lu  foit 
imprimé  ; que  le  comité  militaire  rende  compte 
inceflamment  de  ce  mé.moire  : & qu’il  foit  fait  une 
adreffe  de  remercîment  au  roi.  — 

L’impreffion  du  mémoire  lu  par  M.  de  la  Tour- 
du-Pin  eff  ordonnée. 
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M.  dt  Mtnou,  Sous  huit  jours  le  comité  mili- 
taire elpere  etre  en  état  de  vous  faire  un  rapport 
fnr  tout  ce  qui  regarde  Xarmkd^  furies  objets  pré- 
fentes par  le  minifire.  Je  crois  en  conféquence  qu’il 
n efi  pas  à propos  d obliger  le  comité  à rendre  compte 
du  mémoire  que  vient  de  lire  M.  de  la  Tour-du- 
Pin  , avant  que  nous  ayions  préfenté  un  rapport 
général.  J’adhère  à la  propefition  de  faire  une  adreffe 
au  roi. 

M.  h comu  de  Cuftlnes.  Il  efi  important  de  faire 
cefier  les  infurreéiions  ; le  terme  de  huit  jours  eft 
trop  long.  Je  demande  que  le  rapport  du  comité 
foit  fait  au  plus  tard  mardi  prochain  , ou  que  du 
moins  on  nous  mette  à même  d’opiner  inceffam- 
ment  fur  le  mémoire  qui  vient  d’être  lu  de  la  part 
du  roi. 

M.  dt  Mtnou.  Le  travail  du  com.ité  ne  peut  fup- 
porter  un  rapport  partiel.  Il  eft  fait  de  concert  avec 
le  confeil  , & de  manière  que  dans  l’efpace  de 
vingt- quatre  heures  vous  puiffiez  décréter  tout  ce 
qui  concerne  l'armét. 

M.  dt  Puspy.  Le  mémoire  a pour  objet  d’indi- 
quer les  caufes  de  l’infurreétlon  des  corps  militaires: 
ces  caufes  font  de  deux  efpèces  , l’organifation 
aftuelle  de  Vaivtét  ôc  fes  rapports  avec  les  muni- 
cipalités. Quant  à l’organhation  de  V armée  , il  eft 
impcfiîble  de  faire  un  rapport  partiel  ; quant  aux 
relations  de  Varmét  avec  le  pouvoir  civil , quelques 
membres  du  comité  militaire  fe  font  réunis  pour 
travailler  avec  le  comité  de  con.fiitution.  On  pour- 
roit  renvoyer  à un  court  délai  cet  objet. 

M.  irétMK.  J’appuie  ces  réflexions  ; car  il  me 
paroît  neceffaire  d’adopter  des  difpolltions  provi- 
foires. 

M.  It  marquis  de  Btauharnois.  Il  faut  empêcher 
ces  comités  qui  fe  font  formés  dans  les  régimens  & 
dans  les  ports. 

M.  Maloutt.  Le  rapport  du  comité  militaire , au 
fujet  des  relations  de  r.zrOTre  avec  les  municipalités, 
eft  un''objet  de  légiflation  & de  conftitution  abfc- 
lument  étranger  aux  incidens  exprimés  par  lerni- 
niftre.  Avant  ce  rapport  confiitutionnel , il  feroit' 
néceffaire  de  marquer  la  fatisfaéîion  de  raffembléc 
aux  régimens  qui  ne  fe  font  point  écartés  de  la 
difcipline  , & fon  improbation  à ceux  qui  fe  font 
mal  conduits.  ‘ 

M.  dt  Noaillts.  La  difcuffion  que  demande  le 
mémoire  lu  par  le  minifire  de  la  guerre  , au  fujet 
du  rétabliffement  de  l’ordre  dans  Varmét  , n’eft 
pas  une  chofe  aufii  fimple  qu’elle  le  paroît  à quel- 
ques opinans.  Quand  vous  direz  aux  municipalités 
& aux  difiriéts  de  ne  pas  fe  mêler  des  corps  mili- 
taires , vous  n’aurez  rien  fait  ; car  alors  Vannée  con- 
fervera  encore  beaucoup  de  chofes  qu'il  fiiut  dé- 
truire ; il  y aura  auffi  beaucoup  de  chofes  à édifier  : 
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par  exemple  , croyez-vous  qu’il  foit  permis  de 
chafier  des  foldats  des  régimens , parce  qu’ils  déplai- 
feut  aux  chefs?  Vous  avez  voulu  que  le  fort  du 
foldat  fût  préférable  à celui  des  malheureux  arti- 
fansrvous  n’y  parviendrez  qu’en  prenant  tous  les 
, moyens  d’enipécher  les  injuftices  ; & ce  ned  qu’alors 
que  vous  vous  oppoferez  efficacement  aux  infur- 
reclions  ....  Il  faut  bien  déterminer  auffi  des  délits 
dont  ne  parlent  pas  les  ordonnances  militaires  : je 
regarde  com.mc  un  délit  les  propos  qu’on  fe  permet 
contre  la  confiitution.  Tant  que  je  ne  verrai  pas 
cet  article  à la  tète  des  ordonnances , je  dirai  que 
rien  n’cfl  fait  encore  pour  rétablir  l’ordreclajis  Wimiéc, 
& ])Our  aiuircr , par  elle , la  tranquillité  publique 
au  dedans  éé  la  iurcié  au  dehors.  Quant  aux  applau- 
diffiemens  demandés  pour  les  régimens  qui  ne  fe 
font  pas  écartés  de  la  difcipline,  & je  pourrois  en 
demander  pour  celui  à la  tête  duquel  je  fuis  j que 
je  ne  commande  pas  , & avec  lequel  je  n’ai  qu’une 
fimple  correfpondance  ; ces  applaudiffieinens , dis- 
je,  font  dangereux;  ils  mettroient  la  guerre  dans 
Vaimk. . . . 

Je  m’oppofe  donc  à toute  motion  étrangère  à 
rengagement  facré  pris  par  Al.  de  Menou , de  pré- 
fer.ter  inceffiimment  ' un  travail  complet.  Uarmet 
verra  avec  reconnoiffiarice  tous  les  bienftiits  de  la 
conftiturion  dans  ce  plan,  qui,  en  rendant  aux 
foldats  tout  ce  que  nous  leur  devons  , fera  de  la 
force  militaire  le  rempart  de  la  confiitution , & 
raffiurera  pour  jamais  fur  les  infurreélions  dont  on 
a maintenant  à fe  plaindre.  Je  demande  donc  qu’on 
pafle  à l’ordre  du  jour.  . 

M.  Chartes  de  Lavieth.  Si  la  propofitîon  de  paffier 
à l’ordre  du  jour  eft  de  s’arrêter  à ce  qui  a été  dit 
par  M.  de  Menou  , je  ue  parlerai  pas.  Si  on  pro- 
pofe  quelques  décrets  provîfoires,  je  demanderai 
la  parole  pour  en  montrer  les  inconvéniens. 

On  demande  l’ordre  du  Jour. 

M.  Arthur  de  Ddlart.  Il  faut  décréter  la  fbrmnle 
tlu  ferment  fédérario  ■ 

On  demande  avec  plus  d’infiance  l’ordre  du  jour. 

M.  d’ Eftounnel.  Rien  n'efi  fi.  effentiel  que  de 
paffer  à l’ordre  du  jour;  mais  cette  demande  n’efi- 
elle  pas  un  moyen  d’écarter  des  motions  également 
eiTentielles  ? L’orgauifation  militaire  cfi  indépen- 
dante de  l’état  ou  fe  trouve  Wirmce.  En  me  réunif- 
fant  pour  réclamer  l’ordre  du  jour  , j’infifie  pour 
que  le  rapport  du  mémoire  du  minifire  fuit  fait 
mercredi  prochain. 

de  Rofuilng  , pn'Jident  du  comité  des  finances. 

J’ai  rhouneur  d’an!-:onCv.r  qu’il  fera  fait  incef- 
famment  un  rapport  particulier  fur  les  32  deniers 
accordés  à Xannk. 

M.  de  Brofiie.  En  me  référant  à ce  qui  a été  dit 
par  MM.  de  Noailles  & de  Menou,  je  me  borne 
à demander  que  le  préfident  fe  retire  vers  le  roi , 
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pour  le  remercier  de  fa  follicltude  & des  mefures 
qu’il  annonce. 

Après  une  légère  difeuffion  fur  l'époque  où  fera, 
fait  le  rapport  du  comité  des  finances  , l’afiemblée 
décide  que  ce  fera  le  plutôt  pofiîble. 

On  fc  clifpofe  à mettre  aux  voix  la  propofitîon  de 
M.  Malouet. 

M.  de  Noailles.  Je  défie  à M.  ?tîalouet  de  rédiger 
fa  propofitîon  de  manière  que  cù  décret  puilTe 
être  exécuté  , c’efi-à-dire  , qu’il  puiffie  concourir  à 
rétablir  la  difcipline  & la  tranquillité  dans  Varmée. 

M.  Malouet  lit  Ton  projet  de  décret,  u Faites  une 
adrefi'e  a Vannée  , pour  la  rappeller  à la  fubordi- 
natlon  & à ta  difcipline  ; donnez  des  éloges  aux 
régimens  qui  ont  été 'fidèles  à la  loi  & au  roi , & 
témoignez  la  défapprohation  des  infurreftions  qui 
ont  eu  lieu  dans  quelques  régimens  -n. 

L’afiemblée  décide,  aune  très-grande  majorité, 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  le  projet  de  décret 
de  M.  Malouet. 

Ce  qui  fuit  eft  décrété. 

<t  Le  préfident  fe  retirera  dans  le  jour  pardevers- 
le  roi , pour  le  remercier  de  la  cominiinicat'on  qu’il 
a taitdonucr.àrafilmblée,  de  la  lettre  par  laquelle 
il  autorife  la  fédération  des  troupes  de  ligne  & des. 
gardes  nationales.  L’alTemblée  renvoie  le  mémoire 
qui  a été  remis  fur  le  bureau  au  comité  militaire,, 
qui  fera  fon  rapport  fur  la  confiitution  de  Varmét: 
le  plus  promptement  poflible  ». 

^ Séance  du  to  juin  ippo, 

M.  le  marquis  de  Crillon.  Le  comité  militaire  m’» 
chargé  de  vous  préfenter  un  décret  pour  le  réta- 
blifiêment  de  l'ordre  dans  Vannée.  Depuis  quelques- 
tems  des  nouvelles  affligeantes  nausfont  parvenues; 
lé  minifire  de  la  guerre  vous  les  a communiquées  r 
il  eft  indifpenfnble  que  les  foldats  reconnoiffient 
enfin  leur  devoir  & vos  principes,  yoici  le  décret 
que  vous  propofe  le  comité  : « L’alfemblce  nationale 
infiruite  des  délordres  furvenus  dans  pluficurs  régi- 
mens de  i’urm«,&  que  notamment  plufieiirs  régimens 
ont  cru  pouvoir  forcer  leurs  officiers  à quitter  leurs 
corps  ; cenfidéranr  que  les  ennemis  de  l’état  font 
tons  leurs  cftorts  pour  féduirc  & égarer  les  braves 
militaires,  & à les  porter  à violer  le  ferment  qu’ils 
ont  fait  à la  nation  , à la  loi  & an  roi  , en- 
leur  perfuadant  que  le  vœu  de  rafTeniblée  nationale 
efi  de  ('êtruirc  l'a  fubordinàtian  des  foldats  envers 
leurs  officiers  , comme  fi  cette  fubordinaiion  n’étoit 
pas  la  loi  elle- même  , comme  fi  elle  ne  faifok  pas 
la  force  de  Va^'uiée  & l’appui  de  la  confiitution  ; 
que  les  défordres  arrivés  dans  Vannée  ne  neuvent 
que  troubler  le  travail  dont  l’affiemblée  s’occupe 
fans  relâche  pour  améliorer  le  fort  des  foldats,  & 
fixer  leur  état  d’après  les  principes  de  la  régéné- 
ration générale  du  royaume  ; voulant  découvrir  à 
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des  guerriers  citoyens  les  préjugés  clans  lerquels  on 
cherche  à les  entraîner;  déclare  qu’elle  voit  avec 
la  plus  vive  douleur  & le  plus  grand  méconten- 
tement , les  aéles  d’infubordination  qui  ont  eu  lieu 
dans  quelqi:es  régimens  ; qu’elle  attend  du  patrio- 
tiime  françois  quils  s’emprefferont  de  reconnoître 
leur  erreur  & de  rentrer  dans  leur  devoir  : arrête 
cîue  fon  préficlcnt  le  retirera  pardevers  le  roi , 
chefrnpréme  de  V.irmée,  pour  le  fnpplier  de  prendre 
les  mefurcs  les  plus  promptes  & les  plus  efficaces 
pour  y rétablir  l’ordre  & la  fuborclination , & de 
punir  avec  féverité  toute  défobéifiancc  aux  loix 
rr.iiitaires  : déclare  en  outre  , qu’elle  regardera 
comme  indignes  de  fervir  la  partie,  tout  corps  ou 
folnats^qui  fe  permettroient  déformais  de  violer  la 
feurnnuon  due  aux  ^ix  & aux  officiers  chargés  d’en 
mainrcniB  l’exccution  ».  Voye^  RÉGIMENS. 

Plufieurs  membres  demandent  l’ordre  du  jour. 

L’affiemblée  décide  que  la  dlfcuffion  s’ouvrira 
fur  le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Grillon. 

M.  h chtwilkr  de  Mnnn.iis.  11  y a,  à la  barre 
un  oiricier  qui  apporte  en  don  patriotique,  l’argent 
domie  a fes  Iblc  ats  pour  les  feduire.  Je  demande 
qu’il  foit  entendu. 

^L’affiemblée  ordonne  que  l’officier  fera  entendu. 
C’eft  M.  de  Puyfégur  , colonel  du  régiment  d’ar- 
tillerie en  garnifon  a Strasbourg  , qui  prend  la 
parole  & dit: 

« Meffieurs  , s’il  efl  une  récompenfe  digne  de 
vous  être  offerte  pour  vos  glorieux  travaux , c’eft 
fans^  doute  le  récit  des  aéîions  qu'ils  font  opérer. 
M.  Maugin,  caporal  dans  le  régiment  d’artillerie 
en  garnifon  à Straslioiirg  , étant  allé  au  marché 
pour  acheter  des  légumes,  eft  accoffé  par  un  in- 
connu , qui  lui  dit  en  allemand  , quelques  mots  qu’il 
Bw  put  comprendre  ; ce  meme  inconnu  lui  mit  devant 
lut  une  bonrfe  contenant  245  livres,  & difpariit 
cans  la  foule.  Le  caporal  ramaffa  cette  bourfe  , & 
dans  le  même  inftant  fit  fa  déclaration  à M.’  le 
maire  , .des  procédés  duquel  le  régipient  n’a  cm  a 
le  louer,  M.  le  maire  laifi'a  la  fommeàM.  Maugin 
qui^  rut  enfuite  la  dépofer  entre  les  mains  du  quartier- 
maître.  Quel  peut  être  le  but  de  ceux  qui  difiri- 
buent  ainfi  de  l’argent  ? J’offre  cette  fommeen  don 
patriotique  , & je  réponds  que  le  brave  Maii'^in  ne 
me  défavonera  pas.  Puiffe  un  pareil  exemple  cfécon- 
certer  les  ennemis  de  l’ordre  ! 


1,  L’affemblée  nationale  applaudit 

1 aftion  de  M.  Maugin  , & elle  vous  charge  de  ! 
en  témoigner  fa  fatisfaftion , d’autant  plus  voloi 
tiers  , qu  elle  con.noît  votre  patriotifme  & vos  effot 
conltans  pour  le  mairtien  de  l’ordre  & de  la  libert 
On  demande  l’impreffion  du  difeours  de  M.  c 
Puyfégur , & de  la  réponfe  du  préfidenr. 

v/m  Marinais.  Je  demande  qi 

M Mnusm  fou  mis  hors  de  rang  , pour  être  envox 
a la  fédération  patriotique  du  14  juillet.  ^ 
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M.  Roherfplerre.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
parce  que  le  difeours  de  M.  de  Puyfégur  me  paroît 
avoir  une  relation  intime  avec  le  projet  de  décret 
prefente  par  M.  de  Grillon.  En  ordonner  l’impref- 
fion , ce  feroit  en  quelque  forte  préjuger  les  torts 
quon  reproche  à quelques  régimens.  L’affembiée 
ne  fauroit  apporter  trop  d’attention  avant  que  de 
1 accorder.  Iæs  uns  attribuent  les  torts  des  foidats 
a 1 infubordlnation , les  autres  à des  caufes  bien 
différentes  , que  je  ne  veux  pas  même  énoncer. 
Je  demande  qu’on  paffe  fur  le  champ  à l’ordre  du 
jour. 

^ Al.  Charles  de  Lanieth,  La  motion  d’imprimer  le 
difconrs  de  M.  de  Puyfégur , ne  me  paroît  pas  avoir 
les  inconvéniens  que  le  préopinant  vous  préfente  ; 
& la  preuve,  c’eft  que  j’ai  demandé  la  parole  pour 
combattre  le  projet  de  décret  préfenté  par  M.  le 
marquis  de  Grillon , & que  j’ai  demandé  l’impreffion 
du  difeours  de^M,  de  Puyfégur.  Je  ne  vois  clans  ce 
difeours  que  l’annonce  d’un  aéfe  de  patriotifme.  Je 
vois  auffi  que  l’Alface  , qui  efi  le  foyer  de  toutes 
les  arifiociaties  , efi  la  partie  du  royaume  vers 
laquelle  les  ennemis  de  l’état  tournent  toutes  leurs 
ejp^ranccs  ; c efi  auffi  celle  vers  laquelle  nous  devons 
cLcriger  nos  regards  avec  le  plus  d’attention.  G’eft 
le  cas^  de  vous  dire  ejue  tous  les  régimens  com- 
mandes par  des  officiers  amis  de  la  confiitution , 
n’ont  pas  ceffé  d’être  en  bonne  intelligence  avec  les 
bourgeois.  ( On  applaudit  dans  une  grande  partie 
de  la  falle  ).  Je  demande  que  le  difeours  de  M.  de 
Puyfégur  foit  imprimé,  & je  me  réferve  la  parole 
contre  le  projet  du  comité  militaire. 

L’afiemblée  décrète  l’impreffion  du  difeours  de 
M.  de  Puyfégur  , & de  la  réponfe  de  M.  le 
prefident. 


M.  h marquis ^ de  Grillon.  'Votre  comité  mili- 
taire étoit  infiruit  du  fait  r.apporté  par  M.  de 
Piiyfégiir;  il  l’étoit  encore  de  faits  arrivés  dans 
d .mures  provinces  , où  des  foidats  fe  font  per- 
mis de  renvoyer  les  officiers  de  leurs  régimens  : 
mais  pulfque  vous  demandez  des  détails , demain 
ou  .après -'demain  je  vous  les  mettrai  fous  les 
yeux. 


militaire  efi  le_  même  que  celui  qui  vous  a érc 
pieferite  a la  fuite  de  la  lettre  de  M.  de  la  Tour- 
du-Pin.  Les  minifires  vous  propofent  de  délibé- 
rer fur  ces  effets  qu’ils  affeaent  de  prendre  poui 
les  caufes.  La  caufe  des  foidats  efi  celle  du  peuple. 
Recherchez  la  caufe  des' mouvemens  populaires 
& vous  verrez  que  la  plus  grande  injufiiee  les  a 
produits.  Vous  ne  voulez  pas  qu’un  foldat  qui 
sefi  eleve  contre  une  injufiiee  foit  puni  comme 
des  corps  qu,  ont  trahi  la  patrie.  Vous  commet- 

mez  une  faute  tres-grave,  fi,  fans  examen,  vous 

décrétiez  un  blâme  général  de  tous  les  mouve- 
rnens  de  1 armee  , qui  prennent , aux  yeux  du  lé- 
giflateur  , divers  caraftères.  Je  fais  fort  bien  qu’i 
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y a des  faines  fans  excufes;  fi  on  en  a con- 
noiffance  , qu’on  les  dénonce  au  comité  des  re- 
cherches ; mais  qu’on  n’aille  pas  englober  toute 
Xannét  dans  un  décret  de  blâme.  Toutes  les  fois 
que  les  miniftres  ont  commis  des  fautes , ils  de- 
mandent des  décrets  précipités  pour  tâcher  de  les 
couvrir  j je  me  fuis  apperçu  de  cette  marche,  6c 
je  la  dénoncerai  tant  que  je  pourrai  porter  la 
parole.  Vous  touchez  à l’époque  où  \' armée  va 
être  organifée  : attendons  cette  heureufe  époque. 
Je  dis  donc  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur 
le  décret  propofé.  ( M.  Charles  de  Lametli  efi 
très-vivement  applaudi.  ) 

M.  dt  la  Villt-au-Bois..\\  faut  attendre  le  ré- 
fultat  de  la  fédération  générale  du  royaume.  La 
divifion  s’étoit  mife  entre  les  officiers  6c  les  dra- 
gons du  régiment  de  la  reine  , en  garnifon  à 
Laon.  Les  foldats  avoient  créé  un  comité  per- 
manent & defiitué  des  officiers  qui  avoient  été 
obligés  de  s’abfenter.  La  municipalité  6c  la  garde 
nationale  de  Laon  ont  témoigné  le  defir  de  for- 
mer un  pa6le  fédératif  avec  le  régiment.  La 
fédération  s’eft  faite  dimanche  dernier  ; la  fête 
a été  complète  ; & le  réfultat , c’efl  que  les 
dragons  ont  ramené  eux-  mêmes  l’officier  qu’ils 
avoient  defiitué  , 8c  déclaré  qu’ils  vouloient  lui 
obéir  comme  aux  autres  chefs.  Le  plan  de  fédé- 
ration générale  opérera  fans  doute  le  même  effet 
dans  toute  Varmee.  Je  demande  donc  qu’on  at- 
tende cette  epoque  avant  de  propofer  aiicun 
décret. 

La  partie  gauche  demande  à grands  cris  l’ordre 
du  jour. 

M.  de  Cazalès  veut  parler.  — L’affemblée  dé- 
cide qu’il  ne  fera  point  entendu  , 8c  renvoie  le 
décret  à un  nouvel  examen  du  comité  militaire. 

Séance  du  mardi  ij  juUkt. 

M.  Noailks.  Je  fuis  cliargé  de  vous  préfenter 
l’expofé  général  du  travail  de  votre  comité  mili- 
taire 8c  un  rapport  fur  le  nombre  des  troupes, 
les  d’épenfes  de  V armée,  la  folde  8c  les  appoin- 
temens  de  tous  les  grades.  De  tous  les  objets 
qu’il  étoit  nécefiâire  d’épurer  félon  votre  fyflême 
régénérateur,  aucun  peut-être  n’en  avoit  plus 
befoin , ne  préfentoit  plus  de  difficultés  que  l’or- 
eanifation  de  Varmée.  Un  des  philofophes  les  plus 
dignes  de  votre  efiime , a dit  que  les  états  étoient 
plus  jaloux  de  leur  honneur  à la  guerre , que  de 
tout  autre  intérêt  politicjue  : qu  une  nation  humi- 
liée par  de  longues  difgraces  ne  fongeoit  qu  à fe 
donner  un  vengeur  8c  fe  donnoit  un  maître.  Si 
ce  chef  revient  triomphant , le  peuple  l’admire  , 
Varmée  le  chérit  8c  l’honore , 8c  il  peut  devenir 
un  defpote.  Cependant , fans  la  difeipline  la  phis 
févére  8c  la  fubordination  la  plus  abfolue  , il  n’eft 
point  A' armée  viélorieufe;  c’efi  la  difeipline  8c  la 
fubordination  qui  feules  ont  maintenu  la  gloire 
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des  armées  grecques  8c  romaines  .1711  II  efi  donc 
indifpenfable  de  donner  au  chef  de  l'armée  un 
grand  pouvoir  ; mais  il  faut  que  jamais  il  ne 
puiffe  s’approprier  Varmée  ; il  faut , en  liant  le  fol- 
dat  à la  difeipline,  éviter  d’affervir  tous  fes  fen- 
timens.  Tels  dévoient  être  les  principaux  objets 
des  méditations  de  votre  comité.  Il  en  efi  d’autres 
qui  tiennent  à la  révolution  aéluelle  8c  à vos 
principes  ; il  efi  néceffaire  que  les  chefs  foient 
amis  de  la  révolution , ou  bien  il  fe  formeroit  dif- 
férons partis  dans  les  corps:  de-là  les  foupçons, 
les  méfintelligences , dont  les  foldats  feroient  la 
viéiime;  de-là  les  jufies  inquiétudes  des  corps  ad- 
miniftratifs  qui  nous  laifferoient  toujours  en  alarmes, 
comme  fi  nous  étions  en  guerre.  Les  autres  dif- 
ficultés ne  font  pas  moins  embarraffantes. 

L'armée  doit  être  à la  difpofitirn  du  .chef  fi.— 
préme  auquel  la  nation  l’a  confiée  : cependant 
comme  Varmée  n’eft  que  la  repréfentation  du  fer- 
vice  perfonnel , c’efi  à la  nation  feule  à la  payer , 
c’efi  à la  nation  feule  à augmenter  fa  folde  , à 
afi’urer  fon  bien-être.  L'armée  doit  être  à la  dif- 
pofition  du  chef  fuprême  auquel  elle  efi  confiée; 
mais  elle  doit , fur  la  réquifition  des  officiers  ci- 
vils , pouvoir  devenir  l’auxiliaire  des  gardes  na- 
tionales. Idarrnée  doit  être  à la  difpofit’ion  du  chef 
fuprême  auquel  elle  eft  confiée;  mais  il  efi  né- 
ceffaire qu’elle  foit  commandée  par  des  hommes 
à qui  l’expérience  en  ait  donné  le  droit.  Rien  n’e- 
chappe  au  foldat  : il  devine  s’il  doit  de  la  con- 
fiance à tel  ou  tel  chef,  8c  c’efi  de  cette  con- 
fiance que  naiffent  les  fuccès.  Les  avancemens  , 
les  deftitutions , les  fufpenfions,  les  récompenfes 
doivent  être  à la  difpofiiioq,  du  chef  fuprême  : 
mais  pour  qu’ils  ne  foient  pas  des  moyens  de  cor- 
ruption , il  faut  affigner  un  mode  fixe  pour  les 
avâncemens , deftitutions,  8cc.  C’eft  un  objet 
particulier  du  travail  de  votre  comité.  Malgré  les 
avantages  de  la  fituation  topographique  ^ de  la 
France  , il  eft  néceffaire  d’avoir  une  armee  affez 
nombreufe  pour  s’oppofer  aux  invafions  que  ten- 
tero'ient  des  nations  ennemies.  H ne  fuffit  pas, 
pour  former  une  bonne  armk , de  la  compofer 
d’hommes  courageux.  Tout  François  peut  être  fol- 
dat ; mais  la  fubordination  , la  difeipline , k refi- 
gnation  pour  fupporter  avec  patience  les  intem- 
péries des  faifons,  font  fur-tout  neceffaires , 8c 
c’eft  à l’ufage , à l’habitude  feule  à en  développer 
le  germe.  Auffi  le  vainqueur  de  Lawfeldt  repon— 
doit-il  lorfqu’on  lui  propofoit  une  clifpofition  qui 
devoir  être  utile , mais  qui  neceffairement  auroit  j 
coûté  la  vie  à quelques«hommes  : a Vous  ne  penfez  j 
donc  pas  que  pour  faire  un  foldat  il  faut  vingt 

années  ?»  , j 

Il  faudra  donc  avoir  en  tout  temps  une  armee  1 
prête  à marcher  pour  la  defenfe  du  royaume  ; mais 
fera-t-elle  toujours  fur  pied  ? aurez-vous  une  armée  , 
de  fecours  ? ferez-vous  des  levées  tpujours  difficiles , 
toujours  difpendieufes  8c  fouvent  incertaines  ?... 
L'armée  françoife  ne  paroiffoit  autrefois  animée  que 


par  un  efprit  de  conquête  : un  {yftême  de  défenfe 
efi:,  d’après  vos  décrets,  le  feul  qui  convienne  à 
\arméi.  Il  faut  donc  combiner  les  nouveaux  prin- 
cipes avec  le  génie  national. . . Il  faut  aulfi  faire  un 
examen  exaêi  des  fortereffes  répandues  fur  les  fron- 
tières & dans  l’intérieur , afin  de  diûinguer  celles 
qui  font  nécefl'aires  à notre  défenfe  de  celles  qui 
n’ont  été  conftruites  que  pour  nous  affervir. . . Tant 
de  difficultés  n’ont  pas  arrêté  votre  comité  ; mais 
nous  avons  pcnfé  qu’il  étoit , avant  tout , une  me- 
fure  indifpenfable  à prendre.  Vous  ne  devez  appeller 
fous  vos  drapeaux  que  ceux  qui  veulent  vivre  pour 
maintenir  la  conûitution  & mourir  pour  la  défendre  ; 
il  faut  donc  faire  ce  que  vous  avez  fait  pour  l’impôt , 
fufpendre  \' armée  entière , & la  recréer  immédiate- 
ment après,  au  nom  de  la  nation,  en  la  faifant 
rentrer  fous  la  domination  de  la  puiffance  effentiel- 
lement  fouveraine.  — Nous  avons  divifé  tout  le 
travail  du  comité  en  neuf  rapports  qui  vous  feront 
fucceflivcment  préfentés.  Le  premier  comprendra  la 
dépenfe  de  V armée,  la  quotité  numérique  des  trou- 

Î)es  , la  folde  & les  appointemens  de  chaque  grade; 
e fécond,  les  règles  d’admiffion  au  fervice,  celles 
de  I avancement , celles  du  traitetnsnt  des  troupes 
licenciées , & le  rapport  de  ï armée  avec  les  gardes 
nationales  ; le  troifième , la  forme  des  enrôlemens 
& des  engagemens , les  délits  & les  peines , l’orga- 
nifation  des  tribunaux  pour  les  jugemens  militaires  ; 
le  quatrième , la  retraite  de  tous  les  grades  à des 
époques  fixes  ; le  cinquième,  les  maréchauffées  & les 
invalides  ; le  fixième,  le  ^énie  &les  travaux  de  l’ar- 
tillerie ; le  feptième,  les  depenfes  acceffoires  ; le  hui- 
tième , la  fuppreffion  des  emplois  inutiles;  le  neu- 
vième , la  difiribution  des  troupes  dans  le  royaume, 
lefyfiême  général  de  défenfe,  les  fortereffes  à confer- 
ver  ou  à détruire  , enfin  le  mode  de  la  refponfabilité 
des  agens  militaires  du  pouvoir  exécutif.  Chacun  de 
nous  eft  chargé  de  vous  préfenter  fucceffivement 
un  rapport  fur  ces  différens  objets.  Le  comité  vou- 
lant réunir  une  plus  grande  maffe  de  lumières  pour 
fes  opérations , a fournis  fes  plans , en  tout  ce  qui 
ne  concerne  pas  l’économie  politique  , au  ininifire 
de  la  guerre  & à des  officiers  de  tous  les  grades 
diffingués  par  leurs  fervices  & par  leurs  talens.  Si 
nous  ne  pouvons  nous  flatter  d’avoir  fait  le  mieux 
poffible  , nous  avons  du  moins  la  fatisftiéfion  de  voir 
qu’il  eft  démontré  que  l'armée  peut  être  organifée  de 
manière  qu’ayant  été  le  mobile  de  la  révolution , 
les  troupes  en  feront  déformais  le  plus  ferme 
appui. 

M.  Noaillcs  fait  le  premier  rapport. 

De  la  dépenfe  de  V armée  ; de  la  quotité  numérique 
des  troupes  ; de  la  folde  & des  appointemens  de 
chaque  grade. 

La  France  préfente  fept  principaux  points  de 
defenfe  dans  le  cas  d’une  attaque  générale.  Les 
troupes  deftinees  à ces  points  devroient  être  répar- 
ties félon  les  forces  par  lefquelles  cette  attaque 
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ferait  formée.  En  admettant  que  les  Belges  fe  réu- 
mffent  a la  Hollande , à f Angleterre  , à la  Pruffe  , 
& que  1 Autriche  reftât  neutre  ou  fût  comprife  dans 
cette  alliance  offenfive,  il  faudroit  quatre-vingt 
mil  e hommes  dans  le  nord  du  royaume,  foixanfe 
mille  du  cote  de  1 eft,  où  les  forts  préfentent  une 
plus  grande  defenfe , quarante  mille  le  Ion<r  des 
Alpes  , ou  l’on  n’auroit  que  le  roi  de  Sardaigne  à 
combattre,  quarante  mille  le  long  des  Pyrénées 
loixante-qiiinze  mille  pour  la  défenfe  des  côtes  6ç 
des  colonies.  Ainfi , une  attaque  générale  néceffi- 
teroit  une  armee  de  deux  cens  quatre-vingt-quinze 
mille  hommes.  Nous  comptons  lefecours  des  milices 
nationales  , qui  ne  pourront  jamais  donner  d’autres 
mqu.etudes  que  celles  d’un  zèle  trop  ardent  à dé- 
enur^  la  liberté  qu’elles  ont  fi  courageufement 
établie.  Nous  évaluons  donc  l’armée  de  ligne,  dans 
le  cas  dune  guerre  générale,  à deux  cens  trente 
nulle  nommes;  le  comité  a penlê  qu’il  feroit  dan- 
preux  qu  pe  force  auffi  confidérable  fût  toujours 
ur  pied  , & qu’il  fuffiroit  qu’une  partie  feulement 
rut  fous  les  armes,  & l’autre  fans  celTe  prête  à 
quitter  fes  foyers  lùr  un  décret  de  l’affemblée 
nationale. 

Ces  foldats  retirés  dans  leurs  départemens , pour- 
roient  s’occuper  à l’agriculture  & au  commerce  : 
us  pourroient  former  la  maréchaiiftee , les  gardes 
des  bois , les  commis  des  douanes.  Les  douanes 
n étant  plus  qu’un  produit  national , ces  fonéîions 
feroient  honorables , car  tout  fervice  national  ne 
put  deforrnais  qu’être  honoré  par  tous  les  citoyens. 
Les  foldats  fedentaires  ne  rejoindroient  l'armée  qu’en 
temps  de  guerre , & nul  ne  pourroit  être  admis  fans 
un  certificat  de  fa  municipalité.  Ainfi  une  grande 
panie  de  1 armee  n’auroit  qu’une  paie  peu  confidé- 
rable ; la  France  ne  feroit  plus  travaillée  par  des 
lepes  extraordinaires. . . . Les  armées  compofées 
d hommes  intéreffés  à s’oppofer  avec  courage  aux 
inyafions,  ne  feroient  jamais  effrayantes  pour  la 
liberté.  Le  comité  a penfé  qu’on  pouvoit  admetire 
des  troupes  étrangères,  de  la  fidélité  defquelles 
repndroit  leur  proportion  avec  les  troupes  natio- 
nales. Leur  admiffion  préfente  l'avantage  de  mé- 
nager des  bras  pour  l’agriculture  , de  nous  faire 
œnnoitre  les  fyftêmes  militaires  des  autres  nations , 
& de  nous  tenir  toujours  à leur  hauteur.  On  a rap- 
porte dans  cette  tribune  , que  le  roi  de  Pruft'e  difoit 
que  s il  avoir  été  roi  de  France,  il  ne  fe  feroit  pas 
Lurope  un  coup  de  canon  fans  fa  permiffion  : 

U dnoit  auffi  ; « fi  j avois  été  roi  de  France , j’aiirois 
donne  moins  de  foins  à mon  armée , qu’à  faire  fleurir 
le  commerce  & les  arts  n. 

Il  entendoit  fans  doute  qu’il  fe  ferviroit  des 
troupes  étrangères.  Rappelions-nous  que  des  trois 
corps  étrangers  qui  font  attachés  à la  France  il 
n’en  eft  pas  un  auquel  nous  ne  devions  une  grande 
reconnoiffance.  ° 

Les  Irlandoisfe  font  illuftfés  fous  Catinat;  fous 
le  maréchal  de  Saxe , ils  ont  fait  des  prodiges  de 
valeur  a Nerwingue,  à Hochftel,  &c.  Dans  cent 


années  ils  comptent  trente-fept  cp.mpagnes  & trentc- 
fept  vifioires.  Les  Allemands  ne  nons  offrent  pas 
de  moins  brilbns  fouvenirs  ; c’eft  la  conduite  d’une 
brigade  allemande  qui  a décidé  le  gain  de  la  bataille 
de  Lawfeldt,  &c.  Les  Suiffes  ont  confiamment 
^ obtenu  notre  eftime.  Ils  n’ont  jamais  mérité  des 
reproches  j ils  n’ont  jamais  cherche  des  eloges  . 
à Gottingues  une  pluie  les  empêche  de  fe  lervir 
de  leurs  armes  , Us  jettent  des  pierres.  Toujours 
ils  étoient  les  premiers  au  combat , &.  les  derniers 
fur  le  champ  de  bataille. . . 11  exlfte  un  monument 
célèbre  de  leur  valeur.  A Morat  , fur  un  amas 
d’offemens , font  écrits  ces  mots  : « les  Bourgui- 
gnons ont  voulu  conquérir  un  peuple  libie  , voila 
ce  qu’ils  ont  laiffé  m En  rappellant  tous  ccs  faits 
honorables  , nous  nous  juUifions  d’avoir  penfé  que 
vous  croirez  utile  d’admettre  les  troupes  étrangères 
dans  la  proportion  d un  a huit  & demi , & en  temps 
de  guerre  , dans  telle  proportion  que  le  corp  lé- 
giflatif  détermineroit.  Dans  le  nouveau  fyftème  , 
ii  nous  a femblé  qu’il  feroit  avantageux,  pour  affu- 
rer  les  progrès  de  l’art  de  la  défenfe , de  réunir  le 
génie  à-  l’artillerie.  La  réunioir  de  ces  deux  corps 
offriroit  une  économie  confiderable. . . La  depenle 
de  Varmee , telle  que  le  comité  l’a  conçue , s’éle- 
verolt  à trente-deux  millions  deux  cens  quarante- 
Èx  mille  livres,  & fuffiroit  pour  faire  auxfoldats 
un  fort  heureux  , pour  donner  des  augmentations 
d’appointement  à tous  les  grades  , & pour  alTurer , 
à la  fin  de  leur  carrière , un  afy)e  où  les  foldats 
n’auroient  rien  à reprocher  à la  patrie  , au  fervice 
de  laquelle  ils  fe  feroient  confacrés (Ce  rap- 

port reçoit  beaucoup  d’applaudilTemens  ). 

M.  Noailles  le  termine  parla  leéiure  d’un  projet 
de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

L’aiTcmblée  nationale  , d’après  le  rapport  de  fon 
comité  militaire  , fur  le  nombre  d'hommes  dont 
Yarméc  doit  être  compofée  , fiu*  la  folde  & les  ap- 
pointemens  de  chaque  grade  , a décrété  & décrète 
ce  qui  fuit  : 

Art,  T^  V armée  fera  compofée  de  204,619 
ibldats  ou  officiers,  dont.,i 50,953  en  aaivlté  , & 
50,000  foldats  fédentalres  dans  les  départemens. 
La  proportion  des  troupes  étrangères  au  refte 
de  Y armée , en  temps  de  paix,  ne  pourra  être  de  plus 
d’un  à huit  trois  cinquièmes  , en  comprenant  les 
Suiffes. 

11.  La  proportion  de  l'infanterie  , à la  force 
de  Yarméc , fera  comme  trois  & un  tiers  eff  à quatre. 
La  cavalerie  , comme  un  eff  à cinq  & un  cinquième. 

ill.  Uarmét  françoife  , au  pied  de  guerre  , par 
l’augmentation  que  pourront  recevoir  les  troupes 
étrangères  , fera  de  235,730  hommes.  La  propor- 
tion de  l’infanterie  à la  force  de  ïarmée  , fera 
alors  comme  cinq  & demi  eff  à fept.  La  cava- 
lerie , comme  un  eff  à cinq  &.  un  troifième.  L’ar- 
tillerie & le  génie  , comme  un  eff  à feize  fept 
neuvièmes*, 
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IV.  La  proportion  des  officiers  aux  foldats 
dans  l’infanterie  fera  , en  temps  de  guerre  , comme 
un  eff  à vingt-huit  un  troifième  ; dans  la  cavale- 
rie & les  dragons,  comme  un  eff  à dix-huit  ; dans 
les  troupes  légères,  comme  un  eff  à vingt  ; dans 
le  génie  & l’artillerie  , comme  un  eff  à dix  un 
troifième. 

On  demande  l’impreffion  du  rapport  & du  projet 
de  décret  , en  y joignant  les  articles  qui  ont  déjà 
été  décrétés  fur  Vannée. 

M.  Caialès.  Il  faut  fe  hâter  d’organifer  V armée  ; 
la  fûreté  du  royaume  , la  paix  intérieure  , le  main-  ' 
tien  de  la  conffitution  , les  plus  grands  motifs  nous 
y follicitent.  léannée  préfente  un  fpeffacle  affligeant 
pour  tous  les  bons  citoyens.  (Il  s’élève  des  mur- 
mures ; on  obferve  que  la  demande  de  l’opinant 
eff  déjà  décrétée.  M.  Cazalès  continue  ). 

M.  le  préfidcnt.  L’affemblée  témoigne  le  vœu  de 
décréter  l’impreffion  avant  de  difeuter. 

M.  Cabales.  J’ai  fait , il  y a déjà  plufieurs  jours,' 
la  motion  qu’on  s’occupât  fans  délai  de  Varméc  Sc 
je  veux  la  motiver  aujourd’hui.  ( On  obferve  de 
nouveau  qu’il  y a un  décret , & que  c’eft  d ail- 
leurs le  vœu  de  toute  l’affcmblee  ). 

L’affemblée  décrète  l’impreffion  de  l’expofé  du 
travail  du  comité  militaire  , fait  par  M.  Noailles, 
du  projet  de  décret , & des  articles  déjà  décrétés 
fur  l'armée. 

M.  Cabales.  Je  dois  motiver  la  motion  que  j’ai 
faite, . . 

On  décide  de  paffet  à l’ordre  du  jour. 

M.  Foucault.  ■ J’avois  demandé  l’impreflion  dn 
plan  du  miniftrdlde  la  guerre  , arrêté  au  confffl  du 
roi  : je  ne  fais  pourquoi  il  ne  nous  a pas  encore 
été  diffribué;  je  renouvelle  ma  motion. 

Séance  du  jeudi  juillet  ifç>o. 

M.  Noailles.  Le  comité  militaire  , pour  terminer 
complètement  fon  travail , a befoin  de  l’applica- 
tion d’un  nouveau  principe.  Par  le  décret  du  a8 
février  , fur  la  marine , vous  avez  décidé  que  le 
droit  de  ftatuer  fur  le  nombre  d’officiers  qui  doivent 
compofer  le  corps  de  la  marine , appartient  aux  lé- 
giffatures,  & par  celui  du  28  juin  , vous  avez  dé- 
crété que  la  folde  des  différens  grades  de  l’armée 
vous  appartenoit  ; je  dcmtmde  qu’en  expliquant 
ces  deux  décrets  , l’affemblée  nationale  confacre  le 
principe  qu’au  corps  légiflatif  appartient  le  droit 
de  fixer  le  nombre  d’individus  de  chaque  grade 
qui  compoferont  l’armée.  Voici , en  conféquence, 

; le  projèt  de  décret  que  je  vais  vous  foumettre. 

U L’affemblée  nationale  , expliquant  fes  décrets 
du  28  février  & du  28  juin  , décrète  qu’il  ap- 
partient au  pouvoir  légiflatif  de  fixer  le  nom- 
, bre  d’individqs  de  chaque  grade  qui  doivent 

compofer 
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conipofer  les  troupes  nationales  6c  les  troupes  de 
ligne  V. 

M.  Jf^mpfen.  Je  ne  connois  pas  le  fervice  de 
la  marine  ; mais  j’entends  im  peu  le  fervice  de 
terre.  Si  l’affemblée  nationale  décide  que  c’efl  à 
elle  à fixer  le  nombre  d’individus  de  chaque  grade, 
elle  décréteroit  l’organifation  entière  de  l’armée  ; 
ce  qu’elle  a déclaré  elle -même  n’être  point  de 
fon  reffort  : fi  elle  déclare  qu’il  doit  y avoir  tant 
de  colonels  , tant  de  capitaines  , c’efi  comme  fi 
elle  difoit  quil  doit  y avoir  tant  de  régimcns  , 
tant  de  compagnies, 

M.  Noailks.  Le  préopinant  efi:  dans  l’erreur;  U 
s’agit  d’un  principe , & il  faut  le  pofer. 

M.  JVimpfen.  Si  vous  décrétez  le  principe  , il 
faut  néceflairement  décréter  les  conféquences  ; 
par -la  vous  ne  donnez  qu’un  état  précaire  aux 
militaires  : aujourd’hui  je  fuis  capitaine  , demain 
je'  ne  fuis  plus  rien. 

M.  d’ Ambly.  Je  demande  qu’on  parle  fuccefiâve- 
ment  pour,  fur  & contre;  on  faifira  par  ce  moyen 
la  difcuïTion  ; cela  vaudra  mieux  que  de  parler 
tous  a la  fois  fur  le  meme  objet  laus  nous  en- 
tendre. 

M.  Frétcau.  Comme  nous  ne  fommes  point  au 
fait  de  la  quefiion  , je  demande  que  M.  le  rap- 
porteur veuille  bien  répondre  aux  objeftions  qui 
lui  ont  été  faites.  Il  y a , je  fuppofe , aujourd’hui 
8o  régimens,  demain  vous  déciderez  qu’il  n’y  en 
aura  plus  que  6o  ; voilà  donc  20  colonels  fans 
état , & par  conféquent  la  totalité  peut  s'inquiéter 
de  fa  fituation. 

M.  Noailks.  Pulfque  je  fuis  i tterpellé , je  dirai 
que  la  motion  que  je  fais  n’a  d’autre  but  que  d’em- 
pêcher que  ces  changemens  qui  ont  fait  la  cléfo- 
lation  de  larmée , ne  puifieiit  avoir  lieu  déformais  : 
jamais  le  fort  de  larmée  ne  fera  certain  , fi  ce  n’efi; 
pas  la  nation  qui  l’alTure.  Si  l’intérêt  public  exige 
une  réforme  , la  nation  ne  la  fera  jamais  fans  ré- 
compenfer  ceux  qu’elle  fupprimera.  Il  ne  faut  pas 
que  la  fantaifie  d’un  miniftre  puille  créer  ou  fup- 
primer  un  corps.  Il  faut  que  le  militaire  qui  em- 
brafie  cette  carrière  ait  la  confiance  qu’il  parvien- 
dra aux  grades  ; que  le  fous-lieutenant  foit  fûr 
de  devenir  lieutenant  , le  capitaine  colonel , & 
ainfi  de  fuite.  Il  faut  pour  cela  que  vous  con- 
npilfiez  la  proportion  relative  des  grades  ; s’il  en 
étolt  autrement  , un  minifire  pourroit  faire  un 
régiment  où  il  n’y  auroit  que  des  colonels.,  ( Il 
s’élève  des  murmures).  Ceci  efi  dans  l’ordre  des 
chofes  poflibles  : nous  fommes  entourés  d’anciens 
militaires , peut-être  écartés  des  grades  par  la  fa- 
veur & l'intrigue  ; voulez-vous  leur  foumettre  ce 
plan  ? j’y  conlens.  J e réclame  feulement  ce  prin- 
cipe , « Que  la  nation  feule  a le  droit  de  fixer  la 
proportion  , tant  des  foldats  que  des  officiers  de 
AJJhnblée  Nationah.  Débats.  Tome  II, 
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larmée  françoife.  ( On  applaudit  dans  une  grande 
partie  de  la  falle  & dans  tomes  les  tribunes  ). 

M.  de  Liancourt,  A entendre  le  préopinant , 
on  pourroit  croire  que  l’afTembiée  ne  s’cfl  paL 
encore  occupée  de  foufiraire  les  militaires  de 
tout  grade  à l’arbitraire  miniftériel  ; il  faut  donc 
rappeller  qu’il  y a déjà  quatre  mois  que  nous  avons 
porté  un  décret  formel  fur  ce  point,  L’afiemblée 
a rempli  avec  la  plus  fcrupuleufe  exaéîitude  le  de- 
voir qu’elle  s’étoit  impofé  de  ne^icnner  qu’au  mé- 
rite les  ciifiérens  grades  militaires.  On  vous  pro- 
pofe  aujourd’hui  de  décréter  qu’aux  légifiatures 
appartient  le  droit  de  fixer  le  nombre  d’officiers 
dont  fera  compofée  larmée;  il  faut  pour  cela  une 
difeuffion  longue  & férieufe  : ne  perdons  pas  rie 
vue  la  divifion  fi  importante  des  pouvoirs.  On  dit 
que  l’affemblée  l’a  déjà  décrété  pour  larmée  navale  ; 
je  ne  vois  pas  trop  quel  efi  f®n  rapport  avec  les 
troupes  de  ligne  ; vous  avez  décrété  que  le  mi- 
nifire vous  préfenteroit  un  plan.  Il  cft'nécefiaire 
que  vous  le  connoilfiez , &•  que  vous  l’ayez  ap- 
profondi, avant  de  prendre  aucune  délibératiota. 
En  conféquence  , je  demande  que  la  motion  de 
de  Noailles  -foit  ajournée. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Il  efi  temps  que  l’afiem- 
blée  prononce  fur  cette  matière.  Le  premier  plan 
du  miniftre  étoit  compofé  de  façon  qu’en  réformant 
2.6,000  hommes  , on  conferveroit  tous  les  états- 
majors,  & dans  un  moment  où  il  efi  fi  nécef- 
faire  de  maintenir  la  bonne  intelligence , on  fuo- 
primeroit  un  nombre  infini  de  bas-officiers.  Le  comité 
s’en  efi  tenu  aux  bafes  décrétées  par  l’afiemblée  ; 
on  dit  que  ceci  efi  du  réflort  du  pouvoir  exécutif; 
fi  cela  efi  , nous  pouvons  adopter  , méine  fans 
le  connoître , le  plan  du  minifire  de  la  guerre,  il 
en  doit  être  tout  autrement , fi  l’aU’emblée  fe  rap-  ' 
pelle  qu’elle ^s’efi  réfervé  l’organifation  de  larmée. 
Vous  connoîtrez  le  travail  du  minifire,  puifquê 
vous  en  avez  ordonné  l’impreffion  ; on  ne  peut 
plus*  vous  le  foufiraire  : mais  le  comité  militaire 
demande  que  yous  expliquiez  votre  décret , parce 
qu’au  bout  de  fix  mois  de  travail  , ce  minifire 
vient  de  mander  au  comité , qu’il  étoit  chargé  de 

I oganiiation  de  1 aimee , Sc  quil  ne  devoit  compte 
de  fon  travail  qu’à  l’afiemblée.  Ce  que  je  dis  là 
efi_  prouvé  par  le  fait  : le  minifire  a mandé  au 
prévôt  des  maréchauifées  que  l’intention  du  roi 
étoit  de  fupprimer  les  fous-lieutenans  ; voici  un 
fait  dont  je  peux  dépofer  les  pièces  fur  le  bureau. 

II  efi  de  l’intérêt  de  la  nation  d’organifer  larmée 
d’après  les^  principes  les  plus  fages  ; cet  intérêt 
efi- il  le  même  dans  le  pouvoir  exécutif?  Je  ré- 
ponds que  je  ne  le  ci  ois  pas,  J appuie  donc  la 
motion  de  M.  Noailles  , & je  demande  qu'il  foit 
permis  au  comité  militaire  d’examiner  le  plan  du 
miniftre  , ou  bien  il  faut  anéantir  les  précédens 
décrets. 

M.  Raynaud  de  Montlaufier.  On  ne  peut 
rien  ftatuer  , avant  de  connoître  le  plan  du 

O o O 


474  ^ 

niiniflre.  J’appuie  ma  motion  fur  îa  prudence 
& fur  la  fageffe  de  vos  précédens  décrets.  V ous 
E£  voulez  point  empiéter  fur  les  droits  du  pou- 
voir exécutif.  Je  fais  bien  que  ce  n’eft  pas  un 
moyen  d’obtenir  de  la  faveur  dans  cette  afiem- 
blée , que  de  placer  fur  la  même  ligne  la  nation 
6c  les  miniflres.  Je  dirai  qu’il  s’agit  ici  d’une  partie 
intégrante  du  pouvoir  conftituant  ; car  on  ne  peut 
rien  faire  fans  le  roi.  J’entends  toujours  dire  : La 
nation  a intérêt  de  faire  telle  chofe  , donc  cela 
efl  du  reffort  du  corps  légifiatif.  Mauvais  raifcn- 
nement.  Vous  mettez  ainii  entre  vos  mains  tous 
les  pouvoirs.  Nous  venons  de  jurer  foleinncbe- 
ment  de  maintenir  la  conftitution  ; je  ferai  fidèle 
à mon  ferment  : je  ne  fouffrirai  pas  qu’on  y porte 
atteinte  en  confondant  les  pouvoirs  qui  doivent 
être  féparés.  J’appuie  la  demande  qui  a été  faite 
de  l’ajourneinent. 

M.  Crillon.  Vous  avez  décrété  un  mode  d’a- 
vancement , qui  alTure  aux  anciens  mintaires  un 
traitement  honorable  , qui  ne  les  mette  point  a la 
merci  de  l'intrigue  & de  la  faveur.  Ce  principe  a 
eu  l’approbation  de  toute  Xarmic  ; &.  ce  n’efl  pas 
là-defTus  qu’il  y a des  inconvéniens.  On  nous  pro- 
pofe  de  porter  un  décret  qui  mette  un  obflacle 
aux  chanaemeus  de  Wvméc  : il  s’agit  de  fayoir  fi , 
par  ce  décret , en  y réufïit  j pour  m.ci , je  ne  le 
crois  pas.  La  meilleure  conftitution  eft  celle  où  les 
pouvoirs  font  diflinfls  8c  féparés:  il  s’agit  de  fayoir 
auquel  appartient  la  queflion  que  nous  agitons 
aujourd  hui.  11  efl  déjà  décrété  qu’à  1 alTemblée 
nationale  appartient  de  fixer  le  nombre  d hommes 
qui  doivent  compofer  Xnmée.  , 8c  la  folde  qu’ils 
doivent  avoir  : ce  qui  refte  n’efl;  plus  que  de  dé- 
tail. Par  exemple,  quelques-uns  prétendent  que 
les  régimens  d’infanterie  doivent  être  compofés 
de  quatre  bataillons,  8c  ceux  de  cavalerie  , de  fix 
efeadrons  ; d’autres  en  veulent  moins.  Voilà  !e  point 
de  difficulté.  11  faut  toujours  que  le  miniflrc  .pré- 
fente à l’aflemblée  un  plan  tTorgani  talion  ùtX  année  ; 
& lorfqu’il  aura  été  adopté  , on  pourra  décréter 
qu’il  n’y  fera  fait  aucun  changement  fans  le  con- 
fentement  du  corps  légifiatif.  Pour  réfumer  en 
deux  mots  toute  mon  opinion,  je  penfe  que  l’exa- 
men du  plan  du  miniflre  ne  nous  regarde  que  fous 
les  rapports  économiques  Sc  conflitutionnels,  8c  non 
fous  les  rapports  militaires. 

M.  Dubois  dt  Grand.  Si  cette  propcfiiion  efl 
adoptée,  je  n’y  demande  qu’un  feul  aincnderaenr ; 
c’eft  que  M.  Necker  foit  chargé  du  rétablifiêment 
des  finances  , 6c  M.  le  garde  - des- fceaiix  , de 
î’organifation  de  l’ordre  judiciaire. 

MM.  Sérent  8c  Tracy  adoptent  , avec  quelques 
légères  modifications , l’opinion  de  M.  Crillon. 

MM.  Menou  8c  Broglie  foutienneüit  la  motion 
de  M.  Noailles. 
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M.  d'Arnlly.  On  nous  propofe  d’adopter  un  plan 
que  nous  ne  connoiflbns  pas  ; on  veut  nous  faire 
juger  comme  des  aveugles.  Le  roi  a l’intention  de 
rendre  tous  les  François  heureux  : laiflbns-le  faire  ; 
cela  le  regarde.  Nous  lui  dirons:  Nous  ne  voulons 
vous  donner  que  tant  d’argent  ; U ne  vous  cr 
appartient  pas  davantage. 

M.  Pii\y.  Quelques  opinans  font  partagés  pour 
faveir  s’il  appartient  à raflemblée  de  déterminer 
la  proportion  qui  doit  compofer  Thiérarchie  des 
difiérens  grades  de  Varméc.  Lorfque  l’aflembléc  a 
décrété  qu’aux  légiflatures  feules  appartenoit  le 
droit  de  fixer  les  appointemens  de  chaque  grade  , les 
règles  d’admiffion  8c  de  promotion  , elle  a défigné 
les  objets  de,  fa  compétence.  Il  n’y  a aucun  rifque 
à attribuer  au  pouvoir  exécutif  Je  droit  de  fixer  le 
nombre  d’individus  de  chaque  grade  ; il  ne  peut  , 
dans  aucun  cas , defirer  une  mauvalfe  conflitutlon 
militaire  , 8c  quand  même  U voudroLt  tourner 
contre  la  nation  les  forces  dont  il  efl  dépofitaire  , 
il  feroit  toujours  de  fon  intérêt  d’avoir  une  année 
bien  conflituée.  Il  ne  faut  pas  cumuler  tout  le 
poids  à l’extrémité  du  levier  qui  doit  maintenir 
l’équilibre  politique  ; l’aflemblée  , en  s’arrogeant 
des  pouvoirs  qui  ne  lui  appartiendroient  pas  , 
eftraieroit  par  un  nouveau  genre  de  defpotifme  » 
non  moins  redoutable  que  celui  que  nous  avons 
renverfé. 

M.  Pétion.  Je  croyois  tous  les  membres  d’ac- 
cord fur  le  fond  ; mais  je  vols  par  la  manière 
dont  on  veut  pofer  la  queflion  , qu’il  efl  poffible 
qu’on  ne  s’entende  pas.  Il  femble  que  quelques- 
uns  voudroient  accorder  au  roi  le  droit  d’orga- 
• nifer  Varmée  prefque  exclufivenient  : on  n’»  pas 
fans  doute  intention  d’ôter  an  pouvoir  légifiatif 
fon  influence  légitime  ; 8c  cependajrt  on  le  pro- 
pofe affez  formellement  : le  roi  a toujours  le  droit 
de  fanftionner  ou  de  ne  pas  fandlionner  ; c’eft-là 
où  fe  borne  fon  pouvoir,  c’tfllà  ce  qui  le  rend 
partie  intégrante  du  pouvoir  légifiatif. 

AL  d’Eflourmel.  Je  demande  qu’on  fafTe  une  fé- 
condé leîfure  du  projet  de  décret.  ( On  fait  cette 
ledfure).  Je  demande  aéfuellement  à M.  Noailles 
fi  c’eft  au  nom  du  ‘comité  militaire  qn’il  propofe 
ce  projet  de  décret. 

M.  Noailles.  J’ai  déjà  dit  que  c’étoit  en  mon 
propre  nom. 

M.  d’EJlowmd.  En  ce  cas , j’en  demande  le  renvoi 
au  comité  militaire. 

AL  Noailles.  Si  l’aflemblée  renvoyoit  au  comité 
militaire , elle  lui  feroit  perdre  du  temps  inutile- 
ment. Elle  doit  bien  voir  que  fi  j’ai  fait  cette  mo- 
tion , c’eft  que  les  membres  du  comité  n’étoient 
pas  d’accord  entre  eux. 
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Af.  Alexandre  Lameth.  j’ajoiiterai  peu  t!e  chofes 
aux  obfervations  qui  out  été  faites  fur  cette  quef- 
tion;'je  dirai  feiilentent  que  l’article  eft  implicite- 
ment renfermé  dans  les  décrets  que  vous  avez 
adoptés  fur  cette  matière.  Vous  avez  décrété 
qu’aux  légidatures  appartenoit  le  droit  de  fixer 
le  nombre  d’hommes  qui  doivent  compofer  Var- 
m.'e  , la  folde  des  grades  , &c.  Je  foutiens  que 
ce  n’efi  que  lor'que  l’afiemblée  aura  décrété  la 
proportion  de  Wirmét  , qu’elle  pourra  prononcer 
fur  cet  objet.  Il  efi;  nécelTaire  que  le  comité  faffe 
le^  devis  de  V armée , après  avoir  examiné  les  fron- 
tières : on  détermine  , par  exemple  , qu’il  faut  150 
mille  hommes  ; pour  les  folder , il  faut  déterminer 
combien  il  y en  a dans  chaque  grade.  Les  foldats 
coûtent  moins  que  les  officiers  ; 011  ne  peut  donc 
préfenter  des  bafes  {ans  connoître  parfaitement  ces 
détails.  Je  demande  que  la  propofition  de  M. 
Noailles  foit  adoptée. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Pour  éclairer  la  difeuffion, 
je  demande  que,  la  dernière  lettre  du  minifire 
au  préfident  du  comité  militaire  foit  lue  dans 
Îa/Temblée.' 

Après  une  difeuffion  affiez  longue  , dans  laquelle 
a encore  parlé  M.  Emeric , qui  a demandé  qu’on 
voulût  bien  entendre  le  rapport  du  miniftre  , avant 
de  ftatuer  fur  celui  du  comité  militaire  , en  décla- 
rant que  tous  deux  contenoient  des  difpofitions 
contre  lefquelles  il  s’éleveroit  de  toutes  fes  forces , 
on  a fait  la  Icélure  de  la  lettre  du  préfident  du 
comité  militaire  au  minifire  de  la  guerre  avec 
la  réponfe  de  ce  dernier.  Il  réfulte  de  cette  ré- 
ponfe  que  le  minifire  a fait  un  plan  , dont  lex 
bafes  font  , à peu  de  chofe  près  , femblables  à 
celles  propofées  par  le  comité  , & qu’il  efi  réfolu 
de  le,  mettre  fous  les  yeux  de  l’afficmblée , pour  le 
foumettre  à la  difeuffion  du  comité  militaire. 

L’a fiemblée  ordonne  l’ajournement  de  cette  quef- 
tion  au  lundi  fuivant. 

Séance  du  /p  juillet  type. 

M.  Noailles.  Si  la  propofition  que  j’ai  déjà  faite 
d’attribuer  au  corps  légifiatif  le  droit  de  fixer  le 
nombre  des  individus  de  chaque  grade , qui  doi- 
vent compofer  l’nrt/zJc , eût  été  énoncée  avec  plus 
de  fjétail , elle  auroit  obtenu  l’afientiment  général. 
Il  ?*agit  de  difiinguer  les  différens  pouvoirs.  Ce 
n’eft  pas  dans  le  fein  de  cette  aflemblée  qu’on 
voudroit  enlever  à la  nation  un  droit  conliitu- 
tionnel  : je  vais  rappeller  les  principes.  Le  pouvoir 
executif  ne  peut  exifter  féparément  des  autres  pou- 
voirs politiques  ; il  ne  peut  exifier  qu’aux  condi- 
tions lous  lelquellesla  nation  a voulu  qu’il  exifiât; 
il  ne  peut  avoir  de  forces  que  celles  que  la  na- 
tion a voulu  lui  confier.  L’organifation  de  ces 
forces  appartient  à la  nation  ou  à fes  repréfen- 
tans , 6c  non  pas  à lui-même  ; car  il  efi  bien  évi- 
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' dent  qu’on  ne  peut  pas  lui  laiffir  le  droit  de  fe 
conftituer  & de  s’organifer.  Il  efi  nécefihire  de 
rappeller  les  décrets  précédemment  rendus  fur 
l’armée.  Voas_  avez  décrété  le  28  février  , qu’au 
corps  légifiatif  appartenoit  le  droit  de  fiaruer  fur 
la  fomme  à défigner  annuellement  pour  les  dé- 
penfes  militaires  , fur  le  nom'Dre  des  hommes 
dont  doit  être  compofée  l'armée  , fur  la  folde 
de  chaque  grade,  fur  les  règles  d’admiffion  au  fer- 
vice  & d’avancement  dans  tous  Iss  grades  , fur 
les  formes  des  enrôlemcns  & les  conditions  du 
dégagement  , fur  l’admiffion  des  troupes  étran- 
gères au  fervice  de  la  nation , fur  les  loix  rela- 
tives aux  délits  & peines  militaires,  & enfin  fin- 
ie traitement  de  l'armée  en  cas  de  licenciement. 
Par  votre  decret  du  26  juin  , vous  avez  appliqué 
toutes  ces  loix  à l’armée  navale , & vous  avez  ajouté 
qu’à  chaque  légifiature  appartenoit  le  droit  de  fixer 
le  nombre  d’individus  A cIlîjuc  grade , qui  doivent 
entrer  dans  la  marine.  Je  vais  'vous  donner  lec- 
ture du  décret  que  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous 
propofer. 

«L’affiemblée  nationale,  expliquant fon  décret  fur 
Varmée  , en  date  du  28  février  , & conformément 
a celui  du  26  juin  fur  ïarrnée  navale  , a décrété  Sc 
décrète  qu’il  appartient  au  corps  légifiatif  de  fixer, 
fur  la  propofition  du  pouvoir  exécutif,  le  nombre 
d’individus  de  chaque  grade  dont  l'armée  doit  être 
compofée , & l’organifation  , tant  pour  les  troupes 
nationales  , que  pour  les  troupes  étrangères  à I-i 
folde  de  la  France  v. 

Cette  propofition  efi  inutile  ou  nécefiaire  : fi 
elle  efi  inutile  , il  falloit  Iq  dire  de  bonne  - foi'sc 
convenir  que  , quoique  le  décret  du  28  février 
n’ajoutât  pas  de  chaque  grade  , ces  termes  étoient 
fous-entendus , fur  - tout  d’après  le  décret  du  26 
juin.  Ou  la  propofition  étoit  nécefiaire , & en  ce 
cas  il  efi  inconcevable  ^l’elie  n’ait  pas  été  adoptée  ; 
car  on  n’ira  pas  jufqii’à  foutenir  que  les  droits  du 
pouvoir  légifiatif  doivent  être  moindres  fur  l'armée 
de  terre  que  fur  l'armée  navale. 

Nous  fommes  précifément  dans  la  fituation  du 
parlement  d’Angleterre.  Si  on  vouloir  faire  quel- 
ques changemens  dans  l’organifation  de  l'armée  de 
cet  empire  , le  pouvoir  exécutif  viendroit  propo- 
fer ces  changemens  au  corps  légifiatif,  qui  délibé- 
reroit , amenderoit , fiatueroit  & renverrait  au  pou- 
voir exécutif  pour  fanélionner.  Il  efi  donc  necef- 
faire  que  le  pouvoir  exécutif  préfente  fon  plan  au 
corps  légifiatif,  qui  délibérera,  & fera  les  chan- 
gemens qu’il  croira  convenables  au  bien  public* 
autrement  le  pouvoir  exécutif  p-ourroit  augmenter 
certains  grades  dans  une  proportion  ridicule  ; ainfi 
vous  auriez  des  foldats  & ^oint  à' armée.  On  a cher- 
ché à perfiiader  qu’il  ferait  poffible  qu’il  n’y  eût 
aucun  militaire  dans  i’afiemblée  nationale.  Si  le 
hafard  l’avoit  ainfi  compofée  , je  ne  voud.râis  pas 
dire  pour  cela  qu’elle  feroit  hors  d’état  de  ddi- 
bérer  fur  ce  qui  concerne  l'armée.  Louvois , d’Ar- 
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geiiion  & Colbert  étcient  - ils  inililalres  ? On  ne 
tUra  pas  cependant  p,n  ils  aient  engagé  nos  armées 
dans  de  mauvais  pas.  11  faut  pafler  a l’objet  de 
la  délibération.  Votre  décret  du  28  février  con- 
tiert  14  articles.  Les  12  premiers  établiiïent  di- 
vers points  conflirutionnels.  Le  treizième  eft  conçu 
en  ces  termes  : u Décrète  enfin  que  le  roi  fera  fup- 
plié  de  faire  inceflamment  préfenter  à raffemblée 
nationale  un  plan  d’organifation  de  Yannét,  pour 
la  mettre  en  état  de  flatuer  ék  délibérer  fans  re- 
tard flir  les  divers  objets  qui  font  du  reffert  du 
pouvoir  légifîatif  ii.  Par  cet  article  raifemblée  na- 
tionale a donné  l initlative  au  roi  fur  le  plan  d’or- 
ganifarion  de  Varmét  ; nous  ne  prétendons  pas  la 
jni  refufer  ; mais  raffemblée  ne  lui  a pas  donné 
le  droit  exciufif  d’exécution  , car  elle  ne  s’efl  pas 
interdit  le  droit  de  former  elle -même  un  plan 
d’organifation  de  Vannée  , dans  le  cas  où  le  roi 
n’en  préfentcrcit  pas  ; djun  autre  côté  , ce  droit 
d’initiative  attribué  .au  roi  ne  lui  donne  que  le 
droit  de  propofer  le  décret , & réferve  au  pou- 
voir légifîatif  celui  de  délibérer  & de  fîatuer.  Ce 
décret  re  dépouille  donc  pas  le  pouvoir  légifîatif 
du  droit  de  fixer  définitivement  ce  qui  efl  de 
fon  reffort.  On  dira  , & c’eft  ici  que  je  termine 
J’exainen  du  principe  général  fur  le  droit  du  pou- 
voir légifîatif , pour  tâcher  de  faifir  le  véritable 
fens  du  décret  du  28  février,  eu  ce  qui  concerne 
la  détermination  du  nombre  d’officiers  de  chaque 
grade  ; on  dira  que  l’article  XIII  , dont  je  viens  de 
rapporter  les  termes , ne  réferve  à l’aifemblée  na- 
tionale le  droit  de  fîatuer  que  fur  les  deux  objets 
qui  font  du  reffort  du  pouvoir  légifîatif  ; on  dira 
que  l’article  XI , dont;  j’ai  auffi  rapporté  les  dif- 
pofitions , attribue  auffi  au  pouvoir  légifîatif,  le 
droit  de  fîatuer  fur  le  nombre  d’hommes  dont  Var- 
mée  doit  être  compofée  , qu’il  ne  lui  attribue  pas 
le  droit  de  Aatuer  fur  le  nombre  d’officiers  de 
chaque  grade  ; & Fpn  en  concluera  que  le  droit 
de  flatuer  fur  le  nombre  d’officiers  de  chaque 
grade  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Je  réponds, 
en  premier  lieu  , que  la  fixation  du  nombre  des 
officiers  de  chaljuc  grade  , fait  inconteflablement 
partie  des  articles  II  , III  , &c.  Si  j’ai  prouvé 
qu’en  principe  général  le  droit  de  flatuer  défini- 
tivement fur  Varmee  n’appartient  pas  au  pouvoir 
exécutif , mais  bien  au  pouvoir  légifîatif,  il  s’en- 
fuit que  le  ^roit  de  fixer  le  nombre  d’officiers  de 
chaque  grade  ■ appartient  au  pouvoir  légifîatif  & 
non  au  pouvoir  exécutif.  Pour  attribuer  ce  droit 
au  pouvoir  exécutif,  le  filence  de  la  loi  pofuive 
ne  fuffiroit  pas  ; il  faudroit  une  Ici  attributive  qui 
dérogeât  formellement  au  principe  général,  & il 
n’en  exifle  aucune.  Je  dis  enfin  qu’il  efl  arithmé- 
liquevrient  démontré  que  l’article  II  du  décret  du 
28  février  a réfervé  au  pouvoir  légifîatif  le  droit 
de  fixer  le  nombre  des  officiers  & fous-officiers 
de  chaque  gracie  ; que  ce  même  décret  lui  a éga- 
lement réfervé-le  droit  de  déterminer  la  dépenfe 
totale  de  l'armée.  Un  des  élémens  nécefTaire  des 
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calculs  qui  dciveut  fixer  ceîts  clépenCe , eft  fans  J 

contredit  le  nombre  des  individus  de  chaque  grade,  .ÿj 
dont  le  décret  du  28  février  a réfervé  *au  corps  J»] 
légifîatif  le  droit  de  déterminer  le  nombre.  En  ré- 
fumant  mon  opinion  , je  dis  que  l’afTemblée  n’a  ^ 
donné  au  pouvoir  exécutif  que  ce  cjui  lui  appar» 
tenoit , l’initiative.  Les  légiflatures  ne  doivent  ap- 
porter aucun  changement  à l'armée  , que  concur-  ■ 
remmentt  avec  le  pouvoir  exécutif.  Je  demande 
qu’on  n’admette  pas  tous  ces  moyens  détournés , 
pour  éluder  la  queftion  , 8e  qu’on  la  pofe  ainfi  : 

A qui  appartient-il  en  définitif  de  flatuer  fur  le 
nombre  d’individus  de  chaque  grade  dans  l'armée  ? 

Je  peufe  qu’en  pofant  air.fi  la  qucflion  , il  n’y  aura 
pas  une  grande  dlverfité  d’opin’ions  dans  l’affem- 
bléc  ; car  il  ne  s'agira  plus  que  de  favoir  fi  le  pou- 
voir exécutif  peut  Se  doit  expofer  feul  le  royaume 
à l’invafion  , ou  menacer  la  liberté.  , 

M.  Cefrr.eunlers.  Il  ne  peut  y avoir  aucune  diffi-  ! 
culté  quand  on  vous  propofe  feulement  de  con-  ’ 
facrer  des  principes  reconnus,  8e  de  vous  confor- 
mer à des  decrets  rendus.  Je  demande  qu’on  aille 
immédiatement  aux  voix. 

M.  d'Ilaramhure.  Le  plan  de  l’organifation  de  l'ar- 
mée, propofé  par  le  pouvoir  exécutif,  répond  à 
tout  ce  qu’a  dit  l’opinant. 

On  infifle  fur  la  demande  d’aller  aux  voix  fur 
le  champ.  i 

j 

M.  Clermont-Tonnerre.  Je  n’ai  qu’un  mot  à dire. 

On  s’autorifa  de  deux  décrets  ;^de  celui  du  28 
février  Sc  de  celui  du  26  juin.  On  vous  dit  que 
le  décret  fur  l’armée  de  mer , porte  pofitivemerrt  ! 
que  le  corps  légifîatif  déterminera  le  nombre  des 
individus  de  tout  grade.  Je  réponds  qu’il  a été  pré-  . 
fente,  mis  aux  voix  & adopté  fans  difeuffion  dans 
la  même  féance  , 8e  qu’il  efl  étonnant  qu’on  veuille 
s’en  appuyer  pour  nous  faire  rendre  un  autre  dé- 
cret 4gsfement  fans  difeuffion.  J’obferve  encore 
que  le  comité  de  la  marine  a dit  dans  fon  rap- 
port qu’il  s’étoit  écarté  dm  décret  du  28  février 
dans  deux  points,  à raifon  de  la  différence  du  fer- 
vice.  Je  ne  trouve  rien  clans  ce  décret  qui  ait  l'ap- 
port à ce  changement  de  trois  mots,  à cette  addi- 
tion importante  de  chaque  grade.  On  ne  vous  a 
donné  que  les  raifons  qui  pouvoient  appuyer  l’opi-  ^ 
nion  que  l’on  vous  préfente.  On  s’efl  bien  gardé 
de  vous  faire  pi  évoir  celles  qu’on  peut  y oppdfer. 

Je  demande  que  la  difeuffion  foit  ouverte. 

M.  Defmeumers.  Il  y a ici  beaucoup  de  mat-  ! 
entendu.  M.  Noailles  propofe  en  effet  aujourd’hui 
une  addition  très-importante  au  décret  qui  avoit 
précédemment  été  préfenté,  puifqu’il  donne  au  roi 
une  initiative  dans  une  matière  que  lui  feul  peut 
cbnnoître.  Nous  fbmm.es  arrivés  au  point  où  nous 
étions  le  22  juin  , au  fujet  du  décret  fur  la  guerre.  | 
Uns  partie  de  l’affemblée  demandoit  que  l’initiative 
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appartînt  au  roi  ; l’autre 'partie  , qu’elle  appartînt 
au  corps  légiflatif  ; &*elle  a été  décrétée  appar- 
tenir conciirremincnt  à rua  & à l’autre  , fuivant  un 
mode  qui  a été  déterminé.  M.  Noaiîles  propofe 
une  difpofition  abfolument  conforme  à ce  réfiiltat. 
Ce  n’efl:  point  au  décret  fur  la  marine  que  je  me 
reporte  pour  l’appuyer  ; mais  c’efl  au  décret  fur 
la  guerre.  Je  demande  donc  qu’on  aille  aux  voix. 

M.  ff'"nijpfcn.  Je  ne  m’éteis  oppofé  au  décret 
qui  vous  avoir  été  propofé  , que  parce  qu’il  ne 
donneit  pas  l’initiative  au  roi  : aujourd’hui  , je  n’ai 
rien  à objeéler  , .&  j’adhère  à la  proportion  de  M. 
Noaiîles. 

M.  Alexandre  Lameth.  Il  me  femble  que  l’initia- 
tive que  l’on  veut  qui  appartienne  au  roi , fur  l’objet 
qui  fait  la  queflion  du  moment  , n’efc  pas  , quoi 
quen  dife  M.  Defmeuniers  ^ du  même  genre' que 
celle^  qui  a été  accordée  au  pouvoir  exécutif,  par 
le  decret  rendu  fur  le  droit  de  paix  & de  guerre  : 
dans  ce  décret  l'initiative  eft  exclufive  , c’etl-à-dire  , 
que  ra/îembléc  nationale  ne  pourra  pas  délibérer 
fur  la  guerre  fans  l’initiative  du  roi.  Ici  vous  ne 
devez  pas  être  déte'rminés  par  les  mêmes  confrdé- 
rations  ; il  refulteroit  d’une  initiative  exclufive  ac- 
cordée au  roi,  que  l’all'emblée  nationale  , quand 
des  evénemens  politiques  ,*  ou  l’état  de  force  des 
puiffances  voifines  permettroient  de  diminuer  le 
nornbre  des  troupes  , ne  pourroit  délibérer  fur  cette 
diminution  fi  le  roi  ne  l’avoit  pas  propofée.  Le 
corps  légiflatif , en  déterminant  le  nombre  des  in- 
dividus de  chaque  grade , fait  une  loi  , & le  roi 
s la  fanétion  ; s’il  avoit  l’initiative  exclufive  , il  fê- 
lait le  maître  d’empécher  la  diminution  des  troupes. 
Qu  on  ne  cornpare  donc  pas  le  décret  fur  la  paix 
& ja  guerre,  à la  propofition  qui  vous  efl:  faite, 
mais  qu  on  ajoute  au  décret  du  28  février  ces  mots  ; 

« fur  le  nombre  des  individus  de  chaque  grade  v. 

M.  Duchâtelet.  Les  ohfervations  du  préopinant 
portent  à faux  ; Tinitiative  du  roi  tombe  fur  la  ma- 
nière dont  ]larmée  fera  compofée  , quand  la  légif- 
lature  aura  fixé  les  dépenfes  qui  feront  faites  & 
le  nombre  d’hommes  qui  fera  employé.  L’opinant 
a confondu  deux  chofes  três-difiinaes.  Au  refie, 
un  plan  vous  a été  envoyé  de  la  part  du  roi  ; je 
demande  qu’il  foit  examiné  fans  délai. 

M.  Noaiîles  lit  le  projet  de  décret. 

L’afTemblée  nationale  décrète  qu’il  appartient  au 
pouvoir  légiflatif. . . ( On  obferve  qu’il  faut  dire 
.au  corps  lépiflatif)  au  corps  légiflatif  de  fixer  , fur 
la  propofition  du  pouvoir  exécutif,  le  nombre  des 
individus  de  chaque  grade  dont  doit  être  com- 
pofée 1 organifation  de  l'armée  , tant  pour  les 
troupes  nationales  , que  pour  les  troupes  étran- 
gères. 

Toulongeon.  Il  faut  faire  quelques  obferva- 
tions  fur  le  mot  organifation.  Il  exprime  le  nombre 
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des  divifions  de  l’armée , ou  autrement  celui  des  ré- 
gimens  & des  bataillons.  Le  mot  formation  efi  le 
feul  convenable,  puirqu’on  entend  par-Jàle  nombre  - 
des  individus  qui  cempofent  l'armée.  U.ne  armée  en 
paix  ou  en  guerre  peut  être  augmentée  ou  dimi- 
nuée en  hommes,  & non  en  grades.  L’or^anifli- 
tion  de  l'armée  doit  être  fixe  & fiable;  fans  cela 
qui  voudroit  fe  livrer  à la  carrière  des  armes  ? Je 
demande  donc  , pour  amendement  , que  ces  mots 
foient  ajoutés  au  décret  : <£  L’organifaiicn  de  ï armée 
fera  arrêtée  définitivement  par  le  corps  confiituant 
& les  Icgiflatures  s’occuperont  de  la  formation  ’ 
c’efi-à-dire,  du  nombre  des  individus)?.  * 

M.  Barnan.  Les  deux  difficultés  qui  agitent  l’af- 
femblée  ne  font  que  des  mal-entendus,  “j’obferve 
d abord  au  pieopinant  que  l'organifation  ds  l’armée 
ne  peut  nullement  être  confiderce  comme  objet 
coiifiitutionnel  : elle  confifie  dans  les  difiributions 
rcfpectives  des  pouvoirs  qui  rêgiiTent  l'armée  & 
dans  fes  rapports  avec  la  liberté  générale  ’ 1-s 
gardes  nationales  & le  pouvoir  civil.  Cette  orea"- 
mfauon  peut  fi  peu  être  confiitutionnelle , qu’eile 
ne  dépend  pas  entièrement  de  la  volonté  nationale. 
La  taéliquc  que  nous  avons  adoptée  efi  oeut-êtrè 
la  meilleure;  mais  avec  la  perfeélion  de  celle  d*s 
autres  nations  , elle  peut  devenir  la  pire  ; alors  il 
faudroit  changer  l’organifation  del’armée  : elle  r.’efi 
donc  qu’un  objet  purement  du  reffort  des  lé'rif. 
latures.  La  fécondé  difficulté  efi  relative  à l’inuia., 
tive  exclufive  du  roi.  Je  penfe  que  le  roi  doit 
avoir  la  propofition;  mais  que  cette  propofitioa 
doit  etre  forcée,  & néceffiairement  faite  aux  lé- 
giflatureS.  Je  confidère  deux  états  militijires  i’état 
ordinaire  & l’état  extraordinaire  ; l’état  ordinaire 
doit  etre  décrété  chaque  année  par  les  légiflarures- 
letat  extraordinaire,  nécefiîté  par  un  evénemert 
quelconque  , doit  être  établi  par  un  décret  & 
hmité  par  ce  même  décret  dans  l’état  ordinaire 
Le  roi  doit  tous  les  ans  dire  au  corps  lé£>iflatif* 

Je  vous  propofe  de  continuer  votre  état  mflitaire  * 
ou  dy  apporter  telles  ou  telles  modifications  La 
réglé  a cet  égard  efi  donc  que  la  propofition  ar, 
pâment  au  roi  , mais  que  chaque  année  le  roi 
doit  propqfer.  il  faut  donc  dire  que  chaque  année 
tous  les  objets  qui  concernent  l’armée  feront  dé- 
*du  fifivante  , fur  la  propofition 


M.  Charles  Lameth.  Je  penfe  que  fi  l’affiemblée 
nationale  veut  être  conféquente  à fes  principes 
on  ne  doit  faire  porter  la  .propofition  du  roi  que 
fiir  l’organifation  de  , & non  fur  le  nombre 
des  individus  de  chaque  grade.  On  a cité  fort  in- 
genieufement  le  décret  fur  la  paix  & k guerre 
dans  lequel  le  roi  a tout  à la  fois  l’initiative  & 
la  fanfiion.  Comme  les  négociations  ne  fe  font 
que  dans  le  cabinet  du  roi  , il  falloit  bien  lui 
donner  l initiative.  Quant  au  veto  , il  n’a  été  ac- 
cordé que  par  la  diffici.hé  des  circonfiances  ; il 
ne  fignifie  rien  ; car  quand , fur  la  propofition  du 
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rot , le  corps  lès;intitif  eft  décidé  à la  guerre  , le 
roi  ne  peut  empêcher  que  la  guerre  foit  faite. 
Quand  bien  même  on  croiroit  qu’avec  l’initiative  il 
peut  avoir  le  veto  , je  rejetterois  la  propofition  ; 
on  vous  ameneroit  fuccefTivement  à donner  au 
roi  initiative  & veto  fur  chaque  loi.  Il  me  paroît 
pti’il  doit  avoir  l’initiative  fur  lorganifation  de 
Ÿetrméz , mais  je  ne  vois  nulle  raifon  pour  qu’elle 
foit  forcée;  car  l’initiative  forcée  n’a  d’autre  objet 
que  de  mettre  en  oppcfition  défavorable  le  pou- 
voir exécutif  avec  le  pouvoir  légiflatif  ; c’eft  com- 
promettre fa  prérogative.  Si  le  roi  avoit  l’initia- 
tive fur  le  nombre  des  individus  de  chaque  grade  , 
les  miniftres  pourroieilt,  afin  xle  le  faire  des  créa- 
tures , chercher  à augmenter  des  emplois  précieux 
à la  cupidité  ou  à l’orgueil.  Avec  un  tel  mo^n 
de  corruption  , ils  parviendroient  à détruire  l’ef- 
prit  public  , à attaquer  la  conftitution  ,•  peut-etre 
même  à l’anéanilr.  Je  penfe'donc  qu’il  faut  refufer 
l’iaitiative  fur  h première  partie  du  décret , & l’ac- 
corder fur  la  fécondé. 


M.  Bureau  de  Pu:^  propofe  une  rédaélion  qui 
eft  adoptée  à une  grande  majorité.  Le  decret  efi 
ainfi  conçu  : 

« L’afifemblée  nationale  décrète  qu’à  chaque  fef- 
fion  , fur  la  propofition  du  pouvoir  exécutif  , le 
nombre  d’individus  de  chaque  grade  dont  fera 
compofée  l'armée , tant  de  terre  que  de  mer  , fera 
déterminée  m 


Séance  du  22  juillet  1790. 

» 

M.  de  Noailtes  , rapporteur  du  comité  militaire.  Le 
comité  militaire , dans  les  obfervations  qu'il  va 
vous  foumettre  fur  le  projet  de  l’organifation  de 
ïarmee,  préfenté,  de  la  part  du  roi,  par  le  ini- 
niftre  de  la  guerre , a penfé  devoir  chercher  à réunir 
l'istérêt  du  moment  avec  les  avantages  d’une  bonne 
organifation , eSc  a allier  tout  ce  qui  efl  necefiaire 
à une  bonne  armée,  avec  les  principes  d’économie 
qu’exigent  les  circonflances  aéluelles.  Le  plan  arrêté 
par  le  roi  efi  combiné  fur  le  doublement  des  régi- 
mens.  Cette  dirpofition  , qui  rapproche  les  anciens 
corps  , eft  la  plus  convenable  dans  le  moment  aétuel, 
en  ce  qu’étant  obligés,  pour  changer l’organifation 
de  l'armée , ou  de  doubler  , ou  de  divifer  , la  divi- 
fion  détruiroit  cet  efprit  de  fraternité  qui  exifie , 
& qu’il  efi  important  de  conferver.  Cette  méthode 
eft  encore  la  plus  économique.  Le  comité  a vu  avec 
peina  qu’elle  n’étoit  point  adoptée  pour  la  cava- 
lerie. Le  miniftre  propofe  le  tiercement,  Cette  opé- 
ration fépareroit  les  individus  habitués  à vivre 
enfemble  , &produiroit  un  déchirement  dangereux. 
Dans  ce  plan  , en  augmentant  les  corps  de  troupes 
légères , on  attache  a chacun  d’eux  un  bataillon 
d’infanterie,  que  l’on  appelle  légion.  Ce  procédé 
avoit  déjà  été  adopté  ; on  y a renoncé.  11  n’eft 
çn  wiage  chez  aucune  puiû'ance.  Le  génie  & l’aTtih 
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lerîe  font  menacés  de  réformes  confidérables  ; if 
feroit  dangereux  , d’après  le  fyftême  de  défenfe 
que  rafTemblée  a adopté  , d’altérer  les  forces  défen- 
fives. 

Le  minifirT  voit  des  d.mgers  dans  la  réunion  du 
génie  & de  l’artillerie  que  le  comité  avoit  pro- 
pose ; il  n’eft  faic  aucune  mention  des  ingénieurs- 
géographes.  Lé  plan  arrêté  par  le  roi  préfente  aulft 
un  état-major  trop  nombreux.  Le  comité  expofera 
fes  vues  fur  les  différentes  parties  de  ce  plan  ; il 
fuiera  l’ordre  des  tableaux  qui  le  compofent;  il 
propofera  des  projets  de  décret  qui  y ftront  fouvent 
conformes,  mais  quelquefois  contraires  ; il  les  mo- 
tivera : mais  avant-  tout , il  croit  devoir,  vous  en  pré- 
fenter  un  qui  fer\  ira  de  bafe  à l'organifanoa  mili- 
taire aux  autres  décrets.  Il  eft  ainfi  conçu  : 

a L’affemblée  nationale  , fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fou  comité  militaire  , & d’après  le  plan 
préfenté  par  le  miniftre  de  la  guerre  de  la  part  du 
roi , a décrété  & décrète  : 1“.  que  ïarmet  aélive 
pour  l’année  1791  , fera  compofée  de  151,000 
hommes  , qui  feront  divifés  comme  il  fera  dit  ci- 
ap-^rès:  2°.  il  y aura  dans  l'armée  110,000  hommes 
d’infanterie,  les  officiers  compris;  31,000  hommes 
de  cavalerie  , les  officiers  compris  ; pour  l’artUlerie 
& le  génie,  9900  hommes  , les  officiers  également 
compris 

M.  Dandré.  Avant  de  difeuter  ce  décret  , il  faut 
demander  que  le  comité  détaille  les  motifs  qui  lui 
font  regarder  comme  nécefiàire  une  armée  de  15 1 
mille  hommes  en  aéhvité.  Du  nombre  des  troupes 
d.ont  rm-wiée  fera  compofée,  dépend  le  maintien  de 
la  conffitLition  & de  la  liberté , & de  la  détermi- 
nation de  la  fomine  qui  fera  affeélée  pour  la  dé- 
penfe  de  cette  partie  de  l’ordre  public.  Le  comité 
militaire  a feuleihent  dit  , d.ans  le  cas  d’attaque 
générale  , de  tel  endroit  à tel  autre  , il  faut  40,000 
hommes , &c.  donc  la  force  totale  en  aftivité  doit 
être  de  tant,  &c.  Affurément  une  telle  affertioii 
ne  fuffit  pas  pour  nous  prouver  que  nous  devons 
dire  comme  lui  ; nous  aurions  l’air  d’opiner  de  lafli- 
tude  & d’adopter  de  confiance. 

M.  le  préfident  Ut  une  lettre,  par  laquelle  le  mi- 
niftre de  la  guerre  annonce  , que  d’après  le  dernier 
décret  fur  l'armée , il  a fait  un  nouveau  travail  fur 
les  individus  de  chaque  grade  dont  '{'armée  fera 
corppofée. 

On  commence  la  Icffure  du  mémoire , dont  l’af- 
femblée  ordonne  l’impreffion.  Voyt^  la  fin  de  V ar-^ 
ticle. 

M.  d’Harambure.  Il  y auroit  un  préalable  néceffaire  ; 
le  comité  diffère  avec  le  miniftre  fur  plufieurs  points. 
Le  premier  eft  la  réunion  de  l’artillerie  & du  génie; 
le  fécond,  le  doublemeiu  de  la  cavalerie  , au  lieu 
du  tiercement;  le  troifième,  la  propofition  fiiite 

par  le  miniftre , de  joindre  un  bâtaillon  d infan-; 
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ter'e  , fous  le  nom  de  légion , à chaque  régiment 
de  c.avaLrie  légère  ; le  quatrième  porte  fur  la  üfle 
des  officiers-généraux,  que  le  comité  croit  devoir 
être  attachés  à des  régirnens.  Ce  feroit  déjà  beau- 
coup que  cl’.i^oir  fur  ces  difi'érens  points  l’opinion 
de  i’affernblée  j cette  marche  abrégeroit  iniiniment 
la  difeuffion, 

AI.  MirabcM  k jeune.  Il  me  femble  qu’on  étoit 
convenu  de  difeuter  les  bafes  du  comité. 

AI.  Noailks.  Il  paroît  que  la  première  queffion 
eft  de  favoir  s’il  convient  à la  liberté  publique  & 
à la  fûreté  de  la  conffitution  d’entretenir  150  mille 
hommes  fous  les  armes.  Il  faudra  enfuite  arrêter 
la  proportion  des  différentes  armes.  Jufqu’à  ce  que 
ces  deux  points  foient  décidés  , on  ne  peut  aller  en 
avant  liir  l’organifaEion  de  l'armée. 

AI.  la  GaLiJfonnVere.  L’affemblée  a à examiner  le 
nombre  d’hommes  dont  Varmée  fera  compoféc  ; fi 
cette  armée  fera  divifée  en  deux  parties , l’une  aelive 
&.«.l’atitre  fédentaire  ; quel  fera  le  nombre  des  deux 
efpèces  de  forces  , la  divifion  des  armes  & leur 
proportion.  Avant  d’entrer  dans  cet  examen  , je 
demande  à faire  une  obfervatlon  fur  l’expofé  du 
travail  du  comité  rniütaire,  préfènté  dans  la  féance 
du  13;  il  s’y  trouve  une  affertion  qui  ne  peut 
être  lue  fans  effroi  & fans  douleur.  On  y lit  : V ar- 
mée doit  être  à la  difpofuion  du  chef  fiiprêine 
à qui  la  nation  l’a  confiée.  Le  choix  des  foldats  & 
des  officiers  , leur  avancement,  leur  fufpenfion  & 
leur  diffolution  , les  récompenfes  que  mérite  leur 
zèle  , doivent  donc  être  également  à fa  difpofition. 
Cependant  il  ne  faut  pas  que  tous  ces  avantages 
ne  foient  dans  fes  mains  qu’un  moyen  de  faveur 
& de  corruption  avec  lequel  il  piiifîe  fe  ménager 
des  confpirateurs , & fomenter  la  fédition. ... 

On  obferve  à M.  la  Galiffonnière  que  ce  n’eft 
point  là  une  affertion. 

Ai.  Vuquenoy.  La  difciilTion  doit  porter  fur  ceci  : 
le  comité  propofe  d’établir  une  armée  de  cent  cin- 
quante & un  mille  hommes  ; y en  aura-t-il  moins , 
y en  aura-t-il  plus,  y en  aura-t-il  autant? 

M.  la  Galiffonnière.  Le  rapport  contient  des  prin- 
cipes qu’il  four  bien  difeuter  ; on  y trouve  ces  mots; 

«I  II  devient  indifpenfable  qu’il  n’y  ait  à la  tête  de 
nos  troupes  que  des  chefs  amis  de  la  révolution. 
Tout  ce  qui  pourroit  y être  contraire,  ne  doit  pas  . 
avoir  la  direâion  de  la  force  armée.  Nous  ferions  ' 
fans  cela  menacés  à chaque  inffant  de  la  voir  fe 
tourner  contre  la  liberté  que  nous  avons  établie  & 
que  nous  voulons  défendre  ; il  fe  formeroit  diffé- 
rens  parus  dans  le  corps 

Une^  grande  partie  de  l’affemblée  demande  à 
paffer  à l’ordrè  du  jour. 

^ M.  Mirabe.iu  le  jeune.  Quand  l’affemblée  décrète 
fimprelTion  d’un  rapport,  ii  faut  qu’elle  en  réponde, 
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du  qu’elle  improiive  les  expreffions  înjiirleufes  à la 
majefté  du  roi. 

Ai.  la  Galiffonnière.  H faut  donc  examiner  le 
plan  du  ininiflre  ; cependant  il  y aiiroit  une  grande 
queflion  a agiter.  Les  compagnies  continueront- 
elles  d’être  au  compte  du  tréfor  national  ? ( On 
dernande^  à paffer  à l’ordre  du  jour.  ) L’affemblée  a 
à déterminer  la  quantité  des  troupes  dont  l'armée 
fera  compofée  , & fa  divifion  en  deux  parties  , 
i’hne  aiSive  & l’autre  fédentaire.  Je  crois  que  Varmk 
aftive  ne  peut  être  moindre  de  150  mille  hommes, 
& qu’en  tems  de  guerre  il  faut  avoir  une  armée 
auxiliaire  de  503  60  mille  hommes,  afin  de  pré- 
fenter  à la  première  attaque  un  front  de  200  ou 
210  mille  hommes.  L’infanterie  doit  être  de  1 10  mille 
hommes.  La  cavalerie  de  32  mille  hommes. 
L’artillerie  & le  génie  de  9 mille  ; ce  qui  forme 
les  1 3 1 mille  hommes. 

Ai.  BouihilUer.  J’avois  demandé  la  parole  parce 
que  je  croyons  examiner  le  plan  du  minifire  de 
la  guerre,  & que  le  comité  fe  borneroit  à en 
difeuter  la  bafe  principale  , qui  confille  dans 
une  armée  n&éwt  de  151,940  hommes,  y com- 
pris les  officiers.  Cette  bafe  eff  d’accord  avec  les 
principes  que  le  comité  militaire  a toujours  adoptés 
foit  dans  fon  rapport  du  mois  de  janvier  dernier* 
foitdans  celui  préfentéley  juillet  par  M.  Noaüles! 
Je  me  réfère  à cette  bafe  , & je  demande  qu’elle 
foit  décrétée.  Il  fera  enfuite  facile  d’en  faire  l’ap- 
plication aux  différens  plans. 

Al.  Grillon  k jeune.  On  vous  propofe  de  décréter 
une  armée  aftive  de  131  mille  hommes  5 il  exifte 
un  plan  d'un  membre  du  comité  militaire,  qui 
préfente  une  armée  de  200  mille  hommes  * 120 
mille  toujours  fur  pied , & 80  mille  auxiliaires.  Je 
crois  que  la  difeuffion  devroit  en  être  préalable- 
ment faite  , car  il  femble  réunir  l’avantage  d’une 
défenfe  pins  forte  avec  une  moindre  dépenfe.  J’ai 
entendu  faire  pliifieurs  objedfions  ; on  a dit  que 
l'armée  zeCivs  fe  trouvoit  fubordonnée  à l'armée 
auxiliaire.  Si  on  a voulu  dire  que  Varmée  aéfive 
feroit  fubordonnée  pendant  la  paix , c’eft  moins-  un 
r^eproche  qu’un  éloge.  On  a dit  que  ce  plan  s’oppo- 
foit  aux  rengagemens,  parce  qu’il  offroit  aux  foldats 
un  avantage  confidérable  après  fix  ans  de  fervice  * 
mais  d’après  le  plan  même  , il  faudroit  faire  moins 
de  recrues.  Je  crois  donc  que  ce  plan  préfente  de 
très-grands  avantages.  Au  premier  coup  de  canon  , 
vous  auriez  deux  cens  mille  hommes  exercés,  & 
pendant  la  paix  vouslaifferiezun  pins  grand  nom’bre 
de  bras  à l’agriculture  & aux  manufaélures.  Il  ne 
demande  pas  une  dépenfe  plus  confidérable  que 
celui  du  comité,  & il  offre  50  mille  combattans  df- 
plus  au  premier  fignal  de  guerre.  Il  conferve  lé 
meme  nombre  d’officiers  , le  même  nombre  de 
foldats,  dans  la  cavalerie  & dans  l’artillerie,  parce 
qu  ils  ont  befoin* pendant  la  paix  d’etre  exercés  pour 
la  guerre.  Il  n évite  pas  l’inconvénient  des  recrues 
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par  milices , mais  il  retarde  d’une  campagne  l’emploi 
de  ce  moyen,  & l’on  fait  que  du  fuccès  de  la 
première  campagne  dépend  ibuvent  le  fuccès  de 
fa  guerre.  Je  demande  donc  que  M.  Emeric  foit 
entendu. 

M.  Cailles.  Quelque  defir  que  j’eufie  de  relever 
dilFérens  paffages  du  préambule  du  rappoi't  qui  vous 
a été  fait  le  "13  de  ce  mois,  je  me  conforme  aux 
ordres  de  l’affemblée  & jcpaffeà  l’objet  plus  par- 
ticulier de  la  difcuflion.  L’affemblée  a décrété  que 
Ic^  plan  du  minii^rc  feroit  préalablement  difeuté.  j’ai 
examiné  ce  plan  , & il  ne  m a préfenté  aucunes 
vues  fur  la  dépenfc , & quoique  foldat  depuis  vingt 
ans , je  n’ai  trouvé  aucun  détail  fur  l’organifation 
& fur  les  proportions  de  Vnrmà.  Cependant  on  vous 
propofe  d’en  décréter  les  bafes  avant  que  nous 
ayons  été  éclairés  fur  les  motifs' qui  ont  déterminé 
les  difpofitions  de  ce  plan  , avant  que  le  plan  de  j 
M.  Emeric  ne  t ous  foit  connu.  Cette  marche  n’eft 
nullement  convenable  à la  fageffe  de  l'aflemblée 
nationale.  Il  ed  néceffûre  de  combiner  les  différentes 
parties  du  plante  demande  donc  que  le  miniflre 
donne  les  motifs  du  nouveau  modèle  d’ur/KeV  qu’il 
propofe  & l état  de  Yarmée  aéluelle  , pfin  qu’on 
puiffe  en  faire  la  comparaifon.  Je  demande  que 
les  neuf  rapports  annoncés  par  le  comité  militaire 
foient  également  imprimés  , fur-tout  le  neuvième , 
qui  efl  le  plus  important;  car,  félon  M.  Noailles  , 
il  comprend  la  fuppreffion  des  emplois  inutiles , la 
dlfpofition  des  forces  militaires  dans  l’intérieur  du 
royaume  , le  fyftèmc  de  défenfe  , les  moyens  d’exé- 
cution pour  le  plan  propofe  & les  avantages  qui 
peuvent  en  réfuker  pour  l'état  & pour  les  individus. 
On  reprendroit  limdi  la  difcuffion  en  connoiffance 
de  caufe  , & après  avoir  faifi  l’enfemble  de  ce 
plan. 

M.  Duquefnoy. Sür  le  nombre  d’hommes,  le  comité 
eft  d’accord  avec  le  miniflre  de  la  guerre , & c’eft  ’ 
fans  doute  un  préjugé  favorable  pour  cette  opi- 
nion ; mais  je  voudrois  que  la  difcuffion  s’établît 
de  manière  <à  porter  fur  le  plan  du  miniilre  , fur 
celui  du  comité  &i  fur  celui  de  M.  Emeric  : il  me 
paroîtroit  aufli  convenable  d’ordonner  au  comité  de 
développer  les  motifs  de  fou  opinion. 

M.  Ernmtry.  Je  fens  qu’il  ne  m’appartient  pas 
d’avoir  une  opinion  perfonnelle  fur  Yarmée;  c’efl 
après  avoir  profité  des  difcuffions  que  j’ai  entendues 
au  comité  militaire , & des  différentes  idées  qui  y 
ont  été  développées  , que  je  fuis  parvenu  à m’en 
faute  une  fur  la  force  armée , néceffaire  pour  les 
bçfoins  de  la  paix,  pour  ceux  de  la  guerre,  & 
proportionnée  à nos  finances.  Avant  que  l’affemblée 
nationale  eût  pris  la  glorieufe  réfolution  de  ne  point 
entreprendre  de  guerre  pour  faire  des  conquêtes, 
avant  qu’on  fe  fut  affuré  que  l’intrigue  des  cours 
ce  détenxiineroit  plus  les  déclarations  de  guerre , 
Yarmée  étolt  de  184,000  hommes  de  troupes  de 
ligne,  & de  60,000  hommes  de  milice.  2/}0,ooo  I 
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hommes  étolent  donc  l’état  de  notre  année  en  paix  5c.  ' 
en  guerre.  On  faifoit  de  nouvelles  levées  quand  des 
befoins  preffans  l’exigeoient  ainfi , au-  delà  de  ' 
240,000  hommes:  on  n’avoit  aucune  reffource  affu- 
rée  ; vous  avez  maintenant  les  gardes  nationales  habi-  ' 
tuées  à marcher  enfemble , remplies  de  zèle  pour  ’ 
la  défenfe  de  la  liberté  '&  de  leurs  foyers.  En  ne 
les  confidérant  que  comme  des  citoyens-foldats , ' 
vous  pouvez  vous  attendre  qu’elles  défendront  les 
frontières  , 'qu’elles  ferviront  comme  les  milices  à S 
tenir  les  garnifons , tandis  que  les  troupes  de  ligne 
agiront  contre  l’ennemi  au-dehors  ; & fi  ces  troupes 
étoient  repouffées , la  valeur  des  gardes  nationales 
les  appuieroit  vigoureufement  dans  leur  retraite  , 

& l’on  devroit  tout  attendre  de  leur  courage  , lor(- 
u’ellescombattroient  fous  les  yeux  de  leurs  femmes , 
e leurs  enfans  & de  leurs  concitoyens.  (Une 
grande  partie  de  l’affemblée  applaudit , les  applau- 
diffemens  des  tri'maes  & des  galeries  , remplies  des 
députésdes  gardes  nationales  du  royaume  , fontuna-  ^ 
nimes.  ) C’eft  d’après  cette  confidération,  très-in- 
fluente fur  tout  fyfiême  militaire,  que  j’avois  puifé,^u 
plutôt  recueilli  delà  penféc  de  plufieursbons  militai-  ' 
res,  qu’une  force  aftive  de  1 50,000  hommes  occa- ; 
fionneroit  une  dépenfe  confidérable , qu’augmente-; 
roient  encore  les  befoins  de  la  guerre  ; j’avois  penfé 
que  nous  avions  d’autan  t moins  befoin  de  troupes  pen- 
dant la  paix  , que  le  fervice  des  garnifons  ne  fera 
pas  déformais  auffi  confidérable  : il  y aura  un  moins 
grand  nombre  d’hommes  de  garde , on  ne  mettra 
pas  des  fentinelles  à chaque  coin  de  rue  ; il  faudroif , 
permettez-mol  cette  exprelîîon , un  officier  muni- 
cipal à côté  de  chaque  fentinelle  pour  le  requérir; 

Ainfi  le  loldat  moins  nombreux  d’un  tiers  , ne 
feroit  pas  un  fervice  auffi  fatiguant  ; ajoutez  encors^ 
que , pour  toutes  les  opérations  de  l’ordre  civil , 
les  gardes  nationales  feront  employées.  J’avois  penfé 
que  cent  vingt  mille  hommes  fous  les  armes  fuffi- 
roient  pour  l’infiruélion  des  troupes  auxiliaires.  Je 
ne  comprends  , dans  mon  plan  , ni  la  cavalerie ,’ 
ni  l’artillerie , parce  que  l’inftruéiion  de  ces  corps  eff* 
plus  longue,  & que  c’efl:  à rinflruéfion  que  je  tends/ 

Je  ne  comprends  pas  les  officiers  dans  les  120  raille 
hommes  qui  compoferont  Yarmée  aftivc , parce  que 
ce  n’efl  pas  au  moment  de  la  guerre  qu’il  faut 
chercher  des  officiers  inflruits , & que  les  officiers 
font  la  véritable  force  de  Yarmée  aélive,  Ainfi  Yarmée 
aflive  , y compris  les  officiers,  feroit  de  130  mille 
hommes.  On  ne  recevroit , dans l’^r/nc^  auxiliaire* 

. aucun  individu  qui  n’eût  fervi  pendant  fix  ans  dans 
Yarmée  aéfive  ; ils  ferviroient  chaque  année  pendant 
un  mois  , pour  faire  la  répétition  de  ce  qu’ils  au- 
roient  appris.  Je  vois  , dans  ce  projet  , l’avantage! 
de  ne  pas  avoir  à redouter  une  maffe  de  150  mille! 
hommes  pendant  la  paix , entre  les  mains  des  mi-"*'' 
niflres.  Si  vous  aimez  la  conflitution  & la  liberté,  J 
vous  reconnoîtrez  que  cette  confidération  efi  pnif-^i 
faîne  , fur-tout  quand  on  vient  de  faire  une  révo-îy| 
lution  telle  que  la  nôtre.  La  fécondé  obfervation  r à 
porte  fur  l’économie.  Je  propofe  de  donner  un#^  | 

demi-folde  ' 
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demi-folde  aux  foldats  auxiliaires.  II  ne  faut  pas 
croire  que  ce  foit  la  moitié  de  la  folde  des  foldats 
aélifs.  Un  auxiliaire , avec  la  demi-folde  pendant 
onze  mois  , folde  entière  pendant  celui  du  raffem- 
blement , moitié  de  la  mafle  générale  pour  fon 
habillement,  & un  douzième  de  chacune  des  autres 
malTes , en  raifon  de  l’aélivité  de  fon  fervice  pen- 
dant un  douzième  de  l’année  , reviendroit  à 96  liv. 
19  fols  2 den.  Un  fantaflin  fous  les  armes , coûte  ' 
251  liv.  Vous  voyez  que  le  rapport  entre  la  dépenfe 
à faire  pour  un  foldat  aftif , & celle  à faire  pour 
un  auxiliaire  , eft  à peu  près  de  27  à 70. 

Ce  fyûéme  offre  donc  une  grande  économie 
d’argent  avec  une  augmentation  confidérable  de 
force.  Economie  d’argent  ; la  dépenfe  pour  200 
mille  hommes  feroit  inférieure  à celle  qu’on  pro- 
pofe  pour  150  mille  .‘augmentation  de  force  ; 150 
mille  hommes  ne  fufHroient  pas  au  moment  de  la 
guerre,  & 200  mille  hommes  fufîlroient  : 200 mille 
hommes,  façonnés  à la  difcipline , exercés,  inffruits , 
éprouvés,  tels  qu’on  les  auroit  d’après  mon  plan. 
Une  armée  de  150  mille  hommes,  abforbant  84 
millions  , ne  difpenferoit  pas  de  lever  50  mille 
hommes  au  premier  fignal  de  guerre  ; njais  ces 
50,  mille  recrues  feroient  .incapables  de  bien  fervir 
avant  un  long  apprentiffage  , quels  qu’ils  fiiffent  ; 
leur  enrôlement  coûteroit  beaucoup,  leur  habille- 
ment, leur  équipement  feroient  un  nouvel  objet 
de  dépenfes,  & prenez  garde  que  celles  qui  fe 
fbm  au  moment  de  la  guerre  font  toujours  plus 
grévantes. 

E n’eft  pas  queftion  de  dire  qu’on  évitera  les 
frais  d’enrôlement  par  un  tirage  de  milice  , on  n’en 
veut  plus  ; le  peuple  ne  s’y  foumettra  jamais. 
L’aflemblée  nationale  , en  ordonnant  la  recherche 
des  moyens  par  lefquels  on  pourroit  augmenter 
\ armée  pendant  la  guerre,  a impofé  pour  condition 
exprefle  la  fuppreflion  du  tirage  de  la  milice.  Quand 
il  feroit  permis  de  recourir  à cet  odieux  moyen  , il 
y auroit  de  l’inhumanité  à ne  pas  le  rendre  inutile 
par  1 adoption  d’un  plan  qui,  n’offrant  que  cet  unique 
avantage , feroit  encore  précieux.  On  dira  qu’avec 
150  mille  hommes  fous  les  armes  , on  peut  avoir  50 
mille  auxiliaires  j mais  je  prie  qu’on  ne  perde  pas  de 
vue  que  i ijo  mille  hommes  fous  les  armes  abforberont 
les  84  millions  deflinés  à la  guerre , & vraifembla- 
blement  les  dépafferont  : il  faudra  donc  un  nou- 
veau fonds  pour  l’entretien  des  50  mille  auxiliaires. 
Vous  pouvez  tout  ce  qui  eft  bon  , utile  & nécef- 
faire  , vous  le  pouvez  avec  moins  de  84  millions  ; 
ds  fuffiront  & au-delà  pour  entretenir  200  mille 
hommes  prêts  à marcher  au  premier  fignal.  Pourquoi 
confacreriez-vous  au  même  objet  une  fomme  plus 
forte , fans  autre  avantage  que  d’avoir  conffamment 
lous  les  armes  mille  hommes  de  plus  pour  me- 
nacer davantage  votre  liberté?  J’ai  fu  qu’on  avoit 
fait  des  obfervations  à mon  plan  ; je  les  combat- 
trois  en  ce  moment  fi  j’avois  prévu  que  je  duffe 
parler  aujourd  hui , fi  j’avois  prévu  que  vous  puif- 
liez  attacher  quelqu’importance  à mon  opinion.  On 
AJfemblée  Nationale.  Tome  IL  Débats. 
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ma  dît  que  pendant  la  paix  il  falloit  être  prêt  à 
la  guerre  ; j’ai  répondu  que  c’étoit  précifément 
alors  que  mon  plan,  étoit  convenable.  Vous  aurez 
aifément  120  mille  foldats  aélifs;  les  trois  quarts 
de  ceux  qui  feront  réformés  prendront  parti  parmi 
les  auxiliaires  ;il  en  fera  de  même  des  foldats  répan- 
dus dans  les  campagnes , & qui  fouffrent  du  fur- 
hauflement  des  denrées  & de  la  perte  de  leur  travail. 
En  cas  de  guerre  , vous  trouverez  donc  des  foldats 
qui  marcheront  avec  les  autres  , & qui  , auffi-tôt 
qu’ils  ne  feront  plus  néceffaires,  rentreront  dans 
l’ordre  d’un  fyffême  arrêté.  Si  vous  donnez  quel- 
qu’attention  à mes  idées , je  demanderai  à réfuter 
les  objedions  qui  pourroient  m’être  faites.  (Une 
grande  partie  de  l’affemblée  applaudit.) 

Al.  Mirabeau  le  jeune.  Il  vient  d’être  préfenté  u* 
nouveau  plan  , dont  il  eft  impoflible  de  faifir 
aufli  rapidement  l’enfemble.  L’opinant  paroit 
l’avoir  très-bien  développé;  mais  il  convient  lui- 
même  qu’il  n’éîoit  point  préparé.  II  feroit  donc 
préfomptueux  de  le  combattre  en  improvifant.  II 
y a dans  ce  plan  beaucoup  de  chofes  qui  me 
paroiffent  devoir  être  adoptées.  L’autre  projet 
n’a  pas  été  développé  de  même  ; il  préfente  fim- 
plement  une  échelle  de  proportion  dont  il  fe- 
roit aifé  de  démontrer  l’irrégularité.  Je  veux 
feulement  faire  une  obfervation , qui  vous  prou- 
vera la  nécefflté  de  rendre  un  décret  explicatif  de 
celui  que  vous  avez  rendu  il  y a quatre  jours. 
Le  plus  grand  reproche  qu’on  ait  fait  aux  mili- 
litaires  de  France  , c’eft  leur  inconftance  dans 
l’état  qu’ils  avoient  embraffé.  En  effet , leur  fort 
étoit  tellement  incertain,  que  depuis  1766,  on  a 
cinq  à fix  fois  changé  de  manœuvres  & de  cof- 
tumes.  Après  un  long  fervice , l’officier  fe  trouve 
toujours  écolier.  C’eft  cette  inftabilité  qu’il  faut 
détruire  pour  attacher  le  militaire  à fon  métier. 
Cependant  votre  dernier  décret  a fait  naître  la 
crainte  d’une  inftabilité  plus  forte.  Il  porte  que  , 
tous  les  ans , le  bill  de  l'armée  fera  porté  à la  lé- 
giffature.  Si  vous  ne  décrétez  pas  que  le  nombre 
des  corps  de  ligne  , des  officiers  & des  fous- 
officiers  ne  variera  jamais,  que  le  nombre  des 
foldats  fera  feul  Fournis  à des  variations,  vous 
mettrez  tous  les  officiers  comme  l’oifeau  fur  la 
branche  ; il  fuffira  de  l’éloquence  d’un  orateur 
pour  leur  faire  perdre  leur  état.  Il  eft  néceflaire 
de  décréter  ce  principe  avant  toute  autre  chol«. 

M.  Caial'es.  Quelqu’importantes  que  foient  ces 
confidérations  , elles  doivent  céder  à un  plus 
grand  motif,  à l’intérêt  de  la  liberté  publique. 

Cet  intérêt  exige  que  chaque  légiflature  puiffe 
réduire  ou  cafter  Wirrnée  ; je  cite  l'exemple  de 
de  l’Angleterre , qui  fe  conduit  ainfi.  ( La  parti® 
gauche  de  l’aftemblée  applaudit.  ) 

M.  Mirabeau  le  jeune.  On  fait  auffi  ce  qu’aft  la 
militaire  chez  les  Anglois.  Il  me  femble  que  la 
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réponfe  à l’objeftioii  eü  clans  ma  propofition. 
Si  les  légiflatures  ont  le  droit  d’atigmentcr  ou  de 
diminuer  le  nombre  des  foldats , il  n’y  a rien  à 
craindre  pour  la  liberté  publique. 

M.  Noailks.  Plufieurs  perfonnes  ont  defiré  que 
je-  prifie  la  parole  ; je  répondrai  en  un  feul  mot 
au  préopinant.  Autrefois  il  s’agifl'oit  de  la  figna- 
ture  d’un  miniflre , aujourcrhui  il  faut  la  propofi- 
tion  du  pouvoir  exécutif,  un  décret  de  l’afiem- 
blée  nationale  & la  fanâion  du  roi  ; les  militaires 
feront  avec  tout  cela  bien  plus  fûrs  de  leur  fort. 
Le  comité  militaire  a reconnu  que  le  plan  de 
M.  Emniery  méritoit  la  plus  grande  confidération  ; 
il  fuppofe , ainfi  que  celui  du  comité , la  même 
force  totale  : mais  voici  la  di-ltérence  elTentielle  ; 
dans  l’une,  l’armée  doit  être  de  cent  cinquante 
mille  hommes  aélifs , & de  foixante  mille  lédcn- 
taires  ; dans  V armée , de  cent  vingt  ntille  hommes 
& de  foixante-dix  mille  fédentaires;  laquelle 
de  ces  deux  proportions  doit  être  admife  i C’efl 
■le  premier  objet  de  la  difcuflion.  En  adoptant 
le  plan  de  M.  Emmery , il  faudroit  changer 
toutes  les  proportions  des  officiers  & des  fous- 
officiers  ; la  forme  des  enrôlemens  & la  difci- 
pline  éprouveroient  des  modifications  indifpen- 
îables.  M.  Emmery  efi  d’accord  avec  le  rninifire 
& le  comité pour  la  cavalerie  & l’artillerie  ; il 
diffère  pour  l’infantérie  , puifqu’au  lieu  de  cent 
dix  mille  hommes , il  n’en  prélénte  que  quatre- 
vingt  mille;  mais  en  approuvant,  en  admirant 
fon  idée,  nous  avons  obfervé  que  dans  un  mo- 
ment où  toutes  les  puiffances  font  " fous  les 
armes , où  plufieurs  même  font  campées , il  fe- 
roit  dangereux  d’adopter  un  nouveau  fyftême  qui 
changeroit  les  proportions  du  fervice  , fon  acti- 
vité & la  difcipline  des  corps , & de  licencier 
une  trop  grande  partie  de  Varrnée  ; nous  avons 
penfé  qu’il  étoit  prudent,  qu’il  étoit  nécefiaire 
d’établir  l'armée  fur  les  bafes  que  propofe  le  co- 
mité. Quand  la  paix  fera  rétablie  dans  l’Europe  , 
quand  la  confiitution  fera  fincérement  adoptée, 
vous  pourrez  dégager  l’armée  acêlive  de  quinze 
mille  hommes , ou  d’un  nombre  plus  confidé- 
rable , pour  augmenter  l’armée  fédentaire  : vous 
pourrez  ainfi  revenir  au  plan  propofé.  On  a dit  que 
le  comité  n’avoit  pas  donné  affez  de  développe- 
jnens  ; ces  développemens  appartenoient  plus  parti- 
culiérement au  rninifire.  Nous  devons  frapper  cette 
affembléc  par  de  grandes  maffes;  il  fuffifoit  de 
dire,  il  ftiudroit  telle  force  pour  la  défenfe  de 
telle  étendue  de  frontières;  il  étoit  inutile  d’en- 
trer dans  le  détail  des  pofies , & dé  dire  : il  faut 
ici  vingt  hommes,  là  trente.  Nous  avons  fenti 
comme  un  autre  que  nous  devions  compter  fur 
le  courage  des  gardes  nationales , non-feulemcnt 
quand  elles  combattroient  devant  leurs  femmes 
& leurs  enfans , mais  encore  hors  du  royaume. 
(,  Les  tribunes  remplies  de  gardes  nationales  ap- 
plaudiffer.t  avec  iranfport.  Ÿ H feroit  polfible  de 
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tirer  tel  avantage  de  leur  organlfatîon  ’ que  les 
calculs  d'aujourd’hui  deviendroient  inutiles.  Je 
paffe  à la  motion  de  M.  Cazalès.  Je  defirerois 
fort  qu’elle  pût  être  adoptée;  mais  chaque  partie 
du  plan  du  rninifire  eft  une  conféquence  de 
celle  qui  la  précède.  Par  exemple  , la  maréchauffi 
fée  forme  une  dèpenfe  de  quatre  millions  ; par  le 
réfuhat  de  l’organifation  de  l'armée,  cette  dépenfe 
peut  être  extrêmement  diminuée.  Si  vous  parlez 
de  la  fuppofition  d’une  attaqua  générale , vous  aug- 
mentez néceffairement  l’anillerie  8c  le  génie  g 
]3arce  que  les  travaux  deviennent  bien  plus  con- 
fidérables  que  dans  la  dernière  guerre  , à raifon 
des  paffages  qui  ont  été  ouverts  dans  différentes 
parties  des  frontières  où  il  n’y  avoir  pas  de 
chemins.  J’ai  une  dernière  obfervation  à propofer. 
Une  des  grandes  difficultés  que  préfenteroit  une 
infanterie  aufil  foible  que  celle  qui  fe  trouve  dans 
le  plan  de  M.  Emmery  , c’efi  qu’il  faudroit  retenir 
tous  les  foldats  dans  les  corps  , c’efi  qu’il  faudroit  re- 
noncer à l’avantage  inappréciable  de  les  envoyer 
dans  leur  patrie , parmi  leurs  concitoyens,  connoître 
la  douceur  8c  les  avantages  de  la  confiitution  ; c’efi 
que  vous  mettriez  le  défefpoir  dans  l'armée.  Je 
crois  & je  dis  que  la  propofition  de  M.  Emmery 
efi  une  bonne  conception  , qu’il  pourra  être  utile 
d’en  faire  ufage  ; mais  qu’il  feroit  dangereux , eu 
ce  moment,  de  ne  pas  conferver  des  forces  dont 
la  proportion  feroit  déterminée  .fur  l’état  aftuel 
de  l’Europe. 

M.  Toulongeon.  On  a comparé  le  plan  du  co» 

• mité  6f  celui  de  M.  Emmery  ; mais  on  n’a  pasipré- 
fenté  une  différence  cffentiélle.  On  parle,  pour  les 
deux  fyfiêmes,  d’une  dépenfe  de  quatre-vingt-huit 
millions.  Dans  l’un,  les  troupes  auxiliaires  font  en 
dedans  ; dans  celui  du  comité,  la  dépenfe  des  cin- 
quante mille  hommes  fédentaires  efi  en  dehors 
de  cette  fomme. 

M.  Alexandre  Lamcth,  Le  comité  n’a  pas  parlé 
aujourd’hui  de  la  dépenfe  de  l'atmée  : il  efi  dans 
fon  intention  de  comprendre  les  cent  cinquantj 
mille  hommes  aifiifs  & les  cinquante  mille  auxlr 
liaires  dans  la  même  femme. 

M,  Tculongeon.  Je  ne  vois  qu’un  plan , celui 
du  rninifire  : le  comité  l’adopte  , & c’eft  fur  lut 
que  porte  mon  obfervation.  Je  demande  fi  c’efl: 
un  autre  plan  que  nous  difeutons. 

M.  Alexandre  Lameth.  Si  M.  Toulongeon  de-^ 
mande  que  l’on  ne  décrète  pas  le  nombre  des 
individus  des  dlfférens'  grades , avant  de  con- 
noïtre  la  dépenfe  qui-  s’y  rapporte , je  fuis  de 
fon  avis  ; mais  en  comparant  même  les  tableaux 
correfpondans , Il  faut  une  difeuffion  générale  fur 
tous  les  objets. 

/û  Cabales.  Ta.  div'fnn  q li  exifie  dans  lesoni- 
n'o:  s , prouve  la  nécelîùé  de  l’ajournement  que 
j’ai  demandé. 
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M,  Crlllon  le  jeune.  La  propofit'on  <Jiie  je  Vais 
faire  ne  confifte  pas  dans  un  ajournemeat.  L’af- 
ïemblée  a pu  remarquer,  dans  le  cours  de  la  dif- 
CiuHon , que  le  comité  a adopté  l’opinion  de  M. 
Emeric;  il  n'en  approuve  cependant  pas  l’exécu- 
tion pour  le  moment.  ïl  i'eroit  poüible  de  tout 
concilier , en  décrétant  que  ï’arrnk  l'era  de  deux 
cens  mille  hommes  ; cent  vingt  mille  hommes 
toujours  alTemblés , avec  dix  mille  ofüciers  & 
foixante-dix  mille  auxiliaires  ; mais  que  les  cir- 
conllances  préfentes  exigent  cent  cinquante  mille 
hommes  en  Gélivité.  Les  légiflaturts  fuivantes  ré- 
duiroient  ce  irombre  au  moins  à cent  vingt  mille 
hommes. 

M.  Duchâtelet.  C’efl  le  plan  du  miniflre  que  vous 
idevez  difcuter  la  feule  mifiàon  de  votre  comité  eil 
de  % ous  le  préfenter. 

M.  Alexandre  L.irneth.  L’aÏÏemblée  ralentiroit  fans 
utilité  fon  travail , fi  elle  ajournoit  jufqu’à  l’impref- 
hon  des  neuf  .'•apports  ; plufieurs  ne  font  pas  nécef- 
laires  pour  la  difcuffion.  Je  citerai , par  exemple , 
celui  fur  i’organifation  des  tribunaux  militaires.  Le 
parti  le  plus  fimple  efl  d’exiger  du  comité  des  obfer- 
vations  fur  le  plan  du  mlniftre  ; dans  ces  obferva- 
tions , fe  trouvera  le  plan  du  comité , & dans  fon 
opinion,  furies  différens  points,  fes  réponfes  aux 
propofitions  de  M.  Emmerj'.  Si  vous  ordonnez  l’im- 
prcliîon , vous  vous  expofez  à un  délai  de  quinze 
jours. 

M.  Emmcy.  II  n’eft  pas  pofTible  que  les  vues  de  M. 
Cazalès  foient  remplies.  On  ne  peut  pas  faire  les  rap- 
ports avant  que  les  bafes  aient  été  pofées.  Je  prends 
pour  exemple  celui  du  mode  de  recrutement  dont  je 
luis  chargé  ; je  ne  puis  rien  faire  fi  je  ne  connois  la 
nature  du  contrat  auquel  le  foldat  fera  fournis  , ik  je 
ne  puis  connoître  la  nature  des  difpofitions  de  ce 
contrat , fans  que  le  nombre  des  individus  qui  com- 
poferont  ['armée  foit  fixé.  II  y a une  mefure  fage  à 
prendre,  c’eft  de  demander,  i°.  au  miniflre  pour- 
quoi il  propofe  d’établir  une  armée  aélive  de 
ïji  mille  hommes;  2,°.  quel  nombre  d’hommes 
exiflent  aéfuellement  fous  les  drapeaux.  L’afTeniblée 
pourroit  ordonner  un  ajournement  à très -court 
terme.  L’obfervation  de  M.  Grillon  efl  aifée  à adop- 
ter ; il  y a toujours  eu  dqux  pieds  de  guerre  ; on  dé- 
Créteroit  l'armée  aéfive  de  120  mille  hommes  pour  le 
premier  pied  de  guerre  ; une  augmentation  de  3,0,000 
hommes  qui  feroient  pris  dans  les  70,000  auxiliaires, 
& qui  fonneroit  l'armée  aéfive  de  150  mille  lipmmes 
que  demande  le  miniflre  ; ainfi , par  un  tel  moyen , 
les  différentes  opinions  feroient  rapprochées,.  Je 
propofe  d’ajourner  à lundi. 

Al.  Cat^al'es.  J’adhère  abfolumentàrajournement; 
mais  je  demande  que  d’ici  à lundi , le  comité  préfente 
#iu  moins  le  neuvième  rapport. 

M.  Noailles.  La  divifion  des  opinions  ne  pouvoit 
porter  que  fur  le  nombre  d’hommes  qui  compofera 
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V armée  âélîyô  & V armée  fédentaire  ! nous  fommes  tous 
d accord  : je  demande  que  le  décret  propofé  par  le 
comité  foit  mis  aux  voix.  Si  nous  avions  été  paie- 
ment d’accord  fur  la  dépenfe  , nous  aurions  propofé 
un  projeyde  décret  général,  M.  Boutillier,  qui  ale- 
plus  étudié  cette  matière , porte  les  dépenfés  accef- 
foires  à feize  millions  ; dans  le  pjan  du  miniflre , elles 
s’élèvent  à 19  millions  : il  faut  étudier  une  foule  de 
détails  , & ce  ne  feroit  pas  dans  trois  jours  qu’on 
pourroit  avoir  achevé  ce  travail. 

Al.  Virîeu.  II  efl  nécefTaire  de  faire  mention  du 
fervice  de  mer  ; dans  la  dernière  guerre,  vingt  ou 
Vingt-cinq  mille  hommes  d’infanterie  formoient  la 
garnifofi  des  vaiffeaux, 

M.  Duchâtelet.  Que  le  comité  rende  compte  du  plartl 
préfenté  de  la  part  du  roi , par  le  miniflre  ; il  fera  fes 
obfervations , qui  conviendront  fon  plan  particulier. 
Vous  avez  donné  l’initiative  au  roi  ; airifi , la  marche 
que  vous  devez  fuivre  efl  preferite  par  vos  décrets, 

M.  Eramery  fait  leéiured’un  projet  de  décret  ainfi 
conçu; 

L’aiTemblée  nationale  ajournant  la  difcuffion  i 
lundi  prochain , ordonne  que  d’ici  à cette  époque 
il  fera  fourni  par  le  miniflre  de  la  guerre  un  mémoire 
explicatif  des  motifs  pour  lefquels  il  propofe  de  tenir 
fur  pied  une  armée  de  1 5 1 mille  hommes  & l’état  de* 
troupes  aâuellement  fous  les  drapeaux  ; qu’il  pré- 
fentera  encore  le  tableau  de  la  dépenfe  qu’occafion- 
neroit  une  armée  aélive  de  1 20  mille  hommes , fuf- 
ceptibie,  au  moyen  d’une  réferve  de  70,000  hommes, 
d être  portée  a 130  mille  hommes  pour  le  premier 
pied  de  guerre , & que  le  comité  donneroit  en  même 
temps  fes  obfervations. 

Al.  Alexandre  Lamtth.  L’affemblée  n’entend  pa* 
fans  doute  préjuger  la  queflion  par  un  decret  d’ajour- 
nement. Il  fuffit , en  ajournant , d’ordonner  que  le 
comité  rendra  compte  des  différens  plans, 

M.Emmery.Vû  voulu  réunir  les  différentes  propd-ï 
fitions  qui  avoient  été  faites  , & je  n’ai  pas  cru  faire 
préjuger  la  queflion.  Mais  il  m’a  femblé  que  votre 
intention  étoit  que  les  plans  fuffent  comparés.  Vous 
avez  voulu , fans  donner  la  préférence  à aucun  d’eux  ’ 
les  laiiTer  intaéls  jufqu’à  ce  qu’on  vous  eût  mis  en  état 
de  les  juger. 

Al.  Alenou  préfente  un  projet  de  décret  auifi 
conçu  : 

L’affemblée  nationale  décrète  que  le  miniflre  de 
la  guerre  fera  tenu  de  lui  préfenter  les  motifs  fur 
lefquels  il  a établi  fon  plan , & que  le  comité  donnera 
fon  opinion  fur  le  nombre  d’hommes  qui  compo— 
fera,  pour  l’année  1791 , l’^r/wèe aélive  & l'armée  fé- 
dentaire. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédadion  de  Mj 
Emmery,  ^ 
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M,  Charles  Larneth.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaftion  de  M.  Menou.  Vous  avez  décrété  que  l'ini- 
tiative appartenoit  au  roi  ; donc  c’eft  le  plan  arrêté 
par  le  roi  qui  doit  être  préfenté  d’abord  à l’aflem- 
iiée.  Comment  peut-il  l’être  ? Par  le  comité  militaire , 
qui  donnera  fon  opinion  , foit  qu’il  l’approuve  , foit 
qu’il  le  combatte,  iiil-il  donc  poffible  de  mettre  en 
concurrence  avec  ce  plan , celui  d’un  membre  de 
l’allemblée } 

La  difeuffion  efl  fermée.  ■ — La  priorité  eft  accordée 
à la  rtclaétion  de  M.  Emmery— M.  Charles  Larneth 
en  demande  la  divifion. 

M.  En  mery  fait  des  cliangemens  à fa  ré^aélion , 
6e  préCnte  ie  projet  de  décret  fuivant  ;j 

L’alTemblée  nationale,  en  ajcurmnt  à lundi  pro- 
chain la  queftion  , décrété  que  d’ici  à cette  époque 
le  minière  de  la  guerre  lui  remettra  un  mémoire 
explicatif  des  motifs  pour  lefquelsil  propofe  de  tenir 
fur  pied  une  armée  de  151,000  hommes,  & l’état 
des  troupes  aftuellemcnt  fous  les  drapeaux  ; qu’il  fera 
préfenté  à l’affemblée,  par  le  comité  militaire  , un 
tableau  de  la  dépenfe  cu’entraîneroit  l’exécution  du 
plan  du  comité  même , ou  celle  de  tous  autres  plans 
qu’il  croiroit  devoir  propofer  , ainfi  que  le  tableau  de 
la  dépenfe  qu’entraînera  l’entretien  d’uneVrrt/zJe  aélive 
de  1 20,000  foldats,  laquelle,  au  moyen  d’une  réferve 
de  70,000  foldats  auxiliaires,  feroit  fufceptible  d’être 
portée  à 150,000  hommes  pour  le  premier  pied  de 
guerre  , avec  les  obfer\  atlors  que  le  comité  militaire 
jugera  à propos  de  faire  fur  le  tout. 

M.  Charles  Larneth.  Je  retire  la  demande  que  j’avois 
faite  de  la  divifion. 

La  dernière  rédaftion  deM.  Emmery  eft  décrétée 
à une  très-grande  majorité. 

A 

Séance  du  2^  juillet  lypo. 

M.  Alexandre  Larneth , au  nom  du  comité  mili- 
taire, En  exécution  de  votre  décret  du  22  de  ce 
mois  , le  miniftre  de  la  guerre  a fait  par- 
venir à votre  comité  un  mémoire  fur  les  motifs 
qui  l’ont  déterminé  à porter  à cent  cinquante 
un  mille  hommes  le  nombre  de  foldats  en  aéli- 
vité,  néceftaire  pour  la  défenfe  du  royaume.  Par 
une  fuite  du  même  décret , votre  comité  doit 
vous  préfenter  fes  obfervations  fur  les  diverfes 
parties  du  plan  ; 8c  c’eft  une  obligation  que  nous 
allons  nous  efforcer  de  remplir.  Quelques  difté- 
rences  d’opinions  avoient  paru  d'abord  s’élever 
entre  les  membres  du  comité  ; mais  les  difeuf- 
fions  auxquelles  nous  nous  fommes  livrés , pour 
templir  la  tâche  que  vous  nous  aviez  impofée , 
nous  ont  conduits  à un  avis  commun.  Animés 
tous  du  même  efprit  , nos  diftérentes  idées  fe 
font  combinées  pour  la  difcuflion  , & nous  avons 
4ldopté  à l’unanimité  les  léfultats  que  nous  allons 
yous  oflrir,  Nous  ayons  cru  qu’en  confulunt  Jes 
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décrets  conftitutionnels  , qui  , fur  ces  objets  ; 
donnent  l’initiative  au  roi , la  marche  que  nous 
avions  à fuivre  étoit  de  vous  préfenter  fuccelfi- 
vement  les  différentes  parties  du  plan  du  miniftre, 
en  énonçant,  à la  luitc  de  chacune  d’elles,  l’opi- 
nion motivée  de  votre  comité  fur  l’adoption  , la 
rejeclion  , ou  les  modifications  qui  pourroient  y 
être  adoptées.  Les  tableaux  tjui  ioiment  le  plan 
du  miniftre , qui  font  lous  ^ os  yeux  , 8c  dont  je 
vous  donnerai  fucctffivement  l’explication  , vous 
meuront  à même  de  fuivre  facilement  l’analyfe 
rapide  que  je  dois  vous  ofiVir  du  plaff  du  miniftre 
dans  l’organilation  des  différentes  parties  de  l’^zr- 
mée.  Pour  mettre  de  l’ordre  dans  une  matière  affez 
compliquée  , 8c  y répandre  toute  la  clarté  dont 
elle  eft ^ fufceptible,  je  vous  préfenterai  d’abord 
l’opinion  du  miniftre  6c  celle  de  votre  comité, 
fur  le  nombre  total  des  hommes  dont  l'armee  doit 
être  compofée;  de-là  je  paflérai  à la  difcuflion  & 
à la  divifion  de  ce  nombre  total  dans  les  diffé- 
rentes armes  ; fur  chacune  de  ces  divifions , je 
préfenterai  tous  les  détails  relatifs  â la  dépenfe, 
au  nombre  des  officiers,  à la  compofition  8c  à 
l’organifation  des  corps  ; enfin , je  terminerai  ce 
travail  par  un  réfumé  précis  fur  ces  différentes 
parties,  Sc  je  vous  préfenterai  la  fuite  des  décrets 
que  votre  comité  m’a  chargé  de  vous  propofer. 
Si  la  brièveté  du  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis 
que  le  comité  a définitivement  arrêté  les  difpofi- 
tions  que  je  vais  mettre  fous  vos  yeux , ne  m’a 
pas  permis  de  donner  à ce  travail  confidérable 
tous  les  développemens  qu’il  auroit  peut-être  exigée 
je  tâcherai  au  moins  d’y  apporter  affez  de  mé- 
thode , pour  que  des  réfultats  adoptés  après  des 
difcuftions  approfondies  auxquelles  ont  été  ap*. 
pellés  des  officiers-généraux  & particuliers,  dif- 
tingués  par  leurs  talens  8c  défignés  par  1 opinion,' 
ne  perdeot  pas  auprès  de  vous  la- faveur  dont  ils 
font  dignes,  par  la  manière  dont  ils  vous  feront 
préfentés.  Vous  n’avez  point  oublié  que  le  mi- 
niftre de  la  guerre  vous  a propofé  de  porter  à 
cent  cinquante-un  mille  le  nombre  de  foldats  en 
activité,  néceffaire  pour  la  défenfe  du  royaume. 
Je  vais  vous  faire  Icéture  du  mémoire  explicatif 
dont  il  ?.  appuyé  cette  propefition. 

« Meffieurs  , par  votre  décret  du  vingt-deux 
de  ce  mois , vous  avez  arrêté  qu’il  feroit  rendu 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  à vous  pro- 
pofer l’entretien  d’une  armée  de  cent  cinquante 
mille  hommes.  Dans  un  dehii  auflî  court  je  ne 
puis  cfii 'indiquer  rapidement  tous  les  objets  qu’il 
faut  confidérer  pour  fe  former  un  réfultat  de  la 
force  néceffaire  à la  fûreré  d’un  empire.  C’eft  de 
la  nature  de  fon  gouver.  cment , de  fa  pofition 
géographique,  de  Ion  étendue,  de  fa  population, 
de  les  alliances  , dc3  ennemis  qu’il  peut  a\  oir  , 
des  forces  qu’ils  peuvent  employc  r , que  fe  com- 
pofe  le  fyftêmc  de  la  défenfe  d’  n état;  telles 
l’ont  les  imponantes  confidérations  d’après  lef- 
1 uellçs  on  vous  a fixé  quelle  armée  peut  être  né-, 
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‘c^ffaire  à la  France  pour  la  guerre.  Il  s’agira  d’exa- 
miner enfuite  jufqu’à  quel  point  cette  arméi  peut , 
fans  inconvénient,  être  réduite  en  temps  de  paix. 

' Sans  doute  il  appartenoit  aux  repréfentans  de  la 
nation  françoife  de  confacrer  les  premiers  ce 
grand  principe  de  judice,  que  la  force  militaire 
n’eft  créée  que  pour  la  confervation  de  l’état 
& non  pour  (on  agrandiffement  ; mais  ce  fyftême 
jufte  & modéré , n’en  néceffite  pas  moins  de 
grandes  armées.  S’il  ne  faut  pas  vouloir  la  guerre , 
il  faut  pouvoir  la  repouffer  avec  vigueur;  il  faut, 
autant  qu’il  eft  polTible  , chercher  à exporter  ce 
théâtre  chez  nos  ennemis.  Défions-nous  de  cette 
-politique  timide  & trompeufe , qui  diroit  qu’il 
; fuffit  de  bien  garnir  nos  frontières  ; nous  avons 
. befoin , au  contraire , à'arrnées  fortes  & manœu- 
vrières  qui,  agiffant  avantageufement  au  dehors, 
éloignent  de  notre  pays  les  maux  de  tout  genre 
qu’entraîne  la  guerre  avec  elle  ; nous  devons 
chercher  à faire  vivre  ces  troupes  aux  dépens 
des  états  qui  nous  l’auront  déclarée , alors  nous 
obtiendrons  à la  fois  repos  pqyr  le  peuple,  & 
foulagement  pour  le  trélor  public.  Si  vous  confi- 
dérez  la  force  des  armées  qui  peuvent  nous  être 
oppofées , vous  verrez  que  l’état  de  paix  du  roi 
de  Hongrie  eff  de  deux  Cens  trente  mille  hommes , 
& que  la  confeription  établie  dans  fes  états  peut 
les  porter  facilement  au-dela  de  trois  cens  mille. 
L’état  de  paix  du  roi  de  Pruffe,  eft  de  deux 
cens  mille  hommes , & une  confeription  d’un 
Çenre  plus  vigoureux  encore  , peut  les  porter 
egalemant  à près  de  trois  cens  mille.  Le  contin- 
gent de  l’empire  eft  de  trente  mille  llommes , & 
doit  félon  les  circonftances  , pouvoir  fe  porter 
au  triple  de  cette  force.  C’eft  contre  une  ou  plu- 
fieurs  de  ces  forces  auxquelles  peuvent  fe  joindre 
des  puiffances  du  nord  que  nous  devons  fonger 
à nous  défendre  ; mais  il  faut  ajouter  à la  lifte 
de  nos  befoins , la  conservation  de  nos  colonies 
dans  les  deux  Indes,  & la  garnifon  de  nos  vaif- 
feaux  ; les  puiffances  maritimes  nous  obligent  à 
de  grands  efforts , non  - feulement  pour  garantir 
ces  importantes  poffeffions,  mais  pour  la  protec- 
tion que  nous  devons  à notre  commerce. 

» C’eft  donc  a une  guerre  de  terre  & de  mer , 
tout  à la  fois , qu’il  taut  que  nous  fongions  à 
faire  face , ik  je  penfe  que  vous  en  concilierez , 
que  dans  une  telle  pofiiion , ce  n’eft  pas  trop 
d’avoir  un  état  militaire  conftiiué  fur  le  pied  de 
deux  cens  cinquante  mille  hommes , c’efl-a-dire 
fur  un  pied  plus  foible  que  celui  des  puiffances 
avec  lefquelles  nous  pourrions  avoir  la  guerre , 
quoique  nous  fuyons  prefque  toujours  affurés 
d’avon  à la  faire  & fur  terre  & fur  mer.  Aulfi 
eft  - ce  à rneurenfe  pefition  géographique  de  la 
France  , au  nombre  Ce  à la  haiion  de  fes  forte- 
rellf.s , à la  nature  de  fes  alliances , que  nous  de- 
vons de  n avoir  p^s  befoin  de  plus  nombreufes 
armas  pour  défendre  d’auffi  vaftes  poffeffions , 
tt.iC  aulfi  grande  quantité  de  côtes  Ôc  de  fron-  | 
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tières.  Je  vais  indiquer  maintenant  l’emploi  des 
deux  cens  cinquante  mille*  hommes  que  je  crois 
neceffaires  à la  défenfe  de  l’état.  On  ne  peut  pas 
couvrir  nos  frontières  , depuis  Bafte  jufqu’à  la 
meule , avec  une  armée  moindre  de  quatre-vingt 
. mille  hommes;  on  ne  peut  pas  en  avoir  moins  de 
foixante  mille  pour  pénétrer  dans  les  Pays-Bas 
& s’y  maintenir  ; les  frontières  des  Alpes  de- 
mandent trente  à quarante  mille  hommes , parce 
que  la  nature  du  pays  donne  aux  ennemis  que 
nous  pourrions  avoir  dans  cette  partie , plus  de 
facilité  quàla  France  pour  furprendre  le  paflâge 
des  montagnes:  la  garnifon  de  nos  vaiffeaux 
exige  au  moins  dix-huit  mille  hommes  ; celle  de 
nos  colonies  en  demande  à-peu-près  autant.  En 
récapitulant  ces  différentes  forces  vous  trouverez 
deux  cens  feize  mille  combattans,  & cependant 
il  n’en  eft  pas  encore  un  feul  employé  à la  garde 
des  places  & de  nos  côtes.  J’ajouterai  donc  a» 
nombre  ci-deffus  de  deux  cens  feize  mille  hommes 
une  refet  ve  d’environ  trente-quatre  mille  hommes  ! 
tonnant  à - peu  - près  le  fixième  de  l'armee , tant 
pour  reparer  fes  pertes,  que  pour  la  garde  de 
nos  fortereffes.  L’hiftoire  des  guerres  paffées  de- 
vient  ici  un  témoin  précieux  & irrécufafcle  delà 
neccffite  de  cette  force  militaire.  Confultez-la 
vous  nous  verrez,  fous  les  règnes  précédens! 
avoir  conftamment  en  armes  un  bien  plus  grand 
nombre  de  troupes.  En  bornant  donc  à deux 
cens  cinquante  mille  hommes  les  armées  françoifos 
je  n’ai  pas  fait  la  fuppofition  de  toutes  les  puif- 
tances  contre  la  France  ; je  n’ai  fait  que  prévoir 
des  evenemens  ordinaires  & dans  l’ordre  de  la 
vraifeiÿlance;  & j’ai  cr  . qu’il  falloit  abandonner 
aux  efforp  du  patriotifme  le  foin  de  furmonter 
obftacies  extraordinaires.  Maintenant  s’il  vous 
elt  prouve  que  l’armée  de  deux  cens  cinquantê 
mille  hommes  eft  abfolument  indifpcnfible  pour 
taire  tace  aux  befoins  de  la  guerre,  je  vais  in- 
diquer jufqu’à  quel  point  cette  armée  peut  être 
réduire  pendant  la  paix.  Les  deux  cens  cinquante 
nulle  hommes  me  paroilîént  être  coinpofés  de 
quarante  mille  hommes  de  cavalerie,  quatorze 
nulle  hommes  d’artillerie  , cent  foixante  mille 
d infanterie  & trente-fix  mille  homm-.s  de  réferve 
total  deux  cens  cinquante  mille  hommes.  Il  eft 
reconnu  que  rinftrudlion  des  troupes  à cheval  & 
^lle  d artillerie  demandent  une  longue  éducation 
& une  conftante  habitude  ; on  ne  peut  pas  in- 
différemment diminuer  la  force  de  ces  corps  • on 
ne  peut  pas  fe  flatter  de  trouver , au  moment 
d entrer  en  campagne,  beaucoup  d’hommes  for- 
mes pour  ces  deux  fervices.  Il  faut  donc  en  ré- 
diure  le  nombre  avec  mefure,  & je  ne  penfe  pas 
quil  puiffe  letre  au-delà  du  quart  pour  ces  deux 
armees.  Quant  a l'infanterie,  quand  elle  eft  bien 
conftimee , lorfque  le  nombre  des  officiers  & 
des  fous -officiers,  reflant  le  même,  la  diminu- 
tion ne  porte  que  fur  les  foldats  ; lorfqu’il  exifte 
dans  chaque  compagnie  im  fonds  fuffifant  d’homtpcs 
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bien  inftmîts,' cette  peut  être  réduite  dans 

une  portion  double  de*  celle  de  la  cavalerie. 

» D’après  ces  principes  , une  armée  de  deux  cens 
cinquante  mille  hommes  pourra  fupporter  une  ré- 
dudion  de  dix  mille  hommes  de  cavalerie  , de 
quatre  mille  hommes  d artillerie  3 de  cinquante 
mille  hommes  d'infanterie  , 6e  de  trente-fix  mille 
hommes  de  réferve , total  cent  mille  hommes  ; 
ce  qui  lailTera  l'armée  à cent  cinquante  mille  h.omrnes  : 
mais  aufli  cette  reduftion  déjà  forcée  eft  la  feule 
praticable  ; au  - delà  de  cette  mefure  , la  fureté 
de  l’état  ik  l’honneur  de  nos  armes  fe  trouve- 
roient  compromis  , & la  nation  entretiendroit 
toujours  à grands  frais  une  armée  infuffifante.  Je 
vous  prie  d’obferver  qu’en  établlflant  l’état  de 
paix  de  la  France  à cent  cinquante  mille  hommes, 
lorfque  celui  de  l’Autriche  eft  à deux  cens  trente 
mille,  & celui  de  la  Pruffe  à deux  cens  mille, 
j’ai  calculé  fur-tout  les  moyens  militaires  de  por- 
ter à la  perfedion  l'inflrudion  de  ces  cent  cin- 
quante mille  hommes.  Je  ne  parle  point  de  cette, 
perfedion  minutieufe , qui  fatigue  les  troupes  , 
& qui  ne  peut  jamais  avoir  d’application  à la 
guerre  j ma'is  de  celle  vraiment  néceffaire  , & 
qui  ne  s’acquiert  que  par  une  longue  préfence 
Fous  les  drapeaux.  On  s’égare  lorfqu’on  vous 
parle  d’une  inftrudion  d’un  mois  par  an  comme 
pouvant  être  fuffifante  ; fans  compter  les  autres 
inconvéniens  de  ce  ■régime , fans  attaquer  l’éco- 
nomie qu’on  s’en  promet,  fans  calculer  que  l’exé- 
cution en  feroit  ordonnée  & peut  - être  difficile- 
ment fuivie , je  puis  vous  aflurer  que  les  indivi- 
dus fournis  au  fervice  en  fetoient  toujours  trop 
pour  leur  liberté , & trop  peu  pour  leur  inftruc- 
tion.  Ce  fyflême  eft  incomplet,  & fi  une  puif- 
fance  étrangère  le  pratique  avec  fuccès , d’abord 
c’eft  avec  un  fervice  plus  long  que  celui  qu’on 
vous  propofe.,  & c’eft  parce  quelle  y joint  des 
moyens  qu’aflurément  vous  êtes  loin  de  vouloir 
qu’on  emploie  dans  nos  armées.  Je  termine  donc 
mon  opinion  par  établir  qu’il  ne  faut  pas  moins 
qu'une  armée  de  cent  cinquante  mille  hommes  en 
adivité  pendant  la  paix  , & qu’il  faut  que  cent 
mille  auxiliaires  foient  tenus  prêts  à y être  in- 
corporés au  moment  de  la  guerre. 

Si^né  y Latqur-du-Pin  », 

Vous  voyez  que  le  mirnftre  s’afture  une  plus  ou 
moins  grande  quantité  de  forces,  par  l’entretien 
endant  la  paix  d’une  armée  adive  de  151,3899 
ommes  & de  100  mille  auxiliaires , toujours  prêts  à 
être  incorporés  dans  l'armée  adive.  Ces  deux  chofes 
font  abfolumcnt  diftindes  ; nous  ne  croyons  pas 
qu’il  foit  néceffaire  d’avoir  en  temps  de  paix  100,000 
hommes  en  réferve , pour  augmenter  l'armée  aétive  en 
temps  de  guerre.  Ce  nombre  nous  a paru  pouvoir 
être  réduit  à 50  mille  hommes.  Vous  connoifl'ez  le 
développement  des  idées  de  M.  Emmery.  D’après  fon 
plan  , les  frais  qu’entraineroient  les  auxiliaires  n’obli- 
^geroient  pas  à augmenter  la  fouime  demandée  par  le 
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i minîftre , & fetrouveroient  dans  l’économie  qui  doit 
réfulter  du  congé  de  neuf  mois , accordé  avec  demi- 
folde  au  tiers  de  l’infanterie  , & au  quart  de  la  cava» 
lerie.  Il  n’y  a guère  de  différence  entre  l’opinion  de 
votre  comité  & la  propofition  du  miniftre,  fur  le 

^ nombre  d’hommes  qui  doit  compofer  ï armée  adive. 
Je  me  bornerai  à joindre  au  motif  qu’il  vous  a pré- 
fenté  pour  la  portera  ce  nombre,  la  confidération 
de  notre  pofition  aétuelle , de  l’état  préfent  de  l’Eu- 
rope, & des  circonftances  politiques  qui  nous  envi- 
ronnent ; ce  n’eft  pas  lorft]ue  tout  nous  prelcrit  la 
néceffité  d’en  impofer  aux  ennemis  de  notre  révolu- 
tion , lorfque  le  triomphe  qu’obtient  parmi  nous  la 
caufe  de  la  liberté  , inquiète  6e  agite , chez  les  autres 
peuples , tous  les  dépolitaires  de  l’autorité  ; lorfqu’il 
eft  facile  de  préfumer  que  les  efforts  & complots  de 
nos  mécontens,  trouveroientcliez  quelques-uns  d’eux 
de  piiilians  fecours,  qu’il  peut  être  queflion  de  ré- 
gler l’état  de  nos  forces  militaires  au-deffous  des 
moyens  de  défenfe  que  nous  preferit  au  fein  de  la 
plus  profonde  paix  l’état  militaire  de  l’Europe.  Le 
temps  & fur-tout  ^les  progrès  des  principes  d’équité 
politique  dont  nous  donnons  l’exemple  , & qui  font 
confignés  dans  .vos  décrets,  produiront  fans  doute 
une  réduffion  graduelle  dans  le  nombre  de  foldats 
que  les  différentes  puiffances  de  l’Europe-tiennent 
aéfuellement  fur  pied  : mais  les  fuccès  même  de  ces 
principes  , & l’achèvement  de  notre  révolution , 
exigent  que  nous  affurions  aujourd’hui  la  paix  par 
une  contenance  impofante , & nous  devons  faire  ref- 
peéler  cette  morale  qui  nous  interdit  toute  agreffion 
contre  les  autres  peuples , en  nous  montrant  prêts  à 
repouffer  celles  qui  pourroient  être  tentées  contre 
nous.  Je  fais  qu’en  partant  de  ces  idées  , & en  jettant 
les  yeux  fur  les  armées  qu’entretiennent  les  rois  de 
Pruffe  & de  Hongrie , le  nombre  d’hommes  que  nous 
vous,  propofons  pourroit  paroître  infuffifant  ; mais 
nous  avons  penfé  qu’indépendamment  de  l’énergie 
extraordinaire  qu’on  doit  toujours  attendre  de  ci- 
toyens , d’homnjes  qui  ont  vraiment  une  patrie , 6c 
qui  combattent  pour  fa  défenfe  , la  France  poffède 
affez  de  moyens  d’accroître  cette  armée  au  moment 
de  la  guerre  , 6e  de  porter  rapidement  fes  forces  au 
niveau  de  celles  qui  pourroient  être  employées 
contre  elle  , pour  être  pleinement  raffurés  contre  les 
plus  extrêmes  fuppofitions.  Si  l’on  confidère  en  effet 
quelle  facilité  doivent  donner  aux  moyens  de  recru- 
tement & d’accroiffement  l’immenfe  population  de 
cet  empire , ôr.  le  traitement  favo.'able  à tous  égards 
dont  jouiront  les  foldats  françois,  par  les  juftes  dif- 
pofiriqns  que  vous  avez  arrêtées  pour  affurer  leur 
bonheur  ; ft  l’on  confidère  les  reffources  que  préfen- 
teroient , dans  les  cas  extraordinaires  d’invafions,  de 
ligues  entreprifes  contre  nous , ces  milices  nationales 
armées  pour  la  conftitution  6t  la  liberté , op  repouf- 
fera toutes  les  inquiétudes  qui  pourroient  naître  de 
la  comparaifon  de  notre  armée  aéfive  avec  celle  des 
puiffances  militaires  de  l’Europe  ; on  penfera , 
comme  le  mirnftre  de  la  guerre  & comme  votre  co- 
mité , que  s’il  eft  indifpenfable  de  çonferver  fur  pie4 


ARM 

ïjne  amlt  a£îîve  de  150,000  hommes  environ  , cette 
annk bien  organiféepourra  fuffire  à notre  pofition  , & 
ce  nombre  paroîtra  le  plus  propre  à concilier  ce  qu’exi- 
gent de  nous  la  fûreté  intérieure  & extérieure  , la 
dignité  delà  nation  & les  vues  d’économie  qu’il  n’eft 
pas  permis  auxrepréfentans  de  la  nation  d’oublier. 
Appuyé  fur  ces  confidérations  , votre  comité  vous 
propofera  de  jjorterl’^trmee  aéHve  pour  l’année  1791 
^ ^ 5 3 >^49  hommes.  Ce  nombre  s’éloigne  peu  de  celui 
qu’a  propofé  le  miniflre  de  la  guerre.  Les  dévelop- 
pemens  qui  fuivront , préfenteront  les  moti.fi  de  la 
différence. 

Le  miniflre  a divifé  en  tableaux  le  plan  de  forma- 
tion & d’crganifation  de  l’année  qu’il  vous  a pré- 
fenté;  le  premier  de  ces  tableaux  eff  intitulé  : tableau 
général  de  la  formation,  de  X armée  ; le  fécond  , tableau 
général  des  dépenfes  de  l'état-major  de  farmée  ; le  troi- 
fieme  & quatrième  , formation  des  régimens  d'infan- 
terie ; les  cinquième  & fixième , formation  des  régi- 
mens f cavalerie;  le  feptième , formation  de  l'artillerie; 
le  huitième , corps  du  génie  ; le  neuvième , état  des  dé- 
penfes necejfaires  ; le  dixième  , état  général  des  dépenfes 
de  /armee.  Le  premier , le  fécond  & le  dixième  ta- 
bleaux ne  prélentent  que  des  réfultats  généraux  de 
formation  & de  dépenfes,  qui  exigent  la  connoif- 
fance préalable  des  détails  de  cette  même  formation. 
J ai  cru  ne  devoir  préfenter  les  obfervations  qui  y 
font  relatives  , qu’à  la  fin  de  ce  rapport , & je  com- 
mence 1 examen-  du  plan  du  miniftre  par  le  deuxième 
& troifième  tableaux  qui  préfentent  la  formation  & 
la  dépenfe  de  l’infanterie. 

Le  n".  6 traite  des  légions  & de  ce  qui  concerne  l’in- 
fanterie de  ces  corps.  Il  préfente  auffi  l’état  de  dé- 
penfe de  ces  différens  corps.  Votre  comité  a penfé 
que  le  nombre  d’hommes  propofé  par  le  miniflre  , 
pour  l'infanterie,  devoit  être  augmenté  de  2190 
hommes  , qui , avec  les  bataillons  de  chaffeurs  que 
le  miniflre  attache  aux  légions,  & que  le  comité 
croit  plus  avantageux  de  faire  rentrer  dans  les  régi- 
mens , pour  porter  les  compagnies  à 54  hommes , au 
lieu  de  50  , fuivant  le  plan  du  miniflre,  afiurerontle 
fervice  & l’inflruélion  des  bataillons,  qui  fercient 
alors  de  540  hommes , au  lieu  de  500.  Une  économie 
réfulteroit  de  cette  incorporation , par  la  fuppreflion 
de  12  lieutenans-colonels,  12  quartiers-maîtres, 
96  capitaines  , 96  lieutenans , 96  fous-lieutenans  : 
elle  donneroit  la  facilité  d’attacher  a chaque  régi- 
ment un  quatrième  lieutenant-colonel  au  quatrième 
bataillon  , mefure  jugée  indifpenfable  par  votre 
comité  & par  les  officiers qi?il  a confultés;  puifque 
ce  quatrième  bataillon  , devant  recruter  les  trois 
autres , & être  le  dépôt  d’inflrnélion  , doit  avoir  à la 
tête  un  officier  fupérieur.  L’avantage  le  plus  impor- 
tant eft  1 augmentation  de  la  force  des  compagnies  ; 
augrnentation  néceffaire  potir  la  perfeélion  de  l’inf- 
truélion  , & à caufe  de  ia  facilité  quelle  donne  de 
reflreindre  les  dépenfes  de  ï armée , en  donnant  alter- 
Kativementun  congé  de  9 mois  à 532  hommes  par 
régiment  d’infanterie,  qui  ne  jouiroient,  pendant 
leur  abfence , que  de  la  demi-folde.  Cette  économie 


ARM  4^7 

rubvlendroît  en  partie  aux  dépenfes  de  l’auxiliaire, 
qu’il  eft  effentiel  d’entretenir,  pour  remplacer  les  mi- 
lices que  vous  avez  abolies , pour  être  en  état  de 
mettre  , au  premier  ordre , une  armée  de  200,000 
hommes  fur  pied.  Le  comité  approuve  la  formation 
des  régimens  de  quatre  bataillons,  plus  fufceptibles 
d’enfemble  que  les  régimens  de  deux  bataillons  , que 
les  maladies  & les  échecs  à la  guerre  réduifent  bien- 
tôt à un  feul.  Rien  d’ailleurs  de  plus  favorable  au 
fuccès  des  grandes  opérations  que  la  diminution  des 
autorités  partielles. 

Les  différences  qui  exiflent  entre  le  plan  du 
miniflre , relativement  à l’infanterie , & l’opinion 
du  comité  , font  : 

1°.  Que  le  miniflre  porte  à cent  trois  mille  fix 
cens  quatre-vingt- fept  hommes  la  fomme'  de  l’in- 
fanterie que  le  comité  porteroit  à cent  cinq  mille 
huit  cens  foixante-dix-fept  ; différence  de  deux 
mille  cent  quatre-vingt-dix  en  plus , fuivant  l’avis 
du  comité. 

2°.  Que  le  miniflre  ne  met  pas  de  quatrième 
lieutenant-colonel  pour  commander  le  quatrième 
bataillon  , & que  le  comité  le  croit  indifpenfable, 

3».  Que  le  miniflre  ne  met  que  deux  aides 
majors  par  régiment  , & que  le  comité  en  pro- 
pofe  quatre.  Les  officiers  appellés  par  le  comité,' 
ayant  penfé  que  ces  adjudans  devant  être  établis 
pour  fervir  dans  les  manœuvres  d’officiers  direc- 
teurs , il  étoit  indifpenfable  qu’il  y en  eût  un  at- 
taché à chaque  bataillon. 

4”.  Enfin,  que  le  miniflre  forme  douze  batail- 
lons de  chaffeurs,  & que  le  comité  les  fait  ren- 
trer dans  les  rsgimens  pour  porter  les  compagnies 
à cinquante -quatre,  que  le  miniftre  réduifoit  à 
cinquante  opérations  d’où  il  réfulte  une  dimi- 
nution de  trois  cens  douze  officiers. 

Quant  aux  dépenfes  de  l’infanterie , futvane 
le  plan  du  miniflre,  elles  s’élèvent  à 39  millions 
161  mille  549  livres;  fuivant  l’avis  du  comité,  3 
39  millions  439  mille  343  livres,  ce  qui  fait  une 
différence  en  plus  , d’après  l’avis  du  comité , de 
277  mille  794  livres,  au  moyen  de  laquelle  fomme 
il  obtient  une  augmentation  de  deux  mille  cent 
quatre  - vingt  - dix  hommes.  Les  n®9  5 & 6 
préfentent  les  diverfes  formations  des  régimens 
de  cavalerie , de  dragons , celle  des  légions  , & 
l’état  des  dépenfes  de  ces  différens  corps. 

Votre  comité  vous  propofé  d’adopter  le  olan 
du  miniflre , qliant  au  nombre  d’hommes  & à 
celui  des  chevaux  , au  nombre  & à la  fbima- 
tion  des  efeadrons  & des  compagnies  ; il  dif- 
fère feulement  dans  le  nombre  des  régimens , que 
le  miniftre  porte  a quarante-deux,  & que  votre 
comité  voudroit  réduire  à trente-deux  ; ce  qui 
fupprimeroit  dix  colonels,  dix  quartiers-maîtres  & 
quelques  hommes  d etat-inajor , oc  diminueroit  Is 
depenfe  de, Le  n®.  7 piéfente  le 
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tableau  de  l’organlfation  à donner  à l’artîllerîe.  Il 
n eft  pas  inutile  de  vous  rappeller  que  cette  or- 
ganifation  eft  l’ouvrage  de  M.  Gribeauval , qui , 
par  fa  réputation  militaire  & fes  talens  fupérieurs 
dans  cette  partie,  eft  devenu  une  autorité  fi  im- 
•pofarlte  , que  des  avantages  mathématiquement 
démontrés , pourroient  feuls  déterminer  à appor- 
ter de-s  changemens  dans  fon  fyflême.  Les  chan- 
gemens  faits  par  le  minière  dans  le  corps  d’ar- 
tillerie , feront  la  matière  d’un  rapport  particulier  ; 
nous  difons  feulement  aujourd’hui  que  le  plan 
du  minidre  ne  conferve  qu’une  feule  difpofition 
de  la  conditution  établie  par  M.  Gribeauval , 
celle  d’avoir  fept  régimens  d’artillerie , chacun  de 
vingt  compagnies  à cinquante  - quatre  hommes  , 
tant  fous- officiers  que  caporaux  & canonniers  ; le 
plan  du.  minidre  réduit  à cinq  les  officiers  de 
l’état-major  ; il  réforme  un  lieutenant le  rem- 
place par  un  capitaine  en  fficond  ; ce  qui  oblige- 
roit  à porter  à cent  quarante  les  quatre  - vingt- 
quatre  capitaines  en  fécond  qui  exident  en  ce 
moment. 

Pour  employer  ainfi  les  capitaines  en  fécond  , 
quels  font  les  lieutenans  que  réforme  le  plan  du 
minidre , & combien  y en  auroit-il  de  réformés  i* 
Ces  lieutenans  , ce  font  ceux  qui  ne  font  parve- 
nus à ce  grade  qu’après  de  longs  & utiles  fer- 
vices  en  qualité  de  canonniers  & de  fous-officiers  ; 
& le  nombre  des  réformés  feroit , félon  ce  plan , 
de  cent  deux  ; réforme  injude  , qui  éteindroit  le 
principe  d’émulatio/i  qu’on  a voulu  établir  dans 
un  fervice  pénible , & qui  priveroit  ces  edi- 
mables  militaires  du  prix  de  leurs  travaux  ; ré- 
ferme impolitique,  qui  les  réduireit  peut-être  à la 
néceffité  d’aller  chez  des  puidances  étrangères , 
jaloufes  de  notre  corps  d’artillerie,  & qui,  man- 
quant de  ces  talens  précieux  , y mettroient  le 
plus  haut  prix  , & feroient  fervir  contre  la  France 
une  pratique  éclairée , une  éducation  militaire 
qui  a coûté  beaucoup  à la  nation.  Nous  penfons 
qu’il  a fuffi  de  vous  expofer  ces  vérités  pour 
vous  décider  fur  les  conféquences  de  cette  réforme. 

Le  plan  du  minidre  réduit  à fix  les  dix  inf- 
pefleurs  généraux  de  l’artillerie  ; ce  qui  rend  im- 
poffible  laur  fervice , déjà  très-difficile , à caufe 
de  leur  âge  avancé  & de  l’étendue  de  leurs  fonc- 
tions. Pour  les  fuppléer  , le  minidre  porte  à 
douze  le  nombre  des  commandans  d’école , qui 
n’ed  que  de  fept;  ce  qui  fait  un  officier-général 
de  plus  dans  les  deux  premiers  grades  réunis  ; 
ce  double  emploi  ed  le  moindre  des  inconvé- 
niens  de  ces  changemens.  Le  minidre  réduit  le 
ïiomlrre  des  direélions  à feize  , ce  qui  l’a  forcé 
d’ajouter  un  officier  fupérieur  à chacune  des  nou- 
velles diredions  , ce  qui  augmente  de  trois  le 
nombre  des  officiers  fupérieurs  ; il  réduit  à trente 
les  trente-deux  capitaines  attachés  aux  places  de 
guerre.  Cette  fuppreffion  ne  peut  être  effeduée 
que  par  extindion  , parce  que  leur  penfion  de 
réforme  équivaudroit  aux  appointemens  dont  ils 
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jouldblent  eri  ce  moment.  Le  minidre  réduit  3 
fept  les  neuf  compagnies  d’ouvriers  , ce  qui  amène 
une  réforme  de  huit  officiers  & de  cent  foldats- 
ouvriers,  efpèce  d’homme  précieufe  , qu’on  ne 
forme  qu’avec  beaucoup  de  temps  & de  foins  , 
& qu’on  ne  retrouveroit  pas  au  moment  de  la 
guerre.  Enfin,  le  plan  du  miniftre  fépare  le  corps 
des  mineurs  du  corps  d’artillerie , pour  l’attacher 
à celui  du  génie.  L’artillerie  & les  mineurs  ré- 
clament contre  cette  décifion , qui  n’a  pas  été 
précédée  d’une  difeuffion  contradidoire.  Peut-être 
doit-on  regarder  cette  prétention  réciproque  des 
deux  corps  de  l’artillerie  & du  génie  fur  les  mi- 
neurs , comme  l’occafion  précieufe  d’un  projet  de 
réunion  entre  ces  deux  corps.  Ce  projet  a paru 
d’une  grande  importance  à votre  comité  , fous  le 
rapport  du  fervice  & fous  celui  de  l’économie. 
Votre  comité  a réuni  vingt  officiers  des  deux 
corps  & plufieurs  officiers- généraux  & particu- 
liers, & après  plufieurs  féances,  la  très -grande 
majorité  a conclu  que  oette  réunion  feroit  écono- 
mique , féconde  en  avantages  & praticable , fui- 
vant  un  mode  qui  conferveroit  aux  plus  anciens 
officiers  des  deux  corps  leurs  fondions  habituelles. 
Le  miniftre  a prononcé  qu’il  voyoit  trop  d’incon- 
véniens  dans  ce  projet.  Cependant  votre  comité 
penfe  qu’il  eft  de  fon  devoir  de  fuivre  cette  idée 
importante  avec  toute  l’attention  & la  prudence 
qu’elle  exige , pour  mettre  l’aflemblée  en  état  de 
ftatuer  ce  qu’elle  jugera  de  plus  convenable. 
MM.  Thiboutot  & Puzy  , chargés  des  rapports 
fur  l’artillerie  & fur  le  génie  , vous  développe- 
ront les  principes  & les  conféquences  de  cette 
grande  opération  ; & , foit  d’après  leur  opinion  , 
foit  d’après  un  examen  ultérieur , fi  vous  l’ordon- 
nez , vous  ferez  à portée  de  ftatuer  fur  un  objet 
qui  intérefte  de  la  manière  la  plus  eflentielle 
la  force  & le  fuccès  de  ïannét  : il  nous  fuffit  au- 
jourd’hui de  vo'us  alTurer  que  , quelque  parti  que 
vous  preniez  , la  fomme  de  4,277,358  livres 
portée  dans  le  compte  du  miniftre  pour  les  dé- 
penfes  de  l’artillerie  , ne  fera  pas  outrepaf- 

fée Le  n®.  8 préfente  un  tableau 

de  la  formation  & des  dèpenfes  du  corps  dü  gé- 
nie. Le  miniftre  propofe  la  réunion  des  corps  des 
mineurs  & du  génie.  Il  s’enfuit  que  cette  réu- 
nion porteroit  le  nombre  des  officiers  à quatre 
cens  huit , fur  lefquels  le  miniftre  propofe  une 
réforme  de  (juatre-vingt-dix-huit  officiers  ; réduc- 
tion qui  paroit  bien  forte  , lorfqu’on  confidère  que 
tous  les  employés  dans  les  deux  corps  font  le 
prix  d’études  longues  & pénibles,  d’une  dépenfe 
confidérable , faite  avec  l’incertitude  du  fuccès. 

Toutes  les  réflexions  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  préfenter  à l’égard  de  l’artillerie , s’appli- 
quent également  au  corps  du  génie  ; & je  dois 
me  borner  à vous  aflairer  , comme  je  l’ai  fait  à 
l’article  précédent  , que  quelque  parti  que  vous 
preniez,  la  fomme  de  951,320  livres  demandée 
par  le  mlniftFÇ,  ne  fera  pas  dépaffée. 
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Le  fl®  9 préfente  un  état  général  des  dé- 
penfes  accefToires  du  département  de  la  guerre. 
Cet  état  a déjà  été  fcrupuleufement  examiné 
dans  votre  comité  ; mais  les  détails  en  font  fi 
nombreux  & fi  compliqués,  & les  dépenfes  qu’il 
renferme  font  tellement  fubordonnées  aux  difpo- 
fitions  ultérieures  que  vous  arrêterez  fur  les  di- 
vers rapports  qui  vous  feront  faits  , qu’il  feroit 
impofiible  de  vous  offrir  aujourd’hui  un  réfultat 
exaél  & invariable  fur  cet  objet.  En  effet  , fi 
vous  jettez  les  yeux  fur  le  tableau  qui  vous  efl 
préfenté  par  le  minifire,  vous  appercevrez  fur  le 
champ  les  relations  intimes  que  les  diverfes  par- 
ties de  dépenfes  qui  y font  portées  , ont  avec 
toutes  les  parties  de  l’organifation  générale  ; vous 
concevrez  que  les  frais  des  étapes  , les  convois 
juilitaires  & raffeir.blemens  annuels  , portés  dans 
ce  compte  à 150,000  livres,  feront  confidérablc- 
•r.ent  diminués  , fi  vous  déterminez  que  les  gar- 
nifons  feront  permanentes;  que  les  états-majors 
des  places  , réduits  à 800  mille  livres  , pourront 
peut  - être  l’être  encore  davantage  , d’après  le 
travail  qui  vous  fera  préfenté  Uir  la  confervation 
ou  la  defiruéiion  ' des  places  de  guerre  ; que  les 
travaux  de  l’artillerie  , ceux  du  génie , & les  bâti- 
Btens  militaires,  portés  à 5 ,000,400  , liv.  feront  éga- 
lement fubordonnés  à ce  travail  , & peuvent  en- 
core éprouver  une  réduélion  par  la  réunion  des 
deux  corps  du  génie  & de  l’artillerie  ; que  les 
dépenfes  des  invalides , les  récompenfes  mili- 
taires , dépendent  des  difpofitions  que  vous  arrête- 
rez à cet  égard , & que  des  changemens  dans  le 
régime  aéluel , pourreient  encore  apporter  des 
diminutions  dans  les  dépenfes  ; qu’enfin  la  conné- 
tablie  & la  maréchauflée  , portées  à 4 millions 
778  mille  livres , dont  l’une , la  connètablie  , fera 
probablement  fupprimée  , & l’autre , la  marécliauf 
fee  , pourra  être  modifiée , peut-être  même  remife 
aux  départemens  , éprouveront  aiiffi  des  réduc- 
tions ou  modifications. 

Vous  voyez,  d’après  ces  obferyations , qu’il 
eft  impoffible  de  vous  offrir  dans  ce  moment  un 
état  invariable  fur  toutes  ces  parties  de  dépenfes  ; 
mais  vous  appercevrez  en  même  temps  que  les 
modifications  que  peut  éprouver  l’état  préfenté 
par  le  minifire  , ne  peuvent  être  qu’en  diminu- 
tions : ainfi,  en  vous  préfentant  pour  mémoire 
la  fomme  de  19,304,000  livres  demandée  par  le 
minifire  pour  les  dépenfes  néccffaircs  du  départe- 
ment de  la  guerre,  nous  prenons  avec  vous  renga- 
gement que  cette  fomme  ne  fera  pas  dépaiTée , & 
nous  croyons  pouvoir  vous  affurcr  qu’elle  éprouvera 
des  réduftions.  D’après  cela  , vous  jugez  que  quoi- 
que nous  ne  vous  préfentions  pas  en  ce  moment  une 
mefure  définitive  à cet  égard  , cependant  la  cer- 
titude que  vous  avez  que  la  fomme  demandée 
^ , efi  le  maximum  auquel  elle 
piuffe  s’élever  ; cette  certitude  , dis-je  , vous  met 
à portée  d’arrêter  définitivement  tout  ce  qui  re- 
garde la  force  & l’organifation  de  Varméi. 

Nationale,  Tome  IL  Débati. 
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Je  viens  de  parcourir  les  n®*  3 i 4',  ^ , 6 7 
8 & 9 du  plan  du  minifire;  je  vous  ai  fournis 
1 avis  du  comité  fur  tous  les  objets  qu’il  ’préfente  ; 
line  me  refie  plus  qua  vous  entretenir  des  n®* 

I,  2 &10,  qui,  comme  je  vous  l’avois  annoncé, 

rie  prefentem  que  des  états  généraux  de  la  formation 
des  depenfes  & de  la  compofition  de  l’état-ma- 
jor  general  de  larmee  : le  comité  defirant  exami- 
ner & difeuter  avec  foin  ce  qui  regarde  l’état- 
major  de  Varrnée  , il  a demandé  fur  cet  objet  de 
nouveaux  renfeignemens  au  minifire;  mais  comme 
cette  partie  de  l’orgaiiifation  de  Vannée , n’efi  pas 
uecefEire  pour  que  vous  fiatuiez  fiir  le  nom^e 
des  troupes,  leur  organifation  & leur  folde  il 
vous  luffii a d’être  affurés  que  le  nombre  & ’la 
depei^e  quil  occaficnnera , ne  feront  pas  dépaf- 
les.  Parmi  les  quefiions  relatives  aux  ofiieiers-gé- 
neraux , il  en  cfi  une  qui  a beaucoup  occupé 
votre  ^comité  & les  officiers  qui  y ont  été  appel- 
les: cefi  de  favoir  fi  les  maréchaux  de  camp  fe- 
roient  attachés  d’une  manière  particulière  à chaque 
régiment  , ou  fi  ,leur  fervice  feroit  le  même  que 
celui  qu’ils  onr  fait  jufqifà  préfent.  Ce  dernier 
avis  efi  celui  du  mimfire,  mais  non  pas  celui  de 
de  votre  comité  & de  ceux  qu’il  a confultés.  Ils  ont 
tous  penfé  qu’il  réfultoit  de  grands  inconvéniens 
de  Ja  maniéré  pafiagère  & incertaine  dont  les  offi- 
cieiS-geneiaux  étoient  employés  auprès  des  régi- 
mens  ; que  leurs  changemens  conunuels  de  def- 
tination  les  empêchoient  de  connoître  les  troupes 
den  etre  connus;  que  les  intervalles  fréquens 
de  leur  aélmté  , leur  ôtoient  la  connoiffance  du 
lervice  , des  détails  militaires  ; au  lieu  que  l’of- 
ncier-general , attaché  d’une  manière  fixe  aux  ré- 
gimens,  mettroit  plus  d’intérêt  & de  zèle  à ac- 
quérir leur  confiar.ee,  confiance  qui  fait  les  fuc- 
ces  a k guerre  , & qui  maintient  dans  tous  les 
temps  la  difciphne.  Une  autre  confidération  im- 
portante, c’efi  qu’étant  employés  au  commande- 
ment des  regimens  un  jugement  feul  pOurroit 
les  defiituer  ; qu’alors  ils  ne  feroient  plus  fou- 
rnis a l’arbitraue  des  minifires  , qui,  fans  cette 
oilpofition  , refieroient  entièrement  maîtres  de 
leur  fort.  Ces  réflexions  feiont  m.ifes  fous  vos 
yeux  Icrfqu’il,  fera  quefiion  de  prononcer  fur 
cet  objet.  Il  me  fuffit  de  vous  répéter  en  ce  mo- 
ment , que  la  fomme  de  2 millions  266  mille  livres 
portée  dans  le  plan  du  minifire  fur  cet  objet  ne  fèra 
pas  dépaffée.  Y ous  voyez  par  les  développemens  que 
J ai  eu  1 honneur  de  vous  préfenter , que  votre  comité 
a fixe  fou  opinion  , & qu’il  vous  propofe  dés  au- 
jourdnm  de  décréter  le  nombre  d’hommes  dont 
larmee  doit  etre  compofée , l’organifation  de  l’in- 
lanterie  & des  troupes  à cheval  , les  appointe- 
rtiCiis  & les  loldes  de  tous  les  grades  dans  les 
difiérentes  armes  , & la  dépenfe  qui  doit  en  ré- 
fulter.  L’^r;«ée,aéfive  que  le  minifire  de  la  guerre 
vous  a propofé  de  mettre  fur  pied,  a paru  à 
votie  comité  devoir  etre  adoptée  avec  peu  de  mo- 
difications; il  a réduit  de  eent  quatre-vingt-qua* 
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tcrz.e  , le'nombre  des  officiers  , & il  a augmenté 
de  cîeu?;  mille  cent  quarante  - quatre  le  nombre 
total  des  hommes;  & la  dépenfe  totale  pour  cette 
augmentation  de  plus  de  deux  mille  hommes , 
n’en  eft  accrue  que  de  1475  594 
a£live  , fuivant  l’avis  de  votre  comité , eft  donc 
de  cent  quarante  - trois  mille  fept  cens  quatre- 
vi-'gt- trois  hommes,  non  compris  l’état -major 
général  de  V armée,  l’artillerie  & le  génie,  portés 
par  mémoire , fuivant  le  plan  du  minillre  , à dix 
mille  foixante  - fix.  Ce  qui  fait  un  total  de  cent 
cinquante  - trois  mille  huit  cens  quarante  - neuf 
hommes,  qui  fe  divife  en  fix  mille  quatre  cens  trente 
officiers  d’infanterie , en  dix-huit  cens  quatre-vingt- 
huit  officiers  de  cavalerie,  en  cent  cinq  nulle 
huit  cens  quatre-vingt-fept  hommes  d’infanterie  , 
en  vingt-fept  mille  cinq  cens  quatre -vingt- huit 
hommes  de  cavalerie.  La  dépenfe  totale  pour 
l’infanserie  efl  de  393439’34'3  pour  la  ca- 

vnffi'ie,  de  22,798,716  livres.  Total  pour  ces 
deux  objets,  61,300,059  livres,  à laquelle fomme 
il  faut  ajouter  celle  de  26,798,678  livres  pour  la 
dénenfe  de  l’état-major  général  de  Vannée , celle  de 
l’artilierie , du  génie , & les  dépenfes  aceefioires 
du  département  de  la  guerre , tous  ces  articles 
tels  qu’ils  font  portes  dans  le  plan  du  ir  inifire , ce  qui 
élevera  la  dépenfe  totale  de  V armée , fuivant  1 avis 
du  comité,  à 88  millions  298  mille  737  livres, 
tandis  que  celle  du  minifire  eft  à 88  millions 
151  mille  143  livres;  ce  qui  fait  une  différence, 
comme  je  l’ai  déjà  dit  plus  haut,  de  147,594  Hv- 
& plus , fuivant  l’avis  du  comité.  ^ 

’Votre  comité  s’eft  plus  éloigné  de  la  propo- 
fition  du  miriffre,  relativement  au  nombre  des 
fcldats  aux’iliaires  ; il  les  a réduits  à quarante- 
fept  mille  neuf  cens  trente  - fix  , au  lieu  de 
cent  mille  que  le  minifire  propofoit  ; c’eff  fur  ce 
nombre  feulement  qu’il  propofe  aujourd’hui  de 
prononcer.  Le  régime  particiilier  de  ces  troupes 
vous  fera  propofe  par  M.  fjnmery , qui  a cru 
devoir  réferver  ce  rapport  pour  le  moment 
prochain  c'u  vous  irairtrcz  de  l’organlfaticn  des 
gardes  nationales;  mais  je  dois  vous  avertir  que 
leur  dépenfe  ne  s’élèvera  pas  à 4 millions , 6e 
que  les  bénéfices  fur  les  congédiés  de  l’infanterie 
ÜL  de  la  cavalerie  monteront  au-delà  de  3 millions 
200  mille  livres.  L’artillerie,  le  génie,  les  dé- 
penfes accefibires  , l’état-major  de  Varmee , feront 
nécelTairemert  l'objet  d’un  examen  particulier  ; 
votre  comii-é  a cru  devoir  vous  préienter  fur  ces 
objets  des  vues  générales,  foit  pour  metfre  fous 
vos  yeux  les  rapports  de  ces  aifiéi'eutes  parties 
avec  l’cnfemble  de  l’organifation  militaire  dont  il 
vous  propofe  de  décréter  les  principales  bafes , 
feit  fur-tout  pour  vous  donner  fur  routes  les  do- 
penfes  de  V rmée  des  données  certaines  & propres 
à fixer  votre  décifion.  C’eff  en  effet  en  connoif- 
fiint  tous  les  objets  de  dépenfe  auxquels  vous 
aurez  encore  fourni , c’eff  en  connoiffaiu  d’avance 
les  fomraes  que  ces  objets  de  dépenfe  D’excéde- 
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ront  pas,  que  vous  pouvez  accorder  aujourd’hui 
avec  lécurité  & avec  connoiffance  de  caufe  celles 
qu’exige  la  partie  de  Varmée  fur  laquelle  nous  pre- 
polonsde  prononcer.  Les  demandes  du  minifire  fur 
ces  objets  font,  pour  l’artillerie  , de  4,277,3  58  liv.  ; 
pour  le  génie,  951,320  livres;  pour  les  dépenfes 
acceffoires,  de  19,304,000  livres;  pour  l’état-ma- 
jor, de  2,266,000  livres:  total  26,798,678  livres- 
Affurés  de  faire  des  réduéHons  fur  quelques-unes 
de  ces  fommes , nous  pouvons  vous  affurer  qu’au- 
cune ne  fera  augmentée  dans  les  avis  que  nous 
vous  propoferons;  Le  retard  de  notre  opinion  fur 
ces  objets , qui  vous  fera  très-inceffamment  pré- 
fentée  , ne  fauroit  apporter  d’obftacles  à la  déci- 
fion que  nous  follicitons  aujourd’hui  fur  tout  ce 
qui  concerne  l’infanterie  & les  troupes  à cheval. 

11  eff  inffant  d’orgauifer  Varmée;  l’mtérét  delà  na- 
tion , le  fort  des  militaires , les  circonftances  dont 
nous  fommes  environnés  , l’agitation  de  l’Europe, 
les  événemens  qui  lemblent  fe  préparer , nous  le 
preferivent  impérieufement.  L’jr/wée  s’eff  reffentic- , 
comme  le  corps  focial  entier,  de  la  fccoufTe  vio- 
lente qu’a  dû  produire  le  paffage  d’un  ordre  de 
chofes  ancien  6e  oppreffif,  à un  ordre  de  chofes 
tout  nouveau.  Il  eff  temps  d’y  afi'urer,  avec  ces 
loix  bienfaifantes , qui  font  le  fruit  de  la  nou- 
velle conffitiition , 6e  qui  doivent  faire  le  bonheur 
du  foldat , cette  difeipline  exaffe  fans  laquelle  il 
n’eff  point  de  \éritables  forces  militaires,  6e  fans 
laquelle  les  armees  ceffant  d’étre  utiles  au  dehors, 
deviennent  bientôt  redoutables  à la  tranquillité  du 
dedans.  La  notivelie  organifation  militaire  rendta 
Vannée  fiançoife  aiiffi  inipofante  à nos  ennemis, 
que  ralftirante  pour  les  citoyens.  Ces  troupes , 
que  l’honneur  a toutes  animées  , 6e  qui  trouvent 
aujourd’hui  un  nouvel  aiguillon  de  valeur  dans  le 
patriotifme  dont  elles  font  tntlammées , n’attendent 
que  l’organifation  que  vous  leur  préparez  pour 
oppofer  à nos  ennemis  d’impénétrables  remparts. 
Les  idées  que  nous  vous  prepofons  ont  été  long- 
temps üifeutées  avec  des  militaires  expé-rimentés  : 
les  légères  modifications  que  nous  apportons  aux 
idées  du  minifire  de  la  guerre  , ont  été  particu- 
liérement l’objet  de  cet  examen,  (k  ont  été  pref- 
que  unanimement  adoptées  ; tontes  tendent  à aug- 
menter les  forces  de  Varmée , foit  par  le  nombra 
des  individus  , foit  par  la  formation  des  corps,  fans 
en  augmenter  la  dépenfe  : nous  les  prélentons  à 
votre  délibération  avec  la  confiance  que  nous  ins- 
pire la  réputation  des  militaires  qui  ont  coopéré 
à notre  travail  , & la  puilTance  des  motifs  qui 
nous  ont  déterminés,  8i  qui,  dans  le  cas  où  elles- 
efibieroient  des  oppofftions  , vous  feront  déve- 
loppées dans  le  cours  de  la  difcuflioii  avec  plus 
d'étendue  que  n’a  pu  me  le  permettre  la  brièveté 
du  temps  & la  multiplicité  des  objets  que  j’ai  eu. 
à mettre  fous  vos  yeux. 

Voici  la  fuite  des  décrets  dans  lefqnels  nous 
. avons  cm  devoir  réduire  la  partie  de  l’organifa-- 
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* tion  de  Vannée , qui  nous  a paru  fufceptible  d’étre 
J Riife  en  délibération. 

L’alTemblée  nationale  délibérant  fur  le  plan  d’or- 
( ganilàtion  de  V armée , qui  lui  a été  préfenté  de  la 
: part  du  roi,  parle  minière  de  la  guerre,  & après 
1 avoir  entendu  fon  comité  militaire , a décrété  & 
V décrète  ce  qui  fuit  : 

; Art.  I.  L’armée  fera  compofée  en  officiers  , 
; fous  - officiers  & foldats  pendant  l’année  1791, 
i de  cent  quatre-vingt  neuf  mille  fept  cens  dix-neuf 
N hommes,  dont  cent  quarante-trois  mille  fept  cens 
f quatre-vingt -trois  en  aéiivité  , & quarante  - cinq 
B nulle  neuf  cens  trente-fix  foldats  auxiliaires  , non 
5 compris  l’artillerie , le  génie  & l’état  - major  gé- 
.1  Ueraî  de  Varmée. 

IL  L’  'armée  adive  fera  divifée  dans  les  diff'é- 
} rentes  armes , en  ftx  mille  quatre  cens  trente  of- 
I ficiers , en  cent  cinq  mille  huit  cens  foixante-dix-fept 
) hommes  d’infanterie  ; «tUle  huit  cens  quatre- vingt- 
i h lût  officiers  , & vingt-neuf  mille  cinq  cens  quatrc- 
i vingt -huit  hommes  de  cavalerie  : la  diftribution 
» «n  fera  faite  ainfi  qu’il  fuit; 

Infanterie.  — III,  L’infanterie  fera  compofée  de 
I cent  mille  huit  cens  foixantc-dix-huit  hommes  , 

‘ officiers  compris,  formant  quarante -fix  réginiens 
I françois  ; & de  onze  mille  quatre  cens  vingt-neuf  . 
hommes , officiers  également  compris , formant 
onze  régimens  fiufTes  : total , cent  douze  mille  trois 
«ens  fept  hommes. 

Infanterie  françoife.  — IV.  Les  régimens  d’in- 
fenterie  françoife  feront  de  deux  mille  foixante- 
Beuf  hommes  , formant  quatre  bataillons  , dont 
trois  bataillons  de  campagne  , & un  bataillon  de 
garnifon;  chaque  régiment  fera  commandé  par  un 
colonel , & chaque  bataillon  par  un  lieutenant- 
colonel. 

V.  Les  trois  bataillons  de  campagne  feront  cha- 
cun de  dix  compagnies,  & le  bataillon  de  garni- 
fon de  huit:  chaque  compagnie  fera  de  quarante- 
trois  foldats , un  tambour  , fix  caporaux , un  four- 
rier , trois  fergens  ; en  total , cinquante  - quatre 
hommes  , commandés  par  un  capitaine  , un  lieu- 
tenant, un  fous-lieutenant. 

VI.  Le  nombre  des  officiers,  fous -officiers  & 
foldats,  non  compris  les  officiers-généraux,  fera, 
ainfi  que  pour  les  quarante-fix  régimens  d’infan- 
ranterie  françoife  , de  quarante-fix  colonels  ,•  cent 
quatre-vingt-quatre  lieutenans-colonels , quarante- 
lix  quartiers  - maîtres , cent  quatre  - vingt -quatre 
acljudans-majors  , mille  fept  cens  quarante  huit  ca- 

quarante-huit  lieutenans  , 
nulle  fept  cens  quarante-huit  fous-lieutenans , cent 
quatre-vingt-quatre  adjudans , quarante-fix  tam- 
bours - majors , cinq  mille  deux  cens  quarante- 
quatre  fergens  , mille  fept  cens  quarante-huit  four- 
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ncrs,  dix  mille  cinq  cens  trente-quatre  caporaux, 
deux  mille  cent  feize  tambours  ou  muficiens  * 
foixante-quinze  mille  trois  cens  deux  grenadiers  ^ 
chaffeurs  ou  flifiliers.  ’ 


Appointemens.  VIL  Le  colonel  aura  6000  livres 
d’appointement  par  année  ; les  deux  premiers 
lieutenans-colonels  auront  4200  livres,  les  deux 
féconds  lieutenans-colonels  2300  livres  , les  quar- 
tiers-maîtres 1400  livres  , les  adjudans  - majors 
1200  livres,  les  capitaines  de  la  première  claffé 
auront  2700  livres , ceux  de  la  fécondé  2400  liv. , 
ceux  de  la  troifième  2200  livres , ceux  de  la  qua- 
trième 1700  livres , & ceux  de  la  cinquième  1 500  1. , 
les  lieutenans  auront  1000  livres  , les  fous-lieu- 
tenans  800  livres  , les  adjudans  auront  668  liv. , 
les  tambours  - majors  443  livres  , les  caporaux- 
tambours  335  livres,  les  muficiens  353  livres,  les 
fergens-majors  de  grenadiers  auront  461  livres, 
de  chaffeurs  452  livres,  de  fufiliers  443  livres  ’ 
les  fergens  de  grenadiers  auront  413  livres,  de 
chaffeurs  386  livres  , de  fufiliers  377  livres  ,’  les 
fourriers  de  grenadiers  auront  341  livres,  de  chaf- 
leurs  314  livres,  de  fufiliers  305  livres,  les  tam- 
bours de  grenadiers  auront  305  livres,  de  chaf- 
feurs 296  livres  , de  fufiliers  287  livres,  les  gre- 
nadiers auront  269  livres  , les  chaffeurs  260  liv.  , 
les  fufiliers  231  livres  , toute  maffe  comprîfe, 

VIII.  En  conféquence,  la  dépenfe  d’un  régi- 
ment d infanterie  fera  de  733,399  livres,  toute 
maffe  comprife  , & celle  des  quarante-fix  régi- 
mens de  33,743,334  livres. 


Infanterie  fuiffe.  IX.  Les  régimens  fuiffes  feront 
de  neuf  cent  foixante-quinze  hommes , formant 
deux  bataillons.  Chaque  régiment  fera  commandé 
par  un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  un  major, 

X.  Les  deux  bataillons  feront  chacun  de  neuf 
compagnies;  une  de  grenadiers,  huit  de  fufiliers. 
Chaque  compagnie  de  grenadiers  fera  de  quaran;e 
grenadiers,  quatre  appointés,  un  tambour , quatre 
caporaux , deux  fergens  , un  fourrier  ; en  total , 
cinquante-deux  hommes , commandés  par  un  ca- 
pitaine , un  lieutenant  , un  fous-lieutenant.  Chaque 
compagnie  de  fufiliers  fera  de  trente-fept  fufiliers  , 
fix  appointés,  un  tambour,  fix  caporaux,  trois 
fergens,  un  fourrier;  en  total,  cinquante-quatre 
hommes  commandés  par  un  capitaine  , un  lieu- 
tenant , un  fous- lieutenant. 


XI.  Le  nombre  des  officiers  & foldats  fera  ainfi 
pour  les  onze  régimens  fuiffes  : onze  colonels , 
onze  lieutenans  - colonels  , onze  m'ajors , vingt- 
deux  aides-majors,  vingt-deux  fous- aides-majors, 
quarante-quatre  porte-drape'aux , onze  quartiers- 
maîtres,  cent  quatre-vingt-dix-huit  capitaines,  cent 
quatre-vingt-dix-huit  lieutenans,  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  fous-lieutenans  , onze  tambours-majors , 
quarante-qugtre  prévôts  , cent  quatre-vingt- dix- 
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huit  fourriers , cinq  cens  foixante-douîe  fergenS  j 
onze  cens  quarante  - quatre  caporaux , onze  cens 
quarante-quatre  appointés  , fept  mille  deux  cens 
feize  grenadiers  ou  fuftliers  , trois  cens  (oixante- 
quatorzs  tambours. 

Appolntmtns.  XII.  Le  colonel  aura  12000  liv. 
d’appointemens  par  année , le  lieutenant-colonel 
3000  livres  , le  major  6600  livres , les  aides- 
majors  1800  livres,  les  fous-aides-majors  1200  1., 
les  porte  - drapeaux  600  livres , les  quartiers- 
maîtres  1200  livres,  les  capitaines  de  grenadiers 
auront  6802  livres  , les  capitaines  de  fufiliers.de 
la  première  clafle  8400  livres  , ceux  de  la  deu- 
xième elafle  7800  livres,  les  lieutenans  de  gre- 
nadiers auront  1560  livres,  les  lieutenans  de  fu- 
filiers  1440  livres,  les  fous-lieutenans  de  grenadiers 
1 200  livres , les  fous-lieutenans  de  fufiliers  1 1 5 2 1. , 
les  tambours-majors  auront  665  livres,  les  pré- 
vôts 775  livres,  les  fourriers  , fergens  , caporaux, 
appointés,  tambours  & grenadiers,  auront  307 1.  , 
les  fourriers , fergens,  caporaux,  appointés,  tam- 
bours & ftifiliers  auront  295  livres. 

Art,  XIÎI.  En  conféquence  , la  dépenfe  d’un 
régiment  d’infanterie  fuiffe  , fera  , toute  mafle 
comprife  , de  515,799  livres  , & pour  les  11  ré- 
gimens  fuiffes  , de  5,673,789  liv.  ; & en  compre- 
nant 20,000  liv.  accordées  en  fupplcment  aux  ré- 
gimens  d’Erned  & Steiner , la  dépenfe  fera , en 
total,  de  5,693,  789  liv. 

Cavalerie,  XIV.  1888  officiers  , 26588  hom- 
mes de  cavalerie  feront  divifés  en  douze  régi- 
mens  de  cavalerie  , 8 de  dragons  , & 1 2 de 
chalfeurs. 

XV.  Les  régimens  de  cavalerie  & de  dragons 
feront  de  898  hommes , & ceux  de  chaffieurs , 
de  969  , formant  trois  divifions  de  deux  efca- 
drons  ; chaque  régiment  fera  commandé  par  un 
colonel  , & cliaque  divifion  par  un  lieiuenant- 
eolonel. 

XVI.  Les  efeadrons  feront  chacun  de  deux 
compagnies  4 chaque  compagnie  , dans  la  cava- 
lerie 8c  les  dragons  , fera  de  61  hommes  , un 
trompette  , 8 brigadiers , i fourrier , 3 maréchaux- 
des-logis  ; en  total , 74  hommes  , commandés  par 
1 capitaine  , 1 lieutenant , 2 fous-lieutenans  ; dans 
les  chalîêurs  , de  67  chaffieurs  , i trompette  , 8 
brigadiers  , i fourrier  , 3 maréchaux-des-logis  ; 
en  total , 80  hommes  , commandés  par  i capi- 
laine,  i lieutenant  8c  deux  fous-lieutenans  ; il  fera 
attaché  en  outre. , à chaque  efeadron  , un  capi- 
taine-lieutenant. 

XVII.  Le  nombre  des  officiers  , fous-officiers  , 
cavaliers  , dragons  , 8c  chaffieurs  , non  compris 
les  officiers-généraux,  fera  ainfi  pour  les  32  régi- 
Jïiens  de  troupes  à cheval,  32  colonels,  96  lieu- 
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teiians'colonels , 3 2 quartiers-maîtres  ^ 576  Capi- 
taines , 384  lieutenans  , 768  fous-lieutenans  , 96 
adjudans  , 1216  maréchaux-des-logis,  384  four- 
riers , 3072  brigadiers  , 24,436  cavaliers  , 384 
trompettes  : total , 3 1 ,476  hommes. 

XVIII.  Le  colonel  aura  6000  livres  d’appoint 
tement  par  année.  Le  premier  lieutenant-colonel 
4400  livres  , le  fécond  lieutenant-colonel  400a 
livres,  le  treifième  lieutenant-colonel  3600  liv. , 
le  quartier-maître  1400  livres  , les  capitaines  de 
la  première  claffie  auront  2800  livres  , ceux  de 
fécondé  2200  livres , ceux  de  la  troifième  1600 
livres,  les  lieutenans  auront  iioo  livres , les  fous- 
lieutenans  800  livres.  Les  adjudans  dans  la  cava- 
lerie auront  758  livres  , les  maréchaux-des-logis 
en  chef  554  livres,  les  fourriers  446  livres  , les 
brigadiers  413  livres  , les  maréchaux-des-logis 
ordinaires  515  livres , les  trompettes  497  livres  , 
les  cavaliers  465  livres.  Dans  les  dragons  8c  les 
chaffieurs,  les  adjudans  auKont  750  livres  , les  ma- 
réchaux-des-logis en  chef  543  livres  , les  maré- 
chaux-des-logis ordinaires  507  liv. , les  fourriers 
441  liv.  , les  brigadiers  405  liv.  , les  trompettes 
489  livres  , les  dragons  8c  les  chaffieurs  351 
livres. 

XIX.  En  conféquence  , la  dépenfe  d’un  régi- 
ment de  cavalerie,  toute  maffie  comprife,  fera  de 
679,950  liv.  ,8c  pour  douze  régimens  de  cavalerie 
8,159,400  livres.  La  dépenfe  d’un  régiment  de 
dragons  fora  de  668,456  livres  , 8c  pour  huit  régi- 
mens 5,347,648  liv.  La  dépenfe  d’un  régiment  de 
chaffieui's  fera  de  712,889  livres,  8c  pour  douze 
régimens  8,554,668  liv.  La  dépenfe  de  trente- 
deux  régimens  de  troupes  à cheval  fera  de 
22,061,785  liv. 

Ce  rapport  eft  plufieurs  fois  inferrompu  par  de? 
applaudiffiemens. 

Séance  du  vendredi  jo  juillet  ippo. 

M.  de  Liancourt.  Je  demande  fi  l’affiemblée 
peut  délibérer  fur  la  matière  qui  lui  eft  foumife  ^ 
Si  i’iniriative  appartient  au  roi , on  peut  difeuter 
avant  que  le  miniftre  fe  foit  expliqué  fur  les 
changemens  qu’on  fe  propofe  de  faire  au  plan 
arrêté  par  le  roi. 

AL  Froment,  Trois  plans  font  préfentés  àla  dif- 
euffion. 

Le  miniftre  vous  propofe  une  dépenfe  de 
88,151,151  livres  pour  une  armée  àe  152  mille 
hommes  , toujours  en  aéllvité.  Le  comité  propofe 
une  atmée  de  153,953  hommes  en  aftivité  , 8c 
50,666  foUats  fédentaires  dans  les  départemenst 
il  n’offre  p.as  de  plan  de  dépenfe.. 

M.  Emmery  propofe  1 20,000  foldats  aélifs  & 70 
mille  auxiliaires  , i'ans-  excéder  la  dépenfe  du  plan 
du  miniftre.  Cette  difpofuion  m’a  4’al^ortl  > 
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inaîs , èn  me  plaçant  au-delà  d’une  dampagne , je 
me  fuis  repréfenté  que  la  mort , les  maladies  ou 
d’autres  accidens  pourroient  alors  rendre  les  auxi- 
liaires infuffifans  , & forcer  à recourir  à d’autres 
moyens.  Si  les  objeflions  que  j’ai  à préfenter  dé- 
terminent à rejetter  , fous  ce  rapport , le  plan  de 
M.  Emmery  , il  arriveroit  nécelîairement  la  même 
chofe  aux  foldats  fédentaires  propofés  par  le  co- 
mité. Alors  la  fupériorité  du  plan  du  miniftre  fe- 
roit  démontrée.  Une  armée  aélive  de  120,000 
hommes  feroit  trop  foible  pour  défendre  nos  fron- 
tières & nos  côtes  ; des  foldats  qui  recevroient 
une  demi-paie  , & qui  pourroient  pendant  ao  an- 
nées ne  foire  aucun  fervice  , offrent  une  dépenfe 
confidérable  & inutile  ; ils  préfentent  beaucoup 
d’autres  inconvéniens,  La  plupart  feroient  mariés  ; 
s’ils  étoient  obligés  de  marcher  , qui  nourriroit 
leurs  femmes  & leurs  enfans?  L’état , fans  doute  ; 
ce  feroit  un  devoir.  Ne  marcheroient-ils  pas  avec 
chagrin  & avec  regret  ? & nous  favons  que  le  re- 
gret produit  dans  nos  régimens  une  maladie  dé- 
faflreufe.  Les  hommes  mariés  ne  font  pas  de  bons 
foldats  ; l’expérience  l’a  prouvé.  Ils  deviennent 
des  blanchiffeurs  , des  tailleurs  , des  vivandiers , 
pour  trouver  le  moyen  de  fecourir  leur  famille  : 
eulîn , au  lieu  de  70  mille  hommes  , on  fe  trou- 
veroit  bientôt  réduit  350  mille,  qui  ne  vaudroient 
pas  les-  foldats  qui  fervent  par  inclination  , qui , 
dévoués  à la  guerre , ne  retournent  dans  leur  fa- 
mille que  par  des  fémeftres  limités.  Pour  appré- 
cier les  différences  qui  fe  trouveroient  entre  ces 
deux  efpèces  ÿ armée  , préfentez-les  au  choix  d’un 
général  expérimenté.  Turenne  auroit  dit  : je  de- 
mande des  foldats  ; & il  n’auroit  pas  pris  votre 
armée  compofée  d’auxiliaires.  Après  vingt  ans  , la 
moitié  fera  hors  d’état  de  fervir;  il  en  coûtera  des 
dépenfes  confidérables  de  raffembiement;  &, comme 
il  eft  toujours  arrivé , la  plus  mauvaife  armée  fera 
encore  la  plus  chère.  Vous  n’éviterez  pas  le  dan- 
ger , trop  certain  , de  déterminer  le  foldat  à quitter 
fon  métier  après  6 ans,  pour  aller  jouir'd’uhe 
demi-paie  qui  n’exigera  peut  être  pas  de  fervice. 
Un  homme  s’engagea  16  ou  17  ans  ; à 22  ou 
23  , il  qiiitteroit  fon  régiment  & entreroit  dans 
les  auxiliaires.  On  dit  que  ces  troupes  feront  com- 
poses de  foldats  dreffés  ; oui , ils  feront  dreffés , 
mais  ils  ne  feront  pas  formés  : un  foldat  ne  fe 
forme  que  dans  le  cours  de  fon  fécond  engage- 
ment. Suppofous  les  auxiliaires  établis  , alo1-s°la 
mort , les  maladies  , les  retraites  à l’âge  de  50 
ans  , occafionneront  un  mouvement  parmi  eux  • 
on  ne  pourra  , pour  les  conferver  , faire  des  re- 
criitemeris  que  clans  \ armée  aélive  ainft  rinftitu- 
tion  des  auxiliaires  nuiroit  à la  folidité  de  l'armée 
^ T les  troupes  en  aélivité. 

Le  plan  qui  comporte  un  tel  établiffement  ne 
peut  donner  une  bonne  armée  : portée  à 200,000 
hommes  elle  ne  vaudra  jamais  les  1 50,000  que 
prefente  le  plan  du  minière.  Dans  ce  plan  Varmée 
ptvu  etre  augmentée  , pour  le  premier  pied  de 
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guerre , de  30  mille  foldats  , en  douhlant  les  ré- 
gimens étrangers  & en  accroiffant  les  nôtres  par 
les  légions.  Quand  le  folut  de  l’état  exigera  qu’on 
prenne  des  difpofitions  plus  formidables  , ne  trou- 
vera-t-on pas  parmi  les  gardes  nationales  des  jeunes 
gens  vigoureux  & libres , des  volontaires  déjà  exer- 
cés au  m.aniement  des  armes  , aux  évolutions  mi- 
litaires , qui  ferviroient  pendant  une  campagne  ^ 
n ayant  nul  fouci  que  de  rentrer  dans  leur  patrie 
avec  des  lauriers  ? ( On  applaudit).  Je  demande 
fl  une  armée  ainfi  recrutée,  ne  feroit  pas  la  plus 
hère , la  plus  formidable  de  l’Europe.  Autrefois 
les  habitans  de  la  Franche-Comté  ne  trouvoient 
pas  à fe  marier,  s’ils  n’a  voient  fait  un  ou  deux 
engagemens.  Peut-on  douter  que  cette  émulation , 
cet  honneur  militaire  ne  fe  renouvellent  aujourd’hui, 
qu’en  fervant  dans  l'armée , c’eff  vraiment  la  patrie 
que  l’on  fert  } Croit-on  qu’il  feroit  néceffaire  de 
confulter  les  regiftres  du  contrôle  des  départe- 
mens  , autrement  que  pour  connoître  ceux  dont 
ce  ne  feroit  pas  le  tour  de  faire  la  campagne  > 
( On  applaudit  encore  ).  Ainfi , le  premier  & le 
fécond  pied  de  guerre  leroient  affurés  ; la  nation 
feroit  difpenfée  de  payer  , pendant  20  ans  de  paix, 
des  auxiliaires  qui  ne  feroient  que  de  mauvais 
foldats , éc  dont  1 inflitution  auroit  enerve  Varméct^- 
Je  penfe  donc  que  le  meilleur  plan  eft  celui  qui 
donne  150,000  hommes  fans  auxiliaires.  Je  ne  vois 
ae  changemens  a faire  dans  celui  du  miniflre  que 
fur  les  incorporations.  Au  furplus  , l’organifodon 
de  l'armee  doit  refter  au  pouvoir  exécutif,  la  tac- 
tique doit  être  déterminée  par  lui  feul.  L’affem- 
blée  doit  feulement  fe  borner  à fixer  à-peu-près 
le  nombre  des  individus  qui  compoferont  l'armée ^ 
& celui  des  différens  grades , & les  dépenfes  gé- 
nérales & acceffoires.  — M.  Froment  préfente  un- 
projet  décret  rédigé  dans  les  vues  qu’il  a déve- 
loppées.. 


^ M.  de  Boiithtller.  Le  comité  propofe  de  doubler  les. 
régimens  de  toutes  les  armes , & de  compofer  les 
régimens  d’infanterie  de  quatre  bataillons  au  lieu  de- 
deux  , ceux  de  cavalerie  de  fix  efeadrons  au  licn- 
de  trois.  Ce  doublement  ne  peutfe  faire  fans  des  ré- 
formes , fans  des  incorporations.  Il  rend  les  corps 
beaucoup  plus  nombreux  , & fous  ces  différens 
rapports  il  piefente  de  grands  inconvéniens.  LeS' 
réformes  font  toujours  tâcheufes  pour  les  indivi- 
dus fur  kfquels  elles  portent.  S’il  s’agit  de  grades; 
fupérieurs , récompenfe  des  talens  & des  anciens 
ferviçes  , la  réforme  efi  décourageante  pour  lès 
anciens  officierS'  de  1 armee  ,*  le  doublement  don— 
nefoit  une  moindre  proportion  de  grades , & dé- 
truiroit  l’efpérance  de  ravancement.  Qui  p’ourroit 
parvenir  à fon  tour  avant  uii  âge  très  - avancé  „ 
auquel  un  cfFicier  n’eff  plus  propre  pour  le  com- 
mandementLes  mcorporations  , dans  des  temps 
ordinaires  où  la  luberdination  étoir  entière  , ont: 
occafionne  cies  divifions  j que  feroit  - ce  dans  un» 
Kioinent  où  les  régimens  le  font  permis  dçÿj  opi-r 
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nions  politiques  , où  ils  font  devenus  des  corps 
déiibérans  ? Si  deux  régimens  réunis  avoient  des 
opinions  différentes , combien  n’éprouveroit  - on 
pas  de  malheurs  ? Ne  pourroit-on  pas  redouter 
qu’ils  ne  fe  battiflént  l'un  contre  l’autre?  Il  eff  des 
ré’^imens  que  des  villes  de  garnifon  ne  voudroient 
pas  laiffer  partir.  Pour  exécuter  ce  plan  , il  faudroit 
que  la  fubordination  fût  entièrement  rétablie.  Mais 
je  veux  que  ces  craintes  foient  illufoires  y n y 
a-t-il  pas  dans  la  guerre  des  avancemens  plus  ra- 
pides ? Si  vous  réunilfez  les  corps  , les  rangs  s’y 
formeront  d’après  l’ancienneté  des  fervices  , & les 
officiers  qui  auront  gagné  le  leur  par  les  dangers 
& les  fatigues  de  plufieurs campagnes  , le  perdront. 
Vos  befoins  de  défenfe  ont  été  calculés  par  votre 
comité  d’accord  avec  le  miniüre  : mais  la  guerre 
exi<^e  des  accroilTemens  ; il  faut  un  nombre  de 
cadres  propres  à recevoir  des  augmentations.  Ces 
cadres  ptécieux  à conferver  font  les  bataillons  & 
les  compagnies.  Si  les  bataillons  font  portés  à leur 
plus  grande  force  au  moment  ou  1 on  entrera  en 
guerre  , il  en  faudra  former  de  nouveaux  , & cette 
méthode  alors  défeélueufe  deviendra  encore  nuifible 
pendant  la  paix.  C’eft  introduire  des  différences 
d’officiers  , c’eft  en  créer  pour  les  condamner  à 
dreffer  des  recrues  , non  pour  des  troupes  qu’ils 
commanderont  , mais  pour  d’autres  compagines. 
N’eft-ce  pas  détruire  l’attachement  qui  doit  exifter 
entre  les  officiers  & les  foldats , les  foldats  & les 
officiers  ? Comment  cet  intérêt  peut-il  exifter  entre 
des  hommes  qui  ne  fe  voient  qu’en  paffant  ? 

On  peut  s’autorifer , il  eft  vrai , de  l’exemple 
des  troupes  étrangères  où  il  y a des  bataillons  à 
la  fuite  des  régimens  ; mais  tenons  - nous  - en  à 
notre  propre  exemple.  On  n’aura  rien  à ajouter 
à l’utilité  , à la  perfeélion  de  Yarmée  , en  détrui- 
fant  les  véritables  abus  qui  exiftent  dans  l'intri- 
gue, l’arbitraire  de  la  difeipline,  les  minuties  fa- 
tigantes de  quelques  commandans  , &c.  Laiffez 
les  régimens  d'infanterie  compofés  de  deux  ba- 
taillons , qu’en  temps  de  guerre  ceux  des  garni- 
fons  foient  remplaces  par  des  compagnies  moins 
en  état  de  fervir.  Laiffez  les  régimens  de  cavale- 
rie compofés  de  trois  efeadrons , les  brigades  de 
trois  bataillons  & de  trois  efeadrons  j placez  a la 
tête  des  officiers  , non  comme  colonels  , mais 
comme  infpeéfeurs  ; 9î  régimens  d’infanterie  de 
deux  bataillens , 64  regimens  de  cavalerie  de  3 
efeadrons , donneront  le  même  nombre  de  troupes 
que  le  doublement  propofé  par  le  comité.  Cette 
formalité  offrira  plus  de  facilite  pour  le  fervice 
& pour  la  fubordination.  A la  vérité  en  augmen- 
tant les  états  - majors  , elle  augmentera  les  dé- 
penfes  ; mais  avec  cette  augmentation  , il  eft  tou- 
jours poffible  d’avoir  152,000  hommes  en  aélî- 
vité.  Vous  avez  décrété  que  l’initiative  apparte- 
Boit  au  roi.  Vouloir  prononcer  définitivement  fur 
un  nouveau  plan , ce  feroit  aller  contre  votre  dé- 
cret , ce  feroit  outrepaffer  les  pouvoirs  où  vous 
vous  êtes  vous-mêmes  circonferits.  Préfenter  au 
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roi  vos  obfervations , voilà  votre  devoir  ; déter-^ 
miner  le  nombre  des  individus  de  Y armk  aélive 
& de  Y armet  auxiliaire , de  tous  grades  & armes  , 
régler  la  dépenfe  , voilà  votre  attribution.  — M, 
Bouthiller  feit  leâure  d’un  projet  de  décret. 

M.  le  préfident  invite  le  comité  eccléfiaftique 
à s’affembler  fur  le  champ  pour  délibérer  fur  u« 
paquet  concernant  M.  le  cardinal  de  Rohan,  6c 
fur  lequel  il  eft  preffant  de  prendre  un  parti. 

AL  dt  Broglie.  Le  plan  , dont  l’enfemble  a 
été  préfenté  hier  par  le  comité  militaire  , paroît 
fondé  fur  des  bafes  folides,  appropriées  aux  cir- 
conftances  & à l’intérêt  de  la  liberté;  il  eft  telle- 
ment combiné,  d’après  tous  les  principes  confti- 
tutifs  d’une  bonne  armée  , que  je  ne  crois  pas  avoir 
à en  développer  les  avantages.  Je  vais  me  bor- 
ner à examiner  les  points  principaux  dans  lefquels 
le  comité  diffère  avec  le  miniftre.  Le  premier  eft 
la  réduéfion  de  4 hommes  par  compagnie  , qui  , 
par  cette  opération,  fe  trouveroit  portée  de  54  à 
50  hommes.  Cette  diminution  priveroit  un  régi- 
ment de  150  hommes;  excédent  nèceflaire  pour 
les  maladies  & autres  accidens  imprévus.  Ainfi  , 
fous  ce  premier  rapport , je  crois , avec  le  comité  , 
qu’il  eft  utile  d’avoir  des  compagnies  de  54hom- 
nses  : elles  préfentent  encore  l’avantage  de  pou- 
voir manœuvrer  fur  un  grand  front , & d’affurer 
le  coup-d’œil  des  officiers. 

Le  miniftre  emploie  ces  quatre  hommes  à for- 
mer des  légions,  qui  me  paroiffent  inutiles  pen- 
dant la  paix  , & qui  préfentent  une  augmenta- 
tion confidérable  d’officiers  & d’états  - majors.  Il 
fera  facile  de  faire,  pour  la  guerre,  une  infante- 
rie légère  ; le  ferviqe  préfente  plus  de  dangers  : 
& quand  , fous  le  régime  arbitraire  , l’émulation 
de  la  gloire  formoit  rapidement  ces  corps  , peut- 
on  douter  qu’ils  ne  fe  forment  avec  une  rapidité 
plus  grande  , quand  tous  les  François , à l’amour 
de  la  gloire  joignent  le  patriotifme  & le  courage 
de  la  liberté?  Je  crois  qu’il  m’eft  permis  de  dire 
que  mon  père  penfoit  qu’il  ne  faut  former  les 
troupes  légères  qu’au  moment  où  l’on  entre  en 
campagne.  — La  fécondé  différence  porte  fur  l’inf- 
titution  des  lleutenans-colonels  , pour  chaque  ba- 
taillon ; le  miniftre  la  regarde  comme  inutile  , à 
l’égard  du  quatrième  bataillon  ; mais  ce  bataillon 
étant  un  bataillon  de  garnifon  , devant  fervir  a 
donner  aux  foldats  malades  du  repos  & des  fe- 
cours , il  eft  néceffaire  de  mettre  à fa  tête  un  offi- 
cier expérimenté  & élevé  en  grade.  — Troifième 
différence.  Le  miniftre  compofe  les  régimens  de 
cavalerie  & de  dragons  de  quatre  efeadrons  , & 
le  comité  de  fix  ; cette  dernière  formation  eft 
plus  analogue  à celle  de  l’infanterie  ; les  corps 
nombreux  ont  de  grands  avantages  à la  guerre  : 
le  grand  Frédéric  a confacré  ce  principe  par  fes 
ouvrages , par  fes  inftitutions , & plus  encore  par 
fes  jViétoires.  Une  confidération  puiffaute  a déter^ 
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tràné  fùlŸé  Comité  à adopter  cette  formation;  il 
lui  a paru  néceflaire  de  reâerrer  un  plus  grand 
nombre  de  foldats  fous  le  même  drapeau  , dans 
les  liens  de  la  fraternité  , & d’établir  une  unité  d’in- 
térêt & d’aftion.  Les  motifs  du  comité  font  les 
mêmes  à l’égard  des  brigades.  — Quatrième  diffé- 
rence. Le  comité  a penfé  que  le  feul  moyen  d’at- 
tacher les  officiers-généraux  aux  foldats , étoit  de 
mettre  un  maréchal-de-camp  à la  tête  de  chaque 
régiment , fous  le  nom  de  général-colonel  ; il  aura  , 
pour  ainfi  dire  , une  famille  militaire  ; il  s’empref- 
fera  de  mériter  l’edime  de  fes  foldats , qui , de  leur 
côté  , feront  conduits  par  l’émulation  naturelle  à 
tout  foldat  françois  , & par  le  dcfir  d’obtenir  des 
éloges  de  leur  chef  fupérieur  : le  régime  paternel , 
fi  recommandé  par  les  plus  grands  généraux  , fera 
réalifé.  Le  miniftre  a cru  qu’il  feroit  dangereux  de 
faire  perdre  au  grade  de  colonel  l’importance  qu’il 
tencit  de  fa  fupériorité  ; cependant,  à la  guerre, 
le  colonel  efl  toujours  aux  ordres  d’un  ofhcier- 
général.  Peut-il  craindre  , pendant  la  paix , d’être 
ce  qu’il  a toujours  été  dans  un  moment  plus  in- 
téreffant  pour  fa  gloire  ? MM.  Lukner  & Puyfé- 
gur  ayant  été  appellés  au  comité  , la  grande 
ntajorité  a été  pour  l’inffitution  des  généraux- 
colonels. 

M.  de  Beauharnois.  Il  m’eft  impoffible  de  préfenter 
mes  idées  fur  les  plans  qui  vous  font  propofés  , 
fans  exprimer  le  regret  que  j’éprouve  de  voir  l’af- 
femblée  nationale  entrer  dans  le  détail  de  la  for- 
mation AcVannée,  avant  d’avoir  confidéré  dansfon 
enfemble  ce  que  c’eft  que  la  force  publique.  Sans 
doute  Varmée  eft  un  des  moyens  les  plus  impor- 
tans  de  la  force  publique  , mais  ce  n’eff  qu’une 
partie  de  cette  force.  11  fallcit  embraffcr  d’un 
même  coup  - d’œil  , confidérer  fous  un  même 
rapport,  renfermer  également  dans  les  bornes  de 
tous  les  pouvoirs , & combiner  avec  eux  l’orga- 
nifation  des  troupes  de  ligne  & celle  des  gardes 
nationales.  Ces  deux  jiarties  de  la  force  publique 
tiennent  effentiellement  l’une  à l’autre  , 6c  fe  tou- 
chent par  tous  les  points.  Le  comité  militaire  au- 
roit  donc  dû  fe  concerter  avec  le  comité  de  conf- 
titution.  Si,  comme  je  le  crois,  il  y a par  la  fuite 
dans  tous  les  départemens  une  certaine  quantité 
de  gardes  nationales  foldées  , le  nombre  de  ces 
troupes  doit  influer  fur  celui  des  individus  qui 
compoferont  Varmée.  Quand  on  a dit  qu’il  falloir 
40  mille  hommes  au  n idi  , vers  les  Pyrénées  , je 
crms  quon  a^  trop  dit,  6e  que  30  mille  hommes 
lumront , fl  Ion  y joint  10  mille  homrses  delà 
garde  nationale  foldée.  Je  fuis  forcé  de  marclier 
en  tâtonnant , puifque  nous  avons  fi  mal  entamé 
la  force  publique.  Trois  des  rapports  qui  ont  été 
annoncés  dévoient  fur -tout  compofer  renfcmble 
de  nos  vues  & de  notre  difcuffion.  C’eff  le  troi-' 
iieme  fur  la  forme  des  enrôlemens  & des  déga- 
gemens,  le  recrutemant  en  temps  de  guerre  les 
bafes  de  la  difeipline  militaire.  Le  cinquième  fur  ■ 
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les  tmaréchauffées  & les  invalides.  Le  neuvième 
fur  la  fuppreffion  des  emplois  inutiles  , la  difpofi- 
tion  des  forces  militaires  dans  1 intérieur  du  royau- 
me , le  fyftême  de  défenfe , c’efl-à-dire  , les  pl^es 
à conferver  & à abandonner.  Dans  mon  fyfféme 
complet  de  force  publique  , j’attache  à chaque 
bataillon  de  gardes  nationales  de  diftriél  une  com- 
pagnie foldée  ; avec  cette  donnée  , 30  mille  hom- 
mes de  troupes  de  ligne  fur  les  frontières  de  la 
Sardaigne  , 30  mille  vers  les  Pyrénées  , 60  mille 
pour  nos  côtes  6c  nos  colonies  , me  paroiffent  fuffi- 
fans.  Ceft  donc  par  des  vues  d’économie  & de  li- 
berté publique,  qu'il  me  femble  néceffaire  de  ré- 
duire à 1 20,coo  hommes  Varmée  de  ligne.  Le  comité 
part  de  l’hypothèfe  d’ime  attaque  générale  ; mais 
alors , fera-ce  une  armée  de  200,000  hommes  qui 
nous  défeiidia  ? Non  , ce  fera  la  nation  entiers 
qui  fauvera  la  nation  ; ceff  cinq  millions  d’hom- 
mes libres  , armés  pour  la  défenfe  de  leurs  foyers. 
Si  nous  voulons  affiijettir  les  nations  voiflnes* 
ayons  des  armées  nombreufes  ; mais  fi  nous  vou- 
lons vivre  libres  6c  heureux  , ayons  une  force 
publique  nationale.  Il  nous  faut  un  noyau  d’ur— 
mie , un  cadre  propre  à recevoir  une  augmenta- 
tion proportionnée  anx  moyens  des  ennemis  qui 
nous  attaqueroient.  En  propofant  120,000  hom- 
mes , je  crois  faire  tout  ce  qui  efl  néceffaire  ; 6c 
comme  toutes  mes  follicitudes  font  pour  la  liberté 
le  problème  que  j’ai  dû  me  propofer  , étoit  de 
trouver  un  nombre  d’hommes  affez  fort  pour  la 
tlefendré , 6c  pas  affez  redoutable  pour  l’opprimer, 
Coiiime  j avüis  une  partie  de  la  force  publique 
foiimife  à mes  obéifl'ances  paffives , à une  dflei- 
pline  lévère  fous  un  feul  homme  , je  dois  la  ré- 
duire au  point  que  la  réflexion  6c  la  prudence  m’in- 
diquent. 

fo  dois  donner  à 1 antre  partie  toute  l’extenfion 
polhble , parce  que  je  vois  en  elle  la  fauve-garde 
de  la  liberté  publique.  On  cite  l’exemple  des  armées 
étrangères  . mais  peut-cn  comparer  des  états  arfci— 
traîtres  à un  état  libre,  où  un  feul  ne  commande 
qu  au  nom  de  tous , où  celui  qui  commande  efl 
founns  à la  volonté  de  chaque  individu  , exprimée 
par  la  loi  meme  ? Il  faut  une  grande  puiffance  , 
il  faut  des  moyens  de  domination  pour  mainte- 
nir 1 ordre  dans  un  état  contre  nature;  mais  dans 
un  état  libre  il  faut  des  moyens  de  défenfe.  L’or- 
gar.ifation  mechanique  de  Varrnte , efl  d’une  im- 
portance bien  foihle  auprès  de  la  néceffité  d’éta- 
bJir  une  force  piaffante  dans  la  conflitution.  Quant 
a la  différence  qui  fe  trouve  entre  le  minifoe  6c 
le  comité,  fur  le  nombre  des  bataillons  6c  des 
efeadroqs  qui  doivent  compofer  un  régiment  , je 
fins  fl  perfuade  de  l’inflabilité  néceffaire  de  tontes 
les  dijpofinons  de  cetm  efpèce  , que  j’y  attache 
peu  d interet.  Au  refle  , à cet  égat^  j’adopte 
lavis  cil  comité.  Les  développemens  qu’il  a don- 
nes hier, me  femfalent  rendre  tous  nouveaux  dé- 
veloppemens inudcs , ou  même  impoflibles.  J’a- 
dopte  donc  lavis  du  comité  fur  la  réunion  du 
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génie  & de  rartlllerie  , fur  la  proportîoil  des  âf- 
ïues  ; je  l’adopte  en  tout , excepté  fur  le  nombre 
des  individus  dont  il  croit  que  l’on  doit  compofer 
Vannée.  Je  diffère  en  ce  point  , parce  que  j’em- 
braffe  dans  fon  enfemble  toute  la  force  publique , 
parce  que  je  redoute  une  puilfance  hors  de  la  conf- 
titution. 

AJ.  d’Jmbly.  Autant  de  fois  qu’un  militaire  par- 
lera , autant  il  vous  fera  préfenté  de  fylléme  dif- 
férent. Parlons  pendant  huit  jours  , ce  fera  tou- 
jours i la  même  chofe.  Il  faut  donc  fe  décider 
pour  un  plan  , je  dis  pour  celui  du  comité , ou 
pour  celui  du  miniffre  , ou  pour  celui  de  M.  Bou- 
thiliier  , que  j’adopte.  Le  rapporteur  du  comité 
militaire  a préfenté  un  plan  ariiffement  travaillé  : 
il  efl:  entré  dans  beaucoup  de  détails  ; mais  il  n’a 
pas  tout  dit,  Permettez  à ma  longue  expérience 
quelques  obfervations.  Vous  favez  que  toutes  les 
puiflances  voifmes  fout  prêtes  à entrer  en  cam- 
pagne ; & c’eft  le  moment  que  vous  prenez  pour 
propofer  des  incorporations.  Les  régimens  fuifles 
ne  font  compoféî  que  de  deux  bataillons  : pour- 
quoi ne  pas  relier  comme  nous  fommes  jufqu’à 
la  paix  ? Le  miniffre  propofe  de  former  des  ré- 
gimens de  cavalerie  de  quatre  efeadrons  : il  a rai- 
fon  ; c’eft  la  vraie  compofition  françoife.  Pour- 
quoi toujours  nous  propofer  du  pruffien  ? nous 
fommes  - nou;-  bien  trouvés  d’avoir  été  à leur 
école  ? Je  fuis  perfuadê  qu’une  armée  de  200,000 
hommes  ne  coûteroit  pas  plus  que  celle,  que  pro- 
pofe le  comité  , & ne  tourmenteroit  ni  les  foldats  , 
ni  les  officiers.  Le  comité  penfe  qu’il  faut  encore 
des  maréchaux  de  camp  à la  tête  d”un  régiment  ; 
ces  Mefficurs  feroient  inamovibles , tant  qu’ils  ne 
feroient  pas  deftitués  en  vertu  d’un  jugement.  Et 
que  deviendroit  le  pouvoir  du  roi?  Une  vingtaine 
de  maréchaux  de  camp,  jeunes,  ambitieux , peut- 
être  intrigans  , pourroient  devenir  dangereux. 
Voulez -vous  que  le  roi  , -à  l’entrée  d’une  cam- 
pagne , foit  obligé  de  laiffer  le  commandement 
à un  officier  inepte  ? Le  comité  propofe  124 
officiers  - généraux  : pour  le  coup  en  voilà  allez 
pour  commander  Varrnée  de  Darius.  Ces  Meffieurs 
coûteroient  au  moins  2,180,000  llv.  J’efpère  que 
vous  prierez  le  roi  d’employer  peu  d’officiers- 
généraux  : une  vieille  expérience  m’a  appris  qu’il 
étoit  falutaire  de  n’en  pas  employer  beaucoup. 
Au  relie  , quelque  plan  que  vous  adoptiez , je 
dois  vous  répéter  de  vous  défier  des  innovations 
brillantes;  elles  feroient  de  la  plus  haute  impru- 
dence en  ce  moment. 

AJ.  d’ Eflourmel,  Vous  avez  déjà  décrété  que  la 
dépenfe  de  Varrnée  feroit  de  84  raillions  ; on  en 
demande  aujourd’hui  88  : il  faut  commencer  par 
rendre  un  nouveau  décret.  On  propofe  deux  plans  : 
j’obferverai  d’abord  que  l’organifation  détaillée  de 
y armée  , appartient  uniquement  au  pouvoir  exé- 
cutif, & que  vous  devez  feulement  décréter  en 
piaffe  le  nombre  des  hopimes  Sc  la  foraine  de  la 
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dépeille.  Si  cependant  il  eft  nécefl*a!re  de  préferiJ  1 
ter  des  obfervations  , je  remarquerai  que  les  chan-  I 
gemens  faits  au  plan  du  miniffre  , font  peu  confi-  1 
dérables.  Les  différences  font  relatives  , J 

1°.  Aux  maréchaux  de  camp  , fi  on  les  attache-' 
aux  régimens  ; les  colonels-commandans  feront  des  1 
cononels  en  fécond  , & l’on  a reconnu  l’incon-  | 
vénient  des  colonels  en  fécond.  1 

2®.  Aux  cômmiffaires  des  guerres  : les  befoins  j 
du  fervice  exigent  que  leur  nombre  foit  tel  que  le  , 
miniffre  le  propofe. 

3°.  A l’infanterie  légère  l’expérience  de  la  j 
guerre  a démontré  l’inconvénient  de  prendre  des  3 
volontaires  pour  aller  en  avant  , & prouvé  que  d 
toujours  les  troupes  légères  doivent  être  prifes 
hors  de  la  ligne.  i 

4®.  Au  nombre  d’efeadrons  dont  un  régiment  j 

doit  être  compofé  : le  nombre  doit  être  rejetté  | 
peur  éviter  les  inconvéniens  qu’entraîneroient  avec  | 
elles  les  différentes  opinions  , l’efprit  divers  des  J 
corps  réunis.  j 

A la  réunion  du  génie  & de  l’artillerie: 
cette  réunion  a été  tentée  ; on  en  a reconnu  ks 
inconvéniens.  J 

Je  demande  donc  qu’on  décrète  de  nouveau  la  J 

dépenfe  , puifqu’elle  eff  plus  confidérable  ; qu’on  5 
décide  enfuite  ([iiel  plan  doit  être  difeuté , & qu’on  j 
applique  fucceffivement  à chaque  article  , les  ob-  1 
Lervations  dont  ils  paroîtront  fufceptibles. 

AJ.  de  Toulongeon.  Il  faut  préfenter  la  queffion  ncti  ! 
tement  : « Incorporera -t-on,  oui  ou  non  » ?On  paf-.j 
fera  enfuite  aux  détails  qui  julqu’ alors  feront  inu» 
tiles. 

AJ.  de  Sérent.  L’incorporation  n’eff  pas  le  but,  elle 
eft  feulement  le  moyen. 

AJ.  Alexandre  de  Lameth.  Il  eft  très-important  de 
ne  pas  empêcher  la  difcuffion  de  s’étendre  fur  tel 
ou  tel  objet.  La  queffion  propofée  par  M.  Thou- 
longeon  ne  feroit  pas  la  première  à difeuter.  Il 
n’eff  point  exaft  de  dire  , le  plan  du  comité , le  plan  .g 
du  minljlre  : d’après  les  principes  conffituîionnels  fl 
que  vous  avez  établis,  le  comité  n’a  pas  de  plan  fl 
fur  l’organifation  de  Varmee  ,•  il  a une  opinion  fur  .{I 
le  plan  préfenté  de  la  part  du  roi.  Il  me  femble  fl 
cenendant  que  l’attention  de  l’affemblée  devroit  'jj 
être  fixée  narticuliérement  fur  les  premiers  articles 
du  projet  de  décret , & fur  les  légères  différences  , -, 
qui  fe  trouvent  entres  ces  3 articles  & les  parties  l, 
correfpondantes  du  plan  préfenté.  ; ^ 

AJ.  Bureaux.  En  délibérant  fur  les  trois  premiers  ^ l 
articles  , on  préjugeroit  un  objet  important.  Quand  , 
vous  aurez  détermine  le  nombre  d hommes  ,1^ 
quotité  des  individus  de  chaque  grade  , vous  au- . 
rez  tout  fait.  L’agrégation^  individuelle , ou  la  for- 
mation en  corps  militaires  eft  un  ade  purement 
■ ^ du 
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went  du  pouvoir  exécutif.  D’après  les  bafss  que 
Vous  avez  pofces , fon  aftion  doit  avoir  une  cer- 
taine latitude.  Ecartez  donc  l’article  III , qui  porte 
que  l’infanterie  fera  coiupofée  de  tant  de  régi- 
Pîens. 

M.  Alexandre  Lameth.  Le  préopinant  ne  rappelle 
pas  le  decret  par  lequel  l’aflemblée  a reconnu  qu’elle 
devoit  fixer  le  nombre  des  individus  de  chaque 
grade  : quand  le  comité  aura  dit  qu’il  y aura  46  co- 
lonels dans  1 infanterie  , ne  fera-ce  pas  abfolument 
la  même  chofe  que  s’il  difoit  qu’il  y aura  46  régi- 
înens?  ^ 

M.  Bureaux.  Oui  ; mais  en  difant  cela  , on  n’aura 
pas  ôté  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  un  ré- 
giment de  deux  bataillons  ; de  donner  ou  de  ne 
pas  donner  un  lieutenant-colonel  à tel  bataillon. 
J’ajouterai  que  l’opinion  du  comité  , quand  il  fixe  à 
54  hommes  le  nombre  des  individus  formant  les 
compagnies , ôte  au  pouvoir  exécutif,  la  facilité 
d’établir  des  tronp  es  légères. 

M.  de  Noallles.  Je  defireroîs  qu’on  fît  ce  qui  s’efl 
toujours  pratiqué  ; qu’on  laifTàt  difeuter  librement  non- 
feulement  les  bafes  du  plan  , mais  encore  tous  Tes 
détails  : on  fe  refTerreroit  enfuite  dans  un  ordre  de 
quefiions  fur  lefquelles  la  difcufïïon  feroit  déter- 
minément  fixée.  Deux  militaires  éclairés,  qui  joi- 
gnent à l’habitude  de  réfléchir  fur  ces  matières  une 
très-grande  expérience  , ont  attaqué  les  plans  pré- 
fentés  ; ils  ont  trouvé  dans  celui  du  miniftre  des  dé- 
fééiuofités  qu’ils  fe  font  attachés  à combattre.  Il  eft 
fans  doute  important  , pour  éclairer  l’afTemblée , 
d’écouter  avec  foin  toutes  les  notions  de  cette  nature 
qui  pourront  être  préfentées.  Je  demande  donc 

aH’aujourd’hui  toutes  les  opinions  foient  entendues  , 
e la  manière  qu’il  plaira  à chacun  d’établir  la  dif- 
euffion  ; demain  l’afTemblée  fixera  les  quefiions  fur 
iefquelles  elle  voudra  fuccefllvement  prononcer. 

M.  Duchâtelet.  11  y a des  défauts  dans  le  plan  du 
ininifire  & dans  celui  du  comité  : pour  établir  les 
avantages  de  l’un  fur  l’autre  , il  faudroit  entendre  le 
ininifire  , comme  le  comité  a été  entendu.  Je  ne  vois 
pas  ce  qu’il  y auroit  d’avantageux  à porter  les  régi- 
mens  d’infanterie  à quatre  bataillons , ceux  de  cava- 
lerie à fix  efeadrons.  Dans  la  dernière  guerre , douze 
r^imens  de  quatre  bataillons  avoient  été  formés. 
L'aflemblée  des  infpeéfeurs  , en  1774 , voulut  les  dé- 
truire; les  raifons  qui  pouvoient y déterminer  étoient 
très-fortes  , on  n’avoit  pas  celles  qui  ont  été  expo- 
fées  pour  prouver  les  dangers  de  l’incorporation  , & 
on  ne  laifia  fubfifier  ces  régimens  que  parce  qu’ils 
exiftoient  ainfi  depuis  plufieurs  années,  que  parce 
qu’ils  avoient  rendu  des  fervices  eiTentiels  , & qu’à  ce 
titre  on  leur  devoit  des  ménagemens.  On  ne  vou- 
lut pas  rompre  une  exiftence  dont  ils  avoient  pris 
l’habitude , & féparer  des  individus  qui , pendant 
AJfemhlà  Nationale.  Tome  //.  Débats. 
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lorlg-ftfRpS  ^ aVoient  vécu  réunis  . 
tous  les  comités,  à tous  les  commis 
nifires  , de  faire  dans  le  militaire 
qu’on  n’ait  pas  tenté , & qu’on  n’ait 
cinquante-deux  ans  que  je  fers. 
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• < « .Je  défie  à 
, à tous  les  mi- 
quelque  chofe 
pas  vu  depuis 


L’expérience  m’a  démontré  que  le  moyen  d’incorî 
poration  pour  augmenter  les  régimens  ne  valoir  rien 
il  faut  pouvoir  les  augmenter , il  faut  que  le  cadre 
lou  forme  ; mais  on  doit  employer  d’autres  moyens. 
La  diminution  du  nombre  des  régimens  , dans  l'in- 
tention de  diminuer  celui  des  états-majors  & de  faire 
amfi  une  grande  économie , n’efi  point  du  tout  éco- 
nomique : il  faudra  donner  des  penfions  à un  grand 
nomore  d’officiers  qui  ont  bien  fervi , & qui , depuis 
tres-long-temps  font  attachés  à Vannée.  L’on  prou- 
vera en  ce  moment  ce  que  l’expérience  a déjà  prouvé 
plufieurs  fois  , que  les  réformes  confident  toujours  à 
payer  des  gens  pour  ne  rien  faire.  Dans  l’hvpothéfe 
des  régimens  compofés  de  quatre  bataillons,  le  co- 
mité tient  beaucoup  à ce  que  le  bataillon  de  garni- 
fonfoit  commandé  par  un  lieutenant-colonel  ; mais 
cefi  une  chofe  abfolument  indifférente;  car  le  pre- 
mier capitaine  commandera , & c’eft  lui  qui , le  pre- 
mia , doit  monter  au  rang  de  lieutenant-colonel  ; 
ainfi , fans  avoir  le  grade  , il  aura  la  même  ancien- 
neté. Quant  à la  réunion  de  l’artillerie  & du  génie  , 
je  l’ai  vil  faire  d’une  manière  infruaueufe.  J’obfer- 
verai  pour  ce  qui  regarde  les  maréchaux  de  camp 
att^hés  à des  régimens  , qu’il  y auroit  beaucoup 
d officiers  , ayant  fait  la  guerre , qui  ne  feroient  pas 
employés.  Un  coup  de  fiifil  reçu  en  Allemagne  ne 
vaut  pas  moins  qu’un  coup  de  fufil  reçu  en  Amérique, 

II  arrivera  que  pour  le  général-colonel  , le  colonel 
ne  fera  vraiment  que  colonel  en  fécond , & tout  cc 
qui  efi  en  fécond  ne  vaut  rien.  On  vous  dit  que  le 
maréchal  de  camp  ne  fe  mêlera  pas  des  détails  du 
régiment  ; les  infpedeurs  même  fe  mêloient  de 
Commander  depuis  Paris.  Vous  ferez  de  mauvais  co- 
lonels ; c’efi  en  forgeant  qubn  devient  forgeron  , & 
on  n’efi  bon  colonel  qu’en  étant  colonel. 


Les  maréchaux  de  camp  étant  placés  dans  l’ordre 
d’un  tableau  , ce  fera  fuivant  l’ordre  du  tableau  qu’un 
général  à'armée  devra  confier  l’intérét  de  l’état  & fa 
gloire  propre  ; le  général  à'armée  efi  refponfable  des 
événemens  par  la  perte  de  fa  réputation.  Vous  ne 
ferez  donc  pas  étonnés  que  je  penfe  que  les  maré- 
chaux de  camp  ne  doivent  pas  être  autrement  qu’en 
ligne.  Je  paffe  à V armée  auxiliaire.  Si  le  plan  de  M. 
Emmery  étoit  difeuté  , je  prouverois  qu’il  efi  impof- 
fible  d’avoir  70,000  hommes  de  troupes  auxiliaires. 
Si  par  hafard  elles  fe  fonnoient,  ce  ne  pourroit  être 
qu’aux  dépens  de  V armée , fur-tout  d’après  la  manière 
dont  on  veut  les  infiituer. 


Un  grand  vice  de  votre  conftitution  militaire , je 
le  dirai  franchement , c’efi  la  diminution  de  la  durée 
des  engapinens.  Dans  les  4 , 5 ou  6.  ans  de  fer  vice 
vous  ne  ferez  pas  un  cavalier.  Avec  de  bons  offi- 
ciers ou  fous-officiers  d'infanterie , vous  ferez  en  6 ans 
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de  bons  foldats  ; niais  ils  vous  quitteront  lorfqu'ils 
pourroient  vous  fetvir.  Quant  aux  gardes  natio- 
nales , je  connois  leur  patriotifme,  8é  je  ne  doute  pas 
tîe  leur  courage.  Cependant , tout  ce  qui  eft  jufte  & 
r.éceflaire  dans  l’état  civil,  ne  convient  pas  à l’état  mi- 
litaire. Vous  aviez  des  milices  & vous  avez  détruit , 
avec  raifon  , les  enrôlemens  forcés  qui  dépeuploient 
les  campagnes.  Ces  milices  s’affembloient  pendant 
un  mois  ; à peine , après  ce  temps , ces  foldats  fa- 
voient  - ils  mettre  leurs  guêtres.  Les  auxiliaires 
feroient  une  dépenfe  confidérable  & inutile.  Le  jour 
où  vous  aurez  réfolu  d’augmenter  vos  troupes , vous 
n’aurez  qu’à  augmenter  les  engagemens  avec  le  profit 
de  vos  économies  , & vous  aurez  afiez  de  foldats.  Je 
propofe  le  projet  de  décret  fuivant  : L’afiemblée  na- 
tionale décrète,  i".  que  Y armée  fera  compofée  de 
115  1,899  hommes  au  moins  , 8c  de  154,000 au  plus; 
que  l’infanterie  fera  de  105  à 107  mille  , 8c  la  cava- 
lerie de  29,588,  l’artillerie  de  11,200  hommes, 
enfin  , que  les  dépenfes  nécefiaùes  pour  l’entretien 
de  Y armée  , y compris  les  dépenfes  accefibires  , ne 
s’élèvent  pas  à moins  de  88,1 5 1,143  hv.  ou  à plus  de 
88,298,737  liv.  au  plus,  8c  que  ce  fera  d’après  ces 
tafes  que  la  force  de  Y armée  8c  la  dépenfe  qu’elle  né- 
cefiîte  fera  fixée  , fauf  par  le  corps  légiflatif  à faire 
au  roi  les  obfervations  que  , fur  le  rapport  de  fon  co- 
mité militaire  , il  croira  nécelfaires  pour  y être  dé- 
finitivement ftatué  par  fa  majefté. 

Séance  du  yi  juillet  \ygo. 

M.  de  Noailles,  après  avoir  donné  quelque  déve- 
loppemens , réfume  ainfi  fon  opinion.  — Je  crois  que 
r.rr//2ée  aftive doit  être  de  152  mille  hommes;  que 
des  proportions  entre  les  différentes  armes  font  con- 
venables ; qu’il  peut  être  très-utile  d’avoir  des  auxi- 
liaires , mais  qu’ils  doivent  être  au  moins  un  mois 
fous  les  drapeaux , 8c  défignés  pour  certains  régi- 
mens  ; que  fans  cela  leur  admifiion  efl  inutile  ou 
dangereufe  ; que  le  mode  de  leur  raffemblement  doit 
être  réglé  avec  celui  des  gardes  nationales;  j’ajoute 
que  les  circonfiances  nous  obligent  d’achever  un  tra- 
vail fur  Y armée , 8c  que , pour  le  rendre  utile , il  faut 
imprimer  fur  le  champ  le  décret  fur  l’avancement , 
celui  fur  la  difcipline  8c  fur  les  tribunaux  militaires. 
Je  demande  que  l’on  décrète  les  deux  premiers  arti- 
Èles  qui  font  préfentés  à l’affemblée , parce  qu’ils 
n’entraînent  aucunes  difficultés , en  fe  réfervant  de 
prononcer  définitivement  fur  Y armée  auxiliaire. 

Après  une  difcuffion  alfez  légère , M.  de  Noailles 
propofe  de  mettre  aux  voix  le  projet  de  décret  du 
comité  militaire  ; il  eft  adopté  en  ces  termes  : 

L’aftemblée  nationale  délibérant  fur  le  plan  d’or- 
ganifation  de  Y armée , qui  lui  a été  préfenté  de  la 
part  du  roi  par  le  miniftre  de  la  guerre , 8c  après 
avoir  entendu  fon  comité  militaire , a décrété  8c  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Art.  I“.  L'armée  fera  compofée  en  officiers , fous- 
officiers  8c  foldats;  favoir,  de  119  à 113  mille 
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hommes  d’infanterie , de  3 1 à 32  mille  de  cavalerie  ^ 
de  10  à 1 1 mille  d’artillerie  8c  de  génie. 

M.  de  Noailles  propofe  enfuite  l’article  IX  du  pro- 
jet de  décret  concernant  la  compofition  de  l’infan- 
terie fuifle.  Il  eft  ainfi  conçu  : — L’infanterie  fuifle, 
reftant  fur  le  même  piecl , les  régimens  feront  de 
973  hommes  , formant  deux  bataillons  ; chaque  ré- 
giment fera  commandé  par  un  colonel,  un  lieute- 
nant-colonel , un  major. 

Ai.  Bureaux,  Le  corps  légiflatif  doit-il  fe  mêler  de 
la  partie  purement  mécanique  de  l’organifation  de 
Y armée  ? Je  ne  le  penfe  pas.  Pendant  long-temps  le 
comité  ne  l’a  point  penfé  lui-même , 8c  fi  j’ai  quel- 
que tort , c’eft  d’avoir  prolongé  une  erreur  que  j’ai 
d’abord  partagée  avec  lui , 8c  je  trouve  mon  excufe 
dans  les  décrets  même  de  l’aflemblée  nationale.  Lorf- 
qu’au  mois  de  février  dernier , elle  a demandé  au  roi 
un  plan  d’organifation  de  Yarrnée , pour  mettre  le 
corps  légiflatif  en  état  de  délibérer  8c  de  ftatuer  fur 
les  objets  qui  étoient  de  fa  compétence , elle  recon- 
noiflbit  donc  que  tous  les  points  de  cette  organila- 
rlon  n’étoient  pas  de  fa  compétence.  Dans  l’hypo- 
thèfe  contraire , il  faudroit  fuppofer  que  l’alTemblée 
nationale  a rendu  un  décret  conftitunonnel  en  des 
termes  louches , équivoques  8c  fufceptibles  d’une  in- 
terprétation arbitraire.  Mais  comment  admettre  que 
l’aftemblée  ait  voulu  fe  réferver  toutes  les  parties  de 
l’organifation  de  Yarrnée , lorfque  délibérant  der- 
nièrement fur  cette  queftion  , 8c  voulant  éclaircir 
ce  que  quelques  membres  trouvoient  fufceptible 
d’une  plus  ample  explication  dans  fon  décret  du  mois 
de  février  , elle  a déclaré  qu’au  corps  légiflatif 
appartient  le  droit  de  délibérer  fur  le  nombre  des  in- 
dividus de  tous  grades  qui  doivent  compofer  r.îr- 
mée  ; 8c  puifque  dans  aucun  de  fes  décrets , elle  n’a 
annoncé  que  fon  fntention  fût  de  s’attribuer  les  dé- 
tails de  l’agrégation  matérielle  de  la  formation  mé- 
canique dePtfr/nèe;  puifque  d’ailleurs , elle  a annoncé 
que  quelques  points  de  l’organifation  militaire 
n’étoient  pas  de  fon  reftbrt , puifqu’elle  a défigné 
nominativement  ceux  qu’elle  regardoit  comme  de- 
vant lui  appartenir  ; eft-il  poflible  de  ne  pas  con- 
clure que  ceux  fur  lefquels  elle  s’eft  tue  , font  ceux 
qu’elle  a confidérés  comme  ne  devant  pas  être  de  fa 
compétence  ? Peut-on  fuppofer  qu’elle  a voulu  ré- 
duire le  pouvoir  executif  .à  la  paflîve  faculté  de  tranf- 
crire  des  tableaux  , 8c  l’obliger  à diriger  la  force  pu- 
blique , à répondre  de  l’aélion  8c  des  effets  de  cette 
terrible  machine,  fans  lui  laiffer  au  moins  le  droit 
d’en  difpofer  les  rouages  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable aux  réfultats  qu’elle  doit  produire  ? 

Le  nombre  précis  des  hommes  qui  doivent  former 
une  compagnie  d’infanterie  peut  ne  point  paroître 
indifférent  à celui  qui , chargé  de  faire  mouvoir  cette 
compagnie , defire  d’en  organifer  les  élémens  dans  le 
fens  qu’il  croit  le  plus  avantageux  aux  mouvemens 
auxquels  elle  doit  être  foumife  ; mais  que  le  corps 
légiflatif  veuille  s’embarraffer  de  ces  détails  ; qu’il 
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puIiTc  attacher  quelque  importance  à «etté  attribu- 
tion ; que  pour  une  vaine  prérogative  , il  s’expofe  à 
violer  les  formes  monarchiques  , à confondre  les 
fondions  des  divers  pouvoirs  ; que  fans  nécelîité , 
fans  utilité , & , je  ne  crains  pas  de  le  dire , avec  une 
irréflexion  impolitique , il  fe  charge  gratuitement  des 
hafards  & du  blâme  d’une  difpofition  qui  peut  être 
cenfurée  &■  qui  ne  le  regarde  point  ; qu’il  difpenfe 
volontairement  les  agens  du  pouvoir  exécutif  d’une 
portion  de  la  refponfabilité  à laquelle  ils  ne  doivent 
jamais  cefler  d’être  fournis  ; certainement  cette  dé- 
marche n’efl  ni  fage  , ni  prudente  , ni  conforme  aux 
principes  de  la  conftitution.  Quoi  I le  roi  eft  le  chef 
fuprême  de  ï armée  , c’eft  lui  qui  doit  veiller  à l’em- 
ploi de  la  force  publique  pour  la  fûreté  de  l’état , & 
l’on  ne  laiflera  pas  à l’ouvrier  la  faculté  d’approprier 
à fa  main  l’inftrument  qu’il  eft  exclufivement  chargé 
de  pianier  ! C’efl  le  roi  qui  doit  donner  des  ordres  à 
\ armée , c’eft  lui  qui  doit  y maintenir  l’inftruélion  & 
la  difeipline , & il  ne  pourra  pas  régler  que  , lorf- 
qu’une  compagnie  d’infanterie  fera  formée  fur  trois 
hommes  de  hauteur,  chaque  rang  fera  de  1 6 hommes, 
plutôt  que  de  15  ou  de  17!  Telle  eft  cependant  la 
conféquence  néceftaire  du  décret  qu’on  vous  propofe. 
Le  roi , chef  fuprême  de  V armée , va  fe  retrouver  abfo- 
lument  étranger  à la  formation  de  Ÿ armée , fi  , après 
avoir  fixé  le  nombre  des  individus  de  tous  grades, 
dont  elle  doit  être  compofée,  vous  prétendez  encore 
déterminer  le  nombre  & la  force  des  corps  particu- 
liers dans  lefquels  elle  fera  ftibdivifée.  Un  fetil  motif 
pourroit  juftifier  la  forme  du  décret  qui  vous  eft 
fournis  , & le  motif  feroit  l’intérêt  du  peuple , qui  ne 
veut  pas  que  Xarmée  confiée  au  gouvernement  , 
pour  être  entre  fes  mains  le  moyen  de  la  fûreté  pu- 
blique , puifiô  y devenir  rmftrument  du  defpotifme 
&deroppreflion:  mais  ces  inconvéniensfont  prévus 
par  les  attributions  que  le  corps  légiflatif  s’eft  réfer- 
vées  , dans  la  formation  de  Y armée. 

Elle  ne  fera  pas  trop  foible  pour  la  proteélion  de 
l’état , ni  trop  confidérable  pour  fa  tranquillité , puif- 
que  vous-mêmes  en  déterminerez  la  force.  Elle  ne 
fera  pas  trop  onéreufe  au  tréfor  public , puifque  vous- 
mêmes  vous  fixerez  les  fonds  affeélés  à fon  entretien. 
Les  individus  qui  la  compoferont  ne  feront  pas  dans 
une  dépendance  du  miniftre  , qui  puilTe  vous  caufer 
d’ombrage  , puifque  c’eft  vous-mêmes  qui  devez  ré- 
gler les  loix  de  leur  admiflion , de  leur  avancement , 
de  leur  folde , de  leur  difeipline  & même  leur  nombre 
refpeélif.  Que  vous  refte-t-il  donc  à craindre  ? Que 
Xarmée  ne  foit  mal  organifée , militairement  parlant. 
Mais  qui  mieux  que  le  miniftre  doit  connoître  les 
hommes  capables  de  donner  des  inftruftions  lumi- 
neufes  fur  cet  objet  ? Et  s’il  eft  vrai  que  jamais  il  ne 
puifle  avoir  un  intérêt  à ce  que  Xarmée  foit  mauvaife , 
& , qu’au  contraire  , dans  tous  les  cas  il  en  ait  un  très- 
grand  à ce  qu’elle  foit  excellente , quel  inconvénient 
trouvez-vous  à lui  abandonner  des  dilpofitions  qui  ne 
doivent  pas  péricliter  davantage  entre  fes  mains 
qu’entre  celles  delà  légiftature , & qui  d’ailleurs  font 
un  véritable  mode  d’exécution , une  attribution  né- 
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Ceflaire  de  ce  fécond  pouvoir  politique  , dont  la  dîfi 
tination  eft  de  mettre  en  œuvre  les  matériaux  que  le 
corps  légiflatif  a préparés  ? Enfin,  fi  dans  unequel- 
tion  conftitutionnelle  on  pouvoit  mêler  quelques 
confidérations  de  circonftance , je  vous  demande- 
rois  fi  c’eft  dans  l’inftant  où  tous  les  reflôrts  de  l’or- 
ganifation  fociale  font  ou  détendus  ou  brifés  , que 
l’on  peut  efpérer  de  raffermir  l’agrégation  des  diver- 
fes  parties  du  faifeeau  , en  affoibliffant  le  lien  qui  les 
unit  ; fi  c’eft  dans  le  moment  où  l’anarchie,  qui  in- 
feéle  toutes  les  branches  du  corps  politique  , paroît 
s’être  attachée  plus  particulièrement  à dévorer  la 
force  militaire  ; fi  lorfqtie  les  inquiétudes  qui  naiffent 
du  dehors  viennent  aggraver  les  follicitudes  qu’en- 
tretiennent les  orages  de  l’intérieur  ; fi  lorfque  le 
fentiment  des  malheurs  que  nous  éprouvons  & de 
ceux  que  nous  avons  à redouter  , commande  le  plus 
prompt  rétablifferaent  de  l’ordre  & de  la  difeipline 
dans  Xarmée;  fi,  dis-je  , c’eft  dans  ce  moment  quil 
eft  prudent , utile  & convenable  d’atténuer  la  confi- 
dération  & l’influence  néceffaire  du  chef  fuprême 
de  Xarmée , chargé  de  guérir  des  maux  fi  grands  , fi 
invétérés , & d’en  prévenir  le  retour  ? Je  me  réfume  , 
& je  dis  que  j’ai  prouvé  que  dans  l’organifation  de 
Xarmée  il  fe  trouvoit  des  objets  qui  dévoient , par  la 
nature  des  chofes  & par  les  décrets  de  l’affemblée  , 
appartenir  exclufivement  au  pouvoir  exéccutif  ; que 
ces  objets  étoient  ceux  qui  font  relatifs  à l’organifa- 
tion  matérielle  de  Xarmée;  & c’eft  en  conféquence  que 
je  vous  propofe  de  modifier  ainfi  le  projet  de  décret 
du  comité.  L’affemble  nationale  décrète  que  Xarmée 

aélive  pour  l’année  1791,  fera  compofée  de & 

quant  à l’agrégation  de  fes  individus  & leur  for- 
mation en  corps  militaire , elle  renvoie  ces  objets  au 
pouvoir  exécutif. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Je  ne  croyois  pas  qu’a- 
prês  le  décret  du  22  , le  préopinant  pût  trou- 
ver occafion  de  donner  lefture  de  fon  opinion  ; 
il  avoit  alors  foutenu  les  mêmes  principes;  il 
avoit  dit  qu’au  roi  appartenoit  l’organifation  de 
V armée;  qu’il  étoit  impoffible  que  l’affemblée  dé- 
crétât le  nombre  des  individus  de  chaque  grade, 
fans  avoir  une  influence  majeure  fur  cette  orga- 
nifation.  D’après  le  décret  rendu  , le  préopinant 
ne  peut  plus  foutenir  la  même  opinion  ; il  eft 
clair  qu’il  faut  faire  la  fupputation  du  nombre 
des  régimens  pour  pouvoir  dire , il  y aura  tant 
de  colonels  ; c’eft  donc  une  difpute  de  mots  ; 
car  quand  je  dis  qu’il  y aura  80  capitaines  , il 
eft  bien  évident  qu’il  faut  80  compagnies.  Je  de- 
mande donc  qu’on  aille  aux  voix  (ur  le  décret. 
M.  de  Puzy  a fait  les  mêmes  obfervations  au 
comité  militaire,  & il  étoit  feul  de  fon  avis, 

M.d'EJlourmel.  Le  décret  propofe  pour  les  Siiiffes  ne 
peut  rien  préjuger  pour  les  troupes  françoifes , puif- 
que l’organifation  des  troupes  fuiffes , au  fervice  de 
France  , eft  fondée  fur  des  capitulations  expreffés. 

La  difcuflîon  eft  fermée. 
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On  c’cmandc  que  tons  les  ankies  qui  concernent 
1 infanterie  fuilie , foient  décrétés  en  iné-me  temps. 

M.  Alexandre  Lameth  en  fait  leéinre.  — Les  arti- 
cles IX , X „ XI , XII  6e  XIII  font  décrétés.  Fbycç 
la  troifièine  Partie. 

La  tlifciilTion  s’ouvre  fur  les  articles  relatifs  à la  cli- 
vifion  de  la  malTe  de  ïarméi  en  divifions , régimens  , 
bataillons  & compagnies. 

M.  Bureaux.  Cette  opération  eft  purement  du 
pouvoir  exécutif,  & je  demande  qu’elle  lui  foit  ren- 
voyée. 

M.  le  rapporteur  propofe  d’ajourner  cette  difeuf- 
fion  jufqu’après  la  fixation  du  traitement  des  indivi- 
dus de  chaque  grade. 

M.  de  Cabales,  Je  demande  qu’auparavant  on  dé- 
cide la  queflion  du  doublement  des  régimens. 

Cette  propofition  efl  rejettee. 

M.  Alexandre  Lameth  fait  leélure  de  l’article  VII. 

Après  uire  difcuffion  affez  longue  fur  les  appoin- 
temens des  divers  grades,  il  efi  adopté  en  ces  termes: 

Art.  VIL  Le  colonel  aura  6ooo  lîv.  d’appointe- 
inens  par  année,  les  quartiers-maîtres  1400  liv.  , les 
capitaines  de  la  premier.  clafTe  auront  2700  liv. , 
ceux  de  la  fécondé  2400  liv. , ceux  de  la  troifième 
2200  liv.  ; ceux  de  la  quatrième  1700  liv. , 8c  ceux 
de  la  cinquième  1 500  liv.  Les  lieutenans  auront 
ïoooliv. , les  fous-licutenans  800  liv.  les  adjudans 
auront  668  liv. , les  tambours-majors  443  liv.,  les  ca- 
poraux-tambours 335  liv.,  les  muficiens  353  liv. 
les  fergens-majors  des  grenadiers  480  liv. 

M.  Duchâtelet.  Je  demande  qu’on  détermine  aufTi 
une  proportion  dans  la  paie  du  foldat  & de  l’ap- 
pointé , eu  égard  à l’ancienneté  de  fervice. 

Cette  propofition  efl  ajournée. 

Séance  du  2 août  lyç^o,. 

M. de  Sinetti,  après  d’affez  longs développemens, 
‘conclut  à ce  que  les  régimens  ne  foient  pas  doublés  ’ 
à ce  qu’ils  fuient  compofés  de  2 bataillons  de  10 
compagnies , chacune  de  50  hommes  ; à ce  qu’il  n’y 
au  qu’un  lieutenant-colonel , 6c  que  les  majors  foient 
confervés. 

M.  Touflain  combat  aufli  le  fyflême  de  l’incorpo- 
ration. 

M.  d'Haramhure.  Je  dois  rappeller  à l'affemblée  que 
le  comité  mdiraire  a confulté  des  officiers  de  tout 
grade , 6c  qu  il  a été  jugé  que  le  doublement  étoit 
néceflaire. 

M.  de  Rofiaing.  De  peur  qu’on  ne  s’égare  dans  la  dif- 
cuffion , je  demande  que  la  queftion  foit  abifi  pofée, 


A R M 


Y aura-t-il  »une  incorporation  6c  un ’doubIcmc.'!t  ? 
Oui , ou  non. 


M.  ae  J eJfé.J e ne  cbercheral  point  à atténuer  Icî  rai- 
fons  préfenrees  par  le  comité  ; je  fais  que  l’iifage  des 
g!Os  corps  efi  adopte  dans  toute  lAllemagne.  Si  nous 
étions  placés  dans  des  circonflances  moins  difficiles  , 
le  doublement  des  troupes  feroit  encore  une  opéra- 
tion délicate.  On  ne  fe  détermine  point  aifément  à 
rompre  les  habitudes  des  m.ilitaires  , qliand  on  con- 
noîc  toute  la  force  de  ces  habitudes.  V oiis  vous  expo- 
feriez  à faire  de  fa  place  d'arme  un  champ  de  bataille. 
On  fait  que  chaque  régiment  a fon  opinion  politique. 
Je  crois  qu  il  feroit  dangereux  de  mettre  avec  des 
foldats  fîdeles  à la  difcip'ine,  la  partie  d’un  corps  dé- 
forganife.  Il  y a fix  mois , peut-être  auriez-vous  pu 
hafarder  cette  entreprife  ; encore  n’aurois-je  pas 
voulu  répondre  d^s  chances.  Frédéric  , qui  concè- 
voit  la  poffibilité  de  retirer  quelques  avantages  des 
doubleniens  , difoit  cej>endant  que  les  meilleures 
améliorations  ne  compenfoient  pas  les  grands  incon- 
véniens  des  nouveautés.  Si  vous  reuffiffiez , vous 
perfeéîionnerez  de  quelque  chofe  votre  fyflême  mi- 
litaire ; mais  fi  vous  n’avez  point  de  fuccès , vous 
l’anéantifTez  totalement.  Je  conclus  à ce  que , fans 
adopter  les  projets  de  ticrcement  ni  de  doublement, 
les  corps  foient  confervés  dans  leur  forme  aéluelle.  * 


M.  deNoailles.  Je  ne  me  préfente,  ni  pour  défendre 
le  plan  du  comité , ni  pour  appuyer  celui  du  mi- 
niftre  : j’éviterai  toujours  de  changer  une  queflion 
d’utilité  générale  en  difcuffion  d’a'mour-propre.' Je 
c’nercberai  à préfenter  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
comité  6c  le  miniflre.  J’inviterai  l’affemblée  à confi- 
dérer  que  la  queflion  du  doublement  6c  celle  de  ma- 
réchaux de  camp  attachés  aux  régimens,  font,  inti- 
ménient  liée.s.  Si  le  doublement  n’a  pas  lieu  , je 
m oppoferai'  à ce  que  les  officiers-généraux  foient 
placés  à la  tête  des  corps.  .....  1 , 


M.  Duchâtelet.  Répondez  aux  objeéüons. 


M.  deNoailles.  L’opinanta  toujours  commandé  un 
régiment  de  quatre  bataillons;  il  étoit  officier-géné- 
ral : il  a fenti  que  cette  qualité  étoit  liée  à ce  com- 
mandement. Je  m’autoriferai  de  fon  exemple  6c  de 
fon  opinion.  La  dépenfe  de  Vamiée  étoit  de  106  mil- 
lions : vous  avez  augmenté  la  paie  des  foldats  6c  le 
traitement  des  officiers.  L’une  de  ces  augmentations 
efl  de  8 millions  , l’autre  de  2 millions  500  mille  liv.  • 
zinÇi,Yatmée  confervée  dans  l’état  où  elle  efl:,  coûte- 
roit  10  millions  500  mille  liv.  de  plus.  'Vous  avez  ce- 
pendant fixé  la  dépenfe  à 84  millions.  11  falloir  donc 
réformer  30  mille  foldats  6c  officiers.  Toutes  les  pro- 
portions étant  détruites , une  nouvelle  organifation 
devencit  mdifpenfable.  Le  réfubat  de  la  première 
réduélion  n’étant  que  de  6 millions,  le  befoin  de 
l’économie  vous  cominandoit  une  plus  grande  ré- 
forme. Vous  avez  recherché  quelle  armée  .vous  étoit 
néceffaire , pour  vous  oppofer  aux  attaques  de 
l’ennemi , fort  en  France , foit  dans  les  Colonies. 
Aiiofi , il  y avoit  deux  difpofitions  à prendre  ^ aifur^ 
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L'î  J^^ailCîr.Vf'is  8i  avoir  des  bataillons  pour  vose;ar- 
nifons  & pour  vos  vaiffeaux.  Le  niiniftre  a dit  : il 
faut  faire  une  opération  indiftcn fable,  puifque  tou- 
tes les  proportions  font  rompues  ; il  tant  procéder  à 
une  incorporation  , élever  les  corps  à une  hauteur 
fuffifante  6c  néceffaire.  ïl  avoit  cru,  en  liant  à deux 
bataillons , un  bataillon  de  garnifon  , faire  ce  que  de- 
mandoit  la  paix , pour  les  manœuvres  de  ligne,  8c 
la  guerre  pour  fournir  aux  befoins  des  colonies  & 
de  l’armée.  ïlrépondoità  l’objeftion  de  cet  homme 
de  guerre,  U prince  Henri , qui,  en  examinant  vos 
bataillons  & vos  efcadrons , difoit  : u vous  avez 
des  hommes  & point  û' armée;  vous  préfentez  un 
front  & point  de  maffe  Je  pafïé  à d’autres 
obfervanons. 

Si  le  nombre  des  officiers  ell  trop  grand,  la 
difcipline  fera  pénible  & difficile  à établir.  Ce 
n’eft  pas  par  une  furveillance  continuelle  , mais 
par  l’intérêt  qui  lie  les  officiers  aux  foldats  & 
les  foldats  aux  officiers , qu’on  fiiit  de  bons  fol- 
dats. Obligés  d’obéir  à des  intentions  , à des  ma- 
nières de  voir  , à des  idées  différentes , ils  ne 
font  pas  heureux.  L’armée  la  plus  parfaite  feroit 
peut-être  celle  où  il  n'y  auroit  qu’un  chef,  & 
des  fubalternes  qui  pourroient  obéir  à un  feul 
oi  clre  , à un  feul  chef,  à un  feul  coup  - d’œi'. 
Ainfi  la  difcipline  & l’économie  exigent  égale- 
ment la  diminution  du  nombre  des  offii  icrs.  Quant 
à l’incorporation  , fi  c’eft  une  choffi  dé:iJén.ent 
bonne , le  patriorifine  l’adoptera  ; 8c  les  officiers  , 
quand  ils  y verront  l’intérêt  général , feront  taire 
l’intérêt  particulier.  Dans  le  plan  que  propofe  le 
.ininiftre , on  ménage  un  intérêt  bien  cht  r , on 
fépare  pas  des  individus  qui  compofoient  la 
même  famille.  Si  l’on  bleffie  quelqu’intéret  ou 
d’amour-propre,  ou  d’argent,  ne  font-ils  pas, 
pour  des  François,  au  nombre  de  ceux  qu’on 
abandonne  fans  regret,  quand  la  patrie  eft  en 
danger  ? On  fait  qii’on  va  avec  plus  de  courage 
contre  l’ennemi , quand  on  marche  avec  fon  frère , ' 
avec  fon  ami.  "Voila  le  but  de  notre  fyfiême.  lî 
cil  calqué  fur  les  idées  d’un  grand  nombre  de 
minifires  recommandables  , fur  ce  qii’avoit  faille 
confeil  de  guerre,  fur  ce  qu’ai|roient  accompli  les  ! 
minifires,  fans  ces  inénagemens  de  cour  qui  obli-  i 
geoient  à maintenir  un^grantl  nombre  de  régimens  ■ 
pour  avoir  plus  dé  grâces  a donner.  Enfin,  c’efi 
ce  qu’avoit  en  vue  le  maréchal  de  Miiy  , qu’on 
a cité,  & dont  j’honore  la  mémoire.  Il  avoir icon-  : 
lervé  des  régimens  de  quatre  bataillons';  ,ces  ba-  1 
taillons  facrés  Sc  grands  par  le  foir.'enir  de  leurs 
aftions  , dévoient , préfentés  à l’ennemi , renverfer 
tout  ce  qui  leur  feroit  front.  M.  de  Muy  ne  les 
a pas  confervés  , pour  les  donner  à des  jeunes 
gens  fans  expérience.  Le  doublement  réunit  les 
corps  fans  d^îrenient  ; il  ralTemble  ceux  qui 
doivent  march^.  enfemble  à la  guerre.  Ce  que 

établir  & ce  que  j’ai 
éta  li , c en  que  le  plan  du  fhiniftre , appuyé  par 
comité  ÿkft  bon.  On  dit  que  le  roi  de  Pruffe 
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n a nsn  changé  dans  I organitatson  de  fon  arrn.ee  ^ 
parce  qu’il  fentoit  qu’il  étoit  dangereux  de  rompre 
d’anciennes  habitudes.  Mais  pourquoi  créez-vous 
un  nouveau  fyfiême  .?  C’efi  parce  qu’en  fuppri- 
mant  trente  mille  foldats  & dix  officiers  par  ré- 
giment , vous  avez  rompu  toutes  les  proportions 
établies  ; vous  devez  donc  oublier  ces  ufa*jes  que 
le  temps  fembloit  avoir  confacrés.  “ ^ 

Il  refie  à reconnoître  un  principe  incontefiable  : 
non  , vous  ne  penfez  pas  confier  à de  jeunes  offi- 
aers  fans  expérience  , le  fuccès  des  batailles. 
Donnerez- vous  le  commandement  de  corps  nom- 
brêux  à des  milit.iires  inexpérimentés  comme  moi 
oc  qui  n ont  que  du  zèle , plutôt  qu’à  des  officiers’- 
genèraux  confommés  comme  M.  d’Ambly  ? Le  ré- 
giment du  roi  , la  gendarmerie  , les  carabiniers 
ont  du  la  gloire  qu’ils  ont  acquife  , à leur 
nombre,  a leur  force,  à leur  capacité  attaquable, 
& aux  talens  de^  anciens  militaires  qui  les  com- 
mandoient.  Le  comité  a donc  dû  penfer  qu’il 
alloit  faire  une  organifation  militaire  noiivelleu 
Le  minifire  a fenti  qii’ii  devoir  diminuer  les  corps, 
& facnner  1 avantage  d’attacher  un  grand  nombre 
de  perfonnes  a fon  fort  ; il  a fenti  que  l’Intérêt 
pubac  devoir  ici  l’emporter  fur  les  intérêts  parti- 
culiers , & fur  les  circonfiances  dont  on  tire  les 
leuls  argumens  contre  une  organifation  confiitu- 
tionnelle  , & fur  lefquels  je  ne  me  permettrai  au- 
cune reflexion.  Je  réfume  ; & je  dis  qu’il  eft  avan- 
tageux , en  cas  de  guerre  , comme  en  cas  de  paix 
de  inatrc  a la  tête  des  corps,  des  hommes  qui 
loient  d un  âge  entre  quarante  & foixante  ans  • 
qu  on  qonne  ces  -corps  à des  capitaines , fi  l’on 
veut,  mais  non  à des  colonels  de  vingt-trois  ans  : 
on  en  a nommé  dernièrement  au-defl'oiis  de  cèt 
•âge.  La  queftion  nette  à pofer,  fauf  à revenir  fur 
les  details , eft  celle-ci  : Y aura-t-il  mie  incorpo- 
ration r Oui.  ou  non.  (Une  partie  de  l’affiembléc 
applaudit.  ) , 

ui  Plufieurs  officiers-généraux  qui  ont 

blanchi  fous  les  armes , & qui  jouiffient  à jufie 
titre,  de  leftime  de  l’armée,  vous  ont  indiqué 
quelques  imperfeaions  dans  le  plan  d’organifatffin 
de  larmee  arrête -par  le  roi,  & qui  vous  efi  pré- 
lente par  votre  comité  militaire.  Je  fuis  de  leur 
avis  fur  l’article  IV  du  projet  de  décret  & je 
penle  qu’il  feroit  impolitique  & contraire’  à tous 
es  bons  principes  militaires , dé  ne  point  laifièr 
les  regimens  à deux  bataillons  ; mais  je  crois  en 
meme  temps  qu’on  pourroit  ajouter  à chacun  de 
ces  regimens,  un  bataillon  de  garnifon,  compofé 
comme  le  propofe  votre  comité.  Je  ne  vous  ré- 
péterai pas,  Meffieurs,  toutes  les  raifons  qui  mi- 
litent  pour  mon  opinion  ; les  honorables  membres 
V avant-hier,  vous  les  ont 

allez  detadlees.  Je  demande  donc  que  les  réai- 
mens  reftent  à deux  bataillons , & qu’on  ajoute 
à chacun  d eux  un  bataillon  de  garniibn* 
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M.  du  Châtelet.  7e  n’ouvre  mon  oplrtîon  contre 
l'inculpation  qu’avec  défiance , quand  je  vois  qu’elle 
a contre  elle  un  miniftre  dont  les  talens  font 
connus,  des  militaires  expérimentés,  un  comité 
recommandable  par  la  longue  expérience  de  fes 
membres,  & dont  l’avis  eft  unanime.  Rien  de 
plus  mauvais  en  général  & pour  les  circonllances  j 
que  le  doublement  qu’on  vous  propofe;  il  n’y  a 
jamais  eu  en  France  des  régimens  de  quatre  ba- 
taillons, En  Pruffe  ils  ne  font  de  que  deux  & trois. 
Tous  les  militaires  qui  ont  de  l’expérience  , 
vous  diront  que  des  régimens  de  deux  bataillons 
font  bien  plus  commodes  dans  toutes  les  occa- 
hons  pour  les  colonies  & pour  les  vaifleaux  ; il 
faudroit  deux  bataillons,  alors  les  régimens  ne 
feroient  plus  entiers  ; on  devroit  les  réunir.  Il 
vaut  bien  mieux  envoyer  dans  les  colonies  des 
corps,  complets  que  des  corps  morcelés.  Si  vous 
laifiez  les  régimens  à deux  bataillons  , cela  fera 
quatre  mille  hommes  de  plus  & douze  cens  offi- 
ciers ; cela  ne  doit  pas  l’emporter  fur  de  grands 
avantages.  Le  miniftre,  dit-on,  eft  d’avis  de  quatre 
bataillons,  mais  c’eft  par  complaifance , ou  vaincu 
par  les  raifons  du  comité.  Peu  importe  qu’ils  foient 
de  la  façon  du  comité  ou  du  miniftre.  Quant  à 
M.  le  maréchal  de  Muy , il  ayoit  trouvé  les  ré- 
gimens de  quatre  bataillons  établis  j il  m a dit 
qu’il  ne  les  auroit  pas  formés.  Quant  à la  cava- 
lerie , je  conviens  que  les  régimens  de  trois  efca- 
drons  font  trop  foibles  ; le  nombre  quarré  eft  le 
meilleur;  on  pourroit  les  mettre  à quatre,  mais 
point  à fix.  Au  refte , il  ne  faut  point  d'incorpo- 
ration, ce  feul  mot  fait  frémir.  J’en  ai  vu  faire  , 
elles  ont  occafionné  dans  les  corps  fix  ans  d’agi- 
tation. Pouvez -vous  les  adopter  quand  la  guerre 
eft  prête  à éclater  ? Un  officier  incorporé  le  trou- 
veroit  à la  queue , tandis  qu’il  étoit  à la  tête 

Je  foutiens  , contre  l’avis  du  préopinant  que , 
circonftances  & politique  à part , l’incorporation 
eft  dangereufe  pour  l’infanterie  & inutile  pour 
la  cavalerie  ; je  fuis  d’avis  des  brigades  propofées 
par  M.  Boiithillier.  11  faut  qu’elles  foient  com- 
mandées par  un  maréchal  de  camp  non  inamo- 
vible, mais  en  ligne.  Si  le  régiment  eft  bien,  le 
mérite  en  reviendra  au  colonel  ; fi  la  brigade  eft 
bien , le  mérite  en  reviendra  au  maréchal  de 
camp  ; fi  la  divifion  eft  bien  , le  mérite  en  re- 
viendra au  lieutenant-général.  Ainfi  laifiTant  à cha- 
cun le  mérite  qui  lui  revient , je  conclus  à ce 
qu’il  n’y  ait  aucune  efpèce  d’incorporation. 

M.  de  Cazalès  demande  que  la  difatffion  foit 
fermée. 

M.  de  Broglle.  Les  circonftances  qu’on  a oppofées 
contiennent  deux  objets  ; l’un  eft  relatif  aux  dif- 
pofitions  qui  nous  menacent , l’autre  à la  crainte 
d’ajouter  un  nouveau  ferment  à l’agitation  qui 
exifte  déjà.  Quant  à la  guerre  , il  faut  oppofer  aux 
ennemis  des  forces  égales  à celles  qu’ils  mettent  en 
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I avant.  En  réformant  30,000  hommes  & en  ne  j 
changeant  rien  aux  bataillons,  vous  ferez  obligés  de  | 
prendre  fur  les  régimens,  & vous  les  rendrez  | 
plus  foibles  encore  qu’ils  ne  font.  Il  y a deux 
ans  , lorfqu’on  forma  un  camp  , les  régimens  ' 
étoient  cenfés  compofés  de  1136  hommes;  on  ! 
ne  demanda  que  900  hommes  fous  les  armes 
par  régiment  , les  autres  devant  refter  dans  les 
garnifons , & l’on  eut  avec  peine  les  900  hommes. 
Douze  régimens  ont  été  doublés  ; ainfi , par  le 
doublement , une  partie  de  l'armée  reviendra  , pour 
ainfi  dire  , à fa  première  famille.  Par  exemple,  ' 
le  régiment  de  Blaifois  ne  craindra  pas  d’être 
réuni  avec  celui  de  Picardie  , Armagnac  avec  , 
Navarre  , &c.  Les  incorporations  pourroient  être 
dangereufes  dans  les  temps  ordinaires;  mais  quand 
on  confidère  ce  qu’a  fait  l’affemblée  nationale  , 
6c  les  facrifices  auxquels  on  s’eft  fournis  fans  ré- 
fiftancc  , on  eft  convaincu  que  le  patriotifmé  bien 
connu  de  l’armée  lèvera  tous  les  obftacles. 

Je  pafte  aux  inconvéniens  de  détails  oppofes 
à la  formation  des  régimens  de  quatre  bataillons.  ' 
On  dit  que  la  fubordination  fera  bien  plus  diffi- 
cile ; mais  il  faut  confidérer  que  les  officiers  qui 
feront  à leur  tête  auront  des  talens  6c  de  longs 
fervices  ; que  pour  la  manœuvre  connue  en  guerre  , 
le  colonel  8c  le  général  ont  à remplir  des  fonc- 
tions femblables.  On  a objeélé  que  beaucoup  de 
garnifons  ne  pourroient  pas  contenir  quatre  ba- 
taillons ; mais  lorfque  la  comptabilité  fera  établie 
ifolément  pour  chaque  bataillon , le  régiment  ne 
fouffrira  pas  de  fa  divifion  : quant  au  détail  d éco- 
nomie , c’eft  encore  la  même  chofe  ; car  un  of- 
ficier particulier  en  fera  chargé  pour  chaque  ba- 
taillon. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Regnaud.  Ecoutez  donc  l’avis  d’un  officier- 
général  qui  a fervi  pendant  30  ans.  On  a penfé 
que  les  circonftances  repouflbient  l’incorporation. 
Si  elle  eft  bonne , il  faut  toujours  l’adopter  ; mais  elle 
eft  mauvaife  : on  a dit  que  les  gros  corps  font  ga- 
gner les  batailles  ; ce  ne  font  pas  les  corps  de 
quâtre  bataillons mais  ceux  que  le  général  forme 
pour  l’aftlon  ; c’eft  par  les  jambes  6c  la  célérité 
qu’on  prévient  l’enriémi  6c  qu’on  gagne  les  ba- 
tailles. Le  comité  s’appuie  fur  l’avis  d’officiers- 
généraux  expérirrtentés  qu’il  dit  avoir  appellés  à 
fes  féances  ; mais  l’opinion  du  comité  etoit  prife 
quand  ils  y ont  été  introduits  ; le  miniftre  n’a 
confenti  à l’incorporation  que  parce  qu’il  avoit 
cru  s’accorder  avec  le  comité.  Je  demande  que 
ces  officiers-généraux  foient  appellés , 8c  qu’ils  dé- 
taillent les  motifs  de  leurs  opinions;  quant  à moi;, 
j’ai  fait  mon  ajpprentilTage  fous  les  meilleurs  maîtres: 
leurs  leçons  6c  mon  expérience  rfP^nt  appris  que 
deux  bataillons  fuffifent  pour  fbrftiêr’  un  régiment. 

On  demande  à aller  aux  voix,  , , 

La  difeuffion  eft  fermée  à une  graisie  .majorité. 
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On  demande  à entendre  le  rapporteur  du 
comité. 

M.  Re^naud  de  S.  Jean  d'Angtly,  Il  eft  très- 
bon  fans  doufe  d’entendre  le  rapporteur  d’un  co- 
mité y quand  la  difcuffion  n’eft  pas  fermée  ; dans 
la  circonftance  préfente , un  grand  nombre  de 
membres  qui,  comme  moi,  n’entendent  rien  à la 
matière  qu’on  traite  , feront  de  l’avis  du  dernier 
qui  a parié. 

^ M.  le  préjîdent.  Je  pofe  ainfi  la  queftion  : y aura- 
t-il  incorporation  ^ 

Il  s’élève  quelques  débats* 

M.  le  préfident.  Ceft  ainfi  que  je  l’ai  pofée  pour 
la  difculllon  , elle  doit  l’être  de  même  pour  la 
décifion. 

M.  Arthur  Dillon.  Il  faut  pofer  féparément  la 
quellion  pour  l’infanterie  & la  cavalerie.  Je  de- 
mande la  divifion. 

M.  deNoailles.  Je  ne  chercherai  jamais,  par  une 
manière  infidieufe  de  pofer  la  queftion,  à entraî- 
ner l’affemblée  dans  une  décifion  qu’elle  n’auroit 
pas  voulu  prendre  ; j’étois  au  commencement  de 
la  féance  ; on  a préfenté  cette  queftion  à la  dif- 
culTion  : Doit  - il  y avoir  une  incorporation  dans 
Varmée  ? Il  ne  peut  pas  y en  avoir  d’autre  à 
pofer. 

La  divifion  eft  rejettée. 

^ L’afiemblée  décrète  qu’il  n’y  aura  aucune  efpèce 
d’incorporation  dans  l'armée. 

Séance  du  6 août  lypo, 

M.  de  la  Tour-du-Pin  , minifire  de  la  guerre , efl: 

' introduit  ; il  lit  un  mémoire. 

MelTieurs , je  me  préparois  à mettre  fous  vos 
yeux  le  nouveau  travail  que  le  roi  m’a  commandé 
I de  faire  fur  1 arrncc  y mais  fa  inajefté  , convaincue 
que  le  retour  de  l’ordre  & de  la  difcipline  dans 
les  differens  corps  qui  s’en  font  écartés  , doit  in- 
difpenfablement  précéder,  ou  même  préparer  tous 
les  changemens  militaires  qu’elle  pourroit  tenter , 
m’envoie  , ayant  tout , vous  informer  de  la  licence 
^rénée , où  je  ne  fais  quel  génie  ennemi  de  la 
France  ne  cefle  d’entraîner  une  partie  de  nos  trou- 
pes.  Le  nombre  des  régimens  féditieux  & mutins 
s accroît  journellement  ; chaque  courrier  annonce 
de  nouveaux  défordres  , & la  fucceflîon  des  jours 
n eii  plus , pour  le  meilleur  des  rois,  qu’une  fuite 
continue  & rapide  de  chagrins  accablans  & de 
nouvelles  défaftreufes. 

Dans  le  dernier  meflage  que  j’eus  l’honneur  de 
ire  auprès  de  vous  , je  vous  expofai  tous  les 
inconveniens  que  dévoient  entraîner  ces  comités 
dans  plufieurs  corps  par  les  fous- 
cfficiers  & foldats.  Chaque  jour  voit  multiplier 
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ces  étranges  fénats,  & chaque  jour  ils  ofent  da- 
vantage. Matières  politiques  , affaires  de  finance 
réglemens  de  police  , tout  eft  de  leur  reffort  ’ 
tout  devient  l’objet  de  leurs  turbulentes  délibéra- 
tions. C’eff  dans  ces  funeftes  comités  que  fermentent 
lans  cefie  les  plus  violentes  pallions^  ia  triomphent 
toujours  les  plus  féditieux  & les  plus  emportés  • là 
s’eft  préparée  , là  s’eft  réfolue  la  détention  du  lieute- 
nant -colonel  de  Poitou  , deux  fois  mis  en  prifon 
par  fes  propres  foldats.  Ce  font  ces  mêmes  & 
dangereufes  communications  qui  ont  enhardi  une 
partie  de  Royal-Champagne  à refufer  de  reconnoî  - 
tre  pour  fous-lieutenant , un  des  fous-officiers  que 
le  roi  yenoit  d’élever  à ce  grade  où  l’appelloient 
fes  fervices  & fon  ancienneté.  C’efl  encore  de 
ces  foyers  de  révolte  &;  d’audace  que  partent 
ces  pétitions  fcandaleufes  qui  viennent  de  toutes 
parts  affaillir  l’autorité. 

Il  n’eft  plus  de  pouvoir  qui  ne  foit  méconnn  • 
une  partie  de  l’armée  négocie  tous  les  jours  par 
fes  envoyés  avec  le  miniffére , & mon  cabinet  eft 
fréquemment  rempli  de  foldats  députés , qui  vien- 
nent m’intimer  fièrement  les  intentions  de  leurs  com- 
mettans  : ce  font  leurs  exprefllons.  Tant  que  le 
mal  a refté  concentré  dans  chaque  régiment , tant 
que  nul  concert  entre  differens  corps  n’a  menacé 
l’état  de  ligues  dangereufes , fa  majefté , qui  déjà 
vous  avoir  confié  fes  inquiétudes  fur  l’indifcipline 
dont  elle  yoyoit  dès-lors  éclater  d’alarmans  fymp- 
tomes  , n’a  pas  cru  vous  devoir  affliger  chaque 
jour  par  les  récits  de  nouveaux  défaftres.  Elle 
efpéroit  toujours  le  retour  de  l’ordre  , du  temps  , 
du  zèle  des  officiers,  de  la  vigilance  de  l’admi- 
niftration , & fur-tout  de  l’efficacité  de  votre  in- 
tervention . mais  le  mal  empire  & fe  propage  à 
chaque  inftant  ; ce  n’eft  plus  un  corps  particulier 
qui  délibère  & prononce  fur  fes  intérêts  ; ce  font 
fept  régimens  qui  forment  dans  Strasbourg  un 
congrès  militaire  où  chacun  fournit  trois  députés. 
Je  n’accompagnerai  d’aucune  réflexion  le  récit  de 
ce  fait  ; mais  les  plaies  profondes  que  firent  à 
l’empire  Romain  de  femblables  excès  ; mais  les 
maux  occafionnés  chez  un  peuple  voifin  dans 
le  fiècle  dernier  , par  de  pareilles  affociations  de 
foldats  enthoufiaftes  & faélieux , font  autant  d’ef- 
frayans  avis  que  vous  donne  l’hiftoirc.  Repréfen- 
tans  des  François  , hâtez-vous  d’oppofer  la  mafté 
de  leurs  volontés  à ce  torrent  d’infurreélions  mili- 
taires ; n’attendez  pas  que  de  nouveaux  orages 
viennent  le  groflir  : peut-être  alors  les  plus  fortes 
digues  feroient  infuffifantes  pour  arrêter  fa  furie. 

Je  ne  me  lafferai  point  de  le  répéter;  la  nature 
des  chofes  exige  impérieufement  que  le  corps  mi- 
litaire jamais  n’agiffe  que  comme  infiniment.  Uni- 
quement fait  pour  exécuter  la  volonté  générale , 
tant  au -dedans  qu’au -dehors  de  l’état  , il  doit 
lui-même  être  fans  volonté.  Il  faut  qu’indifférent 
comme  les  corps  phyfiques , foit  au  repos , foit 
au  mouvement  , il  attende  toujours  que  la  loi 
vienne  le  mouvoir  clans  le  temps  , dans  le  fens 
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& avec  le  degré  de  force  qu’elle  jugera  conve- 
nable. Sans  cette  froide  & tranquille  obéiflance, 
vous  n’aurez  point  C^armk  , ou  plutôt  vous  en 
aurez  une  inutile  au -dehors  & funefte  au -de- 
dans. 

Des  réclamsitions  pécuniaires  font  l’objet  le  plus 
général  & le  plus  important  de  ces  irrégulières 
aflemblées.  Le  roi  fans  doute  eft  loin  de  fe  refu- 
fer  aux  répétitions  légitimes  que  ponrront  faire 
fesfoldats,  toutes  les  fois  qu’il  les  lui  feront  par- 
venir par  les  voies  légales  de  leurs  commandans  & 
de  l’adminidration  l'upérieure. 

Mais  fa  majefté  n’a  vu  qu’avec  Indignation  plu- 
fieurs  d’entre  eux , au  fortir  de  leurs  tumultueux 
conciliabules,  contraindre  les  chefs  à leur  remettre 
les  regiftres  de  comptabilité  , s’ériger  en  juges  de 
leurs  propres  droits  , prononcer  fur  leurs  propres 
demandes  , rendre  leurs  officiers  refponfables  de 
leurs  prétentions  exagérées , & les  forcer  d’y  fa- 
tisfaire  de  leur  bourfe  ou  de  leur  crédit.  Elle  n’a 
pu  croire  qu’on  lui  parloit  de  régiment  François  , 
en  apprenant  que  la  garnifon  de  Metz,  oubliant 
îufqu’à  la  gloire  qu’une  partie  des  corps  qui  la 
compofent  acquit  ailleurs  fous  le  général  qui  la 
commande  , ofoit  également  braver  tous  les  offi- 
ciers & lui -même,  & fe  livroit  à tous  les  dé- 
fordres  où  peut  entraîner  l’efprlt  de  révolte  excité 
par  la  cupidité.  Les  maffes  générales , cet  argent 
de  l’état  dont  l’ordonnance  ht  de  tout  temps  un 
dépôt  inviolable  & facré , vont , fi  l’on  n’y  met 
ordre  , devenir  dans  chaque  régiment  la  proie  de 
l’avarice  & le  prix  de  la  fédition.  Dans  quelques 
corps  , les  foldats  les  ont  déjà  pillées  ; dans  d’au- 
tres ils  demandent  à fe  les  partager.  Si  des  dé- 
crets févères  ne  fe  hâtent  de  mettre  un  frein  à 
leur  avidité  , comment  en  ces  jours  de  détrelTe  , 
remplacer  les  millions  qu’ils  auront  enlevés  des 
çaiffes  militaires  ? 

Ces  dilapidations  des  maflés  ne  font  pas  , au 
refto  , la  feule  perte  que  le  corps  militaire  ait 
depuis  quelque  temps  fait  éprouver  au  tréfor  pu- 
blic. 

Lors  des  fédérations  , diverfes  garnifons  ont 
confommé  en  fêtes  des  fommes  confidérables  , que 
fa  majeflé  croiroit  peu  jufte  de  faire  payer  au 
foldat.  Entraîné  par  l’exemple , emporté  par  l’en- 
thoufiafme  du  moment , la  générofité  de  fes  con- 
citoyens a provoqué  la  fienne.  Dans  les  tranf- 
ports  de  fa  fenfibilité  , il  n’a  confulté  que  fon 
cœur , & d’indifcrètes  dépenfes  ne  lui  ont  paru 
qu’un  jufte  retour  de  politeffe  & d’amitié  frater- 
nelle. Le  roi  voit  avec  trop  de  plaifir  fes  troupes 
unies  d’efprit  & de  cœur  au  relie  de  fa  nombreufe 
famille  , pour  jamais  pouvoir  fe  réfoudre  à leur 
rendre  moins  doux  , par  de  fâcheufes  retenues  , 
îe  fouvenir  de  ces  jours  de  concorde  & de  patrio- 
tifme.  Mais  tout  en  excufant  ces  imprudentes 
magnificences,  vous  penferez  fans  doute  avec  fa 
majellé , qu’il  eft  de  la  plus  haute  inmortance  d’en 
prévenir  pour  jamais  Je  retourj  Quoique  Ixen 
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rtioîns  eondamnable  que  les  défordres  dont  je 
vous  ai  plus  haut  rendu  compte,  celui-ci  n’en- 
traîneroit  pas  des  fuites  moins  fâcheufes  : tous 
ces  divers  excès  finiroient  par  mettre  le  tréfor 
public  à la  merci  de  l'armée , & réduiroient  bientôt 
la  France  à ce  point  funefle  où  ne  pouvant  exiller 
fans  foldats  , elle  ne  pourroit  non  plus  exiller. 
avec  eux. 

J e viens , Meffieurs  , de  vous  indiquer  le  mal 
& croyez  que  je  fuis  loin  d’en  avoir  exagéré  la 
grandeur  & l’urgence  ; daignez  jetter  les  yeux  fue 
les  extraits  joints  à ce  mémoire  , & vous  fentlrez 
combien  le  péril  ell  preffant.  Hâtez  - vous  d’ac- 
courir au  fecours  de  la  patrie  ; c’ell  déformais  de 
vous  feuls  qu’elle  attend  fon  falut  : l’autorité  du  trône 
devient  infuffifante  dans  ce  moment  critique  , les 
loix  l’ont  fans  doute  armé  de  .tout  le  pouvoir  nécef- 
faire  pour  maintenir  au-  dedans  l’ordre  & la  tranquil- 
lité; mais  il  ne  s’agit  plus  de  les  y maintenir  , 
il  les  y faut  établir , ou  plutôt  il  les  y faut  créer. 
Uniffiez  toute  votre  force  à celle  du  roi  , pour 
arrêter  la  dangereufe  fougue  du  corps  militaire. 
La  lenteur  des  délibérations  , toujours  inféparable 
de  la  fagelfe  dans  tout  corps  politique  Ôc  nom- 
breux , ne  vous  a pas  permis  encore  d’achever  la 
rédaélion  du  code  pénal  militaire  que  vous  avez 
annoncé:  qu’en  l’attendant,  l’ancien  reprenne  tout 
fon  empire.  Dans  l’ordre  civil , les  loix  peuvent 
quelquefois  dormir  fans  péril  imminent  pour  l’é- 
tat ; mais  fa  fureté  exige  qu’elles  veillent  fans  rea 
lâche  fur  le  corps  militaire.  Si  fon  aélivité  ceffe 
un  moment  d’être  enchaînée  par  les  liens  de  la 
difcipline , elle  va  s’exercer  fur  tout  ce  qui  l’en- 
toure avec  d’autant  plus  de  force,  qu’elle  fut  ci- 
devant  plus  comprimée. 

Le  foldat  aujourd’hui  n’a  ni  juges  ni  loix  ; 
rendez- lui  l’un  & l’autre  ; que  les  féditieux  re- 
commencent à trembler  devant  ces  mêmes  con- 
feils  de  guerre  qui  les  ont  fi  long-temps  contenus.' 
Le  mal  fans  doute  efl  grand  , mais  non  pas  fans 
remède  ; il  relie  encore  à la  patrie  des  corps 
fidèles  , & l’inllant  du  retour  des  loix  verra  , 
n’en  doutez  point  , renaître  dans  nos  troupes  la 
paix  , l’obéiflance  & l’amour  du  devoir.  ( On  ap- 
plaudit ).  Voyei  RÉGIMENS. 

M.  k préfidtnt.  L’alfemblée  nationale  ne  peut 
entendre  fans  douleur  , le  récit  des  événemens 
que  vous  venez  d’expofer  fous  fes  yeux  ; elle  al- 
loit  s’occuper  des  défordres  dont  elle  ell  affligée. 
Elle  ne  doute  pas  du  zèle  qu’un  minillre  , le  père 
& l’ami  du  foldat , mettra  à féconder  fes  efforts. 
Elle  va  délibérer. 

M.  Emmtry.  Le  comité  militaire  m’a  chargé  de 
vous  préfenter  un  projet  de  décret  fur  les  défor- 
dres de  l'armée  ; nous  efpérions  obtenir  hier  la 
parole  : amfi  , fi  nous  avons  été  prévenus  d’un 
jour , votre  follicitude  n’avoit  pas  été  prévenue. 

M.  Emmery  préfente  un  projet  de  décret  en  dix 
articles;  il  donne  fur  chacun  des  développemens 
très-étendus.  Les  articles  IX  ^ X,  concernant  les 
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Jjtruffeîlîons  cîes  régimens  de  Poitou  Sc  deOiaiîV 
pagne  font  ajournés  à demain.  Pour  former  des 
décrets  féparés , les  huit  premiers  articles  font  dé- 
crétés en  ces  termes: 

Art.  P"'.  Les  loix  & ordonnances  militaires  ac- 
tuellement exilantes , feront  obfervées  & fuivies 
jufqu’à  la  promulgation  très  - prochaine  de  celles 
qui  doivent  être  le  réfultat  des  travaux  de  l’af- 
femblée  nationale  lur  cette  partie. 

II.  Excepté  le  conft  il  d’adminiflration  , toutes 
autres  aflbciations  délibérantes  , établies  dans  les 
régimens  , fous  quelque  forme  & dénomination 
•que  ce  foit , ceffêront  immédiatement  après  la  pu- 
Jîlication  du  préfent  décret. 

III.  Le  roi  fera  fuppüé  de  nommer  des  infpec- 
teurs  , extraordinairement  choifis  parmi  les  oiH- 
ciers  généraux  , pour  ^ en  préfence  du  comman- 
dant de  chaque  corps  , du  dernier  capitaine , du 
premier  lieutenant  , du  premier  fous -lieutenant  , 
du  premier  & du  dernier  fergent  ou  maréchal-de- 
logis  , du  premier  ou  du  dernier  caporal  , ou 
brigadier , & de  quatre  foldats  du  régim.ent  nom- 
més ainfi  qu’il  va  être  dit , procéder  à la  vérifi- 
cation des  comptes  de  chaque  régiment , depuis 
fix  ans  , 8c  faire  droit  fur  toutes  les  plaintes  qui 
pourront  être  portées  relativement  à l’adminifira- 
ticn  des  deniers  & à la  comptabilité  ; à l’effet  de 
quoi  il  fera  tiré  au  fort  un  foldat  par  compagnie  , 
parmi  ceux  fachant  lire , ayant  deux  ans  de  fer- 
vice;  & parmi  ceux  que  le  fort  aura  défignés,  il 
en  fera  enfuite  tiré  quatre  pour  affifter  à cette 
vérification  , de  laquelle  il  fera  dreffé  procès- 
verbal  , dont  copie  fera  envoyée  au  miniffre  de 
la  guerre. 

IV.  U ne  pourra  déformais  être  expédié  de  ! 
Cartouches  jaunes  ou  infamantes  à aucun  foldat, 
-çu’après  une  procédure  infimité  & en  vertu^  d’un 
jugement  prononcé  félon  les  formes  ufiîées  dans 
Yaimée  , pour  rinfiruétion  des  procédures  criini- 
jselles  & la  punition  des  crimes  militaires. 

V.  Les  cartouches  jaunes  expédiées  jufqii’àprc- 
fent,  à compter  du  premier  mai  1790,  fans  l’ob- 
fervatlon  de  ces  formes  rigoureiffes  , n’emportent 
aucune  note  ni  fiétriffure  au  préjudice  de  ceux 
qui  ont  été  congédiés  avec  de  femblables  car- 
touches, 

VI.  Les  officiers  doivent  traiter  les  foldats  avec 
jufiice , & .avoir  pour  eux  les  égards  qui  leur 
font  expreffément  recommandés  par  les  ordon- 
nances^, à psiùwM;!e  punirio".  Les  foldats  , de 
leur  côté  , doivent  rcfpeél:  & obéiffance  abfolue 
à leurs  officiers,  & ceux  qui  s’en  écarteront,  fe- 
ront punis  félon  la  rigueur  des  ordonnances. 

VIL  A compter  de  la  pubiication  du  préfent 
décret  , il  fera  informé  de  tout  nouveüe  infiir- 
tedfion  , de  toute  mouvement  concerté  dans  les 

^Jfembléc  Nationak.  Tome  //,  Débats, 
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lâniifons  ôïï  dans  les  corps  contre  Tordre  & au 
préjudice  de  la  difoipline  militaire.  Le  procès  fera 
fait  & parfait  aux  infligateurs , fauteurs  & parti- 
cipes de  ces  infurreélions  & mouvemens  , & par 
le  jugement' à intervenir  ils  feront  déclarés  dé- 
chus pour  jamais  du  titre  de  citoyens  aéfifs  , 
traîtres  à la  patrie , infâmes , indignes  de  porter 
les  armes , & chaffés  de  leurs  corps  ; ils  pourront 
être  condamnés  à des  peines  affliéiives  ou  infa- 
mantes, conformément  aux  ordonnances. 

VIII.  Il,  eft  libre  à tout  officier , fous  - officien 
ou  foldat  de  faire  parvenir  direâement  fos  plaintes 
aux  fupérieurs  , aux  minifires  , à l’affemblée  na- 
tionale , fans  avoir  Jjefoin  de  l’attaclie  ou  per- 
mifiion  d’aucune  autorité  intermédiaire.  Mais  il 
n’efi  permis  , fous  aucun  prétexte  , dans  les  af- 
faires qui  n’intéreffent  que  la  police  iméîieure  des 
corps  , la  difoipline  militaire  & l’ordre  du  fervice , 
d’appeller  l’intcivention  , foit  des  municipalités  , 
foit  des  autres  corps  adminifiratifs  , lefquels  n’ont 
d’aâion  fur  les  troupes  de  ligne  que  pour  les  re- 
quifitions  qu’ils  peuvent  faire  à leurs  chefs  oa 
commandans. 

Sur  la  propofition  de  M.  Robefpierre,  Taffetn-, 
blée  ajourne  au  dimanche  fuivant  la  difciiffion 
fur  une  nouvelle  compofition  des  confeils  dÿ 
guerre. 

Séance  du  yj  août  \yço, 

M.  de  Noaîlhs  , au  nom  du  comité  militaire.  Ixî 
minifire  de  la  guerre  avoit  préfenté  , il  y a un 
mois,  un  plan  dorganifation  militaire  ; ce  plan  a 
été  examiné  avec  foin  par  le  comité  j il  a été 
difeuté  mûrement  par  l’affemblée  nationale  , & 
vous  ne  l’avez  point  admis  ; vous  avez  décrété 
les  ba fos  de  l’organifation  de  ï armée  ;\q  miniftra 
a donné  un  nouveau  plan  que  vous  avez  ren- 
voyé au  comité  militaire  ; ce  comité  s’efi  unique- 
ment renfermé  dans  l’objet  particulier  de  favoir 
fi  tous  vos  decrets  ont  cte  fideliement  interprétés 
& fuivis  par  le  minifire.  Je  vais  donc  faire  lec- 
ture du  mémoire  du  minifire  , à la  fuite  duquel  je 
préfonterai  un  projet  de  décret  qui  en  renferm® 
les  difpofitions. 

M.  de  Noailles  fait  cette  leflure: 

M.  de  Dortan.  On  propofo  94  officiers-généraux  J 
& à quoi  feront-ils  bons  en  temps  de  omx  ? Louis 
XIV  n’en  avoit  que  24  en  temps  de  guerre. 

M.  de  la  Galijfonni'ere.  Il  en  avoit  24  par  armée,  & 
il  avoit  fept  armées. 

M.  de  Noailles.  Nops  ne  prétendons  pas  défendre 
la  propofition  du  minifire  ; nous  la  foumettons  fouj 
iement  à votre  difouiTion. 

On  demande  quel  eft  l’avis  du  comité. 

S SS 
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Al.  de  No.iillts,  T ai  eu  l’honneur  d’annoncer  que 
le  comité  s’étoit  borné  à examiner  fi  le  plan  du 
rniniftre  étoit  contraire  aux  loix  conftitutioniielles 
que  vous  avez  décrétées. 

Ai.  de  Bouthllltr. y ohÇc':\cr?d  furie  fait  hiftorique, 
que  nous  avons  quatre  armées , & qu’en  donnant 
24  officiers  à chacune  , cela  feroit  le  nombre  de 
96.  J’ajouterai  qu’il  y avoit  alors  des  brigadiers. 
Sans  doute  le  nombre  de  94  officiers  - généraux 
feroit  trop  confidérable  , fi  toutes  les  troupes 
étoient  réunies  ; mais  il  n’en  eft  pas  de  même 
quand  elles  font  répandues  fur  la  fiirface  du 
royaume. 

Ai.  Guheard.  En  temps  de  guerre  , le  nombre 
des  officiers-généraux  eft  très-embarraffiant  ; leurs 
équipages  font  confidérables  ; on  ne  fait  comment 
les  loger,  & ils  confomment  beaucoup  de  vivres. 
Prenez  - en  autant  que  vous  voudrez  pendant  la 
paix  , ils  ne  fervent  à rien  ; mais  au  moins  ils  ne 
loiit  pas  nuifibles. 

Ai.  Dumetj^.  Je  demande  au  comité  fi  les  offi- 
ciers-généraux font  nécelîaires  pendant  la  paix. 

AI.  de  TVimpfen.  Je  demande  au  préopinant  s’il 
penfe  qu’on  puilTe  avoir  de  bons  officiers-géné- 
raux pendant  la  guerre  , s’ils  n’ont  long  - temps 
fervi  pendant  la  paix. 

AI Combien  le  roi  de  Pruffie  avoit  - il 

d’officiers  - généraux  pendant  la  guerre  de  fept 
ans  } 

AI.  d'Amhly.  On  faifolt  marcher  les  Pruffiens 
avec  des  coups  de  plat  de  fabre  : les  François  mar- 
chent pour  l’honneur  ; ils  ont  befoin  d’officiers- 
généraux.  Sans  ces  officiers , ils  vont  avec  iprpé- 
tuofité  ; mais  ils  reviennent  de  même  : ce  font 
les  officiers  qui  ramènent  les  foldats. 

AI.  Guittard.  Ce  font  les  fergens. 

Al.  de  la  Gaüffonn'ûrc.  Le  roi  de  Prufie  avoit  de- 
puis 170  jufqu’à  200  officiers  - généraux. 

l’article  premier  , rédigé  par  le  comité  fur  le 
plan  du  rniniftre , eft  adopté  ainfi  qu’il  fuit  : 

Art.  P'.  Id armée  fera  compofée,  à compter  du 
premier  janvier  1791,  de  150,848  hommes,  tant 
officiers  que  foldats  , dont  10,137  d’artillerie 
& du  génie.  Le  nombre  des  officiers -généraux 
employés,  ne  pourra  pas  excéder  94.  L’aifemblée 
nationale  fe  réferve  de  ftatuer  fur  le  nombre  des 
adjudans  , fur  celui  des  aides-de-camp  , & fur  le 
nombre  des  cominiflaires  des  guerres  qui  doivent 
être  en  aélivité  pendant  l’année  1791. 

Séance  du  18  août  /7po. 

M.  de  Noailles  préfente  laftiite  des  articles  rédigés 
d’après  le  mémoire  du  rniniftre  de  la  guerre,  fur 
l’organifation  de  l'armée^ 
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II.  Les  troupes  étrangères  qui  feront  partie  du 
nombre  cl-deuus , & qui  feront  à la  folde  de  la 
nation  , ne  pourront  pas  , fans  un  décret  du  corps 
légiflatif , fanélionné  par  le  roi , excéder  le  nombre 
de  26  mille  hommes. 

III.  Le  nombre  d’individus  de  chaque  grade  & 
dans  chaque  arme  , fera  déterminé  ainfi  qu’il  eft 
expliqué  en  l’état  n°.  i , du  rniniftre  de  la  guerre  , 
fans  y comprendre  l’artillerie  & le  génie  , fur 
lequel  il  fera  fait  un  rapport  particulier,  & fauf  les 
changeinens  que  les  circonftances  pourroient  exiger 
dans  les  corps  de  \' armée. 

IV.  Le  rniniftre  propofera  les  changemens  qui 
pourroient  avoir  lieu  dans  V armée , dans  des  notes 
particulières  qu'il  adrefléra  au  corps  légiflatif. 

V.  Les  appointemens  & foldes  feront  fixés  pour 
chaque  grade  , à compter , ainfi  qu’il  eft  dit  en 
l’état  n”.  2,  du  rniniftre  de  la  guerre. 

VI.  Les  régimens  fulfles  & grifons  conferve- 
ront  jufqu’au  renouvellement  de  leurs  capitulations, 
les  appointemens  & foldes  dont  ils  jouiflent  en 
vertu  d’icelles. 

VIL  Les  officiers,  fous-officiers  & foldats,  qui, 
par  l’effet  de  la  nouvelle  formation , éprouveroient 
une  rédufiion  fur  leur  traitement  aftiiel  , le  con- 
ferveront  jr.fqu’à  ce  qu’ils  en  obtiennent  un  équi- 
valent : en  attendant  , ils  feront  payés  du  fupplé- 
ment  fur  des  états  particuliers , dans  la  forme  prefi^ 
crite  par  les  ordonnances. 

VÎÏI.  Les  carabiniers  feront  rendus  à 1 nir  defti- 
nation  primitive  de  grenadiers  de  la  cavalerie  : en 
conféquence , ils  fe  remonteront  dans  les  troupes 
à cheval , ou  de  fujets  ayant  frit  au  moins  un  congé 
dans  lefdites  troupes , & ils  jouiront  d’un  fol  de 
haute  paie  , comme  les  grenadiers  en  jouiflent  dans 
l’infanterie. 

IX.  Les  appointemens  & folde  réglés  par  l’arti- 
cle IV  , feront  payés  par  le  tréfor  public , fur  des 
revues  , en  raifon  du  nombre  des  jours  dont  chaque 
mois  eft  compofé. 

X.  Indépendamment  de  la  folde  réglée  par  l’arti- 
cle IV , il  fera  fourni  à chaque  foldat  préfent  aux 
drapeaux  ou  détaché  ' pour  le  fervice  , conformé- 
ment au  décret  du  24  juin  , une  ration  de  pain  de 
munition  du  poids  de  24  onces  , laquelle  ration 
fera  partie  de  la  folde  de  l’homme  préfent  ; fans  que 
l’homme  abfent  des  drapeaux  puifle  y rien  pré- 
tendre. 

XL  II  fera  fourni  des  rations  de  fourrages  auîi 
chevaux  des  officiers  , fuivant  le  détail  ci-après  ; 
favoir  , infanterie  : à chaque  colonel  deux  rations , 
à chaque  lieutenant-colonel  une  ration.  Troupes  à 
cheval  : à chaque  colonel  trois  rations , à chaque 


ARM 


lîcutenatit-colonel  ou  capitaine  deux  ratlons.Troupes 
légères  : à chaque  lieutenant-colonel  deux  rations. 

XII.  Les  paiemens  faits  en  vertu  des  articles 
précédons  ne  devant  avoir  lieu  qu’à  l’efFeAif,  il 
fera  conftaté  tous  les  trois  mois  par  des  revues  des 
commiiTaires  des  guerres , dans  la  forme  qui  fera 
prefcrite  par  les  ordonnances. 


XIII.  Pour  fiibveniraux  dépenfes  du  recrutement , 
rengagement , remonte  , habillement , équipement , 
‘armement , frais  de  bureau  & autres  d’adminiftra- 
tion  , il  fera  payé  à chaque  régiment  une  fomme 
.pour  hommes  au  complet , .pour  former  la  maffe 
générale  , fuivant  ce  qui  fera  fait  dans  un  travail 
particulier. 

XIV.  Il  fera  également  formé  des  mafTes  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  des  vivres,  fourrages  , hôpi- 
taux , frais  & campement , dont  les  fonds  feront 
faits  au  département  de  la  guerre  , fur  le  pied  du 
compte  de  V année.  Toutes  les  mafies , non  compris 
celles  du  linge  & chaufTures  , font  deftinées  aux 
befoins  colleéiifs  de  tous  les  corps , & appartien- 
nent à la  nation.  En  conféquence  , nul  individu 
n’aura  le  droit  d’en  demander  compte  , ainfi  qu’il 

a été  réglé  par  le  décret  du Les  corps  en 

compteront  avec  le  miniftre  de  la  guerre , & celui-ci 
avec  la  perfonne  chargée  par  le  corps  légidatif  d’en 
prendre  connoiffance. 

XV.  Les  fonds  affeélés  , tant  aux  travaux  de 
l’artillerie  qu'à  'ceux  du  génie  pour  l’année  1791, 
feront  provifoirement  fixés  à 5,400,000  liv.  dont 
la  répartition  fera  faite  par  le  miniftre  de  la  guerre. 


XVI.  Il  fera  pareillement  affeifré,  pour  les  pre- 
miers mois  de  ladite  année,  & provifoirement , un 
fonds  de  1,500,000  liv.  pour  les  frais  de  bureaux 
du  miniftre  , les  frais  d’impreftion , les  ordonnances 
de  convois  ik  d’efeorte  des  fonds  de  la  guerre , & 
autres  frais  de  toute  elpèce  ; mais  cette  fomme  ne 
fera  définitivement  réglée  qu’après  avo'r  pris  une 
connoiftance  exade  des  fommes  affedées  à chaque 
objet  diftrait , & les  tableaux  y relatifs  feront  rendus 
publics  fur  le  champ. 

Ces  articles  font  adoptés  après  une  difcuflâon 
très-légère.  Voyez  la  trolfùmt  Partie. 

Séance  du  20  août  ijpo. 

M.  Malouet  préfente  , au  nom  des  comités  des 
rapports,  des  recherches , de  la  marine  & militaire 
réunis,  un  projet  de  décret  fur  l’attentat  commis 
à Toulon  contre  M.  Caftelet  , commandant  en 
fécond  de  la  marine.  Voyt^  Castelet. 

M.  Mirabeau  l’aîné.  C’eft  dans  de  bien  pénibles 
circonftances  qu’on  vient  vous  offrir  des  mefures 
partielles  dans  une  maladie  malheureufement  trop 
générale  , trop  malheureufement  contagieufe.  Je 
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view pour  un  mal  général , effeir  des  mefures 
générales.  Sans  entrer  dans  le  détail  déplorable  des 
infurreélions  militaires  qui  fc  manifeftent  dans  les 
différens points  du  royaume,  je  vous  prie  de  recher- 
cher fl  rien  ne  prouve  qu’elles  font  fyftématiques. 
Vous  devez  aufil  remarquer  que  la  tendance  des 
chofes  & l’efprit  du  moment  ont  cccafionné  une 
aéfron  &;  une  léaétlon  qui  attaquent  le  corps  entier. 

Un  corps  ulcéré  ne  peut  pas  être  panfé  plaie  à 
plaie , ulcère  à ulcère , mais  il  faut  une  transfufion 
de  fang'  nouveau.  Entre-  toutes  les  caufes  qui  ont 
fubverti  la  fubordinntion  militaire , j’en  remarque 
deux  principales  : rimpulfion  des  chefs  qui  d’abord 
a tendu  à détraquer  en  un  fens  les  corps  , & l’im.- 
pulfion  de  l’efprit  du  moment  qui  a réagi  par  une 
terrible  aélion  contre  l’impulfion  qu’on  effayeit  de 
donner.  Je  pourrois  prouver  cette  théorie  ptr  des 
détails.  Un  membre  de  cette  affemblée  a , fur  ce 
qui  s’eft  paffé  à Hesdin , une  relation  très -év  idente 
fous  ce  rapport , & je  defirerois  qu’elle  fût  com- 
muniquée à l’affemblée  avant  la  fin  de  cette  féancc. 

M.  Dubois  de  Crancé  fe  lève. 

M.  Mirabeau  taîné.  Je  continue  l’efquiffe  de  ma 
théorie.  Je  dis  qu’une  aftion  & une  réafrion  en 
fens  contraire,  indépendamment  des  circonftances, 
ont  plus  ou  moins  excité  les  mouvemens  de  votre 
armée.  Je  dis  que  fi  vous  faites  des  décrets  parti- 
culiers à chaque  infurrcètion  particulière , fur  des 
récits  qui  vous  arrivent  à travers  le  prifme  des 
paftions  , vous  ne  ferez  pas  une  chofe  effi-ace.  Vous 
ne  poi  V.  Z vous  déguifer  à vous-ntémes  que  Varmée 
ne  tait  pas  affez  qu’elle  ne  peut  exifter  fans  une 
difeipline  févère  ; que  la  paix  publique  ne  peut 
fubfifter  avec  une  armée  infubordonnée.  Vous  ne 
pouvez  pas  vous  dhfimuler  que  fi  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme  contenoit  des  prii  cipes  hors 
de  la  portée  commune  , Varmée  ne  fiurcit  être  affez 
organifée  pour  affeoir  la  liberté  puldique,  que  par 
la  déclaration  des  devoirs  de  chaque  citoyen.  (Il 
s’élève  des  murmures  & des  applaudiffemens.  ) 

Permettez-moi  de  vous  obferver  que  je  n’ai  encore 
mérité  ni  blâme,  ni  éloge  dans  cette  atfaiie  ; je 
n’ai  expofé  que  des  principes  très-fimples , qui  me 
conduifent  à une  conclufion  ferme  & lévère.  Dans 
des  circonftances  difficiles , vous  ne  pouvez  mollir 
fans  danger , fans  être  indignes  de  vous-mêmes  ; 
vous  ne  pouvez  punir  fans  défiance  & fans  une 
grande  prévoyance  de  l’avenir.  Je  propofe  que 
l’affemblée  porte  le  décret  que  je  vais  lire,  & qui, 
mieux  que  les  développemens  que  la  contrariété 
d’opinions  exigera  peut-être,  préfentera  ma  théo- 
rie. Il  montrera  à ceux  qui  profeffent  des  opinions 
diverfes,  que  fi  je  leur  fuis  également  défigréable 
en  ce  moment,  c’eft  que  je  tiens  un  jufte  milieu  : 
or  la  juftice  ik  la  vérité  font  là.  Voici  le  décret  que 
j’ai  l’honneur  de  propoier. 

L’affemblée  nationale  , inftruite  par  les  différens 
rapports  qwi  lui  ont  été  faits  , du  mécontentemsw 
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Si  de  rinfvibordiHation  des  foldats  ; confidérant  que 
la  paix  publique  ne  peut  fubfifier  avec  une  armée 
iufubordonnée  ; qu’une  armée  ne  peur  exiger  fans 
l’obfervation  la  plus  exa£l:e  de  la  dlfcipline  mili- 
taire ; que  fon  relâchement  aftuel  provient  de  ce 
que  l’oi'ganifation  ae  la  liberté  publique  n’eft  point 
encore  complète,;  que  l’ordre  fera  bientôt  rétabli 
dans  l'armée,  lorique  les  foldats  auront  appris  â ne 
pas  féparer  leurs  droits  de  leurs  devoirs  ; 

Décrète  que  fon  préfident  fe  retirera  vers  le 
roi , pour  le  fupplier  d’envoyer  des  commiffaires 
dans  les  différentes  garnifons  du  royaume  , à l’effet 
de  licencier  l'armée  le  lo  du  mois  prochain  , de  la 
recompofer  fur  le  champ  des  mêmes  individus, 
d’après  l’organifation  décrété*  par  l’affemblée  natio- 
nale , acceptée  & fanâionnée  par  le  roi , en  ne 
recevant , foit  pour  foldats  , foit  pour  chefs , que 
les  citoyens  qui  prêteront  le  ferment  de  remplir  les 
devoirs  attachés  à leur  état,  tels  qu’ils  auront  été 
flatués  par  l’affemblée  nationale. 

«Décrète  en  outré  qu’il  fera  envoyé  inceliam- 
ment  une  adreffe  à l'aimée,  pour  développer  le  nou- 
veau ferment  qui  va  la  régénérer  , enfeigner  aux 
foldats  leurs  rapports  avec  les  autres  citoyens  & 
faire  concourir  ainfi  au  rétabliffement  de  la  paix , 
rinftruélion  & la  loi  jv 

(Une  grande  partie  de  l’affemblée  applaudit,)- 

M.  Dandré.  Le  préopinant  a confondu  les  deux 
rapports  qui  dévoient  vous  être  faits;  fa  propofi- 
tion  paroît  être  relative  aux  infurreélions  militaires 
de  Metz. 

M.  Mirabeau  /’<2//zè.  Je  n’ai  pas  cru  qu’im  comité 
pût  faire  un  rapport  fur  des  lettres  bolées.  Je  ne 
m’attendois  donc  pas  à celui  des  événemens  arrivés 
à Metz  ; c’eft  fur  ce  que  M,  Dubois  m’a  dit , que 
j’rn  voulu  répondre  à des  faits  particuliers , par  des 
idées  générales.. 

M.  Dandré.Xl  ne  s'agit  pas  à Toulon  d’une  infur- 
reftion  militaire,  mais  d’un  tumulte  occafionné par 
deux  cens  brigands.  On  peut  déciéter  le  projet  pré- 
fenté  par  M.  Malouet  au  nom  des  comités  ; j’ajoute- 
rai en  amendement , que  la  fcnéchauffée  de  Toulon 
juge  en  dernier  reflort  , 8c  qu’il  foit  informé  contre 
ceux  qui' ont  donné  ordre  de  faire  fortir  de  prifon 
cinq  affaffms-  qui  avoient  été  arrêtés. 

Le  projet  de  décret  eft  adopté  à L'unanimité  avec 
cet  amendement , ainfi  qu’il  fuit  : 

L’affemblée  nationale  , fur  la  dénonciation  qui  lui. 
a été  faite  par  le  miniilre  de  la  marine  , d’un  attentat 
commis  à Toulon  le  lo  de  ce  mois  , contre  la  per- 
fonne  de  M.  Caftelet , commandar.t  en  fécond  de 
la  marine  , 8c  après  avoir  ouï  le  rapport  des  comi- 
tés des  rapports , des  recherches , de  marine  & 
militaire  réunis , .décrète  que  fon  préfident  fe  retirera 
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pardevers  le  roi , pour  prier  fa  majefté  de  doilffl^ 
les  ordres  les  plus  prompts  , à l’effet  de  faire  pour- 
fuivre  pardevant  la  fénéchauffée  de  Toulon,  quL  > 
jugera  en  dernier  reffort  Les  auteurs  , complices  Sc  . 
adliérens  de  l’attentat  qui  lui  a été  dénoncé , 8c  ^ 
fera  particuliérement  informer  fur  les  ordres  donnés'  ' ] 
pour  faire  fortir  dès  prifons  cinq  des  affaiTius  qui  • 1 
avoient  été  conduits.  j 

L’aflemblée  nationale  charge  fon  préfident  d’é-’ 
crire  aux  maire  & officiers  municipairx  de  Toulon,,  j 
pour  leur  témoigner  fa  fatisfaélion  du  zèle  8c  du  ■ 
patribtiftne  qu’ils  ont  montrés  , en  défendant  la  per-  ^ 
fonne  de  M.  Callelct',  8c  les  charge  de  faire  con- 
noître  aux  gardes  nationales  , à là  garnifon  , 8c 
notamment  aux  grenadiers  de  Barrois  , qui,  en  cette 
occafion,  ont  donné  des  preuves  de  dévouement,, 
la  fatisftiélion  que  l’affemblée  éprouve  de  leur  con»/  S 
duiîe.  I 

M.  Malouet..  Les  dirpofitions  relatives  aux  fonds'  \ 
à envoyer  à Toulon  font  l’objet  de  la  délibération.  ' 
aéhielle  de  vos  comités.  Demain  le  rapport  vous-  / 
en  fera  fait.  f 

L’affemblée  confultée,  décide  que  M,.Dubois  fera|  \ 
leélure  de  la  relation  indiquée  par  M.  Mirabeau 
l’aîné..  ; 

M:  Dubois  de  Crancé  fait  cette  lefiure.  — Voici 
l’extrait  de  cette  relation  adreffée  ce  matin  à M,  Du- 
bois de  Crancé  par  la  garde  nationale  d’Hefdin.  — Le: 
premier  du  préfent  mois,  jour  qui  devoir  affurer 
l’union  entre  les  officiers  8c  les  cavaliers  du  régi- 
ment, de  Royal-Champagne  , la  municipalité  8c  la 
garde  nationale  de  cette  viilc , il  y eut  un  dîner 
rendu  par  les  officiers  à.  ces  deux  corps.  Les  repas 
donnés  par  la  garde  nationale  8c  la  municipalité, 
avoient  été  de  véritables  fêtes.  Ils  avoient  offert  la 
réunion  de  tous  les  rangs  8c  de  tous  les  grades.’ 

Les  officiers , au  lieu  de  fuivre  la  même  marche , 
n’ont  invité  ni  les  fous-ofRciers  , ni  les  cavaliers; 
ils  ont  feulement  donné  fix  livres  par  chambre.  A 
ce  dîner , tous  les  cœurs  furent  glacés  par  une  froide 
étiquette , par  un  cérémonial  compaffé.  Le  patrio- 
tifme  de  ces  nieffieurs  leur  infoircit  des  couplets- 
où  le  roi,  la  reine  Sc  le  dauphin  étoient  célébrés,,  i 

8c  qui  exciroient  des  cris  de  vive  le  roi , vive  la:  ! 

reine.  La  foite  de  ces  couplets  renfermoit  des  allu— 
fions  contre  les  repréfentans  de  la  nation  8c  contre- 
la  garde  nationale.  On  nous  difoit  : Laijjes^  vos' 
pompons-  & vos  armes;,  il  ri’ y a rien  de  bon  du  côté' 
çauche  que  le  cœur. 

Après  la  famé  du  roi  on  éluda  déporter  celle 
de  ce  que  nous  avons  de  plus  dier , de  la  nation 
8c  de  î’es  repréfentans.  Les,  officiers  de  la  garde 
nationale  craignoient  qu’on  ne  les  foupçonnêtd’avoir* 
concouru  à Lexclufion  , à l’humlünticn  de  leurs 
frères  d’armes  du  régiment  de  Royal-Champagne.. 
On  prépara  un  bal  fur  la  place  ; l’indignation  des 
cavaliers  étoit  augrnencée  par  la  réception  qtfoi^- 
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I iWTôît' faite,  avaflt  le  dîner  , d’un  fous-oÆcîer  cjn’lls 
déteftoient , & qui  avoir  été  promu  au  grade  de 

; fous-lieutenant.  Sur  les  dix  heures  du  foir , on  vit 
arriver  une  trentaine  de  cavaliers  qui,,  une  chandelle 
à la  main  , firent  le  tour  de  la  place  ; dans  cette 
gaieté  innocente  aucun  citoyen  n’a-  dit  avoir  éprouvé 
ane  infiilte.  Les  officiers  prétendent  avoir  été  me- 
nacés & biefies  : mais  il  feroit  peut-être  difficile  de 
le  prouver,  Tl  falloir  punir  les  individus  & non  le 
corps  entier  ; d’ailleurs  , on  avoir  pafle  la  journée  à 
boire.  Etoit-ce  aux  officiers  à fe  plaindre  ? Ils  avoient 
fourni  la  boifibn  ; ce  qui  eft  certain  , c’eft  qu’aucun 
officier  n’a  rappelle  les  foldats  à l’ordre,  & l’ordre 
s’efi:  rétabli  de  lui-même.  11  faut  remarquer  qu’il  y 
avoir  une  exemption  d’appel  pour  toute  la  nuit , 
& que  cette  exemption  n’avoit  pas  été  révoquée. 
Le  lendemain  , difoit-on  , devoit  être  le  grand  jour  : 
.qu’eft-il  arrivé  ? trente  cavaliers , précédés  d’un 
trompette , ont  fait  une  nouvelle  proceffion , en 
fortant  du  cabaret.  Eft-ce  une  infurreélion  que  de 
courir  fans  défordre , en  criant;  Five  la  nation, 
vive  k>  bons  citoyens  iHi[din  , ati  diable  les  ariflo- 
crates  ? 

Les  jours  fuivans  fe  pafTêrent  dans  le  plus  grand 
Calme  ; mais  il  faut  avouer  que  cette  tranquillité  fut 
altérée  par  des  mefures  graves  , accompagnées  d’un 
appareil  militaire  , qui  répandirent  de  grandes  in- 
quiétudes dans  toutes  les  familles.  Le  famecii  lo, 
cet  appareil  militaire  fe  déploie  tout-à-coup,  comme 
fil’ennemiétoitaux  portes ;i’hôtebde  vil}e  effichanc^é 
en  véritable  arfenaî  ; toutes  les  troupes  s’y  afiéni- 
blent,  fix  pièces  de  canon  font  traînées  dans  la  cour, 
la  mèche  eft  allumée.  , les  falles  fe  rempliffent 
d’ouvriers  qui  fiibriquent  des  cartouches  , on  y 
ralfemble  des  fufils  , les  polies  font  doublés  ; tous 
ces  préparatifs,  fe  font  au  nom  de  la  municipalité. 
Une  lettre  de  M.  Fournès  , colonel  & membre 
de  l’afiemblée  nationale  , annonce  que  le  i,  de 
ce  mois , l'affiembiée  doit  rendre  un  décret  nour 
cafier  le  régimert  ; ce  député  engage  les  officiers 
à fe  mettre  en  fureté  , à enlever  la  cniffie , à porter 
les  drapeaux  à l’hôtel -de-ville.  M.  Fournès  étoit  à 
quarante  lieues  de  la  feène  ; il  a pu  être  trompe 
par  des  oui-dire  : m.ais  les  officiers  municipaux 
étoient  fur  les  lieux  ^.tout  éteit  calme;  leur  efprit 
frappé  n’a  vu  que  des  aflaffins  , on  ne  leur  par^ 
donnera  pas.  Ce  n’étoif  pas  affez  ; la  municipalité 
implora  le  fecours  du  commandant  de  là  province; 
le  9 arriva  des  détachemens  de  troupes  étrangères  ; 
tous  les  citoyens  fe  demandent  quel  défordre^-t-on 
commis  ? où  font  les  crimes  qu’il  faut  punir  ?. 

Le  peuple  au  milieu  de  ces  inquié mdes , fe  permet 
a peine  quelques  murmures  ; les  officiers  munici- 
paux & les  chefs  des  troupes  tiennent  fur  la  place 
des  confeiences  ; on  décidé  que  le  régiment  de 
Royal-Champagne  ne  fera  plus  de  fervice  ; que  les 
portes  feront  occupés  par  la  garde  nationale  ; que 
les  nouvelles  troupes  garderont  les  fauxbourgs;  que 
lés.yor£vS.  de.  la.  ■yill&  refteront.  toujours  ouvertes  , 
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& qu’aînli  que  les  ponts-levis , elles  feront  clouécsr 
telles  font  les  difpofitions  du  congrès  municipal  Sc 
militaire.  Le  peuple  en  voyant  appeller  des  troupes 
étrangères  , en  voyant  qu’on  leur  livre  les  portes,, 
tï  a-t— il  pas  du  concevoir  des  inquiétudes  pour  lù 
liberté  ? . . ... .. 

M.-dabbè  Maury.  Nous  n’avons  pas  befoin  de 
cette  relation  ; elle  n’a  nul  rapport  avec  Ifobjae: 
aéluel.  * 

Cette  obfervation  eftrepoulTée  par  des  tnumîuresî- 

M.  Dubois  de  Crancé  continue  fa  leélure.  — Op 
ne  fe  permettra  qu’une  réflexion  fur  ces  difpofrw 
tiens  dcfpotiques.-  Ce  n’eft  qu’à-  l’approche  des  trou-- 
pes  étrangères,  raiTemblées  autour  de  Paris  ^ qu’a^ 
commencé  la  révolution.  Enfin  arrive  un  décret 
qui  iinprouve  la  conduite  du  régimept  de  Royal-- 
Champagne , & ce  n’ert  pas  ce  décret  Eliminant  qu’oît 
avoit  annoncé. 

On  ne  conçoit  pas  Tes  raîfons  qui  ont  engagé^ 
les  officiers  municipaux  à tenir  la  ville  invertie  par' 
des  troupes  étrangères.  Ils  auroient  pu  le  faire  peut- 
être  , fi  les  cavaliers  n’avoient  pas  reçu  avec  mo- 
dération 1 hiinidiaiion  qui  leur  a été  infligée  ; mais' 
ils  n’ont  pas  donné  ce  triomphe  à leurs  ennemis. 
On  a vu  monter  à l-’hôtel-de-ville  des  foldats , peut-- 
être  gagnés,  pour  faire  des  déclarations  dont  on 
ne  connoît  pas  la  teneur  : ces  foldats,  au  nombre' 
de  30,  habitent  un  autre  quartier  de  la  ville;  on 
lem  a donne  de  la  pondre  & du  plomb  pour  fe- 
defendre  , dlt-on  , contre  leurs  camarades.  Si  on-' 
avoit  pu  exciter  la  divifion,  on  fe  feroit  applaudb 
des  difpofitions  qu’on  avoit  prlfès.  Il  réfulte  de  ce- 
récit , 1°,  que  le  faux  avis  donné  par  M.. Fournès,. 
ert  le  pivot  fur  lequel  roule  toute  cette  concluke  ;; 
2*^.  que  les  officiers  municipaux  , fous  le  prétexte^ 
de  mettre  en  sûreté  les  officiers  du  réginienf  de; 
Royal-Champagne,  qu’on  a feint  être  en  danger  . 
ont  troublé  la  tranquillité  publique  & la  liberté 
3^'’.  qu’oiT  s’ert  permis  d’infliger  ait  régiment  de 
RoyaRChampagne  des  peines  plus  fortes  que  celles^ 
décrétées  par  l’afTemblée  nationale.  Il  rérnlte  enfiiii 
qu’il  n’y  a plus  de  sûreté  publique  , plus  de  liberté;', 
que  les  droits  de  l’homme  font  une  chimère  files-' 
officiers  municipaux  peuvent  clouer  les  portes- 
appeller  les  troupes  étrangères,  & ufurper  le  pou- 
voir militaire.  Pour  opérer  une  contre- révolutiont 
à Hefdin  , on  n’auroic  pas  pris  d’autres  mefures  ;; 

1 affi-mblee  naiionale-ert  fupphee  d’examiner  rt  le? 
corps  municipal  n’a  pas  outre-paffé  les  pouvoirs  auù 
lui.  font  délégués  par  la  loi . 

M.  d Amhly , J ai  reçti  aufli  une  letrrê  de  la  iiluni-'- 
cipalité  ; le  régiment  n’a  pas  fait  ce  qu’on  craignoit;; 
la  municipalité  na  pas  ae  tort  , pour  avoir  pris- 
des  précautions.  Quand  on  a tenu  un  confeil',  ouefi 
le  chef  de  la  garde  nationale  a figné  , & qubiu 
revient  contre ,,  il  faut  mettre  la  clef  fous  la.  gort^» 
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M.  Fournès , colonel  du  régiment  di  Royal-Chani' 
pugne.  Je  dois  vous  dire  que  les  faits  contenus  dans 
l’extrait  de  cette  prétendue  lettre  , font  inexafts  ; je 
demande  qu’on  la  porte  au  comité  militaire , pour 
qu’iU'ous  en  foit  rendu  compte. 

On  demande  l’ajournement  à jour  fixe  de  la  mo- 
tion de  M.  Mirabeau  l’aîné  , & le  renvoi  au  comité 
du  récit  lu  par  M.  Dubois  de  Crancé. 

M.  Mirabeau  Vaine.  Il  me  femhle  qu’on  oublie  la 
■manière  dont  a été  introduite  la  communication  de 
la  lettre  de  M.  Dubois  de  Crancé  ; je  l’ai  demandée 
en  preuve  de  la  complication  de  la  maladie  de 
Varmle  ; elle  ne  peut  être  l’objet  d’une  motion.  C’eft 
ma  motion  qui  doit  être  délibérée  ou  renvoyée  à 
un  comité,  félon  le  defir  de  l’afTemblée. 

M.  Robertf pierre.  Il  efl  évident  que  M.  Mirabeau  a 
prél’enté  fa  motion  , comme  elTentiellement  attachée 
à l’affaire  de  Toulon 

M.  Alexandre  Lameth.  Il  me  femble,  fans  exa- 
miner au  fond  la  motion  de  M.  Mirabeau  , qu’elle 
renferme  deux mefurts,  dont  l’une  peut  être  adoptée 
à l’iiiffant  , tandis  que  le  moment  de  décréter  l’autre 
n’eff  point  encore  arrivé.  Il  reffe  au  comité  mili- 
taire deux  rapports  à faire  ; l’un  fur  les  tribunaux 
militaires  , l’autre  fur  l’avancement.  Ce  n’eff  que 
quand  les  militaires  connoîtront  l’avancement  qu’ils 
peuvent  efpérer  & les  peines  auxquelles  ils  feront 
fournis , qu’on  pourra  exiger  d’eux  le  ferment  qu’on 
veut  leur  faire  prêter.  C’eff  alors  que  la  mefure 
très-importante  , qu’on  vous  préfente  & qui  mérite 
un  grand  examen  , pourra  être  difeutée.  Quant  à 
l’adreffe  à \ armée,  je  n’y  vois  aucun  inconvénient. 
Idarmée  eff  trompée  , elle  préfente  donc  un  très- 
grand  avantage. 

M.  Mirabeau.  Je  me  range  à l’avis  du  préopinant. 
Le  comité  eff  plus  en  état  que  qui  que  ce  foit  de 
déterminer  le  moment  où  le  travail  fera  affez  avancé 
pour  l’explofion  de  cette  forte  mefure.  J’adopte 
également  une  obfervation  qui  vient  de  m’être  faite , 
& je  prie  de  fubftituer  le  mot  lettre  à celui  à’adrejfe. 

M.  Regnaud.  Cette  lettre  ne  fervira  à rien  ; elle 
peut  arriver  à un  régiment  en  infurreèiion.  Les 
mal-intentionnés  foutiendront  que  vous  avez  des 
ralfonnemens  & point  de  puiffance.  Au  moment 
où  la  fécondé  propofition  de  M.  Mirabeau  fera 
adoptée  , il  fera  utile  de  faire  une  adreffe  pour 
accompagner  cette  grande  mefure.  L infubordina— 
tion  ne  vient  pas  des  gens  à qui  s’adrefferont  votre 
lettre.  Les  mal-intentionnés  la  dédaigneront  ; il  ne 
faut  leur  oppofer  que  la  force  publique  ; les  autres 
ne  la  comprendroieut  pas.  Je  demande  qu’on  ajourne 
en  entier  la  motion  de  M.  Mirabeau  l’aîné. 

L’affemblée  délibère  , & la  première  propofi- 
tion  de  M.  Mirabeau  eff  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 
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M.  de  Foucault.  Quand  on  démolit  avec  violence  ^ 
il  feut  rétablir  avec  célérité.  Quelle  eff  la  lettre  P 
qu’on  doit  envoyer  à \ armée  ? La  loi , l’inffruftion 
fur  la  loi.  Le  comité  dit  qu’il  fera  bientôt  prêt  ; ' 
qu’il  pafTe  les  nuits  à fon  travail.  Il  n’y  a pas  un  * 
bon  citoyen  qui  , dût-il  y périr , ne  redoublât  . 
d’efforts , quand  il  s’agit  de  fauver  la  chofe  pu- 
blique. 

L’ordre  judiciaire  eff  achevé  ; donnons  tous  les  P 
jours  au  comité  militaire  , & terminons  cet  impor-  1 
tant  travail.  M 

On  demande  le  renvoi  au  comité  , de  la  fécondé  i 
propofition  de  M,  Mirabeau  l’aîné. 

M.  de  Noailles.  Je  crois  la  propofition  de  M.  Mira- 
beau l’aîné  d’autant  plus  néceffaire  , qu’il  y a à Paris 
douze  ou  quinze  députations  de  régimens  avec  des 
pré'tentions  différentes.  On  fixera  dans  la  lettre  à 
Vannée  les  prétentions  qui  doivent  naître  & celles 
qu’on  doit  abandonner  fur  le  champ.  11  faudra  plu- 
fieurs  féances  pour  achever  le  travail  du  comité 
mili:aire  , & chaque  jour  un  régiment  fe  détraque. 
Les  foldats  trompés  croient  faire  une  chofe  utile  en  H 
envoyant  une  députation  à l’affemblée.  Je  demande  J 
donc  qu’une  lettre  foit  écrite  fur  le  champ  , & que  S 
M.  Mirabeau  l’aîné  foit  chargé  de  la  préfenter  au  1 
comité  & à l’affemblée.  1 

On  fe  difpofc  à mettre  cette  propofition  aux  voix.  , 

M.  de  Toulongeon.  Je  demande  la  parole  fur  la  ma- 
nière  de  pofer  la  quefiion.  Il  faut  fimplement  charger 
le  comité  militaire  de  cette  rédaélion  , & n’attacher 
à cette  lettre  aucun  nom  particulier  j je  crois  qu«  j 
je  me  fais  entendre. 

M.  Mirabeau  l'aîné.  Je  foutiens  l’avis  de  M.  Tou-  i ] 
longeon  , quoique  je  fois  obligé  de  me  rappeller  . 
avec  reconnoiffance  qu’une  fois  l’affemblée  m’a  fait 
l’honneur  de  me  charger , par  décret , d’écrire  à 
tout  le  royaume  ; cette  lettre  à V armée  fera  entiè-  ■ 
rement  l’ouvrage  du  comité  , & M.  de  Toulongeon 
a toute  raifon. 

L’affemblée  décrète  que  le  comité  militaire  pré*  ; 
fentera  une  lettre  à adreffer  à Vannée.  J 

Observations  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  , minijîre  de  \ 

La  guerre  , relatives  au  plan  d'organifation  de 

/’armée. 

Meffieurs  , par  votre  décret  du  22  de  ce  mois , 
vous  avez  arrêté  qu’il  vous  feroit  rendu  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  à vous  propofer  l’en- 
tretien d’une  armée  de  cent  cinquante  mille  hom- 
mes. Dans  un  délai  auffi  court  , je  ne  puis  qu’m- 
diquer  rapidement  tous  les  objets  qu’il  faut  confi- 
dérer  pour  fe  fonuer  un  réfultat  de  la  force  né- 
ceffaire à la  fûreté  d’un  empire. 

C’eff  de  la  nature  de  fon  gouvernement , de 
fa  pofition  géographique  , de  fon  étendue  , de  fit 
population  , de  fes  alliances  , d#s  ennemis  qu’il 


peut  avoir , des  forces  qu’ils  peut  employer , que 
fe  compofe  le  fyftème  de  la  défenfe  d’un  état. 

Telles  font  les  importantes  confidérations  d’a- 
près lefquelles  vous  avez  à fixer  quelle  armét  peut 
être  néceflaire  à la  France  pour  la  guerre  ; il 
; s’agira  d’examiner  enfuite  jufqu’à  quel  point  cette 
\ armét  peut  , fans  inconvénient  , être  réduite  à la 
; paix. 

Sans  doute  il  appartenoit  aux  repréfentans  de 
i la  nation  françoife  de  confacrer  les  piremiers  ce 
I grand  principe  de  jufiice  , que  la  force  militaire 
n’eft  créée  que  pour  la  confervation  de  l’état , & 
> non  potir  fon  agrandiffement  ; mais  ce  fyflême 
a jufie  & modéré  n’en  néceffite  pas  moins  de  grandes 
’ armées  : s’il  faut  ne  pas  vouloir  la  guerre , il  faut 
I pouvoir  la  repouflér  avec  vigueur  ; il  faut  fur- 

0 tout  , autant  qu’il  eft  poffible  , chercher  à en 

1 porter  le  théâtre  chez  nos  ennemis. 

Défions  - nous  , MefTieurs  , de  cette  politique 
^ timide  & trompeufe  qui  diroit  qu’il  fufiit  de  bien 
t garnir  nos  frontières  ; nous  avons  befoin  , au  con- 
; traire  , àéarméts  fortes  & manœuvrières  qui , agif- 
i faut  avantageufement  au  ^dehors  , éloignent  de 
I notre  pays  les  maux  de  tout  genre  qu’entraîne  la 
I guerre  avec  elle  ; nous  devons  chercher  à faire 
r vivre  nos  troupes  aux  dépens  des  états  qui  nous 
^ l’auront  déclarée  ; alors  nous  obtiendrons  à la 
( fois , repos  pour  le  peuple , & foulaeemênt  pour 
: le  tréfor  public.  à t 

Si  vous  confîderez  la  force  des  armées  qui  peu- 
j vent  nous  être  oppofées  , vous  verrez  que  l’état 
j de  paix  du  roi  de  Hongrie  eft  de  deux  cens  trente 
I mille  hommes  , & que  la  confeription  établie  dans 
fes  états  peut  les  porter  facilement  au-delà  de  trois 
cens  mille. 

L’état  de  paix  du  roi  de  PrufTe  eft  de  deux 
cens  mille  hommes , & une  confeription  d’un  »enre 
plus  rigoureux  encore  peut  les  porter  égalenTent  à 
près  de  trois  cens  mille. 

Le  contingent  de  l’Empire  eft  de  trente  mille 
hommes,  & doit  , félon  les  circonftances , pou- 
voir fe  porter  au  triple  de  cette  force. 

Ceft  contre  une  ou  plufteurs  de  ces  forces 
auxquelles  peuvent  fe  joindre  des  puiftances  du 
nord,  que  nous  devons  fonger  à nous  défendre. 

Mais  il  faut  ajouter  à la  lifte  de  nos  befoins 
la  confervation  de  nos  colonies  dans  les  deux 
Indes , & la  garnifon  de  nos  vaifleaux  ; les  puif- 
fances  maritimes  nous  obligent  à de  grands  efforts 
ntm-feulement  pour  garantir  ces  importantes  pof- 
feffions , mais  pour  la  proteélion  que  nous  devons 
à notre  commerce  : c’eft  donc  à une  guerre  de 
terre  & de  mer  tout  a la  fois , qu’il  faut  que  nous 
fongions  à faire  face  ; & je  penfe,  Meffieurs,  que 
vous  en  concluerez  que  , dans  une  telle  pofition  , 
ce  n’eft  pas  trop  d’avoir  un  état  militaire  conf- 
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fitué  fur  le  pied  de  deux  cens  cinquante  mille  hom- 
mes, ceft -a -dire  , fur  un  pied  plus  foible  que 
celui  de  chacune  des  puiffances  avec  lefquelles 
nous  pourrions  avoir  la  guerre  , quoique  nous 
foyons  prefque  toujours  affurés  d’avoir  à la  faire 
& fur  mer  & fur  terre. 

^ Aufti  , MefTieurs , eft  - ce  à l’heureufe  pofition 
géographique  de  la  France  , au  nombre  & à la 
liaifon  de  fes  fertereffes  , à la  nature  de  fes  al- 
liances , que  nous  devons  de  n’avoir  pas  befoin 
de  plus  nombreufes  armées  pour  défendre  d’aufti 
vaftes  polTeflîor's  , une  aufîi  grande  étendue  de 
côtes  & de  frontières. 

Je  vais  indiquer  maintenant  l'emploi  des  deux 
cens  cinquante  mille  hommes  que  je  crois  nécef— 
faires  a la  defenfe  de  I état.  On  ne  peut  pas  cou- 
vrir nos  frontières  , depuis  Bâle  jufqffà  la  Meufe  , 
avec  une  armée  moindre  de  quatre  - vingt  mille 
hommes  ; on  ne  peut  pas  en  avoir  moins  de 
foixante  mille  pour  pénétrer  dans  les  Pays-Bas , 
& s’y  maintenir;  la  frontière  des  Alpes  demande 
trente  à quarante  mille  hommes  , parce  que  la  na- 
ture du  pays  donne  aux  ennemis  que  nous  pour- 
rions avoir  dans  cette  partie  , plus  de  facilité  qu’à 
la  France  pour  furprendre  le  paffage  des  mon- 
tagnes la  garnifon  de  nos  vaiffeaux  exige  au 
moins  dix-huit  mille  hommes';  celle  de  nos  colo- 
nies en  demande  à peu  près  autant. 

En  récapitulant  ces  différentes  forces  , vous 
trouverez  deux  cens  feize  mille  combattans  8c 
cependant  il  n’en  eft  pas  encore  un  feul  employé 
a la  garde  de  nos  places  & de  nos  côtes. 

J’ajouterai  donc,  Meflîeurs  , au  nombre  ci-deffus 
de  deux  cens  feize  mille  combattans  une  réfe-ve 
de  trente-quatre  à trente-fix  mille  hommes  for 
mant  à peu  près  le  fixième  de  Varmée  , tant  pour 
en  reparer  les  pertes  , que  pour  garder  nos  forte- 
reffes  & defeqdre  nos  côtes. 

L’hiftoire  des  guerres  paffées  devient  ici  Mef- 
fieurs , un  témoin  précieux  & irrécufabl'»’  de  la 
neceftité  de  cette  force  militaire;  confultez  - h ‘ 
vous  nous  verrez  , fous  les  règnes  précédens  ’ 
avoir  conftamment  en  armes  un  bien  plus  grand 
nombre  de  troupes.  r 5 u 

En  bornant  donc  à deux  cens  cinquante  mille 
hommes  les  armees  françoifes  , je  n’ai  point  fait 
la  fuppofitKm  de  la  reunion  de  toutes  les  puiffances 
contre  la  France  ; je  n’ai  fait  que  prévoir  des 
evenemens  ordinaires,  & dans  l’ordre  de  la  vrai 
femblance  ; & j’ai  cru  qu’il  falloir  abandonner  aux 
efforts  du  patnotifme  le  foin  de  furmonter  les 
obftacles  extraordmaires. 

Maintenant  Meffeurs  , s’il  vous  eft  prouvé 

mille  hom- 
mes eft  mdifpenfablc  pour  faire  face  aux  befoins 
de  la  guerre , je  vais  indiquer  jufqu’à  quel  point 
cette  armse  peut  etre  réduite  pendant  la  paix. 
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Les  deux  cens  cinquante  mille  hommes  me  pa- 
jroifleiu  devoir  être  compofés  de 

Cavalerie 40,000  hommes. 

Artillerie 14,000 

Infanterie.  160,000 

Iléferye.  36,000 

Total  .......  2.50,000  hommes. 


Il  eft  reconnu  que  l’inflniâ:ion  des  troupes  à 
(Cheval  , & celle  de  l’artillerie  demandent  une 
longue  éducation  & une  confiante  habitude.  On 
ne  peut  pas  diminuer  indifFéremmet  la  force  de 
ces  corps.  On  ne  peut  pas  fe  flatter  de  trouver  , 
a,u  moment  d’entrer  en  campagne  , beaucoup 
d’hommes  formés  pour  ces  deux  fa'vices  ; il  faut 
donc  en  réduire  le  nombre  avec  mefure  , & je 
ne  penfe  pas  qu’l'  paiifTe  l’être  au-delà  du  quart 
pour  ces  deux  armoî. 

^ Quant  à l’infanterie , lorfqu’elle  efl  bien  conf- 
tltuée  , lerfque  le  nombîç  des  officiers  ,&  des  fous- 
efficiers  reflam  le  même , la  diminution  ne  porte 
que  fur  les  foldats  , lorfqu’il  exifle  dans  chaque 
compagnie  un  fonds  iuirifant  d’hommes  bien  inf- 
truits,  cette  arme  peut  être  réduite  dans  une  pro- 
portion double  de  celle  de  la  cavalerie. 

D’après  ces  principes  , Meffieurs , mne  armét  de 
deux  cens  cinquante  mille  hommes  pourra  Ap- 
porter une  rcduûion  de 


Cavalerie 10,000  hommes. 

Artillerie.  • 45OOQ 


Infanterie. • ^0,000 

Pvéferve 36,000 

Total 100,000  hommes. 


Ce  qui  lalffiera  Xarmk  à cent  cinquante  mille 
hommes  ; mais  auffi  cette  rédiiéiion  , déjà  forcée, 
eft  la  feule  praticable,  Au-délà  de  cette  mefure , 
la  sûreté  de  l’état  & l’honneur  de  nos  armes  fe 
trouveroient  compromis  ; & la  nation  entretien- 
droit  toujours  à grands  frais  une  armét  inftiffifante. 

Je  vous  prie  , Meffieurs , d’obferver  qu’en  éta- 
bllffant  l’état  de  paix  de  la  France  à cent  cinquante 
mille  hommes  , lorfque  celui  de  l’Autriche  eft  à 
deux  cen»  trente  mille  , & celui  de  la  Prufle  à 
deux  cens  mille , j’ai  calculé  fur  tous  les  mioyens 
militaires  de  porter  à la  perfeftion  l’inftrufUon  de 
ces  cent  cinquante  mille  hommes.  Je  ne  parle 
point  de  ce/te  perfeflion  iriinutieiife  qui  fatigue 
les  troupes  , & qui  ne  peut  jamais  avoir  d’appli- 
jcation  à la  guerre  , mais  de  celle  vraiment  nécef- 
^aire  , & qui  ne  s’acquiert  que  par  une  lon_giie 
préffpce  fpiis  Je?  drapeaux. 
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Dn  s’égare  , Meffieurs  , Iwfqu’on  v5hs  parle  . , 
d’une  inftruftion  d’un  m.ois  par  an , comme  pou-  ^ 
vant  être  fuffifante  ; fans  compter  tous  les  autres  ^ 
inconvéniens  de  ce  régime  , fans  attaquer  l’éco-  1 
itomie  qu’on  s’en  promet  , fans  calculer  que  l'exé- 
cution en  feroit  ordonnée  , & peut-être  difficile- 
ment  fuivie , je  puis  vous  affûter  que  les  iudivi-  || 
dus  fournis  à ce  fervice  , en  feront  toujours  trop  B 
pour  leur  liberté  & trop  peu  pour  leur  infime-  ' 
tion.  Ce  fyftéme  eft  incomplet  ; & ft  une  puif- 
fance, étrangère  le  pratique  avec  Accès  , c’eft  avec 
un  fervice  plus  long  que  celui  qu’on  vous  pro- 
pofe , & parce  qu’elle  y joint  des  moyens  qu’af-, 
Arémem  vous  êtes  loin  de  vouloir  qu’on  emploie 
dans  nos  armées. 

Je  termine  donc  mon  opinion  , Meffieurs,  par 
établir  qu’il  ne  faut  pas  moins  qu’une  armée  de 
cent  cinquante  mille  hommes  en  aélivité  pendant 
la  paix  , & qu’il  faut  que  cent  mille  auxiliaires 
Aient  tenus  prêts  à y être  incorporés  au  moment 
de  la  guerre. 

Signé  La  T ouR-DU-PiN, 

Séance  du  feptembre  lyço. 


M,  BouùlUf , au  nom  du  comité  militaire.  La  difr  ’ 
cipline  eft  l’ame  d’une  armée  ; fans  elle  , fans  A» 
bordination  elle  feroit  fans  force  , comme  fans  \ 
moyens  d’exécution.  Le  foldat  ne  doit  point  perdre 
fans  doute  fes  droits , comme  homme  & comme  | 
citoyen  ; mais  il  en  eft  cependant  une  portion  dent  il  ■ ^ 
doit  de  plus  le  facrifice  , en  raifon  de  l’état  militaire  ■ j 
auquel  il  s’eft  confacré.  L’abnégation  qu’il  en  doit  *: 
faire  momentanément , en  faveur  de  l’utilité  de  fes 
concitoyens  qu’il  s’eft  engagé  à défendre  ou  à ' 

protéger,  devient  pour  lui  un  titre  déplus  à leur  ; 

reconnoi&nce  ; & cette  efpèce  de  privation  d’une 
partie  de  fes  droits  qu’il  s’impofe , eft  fans  con- 
tredit le  premier  pas  qu’il  doit  faire  dans  la  car-  ^ 
rière  de  l’honneur,  dont  la  voiÿ  doit  toujours  le 
diriger.  La  fubordlnatlon  militaire  doit  être  établie  Ij 
de  gracie  eri  grade  ; mais  ft  elle  doit  être  paffive  ■' 
pour  ceux  qui  y font  fournis,  il  faut  en  même 
temps  que  l’exigence, en  Ait  réfléchie  de  la  part 
de  tous  ceux  qui  fout  dans  le  cas  de  la  preferire, 

& que  des  loix  fages , en  l’ordonnant  , prévien-  ' 
nent  aiifîj  les  abus  qu’on  en  pourroit  faire.  Pour 
pouvoir  contenir  une  multitude  d’hommes  armés , 
raffcmblés  & ftits  pour  obéir,  il  faut  qu’ils  puif- 
fent  l’avoir  ce  qu’on  eft  en  droit  de  leur  preferire  , 

& les  chàftniens  auxquels  ils  peuvent  être  expofés, 
s’ils  refufent  de  s’y  foumettre.  La  loi  , & non  la 
fanuifie  arbitraire'  des  commandans , doit  le  pro-  ■ 
noncer  d’une  manière  pofitive  ; & s’il  eft  nécef-  j 
faire  quelle  établifl’e  des  peines  contre  ceux  qui  : 
troubleroient  l’ordre  , >1  faut  qu’elles  Aient  pro-  i 
portionnées  aux  fautes;  qu’elles  ne  contrarient  pas  _ ! 
le  caraftér.e  national  , & pardeffus  tout  , qu’elles  J j 
ne  puiffent  être  infligées  que  légalement. 

Les  fautes  que  l’on  doit  punir  font  de  deux  na-  ! 
tares  ; les  unes  font  feulement  coatraires  à la  dif- 

tapline 
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cipline  & n’intéreHent  qu'elle  ; les  autres  font  de 
véritables  crimes  ou  délits  contre  le  bon  ordre , 
{ foit  militaire  , foit  civil.  Les  punitions  de  difci- 
; pline  ont  été  infligées  jufqu’ici  par  la  volonté  feule 
des  commandans  fur  leurs  fubordonnés.  Celles  con- 
tre les  crimes 8c  délits  militaires,  ne  l’étoient qu’en 
vertu  des  loix  , 8c:  que  conforménient  aux  formes 
j prefcrites  par  elles.  C’ed  au  roi  à prononcer  les 

1 réglemens  de  détail  de  la  difcipline  intérieure  ; 

I mais  c’ed  au  corps  lé:?iflatif  à décréter  les  articles 

conftitutionne's  qui  doivent  leur  fervir  de  bafe. 
J Oefl:  aux  repréfentans  de  la  nation  feuls  qu’il  ap- 

: partient  de  diéler  des  loix  qui  peuvent  intéreflér 

! l’honneur,  i’exiftence  civile  ou  la  vie  des  citoyens 

' confacrés  à la  défenfe  de  la  patrie  ; c’eft  à eux 

' qu’il  appartient  de  prononcer  les  formes  légales 

; qui  doivent  conllater  la  juffice  8c  l’authenticité 

r des  jugemens  ; le  code  pénal  doit  donc  être  leur 

onvrage. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  un  travail  de  cette 
importance  , le  comité  a penfé  devoir  le  divifer 
en  deux  parties.  L’une,  fous  le  nom  de  difcipline, 
comprendra  les  bafes  conftitutionnelles  des  régle- 
mens de  détail  à prononcer  par  le  roi.  L’autre , 
fous  le  nom  de  crimes  8c  délits  militaires,  ren- 
fermera le  code  pénal  & la  forme  légale  des  tri- 
bunaux , chargés  de  prononcer  contre  les  coupa- 
bles les  peines  encourues  par  la  loi.  Fn  vous  les  fou- 
mettant  toutes  les  deux  à la  fois  , il  p^ourroit  en 
réfultcr  quelque  confufion  dans  votre  délibération. 
La  première  partie  , concernant  la  difcipline , fera 
feule  l’objet  du  préfent  rapport  ; il  fera  fuivi  im- 
médiatement de  celui  fur  les  jugemens  Sc  procé- 
dures des  tribunaux  militaires  , 8c  fur  les  crimes 
& délits  qui  doivent  y donner  lieu.  Les  fautes 
contre  la  difcipline  font  plus  ou  moins  graves  , 
fuivant  leur  nature  ou  les  circonftances  qui  les 
accompagnent  ; les  châtimens  qu’elles  peuvent  mé- 
riter doivent  leur  être  proportionnées , 8c  varier 
en  conféqiience.  Il  feroit  trop  difficile  8c  trop  mi- 
nutieux de  chercher  à en  faire  une  application 
exacte  à tons  les  cas  ; il  doit  fuffire  d'indiquer  celles 
des  fautes  à ranger  dans  cette  claffie , ainfi  que  celles 
des  punitions  fiifceptibles  d’ètre  prononcées  con- 
tre ceux  qui  les  commettro'ient.  Ces  punitions  de 
difcipline  font  ordinairement  légères  Sc  de  peu 
d’importance  : les  affiijettir  à des  formes  légales  , 
feroit  s’écarter  de  leur  but , qui  doit  être  de  punir 
la  faute  auffi-tôt  qu’elle  efl  commife  , Sc  même  de 
prévenir  par  elles  celles  qui  pourroient  devenir 
plus  graves  8c  plus  dangereufes.  Tous  ceux  re- 
vêtus du  commandement  doivent  avoir  le  droit 
de  les  prononcer  eux-mêmes  centre  leurs  fubor- 
donnés , fauf  le  compte  graduel  à en  rendre  , con- 
formément à la  hiérarchie  des  grades  militaires  ; 
mais  en  leur  accordant  ce  droit. 

Pour  écarter  l’arbitraire  de  quelques-unes  de  ces 
punitions  , qui  , quoique  légères  , n’en  devien- 
droient  pas  moins  févères  8c  fàcbeufes  peut-être 
par  leurs  réfultats  pour  la  fanté  des  hommes  qui 
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les  fubîroient,  lî  elles  ponvoient  être  prolongées 
à volonté , la  loi  doit  néceffialremcnt  en  détermi- 
ner la  durée.  Et  fi  quelques  fautes  plus  graves  , 
fans  être  de  nature  ce  pent'ant  à m miter  des  peines 
plus  fortes  , ni  l’appareil  d’un  jugement  légal  fem- 
bloient  demander  que  ce»  punitions  fuffent  pro- 
noncées pour  un  terme  plus  long  que  celui  per- 
mis à la  difpofüion  , pour  ainfi  dire  , arbitraire 
des  chefs , la  neccfïîté  de  la  difcipline  nous  a paru 
exiger  qu’elles  pufTent  être  ai.ifi  prolongées;  mais 
la  juHice  8c  la  raifon  ont  femblé  en  même  temps 
nous  faire  la  loi  de  ne  point  abandonner  leur  pro- 
longation indéterminée  , à la  merci  de  la  volonté 
d’un  feul  homme,  mais  bien  de  les  foinnctrre  à 
la  décifion  d’un  confeil  de  difcipline  , établi  à c:t 
effet  dans  l’intérieur  du  régiment.  Si  les  punitions 
de  difcipline  doivent  être  prononcées  fans  formes 
légales  , félon  les  circonflances  oc  le  moment  , Sc  , 
pour  ainfi  dire  , par  la  volonté  feule  des  cornman- 
dans  contre  leurs  fubordonnés  , la  juflice  e.xige  que 
la  loi  réferve  à ces  derniers  des  moyens  de  fe 
plaindre  des  injiffiices  qu’ils  croitoient  avoir  éprou- 
vées, ou  des  griefs  qu’ils  pourroient  avoir  contre 
leurs  chefs.  11  nous  a paru  que  le  même  confeil 
de  difcipline  , chargé  de  prononcer  les  prolonga- 
tions de  peines  au-delà  du  terme  laiffé  à la  dif- 
pofition  des  commandans  , doit  l’étre  en  même 
temps  de  recevoir  les  plaintes  qu'ils  croiroient  de- 
voir lui  adrefl’er  ; mais  comme  la  fubordinatiou 
exade  , fi  nécelTaire  dans  le  métier  des  armes  , 
ne  permet  pas  de  retard  dans  l'exécution  des  pu- 
nirions, ni  de  plaintes  fans  Fondement  de  la  part 
des  fubordonnés  contre  leurs  chefs  , Il  nous  a paru 
encore  que  ces  derniers  , quelque  fondés  qu’ils 
pulifent  fe  croire  à fe  plaindre,  dévoient  commercer 
provifeirement  par  obéir  8c  même  par  fiibir  in  pu- 
nition qui  leur  feroit  ordonnée  , 8c  que  il  Içs 
commandans  , contre  lefquds  ils  porteroient  des 
plaintes  fondées  , dévoient  être  punis  , ils  dé- 
voient i’étre  cux-inémcs  relativement  à celles  qu’ils 
porterciert  injuflcinent  contre  eux. 

Dans  le  nombre  des  punitions  de  difcinline 
ufitées  jufqu’ici  , il  en  exifteit  pluficurs  interef- 
fant  l’exiftcnce  des  militaires  , ou  contraires  au 
caradère  françois  : telles  que' les  coups  de  niât  de 
fabre  , le  ren\oi  avec  des  cai touches  infamantes, 
ou  la  calTation  des  grades.  La  première  , oppefée 
au  génie  de  la  nation,  que  l'honneur  conduit *d’une 
manière  plus  efficace  encore  que  les  coups 
avoit  été  preferite  par  les  ordonnances  de 
Le  général^qiii , pendant  la  guerre  d’Allemagne, 
avoit  lu  conncître  affez  bien  l’elpiit  françois  pour 
arrêter,  par  la  crainte  des  coups,  la  maraude  que 
la  peine  de  mort  ne  poiivoit  pas  même  réprimer , 
en  a ordonné  la  fuppreflion  pendant  fon  court 
miniflère.  'Vous  avez  proferit  provifoirement  l’abus 
des  cartouclaes  infamantes  ; b caffation  des  grades 
fubfide  encore  ; ces  trois  pimitions  nous  ont  paru 
de  nature  à ne  jamais  être  infligées  qu’en  vertu 
de  formes  légales  ; 6c  en  les  réfervant  comme  ua 
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châtiment  néceffaire  peut-être  à prononcer  pour 
certains  délits  militaires  auxquels  elles  feroient  ju- 
gées applicables,  nous  avons  penfé  devoir  les  in- 
terdir  abfolument  pour  des  fautes  de  fimple  difci- 
pline.  Il  exide  encore  une  punition  fort  en  ufage  , 
& dont  les  effets  nous  ont  paru  contraires,  non- 
fcidemtnt  à la  famé  des  hommes,  mais  encore. à 
la  dignité  même  du  fervice  , celle  de  condamner 
à monter  des  gardes  hors  de  tour.  Rien  n’ufe'  les 
hommes  , rien  ne  les  fatigue  & ne  leur  cccafionnë 
plus  de  maladies  que  les  corps-de-garde.  Sous  ce 
point  de  vue  , cette  punition  devient  fâcheufe  , 
elle  ne  l’eff  pas  moins  fous  celui  du  fervice.  Il  eft 
un  des  premiers  devoirs  du  militaire  ; garder  fes 
concitoyens  , veiller  à leur  défenfe  , à leur  fureté  , 
eft  un  honneur  ; ce  fentiment  doit  animer  & fou- 
teuir  dans  ces  fonéiions  pénibles  ; c'ed  rifqutr  de 
l’anéantir  que  de  les  confier  en  même  temps  & 
concurremment  à des  hommes  qui  n’en  feroient 
chargés  que  par  punition  ; nous  avons  donc  penfé 
que  celles  de  cette  nature  dévoient  être  abolies. 
Tels  font  , Meffieurs  , les  principes  qui  ont  di- 
rigé votre  comité  dans  le  projet  de  loi  qu’il  a 
l’honneur  de  vous  préfenter  , relativement  à la 
difciplinc  inférieure  des  corps  , & aux  punitions 
à prononcer  contre  ceux  qui  y contrevien- 
droient. 

M.  Bouthiller  lit  un  projet  de  décret  dont  les 
articles  fuivans  font  décrétés  , après  une  légère 
diieufixon. 

L’affembléc  nationale  convaincue  que  la  prin- 
cipale force  des  armes  conilffe  dans  la  dilcipline  , 
qu’il  eft  de  l'on  devoir  delà  mainténir,  en  même 
temps  qu’il  eff  de  la  juftice  d’en  déterminer  les 
bafes  , de  manière  qu’aucune  punition  ne  piiiffe 
être  infligée  arbitrairement , hors  de  l’efprit  de  la 
loi  ; fe  réfervant  en  outre  de  prononcer  fur  les 
crimes  & délits  militaires , ainfr  que  fur  les  formes 
légales  à employer  pour  les  juges  ; décrète  , fur 
la  partie  de  la  difeiplins  intérieure  feulcmeixt  : 

Art.  ï.  La  punition  à infliger  pour  les  fautes 
cornmifes  contre  la  difcioline  par  les  officiers  de 
tous  grades  , fou5-ofP.ciers  , foldats  de  toutes  les 
armes  , pourront  être  prononcées  contre  les  dé- 
linquans  d'un  grade  iirférieur  par  tous  ceux  qui 
feront  revêtus- d’iii>- grade  fupéricur  au  leur,  félon 
c-e  qui  fera  preferit  ci-après  , à la  charge  par  eux 
d’en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
en  obfervant  la  hiérarchie  des  grades  militaires , 
conformément  aux  tlifpofitions  de  détails  que  fa 
majeflé  preferira  par  fes  réglemens  militaires. 

IL  Le  commandant  du  corps,  fur  le  compte  qui 
lui  en  fera  rendu  tous  les  jours , pourra  reflrcin- 
dre  , infirmer  ou  augmenter  les  punitions  qui  au- 
ront été  prononcées  par  ceux  fous  fes  ordres  ; mais 
il  ne  pourra  pas  en  cela  s’écarter  des  règles  qui 
feront  preferites  ci-aptês  pom^la  nature  ouï»  durée 
des  punitions. 
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lïl.  Tout  ’fuhordonné  , de  quelque  grade  qu’il 
foit  , & quelqiie*fondé  qu’il  puiffe  fe  croire  à fe 
plaindre  , fera  tenu  de  fe  foumettre  auffi-tôt  à l’or- 
dre qu’il  recevra  , ainfi  qu’à  la  punition  de  difei- 
pline  prononcée  contre  lui  par  celui  ayant  droit 
de  la  lui  crdonner  ; mais  il  lui  fera  permis,  après 
avoir  obéi,  de  réclamer  auprès  du  confeil  de  dif- 
cipline  , dont  il  fera  parlé  ci-après  , & dans  les 
formes  qui  feront  preferites  , la  jufUce  qu’il  croira 
lui  être  due. 

IV.  Les  punitions  à prononcer  pour  fait  de  dif- 
ciphne  , feront  déterminées  , tant  pour  leur  na- 
ture , que  pour  le  maximum  de  leur  durée,  ainft 
qu’il  fuit  : 

Pour  les  foldats  de  toutes  les  armes.  Les  corvées 
de  la  chambre  , celles  du  quartier  , celles  de  la 
place  , la  configne  aux  portes  de  la  ville  , lorf- 
qii’elles  feront  libres,  Ia_configne  au  quartier  pour 
deux  mois  , la  chambre  de  police  pendant  un 
mois  ; la  boiffon  d’ean  pour  les  ivrognes  , jiifqu’à 
la  concurrence  d'une  chopine  par  jour  , & pen- 
dant trois  jours  feulement,  à l’heure  de  la  garde 
montante , foit  cjue  l’homme  foit  détenu  ou  non 
pour  plus  long  temps  dans  la  prifon  , cachot  ou 
chambre  de  police.  La  prifon  pendant  15  jours;, 
elle  pourra  être  aggravée  par  la  rédudlion  au  pain 
& à Feaii  pendant  trois  jours  de  chaque  femaine 
feulement.  Le  cachot  pendant  quatre  jours  , au 
paiu  & à l’eau  ; le  piquet  pendant  trois  jours  & 
une  heure  chaque  jour , mais  fans  charge  de  fuffl  , 
moufqueton  , cuiraffe  ou  manteau  ; cette  pimition 
pourra  être  en  outre  de  celle  de  la  prifon  ou  de 
cachot,  ou  rhomme  puni  ainfi  fera  toujours  dé- 
tenu au  moins  pendant  le  temps  qu'il  devra  la 
fubir. 

Pour  les  caporaux  ou  brigadiers  , ainjt  que  pour  lis 
autres  fotu-officiers.  La  configne  aux  pertes  de  la 
ville,  la  configne  au  cjuartie'r  pour  deux  mois;  les 
arrêts  fimples  dans  leur  chambep  pour  un  mois 
la  chambre  de  police  pour  le  même  temps  ; la 
prifon  pendant  quinze  jours  , avec  poffibilité  de 
réduélion  au  pain  & à l’eau  pendant  trois  jours 
de  chaque  femaine  feulement  ; le  cachot  au  pain 
& à l’eau  pendant  quatre  jours. 

Pour  les  oÿicier’s  de  tous  grades.  Les  arrêts  fimples 
dans  leur  chambre  & pendant  deux  mois,  rece- 
vant ou  ne  recvVant  perfonne , fuivant  les  cas  , 
& fuivant  l’ordre  donné  à cet  effet  ; les  arrêts 
forcés  dans  la  cliambre  , c’efi-à- dire  , avec  fenti- 
nelle  ou  autre  moyen  ccërciiif  pendant  un  mois; 
la  prifon  militaire  pendant  quinze  jours. 

V.  Toutes  les  punitions  dénommées  ci-deffus 
feront  les  feules  qui  poiutont  être  infligées  pour 
fait  de  difcipllne  ,*  & elles  ne  pourront  être  pro- 
longées au-delà  du  ferme  fixé  pour  chacune , que 
par  une  déclfion  prétife  du  confetl  de  difeipline-,. 
dont  il  fera  parlé  ci-après. 
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: Vî.  Les  caïïations  de  grades , les  ronvois'  avêd 
des  cartouches  infarnantes  n'auront  plus  lieu  comme 
peines  de  difcipline  , & en  général  toutes  les  pei- 
nes afHiétives  &.  infamantes  feront  réfervées  pour 
le  châtiment  des  crimes  ou  délits  militaires  auxquels 
elles  ne  pourront  être  infligées  que  par  jugement, 
& conformément  aux  formes  prefcrites. 

VIL  La  punition  des  gardes  hors  de  tour, 
fera  abolie  comme  nuifible  à la  fanté  , & contraire 
à la  dignité  du  fervice. 

VIII.  Serontï-éputées fautes  contre  la  difcipline, 
& mériteront  d’être  punies  en  conféqlience  fuivant 
les  cas  , toutes  voies  de  fait  , coups  ou  mauvais 
propos  d’un  fupérieur  , de  quelque  grade  qu’il  puilfe 
être  , vis-à-vis  de  fon  fubordonné  , ainfi  que  toute 
punition  injufle  qu’il  auroit  pu  prononcer  contre 
lui  ; tout  murmure , mauvais  propos , ou  défaut 
d’obéiflance  , pourvu  qu’il  ne  foit  pas  accompagné' 
d’un  refus  formellement  énoncé  d’obéir  de  la  part 
d’un  fubordonné  quelconque  vis*à-vls  de  fon  fupé- 
lieur  , quelque  raifon  qu’il  puiiTe  fe  croire  de  s’en 
plaindre  ; les  violations  des  punitions  ordonnées, 
i’ivrelfe  pour  peu  qu’elle  trouble  l’ordre  public  ou 
militaire  , & pourvu  qu’elle  ne  foit  pas  accom- 
pagnée de  défordres;  tout  dérangement  de  con- 
duite , ou  toutes  dettes  , pourvu  qu’elles  ne  foient 
pas  accompagnées  de  circonflances  crapiileufes  ou 
déshonorantes  ; les  querelles,  foit  entre  militaires, 
foit  avec  les  citoyens  ou  habhans  des  villes  & 
campagnes , lorfque  ces  dernières  ne  font  pas  de 
nature  à être  portées  devant  les  juges  civils  , & 
pourvu  qu’il  n’en  réfulte  aucune  plaie  , Sc  qu’on 
n’y  ait  pas  fait  ufage  d’armes  ou  bâton  ; les  man- 
ques aux  d;fférens  appels  , exercices  , revues  ou 
infpeélions  ; les  contraventions  aux  règles  de  po- 
lice ou  ordres  donnés  ; enfin  , toutes  les  fautes 
contre  la  difcipline , le  fcrvice , on  la  tenue  pro- 
venant de  négligence  , de  parcfTe  ou  de  mauvaife 
volonté. 

IX.  Les  fautes  cl-defllis  énoncées  feront  toujours 
regardées  comme  plus  graves , lorfqu’elles  auront 
lieu  pendant  le  temps  du  fervice  , ou  fous  les 
armes. 

X.  Le  commandant,  de  quelque  grade  qu’il  foit, 
qui  fera  reconnu  avoir  puni  injuftemeiit  un  de  fes 
fiibordonnés  , le  fera  lui-même , en  raifon  de  la 
punition  qu’il  auroit  ordonnée  , ou  du  degré  de  fon 
injuflice. 

XI.  Tout  fubordonné  qui  auroit  aceufe  fon  fu- 
périeur de  l’avoir  puni  injufleraent  , fi  la  plainte 
n’efl  pas  fondée , fera  condamné , s’il  y a lieu  , à 
Une  punition  qui  fera  fixée  par  le  çonfo  il  de  dif- 
cipline , fuivant  l’exigence  du  cas. 

XII.  Les  pun’itions  de  la  configns  au  quartier', 
^es  chambres  de  police  des  foldats  , des  arrêts  Am- 
ples dans  la  chambre  , n’empêcheront  pas  les  ofïi- 
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cîers , feu’s-officiers  & autres  qui  y feront  condam- 
nés , de  faire  le  fervice  de  la  place  & d’aflifler 
à tous  les  exercices  dit  régiment  , à charge  par 
eux  de  reprendre  leurs  punitions  ou  d’y  être  re- 
conduits après  la  fin  de  leur  fervice  ou  des  exer- 
cices. La  prifon  & le  cachot , ainfi  que  les  arrêts 
forcés  pour  les  officiers , & les  chambres  de  po- 
lice pour  les  fous  - officiers  , les  fufpendront  feuls 
des  fondions  & du  fervice  de  leurs  grades,  & les 
mettront  feuk  dans  le  cas  de  remettre  les  ar- 
mes à ceux  qui  leur  auront  porté  l’ordre  de  s’y 
rendre. 

XIII.  Les  chambres  de  police  où  feront  détenus 
les  fous-officiers  , feront  toujours  féparées  de  cellc-ü 
deflinées  aux  foldats. 

Séance  du  20  fcpttmbre  ippo. 

Alexandre  Lameth.  Votre  comité  militaire  vous 
préfente  aujourd’hui  fes  vues  fur  le  mode  le  plus 
avantageux  dadmilfion  au  fervice  & d’avancement 
dans  les  différens  grades.  Parmi  les  loix  deflinées  a 
gouverner  Y armée  françeife  , à l’approprier , à l’iden- 
tifier à la  conflitution  que  vous  avez  établie , au- 
cunes ne  vous  ont  paru  plus  importantes  dans  leurs 
effets , plus  intimement  liées  fous  leurs  divers  rap- 
ports, avec  les  autres  branches  de  l’organifation  fo- 
etale , plus  dignes  , par  conféquent , d’étre  précédées 
de  confidérations  graves  & approfondies  , que  le^ 
nouveaux  principes  à établir  fur  l’admifllon  & fmj 
l’aYancement. 

L’intérêt  des  militaires  , à qui  nous  devons  des 
avantages  proportionnés  aux  facrifices  qu’ils  font 
a leur  patrie  & aux  lervices  qu’ils  lui  rendent , à qvi 
nous  devons  fur-tout  cette  juflice  exafle  , qui’,  pour 
les  hommes  libres , efl  le  premier  des  bienfaits  & 

I interet  de  la  nation  , qui  veut  une  armée  citoyenne 
& bien  ordonnée  , une  armée  que  l’éinulation  en- 
flamme & que  la  difcipline  contienne,  une  armée 
compofée  d’hommes  courageux  & guidée  par  des 
hommes  habiles.  Ces  deux  intérêts , Meffieurs , nous 
ont  paru  les  guides  que  nous  avions  à fuivre  ; leur 
combinaifon  la  plus  intime  nous  a femblé  être  le 
but  auquel  nous  devions  tendre  ; elle  a conflammenc 
dirigé  nos  fpéculations, 

Cétoit  par  une  route  direéiement  contraire  que 
l’ancien  régime  étoit  parvenu  au  complément  de 
tous  les  abus.  Dans  un  gouvernemem  libre  , tout 
efl  pour  l’intérêt  du  peuple  ; fous  l’oppreflion  du 
defpotifme,  tout  efl  pour  l’intérêt  du  pouvoir  : tous 
les  grades  font  diflribués  à des  claffes  privilégiées 
qui  garantiffent  aux  dépofitaires  de  l’autorité,  refcla- 
vage  de  la  nation  , & qui  partagent  leur  puifTance. 
Si  quelquefois  le  gouvernement"  femble  oublier  ces 
ma.ximcs , c’eft  rarement  pour  le  bien  , c’efl  prefque 
toujours  pour  obéir  à des  foiblefTes  ou  à des  caprice.s. 
Toutes  les  volontés  générales  du  defpotifme  font 
pour  fon  intérêt,  fes  VQ.loJités particulières  font  pour 
fon  plaiit^ 
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Ceife  marclie  du  gouvernement  arbitraire  étoit 
fur-tout  obfervée  dans  Xarmzty  qu’il  a toujours  re- 
gardée comme  fon  domaine  particu'ier  ; viélime 
du  derpotifine  dont  elle  étoit  l'indrument,  aucun 
corps  u’a  fenti  plus  cruellement  l’effet  de  ces  com- 
biiiaifons  oppofées  à la  juffice  , au  bien  des  indivi- 
dus , au  bien  général  de  la  nation  , mais  habilement 
calculées  pour  l’intérêt  d’un  petit  nombre  d’nommes 
i'<.  pour  le  maintien  de  la  puiilance  abrolue.  L’admif- 
fion  au  fervice  , en  qualité  d’officier , étoit  interdite 
à quiconque  ne  juftitioit  pas  de  pUifieurs  degrés 
de  itobleflé  ; ceux  qui  y entroient  en  qualité  de 
foldats  étoient  condamnés  , quels  que  fuff'ent  leurs 
talens  , à ne  les  exercer  jamais  que  dans  des  emplois 
fubakernes;  à peine  admis  à devenir  officiers,  ils 
fe  trouvoient  arrêtés  au  premier  grade  , & quels 
que  fuff'ent  leur  mérite  & leurs  fervices  , la  loi 
plaçoit  devant  eux  un  cbffacle  infurmontable.  Cette 
1 éparation  rigoureufe  entre  les  foldats  & les  officiers 
fe  trouvoit  prefqu’égalementerti  e les  deuxclaffes  qui 
diffinguoient  ceux-ci  , tandis  que  des  nobles  peu 
favorifes  confemmoient  leur  vie  fans  avancement 
dans  les  grades  inférieurs:  ceux  de  la  cour  les  fran- 
chiiTant  rapidement  , ne  daignant  pas  même  les 
occuper  tous  , arfivoient  promptement  aux  premiers 
honneurs  militaires  , & les  poffédoient  exclufive- 
m ent.  Ce  que  les  premiers  n’obtenoier.t  prefque  jamais 
par  l’ancienneté  de  leur  ferVice  , les  gens  de  la 
cour  le  recevoient  comme  un  droit,  avant  l’àge 
de  raifon,  Alnfi , pour  chaque  fervic’e , il  exiffoit 
une  caffe  particulière  ; perfonne  n’avoit  intérêt  de 
fe  faire  des  vertus  & de  fe  rendre  utile  à fon  pays; 
car  on  voycit  fa  place  marquée  par  fa  naifiance , 
& il  y avoir  auffTi  peu  à craindre  de  fe  voir  privé 
par  fon  ineptie,  des  grades  importans  auxquels  elle 
vous  avoit  deffinés  , qu’il  y avoit  peu  à efpérer 
de  framrhir  par  fa  capacité,  des  obffacles  qu’un 
préjugé  décourageant  avoit  placé  devant  vous. 

Sous  un  tel  ordre  de  chofes , les  injuffices  parti- 
euHèresaggravoient  encore  à tuut  moment  Finjuftice 
des  loix  Ôc  de  l’opinion  ; dans  la  carrière  li:nitée 
qu’il  étoit  permis  de  parcourir,  on  fe  voyoit  fans 
Cefl’e  traverfé  par  des  faveurs  & des  paff'e-drcits.  Le 
gouvernement  avoit  fans  cefie , à côté  de  Xarméi 
1 ihcurieiife  &:  aftive , une  d’officiers  fans  aéli- 
\ité , qui  atteuùoient  le  moment  d’obtenir  les  grades 
que  les  autres  avoient  mérités.  Des  changemens  con- 
tinuels rendcie.’'t  encore  la  fituation  de  1 «jrwee  fer- 
\ant  plus  inquiète  Sc  plus  incertaine.  Chaque  ml- 
riftre , intéreffié  à fe  faire  des  créatures , boule- 
•verfoit  l’crJre  établi  pour  favorifer  les  hommes 
qu'il  voulcit  attacher  à fa  fortune,  & le  gouver- 
nement fcmblolt  fe  plaire  à marquer  fa  puilTance, 
en  méconnollTant  les  régies  que  lui-même  avoit 
établies.  Enfin , La  carrière  militaire  , qui  , pour  un 
petit  nombre  d’hommes , offroit  une  fuite  affiirée 
d'avantages  Se  d’honneurs , étoit  pour  le  refte  de 
la^  nation , une  épreuve  continuelle  d’oppreffiou , 
d’humiliation  & d’ingratimde,  ’ 

De  pareils  abus  à réformer  font  une  des  tâches 
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les  plus  fatisfalfantes  que  vous  ayez  à remplir  j 
mais  il  ne  fuffit  pas  de  les  condamner , il  faut  mettre 
a leur  place  des  loix  juffes  & fages  ; & c’eff  ici  qu’une 
méditation  profonde  & néceffaire  , pour  faifir  le 
point  jufte  auquel  la  raifon  doit  s’arrêter,  pour  pofer 
des  principes  durables  , liés  à la  conftitution , puifés 
dans  la  juffice , approuvés  par  l’expérience  , (k  pro- 
pres à concilier  le  bonheur  des  individus  avec  ces 
inffiturions  militaires,  d’où  dépendent  elfentielle- 
ment  le  fuccès  des  armées  & la  tranquillité  des 
empires. 

Avant  de  vous  foumettre  les  réfultats  que  nous 
'avons  adoptés  fur  le  mode  d’admiflion  6c  d’avan- 
cement, nous  devons  vous  préfenter  les  confidéra- 
tions  qui  nous  y ont  conduits. 

L’admiffion  au  grade  de  foldat  s’efFeélue  par  un 
engagement.  Cette  forme , néceffiaire  pour  alTurer 
que  dans  aucun  temps  l’état  ne  fera  fans  défenfeurs, 
doit  être  fouinife  à des  règles  qi-ff  garantilTent  que 
ce  contrat  ne  fera  déformais  que  l’effet  d’une  vo- 
lonté libre,  qui  proferivent  les  manœuvres  odieufes 
qui  lon^-temps  ont  fait  l’inquiétude  des  familles 
& le  defcfpoir  de  ceux  qui  en  étoient  l’objet , 8c 
qui  même  préfentent  des  facilités  à ceux  qui  vou- 
droient  revenir  fur  un  engagement  imprudent.  Ces 
régies  feront  le  fujet  d’im  rapport  particulier. 

La  progreflion  de  l’avancement  doit  conduire  du 
grade  de  foldat  aux  premiers  honneurs  militaires. 
Je  préfenterai  bientôt  les  principes  fuivant  lefquels 
votre  comité  a peufé  qu’il  devoit  avoir  lieu.  Cette 
expofirion  fera  le  fécond  objet  de  mon  rapport.  Le 
premier  eft  l’examen  des  queftions  relatives  à l’ad- 
miffion  immédiate  au  grade  d’officier. 

J’examinerai  donc  , la  queftion  de  favoir  fi 
cette  admiffion  immédiate  au  grade  d’officier , eff 
nécefl'aire  ; 2°.  les  règles  auxquelles , en  l’admet- 
tant ; il  fera  jufte  de  la  foumettre. 

Sur  la  néceffité  d’admettre  au  grade  d’officier, 
fans  avoir  palTé  par  ceux  qui  lui  font  inférieurs , 
VGt.  e comité  a penfé  que  cette  règle  admife  chez 
tous  les  peuples  , 6c  fans  laquelle  il  n’a  jamais  exiffé 
d'a  mJe  , étoit  preferite  par  la  loi  même  de  la 
nature,  6c  par  la  durée  de  la  vie.  Il  feroit  impof- 
fible  , en  clfet,  qu’un  nombre  fiiffifint  d’officiers 
arrivât  dans  la  force  de  l’âge  aux  premiers  grades 
du  co  mandement,  fi  chacun  avoit  été  oblige  de  les 
parcourir  tous  , à commencer  par  celui  de  foldat. 
L’intérêt  du  fervice  d’ailleurs  exigeant  que  parmi 
les  officiers  , les  uns  préfentent  les  qualités  qui 
s’acquièrent  par  l’expérience  dans  les  grades  infé- 
rieurs , tandis  que  d’autres  arrivant  immédiate- 
ment , à la  faveur  d’examens  publics  , avec  une 
éducation  plus  foignée , préfenteront  des  connoif- 
fances  théoriques , 6c  fur-tout  l’aptitude  à com- 
biner , à réfléchir  la  fcience  de  leur  état. 

Nous  avons  donc  cru  qu’il  étoit  utile  6c  même 
indifpenfable  au  fervice,  qu’une  partie  des  fous- 
lieutenans  arrivât  à ce  grade  fans  avoir  été  forcé 
de  parcourir  ceux  qui  lui  font  biféricurs. 
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Maïs  comment  déterminer  quels  font  les  citoyens 
qui  devront  jouir  de  cet  avantage  ? Vous  avez  aboli 
les  diüinétlons  de  naifiance  ; & il  faut  faire  plus: 
il  faut  que  les  loix  que  vous  porterez  foient  telles 
que  ces  diftinéiions  ne  puifTent  reparoître  fous  au- 
cune forme , & que  les  miniftres  ne  puiflent  pas 
un  jour  faire  revivre  par  le  fait  des  privilèges  que 
vos  loix  ont  fait  difparoître. 

Or,  c’eft  fur  quoi  nous  ne  pourrions  compter, 
fl  le  pouvoir  d’admettre  au  grade  d’ofiieier  étoit 
attribue  au  roi.  Mais  indépendamment  de  cet  in- 
convénient, votre  comité  a penfé  qu’ai, cane  r^ifon 
d’utilité  publique  ne  pouvoir  porter  à lui  attribuer 
«erte  prérogative  , & que  de  plus  puifiantes  raifons 
dévoient,  au  contraire,  nous  en  éloigner. 

Lorfqu’un  officier  a déjà  fervi , la  capacité  dont 
il  a fait  preuve  peut  être  un  motif  de  preffer  fon 
avancement , & ce  pouvoir,  dai  s certains  cas  & avec 
des  règles  preferites , être  déféré  au  roi.  Mais  au 
moment  où  de  jeunes  citoyens  fe  deftinent  au  mé- 
tier des  armes  , aucune  ralfon  d’intérêt  public  ne 
peut  donner  au  gouvernement  le  dmit  de  rejetter 
les  uns  & d’admettre  les  autres.  Cette  prérogative 
arbitraire  augmenteroit  fon  pouvoir  par  les  moyens 
d’influence  & de  corruption , fans  que  la  fociété  en 
reçût  aucun  dédommagement. 

En  puifant  dans  les  règleside  votre  conflitntlon , 
dans  les  maximes  générales  de  lalibeité,  tout  ce 
qui  pouvoit  compatir  avec  l’organifation  o’une  ar- 
mit , votre  comité  a fait  entrer  dans  fes  difpofi- 
tions  tout  ce  que  les  principes  militaires  peuvent 
accorder  d’influence  fur  l’avancement , au  choix  & 
à l’effime  des  compagnons  d’armes.  Mais  ce  fyflême 
pur  de  l’élcéfion,  mais  l’élecfion  fur- tout  par  les 
inférieurs  , lui  a paru  une  idée  inadmiflîble , def- 
truéiive  de  toute  difcipline , tendant  à faire  paffier 
toute  l’autorité  dans  ceux  qui  doivent  obéir,  devant 
prefque  toujours  mettre  à la  tête  des  troupes  ceux 
qui  flatteroient  leurs  paffions  , pour  capter  leur 
faveur,  ou  ceux  qui , par  un  excès  d’indulgence, 
fe  feroient  montrés  les  moins  propres  à les  com-^ 
mander  j conduifant  enfin  Varmét  à un  tel  degré 
d’indépendance , que  la  tranquillité  des  citoyens  & 
la  liberté  publique  en  feroient  bientôt  menacées. 

Le  peuple  doit  nommer  fes  magiflrats  pour  con- 
ferver  fon  pouvoir.  Les  foldats  ne  peuvent  nommer 
leurs  offi  :iers  fans  détruire  l’autorité  qui  fait  la  force 
des  armées 

La  liberté  de  Rome  fut  perdue  quand  les  légions 
nommèrent  leurs  chefs  ; car  elles  nommèrent  bien- 
tôt les  empereurs.  Ces  empereurs  élus  dans  ks 
camps,  firent  du  peuple  leur  viefime  & forent  eux- 
niemes  le  jouet  des  caprices  de  leurs  foldat.-.  L’indif- 
cipline  de  \arma  amena  l’oppreffioii  des  citoyens. 
L fut  fans  gouvernement  Sc  parvint  bientôt 

a fe  diffioudre. 

Apres  avoir  rejette,  Meffieurs , les  moyens  qui 
r efultoient  pour  1 admlifion  au  grade  d’officier , du 
cnoix  du  roi  ou  de  1 élection  des  foldats  , votre 
cornue  a découvert  dans  l’applicaûoa  la  plus  exaéfe 
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de  vos  principes , le  mode  qui  lui  a paru  devoi’’ 
les  remplacer. 

fl  cfl  dit  dans  la  déclaration  des  droits,  que  chacun 
eu  admiffibie  a tous  les  emplois  publics , à raifon 
de  fa  capacité,  & fans  autre  diflmfoion  que  celle 
des  qualités  pcrfonnelles  ; c’eft  à cette  diflinéfion 
feule  que  nons  avons  cru  que  l’avantage  d’arriver 
immédiatement  au  grade  d’officier  devoir  être  attri- 
bué , & nous  l’avons  fait  dépendre  d’un  temps 
d’étude  & du  réfultat  d’examens  inflitiiés  par  la  loi. 

^ Cette  méthode  offre  le  gage  le  plus  sûr,  qu’aucun 
n aura  été  admis  fans  avoir  un  certain  degré  de 
capacité.  ° 

refulte  donc  de  nos  opinions,  relativement  à 
ladmilTion  au  forvice,  qu’une  partie  des  offi  iers 
de  ïarmée  doit  arriver  par  le  grade  de  fous -lieu- 
tenant , fans  avoir  parcouru  ceux  qui  lui  font  i;ifé- 
rieurs,  & que  cet  avantage  doit  être  attribué  à la 
feule  capacité  conflatéepar  un  ou  plufieurs  examens 
publics. 

Maintenant  je  dois  vous  foumettre  les  vues  qui 
nous  ont  dirigés  relativement  à l’avancement.  Il 
eft  évident  que  l’avancement  progreffif  au.x  difij- 
rens  grades  , depub  le  fiinple  foldat  jufqu’au  général 
d urm:e , ne  fauroit  s’opérer  que  par  deux  moyens 
1 ancienneté  & le  ciioix.  ’ 

Mais  1 un  & 1 autre  font  plus  ou  moins  applica- 
bles, foivant  l’importance  des  grades  6e  l’influimce 
de  leurs  fonefionsj  le  c’neix  fur-tout  eft  forccptible 
d une  multitude  de  modifications. 

L avancement  par  ancienneté  a l’avantage  de  fer- 
mer la  porae  aux  préférences  injuftes,  à l’intrigue  & 
à la  faveur  J il  doit  ême  adopté,  toutes  les  foTs  que 
la  neceffite  abfolue  du  fcrvice  n’exige  pas  que  l’on 
s’en  écarte.  ’ 

Mais  cette  néceffité  arrive  par  deux  raifons.  La 
première  eft  1 inipoffibiüté  de  laift'er  parvenir  aux 
grades  des  hommes  fur  la  capacité  deiquels  on  ne 
pourroit  avoir  aucune  garantie.  La  foconde  eft  la 
néceffité  de  faire  arriver  quelques  perfonnes  dans  la 
\igueur  de  l’âge  , aux  premières  places  du  com- 
mandement , & d’ouvrir  aux  talens  un  moyen  de  le 
développer  pour  le  plus  grand  avantage  de  leur 
patrie.  \ oici  le  réfultat  de  ces  vues  generales. 

L avancement  depuis  le  grade  de  foldat  jufqii’à 
celui  de  fous-li^,u:enant  , ne  peut  , à de  foibles 
exceptions  près  , être  donné  qu’au  choix. 

Depuis  le  grade  de  fous-lieutenant  jufqn'à  celui 
de  capitaine,  1 ancienneté  doit,  au  contraire  êire 
feule  admife.  ’ 

Au-cieffus  du  grade  de  capitaine  & jufqu’à  celai 
de  général  d'armée , l’ancienneté  doit  continuer  à 
conférer  une  partie  des  places  ; mais  il  doit  auffi 
en  être  attribué  aux  choix  , & à mefure  qu’on  s’élève, 
avoir  plus  de  part  aux  promotions  ; & l’ancienneté 
doit  en  avoir  moins , parce  que  plus  les  fondions 
à remplir  ^ foni_  importantes  & difficiles  , plus  il 
devient  neceflaire  qu’une  partie  au  mcins  de  ceux 
qui  y fout  portés , foient  des  hommes  diftingués 
par  leurs  talens;  plus  il  devient  néeeffialre  que  les 
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hommes  d’une  capacité  éprouvée  dans  îa  lenteur 
des  premiers  grades , puiffent  preflcr  leur  marche 
& arriver  au  terme  du  commandement  dans  un 
âge  où  les  forces  morales  & phyfiques  ne  foient  pas 
encore  épuifées , & où  l’énergie  de  l’ame  & les 
leçons  de  l’expérience  fe  réunifient  pour  faire  efpérer 
de  ces  conceptions  heureufes  qui  afliirent  le  fiiccès 
des  combats. 

Enfin , le  commandement  des  améts  , par  les  rares 
talens  qu’il  exige  , ne  peut  être  évidemment  attribué 
qu’au  roi. 

Quant  à la  proportion  à établir  entre  le  nom'ore 
des  places  attribuées  à l’ancienneté,  & celles  dont 
le  choix  doit  difpofer  pour  la  promotion  aux  gra- 
des où  ces  deux  modes  doivent  concourir  , nous 
avons  confidéré  que  l’intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre & le  principe  de  l’égalité  fe  trouvoient  exclu- 
fivement  dans  le  mode  de  l’ancienneté  ; que  par 
conféquent  ce  mode  avoit  pour  lui  la  loi  générale, 
& que  l’évidence  de  l’intérêt  public  poiivoit  feule 
jiiftificr  les  exceptions  qui  y feroient  apportées. 
Nous  avons  donc  réglé  nos  difpofitions  fur  ce  prin- 
cipe unique  & décifif , & nous  avons  attribué  à l’an- 
cienneté tout  ce  que  la  pofiîbilité  & le  fuccès  du 
fervice  nous  ont  paru  permettre. 

Nous  avons  même  fait  plus  ; nous  avons  penfé 
qtt’indépendammcnt  de  la  nécefihté  de  parcourrir, 
par  l’ancienneté  feule , l’efpace  , depuis  le  grade  de 
lous-lientenant  jufqu’à  celui  de  capitaine , il  étoit 
néceflaire  d’établir  encore  deux  principes  pour  régler 
la  marche  de  ceux  qui  arriveroient  par  le  choix  : 
l’un  efî  l’impoflibilité  de  franchir  aucun  grade  , 
l’autre  efl  la  nécefiîté  de  s’arrêter  au  moins  deux 
ans  dans  chacun. 

De  ces  vues  & des  proportions  que  nous  avons 
établies  entre  le  choix  & l'ancienneté  , nous  avons 
efpéré  , Mefiieurs,  deux  grands  avantages  ; c’efl 
que  tandis  que  l’efpoir  de  s’avancer  par  le  choix 
cxciteroit  rémulation  , féconderoit  le  talent  & con- 
courroit  à la  difeipline,  la  certitude  d’arriver  par 
l’ancienneté  éloigneroit  de  tous  le  découragement , 
& exclueroit  une  dépendance  excefifive  , humiliante 

dangereufe. 

Il  me  refie  à vous  préfenter  nos  idées  fur  le 
mode  & la  nature  du  choix  que  nous  avons  cru 
devoir  préférer  pour  la  promotion  aux  diverfes 
places.  Une  vue  générale  fe  préfente  d’abord  & 
découle  des  principes  que  j’ai  annoncés,  en  parlant 
de  l’impofiibilité  de  l’éleftion  des  officiers  par  les 
foldats  ; c’efi  que  ce  choix , en  aucun  cas  , ne  peut 
être  attribué  aux  inférieurs.  La  première  force , le 
premier  befoin  des  armzcs , c’efi  la  difeipline;  &, 
comme  je  l’ai  déjà  dit , le  moyen  le  plus  sûr  de 
l’anéantir , feroit  d’attribuer  à ceux  qui  obéifient , 
te  pouvoir  de  nommer  ceux  qui  dévoient  les  com- 
mander. 

En  général , le  choix  fait  par  les  fupérieurs  , s’il 
eft  dirigé  par  des  loix  qui  préviennent  l’injiifiice , 
L’abus  de  la  faveur,  & l’excès  de  la  dépendance; 
ce  choix  eû  à la  fois  un  des  moyens  les  plus  doux 
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d'établir  la  fubordination , un  des  moyens  les  plus 
jufies  de  réalifer  & de  rendre  févères  les  divers 
genres  de  refponfabilité  auxquels  peuvent  être  fou- 
rnis ceux  qui  gouvernent  & qui  commandent. 

En  admettant  ces  vérités  , nous  avons  cru  que 
1 application  exigeoit  deux  modes  de  choix  duffé- 
rens  ; l’un  , pour  élever  aux  grades  , depuis  le 
caporal  jufqu’au  lieutenant;  l’autre  , à commencer 
du  grade  de  lieutenant  - colonel  jufqu’au  général 
d'armée. 

Le  choix  pour  les  grades  de  cette  dernière  clafTe, 
ne  peut  certainement  être  attribué  qu’au  roi , tour 
autre  fupérieur  qui  l’exerceroit  aiiroit  un  pouvoir 
qu  aucun  particulier  & fur-tout  qu’aucun  chef  de 
troupe  ne  doit  po/Téder  dans  un  état  libre  & mo-« 
narchique.  Nous  n’avons  donc  pas  douté,  que  dans 
la  nécefiîté  de  donner  à la  volonté  , dirigée  par 
des  loix  fages , la  fonélion  de  conférer  une  partie 
des  places  au-defiùs  du  grade  de  capitaine , le  roi 
devoit  être  le  feul  dépofitaire  de  ce  pouvoir. 

Mais  il  nous  a paru  que  d’autres  confidérations 
dévoient  nous  diriger  fur  l’avancement  dans  les  grades 
inférieurs  , depuis  le  foldat  jufqu’au  lieutenant.  Le 
mérite  des  hommes  qui  rempliffent  ces  places  , 
confifiant  davantage  dans  l’afiîduité  à leurs  devoirs, 
dans  le  zele  pour  le  fervice,  dans  l’intelligence 
journalière  de  leurs  fondions,  que  dans  des  talens 
qui  ont  reçu  tout  l’éclat  d’une  éducation  foignée  ; 

. ce  mérite  ne  peut  être  jugé  ni  par  le  roi , ni  même 
par  ceux  qui  gouvernent  en  fon  nom  ; ces  droits 
ne  peuvent  être  jufiement  reconnus  que  par  ceux 
fous  les  yeux  defquels  ils  s’acquièrent , & en  leur 
remettant  la  préfentation  des  fujets  , vous  faites 
tourner  au  profit  de  la  difeipline , de  la  fubordi-- 
nation  , fi  difficile  à obtenir  pour  ce  grade  immé- 
diatement fupérieur  , toute  l’influence  de  bienveil- 
lance & de  fortune  que  vous  remettrez  entre  leurs 
mains. 

Nous  avons  cru  que  les  fous-officiers  , à qui  juf- 
qu’à ce  jour  les  loix  militaires  n’ont  donné  aucune 
influence  fur  l’avancement  de  leur  camarade,  pour- 
roient  avec  utilité  pour  le  fervice  , partager  avec 
le  chef  de  leur  compagnie  & celui  du  régiment, 
le  droit  d’élever  jufqu’à  eux  un  foldat  ou  un  fous- 
officier  de  grade  inférieur. 

Non-feulement  cette  forme  efi  propre  à attirer 
aux  fous-officiers  , de  la  part  de  leurs  inférieurs 
immédiats,  une  obéifiance  & un  refpefl; , que  l’ex- 
périence prouve  chaque  jour  qu’il  efi  extrêmement 
difficile  de  faire  obferver  ; mais  en  intérefiant  les 
fous-officiers  à faire  de  bons  choix  pour  l’honneur 
du  grade  auquel  ils  appartiennent , elle  exerce,  &, 

• pour  ainfi  dire,  elle  cultive  en  eux  un  fentiment 
de  délicatefiTe  & de  fierté , qui  ne  fauroit  être  trop 
encouragé  dans  le  militaire. 

L’élévation  aux  différens  grades  de  fous  officiers 
doit  être  opérée  par  le  choix  fucceffif  du  capitaine 
& du  colonel  ; mais  ce  choix  ne  peut  s’exercer  que 
parmi  les  fujets  qui  auroient  été  préfentés  par  les 
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;■  fous-efficiers  du  grade  auquel  le  candidat  doit  être 
promu. 

Par- là  , en  fait  pour  l’égalité  tout  ce  qui  eft  mili- 
. tairement  poffible , en  appeilant  à concourir  au  choix 
ceux  des  uipèrleurs  qui  fe  rapprochent  le  plus  de 
l’état  de  camarade;  par-là  auffi  on  obtient  la  plus 
grande  probabilité  d’avoir  de  bons  fujets , puifque 
après  s’érre  garantis , par  la  défignation  des  fous- 
officiers  , l’honneur  & la  probité  de  ceux  qu’ilé  pré- 
fentent , on  s’affure  , par  le  choix  du  capitaine  & 
du  colonel , la  fagelfe  & la  capacité  de  celui  qu’ils 
croient  devoir  employer. 

Enfin  , nous  avons  été  déterminés  à vous  pro- 
, poier  cette  méthode,  en  obfervant  qu’elle étoit  celle 
qui  formoit ces  compagnies,  fi  juftement  célèbres, 
de  grenadiers  François  , & par  les  excellens  effets 
qu’elle  a produits  dans  quelques  régimens  , où  des 
chefs  amis  du  foldat  ont  effayé  de  l’employer; 
la  ccjTipofition  des  fous-officiers  y a été  reconnue, 
par  expérience,  meilleure  que  dans  toutes  les  autres. 
L’ordre  & la  difeipline  y ont  été  entretenus  par- 
faitement par  l’influence  de  ce  moyen. 

Ces  épreuves,  jointes  aux  raifons  que  je  viens 
de  développer  , nous  ont  paru  ne  devoir  laiffer 
aucune  incertitude  fur  l’adoption  d’une  forme,  qui 
d’ailleurs,  eff  propre  à remplir  les  vœux  raifonna- 
bles  de  tous  les  foMats  & de  tous  les  fous-officiers 
d^  Varmée. 

Il  me  refte  à dire  comment  le  foldat  parvenu  au 
premier  grade  de  fous-officier  , arrivera  enfin  à ce- 
lui d’officier,  & fera  fait  fous-lieutenant. 

Quoique  en  général  l’ancienneté  nous  ait  paru  un 
mode  d’avancement  peu  applicable  à ceux  dont  la 
capacité  n’a  pas  fubi  l’épreuve  d’un  examen , nous 
n'avons  pas  penfé  que  ce  principe  pût  s’appliquer 
juflement  à ceux  que  le  choix  a fucceffivement  por- 
tés au  premier  grade  de  fous-officiers.  Si  d’une  part 
il  eft  avantageux  pour  la  difeipline  & pour  la  bonne 
compofition  des  corps,  que  le  choix  des  officiers 
confère  une  partie  des  places  aux  fous-officiers,  qui 
doivent  être  admis  parmi  eux , il  eft  également  con- 
venable que  le  fort  d’un  fous-officier,  qui  auroit 
affez  bien  mérité  pour  être  promu  au  grade  immé- 
diatement inférieur  à celui  de  fous-lieuienant , ne 
dépende  pas  néceffairement  pour  le  refte  de  fen 
avancement  de  la  volonté  de  les  chefs.  Ici  les  motifs 
ne  font  plus  entièrement  les  mêmes  que  pour  l’avan- 
cement aux  différens  grades  de  fous-officier  : le  can- 
didat a plus  de  droits  acquis  à s’avancer , les  offi- 
ciers , à qui  feuls  le  choix  peut  en  être  remis , ne  font 
pas  auffi  près  du  rang  de  camarade  , &.  ne  feroient 
pas  guidés  dansleur  choix  par  des  motifs  exaftement 
les  mêmes  que  ceux  qui  pourroient  porter  les  capo- 
raux à s’affocier  un  foldat;  il  nous  a paru  , en  un  niot, 
Meffieurs , que  le  paffage  au  grade  d’ofiieier  ne  ref- 
ft  mbloit  exaffement  ni  à ce  qui  lui  eft  fupérieur , ni 
à ce  qui  lui  eft  inférieur  ; qu’il  dévoie  être  régi  par 
une  régie  mixte.  Que  la  difeipline  auroit  d’avantages, 
fl  la  moitié  des  places  de  fous  lieuteiiaut  afftéiées 
aux  ibus-offieiers , étoit  au  choix  des  officiers  du  1 
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corps  , & que  la  juftice  exigeât  que  Taiitre  moitié 
tut  affurée  à l’ancienneté! 

Ainfi  le^  foldat  que  fa  borine  conduite  aura  porté 
par  le  choix  jufqu  au  premier  grade  de  fous-officier, 
fera  des-lors  afture  d arriver , par  l’ancienneté  feule  , 
aux  grades  fupérieurs , & fa  carrière  militaire  n’aurà 
d’autres  limites  que  la  durée  defes  iervices. 

En  adoptant  ces  principes , nous  croyons  que  l'ar- 
mée françoife  fera  a l’abri  de  ces  changemens  conti- 
nuels , qui  depuis  tant  d’années  y entretiennent  l’in- 
quiétude & y portent  le  découragement  ; mais  leur 
application  au  mom.ent  aauel , n’eft  pas  auffi  facile 
& ne  fauroit  être  auffi  parfaite  qu’elle  le  fera  dans 
l’avenir. 

En  vous  préfentant  ces  principes  , j’ai  fuppofé 
1 armée  a^ive  exiftant  ifolement  éc  piiifant  toujours 
en  elle-même  les  individus  qui  doivent  remplir  les 
grades  qui  vaquent  fucceffivement.  C eft  ainfi  en 
effet  qu’elle  devroir  être , & c’efî  ainfi  qu’elle  fera  , 
quand  toutes  les  traces  des  anciens  abus  auront  enl 
tiérement  difparu. 

Mais  ce  moment  n’eft  pas  encore  arrivé.  Par  une 
[ fuite  des  opérations , des  changemens,  des  réformes 
auxquelles  le^  miniftres  qui  gouvernoient  ïarmée  fe 
font  fucceffivement  livrés , il  exifte  hors  de  l'armée 
une  multitude  d’officiers  dont  l’aflivité  eft  fuf- 
pendiie,  dont  un  grand  nombre  demande  à être  em- 
ployé , & dont  quelques-uns  ont  droit  de  l’ob- 
tenir. 

Nous  avons  penfé , Meffieurs , qu’il  étoit  d’une 
grande  importance,  foit  pour  l’intétêt  du  fervice  , 
foit  pour  la  juftice  qui  eft  due  à ceux  qui  s’y  livrent 
aéfivement  , que  l’arrivée  aux  grades  ne  fût  pas 
pour  ainfi  dire  engorgée,  que  l’avancement  de  ceux 
qui  fervent  ne  fût  pas  confidérablement  retardé  par 
le  partage  qui  feroitïait  des  emplois  entre  eux^& 
cette  efpèce  à'année  d’officiers  oifive  & expeefante. 
Perfuadés  de  la  néceffité  de  prendre  des  mefùres  dé- 
cifives  à cet  égard  , nous  avons  réduit  la  faculté 
d’être  employés  , à ceux  qu’un  droit  évident  & une 
capacité  préfumable  y appellent  tous.  Ceux  auxquels 
les  ordonnances  ne  donnoient  pas  le  droit  d’étre 
remplacés , ceux  dont  l’ancienneté  des  fervices  ré- 
clame clés  retraites  , ceux  qu’une  longue  inaéfivité  a 
rendus  pour  a-infi  dire  étrangers  au  fervice,  nous  ont 
paru  ne  devoir  point  être  appelles  à concourir  aux 
emplois  vacans  : une  partie  confidérable  étant  ainfi 
éloignée  , nous  avons  deftiné  à ceux  qui  reftoient , 
une  part  d’avancement  fuffifante  pour  attacher  au 
fervice  ceux  qui  ont  un  goût  décidé  pour  cette  pro- 
feffion  , fans  porter  le  découragement  parmi  ceux  à 
qui  des  fervices  affifs , & non  interrompus,  ont 
donné  les  premiers  droits. 

Après  vous  avoir  fait  connoître  les  principes  gé- 
néraux qui  nous  ont  guidés  fur  l’admiffion  à l’avan- 
cement , il  me  refte  à mettre  fous  vos  yeux  l’ana- 
lyfc  rapide  des  difpcfiiions  qui  nous  ont  paru  devoir 
en  être  la  confèqiunce. 

Vous  avez  vu  la  néceffité  exigée  par  la  nature  des 
choies  & le  bien  du  fervice , d’admettre  immédiate- 
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ment  dans  le  grade  d’officier  des  hoîrrties  qui , formés 
par  une  éducation  précédente,  auroient  acquis  des 
connoiflances  théoriques,  conftatées  par  des  exa- 
mens. l e mode  de  ces  examens , les  règles  qui  de- 
vront être  établies , les  inftitutions  qui  peuvent  en 
accroître  les  avantages,  vous  feront  ultérieurement 
préfentes. 

II  fuffit  en  ce  moment  d’avoir  prouvé  l’indlfpen- 
fable  néceffité  de  l’admiffion  immédiate  au  grade 
d’officicr,  & que  cette  admiffion  nepouvoit  êtreque 
le  prix  des  connoiffiances  & des  talens  conflatés  par 
des  examens  publics.  Quant  à l’avancement,  voici 
Meffieurs , les  difpofitions  qui  nous  ont  paru  être  les 
conféquences  , & devoir  réfulter  des  principes  que 
nous  avons  pofés. 

( Pour  le  détail  de  ces  difpofitions  crue  nous  fup- 
primons,  voyc^  les  articles  du  décret). 

Voilà  tout  ce  qui  regarde  WirmJe  aflive  , & il  ne 
me  refteroit  plus  qu’à  vous  préfenter  le  projet  de  dé- 
cret , fl  je  ne  devois  vous  rendre  compte  auparavant 
des  difpofitions  que  nous  avons  cru  devoir  vous  pro- 
pofer,  relativement  au  nombre  coi.fidérable  d’offi- 
ciers de  tous  les  grades  qui  fe  trouvent  en  dehors 
de  la  ligne,  8e  fans  aflivité.  Cette  partie  de  notre 
travail  a été  une  des  plus  pénibles,  par  la  difficulté 
de  trouver  des  principes  qui  puftént  diriger  , au  mi- 
lieu du  dédale  d’abus  de  tout  genre  qui  réfultoient 
de  l'ancien  ordre  de  chofes. 

■ Les  états  qui  nous  ont  été  remis  par  le  minidre  de 
la  guerre,  portent  le  nombre  des  lieutenans  géné- 
raux à celui  des  maréchaux  de  camp  à ....  Us 

préfentent  des  brevets  ou  commiffions  de  colonels, 
de  fept  efpèces  différentes  ; autant  à peu  près  de 
lieutenans-colorels  8cde  majors , & enfin  neufefpê- 
ces  de  capitaines. 

Parmi  ce  nombre  corfidérable  d’officiers , il  en  eff 
fûremert  qui  ont  des  droits  à l’aéfivité , par  les  fer- 
vices  qu’ils  ont  rendus,  8f  par  ceux  qu’ils  peuvent 
rendre  encore  ; mais  ce  n’eft  pas  le  grand  nombre. 

Nous  avons  cru  que  vous  deviez  déterminer  que 
le  nombre  des  officiers-généraux  feroit  berné  aux 
quatre-vingt-quatorze  que  vous  avez  décrétés  de- 
voir être  employés , & qui  font  portés  fur  les  états 
de  dépenfe  ; qu’aucun  officier  ne  devoir  être  promu 
déformais  au  grade  de  lieutenant-général  ou  de  ma- 
réchal de  camp , que  lorfqu’une  de  ces  places  de- 
viendroit  vacante  par  mort  ou  par  retraite:  mais  ce- 
pendant , pour  lailfer  au  roi  la  poffibilité  de  remettre 
en  aftivité  ceux  des  officiers- généraux  dont  il  croi- 
roit  les  fervices  utiles , nous  propofons  que  fur  qua- 
tre places  de  lieutenant-général  ou  de  maréchal  de 
camp  en  aélivité , qui  viendront  à vaquer,  deux 
foient  données  aux  deux  plus  anciens  colonels  , & 
que  fur  les  deux  qui  font  au  choix  du  roi , il  en  donne 
une  à un  colonel  en  aébivité,  fans  égard  à l’ancien- 
neté , èc  qu  il  puiffe  difpofcr  de  l’autre  en  faveur  d’un 
officier-général  hors  de  la  ligne. 

Quant  à ce  qui  regarde  les  autres  officiers  fans 
aflivité,  en  convenant  qu’il  s’en  trouve  dans  c©  i 
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nombre  plufteurs  qui  ont  des  talens  dîrtîrgués , & 
que  tous  ont  des  droits  réels,  putfque  les  places  qu’ils 
occupent  éteient  les  feules  par  lefquelks  l’avance- 
m.  nt  s’effeftuoit , cependant  nous  avons  cru  devoir 
moins  confulter  les  droits  que  leur  donnoit  l’ancien 
ordre  de  ebofes  , quece  qu’exigeoit  en  ce  moment 
le  bien  du  ftrvice  & l’utiiité  publique. 

Après  avoir  arrêté  que  ceux  qui  n’éteient  pour- 
vus que  de  commiffions , & qui  avoient  plus  de  dix 
ans  d inaéfivite , n’auroient  plus  de  droits  au  rempla- 
cement & ne  fercient  fufceptibles  que  d’obtenir  un 
jour  la  croix , s’ils  avoient  dans  ce  moment  plus 
de  dix-huit  ans  de  fervice  ; que  ceux  qi  i avoient 
plus  de  trente  ans  de  fervice  & dix  ans  d’iuaftivité, 
n’auroiertt  droit  qu’à  conferver  ou  obtenir  un  ti  alte- 
rnent ; nous  propofons  d’aiTurer  les  deux  tiers  des 
emplois  de  colonels , de  lieutenans-colonels  Sc  de 
capitaines  dans  les  troupes  à cheval  qui  viendront 
à vaquer  , aux  officiers  fervant  dans  Varmée  aélive , 
& un  tiers  feulement  à tous  ceux  qui  font  hors  de  la 
ligne.  _ 

Ces  difpcfiûons  & celles  qui  vous  ont  été  foumlfcs 
dans  la  partie  relative  à \'arn:éc  aflive , feront , avec 
quelques  fuppreffiions  d’emplois  inutiles , & quel- 
ques modifications  favorables  aux  officiers  dits  ci- 
devant  de  fortune , l’objet  du  décret  que  je  vais 
avoir  1 honneur  de  vous  propofer  , après  avoir  ietté 
un  coup-d’œil  rapide  fur  les  avantages  qu’il  pré- 
fente , comparés  a ce  qui  a exiflé  jufqu’à  ce  jour. 

Un  foldat  ne  peuvoit  devenir  caporal , un  caporal 
fergent , que  fiiivant  le  caprice  & la  volonté  abfolue 
du  colonel , maintenant  il  eff  préfenté  par  ceux  du 
grade  où  il  doit  entrer;  l'influence  du  capitaine  8e 
du  colonel  ne  peut  s’exercer  que  fur  la  préfentation 
de  ceux  qui  font  prefque  fes  camarades. 

Un  fous-officier  ne  devenoit  officier  quefuivantla 
volonté  du  colonel  ; maintenant  la  moitié  des  places  ■ 
qui  leur  font  dévolues  appartiendra  à l’ancienneté, 
l’autre  moitié  fera  donnée  par  le  choix  de  tous  les 
officiers. 

Autrefois  les  fous-officiers  obtenoient  au  plus  une 
place  fur  douze  ou  quinze  , 8c  ne  pouvoient  franchir 
le  grade  de  lieutenant  : maintenant  ils  en  auront  une 
fur  quatre  , 8c  la  certitude  d’arriver , à leur  tour  , <1 
l’âge  le  leur  permet,  8c  plus  promptement,  fi  les  , 
événemens  les  fervent,  au  grade  de  lieutenant-gé- 
néral. "Voilà  ce  qui  regarde  les  foldars. 

Les  officiers  dans  l’infanterie  entroient  fous-lieii- 
tenans , 8c  fe  retiroient  prefque  tous  capitaines;  ceux 
qui , après  beaucoup  de  difficultés  , étoient  devenus 
officiers  fupérieurs,  n’obtenoient  jamais  de  régi- 
ment; très-rarement  il  en  arrivoit  un  ou  deux  au 
grade  de  maréchal  de  camp.  Dans  la  cavalerie  ils  z 
étoient  encore  plus  févèrement , je  dirai  plus  injufte- 
ment  traités , puifque  l’avancement  étoit  borné  au 
grade  de  lieutenant,  pour  ceux  qui  n’avoient  pas 
l’argent  & la  faveur  nécelTaircs  pour  obtenir  une 
compagnie.  Maintenant,  une  fois  officiers,  rien. 


fi 


qu’une  deflitution  légale  , ne  peut  les  empêcher  de 
devenir  à leur  tour  lieutenant-général  ; des  fervices 
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difiingués , des  avions  d’éclat  les  porteront  plus 
promptement  à ce  grade. 

Autrefois  tous  les  emplois  , toutes  les  grâces  , foit 
pécuniaires  , foit  honorifiques,  étoient  la  proie  de 
l’intrigue;  & des  bouleverfeniens  continuels  faifoient 
le  défelpoir  de  \ armée..  Maintenant  les  emplois  & les 
grâces  feront  le  prix  des  ferviccs , & les  loix  feront 
établies  comme  la  jufiice  les  aura  dirigées. 

Les  difpofitions  que  j’ai  l’honneur  de  vous  pré- 
fenter,  ont  été  profondément  méditées;  elles  font 
leréfultat  de  l’opinion  unanime  de  votre  comité;  il 
a cru  y voir  la  fource  d’un  bien  durable  pour  l’ave- 
nir , & dans  le  moment  aéluel , le  retour  de  l’ordre 
dans  'Ÿ armée , par  la  puiflance  de  la  jufiice  ; la  cefla- 
tion  de  toutes  les  inquiétudes , par  l’émulation  nou- 
velle qui  doit  s’emparer  des  efprits , & occuper  leur 
aéîivité. 

Les  nouvelles  loix  fur  l’avancement , feront  le 
plus  précieux  de  vos  bienfaits  en  faveur  de  \ armée , 
parce  qu’elles  n’intérefTent  pas  feulement  la  fortune  , 
mais  la  dignité , mais  la  gloire  de  chaque  individu. 
Elles  deviendront  un  moyen  de  plus  de  les  attacher 
à la  confiitution.  La  nation  connoîtra  , par  leur  con<’ 
diiite  pendant  la  paix  , par  leur  courage  à la  guerre  , 
que  les  hommes  que  la  patrie  honore , favent  auffi 
s’honorer  eux-mêmes , &que  l’efiime  & la  confidé- 
ration  font  les  liens  les  plus  puiffans  que  l’on  puifie 
impofer  à des  hommes  , qui  fe  font  fait  une  habitude 
du  mépris  des  dangers  & de  la  vie. 

( L’afTemblée  applaudit  à ce  difcours  , que  des  ap- 
plaudiflemens  nombreux  avoient  fréquemment  in- 
-terrompu  ). 

^ Les  articles  fulvans  font  décrétés , après  une  lé- 
gère difcuffion. 

L’afiemblée  nationale  décrète  que  l’avancement 
aux  difFérens  grades  militaires  aura  lieu  , dans  la 
forme  & fuivant  les  règles  indiquées  ci-après. 

Titre  premier, 

Nomination  aux  places  de  fous-officiers. 

Art.I.  L ’on  comprendra  à l’avenir  dans  la  déno- 
mination de  fous-officiers  dans  l’infanterie  les  fer- 
gens-majors  , les  fergens  , les  caporaux-fourriers , & 
les  caporaux.  Dans  la  cavalerie  , les  maréchaux-des- 
logis en  chef,  les  maréchaux-des-logis , les  briga- 
diers-fourriers & les  brigadiers. 

II.  Les  caporaux  dans  l’infanterie , & les  briga- 
diers dans  la  cavalerie , préfenteront  chacun  à leur 
capitaine  , celui  des  foldats  on  cavaliers  de  leur  com- 
pagnie qu’ils  jugeront  le  plus  capable  d’être  élevé  au 
grade  de  caporal  ou  de  brigadier. 

III.  Le  capitaine  choifira  un  fujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  préfentés. 

IV.  Il  fera  formé  une  lifie  de  tous  les  fujets  choifis 
par  les  capitaines. 
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V .  Lorfqu’il  vaquera  une  place  de  caporal  ou  de 
brigadier  dans  une  compagnie,  le  capitaine  de  cette 
compagnie  chofira  trois  fujets  dans  la  lifie. 

yi.  Parmi  ces  trois  fujets  le  colonel  choifira  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

VIL  Lorfque  la  lifie  fera  réduite  à moitié , elle 
fera  fupprimée,  & il  en  fera  fait  une  nouvelle,  en 
fuivant  les  mêmes  procédés. 

VIII.  Lorfqu’il  vaquera  une  place  de  caporal  ou 
de  brigadier-fourrier  dans  une  compagnie,  le  capi- 
taine de  cette  compagnie  choifira  parmi  tous  les  ca- 
poraux ou  brigadiers , & parmi  tous  les  foldats  ou 
cavaliers  du  régiment,  ayant  au  moins  deux  ans  de 
fcrvice , le  fujet  qui  devra  la  remplir. 

IX.  Les  fergens-majors  & les  fergens  dans  l’infan- 
terie ; les  maréchaux-des-logis  en  chef  & les  ma- 
réchaux-des-logis dans  la  cavalerie  , préfenteront 
chacun  à Ibur  capitaine  celui  des  caporaux  ou  briga- 
diers qu’ils  jugeront  le  plus  convenable  d’être  élevé 
au  grade  de  fergent  ou  de  maréchal-des-logis. 

X.  Le  capitaine  choifira  un  fujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  préfentés. 

XI J1  fera  formé  une  lifie  de  tous  les  fujets  choills 
par  les  capitaines. 

XII.  Lorfqu’il  vaquera  une  place  de  fergent  ou  de 
maréchal-des-logis,  dans  une  compagnie , le  capi- 
taine de  cette  compagnie  choifira  trois  fujets  dans  la 
lifte. 

XIII.  Parmi  ces  trois  fujets,  le  colonel  choifira 
celui  qui  devra  occuper  la  place  vacante. 

XIV.  Lorfqu’il  vaquera  une  place  de  fergent-ma' 
jor  ,ou  de  maréchd-des-logis  en  chef,  les  lèrgens- 
majors  , & les  maréchaux-des-logis  en  chef  du  régi- 
ment , préfenteront  chacun  , pour  la  remplir , un 
fergent  ou  maréchal-des-logis  de  leur  compagnie,  & 
il  en  fera  formé  une  lifie. 

XV.  Le  capitaine  de  la  compagnie  où  la  place  de 
fergent-major  ou  de  maréchal-des  logis  en  chef 
fera  vacante , choifira  trois  fujets  fur  la  lifie  de  ceux 
qui  auront  été  préfentés  par  les  fergens-majors  ou 
maréchaux-des-logis  en  chef. 

XVI.  Parmi  ces  trois  fujets , le  colonel  choifira 
celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

XVII.  Lorfqu’il  vaquera  une  place  d’adjudant , 

les  officiers  fupérieurs  réunis  nommeront,  à la  plu- 
ralité des  voix,  parmi  tous  les  fergens  ou  maréchaux- 
des-logis  du  régiment,  celui  qui  devra  la  remplir  ; en 
cas  d’abfence  des  colonels  & des  lieutenans-coioneh , 
ils  enverront  leurs  fuffrages;  & en  cas  de  partage* 
la  prépondérance  efi  accordée  au  colonel.  ’ 

XVIII.  Les  fergens  oti  maréchaux-des-logis 
nommés  aux  places  d’adjudans,  concourront,  du  mo’- 
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•ment  de  leur  nomination , avec  les  fous-lieuténans  ^ 
( fans  cependant  être  brévétés  ) pour  arriver  à la 
■lieutenance  , & ils  refteront  adjudans  jufcju’à  ce  que 
leur  ancienneté  les  y porte. 

XIX.  Lorfqu’un  fergent  ou  maréchal*des-logis , 
moins  ancien  que  les  adjudans,  fera  fait  fous-lieute- 
nant, les  adjudans  jouiront  en  graiiiication  &par 
fupplément  d’appointemcnt , des  appoititemens  du 
grade  de  fous-lieutenant. 

i 

Titre  IL 

Nomination  aux  places  d’oficicrs.. 


Art.  1. Il  fera  pourvu  de  deux  manières  aiïx  em- 
plois de  fous-lieutenans,  lefquels  feront  partagés  en- 
tre les  fujets  qui  auront  padé  par  les  grades  de  fol- 
dat , cavalier  & de  fous-officier , & ceux  qui  arrive- 
ront immédiatement  au  grade  d’officier,  après  avoir 
fubi  les  examens  dont  il  fera  parlé  ci-après. 


II.  Sur  quatre  places  de  fous-lieutenans  vacantes 
par  régiment,  il  en  fera  donné  une  aux  fous-offi- 
ciers. ; 

i 

m.  Les  places  de  fous-lieutenans  deflinées  aux 
fous-officiers /feront  données  alternativement  à l’an- 
cienneté & au  choix. 

< 

IV.  L’ancienneté  fe  comptera  fur  tous  les  fergens 
& maréchaux-des-logis  uididinélement , à compter 
de  leur  nomination. 

V.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous  les  fergens  ou 
maréchaux-des-logis , & il  fera  fait  par  tous  les  offi- 
ciers & officiers  fupérieurs , à la  majorité  abfolue  des 
fuffrages  ; mais  l’officier  n’aura  voix  délibérative  que 
lorfqu’il  aura  24  ans  d’âge. 

VL  Quant  aux  autres  places  de  fous-lieutenan  s 
il  y fera  pourvu  par  le  concours,  d’après  des  examens 
publics  dont  le  mode  fera  déterminé  par  un  décret 
particulier. 

VIL  Les  fous-lieutenans  de  toutes  les  armes,  fans 
aucune  exception  , parviendront , à leur  tour  d’an- 
cienneté dans  lairs  régimens  , aux  emploisde  lieu- 
tenans.  ^ 

Vin.  Les  lieutenans  de  toutes  les  armes , fans  au- 
cune exception,  parviendront , à leur  tour  d^ancien- 
ueté  aux  emplois  de  capitaine. 

IX.  Les  quartiers-maîtres  feront  choilTs  par  les 
«onfeils  d’adœiniflration  , à la  pluralité  des  fuf- 
ffages. 

X.  Les  quartiers-maîtres  pris  parmi  les  fous-offi- 
ciers, auront  le  rang  de  fous-lieuunant , ils  confer- 
■veront  leur  rang , s’ils  font  pris  pann  les  officiers.. 

XI- Les  quartiers-maîtres  fuisront  leur  avance- 
ment dans  les  différens  grades , pour  le  grade  feule- 
ment , ne  pouvant  jamais  être  titulaires  , ni  avoir  de 
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commandement  ; mais  jouiflant  en  gratification  & 
par  luppléinent  d’appointement , de  ceux  attribués 
aux  diftérens  grades  où  les  portera  leur  ancienneté. 


XIL  Or  parviendra  du  grade  de  capitaine  à celui 
de  lieutenant-colonel  par  arcitni.cié  & par  le  choix 
du  roi,  ainfi  qu’il  va  etre  explique. 

XIII.  L avancement  au  grade  de  lieutenant-colo- 
nel, foit  par  ancienneté  ,foir  par  le  choix  du  roi, 
fera  tait , penc'ant  la  paix  , fur  toute  f armée,  & à la 
guerre , le  tour  d’ancienneté  fera  fur  le  régiment. 


M.  Arthur  Dillon  obferve  que  fouvent  des  déta- 
chemens  font  embarqués  pour  les  colonies  & pour 
les  Indes , & qif il  parok  jnfte  de  décréter  des  dif- 
pofitions  pour  l’avancement , relativement  à cette 
efpèee  de  fervice  ; il  fera  préfenté  à cet  égard  ua^ 
décret  particulier. 

M.  Alexandre  Lameth  continue  la  leéhtre  des  ar-^ 
ticles;  ceux  qui  fuivent  font  adoptés. 

XIV.  L’infanterie  françoife  formera  une  armej 
Les  troupes  à cheval  indiflinétement  formeront  une 
feule  arme.  L’artillerie  & le  génie  formeront  deux 
armes  différentes. 

XV.  Slu"  trois  places  de  lieutenans-colonels  va-^ 
cantcs  dans  une  ar.me , deux  feront  données  aux  plus 
anciens  capitaines  en  aftivité  dans  cette  arme , & la. 
troifième  par  le  choix  du  roi , à un  capitaine  en  aélL-^ 
vité  dans  cette  arme , depuis  denx  ans  au  moins. 

XVI.  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant-co- 
lonel à celui  de  colonel , par  ancienneté  & par  le 
choix  du  roi , ainfi  qu’il  va  être  expliqué. 

Prefque  tous  les  articles  du  projet  de  M.  AIexan>- 
dre  de  Lameth  ayant  été  décrétés  fans  difcuffion 
nons  les  renvoyons  à la  troifième  partie  de  l’ou- 
vrage , fous  le  titre  Force  publique  , Armée  de 

TERRE. 

Séance  du  y oEiobre  i/ço. 


M.  de  Bouthilller  , après  un  rapport  fait  au  nom 
du  comité  militaire , préfènte  les  articles  fuivans 

L’affemblée  nationale  , continuant  fon  examen- 
du  plan  général  de  l’organifation  de  Yarmée , pré- 
fenté par  le  minîffre  de  la  guerre,,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  fou  comité  militaire , décrète; 

1°.  Indépendamment  des  quatre-vingt-quatorze 
officiers-généraux  employés,  l’état-major- général 
de  Yarmte  fera  compofé  de  trente  adjuclans-géné- 
ranx  ou  de  divifion  , lefquels,  fous  ceite  déno- 
mination, remplaceront  les  trois  états-majors  de 
Yarmée  exiftant  aujourd’hui  ; 6c  les  récluifant  à ce 
nombre  d’officiers , de  ces  trente  adjudans-géné- 
raux  ou  de  divifion  , dix-itpt  auront  rang  de  co- 
lonel & treize  celui  de  lieutenant-colonel. 
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4*.  Il  fen  ateclié  cent  trente-fix  aldes-de-camp 
âux  quatre-vingt-quatorze  officiers-généraux  em- 
ployés, fur  le  pied  de  onze  par  chacun  des  quatre 
généraux , & d’un  par  chacun  des  trente  lieute- 
nans -généraux , & d’un  par  chacun  des  quatre- 
vingt  maréchaux  de  camp.  Les  premiers  aides-de- 
camp  de  chacun  des  quatre  généraux  à' armée , fe- 
ront colonels  , & les  féconds  feront  lieutenans- 
colonels,  ainfi  que  ceux  des  lieutenans-généraux 
& des  maréchaux. 

3°.  Les  adjudans-généraux  & les  quatre  aides- 
de-camp  des  généraux  qui  feront  colonels  , au- 
4'ont  6000  livres  de  traitement.  Les  treize  adju- 
dans-généraux , ainfi  que  les  quatorze  aides-de- 
camp  des  généraux , qui  feront  lieutenans-colonels , 
auront  4000  livres. 

Chacun  des  cent  vingt  - huit  aides-de-camp- 
capitaines,  auront  i8|5o  livrés. 

4®.  L’ahemblée  nationale  ajourne  de  nouveau 
1 article  du  minilîre  , relatif  aux  commiffaires  de 
guerre. 

M.eTElbccq^le  demande,  par  amendement,  qu’il 
ne  fort  donné  que  4000  livres  aux  aides-de-camp- 
généraux  qui  feront  colonels,  3000  livres  à ceux 
qui  feront  lieutenans-colonels,  & 120Q  livres  aux 
^lides-de-camp-capitaines. 

Al.  Alilht.  Les  officiers  de  l’état-major  de  armée 
trompofent  un  corps  éphémère , dont  l’exiflence 
n efl  autorifée  par  aucune  ordonnance  , dont  le 
nombre  ni  les  appointemens  ne  font  point  fixés  : 
ce  corps  efl:  compofé  d’officiers  fortis  de  diffé- 
rentes armes  , par  le  choix  de  quelques  généraux , 
pour  emporter  d’affaut , par  le  crédit  & à l’ombre 
du  talent , les  premiers  grades  de  \ armée  ; leurs 
ronéfions  confident  à diftribuer  les  ordres  des  gé- 
néraux, à fixer  les  difpofitions  intérieures  des 
camps , à veiller  fur  les  approvifionnemens  & les 
logemens , a prendre  des  connoiffances  fur  lès  fa- 
cultés du  pays  en  fourrages , viandes , comeftibles , 
chevaux  voitures  , foiÿ-s , magafins  , hôpitaux  , 
ixc.  11  faut  obferver  cependant  que  dans  prefque 
toutes  les  parties,  ils  ne  font  que  les  furveillans 
nés  du  general  ; qu  ils  n’ordonnent  point , puifque 
k plupart  de  ces  détails  font  confiés  aux  commif- 
faires des  guerres  & aux  intendans  des  armées. 
Leurs  fondions  confident  encore  dans  les  détails 
de  la  cadramétation  , c’ed-à-dire , dans  les  dif- 
pofuions  intérieures  des  camps , dans  le  dévelop- 
pement des  troupes  en  manœuvre , dans  la  re- 
connoiffance  du  terrein  pour  les  développemens, 
dans  la  manière  d’occuper  une  podtion  , enfin  , 
nans  la  combinaifon  des  plans  de  campagne  avec 
les  generaux.  ° 

Ces  fonéfions  indiquent  affez  que  le  choix  de 
ceux  qui  doivent  les  remplir  doit  être  abfolu- 
ment  libre  ; la  confiance  ne  peut  fe  commander  ; 

Ci  quelque  nombreux  que  foit  un  état  - major 
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, un  général  pourra  toujours  dire  foit 
defaut  de  connoître  les  fujets , foit  que  fa  con- 
nance  entière  réfide  dans  des  officiers  d’une  autre 
arme  , je  veux  tels  militaires  pour  compofer  mon 
etat-major. 

^ C’ed  par  ces  raifons  que  l’état-major  de  Varmee 
n a jamais  dû  former  un  corps  diflinél  -,  car  on  a 
lenti  que  ce  corps , inutile  en  temps  de  paix  le 
deviendroit  également  en  temps  de  guerre,’ fi  ’ 
comme  je  le  penfe , vous  ne  gênez  point  le  choix 
des  généraux,  & fi  ces  membres  ne  leur  infpi- 
roient  pas  la  confiance  néceffaire  ; c’efi  de-là  pré- 
cjfemcnt , & de  la  répugnance  qu’on  a naturelle- 
ment de  rentrer  dans  les  emplois  affiijettiffans  de 
1 armée,  qu’eft  provenue  fon  augmentation  fucceffive. 

S’il  entroit  dans  votre  penlpe , ce  que  j’ai  delà* 
peine  a croire , de  refireindre  le  choix  des  géné- 
raux dans  les  individus  du  corps  qu’on  vous  pro- 
peffe  de  créer,  encore  faudroit-il  que,  pai-  des 

•"me  ' ^ des  examens , ils  euffent 

jufiifie  de  leurs  talens  ; mais  croyez  qu’on  ne 
veut  que  vous  faire  décréter  la  formation  & les 
appointemens  de  ce  corps,  & qu’une  conféquence 
neceffairc  que  le  comité  n’apperçoit  pas  fera 
qu  après  le  décret , il  exifiera  fans  école , fans  règle 
d avancement  , & que  vous  en  aurez  fait  iwe  af- 
furee  pour  1 intrigue  Sc  la  faveur  ? 

Je  ne  puis  croire  que  l’affemblée  nationale  qui 
a 11  vigoureufement  feruté  & potirfuivi  tous  les 
genres  d abus  , veuille  en  créer  une  fource  abon- 
dante dans  le  département  de  la  guerre,  en  aii- 
torifant  la  création  d’un  corps  qui  n’a  p’u , dans 
le  fiècle  des  abus  , malgré  fon  grand  crédit  fe 
procurer  une  exiftence  légale , & en  creufant’  un 
puits  perdu  , où  viendroit  fe  rendre  cette  foule 
d’emplois  fuperflus.  Je  le  dis  hardiment , on  vous 
trompe,  en  ofant  avancer  que  cette  nouvelle  créa- 
tion eff  nécefiaire  à Yarmée  : il  ne  s’agit  tiour  le 
prouver  que  de  jetter  un  coup-d’œil  fur  les  plu* 
belles  époques  militaires  de  la  France.  Si,  contre 
mon  attente  , ce  corps  efi  fournis  à des  règles , 
à un  mode  d’avancement  , à des  examens,  & fi 
les  fondions  auxquelles  il  prétend,  lui  font  attri- 
buées , c’eft-à-dire , s’il  veut  s’immifeer  dans  la 
confiruélion  des  retranchemens , l’indication  des 
obfiacles  naturels , les  difpofitions  fortifiantes  pour 
la  fureté  des  portes  & quartiers , la  reconnoiffimee 
du  terrein , les  opérations  topographiques  les 
levées  rapides  & militaires  faites  pour  expofer  les 
opérations  au  général  ou  au  maréchal  - général- 
des-logis , l’ouverture  des  communications  pour 
les  marches  de  Varmée  , l’étude  & la  défenfe  des 
frontières  , enfin  la  liaifon  des  points  fortifiés 
leur  rap^rt , leur  augmentation  , &c.  Pour  tous  ’ 
vous  créez  un  fécond  corps  du  génie  ; l’un  ou 
l’autre  fort  inutiles  : il  faut  ou  les  réunir  ou  fup- 
primer  l’un  d’eux.  Si,  au  contraire , vous  voulez 
rertreindre  l’état- major  à fes  véritables  fonftions 
fi  vous  vouiez  bien  dirtinguer  dans  fon  fervice 
deux  parties  féparées  par  une  ligne  de  déuiarca^ 
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tion  bien  prononcée , la  première  ayant  pour  but 
les  opérations  qne  je  viens  de  citer  , &c  qui  font 
inféparables  du  corps  du  génie  par  fa  compétence^  - 
Sc  la  fécondé , abfolument  liée  à la  conàance  & 
aux  comioifTances  particulières  de  chaque  arme  , 
vous  verrez  qu’il  eu  plus  convenable  de  laiflfer  aux 
généraux  la  liberté  de  choifir  leurs  coopérateurs 
dans  toute  l'armée;  ces  officiers  rentreront  dans 
leurs  corps  après  la  guerre,  & le  roi  auquel  vous 
avez  laiffé  la  faculté  d’une  partie  d’avancement 
hors  de  ligne  , pourra  , s’ils  l’ont  mérité  , les  élever 
à un  grade  fupérieur.  Les  feftateurs  de  la  créa- 
tion d’un  corps  d’état  - major , s’appuient  princi- 
palement fur  l’inconvénient  qu’il  y auroit  de  tirer 
ces  officiers  des  difFérens  corps  militaires , à caufe 
du  vuide  que  cela  y feroit  ; vuide  contraire  au 
fervice  , & fâcheux  pour  des  camarades  qui  font 
obligés  d’y  fuppléer.  Analyfoi  s cette  objeélion, 
puifque  , malgré  fa  foibleffe , elle  devient  l’arme 
principale  qu’on  nous  oppofe.  Dix  officiers  d’état- 
major,  en  les  fuppofant  réduits  à leurs  véritables 
fondions , doivent  fuffire  à une  armée  de  cent  mille 
hommes  ; fur  ces  dix  officiers  on  doit  préfumer 
qu’il  pourra  s’en  trouver  de  pris  dans  des  corps 
à talens,  tels  que  ceux  de  l'artillerie  & du  génie, 
ainfi  que  dans  les  autres  corps  qui  ne  feront  pas 
à Vannée  ; ainfi  ce  nombre  peut  être  réduit  à quatre 
ou  cinq  ; or , je  le  demande  , ce  vuide  peut  - il 
être  compté  pour  quelque  chofe  dans  une  armée 
de  cette  force , lorfque  le  moindre  événement 
peut  en  faire  un  bien  plus  confidérable , auquel 
on  fait  biert  peu  d’attention  ? 

Le  corps  de  l’état  - major  de  V armée  a befoin  , 
pour  juftifier  fa  préexiffence  , de  s’attribuer  une 
partie  des  fondions  du  corps  du  génie  ; mais  peu 
familier  aux  opérations  topographiques  , il  eft  nc- 
ceffité  d’avoir  à fa  fuite  un  corps  d’ingénieurs- 
géographes  militaires  , qui  foit  le  bouclier  de  fa 
fcience  & de  fes  opérations  ; d’où  il  eft  aifé  de 
conclure  que  ce  fécond  corps  ne  peut  pas  plus  fub- 
fifter  fans  le  premier  , que  le  lierre  qui  grimpe 
fur  l’ormeau^  fi  cet  arbre  eft  déraciné.  Quoique 
l’état-major  Ti’ait  jamais  exifté  que  d’une  manière 
précaire , malgré  la  vérité  des  faits  que  j’ai  avancés , 
je  me  plais  à rendre  juftice  à plufieurs  de  fes 
membres,  dont  j’apprécie  le  mérite  & les  talens, 
mais  qui  ne  peuvent  que  me  fournir  une  preuve 
de  plus  de  la  néceftité  d’une  inftrudion  prélimi- 
naire , & qui  ayant  fait  leur  apprentiffage  ailleurs , 
démontrent  é^’idemment  qu’ils  auroient  poffédé  , 
en  temps  de  guerre  , la  place  qu’ils  occupent  par 
le  choix  & la  confiance  des  généraux.  Le  comité 
militaire  voudra  bien  fe  rappeller  qu’il  a été  dé- 
cidé unanimement,  dans  deux  de  fes  féances  ex- 
traordinaires , auxquelles  ont  été  appellésuagrand 
nombre  d’officiers  - généraux  , & autres  officiers 
des  différentes  armes , que  la  partie  topographique 
des  camps  & «rm  Je  J , appartiendroit  exclufivement 
au  corps  du  génie,  aux  ordres  & fous  la  direc- 
tion du  marécbal-général-des-logis  de  Varmée , ou 
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de  tout  autre  officier  fupérieur,  fâifant  ; par 
les  ordres  du  général  , les  fondions  d’adjudant- 
général.  D'après  cette  fage  détermination  , n’eft-il 
point  poffible  encore  que  ce  corps  d’état  - major 
devienne  inutile  en  temps  de  guerre } Je  réfume 
ce  premier  article  , & je  dis  : En  laiffant  au  corps 
du  génie  les  fondions  qui  lui  appartiennent  par 
eifence,  & entendant  tous  les  officiers  de  Varmée 
habiles  à remplir  les  autres , on  fait  une  opération 
fimple,  fûre,  très-économique,  déjà  éprouvée  par 
l’expérience,  on  donne  un  puiffant  véhicule  d’ému- 
lation à Varmée;  d’où  je  conclus  que  l’état -major 
permanent , propofé  par  le  dért'et  du  comité , eft 
évidemment  inutile.  Je  crois  que  vous  me  dif- 
penferez  de  tout  raifonnement  tendant  à vous  prou- 
ver , en  fécond  lieu  , qu’une  dépenfe  déplacée 
de  plus  de  50,000  livres  , eft  diamétralement  op- 
pofée  à l’intérét  de  vos  finances.  Je  paffe  donc 
à la  troifième  propofition. 

L’état  - major  de  Varmée  eft  un  corps  purement 
miniftériel  , auquel  on  tient  fortement , parce  qu’il 
offrit  de  tout  temps  une  porte  ouverte  à la  faveur 
& à l’intrigue  ; nulle  hiérarchie  n’y  fut  jamais  ob- 
fervée  ; il  fut  toujours  un  corps  impolitiquc , im- 
moral, diftingué  par  des  promotions  illimitées  & 
parties  grâces  arbitraires.  Jepenfe,  d’après  cela, 
pouvoir  avancer  à jnfte  titre  qu’il  eft  contraire  à 
la  conllitution  de  Varmée. 

11  me  refte  à dire  un  mot  fur  les  aides-de-camp. 
Les  raifons  que  j’ai  alléguées  contre  lesadiudans- 
généraux , s’appliquent  à fortiori  à ces  officiers.  Il 
faut  laiffer  uh  libre  choix  aux  généraux  , ou  fi 
vous  les  obligez  à recevoir  ceux  que  vous  leur 
donnerez  , ils  pourront  bien  les  admettre  dans  leur 
fociété , les  charger  de  faire  les  honneurs  de  leur 
table  ; mais  dans  un  jour  d’affaire , ils  vous  prou- 
veront leur  inutilité,  en  choifilfant  un  officier  dans 
la  ligne  pour  porter  & faire  exécuter  leurs  ordres  ; 
& fi  quelque  objeftion  leur  eft  faite  à cet  égard, 
ils  vous  rappelleront  les  batailles  perdues , non 
pas  celles  cependant  qui  l’ont  été  par  des  ordres 
mal  donnés,  mais  celles  qui  ont  été  perdues  par 
des  ordres  mal  rendus.  Les  aides-de-camp  font 
donc  une  branche  parafite  de  l’arbre  militaire. 

Je  conclus  à ce  que  ralTemblée  nationale  rende 
le  décret  fuivant. 

L’affemblée  nationale  , délibérant  fur  le  plan  du 
miniftre  , relativement  aux  adjudans  - généraux  & 
aux  aides-de-camp  ; confidérant-  que  les  fonétions 
effentielles  à ces  officiers  ne  peuvent  être  remplies 
que  d’après  le  choix  & la  confiance  des  généraux 
d'armée;  confidérant  qu’il  feroit  nuifible  au  bien 
du  fervice  de  ne  point  faciliter  ce  choix  générale- 
ment dans  toutes  les  armes  & fur  tous  les  fujets 
qui  en  feront  fufceptibles  par  leurs  talais  ; après 
avoir  oui  fon  comité  militaire , a décrété  que  les 
officiers  de  toutes  les  armes  feront  admis  à un 
concours,  d’après  le  mode  d’inftruéfion  qui  fera 
déterminé  ultérieurement  j ceux  qui  auront  montré 
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le-  plus  de  taleus  dans  les  examens  Si  dans  les 
fonclions  des  officiers  d’érat-major  que  les  géné- 
raux leur  auront  fait  remplir  dans  les  raffcmblemens 
de  troupes  qui  auront  lieu  en  temps  de  paLx  , fe- 
ront infcrits  fur  une  lifte,  fur  laquelle  les  officiers- 
généraux  employés  à la  guerre  choifiront.  Ces 
officiers  n’auront  un  traitement  extraordinaire  que 
lorfqii’ils  feront  tirés  de  leur  corps  pour  être 
employés  dans  l’état-major  de  l'armée. 

Quant  aux  aides-de-camp , l’aftemblée  natio- 
nale décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  De  tous  les  temps  , le 
corps  du  génie  a defiré  envahir  les  fonitions  de 
l’état-major.  Le  projet  que  vous  propofe  aujour- 
d’hui votre  comité  a été  unanimement  adopté  par 
cinquante  officiers  préfens  à nos  féances , parmi 
lefquels  fe  trouvoient  dix-fept  officiers  du  génie. 

M.  Alexandre  de  Beauharnols.  Comme  il  faut  croire 
que  dorénavant  les  troupes  françoifes  feront  fou- 
vent  raflemblées,  fouvent  campées  & habituées, 
dans  de  grandes  manœuvres  , aux  grands  effets 
qu’elles  font  deftinées  à produire  devant  l’ennemi, 
il  ne  paroît  pas  douteux  qu’il  foit  avantageux 
d’établir  , même  pendant  la  paix , des  officiers  qui , 
par  la  nature  de  leurs  fondions  , font  utiles  dans 
les  raffemblemens , font  indifpenfables  dans  les 
grands  mouvemens. 

Il  fuffit  d’avoir  vu  un  affez  grand  nombre  de 
troupes  manœuvrant , pour  reconnoître  l’utilité  des 
officiers  chargés  de  diriger  les  colonnes , chargés 
de  les  introduire  dans  de  nouvelles  lignes  de  di- 
redion , plus  fpécialement  tenus  d’acquérir  le  ta- 
lent du  coup-d’œil,  le  talent  d’apprécier  les  obf- 
tacles  , & de  vaincre  les  difficultés  locales. 

En  redifiant  l’organifation  militaire , ou  fuppri- 
mant  les  grades  inutiles  , vous  avez  fans  doute  eu 
pour  objet  de  remettre  entre  les  mains  du  pou- 
voir exécutif,  un  inftrument  porté  à fon  plus  haut 
degré  de  perfedion.  Pourquoi  donc  fiipprimeriez- 
vous , dans  la  machine  militaire  , un  rouage  dont 
l’indifpenfabilité  vous  eft  démontrée  ? 

Le  préopinant  qui  s’oppofe  à l’adoption  du  projet 
de  décret  préfenté  par  le  comité  militaire,  con- 
fond , dans  fon  opinion , le  régime  ancien  avec 
le  régime  nouveau.  On  oublie  que  fi  dans  le  ré- 
gime ancien  , les  officiers-généraux,  riches  & avec 
des  traitemens  confidérables , choififfoient  dans  les 
grades  inutiLs  de  l'armée,  des  jeunes  gens  riches, 
pour  fe  les  attacher  comme  aides  - de  - camp  , il 
n’en  fera  pas  de  même  dans  le  régim.e  nouveau, 
puifque  les  officiers-généraux  ne  feront  pas  tous 
riches  , & que  les  grades  inutiles  étant  fupprimés  , 
on  ne  pourroit , en  prenant  des  aides  - de  - camp 
dans  la  ^ ligne  , que  les  ôter  à des  places  où  ils 
font  néceffaires  , puifqu’on  a réduit  le  nombre 
des  officiers  à celui  indifpenfable.  Enfin  les  aides- 
de-camp  étant , ainfi  que  vous  l’a  annoncé  M.  le 
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rapporteur  , fournis  au  même  mode  d'avancement 
que  toute  ï armée  , ce  genre  de  fervice  ne  fera  plus, 
comme  ci-devant , une  carrière  où  la  faveur  of- 
froit  une  route  facile  à l’ambition.  Comme  il  eft 
enfin  raifonnable  de  ne  pas  appeller  à l’état-major 
de  l'armée,  feulement  les  gens  riches,  & comme 
il  eft  jufte  que  les  officiers  y foient  payésàraifoa 
de  leurs  grades  , je  demande  la  priorité  pour  l’avis 
du  comité  , & la  queftion  préalable  fur  la  de- 
mande de  M.  Elbecq. 

M.  Millet.  J’ai  parlé  comme  repréfentant  de  la, 
nation  & non  comme  officier  du  génie. 

On  demande  l’ajournement  du  projet  de  décret 
& la  queftion  préalable  fur  l’ajournement. 

M.  de  Noailles  infifte  fur  l’amendement  propofé 
par  M.  Elbecq. 

Après  quelques  difeuftions  , l’amendement  eft 
rejetté , & le  projet  du  comité  adopté. 

Les  bafes  & les  principaux  articles  de  l’organi- 
fiition  àeX^rmée  une  fois  décrétés  dans  les  féances 
que  nous  venons  de  rapporter  , les  autres  déci- 
fions  relatives  à la  police  militaire  & à la  difci- 
pline  des  foldats  , n’ont  donné  lieu  à prefqu’au- 
cunes  difeuftions;  la  plupart  ds  ces  détails  d’ail- 
leurs étant  de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif, 
on  ne  s’en  eft  prefque  pas  occupé  dans  l’affem- 
blée  conftituante.  Nous  terminerons  donc  ici  les 
débats  (m'a armée  en  général , en  rapportant  une  lettre 
de  M.  Duportail,  miniftre  de  la  guerre  , lue  dans 
la  féance  du  ii  mars  1791.  Pour  lerefte,  voye^ 
Recrutement  , Conscription  militaire  , Ré- 
giment, Artillerie. 

Lettre  de  M.  Duportail , mlnijlre  de  la  guerre  à l'armée, 

Meffieurs,  lorfque  X armée  reçoit  une  nouvelle 
formation  , lorfqu’elle  va  fe  régénérer  avec  toutes 
les  autres  claffes  de  l’empire  , fon  chef  fuprême 
daigne  approuver  que  je  développe  à vos  yeux 
les  principes  qui  doivent  déformais  la  régir;  que 
je  vous  préfente  le  tableau  des  avaritagi;^  impor- 
tans  qui  viennent  de  vous  être  affurés  par  la  conf- 
titution  , & en  même  temps  celui  des  devoirs  fa- 
crés  qu’elle  vous  impofe. 

C’eft  fur-tout  en  ce  moment  qu’avant  d’offrir  à 
la  patrie  la  continuité  de  fes  fervices  , chacun  doit 
réfléchir  mûrement  aux  obligations  qu’ircontraéle 
avec  elle  , fe  repréfenter  tout  ce  qu’elle  exigera 
de  lui  déformais  , pefer  enfin  les  mots  de  ce  fer- 
ment folemnel  qu’il  doit  renouveller  toutes  les 
années  : qu’il  fonde  enfuite  les  difpofitions  de  fon 
ame  & qu’il  s’affure  d’y  trouver  les  fentimens  qui 
lui  feront  remplir  avec  joie  les  engagemens  qu’il 
aura  formes  ; car  je  ne  fiippoferai  jamais  qu’un 
militaire,  en  faifant  un  ferment,  médite  le  projet 
de  lui  être  parjure , ce  feroit  commettre  la  plus 
infigne  lâcheté  , & fe  rendre  le  plus  méprifable 
des  hommes. 
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Toutefois  , Meffieiirs,  je  conçois  difficilement 
comment  aucun  de  vous  pourroit  héfiter  à en- 
gager fa  foi  à la  nation  , aiiifi  qu’elle  le  prefcrit  à 
tous  les  citoyens.  Que  faut  - il  donc  promettre  ? 
l’exécution  des  loix  faites  par  les  repréfentaris  de 
la  nation  , acceptées  ou  fanfiionnées  par  fon  chef 
héréditaire.  Certes  fi  une  telle  autorité  peut  être 
méconnue,  il  n’en  ell  point  de  légitime  fur  la 
terre,  il  n’y  a plus  de  gouvernement,  plus  d’em- 
pire, plus  de  fociété. 

J’adreffe  ceci  à l’effrit  jufte , capable  de  faifir 
la  vérité  : mais  qu’il  faut  plaindre  l’homme  qui 
ne  verroit  dans  la  nouvelle  conllitution , que  des 
loix  auxquelles  il  peut  refufer  d’obéir  , & dont 
l’ame  indiftérente  & froide  n’efi  point  faifie  du 
çaraélère  de  grandeur  & de  dignité  qu’elle  im- 
prime à l’efpèce  humaine  ! 

Malheur  fur-tout  au  militaire  qui  ne  fent  pas 
combien  les  fonâions  de  fon  état  en  font  anno- 
blies  ! Sans  doute  il  avoit  l’honorable  emploi  de 
défendre  le  pays  où  il  fe  trouvoit  exider  ; mais 
aufii  il  contrii'uoit  à y maintenir  un  ordre  de  chofes 
peu  avantageux  à une  grande  partie  de  fes  conci- 
toyens. Déformais  c’cfl  vraiment  une  patrie  , une 
mère  commune  qu’il  aura  à défendre  , des  loix  à 
la  confeéfion  defquelles  il  aura  eu  part,  un  gou- 
vernement combiné  pour  opérer  le  bonheur  de 
tous  , digne  en  un  mot  que  celui  que  fa  naif- 
fance  n’y  a point  attaché , l’adopte  par  choix  & 
par  prédileélion. 

Tels  font  les  motifs  de  patrioiifme  qu’auront 
dorénavant  les  militaires  françois  ; mais  quelle  fa- 
tisfaélion  ne  doivent  pas  éprouver  ceux  qui  coni- 
pofent  aujourd’hui  l’armJc , en  fe  voyant  appellés 
par  d’heureufes  circondances , à fonder  dans  un 
grand  état , & préparer  aind  par  - tout , le  règne 
de  la  liberté  , de  la  judice  & de  la  raifon  ! 

Je  dois  aiiflî , Melfieurs  , vous  faire  remarquer 
combien  les  loix  données  au  militaire  par  l’affem- 
blée  nationale  , font  fagement  adaptées  à l’cfprit 
de  cette  profefiion.  Vous  n’y  trouvez  point  ces 
didindions  mortifiantes,  ces  avilidantes  exceptions 
qui  détriffent  le  cœur  & glacent  l'émulation  ; ces 
abus  ont  difparu.  Tous  les  honneurs  de  la  car- 
rière font  offerts  à qui  veut  les  mériter  : avec  des 
vertus  & des  talens,  un  foldat  peut  monter  au 
rang  de  général. 

Avec  quel  difcer^ement  nos  légidatenrs  nont- 
ils  pas  concilié  dans  les  règles  de  l’avancement , 
ce  qui  ed  dû  à la  longueur  & la  condance  des 
fervices,  avec  ce  que  le  bien  public  exige  qu’on 
accorde  au  talent , qui  peut  rendre  des  momens 
donnés  par  certains  hommes  au  feryiee  de  l’état, 
plus  utiles  que  la  vie  entière  d’un  grand  nombre 
d'autres  ! Car  , Mefiieurs  , je  dois  vous  le  déclarer 
au  nom  du  roi , vous  n’avez  plus  à craindre  que 
dans  les  choix  qui  lui  feront  attribués  , une  aveugle 
faveur  ou  des  avantages  de  naiflance  , évanouis 
devant  la  raifon  , afent  déformais  une  influence 
dont  vous  vous  plaindiiez  avec  judice.  Le  foi  fenf 
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trop  combieri  ed  beau  le  privilège  qu’il  a de  ré- 
compenfer  le  mérite  , de  didinguer  les  hommes 
que  la  nature  a voulu  didiiiguer  elle -même,  & 
faire  ainfi  fervir  à l’utilité  publique  les  qualit% 
dont  il  lui  a plu  de  les  onter. 

Vous  reconnoîtrez  encore  avec  gratitude,  Mef- 
fieurs  , ce  que  i’adembLe  nationale  a fait  pour 
améliorer  votre  fituation. 

Forcée  par  les  befoins  iirgens  de  l’état  de  com- 
ma.ndcr  à des  clafTes  nombrenfes  , des  facridees 
pénibles  , il  femble  qu’elle  fe  foulageoit  de  tant 
de  rigueurs , en  ordonnant  de  votre  fort  ; la  paie 
des  foldats , les  appointemens  des  officiei's  ont  été 
augmenta  , & des  retraites  honorables  ont  été 
adiirees  à tous.  Mais  je  ne  m’étendrai  pas  fur  ce 
fujet  ; je  ferois  fâché,  je  vous  l’av'oue,  de  vous 
trouver  trop  fenfiblcs  aux  avantages  que  je  viens 
de  mettre  fous  vos  yeux.  La  profelîion  des  armes 
n’ed  celle  de  l’homme  fort  , que  parce  qu’elle 
exige,  nou-feulement  le  facrifice  de  la  vie,  mais 
encore  parce  qu’elle  condamne  à de  longs  tra- 
vaux , à des  privations  de  toute  efpéce.  Eh  ! fans 
cela  , qui  ne  voudreit  donc  inferire  fon  nom  parmi 
les  défenfeurs  de  la  patrie , & jouir  de  la  coufi- 
dération  que  l’opinion  publique  attache  par  - tout 
à ce  litre  ? 

Au  rede  , il  ed  encore  d’autres  vertus  nécef- 
faùes  au  militaire  , & fans  lefquelles  on  n’en 
mérite  point  le  nom. 

L’expérience  de  tous  les  pays  & de  tous  les 
temps  a prouvé  que  la  difeipline  & la  fubordina- 
tion  peuvent  feules  rendre  les  ^r/nees  capables  d’a<Tir 
& de  remplir  le  véritable  objet  de  leur  dedinli- 
tion.  Des  troupes  indifeiplinées  font  au  - dehors 
l’objet  du  mépris  de  l’ennemi , au-dedans  elles  font 
l’effroi  du  citoyen  ; leur  valeur , leur  audace , di- 
rigées par  le  vrai  patriotifme,  font  la  fûreté,  la 
gloire  des  empires;  égarées  par  la  licence,  elles 
en  caufent  bientôt  la  défolation  & la  ruine. 

Adùrément  , Medieurs , votre  choix  ne  fera 
pas  douteux , vous  ne  fonflrirez  pas  que  l’époque 
de  la  liberté  de  la  France  foit  celle  du  déclin  d« 
fes  aimes  ; vous  voudrez  au  contraire  qu’on  les 
voie  briller  déformais  d’un  nouvel  éclat  ; vous 
voudrez  continuer  d’étre  craints  de  nos  ennemis, 

& chéris  de  vos  concitoyens.  Mais  permettez-moi 
une  obfervation  importante.  La  France  a des  voi- 
fins  jaloux  depuis  long  - temps  de  fa  profpériré  : 
ces  puiffances  rivales  ont  des  troupes  bclliqueufes, 
bien  difeipliuées,  parfititement  indriiites  dans  toutes 
les  parties  de  l’art  militaire.  Songez  que  pour  les 
combattre,  il  faut  nous  donner  les  mê.mes  avan- 
tages c’ed  à tort  que  l’on  croiroit  que  la  valeur 
peut  fuppléer  à tout  ; l’iiidoire  dépofe  contre  ce 
fydême  ; & fans  confuher  fes  fades  , fnivons  tes 
événemens  de  la  préfente  guerre  entre  les  Rnilés 
& les  Turcs:  n’y  voit-on  pas  la  fcicnce  militaire 
des  premiers  triompher  condamment  de  la  valeur 
des  autres  , à qui  cette  même  valeur  fembie  ne 
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fervir  qu’à  les  précipiter  comme  des  vîélîmes  fans 
défenfe  fous  le  glaive  de  leurs  ennemis  ? 

Or , Melfieurs , vous  n’ignorez  pas  que  les  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans , ont 
fufpendu  dans  l'armés  les  exercices,  les  inllruc- 
tions  de  tout  genre;  hâtons-nous  donc  de  les  re- 
prendre , hâtons-nous  de  nous  remettre  au  niveau 
de  nos  belliqueux  voifins  : l’aélivité  & l’intelligence 
dont  la  nature  a doué  les  François,  vous  feront 
acquérir  en  peu  de  temps  ce  qu’un  travail  long 
& pénible  apprend  lentement  aux  peuples  qui  nous 
environnent. 

Cependant  je  veux  vous  découvrir  un  piège 
^ns  lequel  vous  pourriez  vous  laiffer  entraîner. 
Des  hommes  peu  fenfes  ou  mal  intentionnés , vous 
diront  peut  - être  que  cette  fubordination  exafte , 
cette  difcipline  févère  , que  je  recommande  , ne 
s accordent  point  avec  la  liberté  , qui  eft  déformais 
j^p^age  de  tous  les  François  ; mais  prenez  garde , 
Meffieurs , de  vous  laiffer  égarer  par  de  coupables 
fuggeftions,  & confidérez  les  chofes  fous  leur  vé- 
ritable point  de  vue. 

La  liberté  confifte  à n’obéir  qu’aux' loixr  il  en 
eii  de  générales  qui  prelcrivent  indiftinftement  à 
tous  les  citoyens  les  mêmes  devoirs  ; il  en  eft  de 
particulières  à chaque  profeffion.  Or,  la  loi  fon- 
damentale de  l’état  militaire  , eft  que  dans  les 
fondions  qui  lui  font  propres , chacun  renonce  à 
fa  volonté.  La  feule  raifon  vous  découvre  que 
pour  qu’une  armée  foit  capable  de  la  plus  ftmple 
operation  , il  faut  qu’un  feul  homme  la  dirige  , 
T'm  commande  , & que  le  refte  obéiffe! 
Auffi  regardez  autour  de  vous , vous  verrez  que 
le  militaire  le  pUxs  judickux , le  plus  vertueux, 
eli  toujours  le  plus  fubordonné. 

Bien  loin  donc  que  votre  profeffion  admette 
une  torte  a efpnt  d’indépendance,  rien  ne  lui  eft  plus 
elientiellement  oppofê.S’il  eft  un  fpeftacle  qui  faffe 
vraiment  honneur  à la  raifen  hmnaine  qui 
montre  les  progrès  de  la  fociété  , c’eft  de’  voir 
e guerrier  intrépide  dans  les  combats,  devenu 
docile  , obeiffant  à la  loi  de  fan  pays  , & n’a'’lf- 
lant  plus  que  par  elle*.  ^ ^ 

_ Au  refte  , Meffieurs , vous  n’avez  pas  lieu  d’être 
incertains  fur  vos  droits  non  plus  que  fur  vos 
devoirs  ; les  uns  & les  autres  font  tracés  dans  les 
decrets  de  l’affemblée  nationale,  & vous  pouvez 
lans  crainte  , y chercher  dans  tous  les  cas  la’ 
réglé  immuable  de  votre  conduite..  Cette  afflm- 
feee  qui  a créé  la  liberté  pour  la  France , ne  fe 
fera  feus  doute  écartée  de  fes  prmemes  dans 
la  combmaifon  des  loix  qu’elle  a.  données  au  mi- 
litaire : foyez  donc  perfuadés  que  fi  ces  loix  vous 
xmpofent  quelque  gêne,  c’eft  qu’elle  eft  néceffaire, 
indifpenfable  6c  quelle  tient  à l’effence  de  votre 
profelüon.  Vous  ne  devez  pas  avoir  moins  de  con- 
fiance dans  la  maniéré  dont  l’exécution  de  cesmêmes 
loix  fera  ordonnée  & dirigée  par  le  chef  fuprême 
üe  larmes.  Rappeliez- vous  , Meffieurs,  les  incli- 
ïl^ions  que  notre  roL  a toujours  montrées  ; rap- 
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pellez-rous  qu’il  a débuté  fur  la  grande  fcène  du 
monde  par  mériter  dans  un  autre  hémifphére  le 
nom  de  rèjlauratenr  des  droits  des  hommes , Qc  que 
bientôt  apres,  i l’a  obtenu  parmi  nous:  eût -il 
acquis  ce  titre  glorieux,  fi  fen  cœur  n’eût  aimé 
vraiment  la  liberté  ? Soyez  donc  bien  fûrs  qu’il 
n exigera  nen  de  vous  qui  ne  foit  conforme  à la 
loi  ; mais  attendez-vous  auffi  qu’il  déploiera  toute 
lenergie  du  pouvoir  qui  lui  eft  confié,  pour  af- 
fûter 1 execution  de  ce  qu’elle  preferit  véitable- 
ment:  amfi  l’exigent  le  bien  public,  le  maintien 
de  cette  meme  liberté , votre  gloire , & celle  de 
la  nation  entière. 

Quanta  moi,  Meffieurs  , fi  j’ai  l’honneur  d’être.’ 

’ l’interprète  des  volontés  de  fon 
chef  fupreme  , c’eft  que  j’ai  cru  être  fûr  que  les 
ordres  que  j aurois  a en  recevoir  & à vous  tranfe 
mettre  , ne  feroient , dans  aucun  cas , en  oppofi- 
tion  avec  mon  attachement  aux  vrais  principes 
de  la  conftitution.  C’eft  vous  dire , & j’ofe  en 
prendre  l’engagement  folemnel  devant  la  nation 
que  je  ne  contribuerai  jamais  à l’exécution  de  rien 
qui  puiffe  leur  porter  atteinte.  ( On  applaudit 
dans  toutes  les  parties  de  la  falle.  ) 

Angleterre  , Brest  ^ 

ARMES.^  Le  tranfport  des  armes  hors  dut 
royaume  a été  plufieurs  fois  défendu  par  l’aft’em- 
blee  ; cependant  on  s’y  eft  fouvent  plaint  du 
manque  d execution  de  fes  ordres  à cet  égard. 

Séance  du  ^ juin  /ypo, 

M.  de  Sillery.  Malgré  les  ordres  qui  prohibent 
la  fortie  des  armes  hors  du  royaume  , plufieurs 
pfemtes  font  parvenues  à votre  comité  des  re- 
cherches. La  municipalité  de  Nantes  vient  de  faire 
arrêter  cent  fufils  deftinés  pour  Genève.  Le  co- 
mite  a cru  devoir  vous  propofer  d’autorifer  la  mu- 
nicipalité a renvoyer  les-  armes  au  direéleur  ds 
a manufaaure  d’ou  elles  fortent.  Au  moment  ofe 
es  gardes  nationales  ne  font  point  armées  , où 
elles  éprouvent  beaucoup  de  difficultés  à s’armer  , 

1 eft  ridicule  de  permettre  que  Les  armes,  fortent 
du  royaii.me^ 

M.  fe  Couuulx  de  Cameleu.  Le  moyen  d’affurer 
a tianqmlhte  ceft  de  conferver  au  peuple  fon 
travail.  La  fabrication  des  armes  peut  être  une: 
ranche  d inauftrie  utile  au  royaume.  Je  psnfe 
donc  que  loin  d’en  empêchei-  la  fortie  , il  faii- 
dro.t  empecher  au  contraire  l’entrée  des.  armes^ 
étrangères  dans  le  royaume.. 

M.  de  Sillery.  Encore  faut-il  les  décLarer  avanît 
que  de  les  faire  parvenir  aux  frontières , & que 
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M.  Voldd.  Quand  cinq  àfix  cens  mille  hommes 
de  gardes  nationales  manquent  de  fufds  , & que 
le  pouvoir  exécutif  dit  qu’il  n’en  a pas  , il  eft 
bien  étonnant  qu’on  en  exporte. 

M.  Garat  l’aîné.  La  difcuflion  a déjà  bien  changé 
de  forme  depuis  qu’elle  ed  établie;  l’objet  primitif 
du  décret  étoit  de  mettre  une  prohibition  entre 
le  commerce  de  France  8c l’étranger  ; puis  on  nous 
a fait  entendre  que  l’on  ne  demandoit  que  la  dé- 
claration des  marchandifes  que  l’on  exportoit.  Com- 
ment, s’écrie-t-on  , quand  nos  gardes  nationales 
ne  font  poinr  armées,  exporte -t-on  des  fufils  ? 
Qui  les  empêche  de  s’en  procurer  ? Sans  doute 
s’il  s’agifToit  d’une  concurrence,  il  faudroit  les  pré- 
férer. Mais  , dit-on  encore  , comment  pouvons- 
nous  nous  les  procurer?  A qui  en  demander  r Eft- 
ce  aux  miniftres  ? ^ Plufieurs  membres  de  la  partie 
gauche  répondent  oui  ).  On  me  répond  d’une  ma- 
nière qui  n’eft  pas  fort  régulière , que  oui  : quelle 
loi  a ordonné  aux  minidres  de  fournir  des  armes 
aux  dépens  du  tréfor  public  ? S’il  y a un  décret , 
ils  font  coupables  de  ne  l’avoir  point  exécuté  ; 
mais  il  n’en  exide  pas.  ( Eh  bien  ! il  en  faut 
faire  , s’écrient  plufieurs  membres  ).  L’armement 
des  milices  nationales  ed  une  dépenfe  locale  qui 
ne  doit  pas  pefer  fur  le  tréfor  : je  crois  donc  qu’il 
n’y  a pas  Heu  à délibérer. 

M.  Goupil.  Empêcher  la  fortic  des  armes  hors 
du  royaume , c’ed  nécediter  l’émigration  des  ci- 
toyens qui  font  occupes  à ce  genre  de  travail. 

M.  Cochelat,  Les  marchands  d’armes  de  Pat;is 
avoient  retenus  des  armes  à la  fabrique  de  Char- 
leville  ; ils  ont  caffé  frauduleufement  ce  marché  , 
& ils  ont  préféré  acheter  des  armes  à vil  prix 
aux  Liégeois , plutôt  que  de  les  tirer  de  nos  ma- 
rufaftures. 

On  demande  la  quedion  préalable. 

M.  Lâcheté.  Je  ne  demande  pas  la  quedion  préa- 
lable , mais  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Cette  propofition  ed  adoptée.  F oye^  DÉFENSE 
DES  Frontières  & Gardes  Nationales. 

ARMOIRIES.  Foyei  Féodalité  , Noblesse. 

ARRIÉRÉ.  Sous  ce  mot , l’aflemblée  a compris 
la  portion  de  la  dette  publique  dont  le  paiement 
étoit  en  retard  depuis  plus  ou  moins  long-temps. 
Foyei  Dette  publique. 

11  y a encore  l'arriéré  des  impofitions  , que  l’on 
nomme  audi  débets  ; c’ell  la  partie  des  contribu- 
tions que  les  contribuables  ont  refufé  ou  négligé 
de  payer.  Foye^  FINANCES  , CONTRIBUTIONS. 

Séance  du  22  mars  lyço. 

M.  Dupont  , au  nom  du  comité  des  finances. 
L«  déerçt  que  nous  allons  propofer  mérite  votre 
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attention  ; quand  vous  avez  ordonné  que  tons  les 
i vpôts  feroient  payés  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  été 
fupprimés  , on  a dû  obéir  à ce  décret  ; lorfqu’on 
s’ed  permis  de  fe  refufer  aux  contributions  qu’exi-  ' 
geoit  la  chofe  publique , on  a violé  les  droits  de 
la  fociété.  Si  un  décret  fubféquent  confirmoit  cette 
violation  , toute  votre  autorité  feroit  perdue.  C’ed 
d’après  ces  principes  que  le  comité  a rédigé  les 

articles  fuivans:  p 

\ 

I 

Sur  le  paiement  des  débets  & le  rapprochement  dt  1; 

/’arriéré.  j 

L’ademblée  nationale  confidérant  que  la  fupref-  ^ 

don  ou  l’abonnement  des  droits  de  marque  des  f-, 
cuirs  , de  marque  des  fers  , & fur  la  fabrication 
des  huiles  Si  des  amidons , la  fuppreffion  des  dix  ■ 
fols  pour  livre  fur  les  droits  de  gabelle  Si  fur  les 
droits  qui  fe  percevoient  au  tranfport  des  fels , 
dont  elle  n’a  remplacé  que  le  principal  ; la  cef- 
fation  des  dépenfes  Si  des  vexations  auxquelles  , 
la  perception  de  ces  diftérens  droits  donnoit  lieu , , 
Si  que  la  contribution  des  ci-devant  privilégies 
augmentent  , notablement  dans  la  préfente  année , 
les  moyens  de  contribution  que  font  les  bo  is 
François  , défirent  employer  au  falut  de  l’etat  ; 

Si  voulant  concilier  la  fûreté  du  fervice  pul.'lic 
avec  les  foulagemens  qu’elle  a au  devoir  ac- 
corder au  peuple  , a décrété  Si  décrète  ce  qui 
fuit  ; 

Art.  l'L  Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  fur 
les  droits  d’aides  Si  autres  y réunis  , feront  ac- 
quittés par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans  les  trois 
mois  d’avril , mai  Si  juin. 

IL  Les  droits  de  traite , aides  Si  autres  qui  n’ont 
été  ni  fupprimés  ni  abonnés  par  les  décrets  de  l’af- 
femblée  nationale  , feront  exaélement  acquittés 
en  la  forme  preferite  par  les  ordonnances  & ré- 
glemens  , Jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l’affemblée  nationale  , Si  les  barriè- 
res néceffaires  à leur  perception  feront  inceflam- 
ment  Si  efficacement  rétablies. 

III.  Les  villes  , paroiffies  Sc  communautés  qui 
font  arriérées  dans  le  paiement  de  leurs  impofi- 
tions , feront  tenues  de  fe  rapprocher  , dans  le 
cours  de  la  ’préfente  année  , d’une  fomme  équi- 
valente aux  deux  tiers  de  ce  qu’aura  produit , 
dans  chacune  defdites  villes , paroiffies  Si  commu- 
nautés , la  contribution  des  ci-devant  privilègiés, 
pour  les  fix  derniers  mois  de  1789 , Si  pour  ll^nnée 
1790. 

IV.  L’affiemblée  nationale  difpenfe  du  rappro- 
chement ordonné  par  l’article  précédent,  les  villes, 
paroiffies  Si  communautés  qui  auront  fait  ou  qui 
feront  1er  don  patriotique  à la  nation  de  ladite 
contribution  des  ci-devant  privilégiés  , qui  pourra 
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Le  préambule  & l’article  premier  font  décrétés 
fans  difcufllon. 

M.  Buzot  demande  la  parole  fur  l’article  II. 

M.  BuT^ot,  Il  ne  faut  pas  dire  au  peuple  qu’il 

5 oit  pa.y€r  impôts  ; il  le  /ait  bien  , il  le  fent , 
il  a 1 intention  de  le  faire.  Mais  li  vous  voulez 
fjue  les  droits  d’aides  foieat  perçus  en  Normandie  , 
il  eft  une  difpofition  particulière  à adopter.  Dans 
plufieurs  villes  de  cette  province  on  a , depuis 
tfuelque  temps  , défappris  à payer  ces  droits  , ou 
plutôt  , les  citoyens  font  prêts  à les  payer  ; mais 
ils  ne  peuvent  fupporter  les  commis.  Je  defirerois 
que  les  officiers  municipaux  fuffient  autorifés  à re- 
cevoir des  abormemens  j fins  cela  ils  fe  verront 
obligés  , à caufe  de  la  refponfabilité  à laquelle 
ds  font  fujets  , ou  a ufer  de  violence  , ou  à aban- 
donner leurs  places  ; & dans  ces  deux  cas  les  droits 
qe  feront  pas  perçus. 

M,,..  demande  qu’on  prononce  l’abolition  des 
traites. 

M.  Dupent.  Cette  fuppreffion  fait  partie  des 
■operations  du  comité  des  finances  & de  celui  des 
jmpofitions.  C’eft  d’une  mauvaife  régie  que  naît 
je  peu  d’avantage  produit  par  les  barrières  des 
irontières.  D’après  le  traité  de  commerce,  l’An- 
gleterre devoir  payer  en  traite  355^0,000  livres  j 
elle  n’a  payé  que  500,000  francs.  — Quant  à la 
■demande  de  M.  Buzot , j’obferve  que  pour  tou- 
cher à des  droits  relatifs  au  produit  d’une  récolte  , 
il  faut  atteindre  la  récolte  prochaine.  On  nous 
dit  chaque  jour  que  le  peuple  eft  difpofé  à 
payer;  on  dit  plus,  on  alTiire  que  les  remplace- 
xnens  établis  font  bien  au-delîôus  de  les  offres  ; 

6 puis  on  vient  nous  dire  que  le  peuple  ne  vou- 
dra pas  payer  ! Si  un  peuple  fe  refufoit  à exé- 
cuter  les  décrets  de  fes  repréfentans , il  ne  fné- 
riteroit  pas  de  former  un  corps  politique  , & ce 
peuple  n’eft  pas  le  peuple  François.  Je  ne  fouf-, 
iriiai  pas  <juon  calomnie  le  peuple  j il  /ait  chaque 
jour  ce  que  vous  faites  pour  lui  ; il  fait  que  fi 
vous  pouviez  davantage  en  ce  moment , vous  fe- 
riez davantage  ; il  fait  que  fon  bonheur  efi  votre 
unique  defir  , comme  votre  premier  devoir  ; il 
fentira  que  l’impôt  des  aides  ne  peut  être  changé 
qu’après  la  récolte  ; il  attendra  avec  confiance. 

M.  Bu^ot.  Le  préopinant  confond  les  droits  d’in- 
ventaire avec  ceux  qui  fe  perçoivent  aux  entrées 
des  villes  : quant  aux  droits  d’inventaire  , fon  ob- 
fervation  eft  jufie  ; quant  à ceux  qui  fç  perçoivent 
à l’entrée  des  villes  , elle  ceffe  de  l’étre.  Les  droits 
ne  pourroient-ils  pas  etre  modifiés  ou  remplacés 
à l’inftant  ? 

M.  Dupont.  L’acheteur  connoît  le  droit  ou’il 
paiera  à l’entrée  des  villes  ; il  le  fait  entrer  Âms  , 

j4£imbléi  Nationah.  Tome  II.  Débats. 
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fé  prix  de  la  Vente  aux  confommateufs , ou  bien 
il  le  déduit  fur  le  prix  qu’il  a donné  au  proprié- 
taire qui  lui  a vendu  fes  denrées.  Ainfi  le  pro-; 
priétaire  a déjà  payé  pour  cette  année. 

La  propofition  de  M.  Buzot  eft  renvoyée  aux 
comités  des  finances  & des  impofitions. 

L’article  fécond  eft  adopté. 


M.  de  Cracy  propofe  une  nouvelle  rédaéllon  des 
autres  articles. 

La  priorité  eft  accordée  au  comité  , & les  ar-; 
ticles  font  décrétés. 

Séance  du  uj  mars  tjgo. 

Un  des  fecrétaires  fait  leélure  d’une  lettre  adrefféc 
à M.  le  préfident  par  M.  de  la  Tour-du-Pin.  Ce 
miniftre  demande  ce  qu’on  entend  par  XarrUré  & 
les  dépenfes  courantes.  Il  repréfente  la  détreffe 
où  fe  trouveront  les  officiers  de  l’état-major  des 
places  frontières , fi  leurs  traitemens  font  fufpen- 
dus  ; & demande  que  l’affemblée  comprenne  dans 
les  dépenfes  courantes , les  appointemens  des  mn 
litaires  en  aélivité. 

M.  Prieur  propofe  de  renvoyer  cette  lettre  aa 
comité  de  liquidation , pour  en  faire  le  rapport  le 
plus  promptement  poffible.  ( La  partie  droite  dé 
1 afl'emblée  s eleve  par  des  clameurs  contre  cetts 
propofition  ). 

M.  Vabbi  Grégoire.  Il  eft  effentiel  de  fe  procurer 
préalablement  le  relevé  détaillé  des  traitemens  & 
appointemens  qui  exiftent  fous  le  nom  d’état-major 
des  places.  Pai  bien  peur  qu’on  y comprenne  des 
gouvernemens  mutiles.  Nous  avons  en  Lorraine  le 
gouverneur  de  la  Mallebranche , c’eft-à-dire  , d’une 
maifon  de  campagne,  dont  le  traitement  eft  de  la 
mille  livres. 


^ M.  le  Camus.  Il  eft  frès-jufte  de  payer  les  officiers 
réellement  en  aélivité  , mais  il  faut  aufti  empêcher 
les  abus.  Il  a été  payé  , jufqu’au  4 de  mars  , pour 
fix  cens  mille  livres  de  traitement  fur  l’extraordi- 
naire des  guerres.  Je  m’étonne  que  M.  delà  Tour- 
du-Pin  confulte  aujourd’hui  l’affemblée.  Ces  paie- 
mens  font  pour  les  fix  derniers  mois  de  1788  & 
les  fix  premiers  de  1789.  On  lit  dans  ce  compte 
les  noms  de  MM.  de  Condé  , de  Bourbon  8c  de 
Lambefc.  Il  y a une  multitude  de  gouvernemens 
les  uns  généraux  , les  autres  particuliers.  Il  eft  dé- 
fendu aux  gouverneurs -généraux  d’aller  dans  les 
provinces  ; la  plupart  des  gouverneurs  particuliers 
font  fans  fondions  î je  citerai  , par  exetnple  , lè 
gouverneur  de  la  -Samaritaine  , qui  a des  appoin- 
temens en  valeur  de  6ôoô  liv.  Il  feroit  inconlé- 
quent  de  prendre  un  parti  fans  aucun  examen  & 
fans  auaine  réferve.  J’adopte  l’amendement  de  M. 
Prieur,  & je  demande  que  le  comité  de  liquidl» 
tion  faiTe  foe  rapport  demain  matinç  ' 
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M.  h duc  du  Châicht.  Jamais  les  goüvefneuft 
r.’ont  été  confzdérés  comme  des  officiers  en  aéli- 
vité,  & c’eft  uniquement  des  officiers  en  aftivité 
que  parle  M.  de  la  Tour-du-Pin. 

M.  h Camiis.  Je  demande  à M.  le  duc  du  Châ- 
telet pourquoi  il  fe  trouve  compris  pour  une 
fomme  de  3000  liv.  dans  les  traitemens  qui  ont 
été  payés  ? 

M.  le  duc  du  Châtelet.  Je  n’ai  rien  touché  que 
«e  qu’on  a bien  voulu  me  payer.  Vous  avez  dé- 
crété qu’on  donneroit  fur  les  traitemens  , pen- 
fions  & appointemens  arriérés  , une  fomme  de 
mille  écus  ; j’ai  peut-être  été  compris  dans  cette 
règle  générale.  Mon  homme  d’affaires  peut  avoir 
reçu  cette  fomme  ; mais  je  donne  ma  parole  d’hon- 
neur que  je  n’en  ai  pas  été  inftruit  , & que  je  n’ai 
rien  demandé.  Si  par  hafard  on  avoit  fait  une 
exception  en  ma  faveur  , je  m’emprefferois  d’y 
renoncer  , & de  rendre  la  fomme  que  j’aurois 
reçue. 

M.  de  Nouilles.  Il  n’eft , dans  aucun  cas  , de  la 
fageffe  de  l’afTemblée  de  prendre  une  délibération 
fur  la  lettre  d’un  miniftre.  Lorfqu’on  parle  de 
ï’état-major  d’une  place  , il  s’agit  du  gouverne- 
ment , de  la  lieutenance  de  roi , de  la  majorité 
& de  l’aide  - majorité.  Ces  places  font  ordinaire- 
ment données  comme  retraites  & récofnpjnfes 
uniques  à de  bons  & anciens  militaires  qui 
n’ont  pas  d’autres  reflburces  pour  exifter.  J’excepte 
cependant  les  gouvernemens , qui  font  accordés  <à 
la  faveur  , & qui  n’exigent  aucun  fervice.  J’a- 
dopte le  renvoi  au  comité  , 6c  l’ajournement  à 
demain. 

MM.  de  Mirepolx  , de  Montcorps  , d’ Amhly , 8cc. 
s’oppofent  en  tumulte  à ce  renvoi. 

M.  le  pràfident  obtient  un  moment  de  filence  ; 
il  pofe  la  queffion , 8c  l’affemblée  décrète  que  la 
lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  fera  renvoyée  au 
comité  de  liquidation  , qui  fera  demain  matin  fon 
rapport. 

Séance  du  24  mars  ipço. 

M.  l’abbé  Gouttes  préfente , au  nom  du  comité 
de  liquidation  , un  projet  de  décret  relatif  à la 
kttre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin.  Ce  projet  eft 
aiufi  conçu  : « Les  appointemens  des  officiers  de 
l’état-major  des  places  frontières,  pour  1789, 
feront  compris  dans  les  dépenfes  courantes  , 6c 
comme  tels , acquittés  par  le  tréfor  royal.  L’affem- 
fcflée  n’entend  comprendre  dans  cette  difpofition , 
que  les  iieutenans  de  roi  ^ majors , aides-majors , 
fous-akles-majors , capitaines  des  portes  , 6c  autres 
.officiers  fubalternes  qui  font  en  pleiae  afrivité  de 
fervice  n,  ( Ce  projet  cft  adopté  ). 


Séance  du  tp  juillet  ipço, 

M.  Bats  fait  leélnre  d’un  projet  de  décret  au 
nom  du  comité  de  liquidation.  Les  deux  pre- 
miers articles  font  adoptés  fans  difeuffion. 

L’affiemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  liquidation  , fur  la  né- 
ceffité  de  fixer  d’une  manière  précife  les  pou- 
voirs de  ce  comité  , 8c  de  déterminer  les  fonc- 
tions qui  lui  font  attribuées  , a décrété  ce  qui 
fuit  : 

•V 

Art.  !*•’.  L’affemblée  nationale  décrète  comme 
principe  confhturionnel , que  nulle  créance  arriérée 
ne  peut  être  admife  parmi  les  dettes  de  l’état , 
qu’en  vertu  d'un  décret  de  l’affiemblée  nationale, 
fanélionné  par  le  roi. 

n.  En  exécution  du  décret  fanéiionné,  du  n 
janvier  , 6c  de  la  décifion  du  1 5 février  dernier , 
aiicones  créances  ne  feront  préfentées  àTaflemblée 
nationale  pour  être  liquidées  , qu’après  avoir  été 
foumifes  à l’examen  du  comité  de  liquidation  ; 
mais  néanmoins  les  vérifications  8c  appuremens  des 
comptes  continueront  à s’effeéhier  comme  ci-devant, 
fuivant  la  forme  ordinaire  , 8c  devant  les  tribunaux 
à ce  compétens  : l’affemblée  nationale  n’entend, 
quant  à préfent , rien  innover  à ce  fujet. 

M.  Cuflint.  Je  propofe  d’ajouter  que  les  rapports 
du  comité  de  liquidation  ne  pourront  être  dif- 
cutés  dans  l’affiemblée , qu’ils  n’aient  été  imprimés 
6c  diftribués  quinze  jours  auparavant. 

M.  Deftneunitrs.  L’article  me  paroît  autorifer 
d’une  manière  trop  vague,  la  chambre  des  comptes  à 
vérifier  6c  à appurer  les  comptes.  Je  propoferois  de 
dire  : Les  vérifications  6c  appuremens  des  comptes 
dont  les  chambres  des  comptes  6c  autres  tribunaux 
peuvent  être  aûuellement  faifis,  continueront  pro- 
vifoirement  6c  jufqu’à  la  nouvelle  organifation  des 
tribunaux. 

M.  Merlin,  Le  comité  de  liquidation  ne  devroit 
être  aiitorifé  qu’à  examiner  les  créances  revêtues 
d'une  décifion  favorable. 

M,  Lavie.  J’appüie  d’autant  plus  volontiers  cette 
propoficon  , que  je  fais  qu’on  ^ offert  200  mille 
liv.  à lin  membre  du  comité , pour  appuyer  une 
réclamation. 

M.  Fabbé  Gouttes.  "V'^otre  comité  de  liquidation 
s’eft  déterminé  à vous  propofer  l’article  tel  qu’il 
vient  de  vous  être  lu  , par  la  conviéiion  que  des 
créanciers  illégitimes  pourroient  vouloir  vous  faire 
revenir  contre  des  arrêts  du  confeil  rendus  avec 
une  parfaite  équité.  Les  créanciers  , pour  fourni- 
tures de  fourrages  dans  les  guerres  d’Allemagne , 
ont  e«  l’impudence  de  m’offrir  aoo  mille  livres 
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; pour  appuyer  leurs  réclamations.  Le  confeil , con- 

' vaincu  de  leur  illégitime , n’a  pas  balancé  d’écarter 

I leurs  demandes.  J’ai  été  dans  les  bureaux  avec  tous 

I les  commis  ; j’ai  tout  examiné  & je  fuis  convaincu 

) qu’il  a très-bien  fait. 

Af,  d' Efiourmd.Vi.  n’y  a qu’un  moyen  d’éViter  toutes 
1 les  réclamations  ; c’eft  d’ajouter  à l’article  , vifé 

\ par  l’ordonnateur  du  département  dont  ces  dettes  font 

{ partie. 

: M.  Ckivles  Lameth.  Comme  les  décifions  qui 

vont  intervenir  font  de  la  plus  haute  importance  , 
je  youdrois  que  le  comité  de  liquidation  ne  pût 
arrêter  aucun  projet  de  décret,  qu’en  préfence  des 
deux  tiers  de  fes  membres.  Nous  donnons  toute 
notre  confiance  à nos  comités,  mais  du  moins  faut- 
il  être  fûr  que  ce  qu’ils  nous  proj)ofent  a été  con- 
feuti  par  un  nombre  de  membres  fuffifant. 

M.  Foucault.  Si  on  exigeoit  des  comités  qü’ils 
fuifent  toujours  prefque  complets  pour  prendre  des 
délibérations , vous  verriez  retarder  votre  travaux. 
Je  dema!;de  l’exécution,  à la  rigueur,  du  décret 
qui  ordonne  qii  on  ne  pourra  être  en  même  temps 
I membre  de  deux  comités. 

M.  le  ChapclUer.  Je  trouve  l’obfervation  de  M. 

1 Lameth  très-jufle  , & je  m’y  joins  pour  l’appuyer  ; 

I mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d’extenlion  : 

^ il  feroit  ridicule  , par  exemple  , d’exiger  que  le 
' comité  des  rapports,  qui  eft  cortipofé  de  trente 
membres,  ne  puilTe  jamais  rien  propofer  à l’af- 
femblée  que  lorfqu’il  feroit  compofé  de  vingt 
perfonnes. 

Sur  la  rédaflion  de  M.  Defmeuniers , l’article  II 
eft  adopté  en  ces  termes  : 

n.  En  exécution  du  décret  famftionné  du  23 
janvier , & de  la  décifion  du  1 5 février  dernier , 
aucunes  créances  arriérées  ne  feront  préfentées  à 
l’affemblée  nationale  pour  être  définitivement  re- 
connues ou  rejettées , qu’après  avoir  été  foumifes 
a l’examen  du  comité  de  liquidation  , dont  les  dé- 
libérations ne  pourront  être  prifes  que  par  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  de  ce  comité  ; & Icrf- 
que  le  rapport  du  comité  devra  être  fait  à l’af- 
femblée  , il  fera  imprimé  & diftribué  huit  jours 
ayant  d’être  mis  à l’ordre  du  jour.  Néanmoins  les 
vérifications  & appuremens  des  comptes  dont  les 
chambres  des  comptes  ou  autres  tribunaux  peu- 
vent être  faifis  aéiuelleinent , continueront  provi- 
foirement,  & jiifqu’à  la  nouvelle  organifation  des 
tribunaux  & rétablifrement  des  règles  fixées  fur 
la  comptabilité , à s’effeâuer  comme  ci-devant , fui- 
vant  les  formes  preferites.  Voy.  Dette  publique. 

^ Les  artic^s  fuivans  font  décrétés  après  une  lé- 
gère difcufiion.  Voye:^  les  décrets  , troîfième  partie. 

ARTILLERIE.  Cette  partie  de  l’armée  a été  la 
demièrd  dont  l’afifeinblée  s’eft  ocatpée.  Les  dlébats 
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qu'elle  a fait  naître  ont  été  moins  paftionnés  que 
ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  la  difeuftion  fur  les  pou- 
voirs politiques  , & l’on  en  fent  la  raifon.  Nous 
renvoyons  au  mot  Génie  le  fupplément  à cet  ar- 
ticle-, quoique  le  génie  & l’artillerie  foient  deux 
corps  en  quelque  forte  confondus. 


Séance  du  p feptembre  lypo. 

A^Htouthiller  , au  nom  du  comité  militaire.  Lorf- 
que  le  comité  militaire  a eu  l’honneur  de  vous 
faire  lerapport  du  plan  d’organifation  de  l’armée  , 
préfenté  par  le  miniftre  de  la  guerre  , il  vous  a 
rendu  compte  des  difficultés  qui  s’étoient  élevées 
relativement  aux  deux  corps  de  VartUkrie  & du 
génie.  L’opinion  de  votre  comité  à ce  firjet  n’é- 
toit  pas  ftxee  alors  y il  n a pas  cru  pouvoir  fe  oer— 
mettre  de  vous  en  préfenter  aucune  , & en  fe 
bornant  à vous  affiirer  que  leur  dépenfe  (quelque 
parti  que  vous  puiffiez  prendre  à ce  fujet  ) n’excé- 
deroit  pas  la  fomme  de  5,204,000  liv.  , pour  la- 
quelle ils  étoient  portés  dans  le  pian  du  miniftre, 
il  vous  a demandé  l’ajournement  d’une  partie  du 
plan  qu’il  n’étoit  pas  alors  en  état  de  foumettre  à 
votre  difeuftion  ; vous  l’avez  prononcé  ; il  vient 
vous  rendre  compte  de  ronveau  de  cette  partie 
du  plan  du  miniftre  , & vous  mettre  à même  de 
prononcer  fur  les  difficultés  qu’elle  préfentc  ; c’eft 
l’objet  de  ce  rapport. 

Reunira-t-on  les  mineurs  au  corps  du  «^énie  ' 
en  les  enlevant  à celui  de  l’artillerie , dont  ils  font 
partie  en^ce  moment,  conformément  au  plan  du 
miniftre  de  la  guerre  ? Réunira-t-on  les  deux 
corps  de  l’artiilerie  8c  du  génie  , totalement  fé- 
parés  aujourd’hui , pour  n’en  faire  plus  qu’un  feul 
à l’avenir , ainfi  qu’il  a été  propofé  par  plufteurs 
officiers  de  ces  deux  corps  ? Telles  font  les  deux 
queftions  importantes  qn’il  eft  indifpenfable  de  foiir 
mettre  préliminairement  à votre  difeuftion. 

Le  génie  , affligé  de  lefpèced’oifiveté  à laquelle 
fes  talens  fe  trouvent  fouvent  condamnés  , avoit 
réclamé  une  troupe  directement  attachée  à fa  fuite 
& dont  les  bras  fécondant  fon  zèle  ,iipufrent  le 
mettre  à portée  d’entreprendre  davantage  & avec 
plus  de  certitude  de  fuccès,  en  réunifiant  plus  de 
moyens  inhérens  à lui  pour  exécuter.  Le  miniftre 
en  conféquence , dans  fon  plan  , avoit  propofé  de 
lut  réunir  le  corps  des  mineurs  , faifant  aujourd’hui 
de  l’artillerie.  Le  corps  de  l’artillerie  , de 
fon  côté  , avoit  réclamé  contre  cette  difpofîtion. 
Pour  appuyer  fes  réclamations  , il  invoque  la  nr.- 
tiire  du  fervice  des  mineurs  , qui  a pour  but  les 
mêmes  eftets  deftruéfeurs  que  l’on  tire  des  boudtes 
à feu  , les  rapports  nécelfaires  qu’ils  ont  enfemble 
par  leurs  moyens  de  détruire,  & en  outre  la  pof- 
feffion  longue  & affiirée  dans  laquelle  il  eft  de  voir 
ce  corps  diftingué  faire  partie  du  fien, 

Si  les  deux  corps  de  l’artillerie  & du  oénia , 
dont  la  rivalité  jufqu’ici  n’a  toujours  conâlté  ga’à 
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fc  fiM-paffer  , s’il  étoit  poffiBle  , l’un  l’autre  , ,«> 
talent , feniblent  annoncer  , clans  ce  moment , des 
prétentions  oppofées  ; le  zèle  dont  ils  font  éga- 
lement animes  , en  eft  la  fource  commune.  L’ün 
veut  conferver  » afin  de  ne  perdre  aucun  de  fcs 
moyens  de  fervir  avec  diftinftion  ; l’autre  ne  veut 
acquérir  que  pour  fe  proairer  des  reflburces  pour 
fervir  encore  davantage  & avec  plus  du^ité. 
L’embarras  de  les  accorder  a fait  croirej^Jk  la 
réunion  de  deux  corps  également  diftingués , 
dont  l’éducation  première  doit  être  à peu  près  pa- 
reille , & dont  les  fervices  même  fe  trouvent  en 
rapport  à la  guerre  , pourroit  parer  à toutes  ces 
difficultés.  Sans  être  retenus  par  le  peu  de  luccès 
qu’avoiteue  cette  opération  déjà  tentée  en  1755  , 
& à laquelle  on  avoit  été  forcé  de  renoncer  en 
1758;  fans  être  arrêtés  par  la  diverfité  d’opinions, 
à ce  fujet,  plufieurs  officiers,  également  difiingués 
dans  chacun  de  ces  deux  corps  , ont  penfé  qu’en 
adoptant  un  autre  mode  de  réunion  , en  ne  la 
faifant  qu’éventuellement , & en  laiffant  toujours 
marcher  l'arüllcrk  & le  génie  fur  deux  lignes  dif- 
férentes , qui  fépareroient  leurs  fonélions  refpec- 
lives  , il  en  réfulteroit  un  avantage  réel  pour  le 
fcxvice  , fans  aucun  des  inconvéniens  qui  auroient 
été,  en  1755  , la  fuite  d’une  réunion  trop  fubite. 
Ceft  dans  cet  efprit  de  conciliation  que  ce  projet 
vous  a déjà  été  préfenté  , comme  un  apperçu 
poffible  , par  votre  comité  militaire.  Pour  vous 
mettre  en  état  de  prononcer  aujourd’hui  , qua- 
tre queftions  doivent  être  foumifes  à votre  dif- 
cufficn. 

La  réunion  des  deux  corps  du  génie  & dè  l’-ir- 
tllUrie  peut-elle  être  utile  ? 

Eft-il  néceffaire  pour  le  génie  d’avoir  une  troupe 
direélement  attachée  à fa  fuite  ? 

Les  mineurs  tiennent-ils  effentiellement  à Yartil- 
hrit  ?' 

Leur  réunion  au  corps  du  génie  feroit-elle  nuifiblc 
à leur  fervice  ou  à leur  infiruéfion  ?. 

La  réunion  des  deux  corps  procluîroit  deux  ré- 
fultats  bien  précieux  pour  l’état.  L’économie  de 
finances  & le  bien  du  fervice.  Uéconomu  de  finances, 
parce  qu’il  ne  faudroit  plus  à l’avenir pour  l’exé- 
cution du  fervice  de  Y artillerie , & celui  des  for- 
tifications dans  les  places  , que  moitié  du  nombre 
des  officiers  qui  y font  employés  dans  l’état  de 
féparation.  Le  bien  du  fervice , parce  que  le  but  des 
principaux  travaux  de  ces  deux  corps  étant  pref- 
que  toujours  commun  à la  guerre,  ils  ont  befoin 
de  les  concerter  enfcmble  , êc  que,  quelque  par- 
fait que  puiffe  être  ce  concert , il  ne  peut  jamais 
équiv'aloir  à l’unité  d’intention  d’un  feul  chef:  cette 
réunion  empèclieroir  entre  les  deux  corps  toute 
efpèce  de  rivalité  nuifible  au  fervice  , 6c  qui  ne  fe 
manifefte  que  trop  fouvent  entre  eux  , lorfque  des 
fbnélions  rapprochées  à la  guerre  obligent  les  uns 
4- diriger  des  travaux, ,6c  les  autres  à préparer  les 
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jmoyénsdeJps  prendre  ou  de  les  protéger.  N'exiPi 
tât-elle  d’apord  que  de  nom  8c  d’uniforme  , le  but 
feroit  en  partie  rempli. 

Du  momentque  l’opiricn  publique  ne  pourroir 
plus  fépar^r  les  officiers  du  génie  de  ceux  de  Yar-, 
tiUefie  , le  fuccés  des  travaux  confiés  aux  uns  J 

■ intérefleroit  auffi  les  autres  , & des  deux  côtés 
chacun  concoiirroit  avec  le  même  empreffement 
au  fuccés  des  opérations  dont  la  gloire  ou  la  honte 
feroient  dans  le  cas  de  rejaillir  fur  le  corps  entiers 
Tous  les  hommes  ne  font  pas  tous=  également  pro- 
pres aux  mêmes  occupations;  les  uns  , plus  afiifs 
de  caraélère , fe  plaifent  dans  le  mouvement  ; les 
autres  , plus  réfléchis  par  inclination  , préfèrent 
les  études  du  cabinet.  Le  corps  de  Yanillerie  pré- 
fente dans  fon  enfemble  ces  deux  genres  d’occu- 
pations, & donne  ainfi  des  facilités,  en  diftinguant 
le  génie  6c  le  caraélère  des  Individus  qui  le  compo- 
fent  , d’employer  chacun  d’eux  à-  la  partie  qui 
peut  leur  convenir  davantage , le  génie  : au  con- 
traire , dans  fa  conflitution  aftuelle  , fe  trouve 
borné , pour  ainfi  dire  , aux  études  8c  aux  tra- 
vaux modefies  & paifibles  du  cabinet;  tons  les 
fujets  qui  fe  deftinent  à ce  fervice  n’ont  point 
à choifir  le  genre  d’occupation  qui  leur  feroit  pro- 
pre. Leur  atüvité , s’ils  en  ont  ,.fe  trouve  perdue 
pour  eux  , 6c  ne  fert  fouvent  qu’à  les  détourner 
de  l’étude  réfléchie  à laquelle  ils  font  forcés  de  fe 
livrer  par  état.  Si  les  deux  corps  étoient  réunis 
tous  ceux  qui  fe  deflinent  aujourd’hui  à fervir  dars- 
l’un  ou  dans  l’autre , ayant  acquis  par  leur  édu- 
cation première  les  connoilTances  préliminaires  né- 
cefiaires  aux  différentes  parties  de  ces  deux  fer- 
vices  , pourroient  être  employés  dans  celles  qui 
conviendroient  le  mieux  à leur  caraélère  ; le  fer- 
vice y gagneroit , puifque  fon  véritable  intérêt , 
fur-tout  dans  les  corps  qui  demandent  la  réunion 
des  connoiflances  6c  des  talens  , exige  que  chacun 
foit  employé  fuivant  la  nature  de.  fon  génie  , 6c 
conformément  à fes  moyens,. 

En  adoptant  le  mode  de  réunion  fans  confufion 
des  fervices  des  deux  corps  , ( le  feul  praiica^'le 
dans  le  moment  d’un  bouleverfement  général  , 
pendant  lequel  il  feroit  peut-être  imprudent  d\ac- 
croitre  le  chaos , en  rapprochant  de  force  des  élé- 
mens  dont  l’affinité  n’eft  pas  encore  fuffilainment 
démontrée  ) , on  n’exiger-oit  d’aucun  de  ces  deux 
Corps  de  nouvelles  études  , puifque  chacun  reffe- 
roit  toujours  chargé  des  memes  détails  dans  la 
ligne  fur  laquelle  il  feroit  placé.  Cette  réunion 
en  ne  préfeutant  pas  les  mêmes  inconvéniens  6c 
les  mêmes  caufes  de  cléfordre  , que  la  réunion, 
trop  fubite  effayee  en  1755  , donneroit  pour  le 
préferiî  la  facilité  de  pouvoir  placer,  foit  fur  une 
ligne , foit  fur  l’autre  , fuivant  leur  aptitude , le» 
nombreux  fujets  , en  fortant  des  écoles  ; 6c  pour 
l’avenir  la  poffibiiité  des  réduélions  que  cette  réu- 
nion pourroit  occafionner  en  fimplifiant  ou  en  réu- 
nilTant  plufieurs  fondions  aujourd’hui  féparées,- 
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I dcrnt  les  détails  font  les  mêmes.  Un  confeil  com- 

tgofé  d’c'fficiers  «les  cLux  ccrps  , & chargé  de  leur 
adminiftration  , fous  les  ordres  du  minière , pour- 
t roit  en  préparer  les  détails , l’exécuter  fucceirive- 
ment  fans  fecoufTes  (k  fans  commotion , fuivant 
le  plan  dont  on  pourroit  convenir  dans  un  comité 
çompofé  d’officiers  inftruits  & expérimentés , co- 
mité que  vous  pourriez  demander  au  roi  d’alfem- 
bler  à cet  effet.  Tels  font  les  avantages  que  produi- 
roit  cette  réunion  ; tels  pourroient  être  les  moyens 
à employer  pour  y parvenir. 

Les  deux  queflions  de  favoir  s’il  eff  néceffaire 
pour  le  génie  d’avoir  une  troupe  à fes  ordres, 
& fl  les  mineurs  peuvent , fans  inconvénient , être 
démembrés  de  Vartilkti , pour  être  attachés  à la 
fl  ite  du  génie  , fubfiiîent  encore  en  leur  entier. 
Le  corps  du  génie  , par  la  nature  de  fon  fer- 
vice  , cft  deftiné  à fortifier  nos  places  , à les  mettre 
à l’abri  des  efforts  de  nos  ennemis  ; il  doit  veiller 
à leur  entretien  & à leur  confervation  pendant  la 
paix.  Il  eft  chargé  de  toutes  les  conftruélions  de 
bâtimens  militaires  ; enfin  c’eff  à lui , pendant  la 
guerre  , à diriger  les  travaux  d’attaque  ou  de  dé- 
fenfe  dans  les  nèges  que  l’on  auroit  à entreprendre 
ou  à foutenir.  Uniquement  compofé  d’effieiers  faits 
pour  commander , il  manque  de  bras  pour  exé- 
cuter. Pour  fes  conftruélions  , pour  fes  plus  pe- 
tites réparations  pendant  la  paix  , il  eft  obligé  de 
recourir  à des  entrepreneurs,  dont  le  bénéfice  né- 
ceffaire alimente  toujours  les  dépenfes;  & lorf- 
qiie  ces  officiers  , par  l’importance  des  travaux  qui 
leur  font  confiés  , ne  peuvent  pas  en  furveiller 
eux-mêmes  la  totalité  , ils  font  forcés  d’employer 
des  piqueurs  , des  conduéleurs  d’attelier  , foldés 
& fournis  par  les  entrepreneurs  même,  par  con- 
féquent  peu  propres  à affurer  l’économie  ou  la 
folidité  des  ouvrages,  contre  la  négligence  ou  la 
cupidité  des  hommes  qui  les  ont  défignés  & qiii 
! les  paient.  S’ils  font  chargés,  à l’armée  , de  con- 
duire les  fapes  , ou  de  diriger  les  travaux  des 
tranchées,  ils  fe  voient  contraints  d’emprunter  les 
fapeurs  à Yanilleric , & de  demander  a l’infanterie 
les  travailleurs  néceffaires  à cet  effet  : dirigeant 
ainft  des  hommes  qui  ne  font  pas  habitués  à leur 
commandement  , & qui  n’y  font  fournis  que  mo- 
mentanément , ils  ne  peuvent  avoir  fur  eux  la 
même  prépondérance. 

Les  hommes  les  plus  fûrs  & les  plus  inteliigens 
pour  conduire  ces  travaux  , ne  leur  font  pas  tou- 
jours envoyés  par  1 infanterie,  qui,  s’en  voyant pri-- 
vée  avec  peine,  ne  met  pas  une  grande  exaél.tude 
dans  le  choix  de  ceux  qu’elle  a à fournir.  Enfin , 
quelque  bons  qu’ils  puilïcnt  être  , ils  ne  font  que 
paffagérement  avec  eux  : ils  arrivent  neufs  à ces 
fonélions , & les  abandonnent  fouvent  à d’autres 
qu’il  faut  encore  former  , dans  le  moment  où  ils 
pourroient,  inftruits  par  l’expérience  , s’en  acquitter 
avec  le  plus  d’utilité.  L’économie  des  tfavaux  pen- 
dant la  paix  , ttemânderoit  donc  que  les  ingénieurs 
jsuffent  à leur  fuite  «ne  trouge  capable  de  leur 
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flnirnir  des  bras  pour  exécuter  & fiirveillet  leurs- 
travaux.  Le  bien  du  fervice , à la  guerre  , exige- 
roit  qu’ils,  euffent  une  troupe  direéferaent  à leurs 
ordres  , & avec  laquelle  ils  puiffent  , non-fèule- 
ment  dirii^er  d’une  manière  plus  certaine  les  fapes 
les  tranchées , & autres  travaux  de  ce  genre  confiés 
à leur  exécution  , mais  encore  fortifier  les  camps  p 
les  poftes  & les  pofitions  acceffoires  , fouiller  des- 
localités compliquées  , pour  en  découvrir  les  ac-- 
cès , ouvrir  des  conimunications  , intercepter  des- 
paffages  , former  des  abattis  , rompre  des  ehe- 
mins  procurer  des  inondations  & les  gouverner" 
à volonté  i ouvrages  utiles  & intéreffans  ,,  pour 
l’exécution  defquels  ils  n’ont  jamais  que  des  ref- 
fources  d emprunt  , toujours  fatigantes  pour  ceux- 
qui  les  fourniffent , & pour  lefquelles  ils  font  fou-r 
vent  réduits  à l’inutile  faculté  de  les  concevoir ,, 
fans  pouvoir  les  entreprendre  , faute  de  moyens^ 
M.  de  Vauban  , ce  général  célèbre  & dont  l’opi. 
nion  doit  être  fi  prépondérante  fur  tout  ce  quit 
peut  intéreffer  le  fervice  du  génie , avoit  fi  bien- 
fenti  tous  les  inconvéniens  réfultans  de  ce  défiiuc, 
de  moyens  inhérens  à ce  corps  ,-  qu’il  écrivoit  à. 
M.  de  Louvois  , le  2 novembre  1688  , après  le  fiëge- 
de  Philisbourg;  « J’ai  encore  plus  de  peine  k. 
trouver  des  iâpeurs  dans  les  fùfiliers , dont  je 
puiffe  m’accommoder.  11  feroit  à propos  , ajoute-- 
t-il , de  former  une  compagnie  de  fapeurs  de  deuxt 
cens  hommes , dans  lefquels  j’introduirois-  tous- 
ceux  qui  me  font  néceffaires  pour  fervir  à la  tran- 
chée , foit  pour  la  fape  , foit  pour  pofer  à décou- 
vert Ôc  faire  les  paffages  des  fofîes,. régler-  les  ga- 
bions , fafeines  & autres  minuties  qui  font  abfo-- 
lument  néceffaires  à la  conduite  des  fiéges  ,>  que  je' 
ne  faurois  réduire  à la  perfeéfion,  faute  d’un  corps- 
dépendant  de  moi,,  dont  je  puiffe  dlfpofer,- &c,. 
Pour  conclufion  , fi  vous  voyez  de  grandes  ap-^ 
parences  de  paix , ne  formez  pas  cette  compagnie ,, 
parce  que  ce  ne  feroit  qu  un  furcroit  de  peine- 
pour  moi  , dont  je  me  pafferai  bien;  mais  fi  vous; 
croyez  que  la  guerre  puiffe  continuer ne  perdez', 
pas  un  moment  de  temps  à prendre  les  réfolu- 
tions  néceffaires  à la  mettre  fur  pied , du  moinsi 
fi  vous  voulez-  que  je  puiffe  continuer  à,  fervir' 
dans  les  fiéges  de  la  nature  de  celui  de  Philif- 
bourg,-qui  m’a  donné  tant  de  peines  , que  je  re- 
noncerois  plutôt  à toutes  les  fortunes  du  monde 
que  de  me  commettre  dans  un  femblable  fans^ 
lecours,  n’étant  pas-  poffible  d’y  pouvoir  tenir  au- 
tiementj  & dés-a-prefent  je  nl’exciife  par  avtvnce 
de  tous*  ceux--  qui  pourrcient  lui  reftembler- 
vous  ne  mettez  pas  cette  compagnie  fur  pied  » 

^ Une  autorité  fi  refpeélable  doit  fans-  don re  être-' 
d’un  grandi  poids  pour  appuyer  la  demande  que 
fait  le  corps  du  génie  d’une  troupe  directement  ài 
fes  ordres.  . Pour  l’avoir  bonne  à la  guerre',  peut-iîl 
dire  encore  , il  faut  pouvoir  la  former  pendant  lai 
paix  J en^  créer  une  nouvelle  à cet  effet,,  feroit 
une  augi'nentation  de  dépenfe  inutiley,  lorfqu’iil 
exifte  un  corps  de  mineurs  qui , par  la  nati];:6-deî 
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fon  fervlcc  même , femble  appartenir  plus  parti- 
culièrement au  fervice  du  génie  qu’à  celui  de  \'ar- 
tilkriz.  Examiner  çette  affertion , & les  moyens 
employés  pour  la  combattre , c’eft  l’objet  de  la 
troifième  queftion. 

Si  les  mineurs  tiennent  à VartilUrie  par  les  ré- 
fultats  deftrufteurs  de  leurs  travaux , difent  les 
défenfturs  du  génie  , ils  tiennent  pareillement  aux 
fondions  des  ingénieurs , par  les  effets  conferva- 
teurs  des  contre-mines.  S’agit  - il  de  préparer  ce 
moyen  de  défenfe,  fi  nécelTaire  dans  la  majeure 
partie  de  nos  places , c’efl  aux  ingénieurs  chargés 
de  leurs  fortifications,  à lepropofer.  Commentpour- 
roient-ils  le  faire,  tant  que  la  volonté  de  ces  deux 
corps  pourra  fe  trouver  en  oppofition  ? Les  mi- 
neurs , fans  cette  réunion  , fe  trouveront  donc 
toujours  bornés  aux  inflruftions  ftériles  d’un  poli- 
gone  , fans  pouvoir  jamais  les  mettre  en  pratique , 
pour  augmenter  les  moyens  de  déténfes  de  nos 
places  en  les  contre-minant.  S’agit- il  d’attaquer  & 
de  détruire  des  remparts  ennemis , c’eft  aux  in- 
génieurs à poufler  les  fapes , à ouvrir  les  tran- 
chées , à diriger  l’attaque.  Comment,  d’après  l’avis 
même  du  fameux  Vauban,  pourroient-ils  le  faire 
avec  fuccès,  tant  que  les  moyens  d’exécution  ne 
feront  pas  réellement  entre  leurs  mains  .J' 

Les  mineurs  & les  fapeurs  doivent  coopérer  à 
leurs  travaux  , fous  ce  double  point  de  vue  de  la 
paix  & de  la  guerre  ; ils  doivent  donc  appartenir 
effentiellement  au  génie.  Les  mineurs  pourroient 
être  en  même  temps  fapeurs  ; & le  génie , en  les 
réuniflant  à lui,  après  en  avoir  profité  pendant  la 
paix , pour  la  conduite , direftion  ou  exécution 
des  travaux  qui  lui  font  confiés  ; après  s’être 
fervi  d’eux  pendantes  temps,  pour  contre-miner 
les  places , auxquelles  ce  moyen  de  défenfe  fe- 
roit  jugé  néceftaire , pourroit , à la  guerre , jouir 
par  eux  de  cet  avantage  , que  M.  de  Vauban  regar- 
doit  comme  ft  indifpenfabie  pour  le  fuccès  de  fes 
©pérations.  Lés  mineurs  font  liés  eflentiellement 
à Vartilkrk , répondent  les  défenfeurs  de  ce  corps , 
leurs  fonélions  font  les  mêmes  ; l’emploi  de  la 
poudre  pour  les  deftruélions  leur  appartient  pa- 
reillement ; ils  doivent  également  en  con.noître 
les  propriétés  , en  calculer  les  forces.  Les  études 
préliminaires  de  YartUkrie  les  conduifent  à cette 
connoiftance  , que  celle  du  géaie  ne  feroit  pas 
autant  dans  le  cas  de  leur  donner  , puifque  l’em- 
ploi de  la  poudre  n’eft  pas  de  fa  compétence  ; 
& fl  les  mineurs  en  font  ufage  mediatement , 
tandis  que  les  canomtiers  ne  s’en  fervent  qu’im- 
inédiatement , & avec  le  fccours  des  corps , & 
par  leurs  armes  de  jet , il  n’en  réfulte  aucune  dif- 
férence qui  puifte  faire  pré-jiiger  contre  l’analogie 
de  leurs  fonélions.  Les  mineurs  ont  toujours  fait 
partie  de  YarùlUrk. 

Ce  n’eft  enfin  que  dans  les  parcs  qu'ils  peuvent 
trouver  tous  les  uftenfdes  néceftiiires  à leur  fer- 
vice.  Il  leur  faut  des  poudres  qui  y font  unique- 
tnent  eu  dépôt  ; il  leur  faut  des  outiLs  particu- 
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fiers , félon  les  circonftances  , des  tréparis  \ becs- 
de -cannes,  aiguilles,  piftolefs,  qu  ne  peuvent 
être  forgés  & réparés  que  dans  les  forges  ambu- 
lantes du  parc  de  Yartilkrk  ; il  leur  faut  des  pa- 
niers, des  chandelles,  des  lanternes,  des  toiles  & 
mille  autres  chofes  , que  Yartilkrk  feule  peut  com- 
prendre dans  les  approvifionnemens  j il  leur  faut 
des  planches  , des  bois  d equarriflage  pour  le  cof- 
frage de  leurs  conduits  fouterreins  ; il  leur  faut  le 
feoours  des  ouvriers  en  bois , comme  de  ceux  en 
fer  , des  compagnies'  d’ouvriers  de  Vartilkrk  pour 
leurs  chaftis , leurs  hoquets , leurs  planchettes , &c. 
Enfin  tous  leurs  befoins  indifpenlables  tiendroient 
les  mineurs  attachés  à Vartilkrk , quand  bien  même 
ils  n’en  feroient  pas  aufli  eftentiellement  une  partie 
intégrante. 

Tels  font  les  moyens  employés  refpeélivemenc 
par  les  deux  corps,  ou  qu’ils  pourroient  mettre 
en  ufige  pour  appuyer  leurs  prétentions  rivales. 
Examinons  à préfent  fi  la  réunion  des  mineurs  au 
corps  du  génie  pourroit  être  nuifible  à leur  fer- 
vice  & à leur  inftruâion  : c'eft  la  quatrième  & 
dernière  queftion  qui  me  refte  à foumettre  à votre 
difeuflton.  L’art  des  mineurs  demande  une  inftnic- 
tion  longue  ôc  fuivie  , un  exercice  confiant  du 
travail , une  étude  approfondie  de  toutes  les  par- 
ties dépendantes  de  leurs  opérations.  L’habitude 
feule  peut  les  former  ; leur  réunion  feule  peut  leur 
donner  l’enfemble  de  théorie  & de  pratique  né- 
ceftaire  pour  porter  cet  art  au  point  de  pertééHoii 
dont  il  efi  fufceptible , & dont  il  commence  à 
approcher  fi  fort.  Si  par  la  réunion  de  ce  corps 
à celui  du  génie , les  compagnies  de  mineurs  doivent 
être  toujours  féparées  dans  les  différentes  villes , 
où  leurs  travaux  pourroient  être  néceffaires  aux 
contre-mines  à entreprendre  ; fi  elles  ne  doivent 
plus  avoir  de  point  de  réunion  , pour  des  écoles 
de  théorie  communes  à toutes,  il  eft  certain  que 
l’art  du  mineur  ne  fe  perfectionnera  plus , n’aura 
plus  d’unité  de  principes  , & que  ce  corps  fera 
trop  heureux , s’il  ne  fait  que  ceft'er  d’acquérir  du 
côté  de  fon  inftruéfion. 

Si  les  mineurs  , deftinés  à exécuter  par  leurs 
mains  & par  économie , fous  les  ordres  des  offi- 
ciers du  génie , tomes  les  parties  des  réparations 
à faire  aux  fortifications  des  villes  qui  feroient  fuf- 
cepiibles  d’être  ainfi  entrepiifes  , on  à diriger  & 
à conduire  fous  leur  irjfpeélion  , en  qualité  de 
piqnturs , condu&urs  ou  chefs  d’att-îlicrs  , tous 
les  travaux  dont  ils  font  chargés  , doivent  , eu 
r.aifon  de  ces  fcnfiimis  que  le  cOrps  du  génie 
parcît  leur  deftiner,  être  répartis  & divifés  dans 
toutes  les  villes  où  il  y aurcit  des  travaux  à faire 
eu  à conduire  , il  eft  certain  encore  que  l’art  du 
mineur  l’ercit  bientôt  perdu  pour  eux.  S’ils  ne  font 
le  fervice  de  condufteurs  d’atteliers  que  par  dé- 
tachement , ils  cefferont  bientôt  tout-à-làit  d’être 
mineurs. 

Enfin  , fi  fans  changer  leur  méthode  habituelle 
de  travail , leur  rcuniou  confifiire  uniquement  à 
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feire  partie  du  génie,  comme  ils  le  font  aiijoiir*- 
d’hui  cls  i'arûlkrk , c'eft-à-dire , feulement  pour  leur 
avancement  dans  ce  corps , il  ed  certain  que  leur 
réunion  au  génie  ne  foroit  pas  nuifible  à leur  inf- 
trucllon.  Mais  dans  ce  cas , de  quèlle  utilité  les  mi- 
neurs feroient-ils  aux  ingénieurs  pendant  la  paix  ? 
Le  but  de  leur  réunion  feroit  manqué  pour  leurs 
travaux  ordinaires.  S'ils  ne  peuvent  les  y employer 
comme  conduéleurs  d’atteliers  , ils  n’en  retire- 
roient , pour  leurs  autres  fondions , que  le  fri- 
vole avantage  de  commander  direftement  pen- 
dant la  paix  , pour  l’exécution  des  contre-mines 
des  places  , & pendant  la  guerre , pour  la  con- 
duite des  fapes  & des  tranchées.  Une  troupe , 
quoique  n’étant  pas  elfentiellement  attachée  à eux , 
n’en  doit  pas  moins  être  fous  leurs  ordres  & à 
leur  difpcfirion , lorfqu’ils  en  auroient  befoin  pour 
l'execution  des  ouvrages  dont  ils  pourroient  être 
chargés.  Voila  ce  que  pourroient  objefter  avec 
raifon  ceux  qui  voudroient  s’oppofer  à la  réunion 
des  mineurs  au  corps  du  génie.  Telles  font  toutes 
les  raifons  principales  à alléguer  pour  & contre , 
dans  la  difcuffion  des  quatre  quedions  que  j’ai 
cru  devoir  vous  foumcttre.  En  les  comparant  & 
en  les  réunilTant  toutes , votre  comité  militaire  a 
penfé: 

1°.  Que  la  réunion  des  deux  corps  de  Yartllh- 
nc^  8c  du  génie  peut  être  defirable,  peut  être 
même  facile  à exécuter , fuivant  le  mode  propofé 
dans  le  commencement  d’une  paix,  pendant  la- 
quelle elle  pourroit  fe  confolider  fans  inconvé- 
niens  , pourroit  en  avoir  dans  ce  moment , où 
les  circonftances , relatives  à la  pofition  de  l’Eu- 
rope , femblent  faire  impérieufement  la  loi  de 
n’apporter  aucune  confufion  dans  deux  corps  qui, 
dans  leur  état  aéluel , ont  fi  bien  fervi  jufqu'ici , 
& dont  les  fervices  pourroient  devenir  néceffaires 
d’un  inllant  à l’autre,  & qu’en  conféquence  il  y 
faut  d’autant  moins  fonger  aujourd’hui , que  cette 
réunion  des  deux  corps,  exécutée  comme  on  le 
propofe , & comme  elle  feroit  feule  praticable , 
n’occafionneroit  aucunne  économie  réelle  pour  le 
moment , & ne  termineroit  pas  même  la  difficulté 
fubfiftante  entre  eux , relativement  aux  mineurs. 

a°.  Que  fl  les  befoins  du  fervice  , appuyés  de 
l’autorité  refpeâable  du  maréchal  de  Vauban  , 
femblent  demander , d’une  part , que  le  génie  ait 
une  troupe  direftement  à fes  ordres , pendant  la 
guerre,  pour  la  conduite  des  fièges,  rien  ne  pa- 
roît  motiver  cette  néceffité  pendant  la  paix , pas 
même  l’opinion  de  ce  général  célèbre  , puifque 
dans  fa  lettre , à M.  de  Louvois , il  ne  demande  cette 
troupe  que  dans  le  cas  où  la  guerre  fe  prolonge- 
roit , & qu’il  le  prie  de  ne  la  pas  former  , s’il 
voit  de  grandes  apparences  de  paix;  & qu’en 
conféquence  il  eft  inutile  d’attacher  une  troupe 
direftement  au  genie  pendant  la  paix  , puifque 
guerre  , moment  feul  pendant  lequel 
■tl  eu  intereifant  qu’il  ait  des  bras  a fes  ordres,  il 
pourtok  avoir  à fa  difpoiition  tous  les  travailleurs. 
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Çuc  pour  remédier  aux  inconvéniens  de 
l’oifiveté  à laquelle  le  génie  fe  trouve  trop  fouvent 
condamné  , il  feroit  poffible  & même  plus  avantaa 
geux  de  lui  reffituer  différentes  fondions  qui  lui 
ont  été  enlevées  ou  qui  lui  conviendroient  par- 
faitement , telles  que  celles  des  ingénieurs-géogra- 
phes , des  travaux  maritimes , &c.  que  de  lui  adjoin- 
dre le  corps  des  mineurs  , qui , quoique  ne  devenant 
pas  inutile  entre  les  mains  des  ingénieurs  , ne  pour- 
roit qu’être  au  moins  détourné  par  eux  du  principal 
but  d’inffruftion  qu’il  doit  fe  prepofer. 


4".  Que  fi  les  mineurs  réunis  au  génie  doivent 
être  employés  à fes  travaux  ordinaires  & être  en 
conféquence  féparés  , leur  inffruédon , comme  mi- 
neurs , feroit  bientôt  anéantie;  que  fi  au  contraire 
ils  doivent  continuer  à fe  livrer  au  même  genre 
de  travail , leur  réunion  au  gésie  deviendroit  fans 
effet  peur  ce  corps  , &qu’ainfi  pour  le  léger  avan- 
tage de  remédier  à quelques  difficultés  fur  le  com- 
mandement dans  les  travaux  communs  , inconvé* 
_niens  qu’une  ordonnance  fagenient  faite  peut  lever 
aifément , il  eft  inutile  d’apporter  aucun  change- 
ment dont  le  fuccès  pourroit  être  très-problémati- 
que dans  l’organifatioH  du  corps  des  mineurs 
lorfque  le  degré  d’inffruftion  auquel  il  eft  parvenu 
par  les  moyens  aâuels  , doit  être  un  sûr  garant  de 
la  bonté  de  la  formation. 


Tel  eft  l’avis  de  votre  comité  militaire  fur  le  fond 
de  cette  queftion  importante  , qu’il  a cru  devoir 
vous  préfenter  d’abord.  Il  vous  refte  encore  à exa- 
miner le  plan  du  miniftre,  dans  les  détails  parti- 
culiers de  la  formation  intérieure  de  Vanilkru  , des 
ouvriers,  des  mineurs,  ainfi  que  de  celle  du  génie: 
ce  fera  le  fujet  de  deux  rapports  qui  vous  feront 
faits,  lorfque  vous  l’ordonnerez  : en  attendant,&  fur 
le  fond  de  la  queftion  des  réunions  feulement , 
nous  avons  l’honneur  de  vous  propofer  le  projet  de 
décret  fuivant. 


L’alTemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  militaire  fur  l’organifation  de  V artil- 
lerie & du  génie , décrète  : 

1°.  Que  les  deux  corps  de  Y artillerie  & du  génie 
continueront , comme  par  le  paffé,  à refter  diftinéls 
& féparés. 

2°.  Que  le  corps  des  mineurs  , ainfi  que  les  fa- 
peurs,  continueront,  de  même,  comme  par  le 
paffé  , à faire  partie  de  celui  de  Y artillerie. 

3».  Qu’il  lui  fera  fait  inceffamment  le  rapport 
des  plans  du  miniftre  fur  la  formation  intérieure  de 
chacun  de  ces  deux  corps  , afin  qu’elle  puiffe  pro- 
noncer fur  le  nombre  & le  traitement  des  individus 
de  chaque  grade  dont  chacun  d’eux  devra  être  com- 
pofé. 

M.  Martineau.  Les  trois  quarts  des  membres  de 
l’afferablée  ne  peuveat  entendre  cette  queftion. 
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M..  Fréteau.  Il  eft  vrai  que  nous  ne  conrtoîlTofls 
f oint  la  tadique  militaire  ; nous  faurons  fort  bien 
régler  Is  mode  d’avancement  & les  règles  de  dif- 
cipline.  Je  demande  donc  que  lundi  prochain , le 
comité  nous  préfente  fon  travail  for  cet  objet.  Nous 
n’avons  pas  un  moment  à perdre.  Les  nouvelles 
dont  j’ai  déjà  donne  connoiffance  a 1 afoemblee , de- 
viennent de  jour  en  jour  plus  certaines.  Il  eft  inftant 
que  raflemblée  s’explique.  On  ne  peut  fe  refofer  à 
la  certitude  des  avis  qui  me  font  parvenus.  Je  de- 
jnande  qu’on  aille  aux  voix  fur  ma  propofition. 

M.  Rojlainçr.  Quelqu’emjareffement  que  le  comité 
militaire  ait  à fatisfaire  rafiemblée  nationale,  j an- 
nonce que  le  rapport  for  le  mode  d’avancement  ne 
pourra  lui  être  préfenté  que  jeudi  prochain.  Quant 
à celui  for  la  difciplinc  militaire,  il  eft  plus  avance; 
mais  le  comité  n’a  pu  encore  avoir  , avec  les  autres 
comités,  les  conférences  nécefiaires.  Je  crois  d ail- 
leurs que  l’affemblée  peut  bien  s’en  rapporter  au 
patriotifme  du  comité  militaire. 

• M Frétcaif.  Comme  je  fuis  du  comité  diplo- 
matique, je  ne  dois  paslaifter  ignorer  à l’affemblée 
qu’il  n’y  a pas  un  moment  à perdre.  Dans  la  plupart 
des  provinces  frontières  , les  troupes  n’ont  ]t oint  la 
confiance  du  peuple.  Plufieurs  villes  d Alface  , par 
exemple , défirent  d’être  clébarraffées  des  regimens 
qui  par  leurs  relations  avec  l’étranger , donnent 
de  juftes  alarmes.  Je  ne  foupçenne  point  les  mten- 
tions  du  comité  militaire,  mais  je  fuis  attache  au 
fuccès  de  la  chofe  publique,  que  je  déclaré  etre 
dans  un  péril  certain, 

M.  Rc^nault , député  de  Saint-Jean-d’Jngely.  On 
a déjà  obfervé  que  les  comités  n’exéciuoient  point 
les  ordres  de  l’afiemblée  nationale,  M.  Roflaing  vous 
dit  que  le  comité  ne  pourra  faire  fon  rapport  que 
jeudi.  Les  intrigues  & les  cabales  attendront-elles 
cette  époque  .?  Dans  la  crife  oq  nous  nous  trou- 
vons, il  n’eftperfonne  qui  ne  doive  fe  prêter.  Nous 
travaillerons  avec  les  membres  du  comité  militai^  ; 
s’il  le  faut , nous  copierons  fous  leur  diilee.  { Un 
applaudit.  ) 

L’affemblée  décide  que  fon  comité  militaire  lui 
fera  , mardi  prochain , un  rapport  for  la  difeipline 
militaire. 

On  fait  lefture  d’une  lettre  de  M.  Latour-du- 
Pin.  Le  miniftre  ansonce  que  les  ordres  envoyés 
au  'régiment  de  Languedoc,  pour  fortir  de  Mon- 
tauban  , ont  été  exécutés  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude , & que  ce  corps  a été  remplacé  par  le  régi- 
ment de  Touraine.  Le  régiment  de  Noailles  qui 
étoit  deftiné  pour  Montauban  , a refufe  d executer 
les  ordres  du  roi  ; le  comité  militaire  en  a été 
inftruit, 

M.  déAmbly,  Pourquoi  le  comité  militaire  n a-t-il 
pas  rendu  compte  à l’affemblée , des  inftruftions 
qui  lui  étoient  données  par  le  miniftre  de  la  guerre , 
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M.  Ramel-Nogaret.  Le  régiment  Noailles  eît 
en  garnifon  à Carcaffonne.  A la  réception  de 
l’ordre  pour  quitter  cette  ville  , i!  y avoit  des 
troubles  lelatife  à l’exportation  des  grains  ; le  régi- 
ment étoit  difperfé  dans  divers  endroits.  Le  direc- 
toire du  département  a écrit  au  mlniffre  qu’il  étoit 
impofiible  en  ce  moment  de  laiffer  partir  le  régi- 
ment. 11  n’y  a point  d’autres  troupes  dans  la  ci  devant--' 
province  de  Languedoc. 

M.  Bureau  de  Piizi  développe  d’abord  les 
fonétions  des  ingénieurs.  — Il  eft  impofiible  qu’ils 
condulfent  leurs  opérations  à leurs  fins , fi  le  for- 
fificateiir  n’a  pas  à fes  ordres  des  ouvriers  dont 
il  puiffe  difpofer,  & fur  lefquelsil  piiilTe  compter; 
fl  vous  voulez  tirer  le  génie  de  l’inaâivité  dans 
laquelle  il  gémit;  fi  vous  voulez  qu’il  vous  pré- 
fente des  réfnltats  fatisfiiifans  de  fes  longues  étu- 
des , donnez-lui  des  bras  poiu-  agir  : ce  n’eft  pas 
uniquement  à l’attaque  & à la  défenfe  des  places 
qu’il  peut  être  utile  ; il  a été  employé  avec  avantage  ■ 
dans  plufieurs  départemens,  & notamment  dans 
celui  du  nord,  aux  levées,  à la  confeélion  des 
canaux  , enfin  , à divers  travaux  néceffairqs  à la  cir- 
culation intérieure.  Pour  que  ce  corps  foit  aufii 
utile  qu’on  a droit  de  l’efperer  , il  faut  ou  créer 
une  nouvelle  troupe  qui  feroit  à fes  ordres,  ou 
réunir  à ce  corps  une  troupe  qui  exifte  déjà , celle 
des  mineurs.  La  première  de  ces  deux  propofitions 
me  paroît  inadmilfible  ; la  fécondé  me  femble  devoir 
être  adoptée.  Toutes  les  . fois  que  le  fortificateur 
ne  pourra  pas  difpofer  des  defl'ous  du  terrein  fur 
lequel  il  opère  , tous  fes  calculs  , tous  fes  efforts 
feront  inutiles  ; il  faut  donc  qu’il  ait  à fa  difpofi- 
tion  , l’inftrument  indifpenfable  pour  manipuler  le 
terrein  : cet  inflrument , c’eft  le  mineur.  On  a dit 
que  les  mines  étant  un  moyen  de  deftruélion  , les 
mineurs  ne  peuvent  être  réunis  à un  corps  confer- 
vateur.  Mais  le  corps  du  génie  a pour  objet  l’atta- 
que ainfi  ^iie  la  défenfe  ; mais  fi  l’art  de  l’ingénieur 
eft  de  conferver  les  fortifications  de  l’empire,  il 
doit  aiifii  s’appliquera  renverfer  celles  des  ennemis: 
ainfi  cette  objeéllon  n’eft  qu’un  fophifme.  On  objeéle 
encore  les  dangers  de  l’incorporation  : il  ne  s’agit 
point  ici  d’iiicoporcr , mais  de  fobordonner  un  corps 
travaillant  à un  corps  favant , afin  qu’il  le  dirige 
d’une  manière  conforme  à l’infimélion  de  l’im  & de 
l’autre  , & utile  au  bien  du  fervice.  D'ailleurs , à 
quoi  aboutit  cette  opération  qu’on  paroît  tant  re- 
douter ? A adjoindre  30  officiers , qui  n’en  mf.rmu- 
rent  pas,  à 360  qui  les  défirent.  Au  fiieplus , fi 
l’intérét  de  l’état  doit  l’emporter  fur  les  confidé- 
rations  particulières  , c’eft  for-tout  dans  la  circonf- 
tance  où  nous  nous  trouvons. 

Je  penfe  donc  que  , pour  les  progrès  de  l’art , 
le  bien  du  fervjee  , l’économie  des  finances , la 
réunion  du  corps  des  mineurs  au  génie  eft  indif- 
penfable. Il  eft  donc  évident  que  cette  mefime  eft 
benne , tulle , & je  defire  quelle  foit  adoptée. 
Mais  comme  elle  n’obvie  poyit  aux  conteftârions 
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& mjx  conflits  fle  compétence  qui  peuvent  Te  mü^ 
nifefler  dans  les  fièges  ^ entre  les  corps  de  Vartil- 
■lerie  8c  du  génie  ; & comme  elle  laifle  fubfifler  une 
dépenfe  d’environ  cent  mille  écus  , qui  , par  la 
Téunion  de  ces  deux  corps  , difparoîtroit , parce 
•qu’alors  les  officiers  détachés  dans  les  places  pour 
le  fervke  des  fortifications  , pourroient  en  même 
tems  remplir  celui  qu’y  font  aétuellement  les  officiers 
à'artillerie  en  réfidence.  Ces  obfervations  ramènent 
naturellement  au  projet  de  la  réunion  générale , & 
voici  quelle  efl:  mon  opinion  individuelle  lur  cette 
queflion.  En  examinant  avec  le  plus  grand  fcrupule 
les  difficultés'  qu’on  oppofe  à ce  fyftême  , je  n’ai 
trouvé  que  trois  objeélions  folides  & qui  m’ont  paru 
clignes  d’une  grande  attention;  l’une  fe  tire  des 
circonftances  du  moment,  les  deux  autres  tiennent 
à l’effence  même  du  projet.  Quant  à la  prem.ière  , 
fondée  fur  les  hafards  d’une  incorporation , dans 
ces  tems  d’orages , fur  le  danger  de  rapprocher , 
par  l’autorité  , des  hommes  qu’il  eff  defirable  d’unir 
par  la  confiance  , fur  la  crainte  enfin  de  manquer 
l’opération  par  l’empreffement  même  qu'on  auroit 
de  la  faire  réuffir,  on  ne  peut  fe  diffimiiler  que 
cette  objedion  efl  fondée  ; mais  elle  n’efl  pas  info- 
luble.  Ceux  qui  ont  compofé  le  projet  de  la  grande 
reunion  , ont  indiqué  le  moyen  de  parer  à cet  in- 
convénient. Il  confifle  à ne  réunir  les  deux  corps 
aéluels  , que  de  nom  & d’habit , à laiffér  cheminer 
chaque  colonne  dans  fes  fondions  & dans  fon  avan- 
cement , & à n’effeétuer  l’amalgame  que  par  les 
écoles  , d’où  il  arriveroit  que  la  fiifion  des  deux 
corps  en  un  feiil , fe  feroit  progreffivement , infen- 
■fiblement , fans  froiffer  les  intérêts,  fans  détruire 
les  habitudes,  fans  rompre  les  convenances  parti- 
culières , & vraifemblabiement  fans  réclamations, 
comme  fans  inconvéniens.  Dans  20  ou  25  ans, 
l’opération  feroit  confommée  ; peut-être  même  les 
cfprits  familiarifés  avec  le  nouvel  ordre  de  chofes, 
les  préjugés  diffipés  par  l’expérience,  & les  liaifons 
qni  fe  formsroient , permettroient  de  hâter  l’époque 
de  la  réunion  ; & il  efl  poffible  d’efpérer  qu’elle 
feroit  effeftuéc  en  entier  avant  15  ou  16  ans  d’ici. 

La  fécondé  difficulté,  prife  dans  le  fond  même  de 
la  queflion,  confifle  dans  la  crainte  de  facrifier  la 
perfeflion  d’une  partie  à l’harmonie  du  tout , & 
de  perdre  l’art  des  fortifications  dans  celui  de  V artil- 
lerie. Cette  difficulté  , dis-je  , efl  très-réelle  ; mais 
elle  n’efl  pas  infurmontable.  On  en  fera  convaincu 
lorfque  l’on  faiira  que  c’efl  de  l’inAruélion  primor- 
diale de  l’école  que  dépend  l’inftruéUon  fubféquente 
^’j'n  ingénieur  ; ce  font  ces  premières  leçons  qui 
décident  de  fes  talens  & de  fon  utilité  pour  le 
refle  de  fa  carrière.  Un  officier  peut  favoir  très- 
bien  la  pratique  des  travaux  de  l’architeflure  mili- 
taire , celle  des  retranchemens , celle  de  l’attaque 
&de  la  défenfe  des  places  ; mais  fi  les  connoiffances 
ne  font  dirigées  par  la  théorie  , fi  l’cfprit  de  calcul 
ik  de  méthode  ne  préfide  à leur  application , fi  des 
études  réfléchies  n’ont  pas  établi  dans  fa  tête  les 
rapports  de  tous  les  travaux  avec  leur  objet  filial , 
Nationale.  Tome  //.  Débats, 
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leurs  liaifons  avec  toutes  les  circonflances  é^ven- 
tuelles , cet  homme  fera  un  excellent  chef  d’atte- 
ItÊf  , mais  il  ne  fera  point  un  ingénieur;  il  ne  peut 
l’être  que  par  la  réunion  de  la  pratique  & de  la 
théorie  ; & celle-ci  a le  grand  avantage  qu’en  offrant 
d’avance  à l’efprit  des  réfultats  qui  n’exiflent  point 
encore , elle  fait  fentir  la  néceffité  de  la  pratique 
6f  qu’elle  aide  à furmonter  les  dégoûts  des  détails 
qui  l’accompagnent. 

Ce  feroit  donc  un  moyen  sûr  de  perpétuer  dans 
le  nouveau  corps,  le  goût  & l’étude  de  l’art  des 
fortifications,  que  d’y  conferver  dans  fon  entier 
l’école  de  théorie  , 'où  les  ingénieurs  puifent  au- 
jourd’hui leurs  premières  connoiffances.  Il  y auroit 
d’autant  moins  d’inconvénient  à faire  de  cette  claufe 
une  des  l»ix  fondamentales  de  la  réunion  , fi  elle 
a lieu  , & à exiger  que  les  élèves  paffaffent  trois 
ans  aux  études  dont  il  s’agit,  que  de  toutes  les  cob- 
noilfances  qu’ils  y acquerroient,  il  n’en  feroit  pref- 
qu’aucune  qui  ne  trouvât  fon  application  dans  le  fer- 
vice  de  l'artillerie , proprement  dite  , ou  dans  celui  r 
des  arts  acceflbircs  confiés  à la  direélion  des  offi- 
ciers aéluels  de  ce  corps.  Un  autre  moyen  aulïl  né- 
ceflaire  & non  moins  efficace  que  celui  que  je  viens 
de  citer  , c’efl  l’attribution  exclùfive  au  noureait 
corps  , des  travaux  de  la  topographie  militaire.  Ils 
ne  peuvent  être  plus  avantageufement  confiés  qu’i 
des  hommes  exercés  de  longue  main  , portés , pas 
la  nature  de  leurs  fondions  journalières,  à obferrer  ht 
contexture  & les  localités  d’un  pays , la  valeur  réelle 
ou  faélice  des  pofitions  , la  qualité  des  communica- 
tions , celle  du  fond  des  rivières  & des  ruiffeaux  ; 
autant  de  considérations  qui , intimement  liées  aux 
combinaifons  de  l’art  fortifiant , font  inféparables  des 
opérations  topographiques , & qui , par  cette  raifon  , 
feront  toujours  convenablement  afféfléesau  corps  du 
génie;  & comme  elles  font  attrayantes  par  elles- 
mêmes  , comme  elles  préfentent  des  réfultats  fatis-' 
faifans , comme  elles  portent  naturellement  caix  qui 
s’en  occupent , aux  fpéculations  analogues  à leur 
proteffion  habituelle  , elles  auront  toujours  pour  le 
corps  l’avantage  précieux  d’y  fournir  un  aliment  in- 
tariflable  à l’efprit  de  combinaifon  défenfive  & à 
l’induflrie  militaire  ; & c’efl  le  motif  de  tous  les 
mouvemens  qui  , dans  l’hypothèfe  de  la  grande 
réunion  , me  fait  infifler  plus  particuliérement  fur 
cette  attribution  pour  le  nouveau  corps  ; perfuadé 
que  ce  moyen , réuni  à celui  que  j’ai  indiqué  précé- 
demment, fuffiroit  pour  perpétuer  le  goût  & l'étuda' 
de  l’art  des  fortifications  chez  les  militaires  qui  en 
feroient  chargés. 

Enfin,  il  refle  cette  dernière  objeélion  ; favoir,' 
que  l’ingénieur  diflrait  & détourné  par  le  fervice  de 
l’artillerie , donnant  une  application  moins  fuivie 
aux  objets  de  fa  profeffion  direéle  , acquerra  proba- 
blement une  inflruéiion  moins  parfaite  fur  les  di- 
verfes  parties  de  fon  métier  ; que  certainement  iî 
fera  plus  tard  en  état  de  diriger  des  travaux  impor- 
tans  , & que  par  conféquent  l’état  fera  privé  d’une 
portion  des  fervices  qu’il  a droit  d’en  attendre.  Cettf 
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ebjeâlon  me  paroît  fans  répliqué , & je  n’eflaieraî 
pas  de  Ja  réfuter  : mais  quel  eft  le  fyflême  fans  in- 
convénient ? Celui-là  eft  grand , fans  doute  ; c’eft  à 
votre  fageffe  à l’apprécier  & à le  comparer  avec  les 
avantages  que  d’ailleurs  le  projet  de  la  réunion  vous 
préfente.  Pour  me  réfumer , je  regarde  la  réunion 
des  mineurs  au  corps  du  génie  ^ comme  une  difpofi- 
tion  fimple , économique , utile  fous  tous  les  rap- 

fiorts  , & je  demande  que  l’affemblée  délibère  fur 
a propofition  du  roi  : fi  elle  la  rejette , je  penfe  que 
la'réunion  générale  peut  être  adoptée  comme  bonne 
& praticable , au  moyen  des  précautions  que  j’ai  in- 
diquées; mais  fur- tout  il  faut  éviterdebrufquer  cette 
opération  , défaut  favoir  en  attendre  les  fruits  avec 
patience,  & renoncer  à obtenir  rapidement , par  un 
coup  d’autorité , des  avantages  qui  ne  peuvent  être 
le  réfultat  que  du  temps,  de  la  confiance  & de  la 
conviftion  des  parties  intérelfées. 

Au  refte  , je  connois  tout  le  poids , toute  la  valeur 
d’un  avis  élaboré  , mûri  au  creufet  d’une  longue 
^expérience  ; & comme  je  n’ai  pas  ces  avantages , je 
fouhaite  que  l’opinion  que  je  foumets  à l’aiTemblée 
avec  la  franchife  que  je  lui  dois  , en  foit  reçue  avec 
la  défiance  que  je  me  dois  à moi-même.  Je  la  conjure 
de  donner  l’attention  la  plus  fcrieufe  à une  qusfiion 
devenue  d’autant  plus  capitale  dans  la  formation  de 
l’armée  , que  les  principes  de  modération  qu’elle  a 
profefles  au  nom  de  la  France  , que  la  politique  pu- 
rement défenfive  dans  laquelle  elle  va  fe  renfermer 
à l’égard  de  toutes  les  puilfances  de  l’Europe , l’obli- 
gent à porter  une  furveillance  plus  exade  & plus 
fcrupuleufe  fur  les  barrières  de  l’empire.  Mais  l’af- 
femblée  nationale , en  s’impofant  la  lai  d’étre  jufte  , 
ne  s’efl  pas  difpenfée  du  devoir  d’étre  prudente;  & 
lorfqu’elle  défend  à l’ambition  de  fon  gouvernement 
toute  agrefiîon  coupable  envers  fes  voifins  ; lorfque, 
fidelle  aux  principes  de  la  morale  la  plus  févère  , 
elle  fe  refireint  à la  défenfe  légitime  du  territoire 
françois,  elle  n’ôubliera  pas  que  la  fcience  des  for- 
tifications doit  être  un  des  appuis  principaux  de  cette 
honorable  politique;  elle  donnera  toute  la  maturité 
defirable  à ime  délibération  de  laquelle  va  dépendre 
la  perfedion  ou  la  ruine  entière  de  l’art  confervatcur. 
Elle  ne  compromettra  pas  le  fruit  des  travaux  & du 
génie  de  Vauban  , de  cet  homme  judement  célèbre  , 
qui , toujours  occupé  du  bonheur  de  fon  pays , éleva 
ou  confolida  cette  chaîne  de  boulevards  qui  en  afili- 
rent  les  limites  ; qui  oppofa  au  fléau  de  la  guerre  une 
digue  que  fes  fureurs  n’ont  pu , même  dans  nos 
plus  grands  défaflrcs  , renverfer  tout-à-fait  ; qui , 
repouflant  de  nos  foyers  lesdévaftations  désarmées, 
marqua  fur  nos  barrières  les  points  où  dévoient 
s arrêter  leurs  ravages  ; qui , portant  au  milieu  du  tu- 
multe des  armes  cette  philofophie  douce  & compa- 
tiiTante  qui  s’attendrit  fur  les  maux  de  l’efpèce  hu- 
maine , pendant  6o  ans  de  la  vie  militaire  la  plus 
adive,  ne  perdit  pas  de  vue  un  feul  inftant  la  con- 
fervatiqn  des  hom.mes  ; qui  en  fi:  fon  etude  uniqite  ; 
qui  toujours  facrifia  la  gloire  des  fiiccés  brilians  <Sc 
meurtriers  à l’honneur  fi  peu  recherché  d’épargner  le 
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faüg  ; qui , dans  une  carrière  marquée  par  tant  d’ag*. 
tatiôns , fut  trouver  des  délalTemens  dans  l’émde  Sc 
l’exercice  des  travaux  paifibks  de  la  paix;  qui,  né 
avec  le  fentiment  du  bon  & de  l’honnête  , fut  tou- 
jours l’appui  du  mérite  , le  protedeur  de  tous  les  ta- 
lens  utiles  ; & qui  enfin  reçut  de  la  nature  l’inflind  de 
tous  les  arts  & la  paffion  de  toutes  les  vertus.  Peut- 
être  ce  folble  hommage  ne  fera  point  regardé  comme 
étranger  à la  quefhon  qui  nous  occupe  ; l’aflemblée 
nationale  pardonnera  cette  courte  digreflfion  ; du 
moins  j’ofe  penfer  qu’à  l’inflant  où  le  temple  de  l’élo- 
quence vient  de  retentir  de  l’éloge  d’un  héros  ci- 
toyen , quelque  indulgence  efi  due  au  fentiment 
pieux  d’un  difciple  ignoré , qui,  cédant  à l’admira- 
tion qu'infpire  l’alTemblage  de  tant  de  qualités  d 
précieufes  & fi  rares  , vient  aufli  dépofer  un  humble 
rameau  à côté  des  palmes  que  l’eflime  & la  recon- 
noilfance  publique  ont  accumulées  fur  le  marbre  de 
fa  tombe.  (L’aflémblée  applaudit.) 

M,  de  Cracy.  La  conflitution  de  deux  corps  célè- 
bres , autant  admirée  de  nos  amis  que  de  nos  enne- 
mis , ne  peut  être  afiez  détériorée  pour  que  raîTcm- 
blée  ne  coure  pas  un  très-grand  rifque  à la  détruire 
pour  l’améliorer. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  La  queftion  vient  d’être 
traitée  avec  trop  de  détail  & de  fupériorité  par 
deux  officiers  du  génie  & de  Xanilleiie , pour  que 
je  parle  fur  le  fonds.  Tous  deux  voient  de  grands 
avantages  dans  la  réunion  de  l'artillerie  & du  génie  ; 
mais  ils  diftêrent  d’opinion  au  fujet  de  la  réunion 
des  mineurs  au  corps  dû  artillerie.  Vous  avez  aujour- 
d’hui la  même  marche  à fuivre  que  lorfque  l’incor- 
poration des  régimens  vous  avoir  été  propofée  ; 
il  faut  laifler  les  chcfe^telles  qu’elles  font,  & per- 
fonne  n’aura  à fe  plaindre.  Tons  les  officiers  de 
l'artillerie  verroient  avec  peine  que  des  mineurs  leur 
fufTent  ôtés  pour  les  donner  au  génie  ; les  deux 
corps  font  arrivés  à un  tel  point  de  fupériorité , 
qu’aucun  changement  ne  peut  être  indifpenfable. 
11  faut  donc  ne  rien  changer  jufqu’à  ce  qu’on  puifTe 
opérer  la  réunion  de  ces  deux  corps,  6c  cette 
réunion  eft  la  meilleure  opération  qu’on  puiffe 
faire.  Je  penfe  donc  que  l’avis  du  comité  dpit 
être  adopté. 

M.  Bureaux.  On  dit  que  perfonne  n’aura  à fe 
plaindre  en  laiflant  les  ebofes  comme  elles  font  ; 
mais  on  ne  fe  plaint  que  parce  que  les  chefes  font 
comme  cela. 

M.  Thihoutot.  Les  ennemis  détruifent  leurs  places, 
nous  détruifons  les  nôtres;  le  génie  ne  doit  donc 
pas  être  préféré  à l'anillerie,  à cette  arme  que  les 
nations  regardent  maintenant  comme  faifant  la  def- 
tinée  des  empires. 

M.  Sèient.  M.  Bureaux  n’a  rien  laiffé  à dire  ; je 
ferai  feulement  une  obfervation.  L’objet  du  génie 
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«ft  l’attaque  & la  défenfe  des  places.  Les  mineurs 
ne  font  pas  autre  chofe  qu’un  inftrument  dans  les 
mains  des  Ingénieurs  ; il  feroit  auffi  extraordinaire 
de  les  féparer  les  uns  des  autres , que  de  féparer 
rinftrument  des  mains  de  l’ouvrier. 

M.  de  Grillon.  Les  raifons  qui  ont  été  données 
de  part  & d’autre  , ont  paru  très-fortes  & peut- 
être  également  prépondérantes  ; ainfi  il  me  paroît 
démontré  que  l’aflemblée  n’eft  pas  compétente  pour 
juger  cette  quertion.  Je  conclus  à ce  qu’on  adopte 
la  propofition  faite  au  nom  du  roi,  & à ce  qu’on 
s’occupe  des  détails  plus  importans  de  l’avance- 
ment de  la  difcipline  militaire. 

M.  Fréteau.  La  paix  de  la  France  peut  être  trou- 
blée : je  demande  fi  , dans  le  moment  où  nous 
pouvons  avoir  befoin  de  nos  forces , dans  le  moment 
où  il  faut  trouver  tous  les  efprits  contens  & bien 
difpofés , nous  pouvons  nous  porter  à des  réformes 
Confidérables. 

Il  s’élève  une  légère  difcufllon  fur  la  priorité. 

M.  Mathieu  de  Montmorency.  L’aflemblée  a reconnu 
que  dans  la  matière  qui  l’occupe  , l’initiative  du  roi 
étoit  néceflaire.  Cette  initiative  a été  remplie  : une 
propofirion  vous  eft  faite  au  nom  du  roi;  c’eft 
fur  cette  propofition  qu’il  faut  délibérer. 

M.  Barnave.  Quels  que  foient  les  principes  qui 
ont  été  fouvent  avancés  dans  cette  affemblée,  on 
n’étoit  pas  allé  jufqu’à  confondre  l’initiative  donnée 
au  roi  avec  l’obligation  pour  l’aflemblée  de  déli- 
bérer conformément  à la  propofition  du  roi. . . . 
(On  obferve  que  M.  Mathieu  de  Montmorency  n’a 
pas  dit  conformément , mais  fur  la  propofition  du 
roi.  ) Que  fait  l’alTemblée  ? Elle  demande  l’avis  du 
comité  , qu’il  foit  conforme  ou  non  au  vœu  du  roi. 
En  délibérant  fur  cet  avis  elle  délibère  fur  l’ini- 
tiative du  roi  ; voilà  ce  que  vous  pouvez  faire , 
voilà  ce  que  vous  avez  déjà  fait  :1e  roi  vous  avoir 
propofé  l’incorporation  , vous  avez  délibéré  que 
l’incorporation  n’auroit  pas  lieu  : à préfent , comme 
alors  , vous  devez  vous  arrêter  à ce  qui  vous  paroît 
le  plus  convenable.  Je  demande  donc  que  l’avis  du 
comité  , qui  n’eft  que  la  rédaftion  de  la  propofition 
faite  par  le  roi,  foit  mife  aux  voix.  Suivant  les 
règles  de  l’aflemblée  , l’avis  du  comité  a la  priorité, 
jufqu’à  ce  que , par  une  délibération , elle  lui  ait  été 
refufée. 

M.  Mathieu  de  Montmorency.  M.  Barnave  a réfuté 
une  opinion  différente  de  la  mienne.  Je  n’ai  pas  dit 
que  l’affemblée  devoir  délibérer  conformément  à 
la  propofition  du  roi.  J’ai  penfé  , & je  penfe  encore 
que  la  propofition  du  roi  doit  être  mife  aux  voix, 
pour  l’adopter  ou  la  rejetter. 

M,  Millet.  Je  ne  m’oppofe  plus  à ce  qu’on  accorde 
la  priorité  au  projet  du  comité  ; mais  je  demande 
qu’on  délibère  article  par  article  : quand  le  pre- 
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j mîer  aura  été  adopté,  je  propoferai,  pour  amen- 
[ de-iient  au  fécond , de  fupprimer  tout  le  corps  du‘ 
génie , qui  devient  abfolument  inutile. 

La  difcufllon  eft  fermée  fur  la  priorité,  — La  prio- 
rité eft  accordée  au  comité. 

La  divifion  pour  délibérer  article  par  article  ^ 
eft  rejettée. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint- Jean  déAngely.  Je 
penfe  qu’il  faut  ajouter  au  projet  du  comité , ces 
mots  : délibérant  fur  la  propofition  du  roi. . 

L’avis  du  comité  eft  adopté  avec  cet  améndo» 
ment. 

Le  décret  eft  rendu  en  ces  termes  : 

L’aflemblée  nationale  délibérant  fur  la  propo- 
fition du  roi , ayant  entendu  lè  rapport  de  fon 
comité  militaire  fur  l’organifatien  de  l’artillerie  & 
du  génie  , décrète  : 

I®.  Que  les  deux  corps  de  l’artillerie  & du  génie 
continueront , comme  par  le  pafTé , à faire  partid 
de  celui  de  l’artillerie. 

a®.  Que  le  corps  des  mineurs , ainfi  que  des  fap- 
peürs,  continueront  de  meme  , comme  parle  palTé, 
à faire  partie  de  celui  de  l’artillerie. 

3°.  Qu’il  lui  fera  fait  inceffamment  le  rapport 
des  plans  du  miniftre  fur  la  formation  intérieure  de 
chacun  de  ces  deux  corps , afin  qu’elle  puilTe  pro- 
noncer fur  le  nombre  & le  traitement  des  individus 
de  chaque  grade , dont  chacun  d’eUx  devra  être 
compofé.  (Voyez  la  troifiéme partie  de  l’ouvrage, 
pour  la  connoiflance  des  décrets  fur  l’artillerie  &le 
génie.  ) 

Séance  du  mercredi  17  août  lypi. 

M.  Prugnon.  Le  décret  du  1 3 décembre  1790 
qui  orpnife  l'artillerie , porte  qu’il  y aura  quarante- 
deux  élèves  à la  fuite  de  ce  corps , & qu’ils  feront 
raffemblés  dans  une  école  deftinée  pour  cet  objet. 

Pour  fe  conformer  à cette  difpofition  & pom* 
remplir  le  but  de  l’aflemblée,  le  miniftre  s’eft  fait 
rendre  compte  des  diverfes  demandes  qui  lui  font 
arrivées,  & Singulièrement  de  celle  de  Toul  & 
Châlons,  qui  fe  difputoient  cet  établiflement.  II  a 
envoyé  fur  les  lieux  un  ofticier  fupérieur  du  corps 
de  l'artillerie , muni  de  toutes  les  inftruélions  nécef- 
faires.  Après  l’examen  le  plus  exaâ  , cet  officier 
a rapporté  des  plans  & des  détails  qui  ont  été 
difeutés  dans  un  comité  d’officiers  généraux  de  l'artiU 
lerie , du  génie  & des  autres  armes  : on  y eft  con- 
venu à la  prefque  unanimité , qu’à  la  ville  de  Châlons 
devoit  appartenir  la  préférence.  Elle  réunit  tous 
les  avantages  que  demande  une  telle  école;  elle 
$ft  à peu  près  au  centre  des  départemens  réputés- 
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les  plus  militaires  ; elle  eft  ordlnaireMcnt  fans  gif- 
«ifon.  ( Circonftance  précieufe.  ) 

Châlons  poflede  d’ailleurs  des  édifices  nationaux 
très  - propres  à cet  établiflement  ; ils  confifient 
dans  la  maifon  du  féminaire  nouvellement  conf- 
truite,  & dans  l’abbaye  de  Toufiâints,  auxquelles 
il  fuffira  de  réunir  une  maifon  particulière  , qui  ne 
fera  pas  d’un  prix  très-élevé , puifqu’il  paroit  qu’il 
fera  de  1 5 à 20,000  liv. 

Le  miniftre  demande  une  fomme  de  80,000  liv., 
tant  pour  cette  acquifirion  que  pour  les  répara- 
tions , les  difiributions  intérieures  & la  totalité  de 
î’ameublçment  ; & il  en  jufiifie  la  nécefiitépar  des 
devis  formés  tant  par  la  commune  que  par  un  offi- 
cier à'anillcrie  auquel  il  a donné  ordre  de  fe  tranf- 
porter  à Châlons.  Ces  pièces  ont  été  mifes  fous 
les  yeux  , tant  du  comité  militaire  que  de  cdui 
d’emplacement  ; & c’efi  au  nom  de  ces  deux  coraités 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  en  faire  le  rapport.  Il 
1 eur  a paru  que  le  choix  du  local  ètoit  bon , la 
difpofition  fage  & l’intention  du  décret  bien  rem- 
plie. Par-là  on  fubfiitue  une  milice  à l’autre,  des 
guerriers  à des  lévites.  Ce  fera  toujours  un.  gymnafe 
où  s’exercera  une  autre  clafle  d’atlilctes  ;•  les  héros 
ont  auffi  leur  féminaire. 

Votre  comité  vous  propofe  d’àutorifer  cette 
^cquifition. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Prugnon  efi  adopté. 

ARTISTES.  Nous  ferons  connoître  plus  en 
détail,  au  mot  SECOURS  , le  peu  de  débats  qui  ont 
eu  lieu  fur  le  mode  d’encouragement  à donner  aux 
favans,  zuxanijles,  aux  gens  de  lettres.  Nous  nous 
bornerons  donc  à configner  ici  une  adrefle  des 
arùjîcs  de  Paris , lue  à la  féance  du  Mardi  9 août 

Séance  du  mardi  p aoât  lyçu 

On  admet  à la  barre  une  députation  des  mlfles 
de  Paris,  qui,  à l’occafion  de  l’empêchement  mis 
par  l’intendant  des  bâtimens  du  roi,  à l’expofition 
des  tableaux  dans  le  Louvre  , réclament  la  fuppref- 
fion  des  entraves  mifes  jufqu’à  ce  jour , au  dévelop- 
pement des  arts. 

M.  le  fréjîdent  à la  députation.  Vous  favez  com- 
bien l’affemblée  nationale  met  de  prix  à la  liberté; 
combien  tout  ce  qui  peut  donner  du  développe- 
^^ment  aux  talens  & de  l’énergie  aux  fentimens  qui 
l’honorent , efi  accueilli  par  elle  avec  emprefiement; 
vous  pouvez  donc  être  tranquilles  fur  l’effet  d’une 
pétition  dont  l’objet  efi  d’exciter  l’émulation  parmi 
les-  artiflcs , en  les  mettant  à même  d’offrir  leurs 
ouvrages  à la  cenfure  du  public,  & d’en  obtenir 
îa  récompenle  flatteufe  & toujours  jufie , de  fon 
liiffrage.. 

_ Aujourd’huique  l'artlfle  citoyen  ne  fait  plus  fe  prof- 
ïtlier  à^adulation  desgrandeurs;aiijpurd’hui  qu’aiiiiaé 
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de  l’amour  de  la  patrie , & que  ramenant  tout  àîni 
vertus  civiques,  il  ne  peut  plus  fixer  fon  talent  qu’à 
ce  qui  lui  paroît  digne  de  la  pofiérité , un  champ 
plus  vafie  doit  s’offrir  à fon  imagination  plus 
ardente;  une  carrière  plus  grande  à fournir,  exigé 
la  deftruftion  de  toutes  les  entraves  : auffi  quand 
l’afièmblée  fatisfera  à vos  vœux  , elle  ne  fera  que 
payer  un  tribut  au  génie  des  arts,,  c’eft-à-dire,  à 
cette  divinité  tutélaire  d’une  conftitution  libre , dont 
les  hommes  efclavcs  du  goût  n’achèteront  plus  les- 
bienfaits  aux  dépens  des  mœurs. 

Comptez  donc  fur  l’intérêt  avec  lequel  l’affembléd 
va  s occuper  de  votre  réclamation  ; elle  n’oublléra' 
pas  non  plus  l’époque  à.laquelle  vous  paroiffez  atta- 
ches pour  l’expofition  des  ouvrages  des  artijles  ; 
c'efi  en  efiet  la  même  main  qui  doit  ouvrir  le 
temple  des  arts,  & montrer  les  ruines  du  defpo— 
tifme. 

L’affemblée  vous  invite  à prendre  place  à fit 
féance.. 

ASSEMBLÉES  ADMINISTRATIVES.  Ceft 

le  nom  que  portent  d’une  manière  générale  les  corps 
populaires  chargés  de  l’adminiffration  des  chofes"' 
& du  gouvernement  des  perfonnes , fous  les  noms 
de  dép animent , dijhiéî municipalité.  P'oye^  ces  trois 
mots. 

Nous  avons  déjà  rapporté  au  titre  Adminis-^^ 
TRATION  , quelques  débats  & pièces  relatives  aux 
droits  & fonftions  des  corps  adminifiratifs  , fur- 
tout  des  départemens  ; ici  nous  traiterons  plus 
particuliérement  de  l’organifation  de  ces  corps  fous 
le  nom  à' ajfemblées  adminijhatiyes. 

Nous  devons  remarquer  pour  le  fujet  dé  cet 
article  , comme  pour  tous  ceux  qui  ont  des  rap- 
ports multipliés  avec  plufieurs  autres , qu’il  efi  im- 
pofiîble  de  les  traiter  d’une  manière  très-ifolée, 
& que  dans  le  cours  de  la  difeuffion  on  doit 
rencontrer  néceffairement  des  débats  qui  pour- 
rcient  également  fe  placer  ailleurs  ; mais  qu’on 
ne  peut  féparer  du  refie  fans  nuire  à la  clarté  & 
à la  connoiffance  de  l’article  principal. 

lesbafes  de  l’organifation  politique  du  royaume 
font  confignées  dans  les  premiers  décrets  fur  la 
confiiîution  , & forment  les  premiers  élémens- 
du  gouvernement:  les  formes  des  affemblées  admi- 
niflratives , ne  font  en  quelque  forte  '■que  l’applica- 
tion des  principes  généraux  de  la  confiitution  du 
royaume. 

Ce  travail  a été  un  des  premiers  de  l’aflèmblée: 
confiituante  ; des  le  mois  de  novembre  1789- 
elle  employa  un  grand  nombre  de  féances  à la 
difeuffion  des  articles  qui  en  font  l’objet.  Nous 
allons  les  rapporter,  en  îalfant  remarquer  qu’à  cette 
époque  les  débats  étoient  moins  longs  & moiits 
violens  qu’ils  le  furent  par  la  fuite  , parce  que  les 
efprits  étoient  moins  divifés , & les  caufes  d.  di- 
vifions  moins  fortes  ou  moins  prononcées;  qu’ainfi. 
les  diftuffions  fur  chaque  article  u’ont  ni  l’éteu- 
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ïiie  i nî  la  cîialeiir  de  celles  qui  ont  occupé  les 
•derniers  temps  de  l’alTemblée. 

Séanct  du  mardi  29  f&pttmhrt  tySç. 

M. . . fait  leélure  d’un  rapport  fur  les  ajfernblées 
1 'adminijîratives  , au  nom  du  nouveau  comité  de 
I conftitutioH. 

Messieurs# 

1.  Les  alîémblées  de  cette  nouvelle  clalfe  dif- 
i féreront  en^  plufieurs  points  de  celles  dont  nous 
I avons  parlé  jufqu’ici. 

Elles  feront  chargées  de  cette  partie  du  pon- 
i voir  exéeutif  qu’on  défigne  ordinairement  par  le 
s terme  d'adminijlration  ; 8c  les  premières  n’auront 
t que  la  fimple  miffion  d’élire  graduellement  les  re- 
: préfentans  nationaux  , membres  du  corps  légif- 
I latif. 

Elles  feront  permanentes  , 8c  fe  régénéreront 
1 tous  les  deux  ans  par  moitié  ; la  première  fois 
au  fort  , après  deux  années  d’exercice  , & en- 
1 fuite  , la  fécondé  fois  à tour  d’ancienneté  : les 
' premières  n’auront  d’exiflence  que  pour  l’objet  & 

■ 3e  temps  des  élevions  à l’affemblée  nationale  , 

après  lefquelles  elle  s’anéantiront.  ^ 

Celles-ci , formées  uniquement  dans  l’ordre  de 
J la  légiflature  nationale  , feront  les  élémens  régéné- 
rateurs du  corps  légiflatif  ; les  autres , au  contraire , 
înftituées  dans  l’ordre  du  pouvoir  exécutif,  en  fe- 

■ Tont  les  inftrumens  & les  organes.  Subordonnées 
direélement  au  roi , comme  adminiflrateur  ftiprême, 

' elles  recevront  fes  ordres , & les  tranfmettront , 

' les  feront  exécuter  , & s’y  conformeront.  Cette 
foumiffion  immédiate  des  cjfernblées  admtniflrati- 
vts  au  chef  de  l’adminiflratioB  générale  , eft  né- 
ceffaire  ; fans  elle,  il  n’y  auroit  bientôt  plus  d’exac- 
titude ni  d’unifbrn.ité  dans  le  régime  exécutif,  & 
le  gouvernement  n anarchique  que  la  nation  vient 
de  confirmer , dég'énéreroit  en  démocratie  flans  l’in- 
térieur des  provinces. 

Le  comité  penfe  a-  pourroit  être  établi  une 
t afernblée  adminijlratit  ■.  dans  chacun  des  quatre- 
I vingts  départemens  , fous  le  titre  dé adminiflration 
' provinciale titre  qui  rappelleroit  iàns  cefie  l’objet 
de  cette  infiitution.  La  divifion  des  refibrts  de 
ces  affemblées  n’apporteroit  aucun  changement  né^ 
cefiaire  à l’ancienne  diftinélion  des  provinces-. 

Chaque  adminiftration  provinciale  pourroit  être 
dtyifée  en  deux  feétions  , dont  la  première  en  fe- 
roit  comme  le  conièil , & , en  quelque  forte , la 
légiflature  ; 8t  la  féconde  , chargée  de  toute  la 
partie  exécutive  ,,  en  feroit  le  vrai  corps  agifiânt , 
fous  le  titre  de  dircàoire  provincial , ou  de  commijfon 
imerrnédiaire.. 

Le  confeil  provincial  tiendroit  tous  lés  ans  une  ( 
feffion  , dans  laquelle  il  fixeroit  les  principes  con- 
venables- pour  chaque  partie  d’adminifiraiion  , or- 
donneroit  les  travaux  & les  dépenfes  générales  du 
département  , & recevroit  le  compte  de  la  gefiion 
du.  dir.e4lûir£  ; mais  fés  arrêtés  ;^e  fer  oient  exécu- 
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toires  que  lorfqu’ils  auroient  été  approuvés  & eôn- 
firmés  par  le  roi. 

Le  direéioire  feroit  toujours  en  aélivité  pour  la 
conduite,  la  furveillance  & l’expédition  de  toutes 
les  affaires.  Il  feroit  tenu  de  fe  conformer  aux 
arrêtés  du  confeil  provincial  approuvés  par  le  roi  , 
& rendroit  # tous  les  ans  , le  compte  de  fa 
régie. 

Le  comité  a examiné  ft  chaque  adm in ifi ration 
provinciale  devoit  être  formée  d'abord  en  un  feul 
corps  d’affemblée  , qui  opérerait  enfuite  fa  propre 
divifion  en  deux  ferions  par  l’éleélion  qu’elle  fe- 
rok , dans  fon  fein , de  ceux  de  fes  membres  eud 
compoferoient  le  direéloire;  ou  s’il  ne  feroit  pas 
préférable  que  les  élefteurs  défignaffent  , en  éli- 
fant , ceux  des  députés  qu’ils  nommeroient  pour 
le  confeil  ,&  ceux  qu’ils  defiineroient  an  direc- 
toire, Il  s’eft  décidé  pour  la  première  opinion 
parce  qu’en  remettant  la  nomination  des  membres 
du  diredoire  aux  éleéleurs  des  communes,  il  fan-- 
droit  néceffairement  que  chaque  commune  nom- 
mât un  fujet  de  fon  diflrid.  Or,  il  feroit Vouvenr 
difficile  de  trouver  , dans  toutes  les  communes 
des  citoyens  tout  à la  fois  capables  des  fonélions 
du  direâoire  , & difpofés  à quitter  leur  domicile: 
pour  aller  s’établir  au  chef-lieu  du  départenïent 
à la  fuite  des  opérations  du  direEtoire , avec  l’affit 
duité  qu’elles  exigent.  Il  faut  avoir  autant  d’égari 
à la  convenance  des  fujets  , qu’à  leur  capaaté  „ 
lorfqu’il  s’agit  de  les  attacher  efficacement  à un  fer- 
vice  journalier , qui  ne  fouffre  pas  d’interruption. 
Les  menffires  des  affemblées  feront  plus  en  état 
que  les  éleâeurs  de  faire  les  meilleurs  choix  fous 
ce  double  rapport , puifqu’ils  auront  pu  , pendant 
la  tenue  entière  de  leur  féffion , éprouver  les  ta— * 
lens  de  leurs  collègues  , & s’affurer  de  leurs  dif- 
pofitions  pour  le  fervice  du  direéloire. 

Le  comité  a difeuté  enfuite  fi  les  membres  éTus 
pour  le  direéloire  pourroient  fe  réunir  à ceux  dis 
confeil.,  pour  former  l’affembl'ée  générale  à chaque: 
feffion  annuelle , & avoir  féance  avec  voix  déli- 
bérative à cette  affemblée  générale  ; ou  fr  les  deux 
feélions  de  chaque  adminifiration  provinciale  reffe- 
roient  fi  abfolument  diftinéles  , que  les  membres 
du  direéloire  , bornes  a la  fimple  exécution  , n’éui— 
fent  jamais  ni_ féance,  ni  droit  de  fuffrace  avec: 
ceux  du  confeih  II  s’eft  encore  déterminé  "pow  fa- 
première  de  ces  opinions  ; pafce  qu’il  lui  a oaris 
que  les  membres  du  direéloire,  privés  d’entrer  & de; 
votera  l’affemblée  délibérante  , réduits  ainftà  n’être; 
qu  exécuteurs  & comptables,  feroient  bientôt  cOnfi- 
dérés  moins  comme  membres  de  l'aclminifiVation' 
que  comme  fes  agens  & fes  prépofés.  Le  préjuré^ 
de  cette  forte  de  dégradation  déprécieroit  „ dans; 
l’opinion  publique  , des  fonaions  importantes pour' 
lefquelles  il  faut  provoquer  & encourager  lé.'zèle: 
des  principaux  citoyens.  D’ailleurs  , i’exclufion'  dès 
membres  du  direffoire  priveroit  ràdmihiffration-  dut 
leconrs  de  leurs  lumières  , devenues  plus  précieufes; 
par  1 expérience  que  donne  la  pratiqiis  habituel^ 
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des  affaires.  Le  comité  a penfé  cependant  que  la 
féance  commune  & le  droit  de  fuffrage  ne  pour- 
roient  être  accordés  aux  membres  du  direftoire  , 
qu’après  qu’ils  auroient  rendu  le  compte  de  leur 
geftion  ; ce  qui  feroit  toujours  la  première  opé- 
ration de  chaque  feffion. 

II.  Il  y auroit  de  même  au  chef-lieu  de  chaque 
cemmune  , une  ajfemblée  adminiflrativt  , fous  le 
titre  à’adminijlration  communale  , divifée  pareille- 
ment en  deux  ferions,  l’une  pour  le  confeil,  l’autre 
pour  l’exécution.  Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  de 
l’affemblée  fupérieure  s’applique  auffi  aux  affem- 
blées  communales  pour  l’adminiflration  fubordon- 
née  de  leurs  diftridis.  Ces  dernières  feront  entiè- 
rement foumifes  aux  adminiftrations  provinciales 
dont  elles  reffortiront  ; & eurs  direéloires  feront 
fournis  de  même  aux  direêtoires  provinciaux. 

Les  adminifirations  communales  recevront  les 
ordres  du  roi  par  le  canal  des  adminifirations 
provinciales  ou  de  leurs  direéloires  ; & elles  s’y 
conformeront.  Elles  obéiront  aux  arrêtés  des  ad- 
minifirations provinciales  , & aux  décifions  de 
leurs  diredloires.  Elles  leur  adrefferont  des  pétitions 
fur  tous  les  objets  de  leur  compétence  qui  inté- 
rcfferont  chaque  commune  , & feront  exaftes  à 
fournir  les  inftruâions  qui  leur  feront  demandées. 
L’entière  fubordination  des  affemblées  communales 
à celles  de  département  n’eft  pas  moins  néceffaire 
à l’unité  du  régime  exécutif  , que  la  fubordina- 
tion immédiate  de  ces  dernières  à l’autorité  du 
roi. 

III.  Pour  compofer,la  première  fois,  lesaffem- 
blées  communales  adminiflra rives,  le  comité  pro- 
pofe  , qu’après  la  démarcation  provifoire  des  di- 
vifions  territoriales  , les  affemblées  primaires  fe 
forment  dans  les  neuf  cantons  de  chaque  com- 
mune , comme  il  a été  dit  plus  haut  pour  les  élec- 
tions dans  l’ordre  légiflatif.  Elles  enverront  au 
chef-lieu  un  député  par  cent  votans. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront 
vingt-fix  perfonnes  qui  compoferont  l’adminiflra- 
tion  communale  ; & ils  les  choifiront  tant  dans 
leur  fein  , que  dans  le  nombre  des  autres  habi- 
tans  éligibles  de  la  commune,  en  obfervant  d’en 
prendre  au  moins  deux  dans  chaque  canton. 

Les  membres  compofant  l’adminiAration  com- 
munale éliront  , dans  leur  fein  , à la  fin  de  leur 
première  feffion  , fix  'd’entre  eux  pour  former  le  di- 
reéloire. 

De  deux  ans  en  deux  ans  , lorfqu’il  s’agira  de 
régénérer  la  moitié  de  chaque  adminiflration  com- 
munale , les  affemblées  primaires  fe  formeront  de 
nouveau  dans  les  cantons  , pour  nommer  leurs 
députés  qui  éliront  en  remplacement  des  admi- 
niftrateurs  fortis  de  fonélion. 

Chaque  affemblée  communale  renouvellera  auffi 
fon  direéfolre , par  moitié , tous  les  deux  ans. 

IV.  Aufîi-tôt  que  les  neuf  affemblées  commu- 
nales auront  été  formées  , elles  nommeront  les 
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membres  qui  compoferont  l’affemblée  provinciale 
au  nombre  de  cinquante-quatre  , à raifon  de  fix 
députés  par  commune  ; & elles  fuivront  le  même 
procédé  qui  a été  établi  pour  la  repréfentation 
proportionnelle  dans  les  députations  au  corps  lé- 
giflatif. 

Des  cinquante-quatre  députés  à l’adminiflratiorf 
provinciale  , dix-huit  formant  le  tiers  feront  atta- 
chés au  territoire , & chaque  commune  en  nom- 
mera deux  par  égalité.  Dix-huit  députés  feront 
attribués  à la  population  du  département , & les 
dix- huit  autres  à fa  contribution  direfte.  Chaque 
commune  nommeroit  autant  de  députés  dans  ces 
deux  dernières  divifions , qu’elle  auroit  de  parties 
de  population  ou  de  contribution  , en  divifant  la 
population  & la  contribution  direéle  du  départe- 
ment en  dix-huit  parts. 

Les  affemblées  communales  pourront  nommer 
les  députés  à l’adminifiration  provinciale  , foit  dans 
leur  fein  , foit  dans  le  nombre  des  autres  habi- 
tans  éligibles  du  département.  Dans  le  cas  où  ils 
auroient  nommé  dans  leur  fein  , ceux  de  leurs 
membres  qu’ils  auront  élus  feront  remplacés  à 
l’adminiflration  communale  dont  ils  faifoient  partie. 
Les  ^eâeurs  nommés  par  les  affemblées  primaires 
des  cantons  feront  tenus  alors  de  fe  raffembler  fans 
délai  , pour  faire  ces  remplacemens  par  la  voie 
des  éleâions. 

Les  membres  compofant  l’adminiflration  pro- 
vinciale éliront  dans  leur  fein  , à la  fin  de  leur 
première  feffion  , dix  d’entre  eux  pour  former  le 
diredoire  provincial. 

Tous  les  deux  ans  , la  moitié  des  députés 
à l’adminiflration  provinciale  fortira  d’exercice  , 
en  obfervant  de  faire  fortir  , autant  qu’il  fera 
pofîible  , la  moitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés 
par  chacune  des  neuf  communes  ; & les  affem- 
blées  communales  procéderont  aux  remplacemens 
par  la  même  méthode  qu’elles  auront  fuivie  la 
première  fois  pour  la  compofition  de  l’adminiftra- 
provinciale. 

Il  fortira  toujours  vingt-fept  députés  fiiifant  la 
moitié  des  cinquante  - quatre.  De  ces  vingt  - fept 
députés  à remplacer , neuf  formant  le  tiers  feront 
attachés  au  territoire  , & chaque  commune  en 
nommera  un.  Neuf  autres  députés  feront  attri- 
bués à la  population  , & les  neuf  derniers  à la 
contribution  direde;  enforte  que  la  population  du 
département  & la  maffe  de  fes  impofitions  di- 
redes  étant  divifées  en  neuf  parts , chaque  com- 
mune nommeroit  un  député  remplaçant  par  neu- 
vième de  population  & de  contribution.  Ainfi  la 
première  proportion  établie  dans  les  députations  fe 
retrouveroit  la  même  ; & la  repréfentation  fe 
diftribuant  toujours  également  entre  les  neuf  com- 
munes , malgré  la  variabilité  de  leur  pofition  ref- 
pedive,  fe  maintiendroit  conftamment  en  équi- 
libre. 

Le  diredoire  provincial  fera  auffi  régénéré  tous 
les  deux  ans  par  moitié. 
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L’objet  efFentiel  de  la  conftitiuion  étant  de  défi- 
nir & de  réparer  les  differens  pouvoirs  , le  comité 
penfe  qu’il  faut  redoubler  d’attention  , pour  que 
les  ajfcmblées  adminijlrativcs  ne  puiflent  ni  être 
troublées  dans  l’execrcice  de  l’autorité  qui  leur 
fera  confiée  j ni  excéder  fes  limites.  Ce  n’efi  pas 
affez  que  l’objet  de  leur  établiflement  foit  indiqué 
dénominativcment  par  leur  qualification  ^admi- 
niflration  provinciak  ou  communalt  ; il  paroît  en- 
core nécefiaire  qu’il  foit  flatué  conftitutionnelle- 
ment  par  des  difpofitiqns  exprefies -,  i».  qu’elles 
font  dans  la  clalTe  des  agens  du  pouvoir  exécutif, 
& dépofitaires  de  l’autorité  du  roi  pour  adminif- 
trer  en  fon  nom  & fous  fes  ordres  ; 2°.  qu’elles 
ne  pourront  exercer  aucune  partie  ni  de  la  puif- 
fance  légiflative  , ni  du  pouvoir  judiciaire  j 3°. 
qu’elles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi,  ni  créer 
à la  charge  des  provinces  aucune  efpèce  d’impôts 
pour  quelque  caufc  ni  fous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  foit  y 4°.  qu’elles  n’en  pourront  ré- 
partir aucun  que  juiqu’à  concurrence  de  la  quo- 
tité accordée  par  le  corps  légiflatif,  & feulement 
pendant  le  temps  qu’il  aura  fixé;  5“.  qu’elles  ne 
pourront  être  traverfées  ni  arrêtées  , dans  leurs 
fondions  adminifiratives , par  aucun  ade  du  pou- 
voir judiciaire. 

Etublijfcment  des  municipalités. 

Nous  avons  vu  jufqu’ici  que  dans  chaque  com- 
mune , la  repréfentatipn  nationale  pour  la  légifla- 
ture  , & la  repréfentation  provinciale  pour  l’ad- 
miniflration  générale  , tirent  leurs  élémens  des 
aflemblécs  primaires.  Ces  deux  établifiémens  com- 
pofent  enfemble  le  grand  édifice  national.  ' C’efi 
fur  la  même  bafe  , c efl  - a — dire  , fur  la  même 
aflîfe  des  alfemblées  primaires , qu’il  s’agit  d’éle- 
ver un  fécond  édifice  politique  , qui  ell  la  confii- 
tution  municipale. 

Commençons  par  bien  fixer  quelle  efi  la  nature 
de  cette  conftitution.  Le  régime  municipal , borné 
exclufivement  au  foin  des  affaires  particulières  , 
& , pour  ainfi  dire  , privées  de  chaque  reflbrt  mu- 
nicipalifé , ne  peut  entrer  fous  aucun  rapport , ni 
dans  le  fyfiême  de  la  repréfentation  nationale,  ni 
dans  celui  de  l’adminifiration  générale.  Les  com- 
m.unes  devant  être  les  premières  unités  dans  l’or- 
dre repréfentatif  qui  remonte  à la  légifiature  , & 
les  dernières  dans  l’ordre  du  pouvoir  exécutif ’qui 
defeend  & finit  à elles , chaque  municipalité  n’eft 
plus  dans  l’état  qu’un  tout  fimple  , individuel  , 
toujours  gouverné  ; & ces  tous  féparés  , indépen-^ 
dans  les  uns  des  autres  , ne  pouvant  j.amais  fe 
corperer  , ne  peuvent  être  élémentaires  d'aucun 
des  pouvoirs  gouvernans. 

S’il  efi:  important  de  donner  à la  nation  l’é- 
nergie & la  puifî’ance  néceffaires  pour  défendre  fa 
liberté  , & aux  municipalités  une  confiftance  utile 
& refpeéiaele  dans^eurs  territoires  , cette  double 
confieération  doit  vous  porter  à con^tuer  les  fept 
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cens  vingt  graiides  communes  du  royaume  , en 
autant  de  corps  de  municipalité. 

Vous  n’auriez  ainfi  que  fept  cens  vingt  unités 
pour  bafes  , tant  du  régime  municipal , que  de  la 
repréfentation  nationale  & de  l’adminifiration  gé- 
nérale. Vous  augmenteriez  par  - là  les  forces  de 
chaque  municipalité  en  raffemblant  à un  feui  point 
toutes  celles  d’un  même  territoire  que  leur  dif- 
perfion  aéfuelle  réduit  à l’inertie.  Au  lieu  d’atté- 
nuer la  vigueur  nationale  en  divifant  le  peuple 
par  petites  corporations , dans  lefquelles  tout  fen- 
timent  généreux  efi:  étouffé  par  celui  de  l’impuif- 
fance , créez  plutôt  de  grandes  agrégations  de 
citoyens  unis  par  des  rapports  habituels  , confians 
& forts  par  cette  union  ; agrandiffez  les  fphéres 
où  fe  forment  les  premiers  attachemens  civiques  ; 
& cjue  l’intérêt  de  communauté,  fi  voifin  de  l’intérêt 
individuel , fi  fouple  fous  l’influence  des  hommes 
à crédit , quand  fes  m.oyens  font  foibles  & fon 
objet  trop  borné , fe  rapproche  davantage  de  l’ef- 
prit  public  en  acquérant  plus  de  puiffance  & d’é- 
lévation. 

Si  vous  agréez  cette  vue , l’infiitution  des  hôtels- 
de  - ville  & des  municipalités  villageoifes  , telle 
que  nous  la  voyons  aujourd’hui  , devroit  être  en- 
tièrement réformée,  La  différence  de  nature  & 
d’objet  qui  fe  trouve  entre  l’adminiftration  géné- 
rale & le  régime  principal  , ne  permettroit  pas  , 
fans  doute,  de  faire  repofer  ce  dernier  dans  Xaf- 
femblée  adminijlrative  de  chaque  commune  ; mais 
les  alfemblées  primaires  , formées  comme  il  a été 
dit , pour  la  repréfentation , nommeroient  des  dé- 
putés pour  compofer  au  chef-lieu  de  la  commune 
une  aflemblée  municipale. 

Cette  alfemblée  feroit  Iceonfeil  d’adminiflration  , 
& exerceroit  une  forte  de  légiflature  pour  le  gou- 
vernement du  petit  état  municipal , compofi  du 
territoire  entier  de  la  commune  ; & le  pouvoir 
exécutif,  tant  pour  le  maintien  des  réglemens  gé- 
néraux , que  pour  l’expédition  des  affaires  parti- 
culières du  relfort  de  la  municipalité,  feroit  re- 
mis à un  maire  élu  par  toutes  les  alfemblées  pri- 
maires. 

Le  confeil  municipal  décideroit  , dans  toute 
l’étendue  de  fon  reffort , de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  municipale  , la  sûreté , la  falubrité , 
b régie  & l’emploi  des  revenus  municipaux , les 
dépenfes  locales  , la  petite  voirie  des  rues , les 
projets  dembellilfemens  , &c.  Cette  autorité  du 
conftil  s’étendroit  ainfi  non-feulement  aux  chofes 
coniEnines  au_  diflriél  entier  , mais  encore  aux 
chofes  particulières  à chaque  ville , bourg  ou  pa- 
rciffe  , qui  lui  adrefferoit  fes  requêtes  eu  pétitions. 
Les  villes  Ôt  les  paroiffes  de  campagne  auroient 
chacune  une  agence  , fous  le  titre  de  bureau  mini- 
cipal , qui  veilleroit  à leurs  intérêts  locaux , tk  cor- 
refpondrclt  pour  leurs  befoins  avec  le  conftii  de 
la  munKipalité  commune.  Enfin  , ie  maire  , chef 
du  pouvoir  exécutif  municipal , comptable  & ref- 
ponlable  de  fes  fondions  au  confeil  , en  feroit 
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pxécuter  les  arrêtés  & les  décifions  par  les  bu- 
reaux municipaux  qui  lui  feroient  fubordonnés. 

Il  réfulteroii  de  ce  régime  des  municipalités 
une  foule  d’avantages  dont  elles  n’ont  pas.  paru 
fufceptibles  jufqu’ici,  La  foibleffe  de  celles  qui 
fubfiftent  maintenant  , excepté  dans  quelques 
grandes  villes  , les  expofe  à être  aifément  rédui- 
tes par  l’intrigue  , ou  fubjuguées  par  l’autorité  ; 
de-]k  la  diiîipatlon  des  deniers  communs , les  en- 
trepriies  inconfidcrées,  les  dettes  élevées  au-deffus 
des  moyens  , & tant  de  délibérations  infpirées  par 
i’efprit  particulier  à la  ruine  de  l’intérêt  général. 
Combien  de  municipalités  dans  les  campagnes  ne 
font  pas  à la  merci  des  feigneurs , ou  des  curés , 
pu  de  quelques  notables  ! combien  , dans  les  pe- 
tites villes  , ne  font  pas  dominées  par  le  crédit 
des  principaux  citadins  ! N’attendons  rien  de  ces 
^dminiflralions  trop  fbibles  pour  fe  conferver  in- 
dépendantes r l’unique  moyen  d’émanciper  l’auto- 
rité municipale  , eft  de  la  diftribuer  en  plus  grandes 
tHaffes , & de  rendre  les  corps  qui  en  feront  dé- 
pofitaires  plus  éclairés  & plus  puilTaris  , en  les 
rendant  moins  nombreux.  Alors  ils  pourroient  de- 
venir utiles  , fous  une  infinité  d’autres  rapports 
publics , foit  pour  la  police , foit  pour  l’adminif- 
tration  de  l’impôt,  foit  pour  l’infpeélion  & l’em- 
ploi de  la  garde  nationale  & milice  intaiieure  ; 
puifqu’elles  oft'riroient  en  chaque  diflriét  d’une  cer- 
taine étendue , des  centres  de  pouvoir  unique  & 
de  régime  uniforme. 

Les  agences  ou  bureaux  de  municipalité  nécef- 
fairesen  chaque  ville  ou  paroifl'e  , feroient  compofés 
dans  les  villes  , de  quatre  membres  , lorfque  la 
population  feroit  de  4000  âmes  & au-deiTous  ; de 
fiK  membres  , depuis  4000  âmes  jufqu’à  20,000  ; 
de  huit  anembres  , depuis  20,000  âmes  jufqu’à 
50,000  ; de  dix  membres,  depuis  50,000  âmes 
jufqu’à  100,000  ; & de  douze  membres  ,au-defrus 
de  100,000  âmes.  Ils  pourroient  être  compofés 
dans  les  campagnes  de  quatre  membres  , y com- 
pris le  fyndic  , dans  les  paroiiTes  de  150  feux; 
de  fix  membres , y compris  le  fyndic  , dans  celles 
depuis  150  feux  jufqu’à  300  ; & de  huit  membres, 
y compris  le  fyndic,  au-defTus  de  300  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  municipaux  , 
tous  les  citoyens  aéfifs  fe  réuniront  dans  les  villes 
en  affemblées  primaires  ; & , dans  les  campagnes  , 
pn  affemblée  générale  de  paroiffe. 

Tous  les  deux  ans  , les  bureaux  de  municipalité 
feroient  régénérés  par  moitié  : la  première  fois  au 
fort  , & la  fécondé  fois  à tour  d’ancienneté. 

Le  comité  a cru  devoir  fe  borner  aujourd’hui 
à vous  préfenter  ces  points  fondamentaux  de  fon 
travail.  Preffé  par  votre  jufle  empreffement  à vous 
occuper  de  cette  importante  matière  , il  s’eft  hâté 
de  vous  foumettre  fes  premières  vues  ; & il  doit 
attendre  le  jugement  que  vous  en  devez  porter , 
afin  de  ne  pas  continuer , peut-être  inutilement , 
à bâtir  fur  des  bqfes  que  votre  approbation  n’a. 
ipas  coufqlidées,  ' 
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La  natifre  des  fondions  à confier  , tant  aux  af- 
fcmblées  adminiflrjtivts  , qu’aux  municipalités  , les 
détails  ultérieurs  de  leur  organifation  , le  fervice 
qu’elles  pourront  remplir  pour  la  manutention  de 
l’impôt , depuis  fa  répartition  jufqu’au  verfement  de 
fes  produits , mériteront  fans  doute  une  attention 
particulière  ; mais  ce  qui  feroit  praticable  dans  le 
plan  qui  vous  eft  propofé , pourroit  celTer  de  l’être, 
à plufieurs  égards  , fi  ce  plan  éprouvoit  des  chan- 
gemens  effentiels,. 

Le  comité  a l’honneur  de  vous  préfenter  le 
projet  de  quelques  articles  , dont  la  décifion  eft 
' néceifaire  pour  régler  la  fuite  de  fon  travail. 

I.  Il  fera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement une  alî'emblée  adminiftrative  fupérieure  , 
fous  le  titre  d’adminiftration  provinciale, 

IL  II  fera  également  établi  au  chef  - lieu  de 
chaque  commune  une  ajfcmhlée  admi/iijirative  Im 
férieure  , fous  le  nom  d’adminiftrafion  communale, 

III.  Pour  compofer  chaque  adminiftratlon  com- 
munale , tous  les  citoyens  adifs  fe  réuniront  en 
affemblées  primaires  , dans  chacun  des  cantons  de 
la  commune , en  la  piême  forme  établie  pour  leo 
éledlons  au  corps  légiflatif;  & ils  noqimeront  ut» 
député-élecleur  par  cent  votans, 

IV.  Les  éledeurs  nommés  par  les  affemblées  prit 
maires  fe  réuniront  pour  nommer  vingt-fix  mem- 
bres , dont  chaque  admjniftration  communale  fera 
compofée, 

V.  Les  éledeurs  pourront  chbifir  ces  vingt-fix 
membres,  tant  dans  leur  fein , que  dans  le  nom- 
bre des  autres  habitans  éligibles  de  la  commune  : 
mais  ils  obferverout  d’en  prendre  au  moins  deux 
dans  chaque  canton, 

VL  Les  neuf  adminiflrations  communales  de 
chaque  département  éliront  les  membres  qui  com- 
poferont  l’adminillratlon  provinciale,  au  nombre  de 
cinquante-quatre. 

VIL  Des  cinquante-  quatre  membres  à députer 
pour  former  l’adminidration  provinciale  , dix-huit 
feront  élus  à raifon  du  territoire , & chaque  com- 
mune en  nommera  deux.  Dix-huit  feront  nommés 
à raifon  çie  la  population  adive  du  département, 
divifée  en  dix-huit  parts  ; & chaque  commune 
enverra  autant  de  députés  qu’elle  contiendra  de 
ces  dix -huitièmes.  Enfin  , les  dix-hnit  autres  feront 
nommés  à raifon  de  la  contribution  direde  du  dé- 
partement , divifée  en  dix-huit  parts  ; & chaque 
commune  élira  autant  de  députés  qu’elle  paiera 
de  ces  dix-huitièmes. 

VIII.  Les  adminifiraiions  communales  pourroivt 
nommer  les  députés  à l’adminiftration  provinciale , 
fou  dans  leur  fein,  foit  dans  le  nombre  des  autres 
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habitans  éligibles  du  département  ; 8f  dans  le  cas 
où  elles  .auront  élu  dans  leur  fcin  , les  éleéleurs 
nommés  par  les  afleniblées  primaires  fe  raffemble- 
ront  , fans  délai  , pour  remplacer , dans  chaque 
adminiflration  communale,  les  meinbres  élus  pour 
l’adminiftration  provinciale. 

IX.  Chaque  adminiftration  , foit  provinciale  , 
foit  communale  , fera  permanente  ; tk  les  mem- 
bres en  feront  renouvellés , par  moitié  , tous  les 
deux  ans  ; la  première  fois  au  fort  , après  les  deux 
premières  années  d’exercice , & enfuite  à tour  d’an- 
cienneté. 

X.  Les  membres  des  ajfemhlées  adminiflratlves 
feront  en  fondions  pendant  quatre  ans  , à l’excep- 
de  ceux  qui  fortiront  par  le  premier  renouvelle- 
ment au  fort , après  les  deux  premières  années. 

XI.  Lorfqu’il  s’agira  de  régénérer  la  moitié  de 
chaque  adminiftration  communale  , les  affemblées 
primaires  fe  formeront  dans  les  cantons  pour  nom- 
mer leurs  députés  éleéleurs  , à raifon  d’un  par 
cent  votans  ; & ces  éleéleiirs  procéderont  aux  rem- 
placemens  , en  renvoyant  à l’adminiftration  com- 
munale autant  de  membres  de  chaque  canton  qu’il 
en  fera  forti. 

XII.  Les  adminiftrations  communales  procéde- 
ront tous  les  deux  ans  au  renouvellement  , par 
moitié  , de  chaque  adminiftration  provinciale  , 
ainfi  qu’il  va  être  dit  dans  l’article  ftiivant. 

XIII.  Des  vingt-fept  membres , faifant  moitié 
de  cinquante-quatre  , qui  fortiront  à chaque  ré- 
génération , neuf  feront  remplacés  à raifon  du  ter- 
ritoire , & chaque  commune  en  nommera  un. 
Neuf  feront  remplacés  à raifon  de  la  population 
aâive  du  département  divifée  en  neuf  parts  , & 
attribuant  un  député  par  neuvième:  les  neuf  au- 
tres feront  remplacés  à raifon  de  la  contribution 
direéle  du  département  , divifée  de  même  en 
neuf  parts  , & attribuant  un  député  par  neu- 
vième. 

XIV.  Chaque  adminiftration  provinciale  fera 
divifée  en  deux  feélions  ; l’une , fous  le  titre  de 
conjcil  provincial , tiendra  annuellement  une  feflion 
pendant  un  mois , ou  plus  , fi  la  néceflité  des  af- 
faires l’exige  , pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
d’adiuiniftration  , & ordonner  les  travaux  & les 
dépenfes  gériérales  du  département  ; l’autre  , fous 
le  titre  de  dirtEloirt  provincial  , fera  toujours  en 
«iftivité  pour  l’expédition  des  affaires  , & rendra 
compte  de  fa  geftion  tous  les  ans  au  confeil  pro- 
vincial. 

XV.  Les  membres  de  chaque  adminiftration  pro- 
vinciale éliront , à la  fin  de  leur  première  feflion  , 
dix  d’entre  eux  , pour  compofer  le  direéloire  pro- 
vincial , & ils  le  régénéreront  tous  les  deux  ans , 
par  moitié  ; les  quarante  - quatre  autres  membres 
formeront  le  çonfeil  provincial. 

^JJ'mblét  Nationale,  Tome  II.  Débats. 
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XVI.  A l'ouverture  de  chaque  feflion  annuelle  > 
le  confeil  provincial  commencera  par  entendre  & 
recevoir  le  compte  de  la  geftion  du  direéloire; 
enfuite  les  membres  du  direéloire  prendront 
féance,  & auront  voix  délibérative  avec  ceux  du 
confeil. 

XVII.  Chaque  adminiftration  communale  fera 
divifée  de  même  en  deux  feclions , l’une , fous  le 
nom  de  confeil  communal , l’autre  , fous  celui  de 
dirtEloirt  communal,  compofé  de  fix  membres.  Tout 
ce  qui  eft  preferit  par  les  articles  précedens  pour 
l’éleélion  , la  régénération , le  droit  de  féance  & 
de  voix  délibérative  des  membres  du  direéloire 
provincial , aura  lieu  de  même  pour  ceux  des  di- 
reétoires  communaux. 

XVIII.  Les  ajfembléts  adminiflrativts  étant  inf- 
tiiuées  dans  l’ordre  du  pouvoir  exécutif  , feront  les 
agens  de  ce  pouvoir.  Dépofitaires  de  l’autorité  du 
roi  , comme  chef  de  î’adminiftration  générale  , 
elles  agiront  en  fon  nom  , fous  fes  ordres  , & 
lui  feront  entièrement  fiibordonnées.  Leurs  arrêtés 
ne  feront  exécutoires  qu’après  avoir  été  approu- 
vés & confirmés  par  le  roi. 

XIX.  Elles  ne  pourront  exercer  ni  le  pouvoir 
légiflatif , ni  le  pouvoir  judiciaire  ; oélroyer  au 
roi , ni  établir  à la  charge  des  provinces  aucun 
impôt  , pour  quelque  catife  ni  fous  quelque  dé- 
nomination que  ce  foit  ; en  répartir  aucun  au-delà 
de  la  quotité  accordée  ou  du  temps  fixé  par  le 
corps  légiflatif  ; & elles  ne  pourront  être  troublées 
dans  l’exercice  de  leurs  fonélions  adminiftratives 
par  aucun  aéle  du  pouvoir  judiciaire. 

XX.  Les  municipalités  aéluellement  fubfiftantes 
en  chaque  ville  , bourg  , paroiffe  ou  communauté, 
fous  le  titre  d’hôtel-de-ville  , mairies  , échevinats  , 
confulats , & généralement  fous  quelque  titre  8c 
qualification  que  ce  foit  , font  fupprimées  & abo- 
lies ; & cependant  les  officiers  municipaux  ac- 
tuellement en  exercice  , continueront  leurs  fonc- 
tions jufqn’à  ce  qu’ils  aient  été  remplacés. 

XXL  Le  diftriél  de  chaque  commune  qui  fera 
établie  fuivant  la  dlvifion  territoriale  ci-delTus  , 
formera  à l’avenir  le  reflTort  d’une  feule  Ôc  même 
municipalité. 

XXII.  Tous  les  citoyens  aélifs  du  diftriél  com- 
munal municipalifé  fe  formeront  en  affemblées 
primaires  , pour  nommer  un  député  par  chaque 
aflêmblée  primaire  ; 8c  ces  députés  réunis  com- 
poferont , au  chef-lieu  de  la  commune , l’aflemblée 
municipale  du  diftriél  entier. 

XXIII.  Cette  aflemblée  municipale  fera  le  confeil 
d’adniiniftration , qui  fixera  , pour  toute  l’étendue  de 
fon  reffort , les  règles  du  régime  commun  , 8c  dé- 
cidera de  tout  ce  qui  concerne  la  police  munici- 
pale , fa  fureté  intérieure  , la  falubrité  , la  régie, 
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Si  l’emploi  des  revenus  municipaux  , les  clépenfes 
locales  , & généralement  tout  ce  qui  eft  du  reffort 
des  municipalités. 

XXIV.  La  puilTatice  aélive  fera  toute  entière , 
Si  pour  toute  l’étendue  du  diftrift  municipal , dans 
les  mains  du  maire  & de  fon  lieutenant  , qui 
feront  élus  Immédiatement  par  les  aflemblées  pri- 
maires. 

XXV.  Lorfque  les  alîemblées  primaires  procé- 
deront à l’éleftion  du  maire  & de  fon  lieutenant , 
il  fera  tenu,  par  le  fecrétaire  de  chacune  d’elles  , 
une  lifte  exaae  de  tous  les  noms  fortis  du  fcrutin , 
indicative  du  nombre  des  fuffrages  portés  fur  cha- 
que nom.  Ces  liftes  cachetées  feront  adreftées  à 
l’aftemblée  municipale  , qui  déclarera  le  réfultat 
des  éleélîons  par  la  pluralité  des  votes  recueillis 
dans  toutes  les  affemblées  primaires. 

XXVI.  L’aftemblée  municipale  fera  régénérée 
tous  les  deux  ans  par  moitié  : la  première  fois  au 
fon  , après  les  deux  premières  années  , & enfuite 
â tour  d’ancienneté.  Le  maire  & fon  lieutenant 
feront  en  fonéiion  pendant  deux  ans  ; mais  ils 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élec- 
tion. 

XXVIL  n y aura  dans  chaque  ville.  Bourg  ou 
parolfte  , un  hjureau  municipal , pour  régir  les  biens 
communs  , & pourvoir  aux  befoins  locaux..  Ces 
bureaux  s’adrefteront  à l’alfemblée  municipale  pour 
tout  ce  qui  fera  de  fa  compétence  comme  con- 
feil  de  l’adminiftiation  municipale  ; & ils  feront 
fuborclonnés  au  maire  & à fon  lieutenant  pour  la 
partie  exécutive. 

XXVIII.  Le  bureau  municipal  fera  compofé 
dans  les  villes  , de  quatre  membres  , lorfque  la 
population  fera  de  4000  âmes  & au-deftbus  ; de 
fix  membres  , depuis  4000  âmes  jufqu’à  20,000  ; 
de  huit  membres  depuis  20,000  âmes  jufqu’à 
50,000  ; de  dix  membres  , depuis  50,000  âmes 
jufqu’à  100,000;  & de  douze  membres,  au-delTus 
«le  - 100,000  âmes. 

XXïX.  Pour  élire  les  membres  du  bureau  mu- 
nicipal dans  les  villes,  tous  les  citoyens  a ftifs  s’af- 
fembleront  , & voteront  en  aflemblées  pri- 
maires. 

XXX.  Le  bureau  mnnicipal  fera  compofé  , dans 
les  bourgs  & paroifles  de  campagne  , de  quatre 
membres,  y compris  le  fyndic,  dans  les  paroiftes 
de  150  feux  & au-deftbus;  de  fix  membres,  y 
compris  le  fyndic  , dans  celles  depuis  150  feux 
jiilqu’à  300  ; & de  huit  membres  , y compris  le 
fyndic  , dans  celles  au-deflus  de  300  feux. 

XXXI.  Dans  les  paroiftes  de  campagne,  l’é- 
itélion  des  membres  du  bureau  municipal  fera  faite 
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par  î’aftemblée  générale  de  tous  les  citoyens  aftifÿ 
de  chaque  paroifte. 

XXXII.  Les  bureaux  municipaux  feront  régé- 
nérés tous  les  deux  ans  par  moitié  ; la  première 
fois  au  fort  , après  les  deux  premières  années 
d’exercice,  & enfuite  à tour  d’ancienneté.  Voyc^ 
Division  , Département  , District. 

Les  huit  premiers  articles  de  ce  projet  fe  trouvent 
difeutés  aux  mots  Département,  Division  du 
PiOYAuruE , Élection.  Nous  commencerons  ici  par 
l’article  IX , dont  la  difcufllon  a eu  lieu  dans  la- 
féance  du  19  novembre  1789, 

On  feiit  ledure  de  cet  article  ainft  qu’il  fuit  : 

I®.  Chaque  adminiftration  , foit  de  départe- 
ment , foit  de  diftriéi  , fera  permanente  , & les 
membres  en  feront  renoiivellés  par  moitié  , tous  les- 
deux  ans  ; la  première  fois  au  fort  » & enfuite  à tour 
d’exercice. 

2®.  Les  membres  des  aJJembUes  admlniftraùvts 
feront  en  fondions  pendant  quatre  ans , à l’excep- 
tion de  ceux  qui  fortiront  par  le  premier  renouvelle*- 
ment , au  fort , après  les  deux  premières  années. 

Ces  articles  font  décrétés  prefque  à runanimité  J 
fans  difeuflion. 

On  fait  leélure  de  deux  autres  articles  ainli 
conçus  2 

Art.  I.  Après  avoir  choifi  les  députés  à l’afiem- 
blée  nationale , les  éleéleurs  de  chaque  départe- 
ment choifiront  les  membres  de  l’adminiAration  de 
département. 

Art.  II.  Les  éleéleurs  du  diftrifl , revenus  au  chef- 
lieu  de  chaque  diftriél,  choifiront  les  membres  de 
l’adminiftration  de  leur  diftriél. 

M.  dt  Tracy.  Il  paroît  que  pour  la  nomination  des 
membres  de  l’adminiftration  de  département,  le  co- 
mité renonce  à la  combinaifon  des  trois  bafes.  Je  ré- 
clame cette  proportion  ; & comme  avocat  des  cam- 
pagnes , j’infifte  fur-tout  fur  l’influence  à accorder  à 
l’étendue  du  territoire 

Je  demande  donc  que  le  diftrift  concoure  à l’élec- 
tion des  membres  de  l’adminiftration  du  départe- 
ment ,à  raifon  de  fa  population  , de  fa  contribution 
& de  fon  étendue. 

M.  Target.  Vous  avez  arrêté  qu’il  n’y  aiiroit  pas 
deux  degrés  intermédiaires  , & par  ce  moyen  vous 
vous  êtes  interdit  la  faculté  de  combiner  les  trois 
bafes  pour  l’éleélion  aux  afl'emblées  de  départe- 
ment. 

AJ.  de  Montïaufler.  C’eft  fur-tout  pour  les  éleAions 
relatives  à l’adminiftrstion  des  provinces  qu’il  faut 
conferver  la  triple  bafe  ; plus  un  territoire  eft  étendu  , 
plus  il  demande  de  foins..., , « 
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M.  Tarait.  En  faifant  ufage  de  la  triple  bafe  pour 
îa  repréfentatien , on  donnera  lieu  à un  double  em- 
ploi , puifque  le  nombre  des  diftriils  fiera  détermine 
en  raifon  de  cette  triple  proportion. 

M.  Bartrrt  dt  Vleu^ac.  Je  n’examine  pas  la  propo- 
fition  de  M.  de  Tracy , & je  me  borne  à vous  pro- 
pofer  une  queftion  qui  n’ell  pas  fans  importance.  Si 
vous  confiez  à une  même  affemblée  le  foin  de  dépu- 
ter à rafTembléc  l'iationale  & à l’afTemblée  de  dépar- 
tement , ne  combinerez  vous  pas  enfemble  deux  pou- 
voirs qui  deviendront  néceflàirement  dangereux  par 
leur  réunion  i 

M.  Garat  l’aîné.  En  réuniflant  ces  pouvoirs,  on 
renforcera  l’intrigue  du  moyen  bien  fimple  de 
l’échange  des  voix  : cet  échange  fe  fera  en  difant  : 
Nommez-moi  pour  l’affemblée  nationale,  je  vous 
nommerai  pour  celle  de  département. 

M.  Lelong  demande  que  pour  être  éligible  pour 
l’affemblée  de  département , il  foit  néceffaire  d’avoir 
été  membre  de  l’aflemblée  de  diftriéf. 

L’alTemblée  , fans  avoir  égard  à ces  obfervations , 
qui  lui  paroifTent  s’éloigner  de  la  queftion  , décrété 
prefqu’ unanimement  les  deux  articles  précédens. 

L’article  qui  vient  enfuite  eft  ainfi  conçu. 

« L’ajfemblée  adminiflrativt  de  chaque  départe- 
*ient  fera  compofée  de  36,  membres  ». 

M.  Garat  r aîné.  En  établifl’ant  uneadminiftration, 
on  doit  avoir  toujours  devant  les  yeux  l’économie  & 
la  célérité  de  l’expédition  des  affaires  ; or , je  de- 
mande û les  ' 36  adminiftrateurs  dont  on  propofe 
d’ordonner  la  nomination , auront  une  rétribution  ? 
S’ils  en  ont  une,  cette  dépenfe  deviendra  énorme; 
s’ils  n’en  ont  pas,  ils  ne  pourront  être  pris  que  parmi 
les  gens  riches , & rariftocratie  renaîtra.  Je  demande 
encore  fi  l’on  croit  qu’un  auffi  grand  nombre  d’ad- 
nainiftrateitrs  n’occafionnera  pas  une  grande  lenteur 
dans  les  opérations. 

M.  dt  Viüajfe.  Ce  nombre  doit  être  réduit  à 24. 
Dans  l’état  aéhiel  des  chofes , les  perfonnes  en  état 
d’adminiftrer  les  affaires  publiques  feront  très- 
rares. 

M.de  la  Chatfe.  L’adminiftration  provinciale  de  la 
Haute-Guienne  étoit  compofée  de  5 2 perfonnes,  & 
elle  a toujours  été  au  moins  fuffifante.  Cette  pro- 
vince fera  au  moins  divifée  eii  deux  parties;  & en 
fuivant  cette  proportion  , relativement  au  départe- 
ment , il  eft  certain  que  le  nombre  propofé  par  le 
préopinant  paroîtra  convenable. 

M.  Barnave.  Les  êmolumehs  à accorder  aux  admi- 
niftrateurs peuvent  être  bornés'  aux  débourfés.  Le 
nombre  des  adminiftrateurs  doit  être  co'nfidérable , 
i«iOn  on  concentreroit  dans  peu  de  perfonnes  une 
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autorité  darigerÊulê , puifqu’elles  auroient  toujours  à 
leur  difpofition  des  faveurs  8c  des  grâces. 

L’expérience  doit  auftl  être  notre  guide.  Dans  les 
projets  qui  ont  été  faits  par  tous  les  rainiftres , pour 
l’établiftement  des  aflemblées  provinciales , la  pro- 
portion que  préfente  le  comité  a toujours  parunècef- 
faire .... 

T adopte  rarticle  tel  qu’il  efl. 

M.  Robtrsplcrrt.  Il  faut  facrifier  la  confidération  de 
l’économie  à l’avantage  effentiel  de  multiplier  les 
foutiens  & les  défenfeurs  du  peuple.  D’après  cette 
vue,  loin  de  demander  la  réduftion  du  nombre  36, 
je  penfe  qu’il  doit  être  porté  à 80. 

M.  Ftrmont.  En  Bretagne , le  petit  nombre  des 
adminiftrateurs  a conduit  a l’oppreffion  du  peuple.... 
Je  demande  que  les  membres  de  l’adminiftration  de 
département  foient  au  nombre  de  72. 

M.  Vabhé  Maurl.  L’article  qui  vous  occupe  eft 
très-important  pour  la  nation.  Il  donne  lieu  à trois 
obfervations  : premièrement , U ne  faut  faire  de 
l’adminiftration  du  royaume  , ni  la  fource  d’un  im- 
pôt , ni  un  objet  de  cupidité  : fecondement , les 
affemblées  les  plus  nombreufes  font  toujours  le» 
moins  aftives  ; troifiéraement  , autant  le  grand 
nombre  peut  éloigner  les  injuftices  générales , au- 
tant il  peut  faire  des  injiiilices  de  faveur  , qui  font 
plus  dangereufes  encore. 

En  adoptant  quelques-unes  des  propofitions  qui 
vous  font  faites,  la  France  régénérée- renfermera 
cent  mille  adminiftrateurs , & ce  nombre  inoui  fe 
trouvera  égal  à celui  -qu’emploie  la  fifcalité. 
J’adopte  Pardcle  du  comité. 

L’affemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déUbérer 
fur  les  amendemens. 

Elle  décrète  l’article  du  comité. 

L’article  qui  fuit,  fixe  à 18  le  nombre  des  admi- 
niftrateurs de  diftriél. 

M.  dt  Monilaufitr.  Ce  nombre  doit  être  propor- 
tionné à rétendue  du  diftriét;  nous  dévoras  en  laiffer 
la  détermination  aux  éleéfeurs. 

M.  de  Virieu  regarde  comme  très-important  d’éta- 
blir les  adminiftrationsdediftri6ls,de  manière  qu’elles 
foient  entièrement  fubordonnées  aux  départemens . 
Il  faut  les  confidérer  comme  des  yeux  8c  des  bras 
de  cette  dernière  adminiftration , 8c  les  réduire  à 
l’état  de  fimples  commilfiohs , qui  feroient  compo- 
fées  de  fept  perfonnes. 

M.  ■ d’Eflüurmtl.  Quand  une  adminiftration  eft 
trop  nombreufe , les  membres  qui  la  compofent  fe 
repofept  les  uns  fur  les  autres.  Scia  négligence  naît 
de  cette  confiance.  Je  crois  convenable  de  réduire  à 
neuf  ic"  nombre  propofé  par  le  comité. 

Z iz  2, 
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M.  U vicomte  de  Noallks.  J’adopte  d’autatît  plus 
volontiers  cette  opinion  , qu’elle  peut  donner  un  dé- 
puté par  canton  , & qu’il  eft  tres-eflentiel  que  cha- 
que canton  foit  repréfenté. 

M.  Malouet.  L’intention  du  comité  eft  de  divifer  le 
nombre  des  adminiftrateurs  de  diftrids  en  deux  par- 
ties ; l’une  formeroit  un  confeil  d’adminiftration  ; 
l’autre  un  direéloire  d’exécution.  Je  n’admets  ni  cette 
divifion , ni  le  nombre  propofé  par  le  comité.  Je  ré- 
duis ce  nombre  à neuf.  Trois  de  ces  adminiftrateurs 
feroient  nommés  direéleurs  de  diftriéf  , & execyte- 
roient  fous  les  ordres  immédiats  du  département  : 
les  fix  autres  feroient  chargés  de  préparer  les  ma- 
tières , Sc  les  confidérations  à foumettre  à l’aflemblée 
du  département. 

M.  de  Lapparent.  Les  diftrlfts  de  divers  départe- 
mens  feront  inégaux  en  nombre.  Je  demande  qu’il 
y ait  cinq  éleéleurs  dans  chaque  diftriâ  , ft  le  dépar- 
tement eft  divifé  en  neuf  parties  ; fept , s’il  l’eft  en 
fix  ; neuf , s’il  l’eft  en  trois. 

M.  Fermant.  Le  comité  propofe  un  confeil  d’admi- 
iniftration  dans  chaque  diftrift , parce  qu’en  effet  cha- 
que diftrift  aura  des  travaux  particuliers  à faire , & 
des  étabÜflemens  particuliers  à créer.  Vous  avez 
accordé  cet  avantage  aux  municipalités  ; pourquoi  le 
refiiferiez-vous  à une  étendue  bien  plus  confide- 
rable  ? On  craint,  dit-on  , que  le  diftrift  ne  s’oppofe 
aux  opérations  du  département  ; mais  fi  l’injuftice  de 
fon  oppofuion  eft  apparente , il  n’obtiendra  rien.  Si 
la  juftice  en  eft  manifefte  , il  aura  eu  raifon  de  récla- 
mer , & on  aura  bien  fait  de  lui  en  conferver  les 
,jnoyens. 

' M.  Dupont.  Les  diftfifts  doivent  être  fournis  tfu 
département  pour  l’adminiftration  générale  , mais 
non  pour  l’adminiftration  particuUère.  Un  certain 
nombre  d’adminiftrateurs  eft  nécefiaire  pour  l’un  & 
l’autre  de  ce.s  pouvoirs  : il  doit  être  borné  à trois 
pour  exécuter , à neuf  pour  adminiftrer. 

M.  le  comte  de  Crillon.  Les  afterablées  d’arrôndi'fte- 
ment  ont  três-fouvent  gêné  lesaftemblées  provincia- 
les; celles  de  diftrift  pourront  entraver  les  opérations 
l’aftemblée  de  département.  Il  faut  établir  entre  elles 
une  grande  diftérenee,'qui  ne  peut  exifter  que  par  le 
nombre  , puifque  les  citoyens  qui  compofcront  les 
uns  & les  autres , feront  égaux.  > • ^ 

Je  propofe  de  fixer  ce  nombre  à neuf. 

A/,  le  comte  Mathieu  de  Montmorency.  Vdus  avefe 
décrété  ce  matin  même  (Jiie  les^affemblées  de  diftrâél 
fe  renouvelleront  par' moitié  a une  époque  déter- 
minée ; ce  renouvellement  ne  pourra  fe  faire , fi  le 
nombre  des  membres  de  ces  aflemblées  n’eft  pas  di- 
vifible  par  deux.  Je  penfe , d’après  ces  obfervatlons , 
qu’il  doit  être  porté  à douze.  ' ^ ‘ h 

L’aflemblée  décrète  que  les  adminiftratîons  de 
diftriéls  feront  compofées  de  douze  membres» 
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Un  autre  article  fubit  quelques  amendemeris  \ Sc 
eft  décrété  comme  il  fuit  : 

Chaque  adminiftration  de  département  fera  di- 
vifée  en  deux  ferions  ; l’une  fous  le  titre  de  confeil 
de  département  , tiendra  annuellement  une  ceflion 
qui  durera  un  mois  au  plus,  & qui  cependant,  pour  la 
première  année , pourra  refter  en  féance  fix  femai- 
nes  au  plus  : elle  fera  chargée  de  fixer  les  règles  de 
chaque  partie  d’adminiftration  , & d’ordonner  les  tra^, 
vaux  & les  dépenfes  générales  du  département.  L’au-, 
tre  feélion , fous  le  titre  de  direftoire  de  département 
fera  toujours  en  aélivité  pour  l’expédition  des  affai- 
res , & rendra  compte  de  fa  geftion  au  confeil  de  dé- 
partement : ce  compte  fera  chaque  année  rendu  pu-5 
blic  par  la  voie  de  l’impreffion. 

L’article  fuivant  eft  misa  la  difcuffion. 

Les  membres  de  chaque  adminiftration  de  dé~ 
partement , à la  fin  de  leur  première  felTipn  , éliront 
huit  d’entre  eux  pour  compofer  ledireéloire,  & ils  le 
régénéreront  tous  les  deux  ans  par  moitié  ; les  vingt- 
huit  autres  fomeront  le  confeil  de  département. 

Af.  le  comte  de  Crillon.  Les  hommes  qui  ont  les  ta- 
lens  & le  goût  de  l’adminiftration  ne  font  pas  égale- 
ment répandus  par  la  nature  fur  tous  les  points  d’un 
territoire  ; & fi  vous  vous  aftreignez  à çhoifir  tou- 
jours un  des  membres  du  direftoire  dans  chaque  dif- 
trifl , vous  courez  le  rifque  de  vous  priver  de  quel- 
que bon  choix. 

M.  d'Eflourmel.  L’intérêt  de  toutes  les  parties  d’urt 
département  eft  le  même;  il  ne  forme  qu’une  feule 
famille  , & le  direéloire  doit  être  choifi  indifférem- 
ment parmi  les  citoyens  éligibles  de  ce  départe-, 
ment. 

L’affemblée  rejette  l’amendement. 

Elle  décrète  l’article. 

' M.  Lanjuinais  préfente  deux  projets  d’.articles  qui 
ont  pour  objet , l’un  , la  nomination  des  fuppléans*; 
l’autre  , l’exclufion  à donner  dans  toute  affemblée 
d’adminiftration  à tel  membre  qui  feroit  parent  d’un 
adroimftrateur  au  fécond  degré. 

Cette  motion  eft  ajournée. 

On  fe  difpofe  à pafler  à l’ordre  de  deux  heures  J 
lorfqueM.  Target  demande  la  parole. 

Des  circonftances  urgentes  , dit-il,  & qui  nous 
environnent  de  très-près , forcent  votre  comité  à vous 
prqpofer  de  délibérer  fans  délai  fur  les  deux  articles 
fuivans. 

I»,  Les  repréfentans  nommés  par  les  cantons,' 
pour  l’adminiftration  de  diftrifl , ne  pourront  jamais 
être  regardés  que  comrne  les  repréfentans  de  la  tota- 
lité des  diftrids  , & non  d’aucun  canton  particu- 
lier. 
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« Les  fépi-éfentans  envoyés  par  les  dlftrîéls  à l’ad- 
; miniftration  de  département  ne  pourront  jamais  être 
I regardés  que  comme  les  reprefentans  de  la  totalité 
^ des  départemens. 

Les  repréfentans  envoyés  par  les  départemens  à 
i raffemblée  nationale , ne  pourront  jamais  être  regar- 
) dés  que  comme  les  repréfentans  de  la  totalité  des 
} départemens , c’eft-à-dire  , de  la  nation  ». 

2°,  En  conféquence  , les  membres  des  adminiftra- 
j tlons  de  diftriéls  ou  départemens , non  plus  que  les 
1 membres'  de  l’aflemblée  nationale  , ne  pourront 
j jamais  être  révoqués , & leur  deftitution  ne  pourra 
» être  que  la  fuite  d’une  forfaiture  jugée  ». 

Ces  deux  articles  font  décrétés  à une  très-grande 
I majorité. 

Séanci  du  23  novembre  1790. 

y M.  Lanjuinais  rappelle  les  articles  qu’il  a pro- 
^ pofés  jeudi  dernier , & qui  ont  été  ajournés. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  , que  les  pa- 
' rens  ou  alliés  ; favoir  , les  frères , l’oncle  & le  ne- 
' veu  , les  confins  - germains , le  beau  - père  & le 
gendre  , & les  beaux-frères  , ne  pourront  être  en 
, même  temps  membres  des  alTemblées  de  munici- 
palité , de  diftriâ  & de  département  ; feconde- 
ment , que  chaque  aflemblée  d’élefteurs  nommera 
un  fuppléant  à chacun  de  fes  députés  , aux  ajfem- 
hlées  adminîflratives  ou  nationales  , & qu’aucun 
député  ne  puilTe  être  remplacé  que  pour  caufe  de 
maladie  , &c, 

La  réunion  des  parens  dans  les  aJfembUes  ad- 
miniflratives  n’eft  ni  jufte  ni  convenable.  A Breft , 
quatre  ou  cinq  familles  font  en  poflefiîon , par  la 
faveur  des  miniftres,  d’occuper  les  places  de  mu- 
nicipalité & de  judicature.  C’efl  cet  inconvé- 
nient qui  m’a  donné  l’idée  de  run  des  articles  que 
je  propofe. 

Al.  Regnaud.  Ce  raifonnement  pouvoitétre  exaâ: 
autrefois  ; il  cefl’e  de  l’étre  aujourd’hui  que  le 
peuple  nommera  aux  divers  emplois  publics  ; il 
n’accordera  fans  doute  fa  confiance  que  lorfqu’il 
n’y  aura  nul  danger  pour  fes  intérêts. 

J’obferverai , fur  le  fécond  article,  qu’il  n’eft 
pas  néceffaire  d’un  nombre  de  fuppléans  égal  à 
celui  des  repréfentans  ; & qu’il  me  paroît  fuffifant 
d’en  nommer  dans  la  proportion  d’un  quart  ou 
d’un  tiers. 

Al.  Barrere  de  Vieur^ac.  Je  rejette  le  premier  article. 
En  adminiflration  & en  jufiiee  tout  fera  déformais 
public  : on  voyoit  fouvent  autrefois  dans  le  même 
tribunal,  le  père  & le  fils  ; tout  étoit  fecret  alors; 
une  voix  fecrète  pouvoir  avoir  la  plus  grande  in- 
fluence. Nous  avons  fous  les  yeux  plufieurs  preuves 
du  peu  de  danger  de  la  réunion  des  parens  dans 
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les  affemblées  publiques , puifqiie  nous  voyons  ici 
plufieurs  frères  dont  les  fentimens  font  également 
purs  & les  opinions  fouvent  différentes. 

M.  Fermont  adopte  l’article  conteflé.  Il  établit 
fon  opinion  fur  fon  expérience  perfonnelle  & fur 
celle  qui  a déterminé  beaucoup  de  loix  prohibi- 
tives conformes  à la  propofition  de  M.  Lanjuinais. 

Al.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  Autant  les  ex- 
clufions  des  parens  étoient  néceffïtires  lorfque 
les  places  fe  trouvoient  à la  nomination  d’un  feul , 
autant  la  liberté  doit  être  entière , lorfque  le  peuple 

choifit  lui-même  fes  repréfentans Vous 

devez  être  extrêmement  parcimonieux  fur  les  ex- 
clufions,  parce  qu’elles  atténuent  le  droit  qui  ap- 
partient au  peuple  de  donner  fa  confiance  à celui 
qu’il  en  croit  le  plus  digne.  Je  penfe  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer.  'v 

M.  Guillaume  propofe  un  moyen  intermédiaire 
qui  confifte  à arrêter,  qtie  lorfqu’un  citoyen  aura 
été  élu  membre  d’une  affemblée  adminiflrative , 
aucun  de  fes  parens  au  premier  & deuxième  de- 
gré , ne  pourra  être  élu  qu’aux  deux  tiers  des  voix  ; 
au  lieu  de  la  majorité. 

On  demande  la  queflion  préalable , non-feule- 
ment fur  la  motion , mais  encore  fur  les  amen- 
demens. 

Cette  demande  mife  en  délibération , les  deux 
premières  épreuves  paroifTent  douteufes  à une  par- 
tie de  l’alfemblée  ; une  troifième  épreuve  a pour 
objet  de  s’affurer  fl  le  doute  exifle  réellement.  Une 
très-grande  majorité  décide  que  le  réfultat  des 
deux  premières  épreuves  étoit  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer. 

Le  décret  efl  ainfi  prononcé. 

Le  réfultat  du  ferutin  pour  la  nomination  des 
fecrétaires  , a donné  la  pluralité  à MM.  le  vi- 
comte de  Beauharnois,  de  Volney  & Dubois  de 
Crancey. 

Le  premier  article  que  l’ordre  du  jour  appelle 
à la  difeuffion , efl  conçu  en  ces  termes  : 

A l’ouverture  de  chaque  feffion  des  adminiflra- 
tions  de  département,  le  confeil  du  département 
commencera  par  entendre  , recevoir  & arrêter  le 
compte  du  direéloire  ; enfuite  les  membres  du 
direâoire  prendront  féance  & auront  voix  déli- 
bérative avec  ceux  du  confeil. 

Cet  article  efl  adopté  unanimement  & fans 
difeuffion. 

L’article  fuivant  efl  rédigé  comme  il  fuit; 

« Chaque  adminiflration  de  diflriél  fera  entière- 
ment fubordonnée  à celle  de  département  ; elle 
fe  divifera  auffi  en  deux  ferions  ; l’une , deflinée  , 
fous  le  nom  de  confeil , à ' préparer  les  moyens 
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d’exéciuion  & les  matières  qui  devront  être  fou- 
iTiifes  à l’adminidration  de  département,  & à exa- 
miner les  comptes  de  la  geftion  du  direâoire , 
tiendra  fes  féances  pendant  quinze  jours  chaque 
année  ; l’autre , fous  le  nom  de  direâoire , fera 
chargée  continuellement  de  l’exécution  ». 

M.  de  Virieu  propofe  d’ajouter  aux  mots  quiriT^e 
jours  , ceux-ci  : au  plus. 

Après  une  très-légère  difcuflion  , l’article  efl 
adopté  avec  cette  addition. 

L’article  fuivant  eft  décrété  fur  le  champ  en 
ces  termes  : 

« Tout  ce  qui  eft  prefcrit  parles  articles  précé- 
dehs  fur  les  aftemblées  de  départemens , aura  lieu 
de  même  pour  les  aftemblées  de  diftriéè. 

La  difcuflîon  eft  ouverte  fur  un  autre  article , 
dont  voici  la  teneur. 

« Les  ajfcmblées adminijlratlves  ètznt  inftituées  dans 
l’ordre  du  pouvoir  exécutif,  feront  les  agentes 
de  ce  pouvoir:  dépofitaires  de  l’autorité  du  roi, 
comme  chef  de  l’autorité  nationale  , elles  agiront  en 
fon  nom  ,&  lui  feront  entièrement  fubordonnées». 

M.  Ftrmoni,  Le  comité'avoit  précédemment  ajouté 
à cet  article,  que  les  aéles  des  ajfemhlécs  admi/iij- 
tratives  ne  pourroient  être  exécutoires  qu’après 
avoir  obtenu  la  fanélion  du  roi. 

Je  me  fuis  dit , en  examinant  cet  article , qu’il 
étoit  impoftTible  de  décréter  plus  entièrement  & 
plus  conftitutionnelleinent  la  confervation  des  pou- 
voirs des  commiftTaires  départis.  Le  roi  ne  pourra 
voir  par  lui  - même  toutes  les  opérations  des  af- 
femllécs  adminiflratives  ; il  faudra  donc  créer  pour 
cet  objet  un  agent  du  pouvoir  exécutif,  qui , quel- 
que nom  qu’on  lui  donne , fera  réellement  un  in- 
tendant. En  établiflant  ces  alTemblées  , vous  avez 
voulu  fouftraire  les  provinces  aux  bureaux  des  in- 
tendances i votre  intention  ne  peut  être  de  les  y 
replonger  conftitutionnellement. 

Je  conviens  que  les  ajfmblécs  adminijlrattvcs 
doivent  agir  fous  les  ordres  & au  nom  du  roi  ; 
elles  feront  toujours  obligées  de  fe  renfermer  dans 
l’attribution  qui  leur  aura  été  accordée  par  vos 
décrets,  fanélionnés  par  le  roi,  & dont  fa  ma- 
jefté  leur  aura  ordonné  l’exécution;  fi  elles  ne 
peuvent  rien  faire  fans  un  ordre  ad  hoc  du  roi, 
à qui  le  demanderont-elles.^  Par  qui  le  recevront- 
elles  ? ne  font-elles  pas  entièrement  fubordonnées 
à un  intendant? 

Je  voudrois  que  le  comité  nous  indiquât  d’abord 
tous  les  objets  dont  les  ajjemblées  adminiflratives 
feront  chargées:  nous  verrions  alors  quelle  doit 
être  l’étendue  de  leurs  droits.  Je  demande  l’ajour- 
nement de  l’article , jufqu’à  ce  que  le  comité  ait 
Çréfenté  ce  tableau. 
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Af.  Lanjuînais.  L’article  qu’on  vous  propofe 
refufe  des  pouvoirs  que  les  plus  grands  excès  du 
defpotifme  n’avoient  pas  enlevés  aux  plus  chétives 
ajjemblées  adminiflratives,  Ainfi , un  miniftre  vou- 
droit , du  fond  de  fon  cabinet , conduire  toutes 
les  parties  de  l’adminiftration  de  plufieurs  pro- 
vinces : je  le  comparerois  avec  raifon , au  miniftre , 
qui,  fous  Louis  XIV  , prétendoit  diriger  Turenne 
du  fond  de  fon  boudoir. 

L’opinant  développe  un  grand  nombre  de  cîr- 
conftancesoù  la  fubordination  exigée  feroit,  finon 
impoftible,  du  moins  dangereufe.il  adopte  l’ajour- 
nement. 

M.  Rewbel.  Chaque  département  deviendroit 
par  cet  article , entièrement  fubordonné  à un  bu- 
reau du  miniftre  , & complètement  étranger  à 
l’aftêmblée  nationale , qui  n’auroit  plus  de  légifla- 
tion  générale  & particulière  à faire  , parce  que 
ces  fonélions  feroient  par  le  fait  dévolues  au 
confeil. 

Je  rejette  cet  article. 

AJ.  Target.  La  difpofition  qui  avoit  été  fupprl- 
mée  de  l’article  , & que  M.  Fermont  a voulu  ré- 
tablir pour  la  combattre  , a été  rejettée  par  le 
comité,  parce  qu’il  n’a  pu  entendre  que  les  opé- 
rations faites  par  les  aJJ'emblées  adminijîratives  , en 
exécution  de  vos  décrets,  euftent  befoin  d’une 
nouvelle faniftion,  quand  elles  y feroient  conformes. 

AJ.  Fermont.  Il  eft  impoftible  de  concilier  cette 
profeftion  de  foi  avec  l’article  qui  porte  que  les 
ajjemblées  adminiflratives  feront  fous  les  ordres  du 
pouvoir  exécutif. 

AJ.  Target.  En  quoi  confiftent  les  fondions  des 
ajjemblées  adminiflratives?  Dans  l’exécution  de  voa 
décrets , ordonnée  par  le  roi.  Ainfi  , les  agens  du 
pouvoir  exécutif,  qui  font  les  ajjemblées  adminij- 
tratives , exécutent  la  lettre  de  vos  décrets , qui  , 
une  fois  fanftionnés , doivent  devenir  la  volonté 
du  roi.  Les  préopinans  paroilfent  avoir  oublié  la 
permanence  des  affemblées  nationales,  & les  bornes 
mifes  au  pouvoir  exécutif.  Le  chapitre  qui  con- 
cerne ce  pouvoir  n’eft  pas  achevé , mais  il  eft 
alTez  avancé  pour  nelaiftTer  fubfifter  aucunes  craintes. 

Il  faut  que  le  roi  tranfmette  l’autorité  aux  aj-^ 
Jemblées  adminiflratives  , d’après  les  décrets  de 
l’alTemblée  nationale,  & que  ces  affemblées  foient 
abfolument  fubordonnées  au  monarque  ; fi  elles 
l’étoient  à l’aftcmblée  nationale , celle-ci  réuniroit 
le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  légiftatif. 

Pour  diftiper  toutes  les  inquiétudes , je  propofe 
d’ajouter  à la  fin  de  l’article  , ces  mots  : D’après 
les  règles  établies  par  la  conftitution  & par  les 
légiflatures. 

AJ.  Repiaud,  Il  exifte  dans  les  provinces  des 
agens  de  l’autorité,  ennemis  de  la  liberté  publique. 
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ks  întendaiis  ; le  fouvenir  de  leur  effrayant  pou- 
voir a caufé  les  inquiétudes  qui  viennent  de  fe 
manifeffer.  Les  amis  de  la  liberté  ont  craint  que 
l’adminiftration  de  l’impôt  ne  retombât  dans  les 

mains  de  ces  fléaux  de  nos  provinces On 

peut  laifler  au  pouvoir  exécutif  les  opérations 
relatives  aux  mouvemens  des  troupes  ; ce  qui 
concerne  l’impôt  doit  être  pour  lui  l’arche  facrée.... 
& toutes  les  conteftations  relatives  à cet  objet 
portées  a l’aflemblée  provinciale , qui  fera  comp- 
table à l’affemblée  nationale. ...... 

Il  demande  l’ajournement  dans  les  mêmes  vues 
& avec  le  même  terme  que  M.  Fermont. 

M.  le  comte  de  Virieu.  L’article  ne  contient  qu’un 
principe  & ne  préjuge  rien  fur  les  détails  dans 
lefquels  le  préopinant  vient  d’entrer.  Ce  prin- 
cipe doit  être  confacré  pour  lailTer  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  une  furveillance  aâive  qui 
empeche  les  aflemblées  inférieures  de  s’écarter  de 
vos  décrets. 

Cependant  afin  de  difflper  les  craintes , il  feroit 
poffible  d’ajouter  à l’article  ces  mots  : Pour  l’exé- 
cution & le  maintien  de  tous  les  décrets  du  corps 
lég^flatif.  ^ 

M.  Populus.  Ce  principe  mettroit  les  provinces 
dans  une  dépendance  abfolue  du  pouvoir  exécu- 
tif. Bientôt  nous  verrions  les  ajjemblécs  adminiflra- 
tives  fans  liberté  , fans  énergie  j cependant  toute 
adminiflration  doit  pouvoir  agir  par  elle-imêmej 
& dans  le  moment  où  vous  croiriez  avoir  établi 
la  liberté  , aucun  diffriâ  n’auroit  la  liberté  d’ou- 
vrir un  chemin  fans  l’approbation  des  agens  mi- 
niftériels  que  le  roi  feroit  dans  la  néceffité  de 
créer. 

J’adopte  l’ajournement  tel  qu’il  eft  propofé  par 
M.  Fermont. 

L’ajournement  eft  décrété. 

L’article  fuivant  eft  ainfi  rédigé  : 

^ tihss  ajfemblées  adminiflratives  ne  pourront  exercer 
ni  le  pouvoir  légiflatif  ni  le  pouvoir  judiciaire  , 
oaroyer  au  roi  , ni  établir  à la  charge  du  dé- 
partement ou  du  diftrift  aucun  impôt,  pour  quel- 
que caufe  ^ & fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit  ; en  répartir  aucun  au-delà  du  temps  & de  la 
fomme  accordée  par  le  corps  légiflatif;  & pareil- 
lement faire  aucun  emprunt  direêl  ni  indireél,  fi 
ce  n eft  avec  l’autorifation  du  corps  légiflatif.  Le 
pouvoir  judiciaire  ne  pouiva  aucunement  les  trou- 
bler dans  les  fonêlions  qui  leur  feront  attribuées  >». 

, L’expreffîon  de  pouvoir  ludiciairt, 

s applique-t-elle  aux  aêles  ordinaires  du  pouvoir 
jiidiciaire  , ou  s étend-elle  aux  tribunaux  d’attri- 
p tribunaux  doivent  être  fupprimés  , 

& il  eft  imerefliint  d’examiner  fi  l’on  peut  donner 
aux  alTemb.ees  de  département  , la  connoif.ânce 
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des  Cohteftatiôtis  fur  les  impôts.  L’importance  de 
cette  queftion  me  détermine  à demander  l’ajour- 
nement de  cet  article. 

L’ajournement  mis  aux  voix  eft  rejette. 

_ M.  de  Richier  demande  que  les  ajjimblées  admt- 
nlflratives  foient  autorifées  à pourvoir  aux  befoins 
locaux  & urgens  , tels  que  des  réparations  im- 
prevues à faire  à des  levées,  à des  ponts , à des 
eclufes,  &c. 

M.  Duport  propofe  relativement  aux  impofitions  : 
d mlerer  dans  l’article  une  réferve  pour  les  fonc- 
tions qui  pourroient  par  la  fuite  être  attribuées 
aux  ajfemblées  adminiflratives. 

M.  Defmeunîers.  Le  corps  légiflatif  pourroit  au- 
torifer , felom  les  localités  , à percevoir  ou  em- 
prunter une  modique  fomme  pour  les  cas  urgens. 

Le  comité  , en  parlant  du  pouvoir  judiciaire  , 
a donné  à ce  mot  fa  véritable  acception  : des 
decifions  en  matières  d’impofitions  ne  paroiffent 
pas  être  dans  l’ordre  judiciaire. 

M.  Barnave.  Il  eft  ImpolTible  de  ne  pas  attri- 
buer aux  ajjemblées  adminiflratives  la  force  coaélive 
néceflaire  pour  l’exécution  des  décrets;  il  eft  na- 
turel dés-lors  de  leur  accorder  la  connoiffance  des 
conteftations  relatives  aux  impôts. 

II  peut  y avoir  dans  chaque  département  des 
fommes  deftinées  aux  befoins  imprévus;  fi  elles 
n exiftoient  pas,  ce  ne  leroit  point  un  impôt  qu’il 
faudroit  autorifer , parce  que  cette  relTource  feroit 
lente,  & des-lors  inutile.  Un  emprunt  dont  la 
fomme  feroit  déterminée  par  le  réglement,  pa- 
roîtroit  plus  convenable. 

L’heure  étant  avancée,  la  difcufîlon  eft  inter- 
rompue & continuée  à demain. 

Séance  du  mardi  24  novembre. 

M.  le  préfident  annonce  que  l’article  ajourné  hier,’ 
& celui  dont  la  difeuffion  n’a  point  été  terminée  for- 
ment les  premiers  objets  de  l’ordre  du  jour. 

M.  Milcent.  Ces  articles  renferment  les  attribu- 
tions a donner  aux  ajjemblees  adminiflratives . Je  penfé 
qu’il  feroit  plus  convenable  dans  l’ordre  du  travail, 
& en  confidération  des  cil-confiances,  de  s’occuper 
particuliérement  des  municipalités. 

M.  Target.  Le  comité  va  réunir  dans  l’ordre  le  plus 
naturel , tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus  fur 
les  affemblées  de  département  & de  diftrift  , & 
vous  verrez  par  cette  réunion  , que  bientôt  ces 
aflembiées  feront  complètement  organifées.  Le  co- 
mité s’occupe  fans  relâche  des  articles  relatifs  aux 
municipalités  ; il  vous  préfentera  jeudi  fon  travail  fur 
ces  deux  objets.  Je  vais  offrir  fucceffivement  deux 
articles,  dans  lefquels  le  comité  fait  les  change- 


5 5 i ASS 

mens  que  vous  lui  avez  indiqués  hiet*  pêndailt  la  âif- 
culTion.  Je  ferai,  avant  de  les  rapporter , une  obfer- 
vation  générale,  11  faut  diftinguer  trois  fortes  d’ad- 
minidrations  : l’adminidration  natiofiale , qui  con- 
fifte  dans  tout  ce  qui  a rapport  aux  impôts  & aux 
milices  ; l’adminidration  royale , qui  renferme  le 
gouvernement  de  tous  les  objets  d’utilité  publi- 
que ; l’adminillration  municipale  , uniquement 
relative  aux  propriétés  particulières  des  municipa- 
lités. 

Voici  le  premier  article  que  propofe  le  comité. 
<iLes  fondions  des  adminidrations  de  département 

6 de  celles  de  dldrid  fous  l’autorité  des  premières  , 
feront,  i”.  dérégler,  en  exécution  des  décrets  de 
l’aflemblée  légiflative  , la  répartition^  à faire  par  les 
départemens  entre  les  didrids,  & par  les  didrids  en- 
tre les  communautés , de  toutes  les  contributions 
diredes  impofées  fur  chaque  département;  tout  ce 
qui  concerne  la  perception , le  verfement  des  contri- 
butions & les  agens  qui  en  feront  chargés  ; le  paie- 
ment des  dépenfes  & aflignations  locales,  toujours 
d’après  les  décrets  du  corps  légiflatif. 

» 2®,  De  furveiller,  fous  les  ordres  du  roi , tout  ce 
‘qui  concerne  le  foulagement  des  pauvres;  les  mai- 
fons  & atteliers  de  charité  ; les  maifons  d’arrêt  & de 
corredion  ; les  prifons , la  police  des  mendians  & 
vagabonds  ; les  propriétés  publiques  ; b police  des 
eaux  & forêts  ; celle  des  chemins , rivières  & autres 
chofes  communes  ; les  routes  , chemins  canaux  (k 
travaux  publics  de  toute  efpèce  relatifs  aux  befoins 
communs  du  département  ; la  falubrité , la  sûreté  & 
la  tranquillité  publique  ; les  réparations,  reconflruc- 
tions&  entretiens  des  églifes&  presbytères  & autres 
objets  relatifs  au  fervice  du  culte , l’éducation  pu- 
blique & l’enfeignement  politique  & moral  ; enfin  les 
milices  nationales,  ainfi  qu’il  fera  expofé  dans  des  arti- 
cles particuliers  », 

M.  d'Ailly.  L’expreflfion  , travaux  publics  de  toute 
efpèce , ne  demande-t-elle  pas  une  explication  } Com- 
prend-elle les  travaux  des  fortifications  , ceux  de 
Cherbourg , &c.  ? 

M, Fermont  demande  qu’on  ajoute  à l’article, la 
connoiflance  des  conteftations  fur  les  impofitions. 

M.  de  Boufmard.  La  jurifdidion  des  domaines  & 
bois  devroit  y être  comprife. 

M.  tévéque  de  Clermont.  Ces  mots , fur  l'enfeigne- 
ment  de  la  morale , doivent  être  expliqués  ; c’efi  une 
partie  attribuée  de  droit  divin  aux  pafieurs  de 
l’églife, 

M.  Defmeuniers.  L’intention  du  comité  n’eft  pas 
d’attribuer  aux  aflemblées  nationales  la  furveillance 
de  l’enfeignementde  la  morale  religieufe.  Je  paffeà 
une  autre  obfervation  : il  s’agit  feulement  de  favoir , 
à l égard  de  l’article  en  général , fi  les  fondions  qu’il 
attribue  aux  ajfcmblées  adminiflratives  doivent  lui  être 
confiées  ; on  pourra  en  ajouter  d’autres  par  la  fuite. 
Par  exemple , le  comité  n’y  a pas  compris  les  fortifi- 
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cations , parce  qu'il  a attendu  fur  cela  le  travail  du 
comité  militaire  : il  n’a  rien  propofé  relativement  à 
la  demande  de  M,  Fermont , parce  qu’il  a penfé  qu’on 
devoit  renvoyer  à la  confiitution  du  pouvoir  judi- 
ciaire , la  queftion  de  favoir  fi  la  partie  contentieufe 
des  impofitions  fera  attribuée  aux  affemblées  admi~^ 
niflrativcs. 

M.  le  marquis  de  Foucault  fe  plaint  de  ce  que  le 
comité  préfente  chaque  jour  des  articles  ifolés,  dont 
on  n’a  pu  faifir  la  fuite  & les  rapports, 

M,  Pifon  du  Galland  fait  la  même  obfervation  & 
les  mêmes  reproches  ; il  voudroit  que  le  comité , 
pour  ne  pas  expofer  l’aflemblée  à des  furprifes , don- 
nât au  moins  tous  fes  articles  à la  fois , & les  fît  im- 
primer vingt-quatre  heures  avant  la  délibération. 

Il  demande  l’ajournement  des  amendemens,  & 
propofe  des  articles  dans  lefquels  il  renferme  en  dé- 
tail les  objets  que  le  comité  préfente  en  mafie  ; & 
qui  embraflent  toute  l’étendue  & tous  les  rapports 
du  principe  général.  Ces  articles  font  en  très-grand 
nombre, 

M.  de  Volney.  Il  y a toutes  fortes  d’avantages  à 
attaquer  un  comité  ; nous  en  avons  fait  plufieurs  fois 
l’expérience.  Les  reproches  du  préopinant  convien- 
nent parfaitement  aux  articles  qu’il  vient  lui-même 
déliré  , puifqu’ils  n’ont  été  ni  imprimés,  ni  difeutés. 
Nous  ne  finirions  jamais,  fi  chacun  propofoit  une 
confiitution, 

M.  Populus.W  réfulte  de  l’article  du  comité,  que 
les  départemens  feront  dans  la  plus  grande  dépen- 
dance. Pour  réparer  une  cure,  par  exemple,  pour 
établir  des  atteliers  publics , il  faudroit  donc  obtenir 
des  décrets , & les  faire  fanélionwer.  Je  penfe  que  les 
adminifirations  de  département  doivent  non-feule- 
ment furveiller  , mais  encore  ordonner. 

Tous  les  amendemens  font  rejettés. 

On  demande  à aller  aux  voix  fur  l’article. 

M.  le  comte  de  Crillon.  L’article  a été  rédigé  en  l’ab- 
fence  de  quelques  membres  du  comité  , & de  M. 
Thouret  notamment.  Il  n’auroit  pas  été  rédigé  tel 
qu’on  vous  le  préfente  , fi  des  hommes  accoutumés 
aux  travaux  des  adminifirations  des  provinces , 
avoient  concouru  à fa  rédaflion.  Si  pour  chaque 
dépenfe  particulière , l’autorifation  de  l’afiemblée 
nationale  efi  nécefiaire  , il  fera  impofilble  de  gou- 
verner le  royaume, 

M.  Defmeuniers.  Le  corps  Iqgifiatif  autorifera  en  gé- 
néral les  adminifirations  de  département  à faire  les 
dépenfes  modiques  urgentes  ; ainfi  , il  ne  fera  pas  né- 
cefiâire  de  demander  des  autorifations  particulières. 
On  ne  peut  confacrer  que  les  principes  dans  une 
confiitution  & entrer  dans  de  trop  grands  détails;  ce 
feroit  faire  ce  qui  efi  defiiné  aux  légifiatures.  Qu’il 
me  foit  permis  d’ajouter  que  vous  devez  de  l’in- 
dulgence 
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dulgence  au  comité  de  conftitution  ; à peine  y a-t-il 
huit  jours  que  vous  avez  arrêté  les  principes.... 

On  délibère , & l’article  eft  décrété. 

L’article  fuivant,  relatif  au  premier  objet  ajourné 
hier , eft  décrété  fans  difcuffion  en  ces  termes  : 

Les  ajjemblées  admcniftratives  font  fubordonnées 
au  roi , comme  chef  fuprême  de  la  nation  & de  l’ad- 
miniftration  générale  , & elles  ne  pourront  exercer 
les  fondions  qui  leur  feront  confiées  , que  félon  les 
règles  prelcrites  par  la  conflitution , & par  les  décrets 
des  légiftatures , fanftionnes  par  le  roi  v. 

Un  autre  article  eft  également  décrété  comme  il 
fuit  : 

« Les  ajj'cmblées  adminijlrniives  ne  pourront  établir 
aucun  impôt  pour  quelque  caufe  & fous  quelque  dé- 
nomination que  ce  foit , en  répartir  aucun  au-delà  des 
fomnies  & du  temps  fixés  par  le  corps  légifiatif; 
feire  aucun  emprunt  fans  y être  autorifées  par  l’af- 
femblée  nationale;  fauf  à pourvoir  à l’établiiTement 
& au  maintien  des  moyens  propres  à leur  procurer 
les  fonds  néceftaires  au  paiement  de  leurs  dettes,  aux 
dépenfes  locales  & aux  dépenfes  imprévues  & 
urgentes  ». 

Un  autre  article  eft  encore  unanimement  adopté. 
V oici  fa  teneur  : 

U Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions  adminiftràtives,.  par  aucun  aéle 
du  pouvoir  judiciaire  ». 

Séance  du  8 décembre  lySp. 

La  fuite  des  articles  propofés  par  le  comité  pour 
être  ajoutés  à ceux  qu’on  a décrétés , eft  mife  à la 
difeuftion. 

L’article  IX  eft  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  IX.  Ceux  qui  feront  employés  à la  levée  des 
impofitions  indireftes  , tant  qu’elles  fubfifteront  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  des  adminif- 
trations  de  département  ou  de  diftrift. 

L’article  X eft  rédigé  comme  il  fuit  : 

Art.  X.  Ceux  qui  occuperont  des  offices  de  judi- 
cature , ne  pourront  etre  en  même  temps  membres 
des  direéloires  de  département  ou  de  diftrift. 

^ TJne  pareille  difpofition  ne  peut  être  pro’ 

pofee  ; vous  ne  pouvez  dire  aux  élefteurs  : Vous  ne 
choifirez  pas  un  adminiftrateur  parmi  tels  & tels  in- 
dividus : ceferoit  violer  la  liberté  des  citoyens. 

On  confond  toujours  les  magiftrats  des  cours  fou- 
veraines  avec  les  magiftrats  des  cours  inférieures  : 
ceux-ci  ont  à peine  par  femaine  trois  féances  & trois 
rapports;  il  leur  reftera  un  temps  allez  confiJérable  à 
donner  aux  fonélions  dont  ils  feront  chargés.  D’ail— 
A{jemblée  Nationale,  Tome  11,  Débats, 
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leurs,  foutenus  par  leur  zèle  pour  la  chofe  publique, 
il  trouveroient  toujours  affez  de  force  pour  remplir 
à la  fois  ces  différentes  fonétions.  Préfenter  cette 
étrange  objeftion , c’eft  mettre  en  parallèle  l'homme 
de  génie  qui  fait  vaincre  les  difficultés  , & l’homme 
ordinaire  qu’elles  rebutent.  Il  faudroit,  pour  être  con- 
séquent , exclure  également  les  pafteurs  de  l’églife , 
les  notaires , les  greffiers , &c. 

On  a prétendu  que  l’exclufion  des  magiftrats  avoir 
pour  objet  de  les  honorer  , en  ne  les  expofant  pas 
au  halârcl  des  éleéiions  ; mais  eft-ce  un  honneur  que 
d’être  privé  de  la  confiance  de  fes  concitoyens  ? . . . . 
L’aviliffement  amène  la  néceffité  des  grandes  récom- 
penfes 

Je  demande  que  l’exclufion  foit  rejettée,  ou  du 
moins  bornée  a.ux  magiftrats  des  cours  fupérieures. 

M.  Lanjuinais  combat  cette  opinion.  Il  penfe  que 
la  raifon  , l’intérêt  particulier  & l’intérêt  public  ren- 
dent les  places  des  municipalités  & les  offices  de  ju- 
dicature  d’une  incompatibilité  infurmontable. 

L’article  X eft  adopté  à une  très-grande  majorité. 
M.  Target  propolè  l’article  fuivant  : 

Art.  XI.  Les  maires  & autres  membres  des  corps 
municipaux , ainfi  que  les  procureurs  des  communes 
& leurs  fubftituts , ne  pourront  exercer  en  même 
temps  les  fonétions  municipales  & celles  de  la  garde 
nationale. 

On  propofe  d’ajouter  : « & les  officiers  de  judica-.' 
ture  ». 

Cet  amendement  eft  ajourné. 

^ M.  Target.  Le  titre  d^  foldat-citoyen  deviendra 
bientôt  le  plus  beau  titre  de  la  fociété.  Les  officiers 
municipaux  ayant  le  droit  de  requérir  les  milices  na- 
tionales , ne  peuvent  tout  à la  fois  ordonner  & obéir  ; 
il  faut  donc  qu’ils  foient  exclus  des  fonétions  aufti 
incompatibles  de  leur  nature  , jufqu’à  ce  qu’ils  ren*” 
trent  dans  la  foule  des  citoyens  aéiifs. 

L’article  XI  eft  décrété.  . 

Art.  XII.  Les  éleéteurs  feront  choiftsparlesaffem- 
blées  primaires  , à la  pluralité  relative , en  un  feul 
ferutin  de  lifte  double  du  nombre  des  éleéteurs  à 
nommer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expofe  les  inconvé- 
niens  du  ferutin  de  lifte  double  ; il  préfère  le  fcrii- 
tin  individuel  , & appuie  cette  opinion  'fur  des 
calculs  , defquels  U conclut  qu’il  eft  impoffible 
qu’une  éleélion  exprime  le  vœu  de  la  pluralité , fi  un 
éleéteur  ne  nomme  pas  un  nombre  égal  à celui  des 
perfonnes  à élire. 

Il  propofe  les  articles  fuivans  : 

1°.  La  nomination  des  membres  des  affemblces 
municipales  & adminiftratives  fe  fera  parla  voie  du 
ferutin  & par  liftes,  fur  lefquelles  on  inferira  autju* 
d’éligibles  qu’il  y aura  dp  places  à remplir. 

A ^ aa 
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a».  Ceux  «piî  auront  réuni  la  pluralité  abfolue , 
c’eft-à-dire  , un  nombre  fupérieur  à la  moitié  de  la 
totalité  des  éleéleurs , feront  élus. 

5“.  Si,  par  une  première  opération  , l’éleéllon 
n’eft  pas  complette,  on  dreffera  des  liftes  des  noms 
de  ceux  qui  auront  le  plus  approché  de  la  pluralité  : 
ces  liftes  feront  en  nombre  d'ouble  , & ceux  qui  au- 
ront réuni  le  plus  de  fuft'rages  feiont  élus. 

4°.  Toute  lifte  qui  n’aura  pas  le  nombre  égal  ,.fera 
nulle. 

5».  En  cas  d’égalité  de  fuffrages, la  préférence  fera 
accordée  à celui  qui  fera  ou  aura  été  marié  , ou  à 
celui  qui  aura  le  plus  d’enfans.  Si  les  concurrens  réii- 
niftent  également  ces  deux  conditions , le  plus  an- 
cien cl’âge  fera  préféré, 

MM.  le  duc  de  la  Rocbefoucault,  Duport  & de 
Virieu  examinent  & combattent  ces  articles. 

La  queftion  préalable  eft  invoquée  fur  les  propo- 
fitions  de  M.  de  Mirabeau , elle  eft  adoptée  i l’arti- 
cle du  comité  eft  décrété. 

I 

Sédnct  du  P décembre  ij8p. 

M.  Rabaud  de  S.  Etienne  préfente  l’état  du  tra- 
vail fur  la  divifion  du  royaume.  Le  comité  eft  re- 
tardé par  l’embarras  qu’occafionnent,  fur  la  difpo- 
fition  des  chefs  - lieux  , les  prétentions  de  diffé- 
rentes villes.  Il  demande , comme  un  moyen  de 
concilier  les  intérêts  oppofés  , que  la  liberté  lui 
foit  laiffée  de  ne  pas  fixer  &c  de  réunir  dans  une 
même  ville  les  chefs  lieux  du  département,  de  la 
juftice  Se  de  l’églife  ; il  penfe  que  ceux  de  départe- 
ment peuvent  être  alternés  entre  les  villes, qui , par 
leur  nature , fembleroient  y être  exaftement  propres.. 
On  objeâera  fans  doute  , qu’il  feroit  difficile  de 
tranfporter  les  bureaux  Se  les  archives.  Les  bu- 
reaux feront  compofés  de  dix  ou  douze  perfonnes, 
8e  le  tranfport  n’en  fera,  pas  très-difpenclieux.  Des 
archives  pourroient  avec  avantage  être  établies 
dar.s  chacune  des  villes  deftinées  à devenir  chefs- 
lieux  à leur  tour  : en  érendant  à tous  les  objets 
impertans , l’impreffion  ordonnée  pour  les  comptes , 
les  exemplaires  fe  multiplieroient  aiférnent , & 
l’on  feroit  ainfi  à l’abri  «des  événemens , tels  que 
les  incendies,  & qui  peuvent  faire  perdre  fans 
retour, Tes  titres  & les  papiers  d’un  département. 
Foyei  Division  du  royaume. 

A/.  Target.  Je  propofe  pour  amendement,  que 
les  départemens  alternent  entre  les  diftriéls. 

M.  d’Ag  ier.  Je  demande  que  les  villes  qui  auront 
un  évêché,  ou  un  diftriél  , ne  puift'ent  jamais 
obtenir  un  département. 

M......  II  faut  ajouter  au  décret  à rendre  à 

ûe.  fujet,  que  les  chefs -lieux  de  département,  ne 
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pourront  être  placés  dans  les  villes  qui  renfermé» 
ront  moins  de  quatre  mille  âmes. 

Af.  Malouet.  Les  grandes  villes  font  des  maux 
néceflaires  , dont  les  légiflateurs  doivent  chercher 
à atténuer  les  inconvéniens.  J’adopte  , fous  ce 
point  de  vue ,.  la  demande  du  comité.  Je  propofe 
un  article  qui  pourroit  être  ajouté  à ceux  rela- 
tifs aux  municipalités  , & dont  jjlufteurs  événe-- 
mens  récens  démontrent  la  néceffité.  Le  voici  : 

Chaque  municipalité  ne  peut  & ne  doit  fe  mêler 
de  la  haute  police,  que  conformément- aux  décrets 
de  l’affemblée  nationale , ni  étendre  fa  jurifdiéliop 
au-delà  de  fa  banlieue. 

M,  Pifon  du  Galand  eft  d’avis  de  ne  rien  pro- 
noncer direélement  ou  indireélement  fur  l’établifr 
fement  des  tribunaux  & des  évêchés. 

A/,  le  vicomte  de  Mirabeau.  Je  propofe  la  mo- 
tion de  faire  tenir  l’affemblée  nationale  alternati- 
vement dans  chaque  chef- lieu  de  département. 

L’affemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  tous  les  amendemens. 

La  motion  de  M.  le  vicomte,  de  Mirabeau  eft 
ajournée. 

Le  décret  propofé  par  M;  Rabaud  de  S.  Etienne 
au  nom  du  comité  chargé  de  la  divifion  du  royaume 
eft  adopté  en  ces  termes  ; 

1®.  Tous  les.  établiffemens  à faire  dans  un  dé- 
partement , ne  feront  pas  néceffairement  dans  un 
métne  lieu. 

2®.  Les  admniftrations  de  département  pourront 
circuler  dans  les  villes  qui  feront  défignées. 

En  conféquaice  le  comité  de  conftitution  8c 
les  membres  qui  y ont  été  adjoints  , pourront , 
d’après  les  lumières  qui  leur  léront  données  par 
MM.  les  députés  des  provinces , déterminer  les 
chefs-lieux  des  établiffemens  divers  , 8c  l’alterna- 
tive , s’ils  le  jugent  convenable.  Ils  foumeitront 
leur  avis  à l’afiemblée. 

La  fuite  des  articles  additionnels  , propofés  par 
le  comité  de  conftitution , forme  l’ordre  du  jour. 

L’article  XIV  eft  décrété  comme  il  fuit. 

Art,  XIV.  Dans  chaque  adminiftration  de  dé-i- 
partement.,  il  y aura  un  procureur-général- fyndic,, 
8c  dans  chaque  adininiftration  de  diftriél , un  pro- 
cureur-fyndic  de  diftriél  : ils  feront  élus  au  ferutin 
individuel,  à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages,  en- 
même  temps  que  les  membres  des  municipalités  8c. 
par  les  mêmes  éleéleurs. 

L’article  fuivant  donne  lieu  à quelques  difeuffions.. 

Art.  XV,  L«  procureur-général  - fyndic  dudé-- 
partement,  Sc  le  procureur-fyndic  du.  diftriél 
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■ropt  cjiîatre  ars  en  place , & pourront  être  réélus 
& continués  par  une  nouvelle  éleétion. 

Af.  Target.  Le  comité,  en  rédigeant  cet  article, 
a penfé  qu’il  étoit  important  d’oftrir  ^ii  procu- 
reur-fyndic  l’elpoir  d’obtenir,  pour  prix  de  fes 
■fervices , de  fa  délicatelTe  & de  fon  exaélitude  à 
remplir  fes  fonéüons,  une  récompenfe  bien  pré- 
cieufe  ,([(|uifqu’elle  feroit  la  preuve  certaine  de  la 
confiance  publique;  qu’il  étoit  important  que  celui 
qui  tiendroit  le  fil  des  différentes  opérations  pût 
être  confervé 

M.  le  comte  de  Virieu.  Les  procureurs-fyndics 
feront  les  chevilles  ouvrières  de  l’adminifiration  ; 
leur  influence  fera  extrême  ; vous  appellerez  fur 
eux  toutes  les  tentations  ; & fi  vous  leur  per- 
mettez d’être  continuellement  réélus,  ils  devien- 
dront bientôt  adminiftrateurs  perpétuels.  Je  de- 
mande qu’ils  ne  puiflent  être  réélus  plus  d’une 
fois. 

Ai.  Rtwbel.  S’ils  n’ont  pas  l’efpoir  d’être  conti- 
nués, ils  négligeront  leur  geflion. 

Ai.  le  comte  de  Grillon.  Les  craintes  du  préopi- 
irant  ne  me  femblent  pas  fondées.  Il  paroît  ou- 
blier que  le  direéloire  fera  tout  fous  les  ordres  de 
l’aflemblée  générale  , & que  le  procureur-fyndic 
ne  fera  rien  que  fous  les  ordres  du  direéioire.  Il 
n’a  pas  fenri  d’ailleurs  que  l’adminifiration  eft  une 
fcience  comme  les  autres;  qu’elle  exige  des  hommes 
qui  y foient  entièrement  adonnés,  & que  leur 
nombre  fera  néceflairement  peu  confulérable.  J’a- 
dhère à l’article  propofé  par.  le  comité. 

Ai.  le  curé  de. . . Si  le  procureur-fyndic  devient 
malade , & que  vous  ne  lui  donniez  pas  un  fubf- 
titut , le  direétoire  fera  paralyfé. 

Ai.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  Il  efl  fans  doute 
très-avantageux  que  les  procureurs-fyndics  puhfent 
être  confervés;  mais  je  conviens  qu’il  feroit  fâ- 
cheux que  cette  confervation , objet  d’une  ambi- 
tion bien  naturelle , fût  le*  réfultat  de  l’intrigue  , 
& non  celui  de  l’eftirae  & de  la  confiance.  Je 
propofe  que  les  procureurs-fyndics  puiflent  être 
réélus  pour  deux  ans.  La  première  fois,  à la  ma- 
jorité des  fuffrages;  la  fécondé,  aux  deux  tiers; 
èc  les  autres  fois  , aux  trois  - quarts. 

L’article  eft  déerété  avec  l’amendement  de  M. 
de  Virieu. 

Art.  XV.  Le  procureur-général-fyndic  du  dé- 
partement , &les  procureurs-fyndics  des  diftrifts 
feront  quatre  ans  en  place  ; ils  pourront  être  réélus 
pour  quatre  autres  années;  mais  enfuite  ils  ne  pour- 
ront être  élus  qu’après  quatre  ans  d’intervalle. 

M.  Dubois  de  Crancey.  Je  propofe  , au  fujet  de 

l'obfervation  de  M.  le  curé  de de  donner 

un  fiibftitut  aux  procureurs-fyndics. 
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AJ.  Di^umtl.  .Te  préfente  dans  la  même  vue  une 
addition  à l’article  ; elle  eft  décrétée  en  ces  termes: 

«Les  membres  de  l’adminiftration  nommeront  un 
membre  du  direftoire , pour  remplacer , momen- 
tanément, le  procureur  - fyndic,  en  cas  d’abfence 
ou  de  m.aladie. 

L’article  XVI  accorde  aux  procureurs-fyndics 
la  voix  délibérative  dans  les  direéioires  feulement, 

M.  le  vicomte  de  Virieu.  Vous  refufez  aux  pro- 
cureurs-fyndics la  voix  délibérative  dans  les  affem- 
blées  générales  , & vous  la  leur  accordez  dans 
les  direétoires  où  elle  fera  bien  plus  importante  , 
parce  que  les  membres  en  feront  moins  nombreux. 
Même  en  la  leur  refufant,  ils  conferveroient  tou- 
jours une  grande  puiflance , puifque  nul  rapport 
ne  pourra  être  fait  fans  qu’il  leur  ait  été  commu- 
niqué, & que  nulle  délibération  ne  fera  prife  fans 
qu  ils  foient  entendus.  Je  penfe  qu’étant  en-dchors 
des  aflemblées  générales  & des  direéloires  , ils  ne 
doivent  avoir  voix  délibérative  ni  dans  l’un  ni 
dans  l’autre. 

Cet  amendement  eft  adopté  , & l’article  eft  dé- 
crété comme  il  fuit: 

Art.  XVI.  Ils  aflTifteront  à l’alTembrée  générale 
& au  direéioire  : ils  n’auront  aucune  voix  déli- 
bérative , & feront  chargés  de  la  fuite  des  affaires. 
Nul  rapport  ne  fera  fait  avant  de  leur  en  donner 
communication  , & nulle  délibération  ne  fera  prif* 
fur  les  rapports , avant  de  les  avoir  entendus. 

Art.  XVII.  Quant  aux  membres  de  l’afiembléé 
nationale  , ils  feront  toujours  élus  au  ferutin  in- 
dividuel & à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 
Si  les  deux  premiers  ferutins  ne  la  donnent  pas, 
il  fera  procédé  à un  troifième , dans  lequel  le  choix 
ne  pourra  fe  faire  qu’entre  les  deux  qui  auront  eu 
Je  plus  de  fuffrages  au  ferutin  précédent. 

AJ.  de  Virieu.  Je  propofe  de  remplacer  le  feru- 
tin  individuel  par  le  ferutin  de  lifte. 

Cette  opinion  eft  appuyée  par  M.  le  duc  de 
la  Rochefoucault , & par  M.  le  comte  de  Crillon  , 
& com'oattue  par  MM.  Target  & Defmeuniers. 

On  emploie  de  part  & d’autres  dans  cette  dif- 
euftion , les  moyens  développés  dans  une  des 
précédêhtes  féances. 

L’article  du  comité  eft  adopté  fans  aucun  chair- 
gement. 

Séance  du  lo  décembre  lySp, 

On  pafle  à l’ordre  du  jour. 

Les  quatre  derniers  articles  additionnels  pré- 
fentés  par  le  comité  de  conftitution  , éprouvent 
quelques  légeis  amendemens , & font  unanime- 
ment décrétés  comme  il  fuit: 

Art.  XVIII.  Dans  les  aflemblées  primaires  8c 
dans  celle?  des  éleâeurs , il  fera  fait  choix  d’abord 
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d’un  prèficlent  & d’un  fecrétaire  ; iufques-là  le  doyen 
d’âge  tiendra  la  féance.  Les  fcriuins  feront  re- 
cueillis & dépouillés  par  les  trois  plus  anciens 
d’âge,  en  préfence  de  l’affemblée. 

Art.  XIX.  Il  fera  procédé  en  un  feul  fcrutin 
de  lifte  , recueilli  par  les  mêmes  , à la  nomination 
de  trois  fcrutateurs,  pour  recevoir  & dépouiller 
les  fcrutins  d’éleélion  des  membres  de  l’affemblée 
nationale. 

Art.  XX.  Les  adminiftrations  de  département, 
cboifiront  dès  leur  première  féance  un  préfident 
& un  fecrétaire  par  fcrutin  individuel  , & à la 
pluralité  abfolue  des  fuffrages.  Le  préfident , tant 
qu’il  fera  en  exercice,  aura  droit  de  préfider  l’af- 
lemblée  du  direéloire , qui  pourra  néanmoins  fe 
choifir  en  outre  un  vice-préftdent. 

Art.  XXL  Dans  les  villes  de  quatre  mille  âmes 
8c  au-deftdus , il  n’y  aura  qu’une  affemblée  pri- 
maire. Il  y en  aura  deux  dans  celles  qui  auront 
par-delà  quatre  mille  âmes  jufqu’à  huit  ; trois 
par-delà  huit  à douze  mille  , & ainfi  de  fuite.  Les 
ferions  fe  feront  par  quartiers. 

M.  Target  préfente  fix  nouveaux  articles  ré- 
digés par  le  comité  de  conftitution  , conformé- 
ment au  vœu  énoncé  par  plufteurs  membres  pen- 
dant le  cours  de  la  difcuftion  fur  les  municipalités. 

Art.  I.  Les  membres  des  corps  municipaux  , du- 
rant leur  exercice  , ne  pourront  être  en  même 
temps  membres  de  l’adminiftration  de  diftrief  ou 
de  departement , 8c  ceux  des  adminiftrations  de 
tiiftrift  ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
de  celles  de  département. 

Cet  article  eft  décrété  à l’unanimité. 

Art.  II.  Toutes  les  places  des  municipalités  8c 
ûfjcmbUcs  adminijlratives  devant  être  éleétives  , tous 
droits  de  préfentation  ou  de  nomination  , de  pré- 
fence ou  préfidence  dans  les  municipalités  ou  af- 
Jemblées  admintjlradvcs , attachés  à la  pofTeflîon  de 
certaines  terres  , aux  fonélions  de  commandant , 
aux  évêchés , archevêchés  , ou  à tel  autre  que 
ce  puifle  être  , font  entièrement  abolis. 

M.  Vévéque  d'Oléron.  Un  fouverain  du  Béarn , 
après  avoir  envahi  les  propriétés  de  l’églife  d’Olé- 
ron , reconnut  fon  injuftice  ; Dieu  lui  fit  grâce 
de  rentrer  en  lui-même,  & il  céda  à cette  eglife 
tous  fes  droits  de  fouveraineté.  Je  demande  à ce 
titre  une  exception  pour  la  vdle  d’Oléron. 

L’article  II  eft  unanimement  adopté. 

III.  Chaque  affemblée  de  citoyens  aéfifs,  d’élec- 
teurs, a adminiflration  de  département,  d’admi- 
niftration  de  diftrièf  & de  municipalité , fera  juge 
de  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  prétendront 
y être  admis.  , 
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te  prijident  de  s.  Fargeau.  Je  trouve  de  la  dif- 
ficulté à faire  juger  ainfi  des  titres  par  ceux  même 
dont  les  titres  ne  feront  pas  jugés.  Je  propofe  de 
faite  examiner  ceux  de  l’alTemblée  entrante  par 
l’aftemblée  fortante. 

M.  h curé  de Que  les  municipalités  ren- 

voient ces  conteftations  pardevant  les  aftemblées 
de  diftridf , & les  diftrids  pardevant  les  dé^temens. 

M.  Rœdenr.  Vous  avez  décidé  que  beaucoup 
de  places  font  incompatibles  avec  les  fondions 
municipales.  Ne  peut- il  pas  arriver  que  parmi  les 
membres  élus  pour  une  municipalité , le  plus  grand 
nombre  foit  pourvu  de  ces  fortes  de  places  } Alors 
condefeendant  aux  vues  les  uns  des  autres , ref- 
peéleront-ils  vos  décrets  ? Il  faut , en  confacrant 
un  principe  précieux , autorifer  une  furveillance 
fiipérieure  ou  concommitante , pour  faire  rentrer 
dans  la  règle.  Je  propofe  en  conféquence,  que  le 
procureur  de  la  commune , ait  le  droit  d'interjetter 
appel  de  la  vérification  des  titres  des  nouveaux  of- 
ficiers municipaux , pardevant  le  diftrift  ou  le  dé- 
partement. 

L’article  III  eft  décrété  à l’imanimlté. 

Il  en  eft  de  même  des  articles  qui  fulvent. 

Art.  IV.  Lorfque  les  adminiftrations  de  dépar- 
tement & de  diftriâ:  feront  en  exercice , les  états 
provinciaux  , les  alTemblées  provinciales  , les  af- 
femblées  inférieures  qui  exiftent  aéluellement,  de- 
meureront fupprimées , & ceftêront  à l’inftant  leurs 
fondions. 

Art.  V.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jufqu’à 
ce  moment , une  adminiftration  commune , 8c  qui 
feront  divifées  en  plufteurs  départemens,  chaque 
adminiftration  de  département  nommera  deux  com- 
mifl'aircs,  qui  fe  réuniront  pour  fiiire  la  liquida- 
tion des  dettes  contraftées  fous  le  régime  précé- 
dent , en  établir  la  répartition  entre  les  différens 
départemens  de  la  province , 8c  mettre  à fin  les 
anciennes  affaires  communes.  Le  compte  en  fera 
rendu  à une  autre  affemblée  , formée  de  quatre 
commiffaires  nommés  par  chaque  adminiftration 
de  département. 

Art.  VL  II  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre 
les  adminiftrations  de  département  & le  pouvoir 
exécutif  fuprême  : les  comsniftaires  départis  ou 
intendans  , & les  fubdélégués  cefferont  entière- 
ment leurs  fonâions , lorfque  les  aftemblées  de 
département  feront  en  aélivité.  ' 

M.  Ebrard  demande  par  amendement  à cet  ar- 
ticle, que  les  fcellés  foient  mis  dans  les  inten- 
dances , fur  les  papiers  & documens. 

On  repréfente  que  c’eft  un  objet  de  réglement , 
èc  l’amendement  eft  ajourné. 
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M.  Target  annonce  que  ces  articles  terminent 
le  travair  fur  les  ajjémbiées  adminillrativa. 

L’aflemblée , par  des  applaudiffemens  réitérés  , 

1 témoigne  au  comité  de  conflitution  combien  elle 
eft  fatisfaite  de  fes  travaux  & de  fou  zèle.  Les 
fpeftateurs  joignent  leurs  applaudiffemens  à ceux 
I de  l’affemblée. 

, M.  le  comte  de  Mirabeau  avoit  hier  demandé 
I la  parole  pour  propofer  un  nouvel  article  : il  l’ob- 
tient  aujourd’hui. 

La  propcfition  que  j’ai  à vous  faire , me  paroît 

f contenir  une  fauve-garde  effentielle  de  la  conAi- 
tution.  Je  renferme  en  un  feul  mot  l’efprit  de  la 
motion  fur  laquelle  je  follicite  le  concours  de  vos 
lumières.  Il  s’agit  de  favoir  s’il  faut  affervir  à une 

I marche  graduelle  la  députation  aux  afcmblécs  ad- 
mlnijlratives  & nationales.  C’cfl  dans  les  anciens 
gouverne  mens  que  j’ai  trouvé  cette  idée  ; elle 
s’adapte  merveilleufement  à la  conftituiion  que 
nous  avons  établie  fur  une  égalité  qui  doit  en  être 
I le  principe  indeftrudible. 

' Il  faut  que  les  inftitutions  fe  rapportent  aux 
loix , comme  les  loix  à la  nature  des  cliofes.  Si 
nous  ne  mettons  pas  les  hommes  en  harmonie 
avec  les  loix  , nous  aurons  fait  un  beau  fonge 
philofophique  , & non  une  conAitution.  Enchaî- 
ner l’homme  à la  loi , tel  doit  être  le  but  du  lé- 
. giAateur.  . . 

Cette  loi  vous-  préfente  un  fécond  moyen  bien 
puiffant.  Vous  répandez  dans  les  municipalités  l’é- 
mulation  de  la  vertu  & de  l’honneur  ; vous  re- 
hauffez  le  prix  des  fuffrages  du  peuple  lors  même 
qu’ils  ne  confèrent  que  des  emplois  fubalternes; 
vous  n avez  plus  a craindre  de  voir  les  municipa- 
lités abandonnées  à un  petit  nombre  de  concur- 
rens. . . . Les  places  ne  valent  fouvent , aux  yeux 
des  hommes  , que  par  ceux  qui  les  follicitent  omles 
occupent.  Si  les  Romains  n’avoient  tout  concen- 
tré dans  Rome  ; s’ils  avoient  attaché  plus  d’éclat 
aux  adminiArations  municipales  , s’ils  en  avoient 
fait  des  échelons  pour  arriver  aux  honneurs , ils 
n’auroient  pas  été  obligés  de  faire  des  loix  afin 
de  forcer  les  habitans  des  villes  à remplir  ces  fonc- 
tions. . . . 

La  politique  eA  une  fcience,  l’adrainiAration  eA 
une  fcience  & un  art.  La  fcience  qui  fait  les  def- 
tinées  des  états  , eA  une  fécondé  religion  & par 
fon  importance  & par  fa  profondeur...  La  nature 
& la  raifon  veulent  qu’on  marche  des  fonéfions 
Amples  à des  fondions  compliquées  ; qu’on  paffe 
par  l’exécution  des  loix  avant  de  concourir  à leur 
confedion  , & que  par  cette  épreuve , la  chofe 
publique  foit  à l’abri  des  dangers  de  l’incapacité 
des  agens. . . Si  vous  décrétez  qu’il  faudra  avoir 
réuni  deux  fois  les  fuffrages  du  peuple  , pour  être 
Oiigible  a 1 afiemblee  nationale  , vous  donnerez 
une  double  valeur  aux  éledions  ; vous  étaUirez 
1 heureufe  neceAîte  de  la  probité,  vous  opérerez 
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une  révolution  tant_  defirée  dans  une  jeuneffe  qu‘ 
paffe  de  la  frivolité  à la  corruption  , de  la  cor- 
ruption à la  nullité.  Vous  direz  aux  jeunes  cî- 
pyens  , qu’à  chaque  pas  ils  feront  obligés  de 
juAifier  la  confiance  , qu’ils  feront  pefés  dans  la 
balance  de  lexpetience,  quils  feront  comparés  à 
leurs  rivaux.  Ainfi  , en  accordant  tout  au  mérite 
& aux  vertus  , cette  loi  feroit  un  noble  moyen 
de  prévenir  la  régénération  d’une  claffe  qui  féru-, 
ble  s’abaiAer  dans  l’ordre  moral  , à proportion 
qu’elle  s’élève  dans  l’ordre  de  la  fociété. 

Evitons  CCS  fautes  , cultivons  les  provinces  ' 
anéantiffons  cet  ancien  préjugé  , qui  , fur  le  dé- 
bris des  claffes  & des  ordres  , crééroit  de  nou- 
velles ciaffes  & de  nouveaux  ordres.  Nous  met- 
trons de  la  fraternité  entre  toutes  les  fonctions 
publiques  , fi  la  plus  fubalterne  eft  néceffaire  pour 
s’elever  ; fi  la  plus  haute  tient  par  des  liens'  né- 
ceffaiies  à la  plus  fubordonnée' ; fi  les  honneurs 
publics  font  comme  une  eau  pure  coulant  dans 
des  canaux  différens  , mais  toujours  limpide  , mais 
toujours  la  même... 

Que  le  légiAateur  eA  puiffant , quand  il  a Ai 
montrer  aux  citoyens  leurs  intérêts  dans  fa  pro- 
bité ! . . . Vous  avez  fait  efe  fages  décrets  pour  af- 
îurer  la  refponfabilité  ; mais  vous  favez  trop  bien 
que  réprimer  & pimir  c’eA  peu  de  chofe  ; il  faut 
que  le  bien  fe  faAe  par  d’autre  moyens. 

Nous  allons  , dira-t-on , reAreindre  la  confiance. 
Vous  la  refireindriez,  en  exigeant  telle  quotité  de 
fortune  , tel  degré  de  naiffance  ; vous  désb.éri- 
teriez  dun  droit  naturel  ceux  qui  feroient  hors 
de  ces  conditions;  mais  preferire  des  règles  les 
memes  pour  tous  ; mais  accorder  les  mêmes  droits  • 
mais  attaquer  les  exceptions  en  faveur  de  l’égalité  ^ 
ce  n'eA  pas  bleffer  le  principe  , c’eA  le  recon- 
noitre. .. 


vation  particulière  a un  gouvernement  reiiréfen- 
tatif  tel  que  le  nôtre. 

Le  député  élu  par  une  petite  partie  d’un  dé- 
parmment  repréfente  la  totalité  de  la  nation  :1a 
pmffaiice  août  jouira  le  corps  légifiatif , fera  pré- 
caire , fi  elle  n’eA  doublée  en  quelque  forte  Et 
voyez  quel  eA  l’effet  du  fyAême  graduel.  Un  plus 
grand  nornbre  de  citoyens  aura  intérêt  aux  édec- 
tions.  Les  elefteurs  diront  ; Nous  ne  vous  donnons 
pas  un  homme  inconnu  , nommé  par  l’intrigue 
par  la  cabale  par  le  caprice,  par  les  paffiLs  j 
il  arrive  précédé  de  fes  fervices. 

Les  jDrovinces  feront  plus  calmes  , fous  la  fol 
de  la  raifon  publique;  les  repréfentans  feront  plus 

refpe<aes On  ne  peut  donc  faire  une  objec- 

non  dun  auffi  grand  avantage. 

^ Cet  ordre  feroit  dans  ce  moment  difficile  à- 
établir  ; mais  dans  dix  ans,  il  y auroit  un  fonds 
d hommes  luffifant  pour  fournir  aux  éleélions. 

Je  propofe  de  décréter  les  articles  fuivans  : 


1®.  A cx)nnpter  du  premier  janvier  1797  , tiul  ne 
pourra  être  élu  m nibre  de  l’affembiée  nationale , 
s’il  n’a  réuni  au  moins  deux  fois  les  fuffrages  du 
peuple  , comme  membre  de  quelques  a£'embUa 
adminiflratives  de  département , de  diftriét  ou  des 
municipalités;  ou  s’il  n’a  rempli  durant  trois  ans 
au  moins , une  place  de  magiftratiu-e  ; ou  enfin  , 
s’il  n’a  déjà  été  une  fois  membre  de  l’affeniblée 
nationale. 

2®.  A compter  de  1795»  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  des  affemblées  de  département , s’il  n a déjà 
été  pourvu  de  fonétions  dans  les  affemblées  de 
idifirift  ou  dans  les  municipalités. 

3®.  Pour  que  les  loix  ci-defTus  ne  renvoient  pas 
à un  âge  trop  avancé  , tout  citoyen  aélit  pourra 
être  admis  aux  emplois  municipaux  , dès  1 âge  de 
ai  ans. 

M,  Barnave.  Si  pour  anéantir  la  conflitution  , 
il  fuffifoit  d’envelopper  des  principes  contraires 
de  quelque  idée  morale  , & de  quelques  preuves 
d’érudition  , le  préopinant  pourroit  fe  flatter  de 
produire  de  l’effet  fur  vous  ; mais  heureufement  il 
vous  a aguerris  contre  les  preftiges  de  fon  élo- 
quence , & ])lufienrs  fois , nous  avons  eu  l’oc- 
cafion  de  chercher  la  pifon  & le  bien  parmi  les 
traits  élégans  dont  il  avoit  embelli  fes  opinions. 
Cette  occafion  fe  préfente  aujourd’hui d'une  manière 
plus  éclatante.  , 

Le  bon  fens  le  plus  ordinaire  fufht  pour  dé- 
montrer que  les  pouvoirs  doivent  être  répartis 
entre  fous  ; le  même  bon  fens  prouve  que  fans 
cette  égale  répartition  , l’égalité  fociale  ne  peut 
exifler.  La  déclaration  des  droits  a confacré  ces 
principes.  La  motion  de  M.  de  Mirabeau  tend  à 
réunir  dans  un  petit  nombre  de  perfonnes  les 
pouvoirs  municipaux  , adminiftratifs  & légiflatifs  , 
& l’on  prétend  qu’elle  doit  établir  l’égalité  & la 
liberté. 

Elle  eft  contraire  aux  décrets  : la  majorité  pour 
les  municipalités  efl  fixée  à 25  ans  ; rautcur  de  la 
motion  la  réduit  à 21  : il  l’étend  à 35  pour  l’af- 
femblée  nationale.  En  effet , on  devroit  avoir  oc- 
cupé deux  fois  des  places  dont  les  fondions  du- 
rent quatre  ans  ; il  faut  au  mois  deux  animées  d’in- 
tervalle : ainfi  voilà  dix  années  à ajouter  à la  ma- 
jorité de  25  ans. 

Cette  motion  étant  oppofée  aux  précédens  dé- 
crets, aux  termes  du  réglement , on  pourroit  l'at- 
taquer par  la  queflion  préalable. 

Elle  efl  de  plus  , contraire  à la  nature  des  chofes, 
aux  convenances  & à l’intérêt  public. 

C’eft  dans  les  ûjjcrnblées  admini(lranvts  qu’il 
faut  porter  une  expérience  qui  ne  s’acquiert  qu'avec 
le  temps  : ces  allemblées  font  moins  nombreiiffs 
que  les  affemblées  nationales  ; ik.  l’effet  d’nn  petit 
nombre  de  jeunes  gens  inexprimentes  y feroit  bien 
plus  fâcheux.  Les  hommes  qui  fe  feront,par  leuis 


études , deffinés  à l’affemblée  nationale  , fe  verront 
forcés  de  pafîèr  par  des  places  auxquelles  ils  ne  fe- 
ront pas  propres  : il  faudra  qu’il  renoncent  à leur 
fortune  pour  fe  livrer  à un  noviciat  d’une  aufii 
longue  durée  ; & les  gens  riches  , feuls  capables 
de  ce  facrifice  , concourront  feuls  à la  repréfeii- 
tation  nationale. 

Ma  conclufion  m’eft  offerte  par  le  préopinant. 
.Te  ne  conçois  pas  comment  on  pçut  propofer  à 
une  nation  de  faire  une  loi  qui  ne  pourra  être 
exécutée  que  dans  dix  ans  ; je  ne  fais  pas  fi  elle 
conviendra  à cette  époque.  'Vous  aurez  befoiii 
dans  quelques  années , d’une  convention  natio- 
nale , pour  réformer  les  erreurs  que  l’expérience 
aura  fait  reconnoître  dans  la  conflitution  ; je  de- 
mande rajouniement  de  la  motion  à cette  conven- 
tion. 

M.  h comte  de  Mirabeau.  Le  préopinant  paroît  ou- 
blier que  fi  les  ihéteurs  parient  pour  vingt-quatre 
heures  , les  légiflateurs  parlent  pour  le  temps.  Je 
demande  à lui  répondre  ; mais  comme  le  comité 
des  dix , dont  je  fuis  membre  , m’appelle  , & qu’il 
efl  temps  de  paffer  à l’ordre  de  deux  heures,  je  prie 
l'affemblée  d’ajourner  la  difcuffion. 

M,  de  Mirabeau  fort, 

M.  Dufraiffe  Dnchey  demande  alors  la  quefliqn 
préalable  fur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 

L’ajournement  efl  ordonné. 

Séance  du  j mars  lyçi. 

M.  Defmeuniers  propofe  un  article  tendant  à 
faire  juger  les  conteflations  qui  pourront  s’élever 
à la  fuite  , tant  des  afîèmblées  des  communes  ou 
de  feélion , que  des  affemblées  primaires  , par  le 
confeil  ou  clireéroire  de  département,  & par  ap- 
pel , par  le  direéloire  du  département  voifin, 

M.  de  Mirabeau  l’aîné.  Je  propoferis  de  fiibf- 
tituer  an  direéloire  de  dépa’^tenient  voifin  , l’af- 
femblée  élefton-.le  , qui,  étant  deftinée  à élire  , me 
paroît  plus  propre  à juger  des  queflions  d’éligi- 
bilité. 

M.  Itcffiaud  , député  de  Saint-Jean-d’Angely,  Il 
faut  nèceffairement  que  le  pouvoir  exécutif  puiffe 
refufer  la  commiffion  au  fujet  dont  l’éleélion  à la 
place  de  juge  fera  conteflée.  Je  crois  que  pour 
toutes  les  autres  éleélions  , les  conteflations  doi- 
vent d’abord  être  portées  au  direftoire  de  dépar- 
tement , de-là  au  département  voifin  , qui  donnera 
fon  avis  ; enfin , en  dernier  reffort  , au  tribunal  de 
caffation. 

M.  Lanyauiais.  Vous  avez  déjà  décrété  que  les 
affemblées  primaires  & les  affemblées  électorales 
jugeroient  des  conteflations  qui  ponrroient  s’élever 
dans  leur  fein  ; l’appel  fera  porté  au  département. 
Il  ne  faut  donc  pas  permettre  d’interjetter  un  troi- 
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Çème  appel , qui  embarrafferoit  la  marche  des  éleC- 
, rions. 

M.  Defmeuniers  propofe  de  mettre  à la  dif- 
euffion  lâ'queftion  de  favoir  qui  prononcera  fur  les 
conteftations  qui  pourront  s’élever , tant  des  affem- 
blées  de  communes,  par  communauté  entière  ou 
par  feéhon , que  des  aflcmblées  primaires , en  ce 
qui  concerne  , i®.  la  régularité  de  la  convocation 
ëc  formation  de  ces  alTemblées;  2“.  l’exclufion  qu’on 
auroit  pu  prononcer  contre  des  citoyens  adifs , 
ou  l’admilfion  qu’on  auroit  pu  faire  des  citoyens 
. non  adifs  ; 3°.  le  choix  des  citoyens  inéligibles  ; 

I 4®.  la  violation  des  loix  relatives  , foit  à la  tenue 
des  alTemblées , foit  à la  forme  des  éledions. 

Plufieurs  membres  demandent  l’attribution  au 
corps  légiflatif,  d’autres  aux  corps  adiruniliratifs , 
& d’autres  aux  tribunaux  de  diflrid. 

M.  Dandré.  La  propofition  la  plus  conforme  aux 
principes  , efl  celle  qui  donne  l’attribution  au  corps 
légiflatif;  mais  l’exécution  m’en  paroît  impoffible. 
11  faudroit  qu’un  citoyen  auquel  on  feroit  quelque 
difficulté , attendît  cinq  ou  fix  mois  la  folution  du 
t corps  légiflatif,  Sf.  cependant  il  refleroit  privé  de 
I fes  droits  ; il  relie  donc  à llatuer  entre  deux  quef- 
> tions  , l’attribution  aux  corps  adminiflratifs  & aux 
tribunaux.  Comme  c’efl  purement  fur  une  quef- 
tion  d’état  qu’il  s’agit  ^de  flatuer  , que  c’eft  évi- 
demment un  procès  qu’on  fait  au  citoyen  qu’on 
attaque  , il  doit  être  porté  aux  tribunaux.  Je  fup- 
pofe  qu'on  Cdntefte  l’éligibilité  à,  un  citoyen  , foit 
parce  qu’on  prétend  qu’il  a fait  faillite  , foit  parce 
qu’étant  fds  de  famille  il  n’a  pas  payé  les  dettes 
de  fon  père  ; je  demande  comment  porter  cette 
eaufe  aux  corps  adminiflratifs.  L’âge  , le  domicile  , 
la  valeur  de  telle  ou  telle  perfonne  , tout  cela 
dl  vraiment  de  la  compétence  des  tribunaux , & 
eux  feuls  peuvent  en  être  juges,. 

M.  Rcwldl.  Vous  rétablirez  le  defpotifme  des 
juges  , auffi  - tôt  qu’il  leur  fera  poffible  de  fla- 
taer  fur  des  objets  où  il  n’y  a pas  de  partie 
privée. 

M.  de  Mirabeau  r aîné.  Toutes  les  fois  qu’on  nous 
parle  d’ordre  judiciaire  , nous  voyons  toujours  ces 
grands  fpeftres  de  parlement  , autrefois  compofés 
de  commis  inamovibles  du  pouvoir  exécutif.  Mais 
aujourd’hui  nous  avons  des  délégués  amovibles- du 
peuple  ; & certes.,  entre  l’un  & l’autre  il  y a une 
grande  différence.  On  oublie  toujours  que  les  juges 
font  comme  tous  les  autres  fonéfionnaires  fournis 
au  choix  du  peuple..  Je  demande  l’ajournement 
d’une  des  plus  grandes  queflions  politiques  qui- 
BOUS,  aient  été  préfentées.  Je.  demande  fur  ces 
points  les  éclairciffemens  théoriques  ; de  notre 
côté , nous,  y penferons  & nous  n’efeobarderons 
point  fur  une  des  plus  grandes  queflions  qui  nous; 
aient  été  jamais  foumifes. 

L’affemblée  ordonne  l’ajournement.  Veye^  Ad- 
MJNISXRATîON  , MUNICIPAUXÉ,. 
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’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONS- 
TITUANTE. C’eft  d’elle  qu’il  eft  feulement 
queftion  dans  cet  ouvrage  ; les  travaux  des  légif- 
latures  pourront  faire  la  matière  d’un  oa  de  plu- 
^ fleurs  volumes  fermant  de  fuite  à ceux-ci  ; on  aura- 
par  ce  moyen  un  traité  très-complet  & pofftif  de 
ce  que  les  événemens  , l’opinion  , les  paffions  au- 
ront apporté  de  changement  & d’altération,  dans- 
les  moeurs  & le  gouvernement  de  la  France..  Ce 
fera  en  même  temps  un  des  livres  les  plus  inf- 
truélifs  , puifque  , quelles  que  foient  les  variations  ,, 
les  métamorphofts  que  fubira  l’ordre  aâuel  de* 
chofes , il  fera  toujours  très  - intérelfant  de  eon- 
noître  les  caufes  , les  motifs  , les  difcuffions  qui 
auront  précédé  , accompagné  ou  hâté  ces  mou- 
vcmens  politiques  de  tout  un  peuple  : l’hiftoire 
la  philofophie  , l’art  du  gouvernement  , y trouve- 
ront des  faits ,.  des  exemples , des  leçons  qu’orr 
chercheroit  vainement  ailleurs. 

* 

Sous  le  mot  aJJembUe  nationale  conJKtuante  ^ nous- 
nous  propofons  de  réunir  les  débats  qui  fe  fonr 
élevés  dans  fon  fein  fur  fon  organifatlon , fes. 
fondions,  l’ordre  8c  le  réglement  de  fes  travaux,, 
préfentés  avec  le  plus  de  précifion  & d’exafiitudê 
qu’il  nous  fera  poffible. 

Ce  travail  fera  d’une  grande  utilité’  pour 
quiconque  voudra  parcourir  rapidement  les  évé- 
nemens & les  débats  de  l'ajfemhlée  conflituante  ^ 
les  clafTer  par  ordre  chronologique  former  eir 
quelque  forte  l’hiftoire  de  ce  grand  corps  pendant 
les  vingt-fept  mois  de  fes  orageux  travaux. 

C’eft  au  17  juin  1789  que  le  tiers -état  s’efL 
conftitué  en  ajemblée  nationale  ; c’eft  à cette- 
époque  que  commencent  les  aftes  légiftatifs  qu’ill 
a produits  & qui  ont  cefTé  le  30  feptembre; 
179X.. 

Ce  que  les  repréfentans  du  peuple  François  aiTX 
états-généraux  ont  fait  avant  cette  date  , trouverai 
fa  place  aux  mots  Clergé  ,,  Noblesse  , Co-m- 
MUNES  y Pouvoirs  : nous  y renvoyons  confé- 
qnemment  le  lefteur  , en  lui  faifant  remarquer  que: 
ce  n’eft  point  Thiftoire  des  ordres  politiques  , de-' 
leur  réunion  y de  leur^  prétentions  , qu’il  hur. 
y chercher  , mais  feulement  les  aftes  & débats; 
pofitifs  qui  ont  eu  lieu  dans  les  chambres  refpec— 
tives  des  ordres  féparés. 

Nous  fuivrons  donc  la  même  méthodb  dâns  cec 
article  que  dans  les  autres , & nous  préfenterons. 
fucceffivement  les  débats  qui  s’y  rapportent  ou; 
du  moins  qui  ont  eu  pour  objet , foit  l’organifatioiu 
intérieure  , foit  le  cérémonial  ou  les  rapports  de; 
Vajfemblée  conflituante  avec  le  roi  & les  miniftEes  y, 
chargés,  de  l’exécution  des  loix. 

Le  premier  foin  de  ï^aflemblée  nationale' apres; 
s’être,  conftituée  y a été  d’organifer  fes  comités... 
Nous  recueillerons  fur  ces  premiers  travaux;  le: 
peu  de  débats  qu’ils  ont  fait  naître , comme  pro- 
pres à.  caraêlérifer  la  marche  quelle  a tenue  8s. 
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l’efprit  qui  l’a  dirigée  dans  fes  délibérations  à 
diverfes  époques. 

Séance  du  7 juillet  i^8p. 

• 

Nous  commençons  à cette  féance  la  férié  des 
débats  portant  fur  le  régime  de  l'ajfcmblée  cotif- 
tituante , 6c  fes  rapports  , Ibit  avec  le  roi , foit  avec 
fes  membres.  On  trouvera  au  mot  Communes 
les  débats  qui  ont  précédé  & amené  la  réfolution 
prife  par  les  députés  du  tiers-état  de  fe  conftituer 
en  a£ emblée  nationale. 

La  fuite  des  débats  fera  connoître  les  motifs 
qui  ont  accrédité  l’adjeftif  conftituante , joint  à fa 
première  dénomination  àé ajj'emblée  nationale. 

C’eft  encore  ici  le  lieu  de  remarquer  que  nous 
corfervons  les  anciens  titres  aux  députés  jufqu’au 
20  juin  1790,  qu’ils  on  été  fupprimés  : ainfi , dans 
dans  toutes  les  féances  qui  précédent  cette  date  , 
on  trouve  employées  les  qualités  nobiliSres  ; nous 
Aous  contormons  à rufage  preferit  par  le  décret 
dans  toutes  celles  qui  les  fuivent. 

A l’ouverture  de  la  féance  , M.  le  préfident  a 
reçu  des  paquets  , portant  pour  fufeription  , les 
uns  , à AiM.  de  F ordre  du  clergé  ; les  autres  , à 
AîAl.  de  l'ord:e  de  la  noilejfe  ; d’autres  encore , 
à MM.  des  communes.  Il  a obfervé  que  ces  di- 
vifions  n’exiflant  pas  dans  l’aiTemblée  nationale  , 
il  éroit  convenable  qu’ils  fuflent  indiflinélement 
remis  aux  fccrétaires  , pour  examiner  s'ils  con- 
tiennent quelques  objets  dignes  d’être  pris  en  con- 
sidération. Ce  qui  a été  fait. 

Il  a remarqué  enfuite , qu’il  étoit  de  la  dignité 
de  l’aflemblée  d’avoir  des  huilTiers  pour  fon  fer- 
vice  , & il  a été  convenu  d’en  établir  fix. 

Un  des  fecrétaires  a lu  le  procès-verbal  de  la 
féance  de  la  veille. 

M,  le  préfident  a rendu  compte  du  travail  des 
bureaux  qui  avoient  été  chargés  de  la  nomi- 
nation des  membres  du  comité  central  de  diftri- 
bution  pour  les  matières  à mettre  en  délibération , 
& a dit  que  ce  bureau  s’étant  aflemblé  hier 
même,  il  a exhorté  à rejetser  déformais  , lorfqu’on 
délibéreroit , toutes  les  motions  étrangères  à l’objet 
fur  lequel  il  feroit  queflion  de  datuer.  Il  a enfuite 
donné  connoiflance  de  ce  qui  s’eft  paffé  le  même 
jouN  au  comité  de  fubfiflances.  Le  chevalier  de 
Rutledje  s’y  eft  préfenté  avec  plufieurs  boulan- 
gers de  Paris.  Aucune  des  indications  qu’il  a don- 
nées ne  s’étant  trouvée  avoir  rapport  au  but  du 
travail  de  ce  comité , mais  uniquement  aux  opé- 
rations de  l’adminidration  , il  a été  reconnu  que 
M.  le  direéleur  - général  fcul  pouvoir  s’en  oc- 
cuper. 

On  a alors  annoncé  que 'les  villes  de  Vitré  en 
Bretagne,  S,  Vallier  , S.  Pierre  - le  - Moutier , S, 
Jean-de-Loup  & les  laboureurs  & propriétaires 
de  la  Haute-Auvergne  , avoient  envoyé  des  adref- 
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fes  à l’ademblée  nationale  , pour  applaudir  à fes 
vues , & adhérer  à fes  délibérations. 

M.  Hernoux  a déclaré  que  la  ville  de  S.  Jean- 
de-Lofne  en  Bourgogne,  en  pofTeffion , depuis 
plufieurs  fiecles  , de  tous  les  privilèges  dont  jouif- 
fent  les  premières  clalTes , & qui  ont  été  pour  elle 
le  prix  de  la  fidélité  , de  la  valeur  & de  la  loyauté, 
y renoncera  auffi-tôt  que  la  confiitution  fera  éta- 
blie. Il  a demandé  aéle  de  cette  déclaration.  L’af- 
femblée  l’a  unanimement  accordé , & a témoigné 
fa  fenfibilité  par  fes  applaudiflemens  & fes  tranf- 
ports. 

Un  des  fecrétaires  alu  les  noms  des  membres 
du  bureau  central.  Ce  fout  MM.^Defmeuniers , 
de  Turqueim,  de  Fréteau  , le  marquis  de  Virieu, 
Pétion  , Anfon  , Rabaud  de  S.  Etienne , Mounier, 
comte  de  Clermont-Tonnerre  , Regnier  , comte 
de  Lally -Tollendal  , Périfle  du  Luc,  Ricard, 
Emmery  , d’André  , Ulric , Bergafle , Bouche  , 
Bailly,  de  Volney  , Lefpaux  , Vernier  , Brafiart , 
comte  de  Lameth  , Vaillant  , Gleizen  , Lanjui- 
nais , le  Grand  , Treilhard  , Brocheton. 

Toute  l’afiTemblée  a remarqué  avec  peine  que  le 
hafard  avoir  mis  trop  peu  d’eccréfiaftiques  dans  ce 
bureau , & l’a  fait  connoître  par  un  murmure  gé- 
néral. 

M.  l’archevêque  de  Boréaux.  C’eft  la  manière 
dont  la  nomination  a été  faite  qui  a donné  lieu 
à cet  inconvénient  ; chacun  des  trente  bureaux  a 
eu  une  perfonne  à nommer  j il  en  eft  rêfulté  que 
le  choix  s’étant  porté  fur  un  laïc  , les  membres  du 
bureau  central  fe  font  tous  trouvés  être  des  laïcs  ; 
pour  empêcher  un  pareil  inconvénient  à l’avenir, 
il  fulîlra  de  choifir  un  autre  mode  de  nomina- 
tion. 

M.  l’abbé  Grégoire.  Je  ne  crois  point  qu’il  y ait 
d’obfervations  ni  de  plaintes  à faire  à cet  égard; 
tous  les  membres  du  clergé  ont  concouru  à l’é- 
leélion  ; ils  ont  pu  donner  leurs  fulFrages  ; & puif- 
qu’ils  fe  font  réunis  à ceux  des  autres  pour  élire 
les  membres  nommés,  qu’aucun  de  ces  membres 
n’eft  indigne  du  choix  qu’on  en  a fait , il  n’y  a 
pas  de  raifon  pour  trouver  étrange  que  dans  la 
nomination  , il  ne  fe  trouve  aucun  ecclêfiaf- 
tique. 

Séance  du  10  juillet  tySp. 

M.  Bouche.  Notre  première  attention  doit  fe  por- 
ter fur  les  finances  ; c’ell  fur- tout  pour  en  détruire  les 
abus  , pour  en  aflurer  l’ordre , en  connoître  l’état , 

& _dirninuer  les  charges  du  peuple  ,|,que  nous  avons 
été  réunis  : toute  autre  confidération  doit  être  fu- 
bordonnée  à celle  - là  ; mais  nous  ne  pourrons  pro- 
noncer fur  ces  objets  qu’autant  que  l’ordre  du  tra- 
vail fera  établi , que  les  matériaux  feront  préparés , 

& que  les  diverfes  parties  des  finances  feront  préa- 
lablement fournis  à l’examen  d’un  comité  avant 

de 
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de  l’être  k nos  délibérations.  Je  fais  donc  la  mo- 
tion qu’il  foit  formé  un  comité  de  vingt  membres , 
dediné  à examiner  l’état  aéfuel  des  finances  du 
royaume,  le  produit  des  impôts,  les  dettes,  les 
penfions , &c.  z°.  Un  fécond  comité  compofé  aufîi 
de  vingt  membres,  qui  examinera  l’état  aduel  de  la 
caiffe  nationale.  Ces  deux  comités  rendront  compte 
du  leurs  travaux  à un  troiftéme  comité , dont  le 
nombre  des  membres  égalera  celui  des  deux  au- 
tres réunis  ; mais  ce  dernier  ne  fera  formé  qu’à 
l’inAant  où  les  autres  auront  rédigé  leur  travail  , 
& le  troifième  feulement  en  fera  conncître  le  ré- 
fultat  à Vajfanblée  nationale. 

M. . . J’appuie  cette  motion  ; mais  en  la  confi- 
dérant  comme  un  objet  d’un  intérêt  très-prefTant, 
je  penfe  qu’il  ne  faut  point  mettre  de  précipitation 
dans  fon  examen  , & que  d’ailleurs  rien  ne  peut 
difpenfer  de  fe  conformer  à la  règle  établie  , de 
ne  délibérer  fur  aucune  matière  , avant  qu’elle  eut 
été  difeutée  dans  les  bureaux  ; en  conféqirfnce , 
mon  avis  eft  d’y  renvoyer  cette  motion. 

M.  Target.  Jepropofe  de  compofer  le  troifième 
comité  , dont  M.  Bouche  a cru  liéiablifrement  né- 
cefiaire,  de  foixante  membres,  dont  deux  feroient 
pris  dans  chacun  des  trente  bureaux  qui  forment 
la  divifion  de  la  totalité  de  l’afTemblée. 

M.  Fréteau.  J’approuve  le  renvoi  dans  les 
bureaux  , & je  crois  qu’il  efl  d’autant  plus  impor- 
tant de  s’occuper  fans  relâche  de  la  motion  de 
M.  Bouche  , qu’à  préfent  même  on  fe  permet 
d’êtendre  encore  l’impôt  , au  point  que  plufieurs 
membres  de  l’affemblée  peuvent  affirmer  que  les 
cotes  d’impofitions  pour  cette  année  font  augmen- 
tées d’un  tiers.  Un  autre  objet  d’un  intérêt  aulïi 
preffant  , c’eft  la  réforme  à faire  dans  les  capi- 
taineries; réforme  demandée  par  un  grand  nom- 
bre de  cahiers  , & dont  le  befoin  fe  fait  fentir  da- 
vantage aujourd’hui  , que  toutes  les  efpérances 
du  peuple  font  établies  fur  la  récolte  prochaine. 
Les  ravages  occafionnés  par  les  capitaineries  s’ac- 
crolffient  tous  les  jours  , & on  ne  fauroit  mettre 
trop  de  zèle  à accélérer  la  deftruélion  de  ce 
fléau. 

M.  Bouche.  Puifqu’ll  paroît  que  ma  motion  va 
être  renvoyée  aux  bureaux  , je  demande  qu’il  en 
foit  fait  trente  copies ....  Cette  propofition  efl  ac- 
cueillie. 

Séance  du  u juillet  lySç. 

M.  Bouche , en  rappellant  l’objet  de  la  motion 
d’hier,  a expofé  les  bafes  du  travail  du  co.mité 
de  finances  : états  des  domaines  du  roi  , impôts 
& fubfides  , revenus  annuels  fixes  , revenus  an- 
nuels éventuels  ; les  dettes , penfions  , apppinte- 
mens  , gratifications.  Sec.  tous  les  offices,  avec  leurs 
émolumens  & privilèges;  les  objets  à fupprimer  ; 
Létat  aftuel  de  la  caiffe. 

Affemblée  Nationale.  Tome  IL  Débats, 
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Il  a propofé  de  prendre  , pour  former  le  co- 
mité , deux  membres  dans  chaque  bureau  ; l’im 
des  communes,  l’autre  alternativement  de  la  no- 
bleffe  & du  clergé. 

M.  Target.  J’adopte  la  motion  de  M.  Bouche. 
Je  reconnois  la  néceffité  du  comité  de  finances  ; 
mais  je  crois  qu’il  faudroit  choifir  huit  perfonnes 
dans  chaque  bureau  , qui  , réunies  , en  forme* 
roient  240  , & éliroient  an  ferutin  les  foixante 
membres  qui  le  cotnpoferoient. 

Plufieurs  députés  ont  re.-idu  compte  alors  de 
l’opinion  de  divers  bureaux  fur  la  motion  de 
M.  Bouche. 

M.  le  comte  de  Crillon.  L’avis  du  feptième  bu- 
reau efl:  d’accueillir  la  motion  , en  établifiànt  feu- 
lement un  fécond  comité  , vérificateur  du  pre- 
mier. 

M.  de  Mirabeau.  Le  dix-feptième  bureau  recon- 
ncît  la  néceffité  de  former  le  comité  de  finances , 
& il  ne  craint  pas  qu’il  nuife  à l’établiffement  de 
la  conflitution.  Cependant  un  comité  de  foixante 
perfonnes  paroîtroit  peut-être  trop  nombreux,  à 
raifon  des  recherches  laborieufes  , ifolées  & indi- 
viduelles, à moins  qu’on  ne  le  fubdivifàt.  Je  crois 
qu’il  feroit  conver.able  d’inviter  les  perfonnes 
étrangères  à l’afiéirblée  , à faire  part  de  leurs 
lumières , fans  qu’on  les  indiquât  nommément. 

M.  le  prince  de  Poix.  Le  fixiéme  bureau  pro- 
pofe  pour  le  travail  du  comité  de  finances  , les 
objets  que  vient  de  préfenter  M.  Bouche. 

M.  le  marquis  de  Gouy  - d’Arcy.  Le  neuvième 
bureau  adopte  un  feul  comité  , rejette  le  fécond 
comme  une  inutile  cenfure  , & regarde  comme 
néceffaire  l’établiffiement  d’un  autre  comité  d’agri- 
culture , d’induflrie  & de  commerce.  Il  demande 
l’impreflion  du  rapport  de  tout  ce  qui  fera  fait  fur 
les  finances. 

M . . Le  dixième  bureau  propofe , en  acceptant 
deux  comités  , de  les  compofer  de  trente-deux 
membres  , qui  feroient  pris  dans  les  trente-deux, 
généralités.  Le  premier  s’occuperoit  des  impoii- 
tions  direéfes  & indireftes  , & de  ce  qui  y appar- 
tient. Le  fécond , livré  à l’examen  de  la  dépenfé 
de  chaque  département , en  préfenteroit  le  tableau  , 
& celui  de  la  dette  & celui  des  penfions  & gra- 
tifications. 

M.  Fréteau.  Le  quatrième  bureau  adopte  un  feul 
comité. 

Al.  l'archevêque  de  Bordeaux.  Le  douzième  bu- 
reau varie  entre  la  nombre  quarante  & foixante  , 
& penfe  qu’il  feroit  à propos  de  nommer  des 
éleéfeurs  qui  choifirolent  les  membres  du  comité 
de  finances. 
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M.  dt  Sintit^.  Le  fécond  bureau  croît  qu’il  n’eft 
contraire  ni  aux  principes  de  l’alTemblée  , ni  au 
vœu  des  commettans  , de  s’occuper  du  travail  pré- 
paratoire propofé  , & qu’on  peut  compofer  le  bu- 
reau de  finances  de  députés  pris  au  nombre  de 
deux  dans  chaque  généralité  , d’un  pour  l’isle  de 
Corfe  & d’un  autre  pour  Saint-Domingue. 

~ M.  Dc^mciinkrs.  Le  pr  mier  bureau  adopte  deux 
comités  d'î  trente  membres  chacun  , & penfe  qu’on 
doit  dans  leur  nomination  , obferver  une  propor- 
tion entre  le  clergé  & la  neblefle  , & les  com- 
munes. 

M. . . remarque  en  fou  nom  que  les  bureaux , 
à la  forme  du  réglement , ne  doivent  point  don- 
ner d’avis;  que  defiinés  à la  difeuffion  & à l’inf- 
truftion  particulière  de  leurs  membres  , tous 
comptes  rendus  , tous  réfulrats  font  inutiles.  Il 
adopte  un  feu!  comité  général  , & penfe  qu’il 
efl  peu  nécclTaire  de  s’occuper  de  l’état  de  la 
calfi’e  de  la  nation. 

M. . . Le  bureau  28  regarde  comme  dangereux 
de  traiter  effentiellement  des  finances,  avant  l’é- 
rabliffement  de  la  conftitution.  11  ne  voit  cepen- 
dant point  d’inconvéniens  à établir  un  comité  pu- 
rement préparatoire. 

M, . . Le  vingt  - unième  bureau  penfe  que  la 
motion  eft  prématurée  , même  en  s’en  occupant 
provifoircment. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmoreiicl  a rappellé 
l’article  du  réglement  relatif  au  travail  des  bu- 
reaux ; & en  rendant  compte  de  l’opinion  du  fien  , 
qu’il  a été  chargé  de  faire  connoitre  , il  a dit  qn’  lie 
confifioit  à adopter  un  comité  de  60  perfonnes , 
dont  deux  feroient  choifies  par  chaque  bureau. 

M.  le  préfi  lent , en  développant  l’article  cité  du 
régltmer.t  , a re marqué  que  les  cliverfes  exprefilons 
dont  fe  font  fervies  les  perfonnes  qui  ont  parlé 
an  nom  des  bureaux  , n'annonçoient  point  dos 
réfnltats  ou  des  arrêtés  , mais  fimplement  des 
vues. 

M.  dt  Le  onzième  bureau  a trouvé 

des  inconvéniens  à d' tourner  l’affemblée  de  l’objet 
iiviportant  de  la  confiitution  , ik  de  la  faire  mar- 
ché, r d’un  pas  égal  avec  les  finances. 

AI. ..Le  quinzi'me  bureau  a fait  la  même  cb- 
fervation  , & a penfé  qu’en  s’occupant  de  ce  der- 
nier objet , ce  ferolt  s’éloigner  des  intentions  des 
COH  mettans. 

M.  h Chapelier.  Les  mandats  des  commettans  n’ont 
pu  proferire  un  travail  fimplement  préparatoire. 
Ce  ne  fera  qu’après  la  confiitution  établie  , que 
le  compte  fer  rendu  de  la  recette,  de  la  dépenfe  , 
& nullement  des  Impôts  à établir. 

J’obferve  quê  le  compte  partiel  de  l’examen 
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des  bureaux  fait  perdre  un  temps  précieux  à 
l’afiemblée.  Je  propofe  de  nommer  dans  chaque 
bureau  , quatre  perfonnes  qui  feroient  entre  elles 
l’éleftion  de  40  membres  pour  compofer  le  comité 
de  finances. 

M.  Riibaud  de  Saint-Etienne.  J’infifie  fur  l'obfer- 
vation  du  réglement , & je  m’oppofe  à ce  qu’on 
entende  davantage  des  rapports  de  bureau  qui  y 
font  abfolument  contraires. 

M.  le  préfident  a expofé  qu’il  réfiiltoit  des  diver- 
fes  opinions  , que  le  comité  propofé  pour  les  finan- 
ces , ne  devoir  s’occuper  que  d’un  travail  préoa- 
ratoire  , & ne  donneroit  de  rapport  qu’a  prés  la 
confiitution  , & que  cela  étant  fuffifamment  dif- 
cuté  , il  falloir  délibérer  par  ajfis  & delout  fur 
certe  quefiion  : Etablira  - t - on  un  comité  dt 
finances  ? 

L'unanimité  a été  pour  l’affirmative. 

M.  le  préfident  a enfuite  mis  en  délibération  la 
quefiion  du  nombre  des  membres  de  ce  bureau  , 
Ûi.  celle  du  mode  de  fa  compofiticn. 

M.  Barnave.  Je  propofe  d’admettre  un  député 
de  chaque  généralité  ; en  prendre  28  dans  la  to- 
talité de  l’affemblée  , & former  de  ces  deux  élec- 
tions un  comité  de  60  membres. 

Ai.  l’ahb:. . . Je  demande  que  ce  comité  foit  co.m- 
pofè  de  64  perfonnes  prifes  dans  les  trente-deux 
généralités  , & que  chacune  en  fournifle  deux. 

Ai.  le  Chapelier.  J’obferve  qu’en  employant  ce 
feul  moyen,  on  diviferoit  les  provinces  en  ifolant 
leurs  inéréts  , & je  perfifie  dans  mon  premier 
fentiment.  j 

Séance  du  11  juillet  lySç. 

M.de  Monteficmiou.  Tl  s’agit  , dans  la  quefiion  ac- 
tuelle , d’organifcr  un  comité  qui  nous  pièfcnte  le 
montant  de  la  recette  & de  la  dépenfe  du  royau- 
me ; l'état  des  penfions  , le  mode  de  perception 
des  impôts  & les  différens  détails,  d’admtn.fira- 
tion  dont  la  connoifiance  nous  efi  néceffaire  à 
la  réforme  des  abus.  Ces  renfeignemens  font  in- 
difjîenfables  avant  de  pouvoir  prononcer  fur  les 
finances  , & le  comité  dont  vous  avez  ordonné 
la  formation  , remplira  les  vues  de  \'a(jei!tblce  naiio- 
nde  à cet  égard.  Sa  compofiticn  efi  aujourd’hui 
ce  qu’il  importe  de  décider  ; je  ne  crois  point 
qu’elle  puifie  offrir  des  difficultés.  Un-  travail  de 
la  nature  du  fien  n’exise  qu’un  efprit  jufte  & quel- 
ques connoilfances  générriles  : on  trouvera  donc 
facilement  des  perfonnes  en  état  d’y  être  appelles  s ; 
les  bureaux  font  des  moyens  naturels  de  les 
choifir  : je  conclus  donc  à ce  qu’on  prenne  deux 
membres  par  chaque  bureau  , pour  compofer  le 
comité  de  finances. 

M,  le  chevalier  de  Boufflers,  Je  propofe  de  former 
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le  comité  de  finances  des  membres  les  plus  înftruits 
des  divers  bureaux  , & d’établir  un  comité  de  di- 
vifion  pris  dans  les  trente  - deux  généralités.  Il 
arriveroit  par -là  que  le  travail  fait  par  les  plus 
habiles , feroit  revu  par  les  intérefies. 

M.  de  Lally-Tolhndal.  Voici  un  fait  bien  im- 
portant. Les  états  de  1483  , qui  paroifient  fi  fa- 
ges^ , fie  devinrent  infruftueux  que  parce  qu’on 
divifa  les  provinces , en  mêlant  aux  grandes  dif- 
cuflions  leurs  intérêts  particuliers.  J’adopte  le  projet 
de  M.  Barnave. 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux.  Cette  difcuffion  doit 
être  renvoyée  au  comité  de  réglement  , pour 
qu’il  propofe  une  manière  de  compofer  celui  des 
finances. 

M.  le  comte  de  Toulongeon.  Le  nom  de  camlté 
cft  impropre  ; le  foin  de  recueillir  des  matériaux 
ne  peut  être  confié  qu’à  une  commiffion  ; ainfi 
on  peut  nommer  par  bureau. 

La  difcuffion  finie  , les  fecrétaires  ont  refumé 
les  avis  & ont  déduit  quatre  quefiions. 

Elira-t-on  par  bureau  ? 2®.  Par  généralité  ? 

En  prenant  un  membre  par  généralité  & par 
bureau  ? 4®.  Fera-t-on  un  comité  tiré  des  bu- 
reaux & un  comité  de  révifion  pris  dans  les  gé- 
néralités ? On  a opiné  par  affis  & levé , & la  troi- 
fieme  quefiion  a été  adopté  à une  grande  ma- 
jorité. 

Séance  du  14  juillet  lySp. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Je  penfe  qu’il  eft  im- 
portant d’établir  un  comité  de  correfpondance 
entre  tous  les  bureaux  , qui  fera  connoître  enfuite 
à l’afieinblée  générale  les  différens  avis  qui  au- 
ront été  privativement  adoptés  relativement  à la 
confiitution  & à la  déclaration  des  droits  de 
l’homme. 

M.Ie  préfidcnt  a dit  qu’il  falloit  s’occuper  de 
Vétabliffement  du  comité  des  finances , pour  éclair- 
cir la  fituation  de  celles  du  royaume  3 il  efl:  afiuré 
que  les  renfeignemens  néceffiaircs  au  comité  pour 
ce  travail , lui  feront  donnés  ; & il  en  efi  afiuré 
par  les  miniflres  eux-mêmes,  qu'il  n’a  cependant 
pas  vus. 

M.  l'abbé  Syeyes.  Je  demande  à M.  le  préfidert 
comment  il  peut  être  certain  que  ces  renfeigne- 
mens feront  remis  au  comité  chargé  par  Vajffm- 
liée  ^ nationale  de  s’occuper  des  finances.  Cette 
certitude  ne  doit  point  exifier  pour  le  préfident 
feulement  , mais  bien  pour  l’aflémblée  entière. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  propofe  d’étaHir 
un  comité  compofé  de  huit  perfonnes  , qui  fercitnt 
chargées  de  la  rédaction  du  travail  relatif  à la  conf- 
iitution, Ce  travail  feroit  examiné  dans  les  bu- 
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féaux ^ & fournis  enfuite  au  jugement  de  l’afTem- 
femblée  générale. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Je  crois  qu’il  faudroit 
continuer  de  s’occuper  de  la  vérification  8c  du 
jugement  des  pouvoirs. 

Al.  Alounicr.  L’objet  de  la  création  du  comité 
central  n’efi:  pas  de  faire  entrer  ce  même  comité 
dans  de  grands  détails  fur  la  confiitution  : ii  a dû  , 
d’après  le  mandat  qu’il  a reçu , fe  borner  à tracer 
la  marche  de  l’aflemblée  dans  les  examens  à faire, 
mais  non  point  à faire  lui-même  ces  examens  , 8c 
à prévenir  ainfi  les  décifions  de  l’afiemblée.  Je 
propofe  donc  l’établififement  d’un  nouveau  comité 
de  correfpondance  , dont  le  devoir  effentiel  fera 
de  manifefier  à l’afiTeniblée  générale  , qui  n’aura 
lieu  que  trois  fois  la  femalue  , toutes  les  opéra- 
tions développées  dans  chaque  bureau  , prépare-r 
ainfi  les  délibérations  à prendre  fur  les  importantes 
quefiions  relatives  à la  confiitution.  .< 

M.  le  Chapelier  Je  crois  qu’il  eft  nécefiâiro  d’éta- 
blir un  comité  qui  feroit  chargé  du  dépouillement 
des  articles  relatifs  à la  confiitution  exprimés  dans 
les  différens  cahiers.  Ce  comité  fera  circuler  dans 
tous  les  bureaux  , le  travail  qu’il  aura  fait  à ce 
fujet, 

M. . . a appuyé  cette  motion  ; il  a même  ajouté 
qu’il  couviendroit  mieux  peut-être  de  confier  la 
confeéiion  du  plan  de  la  confiitution  à quelques 
perfonnes  qui  travailleroient  chacune  féparément, 
8c  qui  porteroient  enfuite  leurs  différens  travaux 
à PafTemblée  générale  , qui  adopteroit  l’ouvrage  qui 
lui  paroîtroit  le  meilleur  8c  le  plus  utile. 

Solon , Lycurgue , Numa  , ont  fait  à eux  feuls 
trois  differentes  , mais  bonnes  confiitutions. 

M.  Pifon  du  Galand.  Je  propofe  l’ctablifiément 
d’un  bureau  de  concordance  , qui  feroit  formé  d’un 
membre  pris  dans  chaque  bureau.  Ces  membres 
réunis  feroient  entre  eux  un  réfultat  des  opinions 
par  avance  dans  leurs  différens  bureaux  : chaque 
député,  paifcce  moyen , auroit  perfonnellement  con- 
tribué au  travail  commun  , 8c  ce  travail  feroit  on- 
fuite  porté  à l’examen  8c  à la  décifion  de  l’aflemblée 
générale. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a propofé  , de  la  part 
du  préfident  , de  délibérer  par  aflis  8c  debout, 
fi  on  adoptoit  la  propofition  faite  par  M.  Pétion 
de  Villeneuve.  — Quelques  perfonnes  ont  de- 
mandé qu’on  allât  aux  voix  par  appel  fur  cet  objet , 
fous  prétexte  que  la  manière  prepofée  par  le  préfi- 
dent étoit  vicieufe  , en  ce  que  la  majorité  étoit 
alors  difficilement  bien  établie. 

M.  l’abbé  Syeyes.  Le  vœu  prefque  unanime  de 
l’aflémblée  eft  de  délibérer  par  affis  ou  levé , 
parce  que  cette  manière  eft  celle  qui  emploie  le 
moins  de  temps.  Cette  manière  de  délibérer  n’eft 
point  vicieufe  , puifqu’on  priera  d’abord  les  per- 
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lonnes  qiri  adopteront  cet  avis  , de  le  lever  ; de 
s’afl’eoir  après  avoir  ainfi  manifeflé  leur  opinion  ; 
& enfin  celles  qui  s’y  refuferont  , de  fe  lever  en- 
fuite.  Les  étrangers  , s’il  y en  a dans  l’afiemblée  , 
feront  priés  de  refier  aflis  dans  les  deux  cas. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  La  réclamation  de  quel- 
ques membres  pour  demander  l’opinion  indivi- 
duelle par  appel  , ne  doit  être  fuivie  que  lorf- 
qu’elle  approche  de  la  majorité  ; & fous  ce  rap- 
port, elle  ne  doit  pas  l’être  dans  le  cas  préfent  : 
de  plus  , il  convient  qu’on  écoute  déformais  avec 
la  plus  grande  attention  , les  différens  avis  qui 
feront  portés  dans  l’aflemblée  ; ces  avis  , ne  fufient- 
ils  pas  adoptés  généralement  , on  ne  doit  jamais 
manifefier  fon  improbation  à celui  ou  ceux  qui 
les  portent , parce  que  tous  les  membres  de  l’af- 
femblée  doivent  mutuellement  fe  re/peélerl 

On  a délibéré  de  la  manière  propofée,  & la 
motion  de  M,  Pétion  de  Villeneuve  ayant  été 
accueillie , les  trente  bureaux  fe  font  formés  pour 
nommer  par  tête  & au  ferutin  , les  huit  membres 
du  nouveau  comité. 

Les  députés  font  revenus  dans  la  falle  com- 
mune , pendant  que  les  fecrétaires  faifoient  le  dé- 
pouillement des  iifies. 

Séance  du  20  juillet 

M.  le  préfidert  propofe  de  recevoir  la  députation 
du  grand-confeil. 

Après  quelques  débats  fur  le  cérémonial  à obfer- 
ver  , U cfi  convenu  qne  ce  magiftrat  parlera  debout , 
& qu’une  chaife  lui  fera  offerte  ^ à côté  du  bureau  , 
à la  droite  du  préfident. 

Le  préfident  du  grand-confeil  préfente  des  témoi- 
gnages de  refpeft  & d’admiration  à l’affemblée.  Il  efi 
poiteur  d’un  arrêté,  par  lequel  le  confeil , pénétré 
des  preuves  d’amour  que  le  roi  a données  à fon  peu- 
ple, ordonne  que  le  premier  préfident  fe  retirera  par- 
devcrsle  roi , & que  copie  de  l’affe  qui  contient  les 
expreffions  de  fa  reconnoiffance  fera  rcmife  à ['ajfem- 
hlée  nationale , dont  les  travaux  ont  rendu  à la  nation 
le  bien  inefiimable  du  calme  (Se  de  la  félicjté  publique. 

M.  le  préfident  répond  afiis,  que  l’affemblce  re- 
çoit avec  plaifir  les  fentiniens  du  grand-confeil , & il 
affure  qu’elle  ne  ceffera  de  travailler  avec  ardeur  à la 
profpérité  de  l’état. 

Piufieurs  des  féances  qui  vont  fuivre  , offrent  une 
forte  de  défoulre  dans  les  délibérations , & quelques 
débats  qui  ne  peuvent  fe  rapporter  à aucun  objet 
capital.  Nous  avons  cru  devoir  les  conferver  , afin 
de  faire  connoître  les  fentimens  de  VaJfemhUe  na- 
tionale , & l’efprit  de  fes  féances  dans  les  mo- 
mens  d’agitation  & de  troubles  qui  ont  régné  à 
Verfailles , au  moment  de  la  révolution.  Voyer^ 
encore  Troupes  à rer/itiZ/w , Troubles. 

Séance  du  22  juillet  lySp. 

M.  le  préfident.  La  milice  bourgeoife  de  Verfiillles 
offre  une  garde  d’honneur  à l’affemblée.  Sa  pro- 
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pofition  doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas  être  re- 
jetiée  } 

M.  de  Boifandry.  L’affemblée  a demandé  l’éloi- 
gnement des  troupes  ; cependant  les  pofies  de  la 
falle  font  toujours  gardés  par  les  foldats  de  la 
prévôté  : la  milice  de  Verfailles  demande  d’être 
admife  à cet  honneur.  Il  efi  fenfible  qu’elle  doit 
obtenir  la  préférence. 

M Pour  ne  point  avoir  l’air  de  refufer , 

convient  feulement  d’accepter  cette  garde  bour- 
geoife pour  un  jour. 

M.  le  chevalier  de  Boufîers.  Accepter  la  garde 
bourgeoife  , c’eft  rehauffer  cette  milice  nationale  y 
par  ce  moyen  , ce  corps  militaire  fera  plus  faine- 
ment  organifé. 

M.  Pifon  du  Galand  obferve  que  les  gardes 
de  la  prévôté  ont  déjà  rendu  de  grands  fervices 
à Yaffemblée  nationale. 

La  quefiion  ainfi  pofée  : La  milice  bourgeoife 
fera-t-elle  admife  ou  non  à \ affemhïée  na- 

tionale , de  concert  avec  les  gardes  de  la  pré- 
vôté } — La  délibération  efi  pour  l’affirmative , à 
la  plus  grande  majorité. 

M.  de  V olney.  Nous  ne  pouvons  que  difficile- 
ment délibérer  fiir  des  objets  de  détail.  Il  efi  donc 
important  d’établir  un  comité  compofé  de  trente 
membres , dans  lequel  on  difeutera  les  affaires  par- 
tielles : les  rapports  en  feront  faits  à l’affemblée 
générale  , dans  un  temps  déterminé  pour  ces 
objets. 

M.  Duport.  Il  efi  dangereux  , impoffible  même  J 
de  fixer  le  temps  que  l’affemblée  voudra  donner 
à ces  rapports  ; les  matières  pourront  être  fuf- 
ceptibles  de  difeuffion  ; alors  elles  s’enchevêtreront 
de  manière  à ce  qu’on  ne  pourra  les  renvoyer  fans 
avoir  pris  une  délibération  quelconque  : il  réful- 
tera  de  ces  différens  rapports  & de  leur  étendue , 
que  les  perfonnes  arrivées  à l’affemblée  avec  le 
projet  de  s’y  occuper  de  la  confiitution , & qui 
fe  feront  recueillies  à cet  effet , feront  troublées 
par  les  détails  du  comité.  Il  paroît  donc  plus  fage 
de  confacrer  un^  jour  par  femaine  à entendre  le 
comité  de  rapports.  Dans  un  autre  temps,  je  com- 
muniquerai à l’affemblée  un  objet  important,  qui 
compromet  la  fureté  de  l’état  & celle  d’un  grand 
nombre  de  perlonnes. 

M....  J’obferve  que  l’affemblée  ne  doit  jamais 
s’occuper  de  détails  , parce  qu’ils  appartiennent 
exclufivement  au  pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc  fubfii- 
tuer  dans  la  motion  de  M.  Volney  , aux  termes 
et adminif  ration  & de  détail  , dont  le  comité  de  rap- 
ports fera  chargé  , ceux-ci , toutes  les  matières  étran- 
gères à la  conjlitiition. 

M.  Bouche  penfe  qu’il  faut  renvoyer  au  mî- 
nifire  le  jugement  des  objets  qui  appartiendront  au 
pouvoir  exécutif. 
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M.  Emtntry.  Il  faut  feulement  renvoyer  au  mi- 
nière tous  les  mémoires  , plaintes  , requêtes , 
&c.  &:c. 

M.  de  Cufl'me.  Il  conviendroit  de  donner  à ces 
I objets  une  i’éance  d’après-midi. 

AI Il  efl:  inutile  de  créer  un  comité  pour  ces 

objets  ; M.  le  préfident  divifera  ce  travail  en  plu- 
fieurs  parties , & le  renverra  aux  bureaux. 

M.  Fricot.  Je  propofs  une  proclamation  qui  pré- 
viendra les  provinces,  que  toutes  les  affaires  d’ad- 
minidration  & de  police  doivent  être  adreffées  au 
pouvoir  exécutif. 

t Al,  Dupont,  L’affemblée  ne  doit  pas  prendre  con- 
noiffance  des  affaires  auxquelles  elle  ne  peut  pour- 
voir que  par  une  loi  générale. 

Al.  Volney.  J’adopte  les  amendemcns  qui  vien- 
nent d’être  le  plus  généralement  propofés.  — Il 
fera  établi  un  comité  de  rapports  auquel  feront 
renvoyés  tous  les  mémoires  ik  adreffes , pour  y 
f être  examinés  & rapportés  enfuite  à l’affemblée 
i générale  , s'il  y a lieu. 

Les  queftions  ainfi  pofées  , on  met  aux  voix  la 
\ motion  de  M.  de  Volney;  elle  eft  adoptée  à une 
I grande  majorité. 

Les  membres  de  ce  comité  feront-ils  choifis  par 
bureaux  ou  par  généralité  r — Par  bureaux  , à une 
très-grande  majorité. 

Les  rapports  feront-ils  faits  ou  non  dans  des 
affemblées  extraordinaires  de  l’après-midi  ? — La 
majorité  eft  pour  l’affirmative. 

Le  comité  des  rapports  fera-t-il  rcnouvellé  tous 
les  quinze  jours,  ou  feulement  tous  les  mois?  — 
Tous  les  mois , à l’unanimité. 

Séance  du  2ç  juillet  ipSp. 

M.  R.abaiid  de  Saint-Etienne  fait  leélure  du  ré- 
glement , avec  les  divers  changemens  propofés 
par  les  bureaux. 

M.  le  préfident  propofe  de  délibérer  féparé- 
inent  fur  tous  les  articles  qu’il  contient. 

Ad.  Bouche.  Cette  forme  là  prendroit  huit  jours 
au  moins  : je  fais  la  motion  de  renvoyer  cette 
difcuffion  aux  bureaux,  qui  nommeroient  chacun 
i un  de  leurs  membres  pour  porter  leurs  vœux 
au  comité  de  réglement. 

Al.  l’abbé  Sycyes.  Je  vais  préfenter  quelques  ré- 
flexions fur  l’article  du  réglement  relatif  à la  ma- 
jorité à laquelle  les  délibérations  doivent  être  pri- 
fes.  S -Ion  le  réglement , elle  fera  déterminée  par 
la  moitié  des  voix  , plus  une.  Cependant , fur  les 
queftions  de  conftitution  ou  de  légiflation  , la  loi 
ne  peut  être  que  l'exprefllon  de  la  volonté  gé- 
nérale. Or , cette  çxpreffion  ne  pouvant  être  con- 
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mié  que  par  la  généralité  des  avis  de  ceux  qui 
font  chargés  de  repréfenter  la  volonté  des  diver- 
fes  parties  de  la  France  , cette  généralité,  fi  un 
certain  nombre  de  députés  ne  concouroit  pas  à la 
délibération  , ne  pourroit  pas  être  établie  par  la 
moitié  , plus  une  , des  voix  de  ceux  des  mem- 
bres qui  fe  trouveroient  à la  féance.  Il  eft  donc 
néceftaire  qu’en  abfence  ou  en  préfence  , la  ma- 
jorité foit  de  la  moitié  des  douze  cens  députés 
qui  compofent  l’affemblée. 

Un  autre  article  du  réglement  porte  que  les 
queftions  feront  réduites  à une  expreflion  ft  Am- 
ple , qu’on  puiffe  délibérer  par  oui  ou  par  non.  Il 
paroît  qu’il  feroit  fouvent  poffible  qu’il  fe  pré- 
fentât  un  parti  mitoyen.  Il  faut  prévoir  ce  cas  , & 
déterminer  le  mode  de  délibération  à fuivre  alors. 

Al.  d’ Avaray.  J’obferve  fur  l’article  IV  du  cha- 
pitre relatif  aux  fondions  du  préfident , qu'il  eft 
autorifé  à ouvrir  les  paquets  adreflés  à l’affem- 
blée.  II  paroîtroit  plus  convenable  de  renvoyer 
ces  paquets  au  comité  dont  l’établlffement  a été 
arrêté  hier. 

Al Je  propofe  de  commencer  par  prendre 

les  voix  fur  cctie  queftion  : Admettra-t-on  pro- 
vifoirement  le  réglement  tel  qu’il  eft  } 

Ad.  de  Adarnefia.  Je  fuis  pour  l’affirmative , en 
obfervant  qu’il  faudroit  cependant  livrer  à la  dif- 
cuffion les  articles  les  plus  importans. 

Ad.  Renaud.  Une  fatalité  malheureufe  nous  éloi- 
gne fans  ceffe  de  la  conftitution.  Si  nous  nous 
abandonnons  à un  examen  futile  du  réglement , 
nous  fervirons  les  ennemis  du  bien  public.  L’af- 
femblée, pour  éviter  cet  inconvénient,  infiniment 
fâcheux,  doit  prier  M.  le  préfident  de  refufer  la 
parole  à ceux  qui  s’écarteront  de  la  queftion  fim- 
ple  de  l’admiffion  provifoire  du  réglement. 

Ad,....  Ce  travail  ayant  été  médité  , pendant 
deux  mois , dans  un  comité  ad  hoc  , puis  débattu 
longuement  dans  les  bureaux , on  peut  accueillir 
fans  crainte  la  propofition  de  M.  Renaud. 

Al.  de  AÆiraheau.  En  général  le  réglement  eft 
fait  dans  un  affez  bon  efprit , pour  qu’il  n’y  ait 
pas  d inconvénient  a I admettre  provifoirement.  Les 
principes  qui  ont  déterminé  celle  de  ces  difpofi- 
lions  qui  eft  relative  à la  manière  d’établir  la  ma- 
jorité dans  les  délibérations,  font  d’une  fageffe 
inconteftable.  La  pluralité  graduée  qu’on  y oppofe 
eft  dangereufe , quoiqu’elle  foit  peut-être  appuyée 
fur  quelques  autorités.  Mais  on  fait  quel  penchant 
ont  les  hommes  à fe  routiner.  On  fait  combien 
il  eft  fréquent  de  prendre  des  formiules  pour  des 
argumens  , & la  mémoire  pour  de  l’intelligence. 
Que  feroit-on  parla  pluralité  graduée  ? On  tranf- 
porteroit  la  puiffance  de  la  majorité  à la  minorité. 

L expérience  pourra  faire  découvrir  quelques  in- 
convéniens  dans  le  réglement,  & l’on  fera  tou- 
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joursà  temps  d’y  faire  les  changemens  qu’elle  dé- 
montrera néceffaires;  mais  fon  plus  grand  mérite 
pour  le  moment , doit  être  dans  fon  acceptation 
aéluelle. 

Al.  Difmcunhr.  J’adopte  ces  motifs  & l’admifiion 
provifoire  ; je  fais  cependant  trois  obfervations. 
i“.  Il  eft  dit  dans  le  réglement , que  toutes  les  mo- 
tions feront  livrées  à l’impreffion.  Ce  parti  ne  pa- 
roît  convenable  que  pour  celles  qui  feront  vrai- 
ment importantes.  2.°.  La  demande  de  la  pluralité 
graduée  faite  par  pluficurs  préopinans , eft  un 
reftc  de  la  divifion  des  ordres  , que  nos  malheurs 
avoient  heureufement  détruits. 

3°.  La  manière  propofée  par  le  réglement , de 
prendre  les  voix  en  divifant  l’aff  mblée  çar  fec- 
tions , à chacune  defquelles  feroient  placés  deux 
récenfeurs  qui  compteroient  le  nombre  des  per- 
fomes  ' aftifes  ou  levées  , pour  connoître  celui  des 
voix , feroit  extrêmement  longue  j & ne  doit  pas 
être  préférée  à la  méthode  fuivie  jufqu’ici. 

M.  Target.  J’appuie  les  obfervations  faites  con- 
tre la  pluralité  graduée  , & j’adopte  définitive- 
ment le  réglement , fauf  les  changemens  que  l’ex- 
périence feroit  juger  néceftaires. 

M.  l’évêque  de  Chartres.  Je  penfe  quen  délibé- 
jant  fuivant  un  réglement  provifoire  , ce  feroit 
s’expofer  à des  délibérations  incertaines  ou  atta- 
quables. 

M.  le  Chapelier.  J’adopte  les  obfervatiors  contre 
rimpreftlon  des  motions,  & la  nouvelle  maniéré 
d’opiner.  J’ajoute  fur  la  révifion  du  prccès-vtr-r 
bal  des  féances  , que  le  réglement  dit  devoir  être 
faite  par  un  comité  qui  fe  réiiniroiraux  fecrétaires , 
que  cette  difpofiiion  eft  très-iuutile. 

M Je  penfe  que  l’article  de  la  pluralité , 

reconnue  par  une  majorité  quelconque , tient  à la 
conftitution  , & qu’on  doit  le  décider  fur-le-champ , 
pour  admettre  enfuite  définitivement  le  régle- 
ment. 

Al.  de  T oulongcon.  Je  regarde  la  majorité  établie 
par  la  moitié  , plus  une , comme  la  feule  admif- 
fible  ; mais  je  crois  , avec  M.  l’abbé  Sycyes  , que 
ce  doit  être  la  moitié  de  la  totalité  deraflemblée, 
& non  la  moitié  du  nombre  des  membres  qui 
pourroient  fe  trouver  préfens  à la  délibération. 

Al.  Lanmlnais.  J’adopte  l’admiflion  définitive  du 
réglement , fauf  les  changemens  que  l’expérience 
indiquera,  fuivant  l’avis  propofé  par  M.  Target. 

Al.  de  Lally.  L’impatience  que  l’afTemblée  mon- 
tre de  marcher  fans  délai  à la  conftitution , eft 
partagée  par  toute  la  France;  robfcrvation  de  M. 
i’évêcjue  de  Chartïes  eft  importante,  & la  propo- 
fition  de  MM.  Target  & Lanjuinais  concilie  l’une 
& l’autre , & doit  être  accueillie. 
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M.  le  préfident  a réfumé  les  divers  avis , & eiî 
a tiré  quatre  queflions  fur  quatre  articles  conteftés 
du  réglement. 

Premièrement.  Prendra- t-on  les  voix  comme 
ci-devant , ou  établira-t-on  des  divifions  & des 
récenfeurs,  comme  le  propofe  le  réglement? 

L’aftemblée,  en  votant  par  ajfis  &.  debout , a dé- 
cidé, à une  grande  majorité,  que  l’ancienne  mé- 
thode feroit  confervée. 

Secondement.  Les  procès-verbaux  feront  - ils 
faits  uniquement  par  les  fecrétaires,  fans  le  con- 
cours d’un  comité  vérificateur  de  ce  travail  ? 

La  grande  majorité  a voté  pour  l’affirmative. 

Troifiémement.  L’iinpreffion  des  motions  fera- 
t-clle  fimplement  réfervée  à celles  qui  auront  rap- 
port à la  conftitution,  à la  légiflation  &aux  finances? 

Le  plus  grand  nombre  de  votans  a été  pour 
l’affirmative. 

M.  le  préfident  alloit  pofer  la  quatrième  queft 
tion  , lorfqu’on  a demandé  à la  difeuter  encore. 

Al.  le  duc  de  Alortemar.  Je  ne  prétends  pas  ré- 
veiller les  queftions  d’ordre  ; il  n’en  eft  qu’un  , 
celui  du  bien  public.  Mais  je  ne  puis  m’empêcher 
d’obferver  qu’il  eft  peu  de  points  plus  importans 
à difeuter  que  celui  dii  nomlire  par  lequel  on 
fixera  la  majorité  dans  les  délibérations.  Les  ar- 
ticles de  la  conftitution , fur-tout , doivent  être 
établis  fur  la  volonté  générale , & cette  volonté 
ne  peut  fe  déterminer  que  par  la  majorité  de  la 
totalité  des  membres  deftinés  à compofer  l’aflem- 
blce  complète. 

Ad.  le  chevalier  de  Bouffiers.  Je  crois  qu’il  eft  con- 
venable de  fixer  le  nombre  de  votans  néceftaires 
pour  former  une  affemblée  complète.  Je  penfe  que 
quelques  membres  réunis  dans  la  falle  commune, 
ne  pourroient  exciper  de  leur  réunion  , pour 
prendre  une  délibération  légale  & fiable  ; qu’il 
eft  dés-lors  néceflaire  qu’il  fe  trouve  au  moins  la 
majorité  de  la  totalité  des  députés,  parce  que  la 
majorité  peut  feule  repréfenter  l’univerfalité.  Il 
arrivera,  par  ce  moyen,  que  la  majoiité  de  la 
majorité  rendra , en  délibérant , un  décret  inatta- 
quable. 

Al.  V évêque  de  Chartres.  Je  diftingue  les  loix  en 
matière  nouvelle , de  celles  qui  feroient  faites 
pour  détruire  d’anciennes  loix.  Je  penfe  qu’il  faut 
attacher  plus  d’importance  à ces  dernières  , & ré- 
gler , à leur  égard , la  majorité  des  délibérations 
aux  deux  tiers  des  voix. 

Al.  Pétlon  de  Villeneuve.  Cette  diftinélion  eft 
inutile  & dangereufe  : Yajfemhlée  nationale  a fur- 
tout  pour  objet  de  réformer  les  abus , & quoi- 
qu’ils ne  méritent  pas  beaucoup  d’égards , on  ne 
peut  s’empêcher  de  les  ranger  fouvent  parmi  les 
loue  & les  matières  anciennes. 
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Sur  l’amendeinent  de  M.  le  chevalier  de  Boiif- 
fiers , je  crois  que  la  prifeiice  de  cinq  cens  membres 
fuffiroit  pour  que  raiTemblée  fût  cenfée  com- 
plète. 

M.  Target,  La  majorité  fimple , propofée  par 
le  réglement  , me  paroît  préférable  , fur  ce  mo- 
tif que  la  raiCon  prépondérante  doit  déterminer 
toute  délibération  ; tk  que  fi  l’on  exigeoit  plus 
que  la  ma)prité  , la  raifon  prépond.- rante , fi  elle 
padbit  , la  majorité  funple  ne-  feroic  nullement 
décifive. 

M.  Garat  l’aîné.  Il  y a peut-être  quelques  in- 
conc  éniens  dans  l’amendem  nt  propofé  par  M.  le 
chevalier  de  Boii.^llers.  En  effet , fi  dans  les  aiTem- 
blées  futures  , la  moitié  de  la  to  aliié  de  l’affem- 
blée,  entêtée  d'une  opinion  particiiiière  , ne  fe 
rendolt  point  à la  délibéretion  , elle  pounoit  em- 
pêcher que  cette  délibération  n’eût  lieu  , & dé- 
libérer ainli  pour  la  négative , en  ne  délibérant 
pas. 

M.  Prieur.  Quand  M.  le  préfident  a ajourné 
l’affcmblée  à un  jour  déterminé,  tous  les  députés 
doivent  s’y  rencire  : auci.n  ne  doit  fortir  avant 
que  ta  féance  n’ait  .té  hrvée.  Si  en  ne  venant  point , 
ou  en  fortant  avant  la  fin  de  la  féance , quelques 
membres  ne  fe  trouvent  pas  à la  uéii''ération  , il 
en  réfulte  qu’ils  ont  refufé  d’y  concourir  , mais 
non  qu’ils  puilLnt  empêcher  que  les  reprtfentans 
pré  ens  ne  délinèrent.  Le  réglement  dit  qu’il  faut 
la  préfence  de  deux  cens  députés  pour  que  la 
féance  foie  ou  erte;  je  rejette  cet  article,  & je  dis 
qu’elle  eil  réellement  ouverte  quand  elle  eff  ouverte. 

M.  l'archcvjque  tPAlx.  Dans  toutes  les  affem- 
blées  , la  règle  religieufement  obférvée  , efl  la 
pluralité  funple,  & l’on  ne  peut  s’en  é'.arter  dans 
une  affemblée  auffi  authentique  que  Wiffemhlée  na- 
tionale. La  volonté  générrde  de  la  nation  ne  peut 
être  connue  que  par  la  pluralité  de  celle  des  dé- 
libéra'^s.  Nous  ne  donnons  pas  ici  notre  avis  par- 
ticulier , mais  nous  exprimons  L vœu  de  nos  com- 
metta  s.  La  pluralité  de  ce  vœu  exprimera  feule  leurs 
volontés  générales  : or  a majorité  fimple  fixe, 
d’une  manière  inconteffable , cc  tte  pluralité  : en 
prenant  un  autre  parti  , on  halanceroir  fans  celle 
entre  t;  1 ou  tel  nombre , & la  loi  qu’on  pourroit 
faire  f.roit  arbitraire  & fans  bafe  ; celle  de  la  ma- 
jorité fimple  propofée  par  le  réglement , tff  fixé- 
ment  établie  fur  la  jufdce  & le  droit  naturel. 

L’amendement  de  M,  de  Beufflers  efi  inadmil- 
fible  , & la  fageffe  du  réglement  le  rend  inutile: 
il  eff  dit  que  tous  les  objets  importans  feront  fournis 
à trois  délibérations.  Ce  moyen  donnera  une  grande 
publicité  à toute  difcuffion  ; & fi  la  partie  la  plus 
nombreufe  des  députés  y manquoit  trois  fois-,  ce 
ne  pourroit  être  que  par  une  mauvaife  volonté 
certaine  qui  ne  mériteroit  nul  égard. 
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M.  ie  Mirabeau.  Toute  diftinflion  de  pluralité, 
fondée  fur  l’ancienneté  d’une  loi  , tendroit  h établir 
que  plus  un  abus  eft  ancien  , plus  il  eft  refoec- 
table. 

La  fageffe  humaine  eft  toujours  dans  le  choix 
des  incoiivéniens.  Ne  pas  fixer  le  nombre  nécef- 
faire  pour  rendre  une  affembléc  complète  , pour- 
roit en  préfenter  quelques-uns.  Mais  il  y en  auroit 
de  plus  dangereux  à le  déterminer.'En  effet,  par 
ce  Tnoyen  , on  donneroit  une  force  aelive  & pré- 
fente aux  abftns  , Gc  on  leur  conféreroit  uu  veto 
dont  ils  pourroient  très-aifément  ufer. 

L’amendement  de  M.  le  chevalier  de  Bou.ffters 
mis  en  délibération,  a, été  rejetté. 

M.  le  préfident  revenant  à la  quatrième  quefiion 
qu’il  avoit  annoncée,  a demandé  fi  l’on  vouloit 
s’en  tenir  aux  termes  du  réglement  fur  la  majorité 
fimple.  Le  vœu  général  a été  pour  l’affirmative. 
Deux  autres  queftions  ont  été  propofées  , en  réfu- 
inant  les  difeuffions  précédentes.- 

La  même  majorité  fuffira-t-dle  dans  toutes  les 
matières  ? 

U réglement  fera-t-il  adopté  , fauf  les  cbange- 
mens  que  l’expérience  fera  jugtr  néceffaires  ? 

Elles  ont  obtenu  toutes  deux  l’affirniative  una- 
nime. 

Séance  du  ji  juillet  tySc). 

La  difcuffion  s’eft  élevée  fur  hartlcle  du  règle- 
ment qui  n’accorde  que  deux  féances  généra:es  par 
lemaine. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  les  affemblées  fe 
tiennent  tous  les  matins , ik  les  bureaux  tous  les 
foirs. 

M.  le  CkapeVer.  Quatre  affemblées  générales  par 
femaine  fuffiroient. 

M.  Lcrrand.  Je  propofe  d’arrêter  qu’il  y aura 
alternativement  un  jour  féance  générale , & le  len- 
demain bureaux. 

M.  le  comte  d’Antraifcues.  J’adopte  l’avis  de  M.  Clm- 
peli  r , mais  je  penfe  quil  eft  tres-importani  que 
ks  bureaux  s’affêmblent  lous  les  jours.  Le  27  juin, 
les  ordres  fe  léurirent  ; mais  cette  réunion  often- 
fible  ne  feroit  rien  fans  celle  des  efprits  & des 
cœurs.  C’eft  aux  bureaux  qu’on  doit  'celle  ci.  Là  , 
en  fe  voyant  de  plus  près  , on  s’eft  mieux  ap- 
précié ; la  défiance  a dhparu  , & il  n’efl  refté  que  le 
regret  de  ne  s’être  pas  connu  affez  tôt.  Je  regarde 
la  cnnfervation  des  bureaux , comme  un  témoi- 
gnage de  rcconnoiffance  pour  le  bien  inappré- 
ciable qu’ils  nous  ont  fait.  ^ 

Le  nombre  des  féances  par  femaine , n’a  point 
été  arrêté , ni  conféquemmenî  configné  dans  le 
réglement. 


5^8  ASS 

Séance  du  3 août  /7^<J. 

' M.  Bouche.  Nous  perdons  beaucoup  de  temps 
à parler  , & je  crois  qu’un  des  premiers  devoirs 
des  repréfentans  du  peuple , eA  de  s’occuper  beau- 
coup plus  des  intérêts»  de  ceux  qui  les  ont  en- 
voyés , que  de  donner  des  preuves  d’éloquençe  & 
de  facilité  à manier  la  parole.  Je  voudrcis  que  le 
temps  que  chaque  membre  pourra  parler  , fût 
déterminé  d’une  manière  précife  : je  propofe  donc 
que  M.  le  préfident  ait  près  de  lui  un  fablier  de 
cinq  minutes  ; que  le  temps  de  la  parole  foit  cir- 
confcrit  dans  cette  durée  , & que  fi-tôt  que  le 
fablier  fera  écoulé,  la  parole  foit  accordée  à un 
autre. 

M.  Mounhr.  De  longs  difcours  pourroient  quel- 
quefois être  dangereux  , s’ils  étoient  inutiles  ; mais 
une  trop  grande  précipitation  feroit  auAi  nuifible  ; 
une  difcuffion  de  cinq  minutes  équivaudroit  à 
une  difcuffion  nulle  , 8i  l’on  ne  pourroit , dans 
un  temps  auffi  court , développer  aucune  propo- 
fition.  Sur  quelques  articles  de  la  conAitution  feu- 
lement , cinq  minutes  fuffiront  peut-être  pour  ex- 
pofer  chaque  opinion  ; mais  au  furplus  , nulle 
aAemblée  ne  s’eA  fait  une  femblable  loi,  lorf- 
qu’elle  avoit  à décider  du  fort  d’un  royaume. 

M.  Target  adopte  la  propofition  du  fablier  ; mais 
il  penfe,  1®.  qu’il  doit  être  de  dix  minutes;  2°. 
que  dix  perfonnes  ayant  parlé,  la  matière  dif- 
cutée  foit  mife  en  délibération. 

M.  h comte  de  Grillon.  Cette  règle  eA  bonne 
pour  ceux  qui  écrivent , parce  qu’ils  peuvent  fe 
reffierrer  dans  telles  bornes  qui  feroient  prefcrites, 
mais  non  pour  les  perfonnes  qui  parlent  d’abondance. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  Pour  établir  la 
liberté  de  la  France,  on  ne  doit  pas  gêner  celle 
des  fuffrages. 

M.  le  comte  de  Clermont  - Tonnerre.  Nous  fommes 
membres  d’une  affemblée  légiAative  ; la  célérité 
ik  la  gêne  des  fuffrages  répugnent  à cette  qualité. 
Ce  n’eA  fouvent  qu’au  bout  de  cinq  minutes  qu’on 
exprime  avec  force  les  idées  qui  s’étoient  préfentées 
dans  le  premier  moment.  Que  diroient  les  An- 
glois,  qui  parlent  deux  & trois  heures , s’ils  nous 
voyoient  faire  notre  légiAation  avec  une  précipi- 
tation fl  inconfidérée  ? 

M.  de  Foucault.  Voici  un  autre  moyen.  Dif- 
cuter  paifiblement  dans  les  bureaux , communi- 
quer refpeélivfement  les  opinions  différentes  & les 
idées  qui  ne  pourroient  pas  être  rendues  en  cinq 
minutes.  Alors  une  délibération  prompte  ne  feroit 
plus  dangereufe , & l’on  pourroit  la  faire  au  fablier. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  J’ajoute  à la  motion  ce 
fécond  amendement.  Rédiger  & fuivre  , pour  don- 
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ner  la  parole , une  liAe  alternative  des  perfonnes' 
qui  doivent  patkr  pour  ou  contre  une  motion. 

M.  Duport.  La  motion  & le  premier  amende- 
ment font  contraires  à nos  mandats  & aux  prin- 
cipes delà  logique.  Aucun  de  nous  ne  doit  dérober 
fes  idées  à la  chofe  publique  , quand  elles  pour- 
roient lui  être  utiles  , & nul  ne  fe  chargeroit  de 
difeuter  en  cinq  minutes  une  propofition  impor- 
tante & compliquée. 

Ai.  Rakaud  de  S.  Etienne.  L’affemblée  doit  être 
libre  : c’eA  un  principe  facré.  Chacun  a droit  de 
parler  autant  que  fa  ccnfcience  l'exige.  Mais  on 
doit  efpércr  que  les  divers  opinans  uferont  avec 
diferétion  de  la  liberté  que  je  réclame  pour  eux. 
.k  ne  me  diflimule  pas  , en  m’oppofant  à la  mo- 
tion , qu’on  m’aceufera  peut  - être  de  vouloir  re- 
tarder la  conAitution  ; mais  ce  n’eA  pas  le  mo- 
ment d’être  retenu  par  de  telles  craintes , quand 
il  s’agit  du  bonheur  ou  du  malheur  de  vingt-cinq 
millions  d’hommes.' 

Ai.  Pifon  du  Galand.  Je  propofe  un  fous-amen- 
dement à l’amendement  de  M.  Target.  Dix  per- 
fonnes feules  pourront  difeuter;  mais  tout  membre 
fera  admis  à faire  une  motion  incidente , pour 
décider  A la  queAion  eA  fuffifamment  éclaircie. 

Ai.  Lanjulnals.  J’adopte  l’amendement  de  M. 
Pétion,  & je  propofe  d’y  ajouter,  que  lorfque 
les  opinans  pour  oui  ou  pour  non  auront  Ani  de 
parler  , le  préfident  propofera  de  délibérer  fi  la 
queAion  eA  affez  difeutée. 

M.  Carat  l’aîné  admet  l’amendement  de  M.  Pé- 
tion , & rejette  la  motion  comme  indireélement 
injurieufe  à la  manière  dont  on  a délibéré  jufqu’à 
préfent , & comme  tendant  à établir  une  ariAo- 
cratie  de  parleurs  laconiques. 

Il  eA  alors  décidé  , à la  pluralité , qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  fur  la  motion  & fur  le  premier 
amendement.  L’amendement  de  M.  Pétion  de 
Villeneuve  eA  converti  en  motion  , & admis. 

Les  débats  fur  le  reAe  du  réglement  ont  été 
peu  importans  : nous  allons  donc  le  rapporter  tel 
que  l’affemblée  l’a  fuivi , ou  à-peu-près  ; car  dans 
plufieurs  féances  on  l’a  invoqué  inutilement, 
& il  a fouvent  été  méconnu  & oublié  par  l’aA'em- 
blèe  elle-même. 

Réglement  à l'ufage  de  /’affemblée  nationale , arrêté  en 
juillet  lySç. 

Du  préfident  6*  des  fecritaires. 

1°.  Il  y aura  un  préfident  & fix  fecrétaîres.' 

2°.  Le  préfident  ne  pourra  être  nommé  que 
pour  quinze  jours  ; il  ne  fera  point  continué , 
mais  il  fera  éligible  de  nouveau  dans  une  autre 
quinzaine. 

3“-. 
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3*.  Le  préfuîent  fera  nonmié  au  touin  , en 
la  forme  fiiivante. 

Les  bureaux  feront  convoqiiés  pour  l’après- 
micii  ; on  y recevra  les  billets  des  votans  ; & le 
recenfement  & le  dépouillement  des  billets  fe  fe- 
ront dans  les  bureaux  même , fur  une  lifte  parti- 
culière qui  fera  fignée  par  le  préfident  & le  fe- 
‘ crétaire  du  bureau. 

Chaque  bureau  chargera  enfuite  un  de  fes 
membres  de  porter  fa  lifte  dans  la  falle  commune 
& de  s’y  réunir  avec  deux  fecrétaires  de  l’aftem- 
blée  , pour  y faire  le  relevé  des  liftes , & en  com- 
pofer  une  générale. 

Si  aucune  des  perfonnes  défignées  n’a  la  majo- 
rité des  voix , favoir , la  moitié  & une  en  fus , 
on  retournera  au  ferutin  une  fécondé  fois  dans  les 
bureaux , & les  liftes  feront  également  rapportées 
dans  la  falle  comimune. 

Si  dans  ce  fécond  ferutin  perfonne  n’avoit  la 
majorité  , les  deux  fujets  qui  auront  le  plus  de 
voix  , feront  feuls  préfentés  au  choix  des  bureaux 
pour  le  troifième  ferutin. 

Et  en  cas  d’égalité  de  voix  entre  les  deux 
concurrens , le  plus  âgé  fera  nommé  préftdent. 

4°.  Les  fondions  du  préfident  feront  de  main- 
tenir l’ordre  dans  rafTcmblée;  d’y  faire  obferver 
les  réglemens,  d’y  accorder  la  parole,  d’énoncer 
les  queftions  fur  lefquelles  l’affemblée  aura  à dé- 
libérer, d’annoncer  le  réfultat  des  fuffrages  , de 
prononcer  les  décifions  de  l’aflcinblée  , & d’y 
■porter  la  parole  en  fon  nom. 

Les  lettres  & paquets  deftinés  à Vajftmblk  na~ 
tionali  Sc  qui  feront  adreffés  au  préfident  , feront 
ouverts  dans  l’aftemblée. 

Le  préfident  annoncera  les  jours  & les  heures 
«les  féances;  il  en  fera  l’ouverture  & la  clôture  ; 
-&  dans  tous  les  cas , il  fera  fournis  à la  volonté  de 
i’alTemblée. 

5°.  En  l’abfence  du  préfident  , fon  prédécef- 
feur  le  remplacera  dans  les  mêmes  fonédons. 

6®.  Le  préfident  annoncera,  à la  fin  de  chaque 
féance , les  objets  dont  on  devra  s’occuper  dans 
la  féance  fuivante  , conformément  à l’ordre  du  jour. 

7°.  L’ordre  du  jour  fera  configné  dans  un  re- 
giftre  dont  le  préfident  fera  dépofitaire. 

8’.  On  procédera  dans  les  bureaux  à l’éleélion 
des  fecrétaires  par  un  feul  ferutin  ; chaque  bureau 
portera  fix  noms;  & pour  être  élu  , il  fuftîra  d’avoir 
obtenu  la  fimple  pluralité  des  fuffrages  dans  la 
réuniort  ' des  liftes  particulières. 

«r®.  Lés  Ittdfétaires  répartiront  entre  eux  le  tra- 
vail des  notes',  la  rédaéfion  du  procês-vérbal , le- 
quel fera  fait  en  doubles  minutes  collationnées 
entre  elles,  celle  des  délibérations  , la  réception 
& l’expédition  des  aéfes  tk  des  extraits  , &:  gé- 
uéralemént  tout  ce  qui  eft  du  reffort  du  fëcrétariat. 

10°.  La  moitié  des  fecrétaires  fera  changée  ék 
remplacée  tous  les  quinze  jours;  on  décidera  au 
fort  quels  feront  les  premiers  remplacés , & en- 
fuite  ce  fera  les  plus  anciens  de  fonftions, 

A£imbUe  Nationale,  Tome  II,  Débats,^ 
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II®.  Les  fecrétaires  ne  pourront  être  nommés 
pour  aucun  comité  ni  pour  aucune  députation 
pendant  leur  exercice. 

Ordre  de  la  chambre, 

I®.  L’ouverture  de  la  féance  demeure  fixée  à 
liuit  heures  du  matin  ; néanmoins  la  féance^nc 
pourra  commencer  s’il  n’y  a deux  cens  membres 
préfens. 

2°.  La  féance  commencera  par  la  lefture  du 
procès-verbal  de  la  veille. 

3°.  La  féance  ouverte,  chacun  reftera  affis. 

4”.  Le  filence  fera  conflammcnt  ohfervé. 

3°.  La  fonnette  fera  le  fignal  du  filence";  & 
celui  qui  continueroit  de  parler  malgré  le  fignal, 
fera  repris  par  le  préfident  au  nom  de  l’a/femblée! 

6°.  Tout  membre  peut  réclamer  le  filence 
l’ordre , mais  en  s’adreftant  au  préfident. 

7°.  Tous  figues  d’approbation  ou  d'improbation 
font  abfolument  défendus. 

8®.  Perfonne  n’entrera  dans  la  falle  ni  n’en  for- 
tira  que  par  les  corridors. 

9°.  Nul  n’approchera  du  bureau  pour  parler 
au  préfident  ou  aux  fecrétaires. 

io°.  MM.  les  fiippléans  qui  voudront  aftlfter  aux 
féances  de  VaJJemblée  nationale  , auront  une  place 
diftinfte  & qui  leur  fera  exclufivement  affedée 
clans  une  tribune. 

11°.  La  barre  de  la  chambre  fera  réfervée  pour 
les  perfonnes  étrangères  qui  auront  des  pétitions 
à faire,  ou  pour  celles  qui  feront  appelées  ou 
admifes  devant  Vajfcmblce  nationale. 

12®.  Il  eft  défendu  à tous  ceux  qui  ne  font 
pas  députés  , de  fe  placer  dans  l’enceinte  de  la 
falle  ; & ceux  qui  y feront  furj  ris , feront  con- 
duits dehors  par  l'huiflier. 

Ordre  pour  la  patale. 

1°.  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu’aprés 
avoir  demandé  la  parole  au  préfident  ; & quand 
il  l’aura  obtenue  , il  ne  pourra  parler  que  debout. 

2'.  Si  plufieurs  membres  fe  lèvent,  le  préfident 
donnera  la  parole  à celui  qui  fe  fera  levé  le 
premier. 

_ 3°.  S’il  s’élève  quelques  réclamations  fur  fa  dé- 
cifion  , l’affemblée  prononcera. 

4°.  Nftil  ne  doit  être  interrompu  quand  il  carie. 

Si  un  membre  s’écarte  de  la  queftion  , le  préfi- 
dent l’y  rappellera.  S’il  manque  de  refped  à l’af- 
femblée, ou  s’il  fe  livre  .à  des  perfonnalités,  le 
préfident  le  rappellera  à l’ordre.  ’ 

3®.  Si  Je  préfident  néglige  de  rappdler  à l’ordre  , 
tout  membre  en  aura  le  droit.  ’ 

6°.  Le  préfident  n’aura  pas  le  droit  de  parler 
fur  un  débat  , fi  ce  n’eft  pour  expliquer  i’ordre 
ou  le  mode  de  procéder  dans  l’affaire  en  délibé- 
ration , ou  pour  ramener  à la  queftion  ceux  qui 
s’en  -écarteroient. 

C c cc 


ASS 


J70 

Des  motions, 

i”.  Tout  membre  a droit  de  propofer  une 
motion. 

Z”.  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à pre- 
fenter  , fe  fera  inferire  au  bureau. 

3 .Toute  motion  fera  écrite,  pour  être  depofee 
fur  le  bureau , après  qu’elle  aura  été  admife  à la 
difeuffion. 

4°.  Toute  motion  préfentée  doit  être  appuyee 
par  deux  perfonnes  j fans  quoi  elle  ne  pourra  pas 
être  difeutée. 

3».  Nulle  motion  ne  pourra  être  difeutée  le 
jour  même  de  la  feance  dans  laquelle  elle  lera 
propofée , fi  ce  n’eft  pour  une  chofe  urgente  , & 
quand  l’afTemblée  aura  décidé  que  la  motion  doit 
etre  difeutée  fur  - le  - champ. 

6’.  Avant  qu’on  puilfe  difeuter  une  motion, 
l’affcmblée  décidera  s’il  y a lieu  ou  non  à délibérer. 

7^.  Une  motloii  admife  à la  difciiffion  ne 
pourra  plus  recevoir  de  correélion  ni  d alteration, 

ce  n’eft  en  vertu  d’amendeniens  délibérés  par 
l’aftemblée. 

8 . Toute  motion  fur  la  légiflation , la  confti- 
tution  & les  finances  , fur  laquelle  l’affemblée 
aura  décidé  qu’il  y a lieu  a délibérer , fera  donnée 
à l’impreftion  fur  - le  - champ , pour  qu  il  en  foit 
diftribué  des  co]>ies  à tous  les  membres. 

9°.  L’aftemblée  jugera  fi  la  motion  doit  être 
portée  dans  les  bureaux , ou  fi  l’on  doit  en  délibérer 
dans  l’aficmblée,  fans  difeuffion  préalable  dans 
les  bureaux. 

io\  Lorfque  plufieurs  membres  demanderont 
à parler  fur  une  motion , le  prefident  fera  inferire 
leurs  noms,  autant  qu’il  fe  pourra,  dans  1 ordre 
où  ils  l’auront  demandé. 

II".  La  motion  fera  difeutée  félon  la  forme 
preicrite  pour  l’ordre  de  la  parole  , au  chapitre 
troifième. 

i2'\  Aucun  membre,  fans  excepter  1 auteur  de 
la  motion  , ne  parlera  plus  de  deux  fris  fur  une  mo- 
tion , fans  une  penuiffion  exprefle  de  raffemblee  ; 
& nul  ne  demandera  la  parole  pour  la  fécondé 
fois , qu’aprés  que  ceux  qui  l’auroieut  demandée 
avant  lui  , auront  parlé. 

13'’.  Pendant  qu’vine  queftion  fera  débattue, 
on  ne  recevra  point  d’autre  motion,  fi  ce  neft 
pour  amendement,  ou  pour  faire  renvoyer  a un 
comité , ou  pour  demander  un  ajournement. 

14'*.  Tout  amendement  fera  mis  en  délibéra- 
tion a ant  la  motion  ; il  en  fera  de  même  des 
fous-amendemens , par  rapport  aux  araendemens. 

13°.  La  difcuflîon  étant  épuifée , rauteiir  joint 
aux  fecrétaires  , réduira  fa  motion  fous  la  forme 
de  queftion,  pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  par 
non. 

16°.  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander 
qu'une  queftion  foit  divifée  lorfque  le  fens  l’exigera. 

J 7».  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  poiw 
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dire  que  la  queftion  lui  parcît  mal  pofee , en  ex- 
pliquant comment  il  juge  qu’elle  doit  l’être. 

18°.  Toute  queftion  fera  décidée  à la  majorité 
des  fuffrages.  < 

19°.  Toute  queftion  qui  aura  été  jugée,  toute  j 
loi  qui  aura  été  portée  dans  une  (effion  de  l'af- 
fanblce  nationak  , ne  pourra  y être  agitée  de 
nouveau. 

Ordre  de  la  difciijfwn  d'une  quejlcon  relative  à U 
conjlitution  ou  à la  légijlation. 

Toute  motion  relative  à la  conftitution  ou  à 
la  légiflation , fera  portée  trois  fois  à la  difeuf- 
fion , à des  jours  diftérens , dans  la  forme  fuivante. 

La  motion  fera  lue  & motivée  par  fon  auteur  ; 

& après  qu’elle  aura  été  appuyée  par  deux  membres 
au  moins , elle  fera  admile  à la  difcuflîon. 

On  examinera  enfuite  ft  elle  doit  être  rejettée 
ou  renvoyée  à la  difciiftîon  des  bureaux  : en  ce 
cas , on  fixera  le  jour  auquel  la  queftion , après 
avoir  été  difeutée  dans  les  bureaux  , fera  reportée 
dans  l’aflèinblée  générale  pour  y fubir  la  dernière 
difcuflîon. 

Toute  motion  de  ce  genre  fera  rejettée  ou 
adoptée  à la  majorité  des  fuffrages  ; favoir , la 
moitié  des  voix  & une  en  fus  ; & l’on  ne  pourra 
plus  revenir  aux  voix. 

Les  voix  feront  recueillies  par  aflis  & levé  ; & 
s’il  y a quelque  doute  , on  ira  aux  voix  par  l’appel, 
fur  une  lifta  alphabétique  par  bailliages,  com- 
plète , vérifiée  & fignée  par  les  membres  du 
bureau. 

Des  pétitions, 

1°.  Les  pétitions,  demandes , lettres  , reqiiétes 
ou  adrelTes , feront  ordinairement  préfentées  à 
l’aftemblée  par  ceux  de  fes  membres  qui  en  fe- 
ront chargés. 

2”.  Si  les  perfonnes  étrangères  qui  ont  des  pô-; 
titions  à préfenter,  veulent  parvenir  immédiate- 
ment à l’affemblée  , elles  s’adrefleront  à un  des 
hiiifiiers , qui  les  introduira  à la  barre  , où  l’un  des 
fecrétaires,  averti  par  l’huiffter,  ira  recevoir  direc- 
tement leurs  requêtes. 

Des  députations. 

Les  députations  feront  compofées  fur  la  lifte 
alphabétique , afin  que  les  membres  fpient  dé- 
putés par  tour  j & les  députés  conviendront  entre  eux 
de  celui  qui  devra  porter  la  parole. 

Des  comités. 

Les  comités  feront  compofés  de  membres  noafî 
més  au  ferutin  par  Hftos  , & dans  les  bureaux , 
comme  il  a été  dit  des  fecretaires. 

Perfonne  ne  pourra  être  membre  de  deux  co-, 
mités. 
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Des  bureaux. 

Art.  I.  L’aflemblée  fe  divifera  en  bureaux , où  les 
lîiotions  feront  difeutées  fans  y former  des  réfukats. 

Ces  bureaux  feront  compofés  fans  choix , mais 
uniquement  félon  l’ordre  alphabétique  de  la  lifte, 
en  prenant  le  i®',  le  31®,  le  61%  & ainfi  de 
fuite. 

Ils  feront  renouvelles  chaque  mois , & de  ma- 
nière que  les  mêmes  députés  ne  fe  retrouveront 

f)lus  enfemble.  Pour  cet  effet , le  premier  de  la 
ifte  fera  avec  le  32®,  le  64',  le  116®;  enforte 
qu’à  chaque  renouvellement  , le  fécond  fera  re- 
culé d’im  nombre  ; & de  lui  au  3' , 4®  , 5 , &c. 
jufqu’à  30  , on  comptera  autant  de  membres 
qu’il  en  aura  été  compté  du  i®'^  au  2®. 

Ce  travail  fera  fait  par  les  fecrétaires , qui  le 
tiendront  toujours  prêt  pour  le  jour  du  renouvel- 
lement des  bureaux, 

IL  Tous  les  jours  de  la  femalne  , hors  le  di- 
manche , il  y aura  affemblée  générale  tous  les 
matins  & bureau  tous  les  foirs. 

IIL  Lorfque  cinq  bureaux  s’accorderont  pour 
demander  une  affemblée  générale  , elle  aura  lieu. 

De  la  dijiribuùon  des  procès-verbaux, 

1®.  L’imprimeur  de  l’alTemblée  nationale  com- 
muniquera direâement  avec  le  préfident  & les 
fecrétaires;  il  ne  recevra  d’ordres  que  d’eux. 

Le  procès  - verbal  de  chaque  féance  fera 
livré  a l’impreffion  le  jour  qu’il  aura  été  approuvé , 
6t  envoyé  inceffamment  au  domicile  des  députés. 

La  copie  remife  à l’imprimeur,  fera  fignée  du 
préfident  & d’un  fecrétaire. 

3®.  Outre  cet  exemplaire , l’imprimeur  déli- 
vrera, à la  fin  de  chaque  mois  , à chaque  dé- 
pute , dans  fon  domicile , un  exemplaire  complet 
& broché , en  format  in-4® , de  tous  les  procès- 
verbaux  du  mois. 

4*.^  Si  Y affemblée  nationale  ordonne  l’impreflion 
de  pièces , autres  que  les  procès-verbaux , il  fera 
fuivi , pour  leur  impreffion  & leur  diftribution  , 
les  mêmes  règles  que  ci-deffùs. 

Des  archives  &>  du  fecrétarîat. 

t®.  Il  fera  fait  choix,  pour  fervir  durant  le 
cours  de  la  préfente  felfion  , d’un  lieu  fûr  pour 
le  dépôt  de  toutes  les  pièces  originales  relatives 
aux  opérations  de  l’affTemblée,  & il  fera  établi 
des  armoires  fermant  à trois  clefs  , dont  l’une  fera 
entre  les  mains  du  préfident , la  fécondé  en  celles 
d’un  des  fecrétaires , & la  troifième  en  celles  de 
larchivifte  , qui  fera  élu  entre  les  membres  de 
raffCemblée,  au  ferutin  & à la  majorité. 

Toute  pièce  originale  qui  fera  remife  à l’af- 
femblée,  fera  d’abord  copiée  par  l’un  des  commis 
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du  bureau  ; & la  copie  collationnée  par  un  des 
fecrétaires,  & fignée  de  lui  , demeurera  au  fecré- 
tariat.  L’original  fera  aufiî-tôt  après  dépofé  aux 
archives , & enregiftré  fur  un  reeiftre  deftiné  à 
cet  effet. 

3°.  Une  des  deux  minutes  originales  du  procès- 
verbal  , fera  pareillement  dépofée  aux  archives  ; 
l’autre  minute  demeurera  entre  les  mains  des  fe- 
crétaires , pour  leur  ufage  & celui  de  l’affemblée. 

4®.  Les  expéditions  de  pièces,  6c  autres  aéles 
qui  feront  dépofés  au  fecrétariat , y feront  rangés 
par  ordre  de  matières  6c  de  dates,  en  liaffes  6c 
cartons  ; un  des  commis  du  bureau  fera  chargé 
fpécialement  de  leur  garde , 6c  ne  les  communi- 
quera qu’au  préfident  6c  aux  fecrétaires,  ou  fur 
leurs  ordres  donnés  par  écrit. 

5°.  Tous  les  mois,  lors  du  changement  des  fe- 
crétaires , 6c  avant  que  ceux  qui  feront  nouvel- 
lement nommés  entrent  en  fondions,  il  fera  fait 
entre  eux  6c  les  anciens  fecrétaires , un  récollement 
des  pièces  qui  doivent  fe  trouver  au  fecrétariat. 

6".  L’affemblée  avifera , avant  la  fin  de  la  feflion  , 
au  choix  du  dépôt  6c  à la  fûreté  des  titres  6c 
papiers  nationaux. 

Séance  du  tz  août  lySp. 

M.  le  préfident  annonce  à l’affemblée  , qu’il  n’i 
pu  hier  être  admis  auprès  du  roi  ; il  doit  obtenir 
audience  aujourd’hui  à deux  heures  & demie  ; il  peut 
même  affurer  à l’affemblée  qu’elle  fera  reçue  ce 
foir  par  S.  M.  Il  l’invite  donc  à fe  réunir  à fix 
heures,  M.  le  préfident  met  enfuite  en  délibération 
fi  on  ira  dans  le  coftume  ordinaire , ou  bien  dans 
celui  de  cérémonie.  — Ce  dernier  eft  adopté  à la  ' 
pluralité. 

M.  le  duc  de  Liancourt.  Le  comité  des  finances 
n’a  pas  cru  pouvoir  s’occuper  de  dédommager  les 
repréfentans  de  la  nation  des  dépenfes  extraordi- 
naires que  leur  préfence  ici  néceffite  ; les  com- 
mettans  doivent  indemnifer  leurs  députés.  L’af- 
femblée doit  fixer  le  montant  du  traitement  pour 
le  voyage  6c  les  jours  qui  feront  écoulés  depuis 
leur  arrivée. 

L’affemblée  doit  décréter  que  le  traitement  jour^^ 
nalier  fera  de — 6c  qu’il  fera  paffé  aux  députés 
pour  leur  voyage  quatre  jours  pour  cinquante 
lieues , 6c  huit  jours  pour  cent  lieues.  Un  comité 
nommé  à cet  effet , en  conférera  avec  le  miniftre, 
des  finances , 6c  celui  de  la  feuille  des  béné- 
fices. 

M.  Chaffey.  Uaffemblée  nationale  doit  ftatuer, 
fans  délai , fur  des  objets  importans.  Il  me  paroît 
qu’elle  devroit  s’occuper  de  la  nomination  d’un 
comité , pour  l’examen  des  affaires  du  ckrgé.  En 
vain  m’objeélera-t-on  que  le  travail  de  la  confti- 
tution  eft  urgent  : je  répondrai  que  celui  que  l’oa 
propofe  , ne  peut  empêcher  ni  retarder  l’autre.— 
En  établiffailt  la  juftice  gratuite , & en  fuppriœant 
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J,i  % éjialiîé  des  charges  de  judicatnre  , vous  avez 
Iciui  c[u’U  étolt  inftant  de  pourvoir  à un  nouveau 
régime  , pour  aflurer  l’exécution  de  votre  arrête. 
Il  faut  donc  faire  un  travail  préparatoire  fur  ce 
fécond  objet.  — Je  penfe  qu’il  faut  encore  établir 
un  comité  , pour  l’examen  des  penfions  & des 
grâces  ; & que  celui  des  finances  doit  examiner 
auffi  dans  ce  moment  les  moyens  généraux  de  ré- 
partir les  impôts , pour  que  les  états  provinciaux 
puiffent  s’en  occuper  à leur  tour, 

M...  Je  propofe  de  nommer  un  comité  j i“. 
pour  l’examen  des  biens  , corps  , cominunautcs 
eccléfiafiiques  ; pour  vérifier  la  dette  du  cler- 
gé; y.  pour  connoître  le  nombre  & la  valeur  des 
bénéfices  qui  font  en  économat. 

Deftneunicrs.  Si  l’on  difcute  féparément  dans 
l’afléinblce  les  divers  projets  de  déclaration  des 
droits , on  perdra  un  temps  confidérable  ; je  de- 
mande l’établifiement  d’un  comité  , qui  , après 
l’examen  de  ces  divers  projets  , préfentera  lundi 
prochain  une  déclaration  des  droits  qui  fera  fou- 
mife  alors  à la  difcuflîon  de  l’aflemblée.  On  écar- 
tera de  ce  comité  les  pei  fonnes  qui  ont  publié  des 
projets  de  déclaration. 

Cette  motion  eft  adoptée  , & le  nombre  des 
membres  de  ce  comité  fixé  à cinq. 

M.  Target  a lu  ,au  nom  du  comité  de  rédaélion , 
une  adrefié  an  roi  , defiinée  à accompagner  la 
préfentation  de  l’arrêté  de  la  nuit  du  4 au  5 : 
elle  cfi  à peu  près  conçue  en  ces  termes  : 

U L’a£ln:blée  nationale  apporte  à votre  majefié 
M une  offrande  qui  plaira  à votre  cœur.  C’eft  un 
» monument  élevé  par  le  patriotifme  & la  géné- 
w rofité  de  tous  les  citoyens.  Ils  ont  renoncé  aux 
3)  droits  particuliers  & aux  diftinclions  contraires 
3J  au  bien  public.  Les  provinces  , les  villes , tous 
>3  ont  fait  éclater  , comme  a l’envi , le  zèle  le  plus 
3>  défintérelTé.  Tous  ont  abandonné  leurs  antiques 
3>  ufages  avec  plus  de  joie , que  l’intérêt  perfon- 
33  nel  n’en  mit  jamais  .à  les  réclamer.  Vous  ne  voyez 
33  devant  vous  , fire  ,■  que  des  François  fournis  aux 
33  mêmes  loix  , animés  des  mêmes  fentimens  , tni- 
33  vns  dt  votre  gloire  , prêts  à mourir  pour  les  inté- 
33  rêts  de  la  patrie  & de  leur  roi.  Comment  un 
33  fentiment  fi  pur  n’auroit  - il  pas  été  développé 
33  par  la  confiante  promelTe  de  l’amicale  harmonie 
33  dont  peu  de  rois  avoient  alfiiré  leurs  fujets  , & 
33  dont  ve»re  majefié  a fenti  que  les  François  étoient 
33  dignes  C’eft  parmi  les  dépofitaires  des  intérêts 
33  publics  que  vous  avez  eboifi  les  dépofitaires  de 
33  votre  puifiar.ce.  Votre  choix  offre  à la  nation 
33  des  miniftres  qu’elle  vous  eût  préfentés  clle- 
33  même  ; vous  voulez  que  V affemblée  nationale 
» s’uniffe  à votre  majefié  pour  le  rétabliffement 
M de  l’ordre  public  ; agréez  donc  , fire  , de  notre 
33  reconnoifiTance  , le  feul  titre  qui  puiffe  ajouter 
JJ  à la  majefié  royale  , Sc  que  tios  acclamations 
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3!  unanimes  tous  ont  déféré;  le  titre  de  rejlaugateur 
33  de  la  liberté  françoife  >3. 

M.  de  Mirabeau.  Il  faut  rayer  de  l’adreffe  à pré- 
fenter  au  roi  les  mots  enivrés  de  votre  gloire.  Le 
corps  légiflatif  n’efi  jamais  ni  enivré , ni  ivre. 

Ces  mots  ont  été  fupprimés  , & l’adreffe  a été 
adoptée.  Foyes^  FÉODALITÉ. 

M.  Renaud.  Il  avoit  été  décidé  que  le  comité 
de  vérification  fercit  une  lifte  des  députés  vérifiés  : 
je  demande  qu’elle  foit  remife  inceffamment , afin 
qu’elle  puiffe  fervir  à faire  l’appel  dans  les  déli- 
bérations importantes  qui  fe  préparent  pour  les 
jours  fuivans.  Il  importe  auffi  de  faire  prompte- 
ment le  rapport  des  pouvoirs  qui  refient  à vé- 
rifier. 

Al,  Pifon  de  Galland.  Je  crois  néceffaire  de  former 
un  comité  pour  la  liquidation  des  droits  féodaux  , & 
je  demande  qu’il  foit  compofé  de  trente-quatre 
membres  pris  dans  chaque  généralité. 

Cette  propofition  eft  adoptée, 

C’eft  à ces  détails  fur  le  régime  intérieur  & à 
quelques  formes  particulières  à Vajfemblée  nationale , 
que  fe  font  à peu  près  bornés , pendant  les  pre- 
miers mois  , les  débats  qui  u’ont  point  eu  pour 
objet  la  conftitution  de  l’affemblée  comme  cotjts 
léoiflatif  ; nous  rapporterons  fous  ce  dernier  titre 
les  difcuftîons  importantes  qu’il  a fait  naître  , & 
nous  allons  paffer  de  fuite  aux  féances  de  l’année 
1790  & 1791  , qui  n’ont  eu  d’objet  que  les  tra- 
vaux ou  l’exiftence  de  V ajj'cmblée  nationale  elle- 
même. 

Séance  du  21  mars  tjço. 

M.  de  Menou.  Vous  avez  été  envoyés  de  toutes 
les  parties  du  royaume  pour  former  une  confti- 
tution ; vous  avez  tous  prononcé  le  ferment  de 
ne  pas  vous  féparer  qu’elle  ne  fût  achevée.  Il  a 
fallu  rompre  toutes  les  habitudes  , fubftituer  la 
raifon  & la  juftice  à l’intérêt  perfonnel . . . Vos 
travaux  auffi  courageux  que  difficiles  ; votre  zèle 
auffi  confiant  que  néceffaire  , ont  excité  contre 
vous  quelques  défapprobateurs.  On  dit  que  vous 
avez  tout  détruit  : le  défordre  des  finances  n’é- 
toit-il  donc  pas  le  produit  de  tous  les  abus  ? L’op- 
preftîon  des  peuples  n’étoit-elle  donc  pas  le  pro- 
duit de  tous  les  abus  ? Il  falloit  rétablir  l’ordre 
dans  les  finances  ; il  falloit  rendre  les  François  libres  ; 
il  falloit  tout  détruire  , parce  que  tout  étoit  vi- 
cieux. Vous  voulez,  dit-on,  anéantir  la  monar- 
chie : tous  nos  travaux  tendent  à établir  une  mo- 
narchie parfaite.  Vous  voulez  , dit-on  encore  , en- 
lever au  roi  fon  autorité  , & vous  travaillez  tous 
les  jours  à lui  en  donner  une  véritable  , celle  de 
la  raifon  & de  la  juftice.  Quelle  étoit  fon  auto- 
rité ? Il  falloit  employer  la  force  & la  violence 
pour  la  maintenir  ; elle  fera  déformais  défendue 
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pav  la  confiance  & par  la  félicité  publique.  Le 
roi  étoit  tyrannifé  par  des  miniflrcs  , par  des  flat- 
teurs ; il  n’avoit  que  l’apparence  de  l’autorité  ; il 
n’en  avcit  pas  la  réalité.  Maintenant  il  pourra  faire 
tout  le  bien  , & fera  dans  l’heureufe  impuiflance 
de  faire  le  ntal.  Chef  d’un  peuple  libre  , il  dc\  icn- 
dra  le  plus  grand  monarque  de  l’univers.  . . Toutes 
ces  confidérations  nous  engagent,  plus  que  jamais, 
a hâter  nos  travaux.  Il  feroit  à defirer  que  lail- 
fant  toutes  les  affaires  particulières  pour  les  féances 
du  foir , celles  du  matin  fuffeni  enticrenicnt  con- 
facrées  aux  finances  & à la  conflitution  ; il  fait- 
droit  même  qu’on  ne  s’occupât  jamais  que  des 
affaires  parti.  ulières  qui  ont  rapport  ou  à l’intérêt 
public  , ou  à l’application  des  loix  générales.  — 
Il  faut  ét.iblir  un  ordre  judiciaire  fimple  , rap- 
proché des  jufliclables  , & peu  difpendieiix  ; il 
eff  d’autant  plus  néceffaire  de  s’en  occuper  prompte- 
meut  , que  j’entends  dire  que  dans  les  villes  où 
fiègent  les  tribunaux  fouverains  , il  exifle  des  coa- 
litions inquiétantes  : ces  corps  ne  peuvent  abjurer 
de  longues  erreurs  , de  vieilles  habitudes  , des  pré- 
juges anticjues.  Il  faut  organifer  l’armée , les  mili- 
ces nationales  & le  clergé  ; mais  il  efl  important 
fur-tout  de  ffatuer  promptement  fur  les  finances... 
Le  peuple  eff  impatient  de  jouir  du  bonheur  que 
vous  lui  préparez  : on  lui  dit  que  nous  voulons 
nous  ériger  en  long  parlement  ; mais  le  bonheur 
du  peuple  répondra  à toutes  ces  calomnies  ; mais 
le  mépris  du  peuple  pour  les  calomniateurs  fera 
la  peine  de  leur  injiiffice. 


^ M.  de  Menou  propofe  un  ordre  de  travail  ré- 
digé en  forme  de  décret  , & dont  voici  les  ar- 
ticles ; 

Vaffcmblée  nationale  conffdérant  qu’elle  a déjà 
décrété  que  les  lundis , mardis  , mercredis  & jeudis 
feront  entièrement  confacrés  à la  conflitution , & 
les  vendredis  , famedis  & dimanches  aux  finances , 
& que  toutes  autres  affaires  feront  portées  aux’ 
féances  du  foir  , décrète  ; 

I".  Que  dorénavant  les  féances  du  matin  com- 
ra^nceront  à neuf  he«res  , excepté  celle  du  diman- 
che , qui  commencera  à onze  heures. 

a°.  Que  chaque  féance  du  matin  fera  divifée 
en  deux  parties  ; la  première , de  neuf  heures  à 
une  heure , fera  employée  à lire  les  procès-ver- 
baux &.  a difcuter  la  conffitutton  & les  objets 
majeurs  d'intérêt  général  ; la  fécondé , à exami- 
TCr  des  objets  d’intérêt  général  , moins  importans 
& moins  majeurs. 

^ 3”.  Qu’elle  n’entend  cependant  pas  s’aftreindre 
a ne  point  employer  la  féance  entière  aux  objets 
les  plus  importans  , quand  les  circonffances  l’exi- 
geront. 

4 . Afin  que  tous  les  députés  foient  inffruits  des 
matierès  dont  1 alîemblee  s’occupera  , on  affi- 
lera au  bas  de  chaque  tribune  un  tableau  de  l’or- 
ure  du  lendemain  , qui  contiendra  l’énumération 


des  objets  qui  devroient  être  traités,  on  qui  auront 
etc  ajournes. 

5".  Que  tous  les  députés  qui  auront  quelque 
motion  importante  à propofer  , en  piéviendront 
d avance  le  prefident  , afin  qu’on  puiffe  afficher 
1 objet  de  la  motion  & le  nom  de  fon  au- 
teur. 

_ 6".  Que  le  comité  de  conflitution  préfentera  le 
niraanche  28  de  ce  mois,  la  férié  ou  tableau  rai- 
onne  de  tous  les  objets  à décréter  pour  achever 
la  conffmmon , & des  articles  néceffaires  pour  expli- 
Snfaa-és'^^"''^^'  Icfquelsles  principes  ont  été 

7°.  Que  1 affemblee  s’occupera  , fans  difeonti- 
inier  de  eecrerer  les  projets  de  décrets  relatifs 
aux  finances  , & prefenrés  par  le  comité  j & qu’en- 
mte  elle  reprendra,  les  jours  défignés , le  travail 
de  la  conffitution  , en  commençant  par  l’ordre  ju- 
ciiciaire.  ^ 

8“.  Que  dans  l’efpace  de  huit  jours  , les  diffé- 
^ns cornues  prefenteront  l’ordre  de  leurs  travaux, 
& Grefferont  le  tableau  des  objets  primitifs  de 
voyés'^'^'^'  ’ ^ objets  qui  leur  ont  été  ren- 

90  Que  déformais  il  ii^e  fera  reçuxle  députation 
que  dans  les  feances  du  foir.  ^ 

100.  Qu’enfin  , dans  aucun  cas  , l’affemblée  ne 

nOTcé  **  P‘'éfidei7t  ne  l’ait  pr©- 

M.  delà  Fayette.  J’appuie  la  motion  de  M.  Me- 
nou & toutes  celles  qui  pourront  affurer  notre 
marche  , calmer  l’inquiétude  , confondre  la  ca- 
lomnie. 

Que  dirons,  en  effet,  nos  détradeurs,  lorfqne 
UlJemHee  nationale  repouffant  les  motions  inci- 
dentes , évitant  les  féances  ffériles  ou  orageufes 
aura  déterminé  fes  devoirs  & fon  travail  par  deux 
mots  , conftitution  6*  finances  ? 

Tf/iitwcei- , parce  que  en  meme  temps  que  la  ré- 
volution , en  rendant  au  peuple  tous  fes  droits 
doit  affurer  pour  toujours  fon  bonheur,  il  n’eft 
pas  moins  vrai  que  , dans  le  moment  aduel  le 
peuple  fouffre  , le  commerce  languit , les  ouvriers 
font  fans  ouvrage  , & que , dans  ce  grand  mou- 
vement de  la  fortune  publique  , tout  délai  nous 
perd. 


Confitunon  , parce  que  avec  elle  on  a tout  • îé- 
giflatures  repréfentatives , où  la  loi  fe  ferme  a’vec 
agefle  ; ordre  judiciaire  dont  les  jurés  foient  la 
bafe  ; adnnmffrations  éiedives  , mais  graduelle- 
ment fubordonnées  au  chef  fuprême  ; armée  dif- 
ciplinée  fans  qu’on  puiffe  en  abufer  ; éducation 
qui  grave  tous  les  principes  & recueille  tous  les 
talens;  une  nation  tranquille  fous  les  armes  delà 
liberté  ; un  roi  inverti  de  toute  la  force  qu’exige 
une  grande  monarchie  , & de  l’éclat  qui  convient 
m^jeffe  diin  grand  peuple j enfin,  une  orga- 
Bifation  ferme  & complété  du  gouvernement , & 
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cette  définition  diîlinfte  de  chaque  pouvoir,  qui 
feule  exclut  toutes  les  tyrannies. 

Je  dois  rappeller  à l’afiemblée  que  les  gardes 
nationales  , dont  le  zèle  eft  aufii  confiant  qu’é- 
nergique , brûlent  de  trouver  dans  nos  décrets 
leur  place  confiiiutionnelle  , 8c  d’y  lire  leurs  de- 
voirs ; mais  je  conviens  que  le  travail  judiciaire 
preffe  d’autant  plus,  que  trop  fouvent  la  loi  ren- 
contre dans  fes  principaux  organes  des  adverfai- 
res , 8c  que  des  faélions  de  tous  genres  peuvent 
encore  tenter , dans  leurs  coupables  égaremens  , 
d’oppofer  des  obftacles  ou  des  prétextes  à l’éta- 
blifiement  de  l’ordre  public. 

Et  peut-être  quelque  impatience  efi  - elle  per- 
mifii  à celui  qui  , ayant  promis  au  peuple  , non 
de  le  flatter,  mais  de  le  défendre,  s’eft  promis  à 
lui- même,  que  la  fin  de  la  révolution  , en  le  re- 
plaçant exaftement  où  il  étoit  lorfqu’elle  commença , 
le  iaifleroit  tout  entier  à la  pureté  de  fes  fou- 
venirs. 

M.  de  Toitlon^eon.  Tant  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire n’eft  point  organifé  , nous  n’avons  rien  fait  ; 
s’il  étoit  pdfiible  qu’il  ne  le  fût  pas  pendant  que 
nous  fomines  réunis  , le  pouvoir  judiciaire  nous 
déforganlferoit  quand  nous  ferions  féparés.  Je  de- 
mande que  la  difciiffion  commence  demain  , 8c  que 
tout  ce  qui  concerne  la  conflitution  , l’établifie- 
mentScles  fonélions  de  l’ordre  judiciaire , foit  dé- 
crété pendant  la  prochaine  tenue  des  aflemblees 
de  département  8c  de  difiriél , 8c  qu’elles  ne  puif- 
fent  être  réparées  ni  prorogées  , jufqu’à  ce  qu’elles 
aient  procédé  à l’éleàion  des  officiers  qui  compo- 
feront  les  tribunaux. 

A/,  k comte  de  Clermont-Tonnerre.  La  motion  pré- 
fentée  par  M.  de  Menou  me  paroît  d’une  telle  im- 
portance, 8c  tellement  propre  à rapprocher  8c  à réu- 
nir tous  ceux  qui  , différant  peut-être  d’opinion  , 
ne  différent  pas  de  fentiment , 8f.  font  également 
attachés  à la  conftitution  , que  je  me  reprocherois 
de  vous  arrêter  un  moment-  Si  quelqu’un  veut  par- 
ler contre  la  motion  , je  réferve  la  parole  pour  lui 
répondre. 

M.  Goupilleau.  Je  propofe  en  amendement , 
que  la  féance  du  matin  ne  foit  pas  divifée  en  deux 
parties. 

Al.  de  Montliiii^kr.  Je  demande  que  le  comité 
de  conftitution  fixe  le  terme  de  la  feffion  aéltieiie. 
(11  s’élève  beaucoup  de  murmures  ).  Je  le  demande 
pour  la  liberté  , pour  la  conftitution  ; je  le  de- 
mande pour,  l’ordre  ; je  le  demande  pour  la 
aix  ; je  le  demande  pour  la  tranquillité  pu- 
lique.  Je  demande  que  le  comité  dife  : Voilà 
une  aftêmblée  permanente  revêtue  de  tous  les 
pouvoirs  ; mais  ce  monftre  , fi  j’ofe  le  dire , 
ne  fera  pas  étemel.  11  faut  en  fixer  la  durée  , 
foit  à fix  mois,  foit  à un  an  , foit  à deux  ans.  . . 
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( Les  murmures  ne  laiftent  pas  achever  M.  de  Mont* 
lauzier  ) . 

Al.  Charles  de  Lamtth.  Ce  n’eft  point  pour  combattre 
ni  M.  de  Menou  , ni  M,  de  Tot.longeon  , que 
j’ai  demandé  la  parole  , mais  fimplemeni  pour  les 
accorder,  C’eft  pour  rappeller  qu’il  y a aujourd’hui 
trois  femaines  que  vous  avez  décrété  les  articles 
qui  font  prendre  à l’ar.mée  fa  place  dans  la  conf- 
titution. Ces  articles  ne  font  point  acceptés.  Je 
rappelle  avec  quelle  aélivité  l’affemblée  deman- 
doit  autrefois  cette  acceptation  ; je  rappelle  qu’à 
Verfailles  un  feul  jour  s’étant  écoulé  , l’aflemblée 
délibéra  qu’elle  ne  défempareroit  pas  que  les  arti- 
cles conftitutionnels  ne  fulTent  acceptés.  C’eft  avec 
cette  énergie , c’eft  avec  ce  courage  que  rien  n’a 
pu  ébranler , que  nous  fommes  arrivés  à l’époque 
où  nous  nous  trouvons  ; & je  puis  dire  qu’en  ce 
moment  même  , nous  avons  encore  befoin  de  ce 
courage  8c  de  cette  énergie. — Je  demande  que  dans 
le  jour,  M.  le  préfident  fe  retire  pardevers  le  roi, 
& que  demain  l’aflemblée  ne  défempare  pas  que 
l’acceptation  n’ait  été  donnée  aux  décrets  confti- 
tutionnels fur  l’armée. 

M.  de  Aîontmo’-ency.  La  motion  de  M.  de  Menou  j 
par  fes  motifs  8c  par  fes  avantages  reconnus  , ne 
demande  pas  une  plus  longue  difcuflion  : je  pro- 
pofe de  délibérer  fur  le  champ  , 8c  d’adopter  l’a- 
mendement de  M.  Goupilleau.  Je  demande  la 
queftion  préalable  fur  la  propofition  de  M,  de 
Montlauzier.  Il  me  femble  exnaordinaire  qu’à  l’inf- 
tant  même  où  nous  témoignons  le  defir  d’accé- 
lérer nos  travaux  , on  vienne  les  arrêter  encore. 
Nous  ne  pouvons  fixer  un  temps  que  nous  ne  con- 
noiflbns  pas  , 8c  dont  la  durée  dépend  peut-être 
de  plwfieurs  motions  comme  celle-là. 

Af.  de  S.  Alartin.  Vous  fâvez  que  tous  ces 
grands  corps  appellés  parUmens , font  anti-révolu- 
tionalres.  Une  lettre  que  j’ai  reçue  hier  de  Tou- 
loufe  m’annonce  que  ce  parlement  fe  diftingue 
par  fon  arillocratie.  Il  emploie  toutes  fortes  de 
moyens  pour  empêcher  l’exécution  de  vos  dé- 
crets , 8c  notamment  la  déclaration  pour  la  con- 
tribution patriotique.  la  chambre  des  vacations 
travaille  beaucoup  , mais  elle  ne  juge  que  ks 
grands  procès  par  écrit  , 8c  très-peu  de  procès 
d’audience  : les  audiences  ne  durent  qu’une  demi- 
heure. 

MM.  de  Cazalès  8c  de  Lautrec  demandent  la 
preuve  de  ces  faits. 

Af.  l’évêque  de  Dijon.  Je  regarde  la  motion  de 
M.  de  Menou  comme  une  addition  au  réglement. 
L’affemblée  a fouvent  dérogé  à ce  réglement;  je  de- 
mande qu’elle  prenne  l’engagement  de  ne  déroger 
jamais  à l’ordre  de  travail  propofé , quand  il  fera 
décrété. 

On  ferme  la  difcuffion. 
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L'amendement  de  M.  Goupilleau  eft  adopté  ; 
c’eft- à-dire , qu’on  retranc’ne  du  projet  de  décret 
farticle  II  & III. 

La  propofuion  de  M.  Toiilongeon  eft  ajournée. 

M.  Montlauzier  demande  avec  infulance  qu’on 
délibère  fur  la  fienne. 

L’anTemfelée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. 

Le  _ décret  préfenté  par  M.  de  Menou  eft 
adopté. 

M.  di  S.  Fargeau.  Je  demande  la  divifion  de 
la  motion  de  M.  de  Lametli,  & je  penft  qu’il  faut 
ie  borner  à charger  M.  le  préfident  d’infifîer  près 
du  roi  fur  l’acceptation  des  décrets  rendus  fur  la 
conflitution  de  l’armee.  Il  eil  inutile  de  déve- 
lopper les  motifs  de  prudence , de  refpeél  & de 
politique  fur  lefquels  ma  demande  efl  appuyée. 
La  modon  de  M.  de  Lametb  eft  divifée  & dé- 
crétée conforjnément  à l’avis  de  M,  de  S.  Far- 
geaii. 

Séance  du  ip  avril  lypo. 

M.  le  Chapelier.  Le  comité  de  conflitution  doit 
arrêter  vos  regards  fur  un  objet  de  la  plus  haute 
importance  , parce  qu’il  eft  le  dernier  efpoir  des 
•ennemis  de  la  patrie  , le  terme  auquel  ils  fe  flat- 
tent de  faire  échouer  la  conflitution  , de  détruire 
la  liberté  publique , & les  efpérances  de  bonheur 
que  ï’aJfemMée  nationale  a fait  concevoir  à tous 
les  François  ; nous  voulons  parler  du  projet  de  re- 
nouveller  cette  affemblée.  Ces  ennemis  fe  fondent 
fur  ce  que  quelques  députés  ont  des  mandats  à 
terme  ; ils  confondent  tous  les  principes  pour  s’af- 
fiirer  les  moyens  de  les  violer  ; ils  abufent  même 
«le  la  compofition  vicieufe  de  l’ajjemhlée  natio- 
nale. Notre  obligation  eft  d’éclairer  ceux  qu’on 
veut  egarer.  Ceft  fans  doute  une  vérité  incontef- 
table,  que  la  fouveraineté  réfide  dans  la  nation, 
& que  la  nation  peut  retirer  les  pouvoirs  qu’elle 
a délégués  ; mais  ce  principe  efl  fans  application 
dans  la  circonftance  préfente.  Ce  feroit  détruire  la 
conflitution  , que  de  renouveller  l’aiTemblée  char- 
gée de  la  faire , avant  qu’elle  fôt  finie.  La  confli- 
tution , dans  tous  les  temps , doit  être  fixe  ; de 
fuTiples  légiflatures  ne  peuvent  la  changer  ; l’afTem- 
blee  qui  forme  la  conflitution  , a des  pouvoirs 
différens  de  ceux  des  légiflatures  : celles-ci  ne  doi- 
Tent  pas  toucher  à la  conflitution  à laquelle  elles 
font  foumifes,.  ...  Chargés,  par  nos  mandats, 
d examiner  la  conflitution , nous  avons  été  créés 
par  le  peuple  aflemblée  conftitnante.  Nous  avons 
commence  la  conflitution  j notre  devoir  eft  de  la 
£nir  : la  nation,  par  des  aâes  multipliés,  a con- 
«cré  notre  ^pouvoir.  Si  une  autre  aflemblée  étoit 
due  , & qu’elle  n’ein  pas  les  mêmes  pouvoirs  que 
celle-ci , la  conflitution  feroit  imparraite.  Si  les 
pouvoirs  étoient  les  mêmes,  cette  aflemblée  pour- 
roii  ûke  des  modifications  & prendre  des  réfolu- 
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lions  contraires  : voilà  ce  qu’on  fe  promet  des  in- 
flnuafions  perfides  que  l’on  a répandues.  Il  fera 
fans  doute  facile  de  trouver  des  erreurs  dans  les 
inftitutions  nouvelles  j la  nation  , à une  époque 
donnée  , fera  revifer  la  conflitution  ; mais  il  fout 
laifler  les  paflions  s’éteindre  & les  regrets  s’ou- 
blier.  Que  l’afTemblée  dife  donc  aux  nouveaux  corps 
adminifiratifs  , qu’il  eft  des  gens  qui  voudroient 
v'oir  périr  la  conflitution  & la  liberté  , & renaître 
la  diflinélion  des  ordres,  la  prodigalité  du  revenu 
pu’olic,  & les  abus  qui  marchent  à la  fuite  dudef’ 
potifme. . . 

M.  Vabbé  Maury.  Il  faut  envoyer  ces  gens-là 
au  châtelet.  (Extrême  agitation  des  voifins  de 
M.  l’abbé  Maury  ; grands  cris  ; menaces  du  gefte 
& de  la  voix  ). 

M.  le  préfident.  Quand  on  fe  permet  dinter- 
rompre  un  opinant  , de  l’interrompre  avec  vio- 
lence, ce  n’eft  pas  à cet  opinant  que  l’on  manque, 
mais  à toute  l’aflemblée  : M.  l’abbé , je  vous  rap- 
pelle à l’ordre. 

M.^  le  Chapelier.  Nous  parlons  dans  ce  moment 
d’après  la  connoiflance  des  mouvemens  qui  fe  font 
dans  les  provinces-  Ne  craignons  pas  que  l’on  dife 
que  nous  voulons  perpétuer  notre  mifflon  ; au 
zèle  que  nous  mettons  dans  nos  travaux  , à la 
fréquence  de  nos  féances  , le  public  ne  fe  laifla 
pas  tromper  ^ il  fait  ce  que  coûte  à chacu^n-de 
nous  uu  an  d’abfence  , loin  de  fa  famille  , loin 
de 5 & que  fl  nous  écoutions  notre  in- 
térêt particulier  , nous  demanderions  bient^  à 
nous  retirer  dans  notre  patrie  ; mais  nous  nous 

devons  à l’étar Il  efl  impoffible  que  la  conf- 

titutîon  ne  foit  pas  faite  par  une  feule  aflemblée  ; 
il  eft  impoffible  qu’elle  le  foit  par  deux.  Nous  ne 
pouvons  encore  indiquer  la  fin  de  nos  travaux;  mais 
dans  bien  peu  de  mois  nous  déterminerons  cette 
époque.  Il  feroit  d’ailleurs  peut-être  impoffible 
de  faire  en  ce  moment  les  éleélions  dans  les  af- 
femblées  qui  vont  fe  former  : aucun  département 
n’efl  encore  en  état  de  déterminer  le  nombre  de 
députés  qu’il  devra  fournir  , parce  que  le  calcul 
des  bafes  fur  lefquelles  la  proportion  doit  être  éta- 
blie , n’eft  point  encore  fait.  . . Une  autre  quefl 
tion  fe  préfente.  Plufieurs  députés  ont  des  pou- 
voirs limités  ; il  eft  impoffible  qu'ils  foient  rem- 
placés à l'expiration  de  leurs  pouvoirs  : fl  cepen- 
dant ils  fe  retiroient , l’aflemblée  ne  devroit  point 
s’en  appercevoir , elle  n’en  feroit  pas  moins  com- 
plète & légale:  chaque  député  n’eft  pas  le  député 
(^’un  bailliage  ; mais  nous  verrions  avec  regret  des 
collègues  éclairés  s’éloigner  de  nous.  Ces  princi- 
pes nous  afllirent  l’avantage  de  les  conferver  : les 
mandats  donnés  pour  une  année  avoient  pour 
objet  la  réforme  de  la  conflitution  : les  commet- 
lans  croyoient  que  l’année  feroit  fufHfante;  c’efl 
à cette  claufe  intégrale  que  toutes  les  aiures  claufes 
font  foumifes  ; c’efl  elle  qui  fixe  l’étendue  & k 


5^7  ASS 

durée  des  pouvoirs.  On  dit  que  le  mot  de  confll- 
tution  ne  fe  trouve  pas  dans  les  pouvoirs  ; mais 
tous  les  cahiers  exigent  la  réforme  des  abus  , & 
cette  réforme  ne  pouvoit  fe  faire  que  par  la  conf- 
litution.  La  conflltution  elf  commencée  ; tous  les 
citoyens  , en  prêtant  le  ferment  civique  , y ont 
donné  une  adhéfion  formelle  : il  y a plus  , lorf- 
que  cette  affemblée  fut  attaquée  par  le  defpotif- 
ine , vous  prêtâtes  tous  ferment  de  ne  vous  féparer 
que  lorfque  la  conftitution  feroit  achevée:  ce  fer- 
menta été  applaudi  de  toutes  parts,  & la  nation  , 
en  l’applaudidant , s’eft  liée  à Ion  exécution.  Com- 
ment d’ailleurs  les  éleélions  pourroient  - elles  être 
faites  ? Les  anciens  éleéleurs  n’exiflent  plus  , les 
bailliages  font  confondus  dans  les  départemens  , 
les  ordres  ne  font  plus  féparés.  La  claufc  de  la 
limitation  des  pouvoirs  devient  donc  fans  valeur  ; 
il  feroit  donc  contraire  aux  principes  de  la  conlti- 
tiuion  que  les  députés  dont  les  mandats  en  font 
frappés  , ne  reftaflent  pas  dans  cette  ailemblée  ; 
leur  ferment  leur  commande  d’y  refter,  rinterêt 
public  l’exige. 

Le  comité  de  conflltution  m’a  chargé  de  vous 
préfenter  le  projet  de  decret  fuivant  : 

uL'affcniblée  naiionalt  déclare  que  les  aïïem- 
blées  qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des 
corps  adminiflratifs  dans  les  départemens  & les 
diftriéls,  ne  doivent  pas  , en  ce  moment,  s’oc- 
cuper de  l’éleélion  de  nouveaux  députés  à Wijfcm- 
blà  nationale  ; cette  éleélion  ne  peut  ^ avoir  lieu 
que  lorfque  la  conftitution  fera  prête  à être  ache- 
vée , & qu’à  cette  époque , impoflible  à déterminer 
prêcifément  , mais  très  - rapprochée  , \'a(Jhnblé€ 
nationak  s’empreftera  de  faire  connoître  le  jour 
où  les  afTemblées  éleélorales  fe  réuniront  pour 
élire  les  députés  à la  première  légiflnture.  Déclare 
aufli  qu’attendu  que  les  commettans  de  quelques 
députés  n’ont  pu  donner  pouvoir  de  ne  pas  tra- 
vailler à toute  la  conftitution  , ik  qu’attendu  le 
ferment  fait  le  ao  juin  par  les  repréfentans  de  la 
nation  , Sc  approuvé  par  elle , de  ne  point  fe  fépa- 
rer que  la  conftitution  ne  fût  faite  , elle  regarde 
comme  toujours  fubfiftans  jufqu’à  la  fin  de  la  conf- 
tution  , les  pouvoirs  limitatifs  dont  quelques  mem- 
bres feroient  porteurs.  Décrète  en  coniequence  , 
qu’à  compter  de  ce  jour  , aucun  député  ne  pourra 
fe  retirer  de  YaJfmbUe  nationale  , qu’il  n’ait  un 
fuppléant  anciennement  nommé  , & en  état  de 
prendre  aufft-tôt  fa  place.  Ordonne  que  fon  pré- 
fident  fe  retirera  dans  le  jour  pardevers  le  roi , 
pour  préfenter  le  préfent  décret  à fa  fanélion  , 
& le  fupplier  de  donner  les  ordres  pour  qu’il  foit 
Je  plus  promptement  poflible  envoyé  à toutes  les 
afTemblées  éleflorales  , & aux  comniiflaires  nom- 
més pour  la  formation  des  départemens  n. 

M.  l’abbé  Maury.  Le  projet  de  décret  qui  vient 
de  vous  être  préfenté , embrafle  les  plus  grandes 
queftions  de  droit  public.  Dans  quel  fens  fommes- 
nous  repréfentans  de  la  nation?  Jufqu’où  s’éten- 
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dent  nos  pouvoirs  nos  mandats } Que'le  diffé- 
rence y a-r-il  entre  une  aficmhlée  conftituante  & 
des  légifiatures  Jufqu’à  quel  point  pouvons-nous 
exercer  nos  pouvoirs  fur  la  nation  ? Voilà  les  ^ 
queftions  qu’il  faut  examiner.  jj| 

Dans  quel  fens  fommes-nous  repréfentans  de  fl 
la  nation  ? Certes , nous  ne  devrions  pas  nous  >0 
faire  cette  quvflicn  pour  la  première  fois.  La  na-  9 
tlon  , convoquée  par  le  roi  dans  les  bailliages,  , 
nous  a donné  nos  pouvoirs.  Chacun  de  nous , dé-  . 
puté  par  fon  bailliage  , n’étoit  député  que  de  fou 
bailliage  : en  arrivant  ici  il  a pris  un  plus  grand 
caraélére  ; il  eft  devenu  le  repréfentant  de  la  na- 
tion par  la  réunion  de  tous  les  députés.  Cette  qiia-  ■ 
lité  de  repréfentant  n’a  pas  fupprimé  celle  de  re- 
préfentant de  bailliages  fans  lefquels  chacun  de 
nous  n’auroit  rien  été.  La  deuxième  miifion  fiip- 
pofe  nécefiairerneut  la  première.  Le  repréfentant 
de  la  nation  ne  doit  donc  pas  oublier  qu’il  eft 
député,  Sc  par  qui  il  eft  député.  On  nous  envi- 
ronne de  fophifmes  ; on  parle  du  ferment  pro-  fl 
nonce  le  20  juin  , & l’on  ne  fonge  pas  que  ce  I 
ferment  ne  peut  anéantir  celui  que  nous  avons  fl 
fait  à nos  commettans.  Les  fermens  fubféquens  l 
n’anéantiffent  jamais  un  premier  ferment. . . Je  le  j 
demande  à tous  les  citoyens  qui  refpeftent  la  foi 
publique:  peut-on  exifter  comme  mandataire  après  : 
que  le  mandat  eft  expiré?  Le  terme  fixé  par  n s i- 
commettans  une  fois  arrivé  , nous  devons  ren- 
trer dans  la  claffe  des  fimples  citoyens.  Cette  pre-  < j 
niiêre  qiieftion  étant  éclaircie  , fixons  nos  regards  ‘ 
fiir  line  diftinélion  qu’on  n’avoit  fait  qu’infinuer 
dans  cette  aflemblée.  Je  parle  de  l.x  différence 
entre  VaJJembUe  nationale  & la  légiftature.  Vous 
voyez  qu’il  a fallu  créer  des  mots  nouveaux  pour 
expliquer  des  idées  inconnues  à notre  gouverne- 
ment : l’acception  de  ces  mots  ne  peut  être  équi- 
voque. Qu’eft  - ce  qu’une  convention  nationale? 
C’eli  une  aflemblée  repréfentant  une  nation  en- 
tière , qui , n’ayant  pas  de  gouvernement , a in- 
vefti  fes  députés  des  pouvoirs  néceiTaires  pour 
lui  en  donner  un.  Je  trouve  dans  rhiftoire  deux 
exemples  qui  appuient  cette  définition. 

En  1607,  Elifabeth  , reine  d’Angleterre,  mourut. 

Le  roi  d’Ecofle  fut  appelle  au  trône  : il  s’agit  alors 
de  favoir  comment  î’Ecoffe  feroit  régie  ; fi  elle 
auroit  un  fouverain  particulier  , ou  iï  elle  feroit 
réunie  à l’Angleterre.  Les  Ecoflbis  s’affemblèrent 
pour  juger  cette  queftion.  Voilà  une  convention 
nationale.  Jacques  II  ayant  abandonné  Londres 
& quitté  fes  états  , le  parlement  s’affembla  pour 
pourvoir  à remplacer  le  fouverain  , qui  , par  fa 
fuite  , avoir , difoit-on , abdiqué  la  couronne  , & 
pour  organifer  un  nouveau  gouvernement.  Vous 
voyez  que  toutes  les  fois  qu’un  roi  eft  fur  le 
trône  , une  affemblée  convoquée  par  ce  roi  ne 
peut  être  une  convention  nationale.  ( Il  s’élève  des 
murmures  ).  Cette  dénionftration  n’eft  point  fyf- 
tématique  ; elle  porte  un  caraélère  d’évidence 
auquel  v®us  ne  refuferez  point  votre  affentiment. 

Pour, 
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Pour  qu’il  y eût  en  France  une  ajfcmblée  nutlo- 
naît  , il  auroit  fallu  que  la  nation  entière , fou- 
levée  contre  le  gouvernement , & non  contente 
de  fon  roi , eût  donné  des  pleins  pouvoirs  , en 
oubliant  qu’elle  avoit  un  roi.  Si  elle  a promis  de 
réfpeéier  tous  vos  décrets , vous  avez  le  droit  de 
déclarer  le  trône  vacant,  ( Il  s’élève  de  nouveaux 
murmures  ).  La  doélrinc  que  j’ai  l’honneur  da  vous 
préfenter  , peut  devenir  un  grand  & important 
objet  de  délibération.  J’efpcre  qu’on  va  faiûr  ai- 
fément  la  différence  que  j’ai  voulu  établir.  S’il  efl 
V rai  que  , fous  quelque  rapport  que  ce  puilTe  être , 
votre  pouvoir  ait  des  bornes  , vous  n’êtcs  pas  une 
convention  nationale  ; s’il  efl  illimité,  vous  pou-j 
vez  bouleverfer  tout  l’empire.  J’engage  tous  nos 
adverfaires  à combattre  ce  principe.  Gn  dit  que 
vous  êtes  corps  conflituant , & que  les  affemblées 
fubféquentes  ne  feront  fimplement  que  des  légifîa- 
ipres.  Ce  n’efl  ni  dans  la  faine  raifon  , ni  dans  le 
droit  public  qu’on  a trouvé  cette  fubtile  diflinc- 
tion.  Le  parlement  d’Angleterre  , depuis  Jean- 
fans-Terre  , a toujours  eu  les  mêmes  pouvoirs  ; 
il  a toujours  eu  le  droit  de  s’occuper  de  légifla- 
tion  & de  conflitution.  C’efl  la  Suède  qui  nous 
montre  l’inconvénient  de  ces  corps  qui  peuvent 
donner  des  loix  à une  nation  entière.  C’efl  ce 
lénat  fanguinaire  qu’il  a fallu  anéantir  quand  les 
Suédois  ont  voulu  être  libres...  Efl -ce  dans  nos 
décrets  que  les  légiflatures  étudieront  leur  pou- 
voir? Efl-ce  dans  les  procès-verbaux  des  anciens 
états-généraux  que  nous  avons  cherché  les  nôtres.? 
Voici  ma  profeflion  de  foi  bien  folemnelle.  Je 
penfe  que  nous  devons  obéir  fidellement  à la 
conflitution  que  vous  avez  décrétée  , parce  que 
fans  cette  obéiflance  nous  tomberions  dans  la  plus 
horrible  anarchie.  Mais  vous  ne  pouvez  limiter  les 
pouvoirs  de  vos  fucceffeurs.  Ce  n’efl  pas  à nous 
de  leur  dire  comme  Dieu  dit  aux  flots  de  la  mer: 
vous  irez -là  & vous  n’irez  pas  plus  loin  ; vous 
porteriez  atteinte  aux  droits  de  la  nation  : tout  ce 
qui  limiteroit  les  pouvoirs  de  vos  fucceffeurs  en- 
chaîneroit  la  liberté  politique. . . . On  vous  rap- 
pelle le  ferment  que  vous  avez  fait  de  ne  point 
vous  féparer  que  la  conflitution  ne  fut  finie.  Mais 
li  conflitution  efl  la  diflribiition  des  pouvoirs  ; 
le  pouvoir  légiflatif  efl  bien  reconnu  , la  nation 
efl  rentrée  dans  ce  pouvoir  ; elle  efl  également 
rentrée  dans  fa  liberté.  On  fe  fert  de  ce  mot 
liberté  comme  indiquant  une  feéle  particulière  : il 
rfy  a point  d’ennemi  de  lai  liberté.  Tout  le  monde 
aftné  la  liberté  ; il  fuffit  d’être  homme  & ffançois 
p6hr  la  regarder  comme  le  plus  précisux  des  biens. 
Par  votre  fentient  vous  avez  voulu  exifler  jufqu’à 
ce  que  nous  eiiffions  affuré  les  droits  de  la  na- 
tion ; fous  ce  rapport  la  conflitution  efl  faite.  Quant  f 
an  pouvoir  exécutif , fans  fon  intégrité  il  n’y  a 
pas  de  libèrtè.-On  a dit  : efl-ce  l’armée  qui  forme 
le  pouvoir  exéeiitif?  attendez  que  l’armée  fbit  or- 
ganiféé.  Sont-ce  les  tribunaux  ,?  attendez  qu'C  les 
tribunaux  foieht  établis.  Ce  font-là  des  foj^friies 
jéjfemblée  Nationale  Tome  II.  Débatt, 
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bnllans  “ mais  non  pas  des  raifons.  Ce  que  nous 
avions  à faire  relativement  au  pouvoir  exécutif, 
c’étoit  d’afiurer  notre  liberté  ; elle  efl  afiiirée.  C’é-^ 
toit  d’établir  que  l’impôt  feroit  déformais  confenti 
par  le  peuple  ? Aucun  miniflre  n’ofera  jamais  en 
établir  fans  ce  confentement  ; ainfi  tout  efl  fait 
ainfi  ce  ferment  efl  rempli.  On  nous  ameneroit 
a cternifer  nos  fonélions  fi  on  nous  empêcboit 

de  rendre  compte  à nos  commettans Nous 

ne  pouvons  pas  dire  au  peuple  qui  nous  a chargés 
de  le  repréfenter,  que  nous  lui  avons  ôté  le  droit 
de  nous  donner  des  fuccefleurs.  Il  efl  digne  des 
fondateurs  de  la  liberté  de  refpeéler  cette  liberté 
dans  la  nation  toute  entière.  . . Je  m’oppofe  à 
tout  décret  qui  limiteroit  le  droit  du  peuple  fur 
fes  repréfentans.  Ce  n’eft  pas  aux  enfans  à s’éle- 
ver contre  l’autorité  des  pères  ; nous  fommes  ici 
guidés  par  une  piété  filiale , qui  nous  dit  que  la 
nation  efl  au  - deflus  de  nous  , & que  nous  dé- 
truirions notre  autorité  en  limitant  l’autorité  na- 
tionale. 

M.  Dejmtunkrs.  Je  prie  M.  le  préfident  de  m’ac- 
corder la  parole  , quoique  ce  ne  foit  pas  mon 
tour  , pour  rappeller  uniquement  des  faits  qui  peu- 
vent être  utiles  à l’aflemblée.  Sans  entrer  dans  ce 
qu’a  dit  le  préopinant,  j!ofe  afïïner  qu’il  a avancé 
fophifme  fur  fophifme. 

M.  d’Efprémtnil.  Je  ne  réponds  pas  par  un  fo- 
phifme , lorfque  je  rappelle  a M.  Defmeuniers  que 
les  pouvoirs  des  députés  de  Paris  finifient  le  pre- 
mier de  mai. 

M.  Defmeuniers.  Le  comité  de  conflitution , avant 
de  vous  préfenter  fon  projet  de  décret , a cherché 
à connoître  le  nombre  des  députés  dont  les  pou- 
voirs font  bornés  à une  année  ; il  n’y  a que  ciirq 
députations  qui  fe  trouvent  dans  ce  cas  ; encore 
les  pouvoirs  de  l’une  d’elles  ont-ils  été  changés 
depuis.  Je  dois  citer  un  fécond  fait  qui  abrégera 
beaucoup  les  difeuflions.  Le  préopinant  a donné 
une  définition  très-fàuffe  d’une  convention  natio- 
nale. Il  a dit  que  c’étoit  une  affemblée  chargée 
' de  créer  la  conflitution.  Mais  il  y a une  autre 
efpèce  de  convention , celle  qui  doit  réformer  la 
conflituion.  Il  auroit  pu  nous  dire  , puifqu’il  le 
livroit  à des  citations  hifloriques , qu’en  Amérique 
nous  avons  vu  deux  conventions  nationales  de 
nature  différente.  La  première  eut  pour  objet  de 
former  le  gouvernement  de  ces  républiques.  La 
fécondé  n’a  plus  créé  ; mais  fon  but  a été  de  re- 
voir, 8(  de  réformer  le  gouvernement  qui  avoit 
été  créé.  Il  efl  donc  bien  évident  qu’il  peut  exifler 
des  conventions  nationales  pour  réformer  la  cons- 
titution. C’efl  en  partant  d’une  fauffe  fuppofition 
que  le  préopinant  a dit  que  la  convention  pou- 
voit  détrôner  le  roi  ; dans  nos , principes , elfe  ne 
le  pouvoir  pas. 

M.  le  préfident.  J’obferve  à l’opinant  qu’il  n’a 
obtenu  la  parole  que  pour  'éxpofer  des  faits , ^ 
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qu’il  ne  doit  point  difciiter  le  fond  de  la  quef- 
tion. 

M.  Petion  de  Villeneuve.  Ce  D’eft  pas  fans  def- 
fein  fans  doute  qu’on  vous  a demandé  fi  vous  en- 
tendiez vous  éternifer  dans  le  polie  périlleux  que 
vous  occupez;  fi  vous  vouliez  vous  elever  au- 
defliis  de  la  nation.  Je  demande  à mon  tour  s’il 
n’ell  pas  étonnant  qu’on  fafTe  dans  cette  affemblée 
de  pareilles  interpellations , à cette  affemblée  qui 
a reconnu  que  tous  ks  pouvoirs  émanent  du  peu- 
ple. On  a dit  que  vous  hafardez  pour  la  première 
fois  cette  diftinflion  (V ujjenddù  nanonale  Hi  de 
légiflaturc.  Cette  diüinéiion  cA  dans  tous  nos  dé- 
crets , elle  exlAe  dans  la  différence  qu’on  recon- 
ncît  entre  la  fanélion  & l’acceptation.  Je  demande 
s’il  y auroit  un  état  plus  ffineAe  que  celui  où 
chaque  année  on  pourroit  changer  la  ferme  du 
gouvernement.  N’avoIr  pas  de  conAltution  , ou  en 
avoir  une  auffi  mobile  , c’ell  abfoItiKteut  la  même 
eliofe.  Je  répondrrû  au  préopiuant  fur  ce  qu’d  a 
dit  de  l’Angleterre  , que  le  parlement  de  la  Grandc- 
Eretagne  ne  change  rien  à la  conAitution  ; qu’il  fait 
feulement  des  acies  légiAatifs  , & que  cette  conf- 
titution  , toute  vicieufe  qu’elle  eA  , ne  ceffera  pas 
de  l’être  tant  que  l’Angleterre  n’aura  pas  établi 
une  convention  nationale.  On  a cité  le  fénat  de 
Suède  , qui  n’étoit  préclfément  A dangereux  que 
parce  que  c’eA  une  convention  perpétuelle.  Et  nos 
légiAaturcs  feroient  des  conventions  perpétuelles  , 
fi  elles  pouvoient  toucher  à la  conAitution.  On 
ne  veut  paÿ  de  conventions  nationales  , & l’on 
veut  à la  fois  que  toutes  les  légiAatures  foient  des 
conventions.  Je  paffe  maintenant  à la  queftion 
dont  on  n’auroit  pas  dû  s'écarter.  Les  pouvoirs 
peuvent- ils  être  limités  ? 

: "Vous  êtes  autorifés , parle  vœu  même  de  vos 
commettans , à prolonger  vos  pouvoirs.  Ils  vous 
ont  envoyés  pour  réformer  les  abus  de  la  conf- 
titution.  Ils  ont  cru  qu’à  une  époque  déterminée 
vos  travaux  feroient  achevés.  Je  demande  mainte- 
nant fl  la  conAitution  eA  faite.  On  prétend  que 
les  grandes  bafes  de  la  conAitution  font  pofées. 
Sans  doute  : mais  vous  avez  encore  le  pouvoir 
judiciaire  à organifer  , &c.  J’adopte  le  projet  de 
décret. 

M.  Garat  l’aîné.  Si  je  n ecoutois  que  les  fenti- 
mens  de  mon  cœur  , je  ne  me  jointfrois  pas  à 
M.  Pétion  pour  combattre  M.  l’abbé  Maury.  Je 
me  furprends  fouvent  dans  mes  momens  folitalres 
à pouffer  de  profonds  foupirs  vers  ma  famille  & 
vers  ma  patrie.  L’un  & l’autre  m’appellent  : mais 
je  dois  les  faire  taire , quand  la  voix  de  la  nation 
me  parle.  Je  crois , je  me  fuis  du  moins  flatté  que 
je  pourrols  fuivre  pas  à pas  M.  l’abbé  Maury  dans 
fés  raifonnemens. 

Qu’eA-ce  que  nous  étions  d’abord  , a dit  M. 
l’abbé  Maury  ? des  députés  de  bailliages.  Que 
fommes-nous  devenus?  des  repréfentans  de  la  na- 
tion. Comment  fommes-nous  devenus  repréfen- 
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tans  de  la  nation  ? par  notre  réunion.  Jufqu’ici 
nous  fommes  d’accord  : mais  , demande  M.  l’abbé 
Maury,  quand  nous  fommes  devenus  repréfentans 
de  la  nation  , notre  titre  de  députés  de  bailliage 
s’eA-il  évanoui  ? non , dit  M.  l'abbé  Maury  ; & 
moi  je  dis  non  comme  lui.  Mais  ce  titre  n’eA-il 
pas  reAé  prédominant  fur  le  dernier  ? M.  l’abbé 
Maury  dit  oui,  & moi  je  dis  non.  Voyons  main- 
tenant laquelle  des  deux  propoAtions  eA  la  vraie. 
Deux  titres  fe  confondent  fur  nos  têtes , celui  de 
mandataires  de  bailliage , & celui  de  repréfentans 
de  la  nation.  Au  feus  feul  propre  à ces  deux  mots, 
à l’effet  qu’ils  ont  dû  faire  fur  les  oreilles  de  M. 
l’abbé  Maury  , M.  l’abbé  Maury  n’a  - t - il  pas 
fenti. . . . 

Aî.  l’abbé  Maury.  Pourquoi  me  nomn■.ez-vous^ 

M.  Garat.  Je  reconnois  que  je  fuis  tombé  dans 
une  forte  d’.incongruité  en  nommant  M.  l’abbé 
Maury  ; mais  je  promets  de  ne  plus  le  nommer  , 
car  rien  ne  coùteroit  plus  à mon  cœur  que  de  dé- 
plaire à quelqu’un  dans  cette  affemblée.  Je  reprends 
mon  obfervation  & je  demande  comment  il  eA 
poffible  que  l'honorable  préopinant  ait  fuppofé 
que  le  premier  , le  plus  mince  de  ces  deux  titres 
j étoit  prédominant  fur  l’autre.  Je  le  combats  en- 
fuite  par  une  autorité  qu’il  ne  réeufera  pas  , par 
l’autorité  de  nos  cahiers  : d’un  côté  , j’y  vois  les 
pétitions  particulières  de  nos  bailliages  ; de  l’au- 
tre , l’abandon  de  ces  mêmes  pétitions  à nos  lu- 
mières , à notre  confcience.  Voyez  comme  nos 
commettans  eux-mêmes  ont  diAingué  le  manda- 
taire du  bailliage  & le  repréfentant  de  h.  ija- 
tion.  Le  mandataire  du  bailliage  doit  préfenter  la 
pétition  peut  , d’après  fa  confcience,  comme 
repréfentant  de  la  nation , opiner  contre  cette  pé- 
tition. Je  crois  ces  obfervations  bien  contraires  à 
cette  première  partie  de  l’argumentation  du  préo- 
pinant. Il  a mis  enfuite  en  oppoAtion  notre  fer- 
ment au  bailliage  avec  le  ferment  que  nous  avons 
prononcé  comme  repréfentans  de  la  nation  , dans 
la  journée  mémorable  du  lo  juin  : c’eA  le  pre-, 
mier , dit  - il  , qui  do'it  être  prédominant.  Rien 
n’eA  plus  vrai  que  ce  principe  ; mais  ce  principe 
fuppofe  une  oppoAtion,  ou  bien  il  ne  s’applique  à 
rien  : or , ici  il  n’y  a pas  d’oppoAtion  ; le  fécond 
ferment  eA  conArmatif  du  premier.  J’invoque  en- 
core nos  cahiers  , & j’y  trouve  la  preuve  dont 
j’ai.befoin  ; ainfi  difparoît  la  fécondé  partie  de 
l’argumentation  du  préopinant.  Mais , dit-il , nous 
fommes  étonnés  d’entendre  des  mots  nouveaux 
auxquels  le  gouvernement  n’étoit  pas  habitué.  , Je 
le  fais  bien;  mais  je  fais  bien  aufft  qu’il  s’y  habi- 
tuera très-aifément.  Ce  qui  me  remplit  d'une  joie 
patriotique , c’eft  que  notre  bon.  monarque  s'y  ha- 
bitue , èc  qu’il  eA  venu , pour  ainA  dire  , fe  mettre 
à la  tête  de  ceux  qui  font  retentir  ces  mots  con- 
folateurs.  Le  prèopinant  a voulu  déAnir  ces  mots 
quil  n’eA  pas  accoutumé  à entendre  , & qu’il  ne 
paroît  pas  entendre  beaucoup.  Il  pouvoir  compter 
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fur  fon  génie  » mais  ne  l’a-t-il  pas  trompé  ? Moi , 
je  crois  qu’il  l’a  un  peu  égaré.  Il  ne  reconnoît 
point  de  convention  nationale  dans  un  pays,  où 
il  y a un  roi  ; alors  il  faiidroit  que  tant  qu’on 
auroit  un  roi  , on  reliât  fous  le  defpotifme  , ou 
qu’on  en  vînt  au  parti  extrême  de  détrôner  un 
roi.  L’honorable  membre  fe  foulève  lui  - même 
contre  cette  idée  hypbthétique  ; je  me  foulève , 
moi , contre  cette  hypotbèfe  & contre  la  phrafe 
qu’elle  a amenée.  Je  voudrois  que  dans  cette  tri- 
bune on  ne  fe  fervît  jamais  de  ces  hypothèfes 
qui  alTeélent  toutes  les  facultés  de  l’ame.  Que 
l’honorable  préopinant  veuille  donc  abandonner 
l’impoffibilité  d’une  convention  nationale  , ou  fon 
incompatibilité  avec  un  roi.  Il  efl  feux  qu’une  na- 
tion ne  puilTe  former  une  convention  nationale. 
Rien  de  ce  qui  a pu  alarmer  l'honorable  préopi- 
nant n’étoit  à cra'mdre  ici.  Nous  devons  donc 
achever  la  conftltution. . . Le  préopinant  prétend 
qu’on  ne  doit  pas  dillinguer  les  amis  des  ennemis 
delà  liberté;  il  y en  avoir  cependant  qui  aiir  oient 
la  liberté  pour  eux-mêmes  , le  defpotifme  & la 
fervitude  pour  les  autres.  Parmi  ceux-là,  il  y en 
avoit  dans  un  tel  état  d’abjeélion,  qu'ils  fembloient 
aimer  la  fervitude.  11  n’y  en  aura  plus , je  l’ef- 
père  très -fort  , de  ceux  qui  aimoient  la  liberté, 
c’eft-à-dire  , le  derpotifme  pour  eux  & i’efclavage 
pour  les  autres;  il  y en  aura  quelques-uns  encore, 
mais  très -peu.  Maintenant  , je  ne  voi.s  plus  que 
deux  objeélions  auxquelles  je  fois  obligé  de  ré- 
pondre, La  mifilon  du  mandataire  de  la  nation 
étoit  limitée  à un  terme  ; fon  ferment  le  lie  à ce 
terme.  Ce  terme  arrivé  , il  devient  un  homme 
ifolé.  Le  ferment  du  mandataire  a-t-il  bien  porté 
fur  le  terme  du  délai  ? il  n’a  porté  que  fur  ceci  : 
Remplir  avec  fidélité  les  fonélions  dont  nous  étions 
chargés.  Je  vais  parler  ici  le  langage  de  mon  état  ; 
c’efi:  le  prêtre  de  la  jufiiee  qui  va  répondre  au 
miniftre  delà  religion.  Dans  les  principes  du  droit 
civil,  la  fiipulation  du  délai  d’une  mifilon  a deux 
caraclères  : le  délai  eft  ou  fatal  ou  comminatoire. 
Efi-il  fatal  ? Je  l’avoue  , alors  le  terme  expiré  , 
la  mifilon  ceffe.  N’cfi~il  que  comminatoire  ? le  terme 
expiré,  la  mifiion  peut  continuer.  Comment  difiin- 
gue  t-on  ces  deux  caraélères  ? Ou  les  objets  tracés  par 
la  milfion  paroiîTent  évidemment  pouvoir  fe  rempla- 
cer dans  le  terme  prefcrit  ; alors  on  croit  le  délai 
fatal  : ou  de  fa  nature  la  mifilon  efl;  telle  qu’il  foit 
pofiible  qu’il  y ait  impofilbilité  de  la  remplir  dans 
le  délai  , & ce  délai  , énoncé  vaguement  , eft 
comminatoire.  Ces  développemens  me  paroiflent 
fi  fimples  , & la  jufiefle  d’efprit  du  préopinant  efl 
fi  connue , qu’affurément  il  ne  perfiftera  pas  dans 
fon  erreur.  Me  voici  arrivé  à la  dernière  objec- 
tion. De  ce  que  nous  difons  que  les  aflemblérs 
fnbféquentes  feront  de  fimples  légiflatures,  s’en- 
fi:it-ii  qpe  nous  voulions  gêner  la  vojoqté  de  la 
nation  } Nous  ufons  du  pouvoir  que  la  ngfion  nous 
a confié  , quand  elle  nous  a dit  ; u Faites  une 
çoqf^tutipn  » , ç’eft  àrdire  , feitpp  ,d§s  règles  fiu- 
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lefquelles  je  puiflTe  m’afifeolr  pendant  les  fièclcs... 
J’adopte  le  projet  de  décret. 

M.  de.  Mirabeau  l’aîné.  Je  ne  puis  me  défendre 
d’un  fentiment  d’indignation  , lorfque  j’entends  , 
pour  entraver , pour  arrêter  les  efforts  du  ï'ajfem- 
blée  nationale  , qu’on  la  met  feus  ceffe  en  oppo- 
fition  avec  la  nation  , comme  fi  la  nation  , qu’on 
veut  ameuter  d’opinon  contre  YafjcmbUe  natio- 
nale , avoit  appris  par  d’autres  quelle  à co-  - 
noître  fes  droits. . . Un  des  préopinans  , qui  a atta- 
qué avec  infiniment  d’art  le  fyffême  du  comité  , 
a défini  la  convention  nationale , une  nation  af- 
femblée  par  fes  repréfentans  , pour  fe  donner  ini 
gouvernemenr.  Lui-même  a fenti  , finon  l’incerti- 
tude, du  moins  l'incomplétion  de  fon  raifonne- 
ment.  La  nation  qui  peut  former  une  convcntiori 
pour  fe  donner  un  gouvernement,  peut  néceffai- 
rement  en  former  une  pour  le  changer  ; & , fans 
doute,  le  préopinant  n’auroit  pas  nié  que  la  na- 
tion , conventionnellement  aircrnblée  , pouvoit 
augmenter  la  prérogative  royale.  Il  a demandé 
comment , de  fimples  députés  de  bailliages  , nous 
nous  étions  tout-à-coup  transformés  eti  conven- 
tion nationale  Je  répondrai  nettement  : les  dépu- 
tés du  peuple  font  devenus  convention  nationale, 
le  jour  où  trouvant  le  lieu  de  l’alTemblée  des  re- 
préfentans du  peuple , hérilfé  de  bayonnettes  , ils 
fe  font  ralTemblés , ils  ont  juré  de  p-érir  plutôt 
qti5  d'abandonner  les  intérêts  du  peuple  ; ce  jon? 
où  l’on  a voulu  , par  un  acle  de  démence  , les 
empêcher  de  remplir  leur  mifiion  facrée.  Ils  font 
devenus  convention  nationale , pour  renverfer  l’or- 
'^re  de  chofes  où  la  violence  attaquoit  les  droits 
de  la  nation.  Je  ne  demande  pas  fi  les  pouvoir» 
qui  nous  appcllolent  à régénérer  la  France  , n’é- 
toient  pas  altérés , fi  le  roi  n’avoit  pas  prononça 
le  mot  régénération , fi  dans  des  circonftances  ré- 
volutionnaires , nous  pouvions  confulter  nos  con?- 
mettans  : je  dis  que  quels  que  fuftent  alors  nos 
pouvoirs,  ils  ont  été  changés  ce  jour  là;  que  s’ils 
avoient  befoin  d’extenfion  , ils  en  ont  acquis  ce 
jour-là;  nos  efforts  , nos  travaux  , las  ont  affures; 
nos  fuccès  les  ont  confecrés  ; les  adhéfions , ta;it 
de  fois  répétées  de  la  nation  , les  ont  fenéllfiés, 
Pourquoi  chercher  la  généalogie  de  ce  mot  con- 
vention? Quel  étrange  reproche  ! Pouvoit -on  ne 
pas  fe  fervtr  d’un  mot  nouveau  pour  exprimer 
des  fentimens  nouveaux  , pour  des  opérations  Sc 
des  infiltiitions  nouvelles  ?... 

Vous  vous  rappeliez  le  trait  de  ce  grand  homme , 
qui  , pour  feiiver  fe  patrie  d’une  confpirafion  , 
avoit  été  obligé  de  fe  décider  contre  les  loix  de 
fon  pays  , avec  cette  rapidité  que  l’invinciblo 
toefin  de  la  nécefiité  juffifie.  On  Uû  demandoit 
s’il  n'avoit  pas  contrevenu  à fon  ferfnent,  & la 
tribun  captieux  qui  l’interrogcoit  croyoit  le  met- 
tre dans  l’alternative  dangereufe  , ou  d’un  par- 
jure ou  d’un,  aveu  embarralTant.  il  répondit  : « Je 
jifre  que  j’ai  fayvé  la  république  j?.  Meiiieiirs  îjie-' 
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jiire  qne  vous  a’'’e7.  fauvé  la  république.  ( Le  gèfla 
tle  l’orateur  eft  dirigé  vers  la  partie  gauche  de 
raffemblée).  On  applaudit  avec  tranfport. — On 
demande  à aller  aux  voix.  — La  difcufiion  cft 
fermée. 

Après  quelques  amandemens  , le  projet  de  dé- 
cret préfenté  par  le  comité  de  conftitution  eft 
adopté  , en  fupprimant  toutefois  cette  phrafe  : 
« Décrète  qu’à  compter  de  ce  jour  , aucun  dé- 
puté ne  pourra  fe  retirer  de  l’affemblée  qu’il  n’ait 
un  fuppléant  anciennement  nommé  & en  état  de 
prendre  auflTi  tôt  fa  place  ». 

Séance  du  dimanche  2^  avril  17^0. 

M.  Lanjuinais,  Je  remarque  dans  le  procès-verbal 
de  la  féance  d’hier  foir  , cette  exprelfion  , gentil- 
homme breton  ; elle  eft  très-mal  fonnante  dans  un 
afte  de  Yaffemblce  nationale.  Vous  ne  reconnoiflez 
que  des  citoyens.  Dans  votre  adrefle  aux  François, 
vous  avez  dit  que  tout  avait  difparu  devant  la  qualité 
de  citoyen  ; vous  avez  décrété  , fur  les  droits  féo- 
daux , qne  \ ancienne  qualité  noble  des  biens  & des  pcr- 
fonnes  était  abrogée.  Dans  aucune  ville  de  Bretagne , 
on  n’oferoit  déformais  fe  qualifier  gentilhomme  breton. 
Dailleurs  , dans  cet  ancien  & abfurde  ufiige , la 
perfonne  dont  il  s’agit  ici  ne  pouvoit  entrer  aux 
états  de  Bretagne , & ne  devroit  pas  porter  cette 
inutile  qualification. 

Cette  obfervation  efl  afiez  généralement  applaudie, 

M.  le  préfident  annonce  que  M.  le  baron  de 
Marguerites,  abfent  par  congé,  pour  un  temps 
prêt  à expirer , demande  la  prolongation  de  ce  délai. 

M.  Voydel.  Quand  tout  nous  invite  à accélérer 
nos  travaux,  quand  nous  avons  befoin  du  concours 
de  toutes  les  lumières  que  la  nation  a voulu  réunir, 
nul  député  ne  doit  s’éloigner  du  feul  endroit  où 
il  ait  des  devoirs  à remplir  Je  demande  que  , loin 
de  prolonger  le  congé  de  M.  de  Marguerites, 
i’afiemblée  exige  le  retour,  fous  quinzaine,  de  tous 
les  députés  abiens. 

M..  . ..  Nous  donnons  la  liberté  aux  antres,  & 
l’on  veut  que  nous  foyons  efclaves  ! 

M.  Rcgnaud.  Je  tiens  des  députés  de  Lille,  qu’un 
mémoire  dépofé  au  comité  des  rapports  prouve 
Futilité  de  la  propofition  de  M.  Voydel  ; & je 
penfe  qu’on  doit  différer  de  ftatuer  fur  la  demande 
de  M.  de  Marguerites , jufqu’à  ce  que  l’on  ait  rendu 
compte  de  ce  mémoire  à l’affemblée. 

M.  de  Raderer.  M.  de  Marguerites  n’expofe 
aucun  motif  ; l’affemblée  ne  peut  accueillir  fa  de- 
mande , & doit  même  défapprouver  toutes  celles 
du  même  genre. 

M.  Fermant.  Je  propofe  de  décréter  que  tout 
député  abfent  foit  cenfé  avoir  donné  fa  démiffion 
fit  qu’à  la  demande  de  fon  collègue , fon  fuppléant 
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puîfTe  être  #dmis  après  quinze  jours  d’abfénce  fans 
congé,  ou  quinze  jours  d’abfence  au-delà  du  terme 
du  congé. 

M.  Voydel.  Je  regarde  le  rappel  de  tous  les  dé-* 
putés  comme  important  beaucoup  au  falut  de  l’état: 
il  en  efl  qui  font  abfens  depuis  quatre  & cinq  mois  ; 
il  en  efl  même  qui  font  domiciliés  à Paris,  & qui, 
depuis  fix  mois , n’ont  pas  afiifté  à une  feule  féance. 
C Plufieurs  perfonnes  nomment  M.  Bergaffe.  ) Je 
fais  la  motion  de  décréter  que  tous  ceux  qui , le 
1 5 du  mois  de  mai,  prochain , ne  répondront  pas 
à 1 appel  nominal  qui  fera  fait , foient  exclus.  On 
a dit  que  nous  donnions  la  liberté,  & que  nous 
ne  devions  pas  être  efclaves  ; nous  devons  être 
efclaves  s’il  le  faut  , afin  que  les  autres  foient 
libres. 

M.  Lucas.  Je  voulois  préfenter  cette  raotlott 
qu’on  vient  d’exprimer  beaucoup  mieux  que  je  ne 
l’aurois  fait  : je  me  bornerai  à ajouter  que  des 
députés  domiciliés  à Paris  , non-feulement  ne  fe 
rendent  pas  à leur  devoir,  mais  encore  y manquent 
de  la  manière  la  plus  formelle , en  devenant  les 
detraéleurs  de  l’affemblée.  Je  dénonce  notamment 
M.  Bergaffe,  auteur  d’un  libelle  intitulé  : 
tion  contre  le  décret  portant  création  d’ajjignats;  & je 
demande  que  tous  députés  coupables  d’un  fem- 
blable  délit,  foient  déclarés  infidèles  à leurs  devoirs,' 
à leur  ferment , & traîtres  à la  patrie. 

M. . . ...  propofe  de  mander  M.  Bergaffe  à la 
barre. 

M.  Populus.  M.  Bergaffe  n’eft  pas  convaincu  ; 
il  ne  peut  l’être  que  fur  un  compte  rendu  à l’affem- 
blée.  Je  demande  que  la  protcftation  qu’on  dit 
être  de  M.  Bergaffe  ,foit  renvoyée  au  comité  des 
rapports. 

Al.  de  Saint-Martin.  On  trouve,  à la  fuite  tle 
cette  proteftation , une  lettre  adreffée  à M.  le  pré- 
fident ; fi  M.  le  préfident  l’a  reçue , il  fera  certain 
que  l’ouvrage  dont  il  s’agit  eft  de  M.  Bergaffe.  Je 
demande  à M.  le  préfident  fi  cette  lettre  lui  a été 
envoyée. 

Plufieurs  membres  du  çôté  droit  difent  que  le 
préfident  ne  doit  répondre  qu’à  l’affemblée. 

M.  de  Saint-Martin.  Je  fais  cette  demande  au 
nom  de  l’affemblée ,.  qui  paroît  ne  pas  la  défap^ 
prouver. 

Une  grande  partie  de  l’affemblée  fe  lève. 

M.  le  préfident  demande  qu’on  faffe  ledure  de 
cette  lettre.  — On  la  lit. 

M,  le  préfident.  J’ai  reçu  cette  lettre.  M.  Bergaffe 
demandoit  que  je  remiffe  fa  proteftation  fur  le  bn- 
reaui  Je  lui  ai  répondu  à peu  près  en  ces  termes: 

« M.  de  Bonnay  a reçu  la  lettre  & l’ouvrage  quo 
M.  Bergaffe  a envoyés  au  préfident 'de -Fq^iOTi/te. 
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lintionak  : efl  Cette  dernière  qualiré,  11  nVpascrir 
devoir  faire  iifage  d’une  proteftation  contre  un 
décret  déjà  rendu.  S’il  l’avoit  reçu  auparavant,  il 
auroit  fait  part  à l’affemblée  des  obfervations  d’un 
membre  qui , par  fes  lumières , a le  plus  de  droit 
à l’éclairer 

M,  Chabroud.  J’ai  l’honneur  d’obferver  que  nous 
ne  devons  pas  nous  occuper  plus  long- temps  de 
cet  objet.  Le  fait  dénoncé  à l’afTemblée  mérite  plutôt 
une  confultation  de  médecin  & une  délibération 
de  parens. 

On  demande  à palTer  à l’ordre  du  jour,. 

M.  h curé  d‘Evaux.  Perfonne  plus  que  moi  ne 
paie  au  détraéleur  de  l’alTemblée  le  tribut  qu’il 
mérite  ; je  crois  que  nous  devons  enfevelir  dans 
l’oubli  & la  proteftation  & le  nom  de  leur 
auteur, 

L’aflemblée  délibère  & palTe  à Tordre  du  jour. 
Séance  du  mardi  zy  avril  lypo. 

Immédiatement  après  la  leélure  du  procès-verbal, 
M,  Bouche  demande  la  parole.  Jamais , a-t-il  dit, 
les  foCiétés  policées.,.. 

La  partie  droite  de  Taffemblée  interrompt,  & 
plufieurs  membres  obfervent  que  cela  n’a  point  de 
rapport  au  procès-verbal. 

M.  le  préfident  fe  dilpofe  à annoncer  le  réfultat 
du  troifieme  ferutin  pour  la  nomination  d’un  nou- 
veau préfident. 

M.  Bouche^  Je  demande  la  parole  avant  cette 
annonce. 

M.  le  préfident.  Plus  la  circonflance  efl  délicate  ^ 
plus  Taffemblée  doit  mettre  d’ordre  & de  calme 
dans  fes  délibérations.  En  ce  moment , j’ai  rempli 
ma  préfidence,  je  ne  puis  plus  accorder  la  parole: 
je  crois  que  mon  devoir  , celui  qu’on  ne  peut  m’em- 
pêcher de  remplir,  eftde  rendre  compte  du  réfultat 
du  ferutin ....  Puifque  TalTemblée  eft  d’une  opinion 
contraire , je  vais  la  confulter. 

L’alTemblée  décide  que  M.  Bouche  fera  entendu 
avant  la  proclamation  du  préfident  nommé. 

M.  Bouche.  J’abrégeiiai,  mes  réflexions;  je  me  bor>- 
nerai  à dire  que  Thifloire  d’aucun  peuple  civilifé 
ne  nous  préfente  l’exemple  d’aucune  fociété  pré- 
fidée  par  un  chef,  fans  que  ce  chef  eût  prêté  le 
ferment  d obferver  les  loix  de  cette  même  fociété  • 
que  depuis  le  trône  jufqu’aux  moindres  alTociations* 
tout  homme  élevé  à une  fonftion  publique  renou- 
velle le  ferment  qu’il  a prêté  comme  fimple  indi- 
vidu de  cette  affociation ... , Je  propofeen  confé- 
quence  le  projet  de  décret  fuivant 

« L’alTemblée  nationale  décrète  que  tout  mem- 
!>re  entrant,  en  exercice  des  fonaions  qui  ki  au- 
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f ront  été  confiées  par  elle,  renouvellera  le  ferment 
prêtée  le  4 de  février,  & jurera  qu’il  n’a  jamais 
pris  & ne  prendra  jamais  part  à aucun  aéle,  pro- 
fellation , ou  déclaration  contre  des  décrets  de 
1 afiemblée  nationale  , acceptés  ou  fanélionnés  par 
le  roi , ou  tendant  à affoiblir  le  refpeél  & la  con- 
fiance qui  leur  font  dus  ». 

On  applaudit , & Ton  demande  à aller  aux  voix, 

M,  le  marquis  de  Saint-Simon  demande  la  dif, 
cuflion  pendant  trois  jours. 

M.  l’évêque  de  Nancr.  Je  ne  fîiis  pas,  comme  lé 
préopinant , verfé  dans  l’bifloire  des  peuples  policés;, 
mais  fans  doute  je  n’y  trouverois  pas  ce  que  doit  faire 
en  ce  moment  Taffemblée  ; je  le  chercherai  dans  le 
réglement.  Le  réglement  dit  qu’après  quinze  jours 
d’exercice , un  préfident  quittera  fes  fonéltions;  qu’il 
fera  procédé  à fon  remplacement  par  la  voie  du’fcru- 
tin  , & que  le  réfultat  de  ce  ferutin  fera  proclamé. 
On  vous  propofe , afin  d’éviter  cetfe  proclama- 
tion , une  motion  incidente.  Je  dis  que  cette  pro— 
pofition  ne  peut  pas  être  délibérée  ; je' dis  que  fl 
cette  motion  étoit  admife,  elle  féroit  un  véritable- 
outrage  pour  le  préfident  que  la  majorité  deTaffcm- 
blée  auroit  défigné.  C’efl:  quand  le  nouveau  préfi- 
dent  fera  inftaJlé,  que  cette  motion  pourra  être, 
propofée  ; alors  la  loi  ne  paroîtra  pas  avoir  été 
fute  pour  lui  ; elle  pourra  devenir  la  loi  générale- 
pour  cette  afferablée. 

M.  de  B io^at..  En  répondant' au  préopinant  .je' 
propoferai  un  amendement. 

Le  réglement  porte  précifément  une  claufe  qui 
referve  à la  majorité  de  rafiemblée  le  droit  d’y 
faire  des  changemens.  Des  légiflateurs  a voient  omis. 
de_  prononcer  des  peines  contre  lé  panicide  de 
même  Taffemblée  , en  faifant  fon  réglement  ^ n’w. 
pas  pu  croire  qu’un  jour  la  patrie  fe  trouveroit  en 
danger^entre  les  mains  de  ceux  qui  feroient  chapTé.s. 
de  défendre  fes  intérêts.  Je  ne  fais  aucune  appli- 
cation de  cette  reflexion....  On  peut  être  tombé: 
dans  des  erreurs  ; on  peut  les  avoir  reconnues  je 
crois  qu’il  fuffiroit  d’exiger  , non  la  déclamions 
qu  on  n’a  pas  protefté , mais  celle  qu’on  ne  pro- 
teuera  pas  à l’avenir;  c’eft  l’objet  de  mon  amen- 
dement. 


M.  Rœderer.  Quand  un  confeiller  d’ime  cour  de- 
vient préfident,  il  doit  prêter  un  nouveau  ferment  •' 
la  motion  de  M Bouche  eft  conforme  à cet  ufage.'. 

M.  le  Baron  de  Juigné.  M.  le  préfident  d’hier  a. 
annoncé  qu’il  falloir  cholfir  fon  fuccefîeur  entre 
M.  le  duc  d’Aigiiillon  & M.  le  comte  de  Virieu  - 

elle  a- nommé: 

M.  de  Virieu,.., 

M.  le  préfident..  L’aiTemblée  ne  fait  pas  qui  elle  an 
nomme , quand  le  ferutin  n’eft  pas  proclamé,- 
On  ferme  la  difeuffion,. 
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La  qusftioii  préalable  fur  la  motion  de  M.  Bouche 
eft  invoquée  & rejettée. 

Quelques  amendemens  font  propofés  & écartés 
par  la  queftion  préalable.  — . 

La  motion  de  M.  Bouche  eft  décrétée  à une 
grande  majorité. 

M.  le  préfidtnt.  Le  réfultat  du  fcrutin  a donné 
àM.  deVirieu  393  voix , & à M.  d’Aiguillon  371. 
M.  de  Virieu  eft  donc  préfident  de  l’atTemblée. 

M.  de  Virieu  placé  j^rès  du  fauteuil.  J’ofe  efpér.r 
que , vu  la  fmgularite  de  la  circonftance  , vous 
m’accorderez  un  peu  d’attention.  Je  fuis  honoré, 
par  la  majorité  des  fufFrages , d’une  place  tres- 
honorable  & très-difficile  que  je  n’avois  pas  ambi- 
tionnée , mais  je  crois  que  quand  cette  majorité  a 
prononcé  fur  mon  fort , je  ne  fuis  plus  moi , je 
fuis  tous  ceux  qui  m’ont  honoré  de  leur  choix.  V eus 
venez  de  rendre  un  décret  dont  je  demande  la 
permiffiion  de  relire  le  texte.  ( M.  de  Viritu  ht 
le  décret.  ) Le  ferment  exigé  cmbralTant  dans 
fon  étendue  le  paffé , j’oferai  dire  que  clans 
une  longue  carrière  confacrée  aux  aHaires  pu- 
blicpies,  il  eft  poffiible  d’avoir  eu  une  opinion 
particulière,  & de  l’avoir  exprimée. On  peut  exeufer 
celui  qui  , an  milieu  de  ces  événernens  cjui  ont 
compromis  l’honneur  du  nom  François  & le  laiut 
public,  interprétant  les  différensaéles  qu’il  a faits, 
tomberoit  dans  l’inconvénient  de  ne  pas  entendre 
ce  mot  a&.  II  eft  très-peu  de  membres  qui , tantôt 
feuls  , tantôt  avec  d’autres  députés,  ne  fe  foi. nt 
permis  d’écrire  & de  communiquer  leurs  penlécs. 
Je  déclare  que  ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas 
la  totalité  des  aèles  auxquels  j’ai  participe  ; elle  rnc 
rappelle  cependant  que  je  n’ai  pris  aucune  part  à 
des  proteftations  contre  des  décrets  accept.,s  ou 
fanftionnés;  & fi  je  me  trompois  mci-même , & fi 
elle  n’étoit  point  exafle , œtte  déclaration  que  je 
fais  devant  l'affemblce  naiioiialc , devant  ma  cenf- 
cience  , devant  l’Être  fuprême  qui  m’entend  & que 
je  rcfpctfte  , & que  cette  inexailiuide  me  fût  dé- 
Hiontrée  , le  ferment  feroit  nul  à l’égard  des  pro- 
teftations que  iepourrois  avoir  faites , 6c  que  j aurois 
oubliées.  Le  ferment  n’embraffie  aucun  des  cas  que 
ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas.  Si  Ion  connoît 
queltjiie  proteftation  faite  par  moi , qu’on  me  la 
préfente,  & je  me  rerirerai.  Je  n’ai  jamais  eu  d’am- 
bition pour  moi,  mais  i’ai  eu  l-e  defir  du  bien  pour 
lui-même  : fi  j’avois  moins  refpeélé  le  décret  qui 
me  porte  à la  place  de  préfident , j’aurois  refufé 
un  honneur  qui  me  confère  des  fonâlions  pour 
lefquelles  je  ne  me  fens  pas  les  qualités  néceffiaires: 
j’accepte  cet  honneur,  parce  que  je  ne  puis  pré- 
fumer que  des  confidérations  qui  me  loient  per- 
fonnelles  aient  déterminé  à adopter  le  decret  qui 
Ki’impofc  le  ferment  c'ue  je  vais  faire.  Je  déclare 
que  je  renouvelle  le  ferment  du  4 février , qu’une 
feule  fois  avoit  fuffi  à mon  cœur  ; je  jure  d’être 
^dèle  à b nation , à la  loi , au  roi , & d’obéir 
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aux  décrets  de  {'ajfanbUt  nationale  , acceptés  oU  J 
famftionnés  par  le  roi  ; je  jure  de  n’avoir  pris 
de  ne  prendre  jamais  part  à aucuns  afies , pro-J 
teftations  ou  déclarations  contraires  aux  décrets  del 
Yajfemblée  nationale,  acceptés  ou  fanèlionnés  patl 
le  roi , ou  tendant  à affoiblir  le  rcfpeél  & la  coii-1 
fiance  qui  leur  font  dus.  ^ 

M.  de  Virieu  occupe  le  fauteuil.  ; 

M.  de  Bonnay  fait  le  difeours  d’ufage  , & reçoit  „ 
des  applaudiffiemens  prefque  unanimes.  j 

M.  de  Rochebrune.  Je  n’étois  pas  à raffembléefl 
lorfque  vous  avez  décrété  que  vos  officiers  entrant  '■] 
en  fonélious  fereient  fournis  à un  nouveau  ferment* 
Le  ferment  du  4 février  devoitfuffire.  Tout  ferment  .é 
ultérieur  feroit  inutile  , feroit  contraire  à nôtres 
liberté  individuelle,  & compromettroit  les intérétsl ] 
de  nos  commettans.  Je  fupplie  M.  le  préfident  dé  • 
s’expliquer  nettement  fur  la  nature  du  ferment  qu’il  , 
a entendu  prêter  ce  matin.  1 

M.  Icpréfidtnt.  Je  vous  prie  , Meffieurs , de  m’ac- 
corder un  profond  filtnce.  Je  crois  que  dans  un 
cas  ordinaire  une  demande  ifolée  n’exigercit  pas  ■ 
de  réponfe  ; mais  dans  cette  circonftance  l’affembiée 
no  défapprouvera  pas  fon  préfident  de  répondre 
à une  interpellation  particulière, & même  de  répéter 
ce  qu  il  a dit  précédemment  ; car  la  femme  de 
Céfar  doit  être  fans  foiipçqn.  A l’entrée  de  la  fcance 
en  a fait  une  motion  que  l’alfemblée  a décrétée. 
J’ai  déclaré  qu’il  n’étoit  pas  à la  connoilîânce  de 
ma  confeitnee  que  j’euffie  fait  aucun  aéle  , protef- 
tations  ou  déclarations  contre  les  décrets  de  l’affem- 
blée  , acceptés  ou  famftionnés  par  le  roi  ; que  je 
n’avoit  point  ambitionné  l’honneur  qui  ra’eft  aujour- 
d’!n:i  conféré  ; que  j’étois  prêt  à ms  retirer  fi 
l’on  pouvoh  me  rcpréfeitter  quelque  déclaration 
qui  fe  trouvât  avoir  rappc  rt  à la  formule  du  fer- 
ment; que  s’il  en  exiftoit , je  demandois  à en  être 
averti , & que  l’avertifl'ement  même  le  plus  feeret 
anroit  l’effet  le  plus  fubit.  Je  me  fuis  renfermé  dans 
la  forme  du  ferment;  s’il  avoit  en  une  autre  forme, 
je  n'aurois  pu  le  prêter,  & l’affiemblée  auroit  fait 
de  moi  ce  qu’elle  auroit  voulu  : je  ne  nierai  jamais 
les  aèles  que  j’ai  faits  ; j’ai  cm  devoir  les  faire 
dans  mon  honneur  & dans  ma  confcisnce.  Si , dans 
quelques  circonftances , il  y a eu  quelques  décrets 
non  acceptés  ou  non  fanélionnés  qui  m’aient  paru 
contraires  à quelques-uns  des  iiuéiêts  que  je  fuis 
chargé  de  défendre , j’ai  pu  figner  des  déclara- 
tions; je  ne  le  nie  |»s,je  ne  me  rétrafte  pa^.Des 
décrets  non  acceptés  & non  fsnèlionnés  n’entrent 
pas  dans  le  ferment  qui  m’a  été  impofë.  (Il  s’élève 
de  grands  murmures  dans  ime  grande  partie  de 
l’affiemblée.)  Je  ne  nierai  point  que  moi , ainfi  que 
quelques  autres  membres , nous  ne  nous  foyons  pas 
gênés  pour  figner , foit  colleéiivemenr , foit  indi- 
viduellement, notre  avis  fur  quelques  décrets,  fié 
la  notice  des  faits  qui  ont  amené  ces  décrets. 
Comme  il  ne  doit  fefter  aucun  demie  ftir  un  objet 
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<iul  intére^Te  le  refpeft  dû  aux  Icîx , à riionneiii' 
& à la  confcience  d’un  honnête  homme  , je  répète 
que  j’ai  entendu  me  renfermer  dans  le  texte  du 
ferment  : fi  on  prétend  donner  un  autre  fens  à ce 
décret , j’aurai  un  parti  à prendre  , fuivant  celuj 
) que  l’afTemblée  prendra.  ( M.  l’abbé  Maury  ap- 
t plaudit  à ce  difeours , ainfi  qu’une  partie  des  mem- 
i bres  qui  occupent  le  côté  droit  de  la  falle). 

T 

IM.  Alexandre  de  Lamcth.  J’avoue  que  la  nouvelle 
déclaration  de  M.  le  préfident  ne  lailfe  pas  dans 
mon  efprit  la  même  penfée  que  la  déclaration  qu’il 
t avoit  d'abord  faite  ; il  m’étoit  refté  la  perfuafion 

I qu’il  n’avoit  figné  aucun  aéle  tendant  à affaiblir  le 
refpebl  &'  la  confiance  dus  aux  décrets.  Si  j'ai  bien 
faifi  fa  penfée  , il  femble  que  fa  difculpation  porte 
I fur  ce  que  les  décrets  contre  lefquels  il  peut  avoir 
» proteflé  n’étoient  pas  fanélionnés  ou  acceptés  par 
! le  roi,  lors  de  fa  proteftation.  Je  demande  fi  le 
If  défaut  de  la  fanélion  peut  aiitcrifer  un  membre  à 
fe  fouftraire  au  vceu  de  la  majorité  de  l’afTemblée. 
Je  crois  qu’en  effet  un  décret  non  fanâionné  n’eff 
t pas  encore  une  loi  du  royaume  , qu'il  n’engatje 
) pas  tous  les  citoyens , mais  qu’il  engage  tous  les 
I membres  de  l’affemblée.  Ainfi , dans  le  cas  où  M.  le 
■ , préfident  auroit  figné  un  afte  ou  une  déclaration 
quelconque  contre  des  décrets  fanâionnés  ou  non 
fanélionnés  par  le  roi  , il  ne  pourroit  fe  fauver 
par  la  lettre  du  décret  ; il  ne  peut  pas  fe  fauver 
davantage  par  l’efprit  du  décret.  En  effet,  qui  de 
nous  n a penfé  que  l’affemblée  ne  vouloit  pas  placer 
à fa  tête  quiconque  auroit  proteffé  contre  les  décrets 
qui  font  la  loi  de  l’affemblée  , puifqu'ils  font  le 
. vœu  delà  majorité  de  fes  membres  S’il  eft  vrai 
que  M.  le  préfident  ait  figné  une  proteffation  , je 
demande  que  Vaffeniblée  nationale  nomme  un  autre 
préfident. 

M.  Charles  de  Lameth.  Un  membre  ne  peut  pré- 
fider  une  affemblée  devant  laquelle  il  eft  en  caufe. 
Je  penfe  donc  que  M.  de  Virieu  ne  peut,  en  ce 
moment , préfider  l’affemblée , & que  M.  de  Bonnay 
doit  reprendre  le  fauteuil. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  Les  circonftances  font 
en  ce  moment  délicates  & embarraffantes.  Vous 
avez,  ce  matin,  rendu  un  décret  auquel  M.  le 
préfident  s’eft  conformé  ; on  vient  de  l’interpeller 
fur  le  fens  & fur  l’étendue  du  ferment  qu’il  vient 
de  prêter  ; il  s’eft  renfermé  dans  la  lettre  du  ferment. 
Je^prie  l’affemblée  de  me  permettre  de  lui  obferver 
qu’un  ferment  a quelque  chofe  de  fi  faint , qu’il 
n’eft  pas  permis  à la  penfée  d’aller  au-delà  des 

cxprcffions  qui  le  compofent L’affemblée  difeute 

ici  fur  un  fait  qu’elle  ne  connoît  pas  ; j’ignore  fi 
cet  aâe  exifte  ; mais  la  notoriété  publique  femble- 
roit  le  faire  croire  ; elle  annonce  même  qu’il  eff 
contraire  à un  de  vos  décrets  ; mais  j’obferve  que 
s’il  eft  queftion  de  la  motion  de  M.  de  la  Roche- 
foucault,  laquelle,  en  dernière  analyfe,  confifte  à 
dire,  il  n’y  a pas  Heu  à délibérer,  paffons  à l'ordre 
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du  jour , il  n’y  a pas  ici  une  oppofition  matérielle 
à un  décret.  On  a dit  que  les  décrets  non  fanc- 
tionnés  font  obligatoires  pour  les  membres  do 
l’afi'emblée  ; que  le  préfident  in  reojfi.  doit  quitter 
fa  place  , & que  je  dois  reprendre  le  ftiuteuil,  La 
majorité  peut  feule  me  faire  la  loi.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  y ait  lieu  à ce  que  le  préfident  foit  privé  de 
fes  fonélions  , même  momentanément , & je  penfe 
que  s’étant  renfermé  dans  les  termes  du  ferment, 
on  ne  doit  pas  fuivre  .l’interpellation  faite,  & déli- 
bérer à cet  égard. 

M.  Bouche.  Le  décret  que  vous  avez  reijdu  a 
deux  parties  ; la  première  concerne  les  décrets 
fanélionnés  ôi  acceptés  par  le  roi  : c’eft  fans  doute 
fur  celle-là  que  M.  le  préfident  a appliqué  fon 
ferment  ; la  fécondé  , les  décrets  rendus  par  l’affera- 
blée  ; c’eft  fans  doute  fur  celle-là  que  M.  le  préfi- 
dent a appliqué  fa  reftriéilon  mentale.  Cependant 
il  dit  s’être  renfermé  dans  les  termes  du  décret  ; 
il  a donc  juré  n’avoir  pris  part  à aucun  aéle  con- 
traire aux  décrets  fanélionnés  & non  fanélionnés. 
Je  prie  M.  le  préfident  de  déclarer  pofitivement 
fi  fon  ferment  porte  fur  les  deux  parties  du  décret , 
ou  d'indiqijer  celle  fur  laquelle  il  ne  porte  pas. 
J’ajoute,  d’ailleurs,  que  la  formule  comprend  tout 
aéle  tendant  à affoibllr  le  refpeél  & la  confiance  dus 
aux  décrets  de  l’affemblée. 

Plufieurs  membres  demandent  que  M.  de  Virieu 
quitte  le  fauteuil  pendant  la  délibération  dont  il 
eft  l’objet. 

M.  le  préfident.  J’occupe  cette  place  par  les  ordres 
de  l’affemblée  ; je  n’y  tiens  point , mais  je  ne 
fuis  pas  coupable , je  ne  la  quitterai  que  fur  un 
nouvel  ordre  de  l’affemblée  ; je  vais  la  confulter. 

M.  Coupé.  Vous  ne  le  pouvez  vous-même  , puif- 
que  vous  jugeriez  de  la  majorité  qui  doit  pro- 
noncer far  votre  fort. 

M.  le  prefident.  Je  vais  donc  quitter  ma  place  • 
pendant  le  tems  de  cette  difcuftion. 

M.  d'Efprcmenil.Yous  n’êtes  pas  à vous. 

^ M.  le  préfident.  Ce  n’eft  pas  le  premier  exemple 
d un  préfident  qui  a prononce  un  décret  contre 
lui-même.  M.  Mounier,  à Verfaüles,  a confulté 
lui-meme  laflemblée,  quand  on  l'accufoit  d’avoir 
prononcé  un  décret  d’une  manière  inexaéle.  Je 
vais  donc  mettre  aux  voix  la  queftion  dont  il  s’agit. 

M.  Goupil  de  Prefeln.  La  deliberation  concerne 
direélement  & pofitivement  M.  le  préfident  ; il 
ne  peut  des-lors  en  etre  le  chef  & le  modérateur. 

M.  Ze  marquis  de  Bonnay.  J’ai  demandé  la  quef- 
tion préalable , parce  qu’il  n’y  a pas  fqême  lieu  à 
interpellation  , d’après  la  manière  dont  M.  le  préfi- 
dent s’eft  juftifié.  Cette  demande  doit  ayeir  la  prio- 
rité , & je  la  réclame. 
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M.  le  prérident  fe  difpofe  à la  mettre  aux  voix, 
— Après  une  longue  oppofuion  de  la  part  d’un 
grand  nombre  de  membres  , il  reprend  la  parole,  & 
dit  d’une  voix  fatiguée  & entre-coupée  : je  ne  fuis 
pas  en  état  de  foiitenir  une  telle  difcuffion , & fi 
elle  doit  durer  encore , je  prierai  M.  de  Bonnay 
de  prendre  le  fauteuil 

M.  de  Bonnay  faifant  les  fondions  de  préfident, 
fe  prépare  à pofer  la  queftion  préalable. 

M.  Charles  de  Lameth.  J’obferve  que  la  queftion 
préalable  eft  très-adroitement  demandée  par  M.  de 
Bonnay 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  Je  ne  regarde  pas  l’in- 
eulpation  d’adreffe  comme  une  perfonnalité  , & je 
ne  vous  rappelle  point  à l’ordre;  mais  elle  eft 
défobligeante  , & je  vous  prie  de  la  retirer. 

AI.  Charles  de  Lameth.  La  queftion  préalable , 
irès-ingénieufement  propofée  par  M.  de  Bonnay, 
ii’eli  point  admiffible  ; la  difcuffion  efl  commencée  ; 
elle  n’eft  point  fermée  ; il  eil  impolfible  d’invoquer, 
foit  l'ignorance  , foit  la  parfaite  connoilfance  de 
la  caufe.  Mais  de  quoi  s’agit-il  ? D’une  déclaration, 
irune  proteftation , ou  d’un  ade  quelconque  qui  a 
inquiété  le  public  & un  grand  nombre  des  membres 
de  i’alfemblée.  Je  ne  fais  pas  quelle  a été  l’inten- 
tion de  M.  Bouche , en  propofant  la  motion  que 
vous  avez  décrétée;  mais  nul  ne  peut  douter  qu’il 
n'ait  eu  pour  objet  de  faire  dire  à M.  le  préfident , 
s’il  avoir  figné  une  proteftatio.n  , ou  tout  autre  ade 
contre  les  décrets  de  l’alfemblée.  Vous  avez  dû 
voir  avec  inquiétude,  qu’il  fût  pofîlble  d’acciifer 
votre  préfident  d’avoir  manqué  au  refped  qu’il  doit 
à vos  décrets , votre  préfident  qui  ne  veut  pas 
même  être  foupçonné  ; vous  avez  demandé  un 
ferment  folemner,  qui  n’efl  antre  chofe  que  le 
ferment  civique  avec  un  peu  d’extenfion  ; vous 
avez  voulu  que  votre  préfident  s’engageât  à ne 
rien  écrire  , rien  fouferire , rien  avouer  qui  tendît 
à mettre  en  "queflion  , foit  le  pouv'oir  , foit  les 
intentions  de  raflembl'ée  , foit  le  refped  dû  à fes 
décrets.  Le  fermtînt  porte  ces  mots  : « Sandionnés 
ou  acceptés  par  le  roi  n.  Si  M.  de  Yirieü  a figne 
des  proteftations  contre  quelques  décrefs  avant 
cju’ils  fuffent  fandionnés , ces  ades  n’en  font  que 
plus  coupables  , puifqu’ils  ont  eu  pour  objet  d’in- 
tluencer  l’efprit  du  monarque  même.  Quand  M.  de 
Virieu  vou droit  s’exeufer  par  une  réticence,  au  moins 
eft-il  vrai  qu’à  l’époque  du  ferment , les  décrets 
étoient  fandionnés  , & que  fi  la  proteftation  a 
jamais  exifté,  elle  exiftok  toujours.  Au  refte , je 
demande , & j’en  appelle  à la  confcience  de  toits 
ceux  qui  m’entendent , fi  dans  le  moment  où  M.  de 
Virieu  a prononcé  fon  ferment , malgré  le  petit 
entortillage  qui  l’a  précédé , il  eft  refté  à un  feul 
membre  de  î’affemblée  l'idée  que  M.  de  Virieu 
eût  figné  un  ade  de  cette  nature?  Pour  moi , je  n’ai 
pas  cru  , d’après  fon  ferment , qu’il  eût  jamais  fait 
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de  proteftations.  Quelques  membres  ont  annoncé 
un  fentiment  différent  ; il  s’eft  élevé  contre  eux  un 
cri  d’indignation  , qui  étoit  celui  de  la  confcience. 
Je  vous  demande  de  quel  œil  vous  pouvez  voir , 
de  quel  œil  le  public  verra  cette  reftridion  mentale 
& vraiment  jéfuiiique  ? A Dieu  ne  plaife  que  je 
veuille  qualifier  de  femblabies  moyens  ! Je  les 
abhorre  fans  ofer  les  combattre,  & la  confcience* 
de  l’affemblée  les  jugera  bien  mieux  que  la  raifon  ; 
mais  je  demande  comment  M.  de  Virieu  a pu 
avouer  qu’il  a figné  des  proteftations , & jurer 
enfuite  qu’il  n’a  rien  figné  qui  tendit  à affaiblir  U 
refpcH  & la  confiance  dus  aux  décrets  de  l’affemblce- 
nationale. . . . On  vous  propofe  la  queflion  préala- 
ble. Par  refpeél  pour  la  majorité  du  corps  légiftatif, 
pouvez-vous  ne  pas  délibérer  fur  un  femblable 
objet?  Cette  circonftance  peut  avoir  une  grande 
influence  fur  le  fort  de  l’état  : vous  allez  jetter  un 
nouvel  éclat  fur  vous-mêmes  , ou  ternir  la  majefté 
de  ïaffemblit  nationale. 

AI.  l’abbé  Alaury.  La  délibération  qui  vous  occupe 
eft  liée  à plufieurs  principes  que  je  demande  la  per- 
miffion  d’expofer  , & parce  qu’ils  ont  été  totale- 
ment oubliés.  C’eft  un  premier  principe  reconnu 
par  vous , qu’une  loi  ne  peut  être  décrétée  à l’inf- 
tant  de  fon  exécution  ; car  alors  elle  feroit  plutôt 
un  jugement  qu’une  loi  : c’eft  un  principe  que  votre 
réglement  donne  à tous  les  membres  de  cette 
afl'emblée  le  droit  de  parvenir  aux  fonélions  hono- 
rables qu’on  peut  obtenir  de  votre  confiance  : c’eft 
un  principe  que  le  ferment  particulier  exigé  de  vos 
officiers  feroit  une  injure  pour  votre  affemblée  : 
c’eft  un  autre  principe  que  perfonne  n’a  le  droit 
d’interpeller  légalement , non-feulement  le  préfi- 
dent , mais  un  membre  de  cette  affemblée , quel 
qu’il  foit  ; une  interpellation  n’appartient  qu’à  un 
juge,  après  un  commencement  de  preuve  acquife; 
quand  elfe  n’a  pas  la  certitude  d’un  fait,  une 
affemblée  telle  que  celle-ci  ne  doit  pas  s’en  occu- 
per. Je  n’examinerai  pas  fi  le  décret  dont  il  s’agit 
a été  accepté  ; mais  je  dis  que  je  regarde  comme 
naturel  à tous  les  membres  de  l'affemblée  d’être 
perfudé  que  quand  les  circonftances  les  obligent  k 
fôuffrir  un  aéle  de  précaution , ce  n’eft  pas  à l’affem- 
blée , mais  à leurs-commettans  qu’ils  doivent  compte 
de  leurs  aêlions.  Ce  principe  tient  au  droit  qu’ont 
eu  nos  commettans  de  nous  donner  leurs  ordres 
mais  je  penfe  que  quand  un  homme  d’honneur  eft 
interpellé  , même  fans  qu’on  ait  dfoit  de  Ip  faire,- 
il  doit  dire  la  vérité. 

Je  n’ai  donc  pas  approuvé  le  filence  de  M.  le 
comte  de  Virieu  ; & fans  m’expliquer  fur  la  con- 
duite que,  pour  fa  gloire,  j’aurois  voulu  qu’il  eût 
tenue  , je  me  bornerai  à dire  que  le  vœu  exprimé 
dans  un  ferutin  par  la  majorité  , eft  un  décret.  Je 
ne  réclame  pas  contre  le  décret  par  lequel  vous 
exigez  un  nouveau  ferment.  Je  déclare  publique- 
ment que  j’ai  figné  le  même  a£le  que  M.  de  Vi- 
1 lieu.  ( Une  partie  des  membres  placés  au  côté  droit 
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fe  lèvent  pour  s’unira  cette  déclaration).  En  con- 
féqiience  , comme  il  eft  impoiiible  que  la  minorité 
donne  des  loix  à la  majorité , fi  vous  perfiftez  à 
exiger  le  ferment,  je  ne  dis  pas  à M.  le  comte 
de  Virieu  ce  qu’il  doit  faire,  mais  je  déclare  que 
je  me  regarde  comme  à jamais  exclus  de  cette 
afiemblée. 

M.  le  comte  de  Virieu.  Rendu  dans  ce  moment  à 
moi-mème , à ma  qualité  de  fimple  membre  de 
cette  ademblée , il  m’efl  permis  de  m/expliquer  ; 
peut-etre  ne  le  pouvois-je  pas  quand  je  n’étois 
pas  moi , & que  j’étois  à l’aiTemJaiée.  Je  n’ai  pas 
répondu  avec  détail  pour  éviter  des  queffions  épi- 
neufes  qui  pourroient  exciter  du  trouble,  non- 
feulement  dans  l’afTemblée,  mais  même  dans  lé 
royaume  entier.  J’attelle  tous  ceux  de  mes  collè- 
gues qui  m’ont  témoigné  quelque  confiance  , & 
je  les  prie  de  fe  relfouvenir  combien  j’ai  defiré 
de  refier  fimple  citoyen  ; on  m’a  vu' fépoufier 
toute  efpèce  d’idées  ambitieufes  ; on  m’a  vu , le 
^3,  jdillst , propofer  des  décrets  dont  le  fuccès  a 
été  utile  à la  liberté  ; & fi  jamais  les  excès  auxquels 
ont  s’efi  livré,  permettent  qu’elle  setabüffe  en 
France,  on  me  devra  la  juftice  de  dire  que  j’ai  con- 
couru à la  faire  triompher.  Quand  les  chôfes  ont 
changé,  j’ai  mis  ce  même  caraélère  à réfifter  à 
1 oppreflion  de  la  multitude  -,  la  plus  dangereufe 
de  toutes  les  oppreffions  ; j’y  ai  réfifté  au  péril 
de  ma  fortune , de  ma  liberté  , je  dois  dire  de  ma 
Vie,  piiirque  perfoune  ne  l’ignore. 

C efi  d apres  toutes  ces  circonfiances  que  j’ai 
confidéré  la  fituation  où  je  me  fuis  trouvé  ce  matin  : 
j’ai  cru  qu’il  ne  m’étoit  pas  permis  de  refufer  l’hon- 
neur que  vous  m’accorciicz , j’ai  dû  prendre  les 
qualités  de  la  place  où  vous  m’aviez  élevé  , & 
l oubii  de  mon  caraétère  a été  mon  premier  facri- 
fice.  Quand  on  a propofé  le  décret , je  n’ai  pas 
cru  devoir  des  explications  qu’on  ne  rne  deman- 
doit  pas  & qui  anroient  pu  devenir  dangereufes. 
le  décret  prononcé  , j’ai  dit  un  fait  certain.  J’ai 
vu  depuis , par  un  fingulier  contrafte , des  per- 
fonnes  bien  oppofees  prendre  foin  de  ma  gloire. 

. Je  deisande  d’abord  , comme  individu  , dans  quel 
cas  , dans  quel  tems , dans  quel  lieu  il  peut  fe  faire 
• qu  un  homme  foit  obligé  à plus  que  la  loi  n’exige. 
Si  quil  foit  inculpé  pour  n’aveir  pas  préfumé  plus 
que  la  loi  ne  renfermolt  ? 

J’ai  dû  , comme  homme  revêtu  de'  la  confiance 
de  1 afiemblée  , éviter  ce  qui  pouvoir  en  troubler 
la  paix  : j’ai  offert  toute  efpèce  d’explications  avec 
la  loyauté  de  mon  cafaéfère  ‘ j’ai  dit  que  s’il  s’éle- 
voitqi^lque  réclamation,  je  defeendrois  àl’inftant 
J?”  , m’aviez  placé.  ?4e  fuis-je  rfial 

expliqué  ? C’éft  un  tort  de  ma  cUélion  & non  dp 
mon  cœur.  Je  me  fuis  renfermé  dans  le  texte  précis 
du  décret  ; maintenant  l’affemblée  peut  en  expli- 
quer le  fens.  Si  on  y avoir  mis  autre  chofe,  j’aurois 
dangereufe,  & j’aurois  fait  ma 
profefiïon  de  foi.  Que  l’alfemblêe  déclare  donc  ce 
j4JJemblie  Mationale,  Tome  II,  Débuts, 
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qu’elle  a voulu  dire  ; qu’elle  prononce  : je  rem- 
plirai alors  les  devoirs  que  men  caraélère  rn’ini- 
pofe.  Il  s’agit  ici  d’une  fimple  explication  , & rien 
ne  m’efl  perfonnel.  Je  ne  me  fuis  jamais  regardé 
comme  inculpé  ; je  n’ai  pas  mérité  de  l’être  ; 8c 
quand  on  m’accufercit , je  creirois  devoir  braver 
des  jugemens  que  je  regardercis  comme  l’efict  de 
l’égarement. 

Une  partie  du  côté  droit  applaudit. 

On  fait  leiflure  d’une  motion  de  M.  Alexandre 
de  Lametlî  ; elle  confifte  à ajouter  au  ferment  : 
« Ou  contre  les  décrets  qui  ne  devroipnt  pas  être 
acceptés  ou  fanélionnés  ju  Elle  a encore  pour  objet 
de  décider  que  dans  le  cas  où  M.  de  Virieu  ne 
pourroit  pas  prêter  ce  ferment , il  foit  nortimé  un 
autre  préfident, 

M.  Dubois  de  Crancè.  La  quefiion  n’efi  pas  de 
favoir  fi  le  fens  du  ferment  doit  être  étendu  ; il 
s agit  feulement  de  demander  à M.  de  Virieu  s’il  a 
figue  un  a£le  quelconque  tendant  à affaiblir  le  rcfpeci 
& la  confiance  dus  à vos  décrets. 

M.  Garat  T aîné.  Si  le  ferment  n’étoit  clair,  n’étoit 
précis  , il  feroit  odieux.  On  ne  fe  joue  pas  du  fer- 
ment ; il  ne  doit  jamais  être  un  piège  pour  la  con- 
fcience  de  celui  auquel  on  l’impofe.  Le  fens  du  vôtre 
efi  de  déclarer  n’avoir  jamais  figné , ne  vouloir  pas 
figner , être  déterminé  à ne  figner  jamais  des  aéles 
contre  les  décrets  fahélionnés  ou  acceptés.  Le  ferment 
efi  indivifible  de  l’acceptation  ou  de  la  fanélion  : 
cela  efi  fi  évident , que  le  provocateur  du  décret, 
quand  il  a voulu  le  faire  entendre  d’une  antre 
manière,  a été  obligé  d’ajouter  un  mot  à la  formule 
du  ferment , puifqu’il  a dit  : les  décrets  rendus  par 
l’afiêmblée  ; le  mot  rendu  ne  fe  trouve  pas  dans  la 
formule.  Au  furplus  , je  ne  puis  concevoir  que  des 
membres  puiflentêtre  exclus  des  dignités  de  l’afiem- 
blee  fans  être  exclus  de  ra/femblée  même  ; je  ne 
puis  concevoir  qu’une  afiemblée  foitdivifée  en  deux 
efpèecs  d’individus  , les  uns  incapables  d’occuper 
des  ^ places  , les  autres  admiffibles  à ces  places  : 
voila  une  bifarerie  qu’il  efi  impofiâble  d’admettre  ; 
quiconque  efi  indigne  de  nos  places , efi  indigne  de 
cette  afiemblée.  Cela  pofé , on  parle  d’un  afte  par- 
ticulier , & j’entends  une  partie  de  l’afiemblée  dé- 
clarer qu’elle  a fouferit  cet  adle  , qui  efi  , dit-on, 
celui  fur  lequel  on  a entendu  faire  porter  le  ferment. 
Le  ferment  prononcé  par  iM.  de  Virieu  efi  vrai  * 
fi  cet  aéfe  ne  regarde  pas  des  décrets  fknélionnés 
& acceptés.  Comment  fe  pent-il  que  nous  nous 
occupions  pendant  trois  heures  d’un  afte  qui  n’eft 
pas  connu  de  l’afiémblée,  dontl’exifience  efi  avouée 
& que  plufieurs  membres  ftmblent  s'honorer  d’avoir 
fouferit  ? Je  demande  que  cet  aéle  foit  connu  ; ou 
il  efi  dans  l’intention  du  décret  accepté  , ou  il  efi 
diffamateur  de  ce  décret  ; dans  ce  dernier  cas  , je 
ne,  croirois  pas  que  nous  duflions  fouffrir  ici  aucun 
defes  fignataires. 

Eeee 
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La  partie  droite  applaudit  — Une  partie  du  côté 
gauche  demande  la  queÜion  préalable  fur  toute 
cette  difeuffion. 

L’affemblée  confiiltée  , décide  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  fur  le  tout. 

M.  de  f'ineu  , après  avoir  repris  h fauteuil.  Il 
s’agilfoit  de  terminer  d’une  manière  tranquille  une 
difeuffion  dangereufe.  Il  s’agit  maintenant  de  prouver 
ce  que  j’ai  dit , que  je  n’ai  point  ambitionné  l’hon- 
neur que  j’ai  reçu.  ...Je  préviens  qu’auffi-tot  que 
i’aitrai  parlé  , la  feance  fera  levée....  Je  réfigne 
entre  vos  mains  une  place  que  je  ne  crois  pas  devoir 
occuper. 

Séance  du  Jeudi  ap  avril  ippo. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  fe  plai- 
gnent de  ce  que  dans  le  procès-verbal  dont  on 
vient  de  faire  leflurc  , on  a feulement  mentionné , 
fi  non  inféré  textuellement  la  lettre  par  laquelle 
M.  de  Virieu  a hier  réitéré  fa  démiffion. 

M.  de  Lepo , fecrétalre  & rédaèleur  de  ce  procès— 
■verbal.  Je  n’ai  pas  cru  qu’il  fût  dans  l’intention  de 
î’affemblée  d’approuver  & de  confacrer,  par  une 
infertion  dans  le  procès-verbal  , les  expreffions  in- 
■jurieufes  que  contient  la  lettre  de  M.  de  Virieu. 
Je  citerai , par  exemple , cette  phrafe  : « lorfqu’après 
avoir  eu  le  bonheur  de  ramener  la  queftion  à fon 
■véritable  jour , & à un  état  de  modération. ...  ». 
L’affiemblee  peut  - elle  fouffrir  qu’on  dife  quelle 
étoit  hors  de  l’état  de  modération  f peut-elle  foiif- 
frlr  que  l’on  qualifie  à'injujlcs  attaques  les  motions 
qui  ont  été  faites  i 

M.  le  préfident  propofe  de  mettre  aux  voix  la 
queffion  de  favoir  fi  le  procès-verbal  reftera  tel 
qu’il  efi , & de  ne  pas  difeuter  cette  lettre. 

M.  Voydel.  11  faut  mettre  aux  voix  cette  quef- 
tion  : « Les  expreffions  de  la  lettre  de  M.  de 
Virieu  compromettent  - elles  la  dignité  de  l’af- 
lemblée  » ^ 

On  demande  que  toute  difeuffion  foit  arrêtée. 

Cette  demande  efi  mife  aux  voix.  — La  pre- 
mière épreuve  paroît  doùteufe. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre.  Ces  expreffions 
font-elles  injurieufes?  Je  ne  le  crois  pas.  L’affiem- 
blée  , en  terminant  par  la  queffion  préalable  les 
motions  préfentées  , n’a-t-elle  pas  folcmnellement 
reconnu  que  ces  moiiorfe  étoient  d'injujles  attaques...  } 
SU  y a une  psrfonne  qui  croie  que  cette  attaque 
41  été  modérée,  je  la  prie  de  fe  lever,  & de  fou- 
acnir  que  la  lettre  ne  doit  pas  être  inférée. 

M.  Fermant.  L’affemblée  doit  écarter  la  façon 
de  penfer  individuelle  d’un  préfident , & non  la 
confacrer , quand  l’infcrtion  de  cette  lettre  pourr.oit 
:avoir  des  fuites  dangereufes  ; élle  pourroit  faire 
jpenfer  que  la  motion  relative  au  ferment  avoir  pour 
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objet  de  forcer  la  démiflion  du  préfident , tandî<( 
qu’il  s'agiflbit  feulement  de  connoître  les  femimens 
qu’il  profelToit.  Ces  fentlmens  ont  eu  befoin  d’expli- 
cation , & cette  explication  a donné  lieu  à la  dè- 
miffion  que  vous  avez  reçue.  Je  ne  crois  pas  qu’il 
feit  poffihle  d’imprimer  la  lettre  de  M.  de  Virieu  dans 
le  nrocès-verbal.  ^ 

' t 

M.  le  comte  de  Montlaufier  demande  que  cette  ^ 
difeuffion  foit  fermée.  L’afl'emblée  eft  confultée,  * 
Deux  épreuves  donnent  un  réfultat  douteux.  — La  ] 
difeuffion  eft  continuée-  1 

Apres  quelques  inftans  de  débats , raffemblée  | 
décide  qu’on  paffera  à l’ordre  du  jour.  |. 

M.  h préfident.  I\l.  l'atbé  Gouttes  a obtenu , dans  / 

le  ferutin  pour  l’éleélion  d’un  préfident,  454  fuf- 
frages.  M.  l'abbé  de  Montefquiou  aoo  voix  ; 19 
voix  ont  été  perdues.  Aiufi  M.  l’abbé  Gouttes  va 
prononcer  le  ferment. 

AI.  le  marquis  de  Digoine.  Avant  que  ce  ferment 
foit  prononcé  , je  demande  à faire  une  qiieflion  à 
l’affemblée. 

On  obferve  queraffiemblée  vient  de  décider  qu’elle  , 
pafferoLt  à l’ordre  du  jour. 

Af.  de  Bonnay , occupant  toujours  la  ptéfidence. 
Avant-hier , dans  une  circonfianee  à-peu-près  fem- 
blable  , j’ai  refiifé  la  parole  ; je  ne  dois  l’accorder 
aujoHid’hui  que  fur  le  vœu  de  l’alTembléc. 

M-  de  Gros-Bois.  Il  n’y  a pas  de  préfident;  li 
parole  ne  peut  être  refufée. 

AI.  de  Bonnay.  Je  fuis  toujours  préfident , pulf- 
que  M.  l’abbé  Gouues  ne  l’eft  pas  encore. 

Al.  le  vicomte  de  Aiirabeau.  Il  n’y  a pas  de  pré]pi-' 
dent , perfonne  ne  peut  accorder  la  parole. 

AI.  de  Bonnay,  Dans  un  moment  d’interrègne  J 
il  faut  bien  que  quelqu’un  remplilTe  les  formalités 
néceffaires  pour  que  le  nouveau  préfident  entre 
en  fonfllons  : il  faut  bien  que  quelqu’un  confulre 
l’affemblée,  pour  favoir  fi  on  donnera  la  parole 
aux  perfonnes  qui  veulent  parler  avant  que  ces  for- 
malités foient  remplies.  Je  vais  donc  pofer  la  quef- 
tion.  On  ne  peut  m’interrompre,  & je  ne  le  fouf; 
frirai  pas. 

L’affemblée  décide  que  nul  membre  n’o’ntiendra 
la  parole  , aiitremeut  que  pour  parler  fur  l’ordrç 
du  jour. 

M.  de  Foucault  prend  la  parole  ; il  s’adreffe  à’ 
M.  de  Digoine.  Je  vous  demande , Monfieur , li 
vous  voulez  parler  fur  le  ferment.  M.  Gouttes  eft 
le  maître  de  le  prêter  comme  il  voudra  ; mais  ja 
parlerai  après  vous- 

M.  l’abbé  Gouttes  prononce  la  formule  du  fer-'  . 
ment. 

M.d£  Bonnay.,  Ayant  prêté  le  ferment  & rempli 
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les  formalités  d’ufage  , M.  l’abbé  Gouttes  eft  devenu 
préfident. 

On  vote  par  acclamation  des  remercîmens  à 
M.  de  Bonnay. 

M.  l'abbé  Gouttes , préfident , prononce  un  dif- 
cours  dans  lequel  la  pbrafe  fuivante  eft  vivement 
applaudie.  « Je  n’ai  point  mérité  l’honneur  que  je 
reçois  ; ce  n’eft  pas  à moi  qu’il  eft  accordé  ; c'eft 
à ma  qualité  de  curé  ; c’eft  cette  claffe  entière  que 
vous  avez  voulu  honorer  ». 

On  fe  difpofe  à pader  à l’ordre  du  jour. 

La  partie  droite  s’y  oppofe  par  des  agitations 
violentes  & par  des  clameurs. 

L’aflemblée  de  nouveau  confultée  , décide  qu’on 
paffera  à l’ordre  du  jour. 

M.  de  Ferment , qui  a le  premier  la  parole  fur 
les  jurés  , monte  à la  tribune.  — M.  le  marquis  de 
Digoine  y refte. — M vient  auffi  s’y  placer. 

Ils  veulent  tous  les  trois  prendre  la  parole. 

Après  des  débats  très-longs  & très-tumultueux 

de  la  part  de  la  partie  droite,  M dit  aux  per- 

fonnes  placées  près  de  la  tribune  : « il  y a 360 
membres  qui  ne  peuvent  prêter  le  ferment  ; il 
s’agit  de  favoir  s’ils  font  députés,  ou  s’ils  ont  ceffé 

de  l'être.  Qu’on  réponde Nous  voulons  diflbu- 

dre  l’afTemblée. 

M.  le  préfident  obferve  qu’il  n’a  point  accordé 
la  parole,  & rappelle  à l’ordre  la  partie  droite  de 
raffemblée. 

Plufieurs  des  membres  placés  dans  cette  partie 
difent  ; les  uns , « nous  vous  empêcherons  de  déli- 
bérer fl  vous  ne  vouiez  pas  nous  écouter  » ; les 
autres , u nous  emploierons  la  violence  ». 

M.  le  préfident  rappelle  à l’ordre  du  jour. 

M.  Fabbé  Maury  , M.  le  vicomte  de  Mirabeau , 
M.  le  chevalier  de  Murinais,  Il  n’y  a pas  d’ordre  du 
jour  ; on  n’y  paffera  pas  que  M.  de  Digoine  n’ait 
été  entendu.  i 

M.  le  préfident  rappelle  encore  à l’ordre  du  ! 
jour. 

La  partie  droite  s’écrie  : « Nous  ne  pafferons  , 
jamais  à l’ordre  du  jour. 

La  partie  gauche  fe  foiriève  d’indignation. 

M.  de  Biotyit.  Ce  défordre  éff  prémédité  ; on  a 

des  projets  funeffes Le  piège  qu’on  nous  tend 

eftgroffier  ‘ nous  ne  nous  y bifferons  pas  prendre  : 
foyons  calmes  . . . . Le  calme  fera  terrible . . . . Que 
les  bons  citoyens  faffent  filence. 

La  partie  droite  jette  de  grands  cris. 

M.  le  préfident  veut  parler.  — Le  tumulte  de  la 
droite  l’empêche  de  fe  faire  entendre. 

On  propofe  de  remettre  à demain  l’objet  pour 
lequel  M.  de  Digoine  demandoit  la  parole,  — Cette 
propofition  eft  décrétée;  ' , 
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M.  Fermont  commence  à parler  fur  les  jurés. 

M.  le  marquis  de  Foucault , placé  à une  des  tri- 
bunes de  l’e-xtrémité  , interrompt  M.  Fermont 
chaque  fois  qu’il  prend  la  parole. 

M.  Fermont.  La  difcuffion  intéreffante  fur  l’ordre 
judiciaire  embraffe  plufieurs  queftions 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  demande  que  vous 
m’éclairiez. 

M.  le  préfident  rappelle  M.  de  Foucault  à l’ordre.' 

M.  Fermont  parle. 

M.  le  marquis  de  Foucault  crie. 

On  demande  que  M.  le  marquis  de  Foucault  foit 
rappellé  à l’ordre. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Il  eft  impoftlble  d’em^ 
pêcher  de  parler  un  membre  qui  fe  croit  libre. 

M.  Fermont.  Je  demande  à préfenter  quelques 
réflexions  fur  le  point.... 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Le  point  eft  que  je 
veux  parler , 6c  que  je  parlerai. 

On  demande  encore  que  M.  de  Foucault  foit 
rappelle  à l’ordre. 

M.  le  marquis  de  Foucault  tenant  à la  main  un 
papier  qui!  montre  fucccjjîvemcnt  à l'aljemblée  & aux 
galeries.  Eh  bien  ! voib  ma  déclaration.  Je  me  retire 
d’une  aficmblée  où  je  fuis  efclave  : je  ms  retire. 
Il  rejle. 

M obferve  que  le  rapport  du  comité  de 

conftitution  fur  les  gardes  nationales,  eft  le  pre- 
mier placé  à l’ordre  du  jour. 

M.  d’André  demande  que  ce  rapport  foit  livré 
à i’irsprefllon,  au  lieu  d’être  lu  à l’affembiée. 

Cette  propofition  eft  accueillie. 

Séance  du  q 9 avril  lyço, 

M.  le  Camus.  J’ai  eu  l'honneur  de  repréfenter 
avant-hier  à l’affemblée , que  la  formule  du  fer- 
ment...., 

M.  le  marquis  de  Digoine.  "Vous  n’êtes  pas  dans 
l’ordre  du  jour. 

Aï.  le  Camus.  Le  membre  du  comité  des  finances 
qui  doit  faire  un  rapport , n’eft  pas  encore  arrivé  i 
je  profité  de  cet  inftant. 

M.  le  marquis  de  Digoine,  La  parole  eft  à moi* 

M.  le  préfident  obferve  à M.  de  Digoine  que  la 
parole  a été  accordée  à M.  le  Camus.  — M.  de 
Digoine  monte  à la  tribune. 

M,i,de  Croix,  M.  de  Digoine  a la  parole  pour 
l’ordre  de  deux  heures , & non  pour  ce  memeHt. 
— M.  de.  Digoine  infifte, 

L’affemblée  eft  confultée.  — • Elle  accorde  la 
parole  à M.  le  Camus. 
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M.  li  Camus.  L’affemblte  a décrété  que  les  offi- 
ciers prêteroient  ferment  en  entrant  en  fonctions  ; 
cet  ufage  a lieu  dans  toutes  les  alîémblées.  Je  n’ai 
pas  demandé  qu’on  rétraélât  le  décret  ; j’ai  feu- 
lement dit  que  la  formule  avoir  été  rédigée  très 
à la  bâte.  Une  formule  de  ferment  ne  fauroit 
l’être  avec  trop  de  foin.  J’ai  demande  qu’on  ren- 
voyât au  comité  de  confûtution  , pour  examiner 
la  formule  ; je  réitère  ma  demande. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  n’entrerai  pas 
dans  un  développement  auffi  grand  que  l’cxige- 
roit  la  propofition  qui  vous  eft  faite  ; je  dirai  feu- 
lement que  c’eft  la  plus  importante  de  vos  opé- 
rations , & la  principale  circonflance  où  vous 
vous  foyez  trouvés.  Me  nous  diffimuions  pas  qu’il 
y a dv  ux  partis  dans  cette  affiemblée....  Je  dis  qu’il 
ne  nous  a pas  été  poffible  d’entrer  dans  l.a  moin- 
dre explication  fur  le  décret  du  27  ; je  dis  qu’il 
eft  important  pour  la  liberté . & pour  la  conlbi- 
tution,  de  faire  revoir  ce  décret  par  l’affiemblée  ; 
je  dis  que  M.  le  Camus  auroit  dû  attendre  à deux 
heures  pour  préfenter  fa  motion  : ft  elle  a pour 
objet  de  demander  la  révifion  du  ferment,  je  n’ai 
rien  à dire  : ft  c’eft  pour  le  rendre  nul , je  n’ai 
rien  à dire  encore.  Je  dis  qu'il  faut  revenir  , le 
plus  vite  poffible,  d’une  erreur;  je  dis  que  l’af- 
femhlée  ne  peut  limiter  les  droits  de  fes  com- 
mettans , & je  demande  qu’on  attende  que  l’af- 
femblée  foit  plus  confidérable, 

M.  le  marquis  de  Digoine.  J’ai  la  parole  à l’ordre 
de  deux  heures  ; je  déclare  que  je  la  réclamerai. 

M.  de  FvlUville.  Je  propofe  ect  amendement: 

« & en  attendant,  le  décret  du  27  demeurera  ful- 
pendu  V. 

M.  de  Vineu.  Pour  l’amour  de  la  paix  , j’adopte 
la  motion  & l’amendement. 

L’alTemMée  décrète  que  la  formule  du  fer- 
ment , preferit  par  le  décret  du  27  de  ce  mois , 
fera  renvoyée  au  comité  de  cCnftitutiQn  , qui  la 
rapportera  a l’afiémldée  , 6c  qrfen  attendant  ce 
rapport , l’effet  du  décret  demeurera  fufpçndu.  ; 

Séance  du  dimanche  4 juillet  ijço.  j' 

M.  Pierre  Dedelay.  'Vous  n’avez  pu  vous  occuper  f 
encore  des  décrets ^néceffaires  pour  fixer  tonftjtu- 
tiorinellément  le  mode  fous  iet^ùel  vous  , corféf- 
pondrez  à l’avenir  avec  lé  chef  fùprê'me  ‘dti  pou- 
voir exécutif.  ■ Vous  avez  cru  qu’il  étoit  égale-  , 
ment  digne  de  votre  zèle  de  ne  pqint  vousdif-' 
traire  des'  grands  & importans  objets  fournis  à - 
vos  délibérations,  & d’atterdre  l’époque  où  lesj 
circonftances  fembleront  exiger  que  vous  déter- 
miniez les  formes  & i’appareil  dont  les  reprélen- 
tans  d’une  grande  nation. doivent  etre  envirénués,- 
dans  toutes  les  létes  & les  cérémonies  publiqües.-Au 
moment  où  , de  toutes  les_  parties  de  .l’enipire , 
les  amis  de  la  conftitution  vienneot  .•jurer  qe  la 


ASS 


maintenir  , lorfque  le  fpeffacle  le  plus  faint , lé 
plus  impofant , le  plus  augufte , va  confacrer  vos 
immortelles  inftitutions , il  eft  de  la  dignité  de 
Vajfemhlèe  nationale  conflltuante  de  France  , de  ne 
plus  différer  de  s’expliquer.  Vous  avez  tous  jugé 
que  le  premier  trône  du  monde  exigeoit  un  grand 
éclat  ; & vos  facrifices,  pour  conferverau  roi  des 
François  toute  l’étendue  de  magnificence  qui  dif- 
tinguoit  fi  fpécialement  fa  cour  , ont  égalé  votre 
amour  pour  fa  perfonne.  Mais  lorfque  le  chef  fu- 
prême  de  la  nation  , dépofitaire  de  toutes  les  for- 
c.;s  afiives  de  l’empire , eft  affuré  de  toute  la  plé- 
nitude des  hommages  de  des  refpeéis , c'eft  à vous 
d’affiirer  auffi  au  corps  légffiiatif  des  droits  aux 
mêmes  hommages  & aux  mêmes  rcfpecis. 

Vous  Tentez  déj<à  que  rien  ne  s’oppoferoit  davan- 
tage à cette  hante  confidération  que  vous  devez 
corcilier  à la  nation  dans  la  perfonne  de  fes  re- 
préfentans  , que  de  continuer  d’ordonner  à votre 
préfident  de  fe  retirer  parcievers  le  roi,  Scà  l’expo- 
fer,  pendant  cette  efpêce  d’ifolation,  à être  méconnu 
ou  compromis.  Vous  penferez  donc  que  Wijfcmbhx 
nruionale  doit  être  infèparable  de  fort  préfident, 
&.que  deux  de  fes  membres,  députés  à cet  efi’et, 
feront  dorénavant  chargés  de  fe  retirer  pardevers 
le  roi , toutes  les  fois  que  les  circonftances  l’exi- 
geront. Vous  êtes  fans  cloute  également  perfuadés 
qu’il  eft  néceffaire  d’achever  de  régler  la  formule  des 
décrets , celle  des  acceptations  & fanâions  , de  ré- 
gler enfin  le  mode  fous  lequel  .feront  données  ces 
acceptations  & ' fanflions  , afin  de  concilier  les 
égards  dus  au  monarejue  avec  la  dignité  du  corps 
légiftatif , 6c  fur-tout  afin  que  vos  décrets  & les 
lettres  & proclamations  qui  en  font  la  fuite,  iie 
préfentent  plus  des  exprufiîons  que  la  flatterie  ou 
la  fervitude-  pouvoir  avouer  , mais  qui  ne  doi- 
vent plus,  fe  retrouver  clans  les  faftes  d’une  na- 
tion loyale  & libre.  Je  demande  que  ces  objets 
foient  renvoyés  au  comité  de  conftitution  ; ils 
lui  appartiennent  effentieliement. 

'L"ajJ'emblée  hatiohalé  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  cqnftitimon , pour  qu’il  en  falî'e  inceffamment 
Ué  îrap}K>rt.'  - ' 

Voye:^  Roi,  CORPS  LÉGISLATIF. 

Séance  du  23  feptembre  lypo. 


M.  Chapelier  , apres  quelques  courres  obfer- 
vations  fur  la  néqefiité  . de- terminer  le  plus  promjue- 
ment  poffible  les  fravaux  de  V ajU'embUe  nationale , 
_ préfente  les  deux  projets  de 'décret  fiiivans  : , 

FdaJj emblée  naticnqle  confidérant  combien 'il 
importe  cl’âccélérer  l’achèvement  de  la  ccnfHtû- 
îion  6c  de  remplir  les  tfpérances  de  la  r.âçion  , 
qui  voit  , avec  - raifoa  , dans  la  fin  des  travaux 
de  fes  reprélentaiis , rétabliiîement  inviolable  de 
l’ordre  public , l’exercice  6c  la  fiabilité  de  tous  les 
pouvoirs;- 

,.,Confidérant  qu’q  ÿepoque.  à laquelle  oneft  par- 
veiHi  , les  grandes  baies  de  la  conftitution  étant 
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pofées , il  eft  maintenant  facile  d’appercevoir  & 
de  fixer  ce  qui  refte  à faire  pour  compléter  cet 
ouvrage  , & que  la  nation  a droit  d’attendre  de 
fes  repréfentans , non-feulernent  ce  zèle  Sc  cette 
aiSivité  qui  emploient  tous  les  infians,  mais  en- 
core qui  la  mettent  à même  de  mefuier  d’un 
coup-d’œil  l’efpace  qui  leur  refte  à parcourir,  & 
de  fiiU're,  fans  incertitude,  leur  marche  & leurs 
travaux  ; qu’enfin , c’eft  en  arrêtant  le  tableau  de 
ce  qu’ils  ont  à faire , qu’ils  pourront  indiquer  à la 
nation  le  moment  prochain  où  elle  s’aft'embiera 
pour  former  la  première  légiflature  ; décrète  ce 
qui  fuit: 

Art.  pr.  Tous  les  comités  , excepté  ceux  des 
rapports , des  recherches  , de  vérifications  , & de 
l’envoi  clos  décrets  , nommeront  chacun  un  de 
leurs  membres  pour  fc  réunir  au  comité  de  confti- 
tuîion. 

II.  Ce  comité  central  aura  pour  fonftlons  de 
former  & de  ju-éfenter  , fous  le  plus  bref  délai 
qui!  fera  poftible  , à VaJj'anbUt  rh-itionalc , un  ta- 
bleau de  tout  ce  qui  reftera  pour  aciiever  la 
conftitution  , & de  l’ordre  dans  lequel  les  ma- 
tières doivent  être  fuccelîlveinent  miles  à la  dif- 
cuftîon  & décrétées. 

ÎII.  Chaque  comité  donnera  à celui  de  fes  mem- 
bres , ^ qui  fera  nommé  par  le  comité  central , 
l’état  des  travaux  qui  doivent  être  par  lui  préfentés 
à l’aftemblée. 

IV.  Lorfque  le  tablea.u  & l’ordre  des  matières 
auront  été  décrétés  par  Vajfcmblêc  nationale  , ce 
fera  in  ariablement  l’ordi  e clu  jour  ; les  matières 
feront  fuccelTivement  décrétées  fans  interruption  & 
fans  pouvoir  pafter  de  l’une  à l’autre  , avant  que 
celle  mife  à la  difculTion  foit  achevée  . de  ma- 
nière cependant  que  les  vendredis  , les  famedis , 
& méine  les  dimanches  continueront  d’être  con- 
facrés  aux  finances. 

V.  En  conféquence,  le  tableau  du  travail  fera 
fur  deux  colonnes  , l’une  relative  à la  conftitu- 
tiqn  & l’autre  aux  finances. 

VL  Sous  aucun  piétexte,  aucunes  affaires  par- 
ticulières ne  pouiront  être  examinées  aux  féances 
du  matin  , ri  interrompre  l’ordre  du  jour  ; elles 
feront  envoyées  aux  féances  du  foir , & il  en  fera 
tenu  d’extraordinaires  toutes  les  fois  qu’elles  feront 
néceflaires. 

VIT.  Quand  le  tableau  des  matières  & de  l’or- 
dre de  la  clhcnftion  aura  été  décrété,  il  fera  im- 
primé , envoyé  à chacun  des  membres  réunis  à 
tous  les  comités,  & affiché  dans  la  falle  de  l’af- 
femblée. 

VIII.  Tous  les  comités,  inftruits  par  ce  tableau 
du  moment  ou  les  objets  dont  ils  font  chargés 
refpeétivement , feront  fournis  à l’exsimeH  de  l’af- 
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femblée,  tiendront  leur  travail  prêt,  & feront 
imprimer  leurs  projets  , enforte  que  quatre  jours 
en  avance  , ils  foient  diftribués  à chacun  des 
membres. 

Vaffewhlk  nationale  décrète  qu’il  fera  adjoint 
au  comité  de  conftitution  fept  membres,  élus  parmi 
tous  les  membres  de  l’aftcmbléï  , pour,  concur- 
remment avec  le  contite  de  conftitution  , exami- 
ner tous  les  décrets  rcnà'M -pd-x  Va (j emblée  nationale, 
feparer  ceux  qui  forment  proprement  la  confti- 
tütion  , de  ceux  qui  ne  font  que  iégiftatifs  ou 
réglementaires  ; faire  en  conféquence  un  corps  de 
loix  conftitutionneiles;  vérifier  la  rédnélion  des 
aiticles,  afin  de  reéfifier  les  erreurs  qui  aurcient 
pu  s y ghiier.  Le  travail  du  comité  fera  prélenté 
à l’affemblée,  aufti-tôt  qu’il  ne  reftera  pliisà  dé- 
créter que  les  ckux  derniers  inferits  dans  le  ta- 
bleau qui  fixera  l’ordre  du  travail  , & alors  deux 
jours  par  femaine  y feront  confucrés. 

Ces  décrets  font  adoptés. 


Séance  du  famedi  ç)  oElohre  lyço. 

M.  la  Blachc.  J’ai  à vous  faire  un  rapport  de 
votre  comité  des  finances  , concerté  avec  les  com- 
millaires  de  vos  comités  d'iinpofition  & d’agri- 
culture , pour  la  dénoucintion  d’un  genre  d’abus 
qui  s’eft  multiplié  jufqu’à  l’excès;  je  veux  parler 
du  contre-femg.  La  correfpoiidance  picfque  en- 
tière de  Paris,  pafte  fous  le  cachet  de  Voffimblce 
nationale;  ce  ne  font  plus  des  paquets,  mais  d(  s 
ballots.  Le  foryiee  s’eft  ralenti  dans  fa  marche  , 
_&  déjà  on  a été  forcé  de  doubler  les  couriers 
jufqu a certaines  diftances.  En  fept  mois,  la  re- 
cette a diminué  de  800  mille  francs,  & la  dé- 
penfe  a augmenté  de  200  mille  livres.  Je  ne 
m’étendrai  pas  davantage  fur  ce  genre  de  mal 
dont  le  füupçon  ne  peut  atteindre  aucun  de  vous! 
C’eft  pour  obvier  à cet  inconvénient  que  votre 
comité  des  finances  vous  propofe  le  décret  fui- 
vant  : 


Art.  Il  fera  établi  un  feiil  bureau  du  con- 
tre-feing  & d’expédition  pour  ïaiïanblée  natio- 
nale. 


II.  Ce  bureau  fera  furveillé  particuliérement  par 
les  mlpeéteurs  des  fecretaiiats. 


in.  Il  fera  compofé  du  nombre  d’écrivains  de 
cachetcurs  & de  garçons  de  bureau  que  les^inf- 
peéteurs  jugeront  néceflaires. 


rV,  L’écriture  des  commis  fera  donnée  à 
pofte  pour  fervir  de  comparaifon  ; & les 
de  bureau  feront  connus  6c  ciiregiftrés  à 


garçons 
la  pofte. 


V.  Il  fera  fait  de  nouveaux  cachets  , qui  fe- 
ront numérotés  6c  marqués  d’un  point  fecrut  qui 
ne  fera  connu  que  des  adminiftrateurs  des  poftes. 

yi.  Nul  paquet  ne  pourra  être  envoyé  par  un 
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autre  bureau,  & c’eft  de  celui-là  feul  que  par- 
tiront les  contre-feings  de  ï'ajfcmbléc  nationale. 

VII.  Les  députés  feront  tenus  de  faire  contre" 
figner  les  paquets  des  mots  , ajfemélée  nationale , 
par  les  écrivains  commis  à cct  effet , & l’on  ne 
contre-fignera  que  les  lettres  ou  paquets  qui  fe- 
ront préfeniés  par  les  députés  en  perfonne. 

VIII.  Tour  paquet  mis  dans  les  boëtes , feront 
taxés  , même  quand  ils  feroiem  contre-fignés. 

IX.  Les  pacjuets  ne  doivent  contenir  que  des 
papiers  écrits  ou  itnprimiés , relatifs  aux  aôaires 
publiques  , ou  les  correfponclances  direéles  des  dé- 
putés ; mais  aucuns  livres  reliés  ou  autres  objets 
étrangers. 

X.  La  franchife  des  lettres  pour  l’arrivée , fera 
reftreinte  à celles  qui  feront  adreffées  au  préfi- 

àzl'ajfemblée  nationale , aux  fix  fecrétaires  , au 
préfidcnt  de  chaque  comité  & de  chaque  feflion  , 
ainfi  qu’aux  députations  collectives  ôc  à l’archi- 
Vifte. 

XL  Le  réglement  en  forme  de  lettre , adreffé 
par  le  premier  miniflre  de  la  part  du  roi , en 
date  du  i6  juillet  1791,  aux  adminiftrations  de 
département,  qui  fixe  le  mode  des  franchifes  Sé 
de  contre- feing  dans  leur  arrondifiement , fera 
exécuté  prcvifoltement  jufqu’au  premier  janvier 
1791  , terme  de  l’expiration  du  bail  aciuel  des 
polies. 

Séance  du  21  oélobre  lyçc. 

M.  Voulland.  Le  procès-verbal  dont  on  vient  de 
vous  donner  Icélure  , fait  mention  d’un  congé  de- 
mandé & obtenu  par  un  honorable  membre  de 
cette  alTemblée.  V ous  me  permettrez  d’en  prendre 
occafion  pour  vous  rappeller  que  vous  avez  dé- 
crété , le  5 avril  dernier , qu’il  feroit  fait  une 
lifte  de  tous  les  députés  abfens  , de  ceux  qui  de- 
mandent à s’abfenter,  de  ceux  qui  donnent  leur 
démiftion , & de  ceux  qui  rentrent  après  l’expi- 
ration de  leur  congé.....  L’exécution  de  ce. dé- 
cret qui  jufqu’à  préfent  a été  fort  négligée , me 
paroît  abfolument  nécefiaire  , & je  me  crois  obligé 
de  la  folliciter  dans  ce  moment  auprès  de  vous, 
avec  les  plus  vives  inftances.  Vous  vous  rappel- 
iez, j’ofe  le  dire  avec  douleur,  que,  dans  la  dé- 
cifion  majeure  que  vous  avez  portée  hier  , nous 
avons  tous  vu,  non  fans  un  pénible  étonnement, 
& les  départemens  peut-être  le  verront  comme 
nous  , que  le  réfultat  du  ferutin  ne  nous  a pré- 
fenté  que  le  nombre  de  700  & quelques  votans , 
tandis  que  \'a£e,nblée  nationale  eft  conftitutionnel- 
lement  compofée  de  1200  membres.  Dans  le 
nombre  fans  doute  de  ceux  qui  n’ont  pas  répondu 
à l’appel  nominal,  il  y en  a qui  font  légitime- 
ment abfçns,  puifque  vous  avez  cru  devoir  leur 
accorder  des  congés  ; d’autres  peuvent  être  réel- 
lement détenus  par  de  graves  & réelles  infirmités  ; 
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on  peut  avoir  un  état  précis  des  premiers,  îcs  • 
féconds  peuvent  fe  préfumer  ; mais  il  paroît  effén- 
ttel  d’adopter  une  mefure  qui  puifTe  nous  fervir 
de  bafe  pour  fixer  les  idées  fur  les  uns  & les 
autres  , & nous  afturer  au  befoin  le  tribut  de  lu- 
mières que  nous  doivent  toujours  , & fur-toiic  , 
dans  les  affaires  majeures  , ceux  de  nos  collègues 
qui  ne  font  ni  malades  ni  abfens  par  congé.  ; 

Dans  cette  unique  vue  , j’ai  l’honneur  de  vous  ’ 
propofer  d’ordonner  , fans  aucun  delai , l’exécii-  || 
tion  la  plus  rigoureufe  de  votre  décret  du  3 avril  S 
dernier , afin  que  le  réfultat  de  votre  ferutin  du  H 
jour  d’hier  , configné  dans  toutes  les  feuilles  pério-  ^ 
diques,  ne  donne  pas  lieu  de  croire  que  le  tiers  é 
& plus  de  VaJJtmblée  nationale  eft  malade  ou  pa-  ■ 
ralyfé. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

Séance  du  22  oEiobrt  ly^o. 

M.  le  préfident.  La  partie  peu  nombreufe  qui 
fe  trouvoit  dans  la  falle  à dix  heures  & demie  , 
m’a  chargé  de  demander  vos  ordres  fur  l’heure  à 
laquelle  s’ouvriront  déformais  vos  féances. 

M.  Lareveillere-Lépo.  UaJJemblée  nationale  trouve 
à chaque  pas  des  obftacles  à l’exécution  des  loix 
qu’elle  a rendues  pour  le  rétabliflement  des  mœurs 
& delà  félicité  publique;  mais  fou  efpiit  n’eft  pas 
changé  ; plus  elle  trouvera  d’obftacles  , plus  elle 
développera  de  zèle.  Je  fais  que  les  comités  con^ 
tinuent  chaque  jour  leurs  opérations  fort  avant  dans 
la  nuir;  je  fais  que  chacun  de  nos  collègues  fe 
livre  à des  correfpondances  étendues,  dont  l’objet 
unique  eft  de  ramener  l’ordre  & la  paix  dans 
les  départemens  ; je  fab  auffi  que  ces  hommes , 
qui  lé  font  expofés  fans  crainte  à la  mort , pour 
donner  la  liberté  au  peuple , fauront  braver  les 
fatigues  de  leurs  utiles  travaux. 

Je  demande  donc  que  l’heure  des  féances  ne 
foit  pas  changée  ; que  quand  l’aflémblée  ne  fera 
pas  formée  à l’heure  ordinahe  , M.  le  préfident 
mette  au  nombre  de  fes  devoirs  les  plus  facrés, 
de  dire  : « l’aflemblée  ne  s’eft  pas  formée  à l’heure 
convenue  ; la  chofe  publique  en  fouffre  u.  Je  fuis 
perfuadé  que  ce  feul  mot  ramènera  tous  les 
membres  à l’heure  ordinaire.  ( Les  applaudiffe- 
mens  font  prefque  unanimes  ), 

AJ,  le  préfident.  Ainfi , Meffieurs  , je  vous  fup- 
plie  , au  nom  de  la  patrie  & de  vos  devoirs 
les  plus  chers , de  vous  trouver  ici  demain  à neuf 
heures. 

M La  France  vient  de  perdre  un  homme 

célèbre  par  fon  dévouement  & fon  courage.^.  M. 
Défilles  eft  mort.  Je  demande  que  M.  le  préfi- 
dent  foit  chargé  de  donner  au  père  de  ce  ver- 
tueux citoyen  , les  témoignages  de  la  fenfibilité 
& des  regrets  de  l’affemblée. 

Cette  propofition  eft  unanimement  adoptée. 


I 
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Séance  du  a.6  décembre 

' M.  de  Crillon.  Mellieurs  , nous  nous  femmes 
I refufés  au  plalfir  de  vous  prefenter  le  tableau  des 
I travaux  que  vous  avez  déjà  faits  , & qui  vous 
j -»flîirent  la  rc-connoiifance  éternelle  de  la  nation-; 
i jour  le  confidérer,  il  vous  e,ùt  fallu  du  temps  j 

I (&  nous  n’avons  pas  oublié  qi^économifer  votre 

t temps  , eft  un  des  devoirs  que  vous  nous  avez 

j împofés.  Nous  avons  évité  par  la  même  raifon 

} nl’entrer  dans  le  développement  de  ceux  qui  vous 
j .teftent  encore  à terminer  ; vos  comités  ne  vous 
laifferont  rien  à defirer  dans  les  rapports  qu’ils 

i doivent  vous  foumettre  ; nous  nous  fommes  bornés 
à exécuter  flriélement  la  miffion  que  vous  nous 
. avez  donnée. 

Nous  vous  préfenterons  la  lifie  générale  des 

Iarapports  qifont  déjà  préparés  ou' que  préparent 
encore  vos  comités  , & nous  vous  foumettrons 
de  cla-iTcment  que  nous  avons  fait  de  ces  travaux, 

? Nous  les  avons  divifés  en  deux  feélions.  Nous 
1 allons  avoir  Tbonneur  de  vous  oxpofer  la  pre- 
T jniére  ; elle  comprend  les  travaux  cjue  rafi'ermif- 
ifement  ou  raebévement  de  la  .cojrflitution  ont 
, jaru  vous  preferire  de  terminer. 

Nous  ferons  imprimer  la  fcc-onde  ; elle  renfer- 
■mera  ceux  qui  font  très-importans , fans  doute  , 
.mais  qui  n’appartiennent  pas  impérieufement  au 
jouvoir  couilituant , ôc  que  vous  pouvez  fans  in- 
convénient remettre  à la  légifiature  prochaine. 

Nous  avons  rangé  ces  divers  objets  dans  l’ordre 
cil  il  nous  a paru  plus  utile  qu’ils  fufient  traités., 
foit  par  vous.,  Meirreurs,  foit  par  les  repréfen- 
lans  de  la  nation  .qui  doivent  vous  renijilacer  ; 
nous  nous  femmes  décidés  à ne  pas  vous  en  faire 
Ja  lefture;  c’eût  été  fatiguer  vainement  votre  at- 
tention ; une  <able  de  matières  compofée  d’objets 
fi  variés  & fi  multipliés  qui  fe  fuccèclent  avec 
; ;fapidité , ne  peut  lailTer  aucune  trace , il  faut  l’avoir 

devant  les  yeux  pour  l’examiner.  Si  vous  approu- 
, -ysz  l’ordre  que  nous  avons  fuivi  , vous  croirez 
jeut-être  devoir  l’établir  par  un  décret. 

Première  Section. 

léifle  des  travaux  qui  nous  paroijjent  devoir  êtr-e  né- 
ctjjairement  terminés  pendant  la  fejpion  aBuelle. 

Lorfciue  v'ous  aurez  terminé  votre  travail  fur 
les  jurés  , nous  penfons,  Melfieurs  , que  vous 
•tlevez  vous  occuper  des  impofitions  ; rien  n'eft 
plus  prenant  que  d’aïïiirer  le  fervlce  de  l’année 
.piochaine  a laquelle  nous  touchons  j votre  com.ité 
•d’impofitions , lera  dans  quelques  jours  , en  état  de 
A'ous  préfenter  les  différens  rapports  qu’il  doit  votts 
foumettre  , pour  vous  offrir  fans  interruption  les 
smoyœs  de  percevoir  la  fomme  que  vous  aurez 
ddécrétée. 

Le  tableau  qui  offre  rm  apperçu  des  befdins 
«k  l’année  prochaine^  vous  ,a  d^à  été  fournis,  ^ 
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& votre  comité  des  finances  doit  vous  en  pré- 
fenter inceffamment  un  plus  détaillé  : la  publicité 
des  comptes  & la  refponfabilité  des  agens  du 
pouvoir  exécutif  vous  garantiffent  que  l’emploi 
des  deniers  publics  fera  conforme  à vos  décrets. 
Si  vous  vous  décidez  , comme  nous  le  préfu- 
mons, à décréter  la  fomme  totale  dont  votre  co- 
mité des  finances  vous  préfentera  une  dlfiribu- 
tion  approximative , votre  comité  d’impofition 
vous  foumettra  les  moyens  d’y  pourvoir. 

Nous  fommes  perfuadés  que  rien  n’apporte  eu 
même  temps  & plus  de  célérité  & plus  de  ma- 
turité dans  la  délibération,  que  de  s’occuper  de 
fuite  des  objets  qui  ont  un  grand  rapport  entre 
eux  : nous  vous  propofons  de  traiter  confécuti- 
yement,  autant  qti’il  fera  poflible , tout  ce  qui 
tient  à l’impofition , & de  ne  paffer  à un  autre 
fujet  que  quand  celui-là  fera  entièrement  terminé. 

Impofitions^ 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  propofer  pre- 
rriièrement , de  décréter  en  maffe  la  fomme  des 
befoins  de  l’année  prochaine,  & en-fuite  de  dé- 
terminer les  Impofitions  qui  doivent  y fubvenir. 
Le  comité  que  vous  en  avez  chargé , vous  fou- 
mettra fes  rapports;  ils  ont  pour  objet  : 

Le«  droits  fur  le  timbra  , les  entrées  des  villes 
& les  hypothèques  , la  répartirion  des  contribu- 
tions foncières  tk  perfonnelles  ; vous  devrez  auffi 
fixer  le  tarif  des  traites. 

Haute-cour  nationale. 

Des  aceufés  que  vous  avez  décidé  devoir  être 
■jugés  par  le  tribunal  qui  connoîtra  des  crimes 
de  lèfe-nation  , font  en  prifon  : il  eff  de  notre 
devoir  de  leur  donner  des  juges  le  pliitô-t  pof- 
fible  ; & -fans  doute  aiiffl  l’établiffement  d’im  tri- 
bunal eft  un  moyen  de  plus  de  prévenir  le  crime,' 

•Code  pénai.,  & ht  fur  la  rfefpanf&biiité.. 

■ Votre  comité  de  confiitutisn  penfe  que  l’éta- 
bliffement des  jurés  rend  indifpenfable  des  chan- 
gemens  dans  le  code  pénal  ; ris  comprendrons 
la  définition  du  crime  de  lêfe-nation  , qui  doit, 
ainfi  que  la  loi  fur  la  refponlàbilité  , former  le 
code  de  la  haute-cour  nationale. 

Les  gardes  nationales , les  auxiliaires, 

_ Ces  articles  font  le  complément  de  l’organlfa-' 
tion  de  Ja  force  publique;  vous  avez  annoncé 
plufieurs  fois,  Melfieurs,  votre  impatience  dé  ter- 
miner ces  grands  objets  qu’il  luffit  de  nommer 
pour  en  montrer  l’extrême  importance. 

Travail  fur  les  cliffes, 

La  France  ne  renferme  pas  d’hommes  plus  pré- 
cieux .que  les  .-matelots,  dont -cette  loi  doit  affurer 
l’état  ji  miles  .agens  du  tcommerce  pendant  la  paix  ^ 
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qui  pour  eux  n’eft  pas  fans  danger , il  n’eft  pas 
de  plus  braves  foldats  pendant  la  guerre. 

Loi  (jui  ditirtnir.e  les  rapports  de  r,iutorlté  civile  & 
militaire. 

Complément  du  travail  fur  l’organifation  des  munict- 
palités  & des  corps  adminifratifs. 

Complément  de  l’organifation  du  pouvoir^  legifatif , 
dans  lequel  fe  trouve  établie  la  dif  inSion  entre  le 
pouvoir  légi fiat ij  6”  le  pouvoir  cotif  huant. 

Complément  de  l'organi/ation  du  pouvoir\  exécutif. 
Orgardfation  du  minifère. 

O'ganifition  du  tréfor  public. 

Principes  conf  itutionnels  de  la  comptabilité. 

Loi  fur  la  régence. 

Bafes  de  l’éducation  nationale. 

Enfin  , Meflieiirs,  votre  comité  cle^  mendicité  a 
préparé  trois  rapports  qu’il  annonce  être  conuitu- 
tionnels  : leur  titre  leul  vous  en  prouveia  1 im- 
portance. 

I».  Rapport  fur  les  bafes  conftitutionnelles  du  fyf- 
téme  général  des  fecours. 

2".  Rapport  fur  les  fccours  à donner  a la  claffe  in- 
digente dans  toutes  les  circonfances  de  la  vx. 

Rapport  fur  les  moyens  de  réprejfwn  pour  les  men- 
dians  qui  refuferont  le  travail  ( i )• 

Ici , Medieurs , vous  touchez  au  moment  où  la 
confütiition  fera  terminée  , à celui  où  nous  aurons 
accompli  notre  ferment  , & déjà  1 inüant  fera 
venu  où  nous  pourrons  appeller  nos  fucceffeu.s. 

Arrivés  à cette  grande  époque  , nous  penfons 
que  vous  devez  vous  occuper  fans  délai  delà  re- 
vifion  de  vos  travaux  & de  la  féparation  des  loix 
cenditutlonnclles  d’avec  celles  qui  ne  le  font  j as. 
Ce  travail  ne  peut  être  fait  que  pa^r_  le  corps 
conflituant;  mais  nous  nous  fommes  fait  un  de- 
voir de  vous  indiquer  le  premier  moment  où  nous 
avons  apperçu  que  votre  confcience  poiivoit  vous 
permettre  dé  convoquer  la  prochaine  légiflanire  ; 
nous  avons  penfe  que  1 intervalle  n'-celTaireuiCnt 
affez  long  entre  l’époque  de  la  convocation  & celle 
de  l’ouverture,  vous  affiiroit  plus  que  le  temps  fuf- 
fifant  pour  la  révifion  8c  la  féparation  des  loix 
conditutionnelles  ; nous  efpérons  même  qu’il  vous 
laiffera  encore  celui  de  terminer  des  objets  im- 
portans. 


( I ) Un  quatrième  rapport  de  ce  comité  a pour  titre  î 
Moyens  de  lier  L'ancienne  aànûniftration  des  hôpitaux  & de  la 
meùicité  à la  nouvelle.  11  eft  lié  aux  précédens  , & rie 
pourra  être  difeuté  que  lorfque  vous  aurez  décrété  les 
premiers.  Nous  penfons  qu’alors  il  pourra  être  mis  à la 
difcuffion  aux  féances  du  foir. 
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Les  atticles  que  nous  venons  de  vous  préfenter  J 
Meifieiirs  , font  conftitiitionnels  ; &,  aux  termes 
de  vos  décrets  , ils  n’auront  pu  être  traités  que 
dans  vos  féanccs  du  matin.  Nous  pouvons  croire 
que  votre  comité  des  rapports  n'aura  pas  abforbé 
toutes  vos  féances  du  loir  , 8c  que  vous  aurez 
jm  en  confacrer  une  partie  , aiiifi  que  celles 
des  féances  du  matin  que  le  trivail  de  bi  révi- 
fion n’aura  pas  employées  , à la  tlifcuffion  des 
objets  qui  appellent  avec  plus  d’inftance  vos  dé- 
libérations. Nous  les  placerons  à la  tête  de  la 
feélion  que  nous  nous  propofons  de  faire  impri- 
mer , 8c  qui  contiendra  tous  les  travaux  de  vos 
comités.  Ils  font  immenfes  ces  travaux;  la  recon- 
noilTance  de  la  nation  fera  le  prix  d’un  zèle  aulîî 
infatigable-  vous  léguerez  ce  précieux  héritage  à 
ves  iuccelTeurs , 8c  iis  vous  devront  ainfi  le  bon- 
heur de  pouvoir  fervir  efRcacement  la  patrie  dès 
leurs  preml'ères  féanccs. 

Meüîeurs  , nous  avons  eu  l’honneur  de  vous 
expofer , clans  la  première  feétion  de  notre  rap- 
port , les  objef%  qu’il  nous  a paru  néceffaire  que 
vous  terminaffiez  avant  la  convocation  de  la  pro- 
chaine légiflature  ; nous  allons  maintenant  vous 
préfenter  la  lille  des  travaux  de  vos  comités  , qui 
ne  font  pas  compris  dans  la  première  feciion. 
Nous  les  avons  claifés , ainfi  que  nous  vous  l’avons 
annoncé,  clans  l'ordre  où  il  nous  a paru  plus  utile 
qu’ils  fulTent  traités. 

Si  vous  adoptez  notre  opinion , toutes  vos 
féances  du  matin  feront  en  ployées  jufqifau  mo- 
ment de  la  convocation  , par  les  objets  indiqués 
dans  la  première  feâion.  Quelques-unes  même 
de  celles  qui  le  fuivront  , feront  confacrées  au 
travrâl  de  la  révifion  Sc  de  la  féparation  des  loix 
confliturionnelles.  Ainfi  , dans  notre  plan , vous 
n’-aurez  plus  à clifpofer  pour  la  difcufiicn  des  ob- 
jets que  nous  allons  vous  feumettre  , que  d’im 
nombre  limité  de  féanccs  du  matin  Sc  de  celles 
du  foir  qui  s’écouleront  jufcju’à  l’ouverture  de  la 
prochaine  légifiarure  , 8c  ejui  n’auront  pas  été  rem- 
plies par  votre  comité  des  rapports. 

Cependant  vous  aurez  encore  eu  le  temps  de 
terminer  beaucoup  d’adalres  iir;portan*-es.  Vous 
en  aurez  préparé  un  plus  grand  norftbre  encore, 
dont  vous  remettrez  la  décifion  aux  repréfentans 
de  la  nation  qui  viendront  vmus  remplacer. 

Avant  de  commencer  l’énumération  des  travaux,' 
nous  devons  répondre  à plufieiirs  réclamations 
qui  nous  ont  été  faites.  On  nous  a den.anclé  pour- 
quoi telles  8c  telles  loix  n’avoiert  pas  été  cemprifes 
par  nous  parmi  les  objets  conllitutionnels  ; nous 
répondons  qu’il  nous  a femb'é  qu’on  ne  pouvoir 
trop  redreindre  le  fens  du  mot  conflitutionnel; 
c’eft  le  feul  moyen  de  lui  conferver  le  refpeél, 
nous  dirions  même , le  culte  qui  lui  eft  dû.  Par 
exemple  , nous  avons  vu  quelques  perfonnes  penfer 
que  le  mode  d’admiflîon  aux  emplois  étoit  conf- 
titutionnel  ; nous  ne  le  croyons  pas  ; que  tout 

homme 
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homme  à mérite  égal  , ait  un  droit  égal  ; voilà 
le  principe  conftitiitionnel  décrété  dans  la  décla- 
ration des  droits.  Mais  que  les  places  foient  don- 
É nées  au  concours  , ou  fur  la  préfentation  des  corps 
I adminillratifs , ou  de  telle  autre  manière  qu’on 
I voudra  l’imaginer  , ce  ne  fera  jamais  qu’une  loi 

Iqui  pourra  être  révoquée  par  le  pouvoir  légif- 
latif,  s’il  croit  reconnoître  de  l’inconvénient  à la 
lailTer  fubfifter.  Cet  exemple  peut  s’appliquer  à un 
grand  nombre  de  queftions  de  la  même  nature 
] qui  nous  ont  été  faites.  Nous  fommes  perfuadés 
i même  que  nous  avons  placé  dans  la  première 

i feélion  plufieurs  loix  qui  n’étoient  pas  conffitu- 
I tionnelles  ; mais  celles  qui  impriment  le  mpuve- 
I ment  à la  conftitution  / ne  font  pas  moins  nécef- 
1 faires  que  les  loix  conftitutionnelles  elles-mêmes  , 
} & c’eft  le  motif  qui  nous  a décidé. 

Seconde  Section, 

Lifte  des  travaux  préparés  ou  qiie  préparent 
■ encore  les  divers  comités  de  Va^anblée  natio- 
nale, claftes  dans  l’ordre  où  il  a paru  plus  utile 
qu’ils  fuftènt  difcutés, 

I®.  Loix  fur  les  fucceffions. 

2°.  Sur  la  fimplification  de  la  procédure  civile. 

3’.  AËes  de  navigation. 

Les  difcuftions  profondes  que  ces  grandes  quef- 
tions feront  naître  , nous  ont  déterminés  à vous 
propofer  de  les  remettre  aux  féances  du  matin 
que  vous  aurez  de  libres  , Jorfque  le  travail  de 
la  révifion  fera  fini. 

4®.  Sur  les  ordres  de  chevalerie. 

Nous- vous  propofons  de  remettre  à la  même 
époque  la  difeufiton  fur  les  ordres  de  chevalerie. 

Séances  du^foir. 

Queflions  fur  les  ajpgnats. 

» Nous  avons  penfé  que  rien  n’étoit  plus  preflant 
que  de  réfoudre  les  difficultés  qui  pourroient  s’op- 
pofer  à la  rapidité  de  la  circulation  des  affignats. 
Petite  monnoie , ou  billon. 

Les  valeurs  immenfes  qui  vont  être  répandues 
dans  le  comm.erce  fous  la  forme  d’affignats  , vous 
forcent  à vous  occuper  fans  délai  de  tous  les  moyens 
qui  peuvent  en  faciliter  les  échanges. 

Sut  les  difpenfes  du  mariage. 

Sur  les  fabriques  & frais  de  culte  dans  les  pa- 
roijjes.  • ^ 

Il  eft  preflant  que  vous  prononciez  fur  ces  quef- 
tions ; ce  que  vous  déciderez  à ce  fujet , eft  attendu 
avec  grande  impatience. 

■ 1°.  Sur  le  recrutement , engagement , dégagement  Is*  çontrés 
d'ancienneté. 

Afe/nblée  Nationale.  Tome  II,  Pébatr^ 
ri 
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î».  Mode  d'admijfton  au  fervice  &>  de  defitution. 

3®.  Sur  les  commijfaires  de  guerre. 

La  place  importante  qu’ils  occupent  dans  les 
jury  , rend  urgente  votre  détermination  à leur 
égard. 

4°.  Sur  les  maffes  générales,  vivres  f fourrages  & frais 
de  campement. 

5®.  Sur  les  hôpitaux  militaires. 

6°.  Sur  les  aumôniers. 

7®  Sur  les  places  à conferver  ou  à abandonner,  cTok 
réfultera  la  connoiffance  des  fonds  qui  doivent  y 
être  employés. 

8®.  Sur  les  dépenfes  accejfoires  , étapes  , convois  mili- 
taires , cafernemens  , états-majors  des  places  , tra- 
vaux de  ï’ artillerie  6>  du  eénie , dépenfes  extraor- 
dinaires. 

I®.  Sut  r organifation  de  la  marine  militaire,  6*  lé 
mode  d’ admijfion  , d' avancement  6*  de  defitution. 
dans  ce  corps. 

2®.  Sur  L avancement  des  matelots  & officiers  mariniers. 

3®.  Sur  la  maniéré  d’appliquer  les  deux  décrets  pré- 
cédens , a lé état  aôluel  de  la  marine, 

4®.  Sur  l’ organifation  des  troupes  & de  la  marinei 
5®.  Sur  l organifation  de  l'adminif  ration  de  la  marine. 
6®.  Sur  les  moyens  d'appliquer  les  deux  décrets  pré- 
cedcTU  , a r état  actuel  de  Tadmin'ifration  de  la 
mar'ine. 

7°.  Sur  le  code  pénal  des  arfen.tux  de  la  marine. 

8®.  Sur  l' organifation  de  la  caiffe  des  'invalides  <S«’ 
de  la  marine. 

9®.  Sur  la  police  des  ports  (S*  de  la  navigation , & 
fur  la  fupprejfion  des  dro'its  de  l’amiral. 

Le  bien  du  fervice , le  maintien  de  l’ordre  Sj 
l’utilité  de  pouvoir  apprécier  les  dépenfes  de  l’ar- 
mée de  terre  & de  mer , exigent  que  vous  fixiez 
ces  différons  objets  auxquels  le  nouvel  ordre  de 
chofes  que  vous  avez  établi , doit  néceffairement 
apporter  de  grands  changemens. 

Sur  les  adminif  rations  &•  régies. 

Cette  queftioH  trouvera  naturellement  fa  place 
lors  de  la  difcuffion  fur  les  objets  d’impofition  ; 
& c’eft  à ce  moment  que  nous  vous  propofoas 
de  vous  en  occuper. 

Sur  les  jurandes  6*  maîtrifes. 

Sur  les  agens  de  change. 

Sur  le  rernbourfemerjt  des  gouvernemens , charges,  of- 
fices & emplois  militaires  , & difpofitions  Relatives 
aux  colonels  propriétaires. 

Sur  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la  marine. 

I®,  Sur  le  rembourfement  des  banquiers  , expédition 
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nah’ts  , médecins  & chirurgiens  du  roi , arpenteurs , 
jurés-crieiirs  , concierges , à l’exception  de  ceux  de 
Paris , pour  lefquels , ainji  que  pour  tous  les  o^ces 
miniftériels  , il  fera  fait  un  rapport  particulier , 
d’après  ce  que  /’aflemblée  nationale  a ftatué  par 
rapport  à leur  fupprejfion.  ^ 

2°.  Sur  le  rembourfement  des  receveurs  des  configna- 
lions  & commijfaires  aux  faifies-réelles. 

3®.  Sur  les  officiers-mimicipaux  & de  police,  rachetés 
jufqu’en  ijpi , par  les  municipalités. 

4®.  Sur  les  oficiers  du  point- 1 honneur. 

Tons  ces  objets  font  de  liquidation  ou  en  font 
fulceptibles  ; il  en  efl  un  qui  préfente  des  excep- 
tions à votre  déclaration  des  droits  de  rhomine , 
& qui  ne  pourroit  fubrifter  que  fi  vous  le  main- 
teniez par  un  décret  particulier.  Nous  avons  penfé 
que  fous  ce  rapport , il  étoit  urgent  qu’il  vous  fût 
préfenté.  Nous  avons  été  déterminés  auiTi  par  la 
confidération  que  les  liquidations , qu’il  eft  dans 
votre  intention  d’ordonner,  ne  peuvent  être  trop 
tôt  prononcées , puifqu’tlies  favoriferont  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

1°.  Sur  la  donation  du  Clermontois. 

2®.  Sur  le  don  de  Fenef  range  à M.  de  Polignac. 

3®.  Sur  l’échange  de  Sancerre. 

4°.  Sur  la  ferme  des  domaines  de  Sédan,  Raucourt 
& autres,  de  7/,ooo  livres  par  an. 

5 Sur  le  don  fait  au  cardinal  Mat^arin  de  terres  en 
Alface. 

Votre  comité  des  domaines  a de  très-nombreux 
rapports  à vous  faire  fur  des  échanges , dons  , alié- 
nations ; il  en  a préparé  plufieurs  qui  peuvent 
procurer  des  rentrées  confidérables  au  tréfor  na- 
tional. Ils  nous  ont  été  défignés  par  ce  comité 
dans  l’ordre  où  nous  vous  les  expofons. 

Articles  additionnels  aux  décrets  fur  les  péages  & 
minages. 

Ces  comités  préfentent  ces  rapports  comme 
preflans  , & n’étant  pas  fufceptibles  d’une  longue 
difcuffion. 

Sur  t affiliation  des  forêts  nationales  aux  ufines. 

Sur  les  affeêtations  des  différentes  forêts  nationales 
aux  différentes  falines  de  Lorraine  & Franche-Comté , 
& fur  les  réclamations  de  madame  de  Laur agitais. 

Divers  établiflemens  nationaux  ou  particuliers, 
tous  utiles  à la  chofe  publique  , manqueroient  de 
moyen  d’aûiviré  fi  l’on  ne  décidoit'pas  les  quef- 
tions  que  ces  rapports  préfentent. 

Organifation  générale  des  fecours  à donner  à Paris. 

Divers  établiffernems , notamment  celui  de  l’infiitulion 
des  Jourds  6*  muets. 
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Etabliffement  des  caiffes  & maifons  de  prévoyance. 

Sur  l’état  des  prifons  en  France,  & fur  leur  amé- 
lioration. 

Sur  les  diverfes  prifons  d’état. 

Sur  les  maifons  de  correSlion  autres  que  celles  dont  le 
comité  de  mendicité  s’occupe. 

Nous  avons  cru  devoir  réunir  tous  ces  objets, 
qui  nous  ont  paru  avoir  de  la  connexité. 

Quelques-uns  de  ces  rapports  contiennent  des 
■'"ues  de  juflice  , les  autres  de  bienfaifance  ; il 
en  eft  qui  tendent  à afîiirer  la  tranquillité  publique; 
toutes  CCS  conftdératioiis  vous  les  rendront  inte- 
reftixns. 

Sur  les  congrégations  féculières.  , 

Cette  queftion  vous  préfente  un  grand  nombre  I 
de  citoyens  qui  font  dans  l’attente  de  ce  que  vous  I 
prononcerez  fur  leur  fort.  I 

Rapports  fur  les  voiries , confidérées  fous  les  relations  v 
commerciales.  ^ J 

Réghment  fur  les  communaux  , parcours  ou  vaines 
pâtures , fur  le  cours  des  eaux  , fur  la  police  des 
camp  agites. 

Rapport  & projet  réglementaires  fur  les  canaux  & 
zrands  chemins. 

Sur  les  juffices  des  eaux  & rivières.  i 

Sur  lé  réglement  définitif  de  la  chaffe.  ^ 

Ces  objets  ont  une  grande  influence  fur  la  paix  ^ 
& le  bonheur  des  campagnes  ; leur  connexité 
nous  a engagés  à les  réunir. 

Sur  les  domaines  congéables. 

La  ci-devant  province  de  Bretagne  attache  un 
grand  intérêt  à la  décifion  de  cette  queftion. 

Sur  les  mines  & minières  du  royaume. 

Il  s’agit  de  décider  une  grande  queftion  de  pro- 
priété  , qui  eft  en  même  temps  une  queftion  d’in- 
térêt public. 

Réclamation  des  habitans  de  l'Orient,  appuyée  des  dé- 
putés extraordinaires  du  commerce , pour  la  confier-  ■ 
vation  des  établiffemens  militaires  dans  l’Inde , 6*  ( 

fur-tout  à Pondichéry. 

Vous  trouverez  fûrement , Meflieurs  , que  cette 
queftion  eft  intéreflante  fous  un  grand  nombre 
de  rapports  commerciaux  , politiques  & mili- 
taires. ; 

I ®.  Sur  les  marais  falans. . 

2®.  Sur  les  fils  & la  perfeêlion  des  falines. 

3°,  Sur  les  poudres  & falpêtret. 

4°.  Sur  les  moyens  de  multiplication  6*  régénération 
des  bêtes  à laine. 
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J6.  Sur  l'encouragement  à donner  aux  manufaSlures  , 
6*  particuliérement  à celles  de  laines  , cuirs^ 
cotons. 

6®.  Sur  les  grèves  du  mont  Saint-Michel. 
j°.  Sur  les  dunes  de  Dunkerque. 

8°.  Sur  les  marais , terreins  vains  & varies , natio- 
naux ou  préfumés  tels 

Tous  ces  rapports  , qui  traitent  de  l’agricultiire 
des  manufaâures  nationales , & qui  préfentent 
des  moyens  de  les  faire  fleurir  , nous  ont  paru 
devoir  être  réunis. 

Invalides  de  terre. 

Votre  comité  militaire  n’a  point  de  travail  pré- 
paré fur  les  invalides  ; nous  aurions  appelle  vos 
premières  délibérations  fur  cet  établiffement  ho- 
norable à la  nation  , fi  nous  n’avions  pas  confi- 
déré  qu’il  étoit  impoflible  qu’il  fût  en  fouffrancc  ; 
il  efl;  vrai  que  les  revenus  qui  lui  étoient  afleélés 
ne  fubfiftent  plus  ; mais  certainement  le  comité 
militaire  vous  préfentera  avant  peu  un  projet  de 
décret  pour  y pourvoir  provifoirement  , ainfi 
qu’aux  foldes  & demi-foldes  de  l’armée. 

Sur  les  bois  tenus  en  gruerie , grair  ie-tiers  & danger , 
ou  par  indivis  entre  la  nation  & les  particuliers. 

Sur  les  forêts  qui  feront  jointes  à la  lifte  civile  du  roi. 

Sur  les  forêts  nationales  & autres  objets  nationaux 
de  Corfe. 

Sur  une  nouvelle  forme  d’adminif  ration  du  commerce. 
Sur  les  franebifes  en  général. 

Sur  la  franchife  du  port  de  Dunkerque. 

Vous  avez.  Meilleurs,  ajourné  indéfiniment 
ces  rapports. 

1°.  Réfumé  général,  propre  à faciliter  V intelligence 
des  dijeuffons  fur  les  monnaies. 

a®.  Réglement  général  fur  V adminif  ration  des  monnaies. 

3®.  Sur  les  bafes  du  fyflême  numéraire,  & fur  les 
moyens  de  mettre  en  exécution  les  principes. 

4°.  Sur  r organifation  des  monnaies. 

1°.  Sur  l’invention  deplufieurs  machines  hydrauliques 
fort  importantes. 

2®.  Sur  les  privilèges  exclufifs  qu’ont  obtenus  diverfes 
compagnies , entre  autres  celles  du  Sénégal. 

Réclamation  fur  les  affinages. 

Loi  fur  les  oêlrois  maritimes  , les  naufrages  , bois  de 
vaijfeaux , droits  dl ancrage  & autres. 

Demande  d’armes  en  état  ; de  celles  qui  exiflent  dans 
les  arfenaux. 

1°.  Sur  le  château  Trompette  , objet  de  près  de  lo 
millions. 
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2®.  Sur  V échange  des  forges  de  Ruelle  avec  des  forêts 
de  Champagne,  cédées  à M.  dl Artois. 

3°.  Examen  de  l’ acquiftion  de  la  terre  de  Vlsk-Adam. 

4°.  Aliénation  faite  à M.  de  Vergennes  fur  les  frontières 
de  Lorraine  & d’AlJace. 

5®.  Sur  l’échange  de  divers  domaines  avec  la  forêt 
de  Senonches , & V acquiftion  primitive  de  cette 
forêt.  ' 

6°.  Sur  L’échange  de  Dombes. 

7°.  Sur  l’acquifiion  de  I Orient. 

8°  Sur  le  duché  de  Valcntinois. 
ef.  Sur  le  duché  d’Agénois.  ^ 

10°.  Sur  le  don  de  Chambord. 

II®.  Sur  l’échange  de  Château  - Thiéry  & du  duché 
d’Albret  avec  la  principauté  de  Sedan. 

12®.  Sur  l’échange  d’ Henrichemont  & de  Bois-Belle. 
13°.  Don  du  château  de  Fougiare,  en  Bretagne. 

14°.  Sur  le  don  fait  à M.  de  Laverdi  du  petit  hôtel  de 
Conti. 

15®.  Arrentement  des  marais  6*  terreins , fait  à ma- 
demoifelle  de  Matignon. 

i6®.  Sur  la  conceffion  faite  à M.  Boulon-Morange , 
à M.  d’Afpach  & madame  de  Polignac. 

17®.  Sur  les  fiefs  d’Alface  & la  préfeêiure  d’ Haguenau. 

Après  ces  dix-fept  objets,  le  comité  des  do- 
maines ajoute  : Autres  rapports  fur  nombre  d’aliéna- 
tions , échanges  , dons  6*  autres  traités  onéreux  de  cette 
efpèce  : il  ne  les  défigne  pas. 

Votre  comité  des  lettres  - de  - cachet  annonce 
qu’il  fait  des  recherches  fur  deux  affaires  particu- 
lières ; l’une  eft  relative  à M.  de  Créqui , dé- 
tenu à Stetin  en  Pruffe;  l’autre  à M.  Guichard, 
détenu  dans  les  prifons  de  Rochefort  ; nous  n’af- 
fignons  point  de  place  à ces  deux  rapports  ; fi 
ce  comité  croit  devoir  vous  préfenter  les  moyens 
de  faire  rendre  la  liberté  à ces  deux  particuliers, 
il  vous  demandera  la  parole,  & vous  la  lui  ac- 
corderez fur-le-champ  : nous  n’en  pouvons  douter. 

Nous  n’avons  point  non  plus  déterminé  de  rang 
au  rapport  fur  l’ordre  de  Malte  ; vous  en  avez 
chargé  vos  comités  réunis  de  conftitution  , di- 
plomatique & militaire  , & vous  l’avez  ajourné 
à une  époque  qui  eft  déjà  paffée  ; nous  avons 
penfé  que  le  foin  de  vous  avertir  du  moment 
convenable  de  traiter  cette  affaire  , appartenoit 
naturellement  à votre  comité  diplomatique. 

Nous  n’avons  point  inféré  dans  notre  claflifi- 
cation  le  rapport  fur  les  poftes  & meffageries; 
le  moment  où  vous  pourrez  vous  en  occuper 
dépend  de  celui  où  le  miniftre  vous  préfentera 
le  bail  qu’il  aura  projetté , & le  compte  que  vous 
avez  ordonné  qu’il  vous  rendît. 

11  eft  d’autres  rapports  , Meftieurs  , auxquels 
votre  comité  n’a  pas  cru  devoir  affigner  de  place  , 

F ff  f a 
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il  les  a regardés  comme  étant , par  leur  nature  I 
à l’ordre  de  tous  les  jours  ; ils  vous  feront  pré- 
fentés , fuivant  l’iifage  , à l’ouverture  ou  à la  fin 
de  vos  féances.  Tels  font  les  décrets  de  détails 
que  vous  préfentent  vos  divers  comités;  tels  font 
.encore  ceux  de  vos  comités  d’aliénation  des  biens 
nationaux  & de  liquidation  , dont  les  rapports 
ne  font,  pour  ainfi  dire,  que  l’exécution  de  vos 
précédens  décrets. 

Votre  comité  des  penfions  procède  à la  récréation 
des  nouvelles  penfions  , félon  l’application  de  vos 
décrets  ; il  les  a clafles  par  âge  ; les  mémoires  des 
perfonnes  de  l’àgc  de  foixante- quinze  ans  & au- 
delTus,  font  examinés  prefque  en  totalité  : le  comité 
annonce  que  fou  travail  va  être  livré  à l’impreffion, 
& il  fc  propofe  de  vous  en  faire  le  rapport. 

Enfin , MefTieurs  , votre  comité  des  colonies 
s’occupe  des  inflruftions  annoncées  par  le  décret 
du  29  novembre.  Foye^  Comités. 

Séance  du  2Ç)  feptembre 

M.  Daniré.  Le  roi  viendra  probablement  clox're 
votre  féance  & ouvrir  celle  de  l’affemblée  qui  va 
vous  fuccéder , il  faut  que  quelque  chofe  foit  réglé 
fur  le  cérémonial,  afin  de  prévenir  tous  les  inconvé- 
niens  & toutes  les  méprifts  fâchenfes.  Je  demande 
qu’il  foit  décrété  une  fois  pour  toutes , que  lorf- 
que  le  roi  entrera  dans  la  falle  , l’alTemblée  fera 
debout  ; que  lorfque  le  roi  fera  afTis,  l’aflembléefera 
aflTife  ; lorfque  le  roi  fera  couvert , l’afTembiée  fera 
couverte  ; que  lorfque  le  roi  fera  découvert , l’af- 
femblée  fera  découverte  ; je  demande  aulTi  qu’on 
n’ôte  plus  la  table  du  préfident , ni  le  bureau  des 
fecrétaires  ; que  l’on  mette  feulement  un  fauteuil 
à la  gauche  de  celui  de  M.  le  préfident , qui  re- 
culera un  peu  le  fien  vers  la  droite  , afin  qu’il 
n’y  ait  plus  aucun  bouleverfement  dans  la  falle  , 
& que  les  minifires  , au  lieu  de  fe  mettre  à la 
place  circulaire  où  efl  aétuellement  le  bureau  des 
fecrétaires  , fe  tiennent  au  milieu  du  parquet. 

Je  vous  prie,  M.  le  préfident,  de  mettre  ma 
propofition  aux  voix.  — Elle  efl  adoptée  en  ces 
termes  : 

1“.  Lorfque  le  roi  fe  rendra  dans  l'aflemblée, 
elle  fe  tiendra  debout  ; elle  fera  aflife  & couverte , 
lorfque  le  roi  fera  afïis  & couvert. 

'20.  Le  roi  fera  placé  au  milieu  de  l’eflrade  ; 
il  aura  un  fauteuil  à fleurs  de-lis  ; les  minifires 
feront  derrière  lui  ; le  préfident  fera  à fa  droite 
& gardera  fon  fauteuil  ordinaire. 

3®.  Perfonne  ne  pourra  adrcfifer  la  parole  au 
roi , fi  ce  n’efl  en  vertu  d’un  décret  précédemment 
rendu. 

Dernière  féance  de  l’afTemblée  nationale  conflituante  , 
duvtndrtdi  jo  feptembre  lyçi. 

Plufieurs  citoyens  font  hommage  à l’afTemblée 
de  divers  ouvrages. 
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M.  Bouche,  Vous  connoifTez  tout  le  zèle  aved 
lequel  la  garde  de  la  prévôté,  aujourd’hui  gen- 
darmerie nationale , a rempli  fon  fervice  auprès 
de  vous  : cette  troupe  fidelle  vous  a fui  vis  dans 
tous  vos  travaux  avec  un  zèle  & un  courage  vrai- 
ment admirable.  Je  crois  que  l’aflemblée  nationale 
doit , autant  à titre  de  juflice , qu'à  titre  de  re- 
connoilTance , accorder  un  foible  dédommagement 
aux  individus  qui  compofent  cette  troupe.  Je  pen- 
ferois  donc  qu’il  feroit  de  toute  juflice  d’accorder 
à chacun  d’eux  une  gratification  de  1 50  liv. 

La  propofition  de  M.  Bouche  efl  décrétée. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean'd’ Angély.  U ajfemblée. 
nationale  fe  rappelle  que  lorfqu'à  Verfaiiles  fes 
membres  ne  purent  pas  entrer  dans  la  falle  qui 
leur  étoit  deftinée , M.  Lataille  , propriétaire  du 
jeu  de  paume  , fut  le  feul  qui  eut  le  courage  , 
& certes  il  en  falloir  alors , de  recueillir  les  re- 
préfentans  fans  afyle  ; & nous  avons  à nous  éton- 
ner de  ce  que  jufqu’à  préfent  ce  dévouement  foit 
refié  fans  récompenfe.  Je  propofe  donc  à Vaffem- 
blée  nationale  de  décréter  pour  M.  Lataille  , comme 
un  témoignage  de  reconnoiflance  que  vous  lui 
devez , une  gratification  de  6000  liv. 

La  propofition  de  M.  Régnault  efl  adoptée. 

M.  Camus,  Je  vous  préfente  le  tableau  général 
des  gratifications  accordées  aux  employés  près  de 
l’afTemblée  , montant  à la  totalité  de  44,000  liv.  ; 
j’en  dépofe  un  exemplaire  fur  le  bureau. 

Je  crois  devoir  rappeller  à rafTeiublée  le  zèle 
& l’aftiviré  qu’ont  mis  MM.  Vaquic-r  & Février 
dans  les  places  qu’ils  ont  occupées.  Je  ne  dois 
pas  oublier  les  fervices  qu’a  rendus  M.  Paris  dans 
les  difFérens  objets  dont  il  a été  chargé  pour 
Y affcmblée  nationale  à Verfaiiles.  Je  prie  Yajfem- 
blee  nationale  de  témoigner  fa  fatisfaélion  du 
défintéreflement  & de  la  diftinéllon  avec  lefquels 
M.  Paris  s’efl  acquitté  de- fes  fonsftions  ; témoi- 
gnage flatteur  dont  il  efl  jaloux.  Quant  à la  ré- 
compenfe que  Yafemblée  nationale  peut  lui  adju- 
ger , le  montant  du  réglement  feroit  de  20,000  liv. 
Je  demande  qu'il  lui  foit  donné  8,000  liv. 

L’aflemblée  adopte  ces  differentes  propofl- 
tions. 

Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Paris  efl 
introduit  à la  barre. 

M.  Bailly.  MefTieurs  , la  ville  de  Paris  vient 
pour  la  dernière  fois  offrir  fes  hommages  aux 
premiers  repréfentans  d’une  nation  puifTante  & 
libre.  Vous  av^z  été  armés  du  plus  grand  pou- 
voir dont  les  hommes  puiffent  être  revêtus.  Vous 
avez  fait  les  deflinées  de  tous  les  François  ; mais 
aujourd’hui  ce  pouvoir  expire  ; encore  un  jour 
& vous  ne  ferez  plus.  On  vous  regrettera  fans 
intérêt , on  vous  louera  fans  flatterie  , & ce  n’efl 
pas  nous  , ni  nos  neveux  , ce  font  les  faits  qui 
vous  loueront,  Que  de  jours  mémorables  vous 
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lai/Tez  au  fouvenir  des  hommes  ! Quels  jours  que 
ceux  où  vous  avez  conftitué  la  première  repré- 
fentation  du  peuple  françois;  où  vous  avez  juré 
d’avance  la  conllitution  qui  étoit  encore  & dans 
l’avenir  & dans  votre  génie  ; où  votre  autorité 
nai/Tante , mais  déjà  forte  , comme  celle  d’un  grand 
peuple , a maintenu  vos  premiers  décrets , ceux 
où  la  ville  de  Paris  a appuyé  votre  fageffe  de  fon 
courage , où  un  roi  chéri  a été  rendu  à une  na- 
1 1 tion  fenfible  ; & ce  jour  à jamais  célèbre,  où  vous 
dépouillant  de  vos  titres  & de  vos  biens , vous 

iavez  elTayé  fur  vous-mêmes  les  facrifices  que  l’in- 
térêt public  impofoit  à tous  les  François.  C’eft  à 
I travers  les  alternatives,  Ôe  des  inquiétudes  & de 
s la  joie  , & des  triomphes  & des  orages  , que  votre 
I fageffe  a diélé  fes  décrets  , qu’elle  a établi  les 
t droits  du  peuple  , marqué  les  formes  d’une  repré- 
i fentation  libre  , proclamé  la  monarchie  déjà  con- 
j facrée  par  les  fiècles , & de  nouveau  fanétionnée 
i par  le  vœu  général  ; & que  cette  fageffe , en  re- 
: nonçant  folemnellement  aux  conquêtes  , nous  a 
i fait  des  amis  de  tous  les  peuples  ! Mais  le  plus 
î beau  de  tous  les  momens  , le  plus  cher  à nos 
3 cœurs , eft  celui  où  une  voix  s’eft  fait  entendre 
i & a dit  : la  conflitution  efl  achevée  ; où  une 
1 autre  voix  a ajouté  ; elle  eft  acceptée  par  le  roi. 

I Alors  cette  union  du  prince  & de  la  nation  a 
i pofé  autour  de  nous  les  bafes  de  la  paix  , du 
1 bonheur  & de  la  profpérité  publique. 

Légiflateurs  de  la  France  , nous  vous  annonçons 
! les  bénédiélions  de  la  poftérité  qui  commence 
i aujourd’hui  pour  vous.  En  rentrant  dans  la  foule 
1 des  citoyens  , en  difparoiffant  de  devant  nos  yeux, 

) vous  allez  dans  l’opinion  des  hommes  vous  join- 
! dre  & vous  mêler  aux  légiflateurs  des  nations  qui 
1 en  ont  fait  le  bonheur  , & qui  ont  mérité  la  vé- 
) nération  des  fiècles.  Nos  regrets  vous  fuivront 
J comme  notre  admiration  & nos  refpeéls.  Vous 
i avez  honoré  cette  ville  de  votre  préfence  , c’eft 
i dans  fou  fein  qu’ont  été  créées  les  deflinées  de 
i l’empire.  Quand  nous  parlerons  de  votre  gloire  , 

I nous  dirons  : elle  a été  acquife  ici.  Quand  nous 
i jrarlerons  du  bien  que  vous  avez  fait , nous  di- 
• rôns  : ils  ont  été  nos  concitoyens  ; nous  oferons 
. peut-être  dire  : ils  ont  été  nos  amis.  Et  vous  auffi  , 

I Mefficurs , vous  vous  fouviendrez  de  la  ville  de 
i Paris  ; vous  direz  que  la  première , elle  a adhéré 
i vos  décrets  , & que  malgré  les  troubles  dent 
1 elle  a été  agitée  , toujours  l’appui  de  la  conftitu- 
I tion  & du  trône  , elle  fera  toujours  fidellc  à la  na- 
tion , à la  loi  & au  roi. 

M.  h préfidmt.  Uajfemllée  nationale  a eu  , 
Méffteurs  , pour  confiant  objet  de  fes  travaux 
le  bonheur  du  peuple.  Le  feul  prix  qu’elle  en 
puiffe  recevoir  ôc  qui  foit  digne  d’elle  , efl  le 
témoignage  de  la  fatisfaélion  générale.  Elle  reçoit 
avec  un  vif  intérêt  l’expreffion  des  fentimens  de 
la  commune  de  Paris.  Vajfemblée  nationale  ne 
peut  pas  oublier  combien  cette  grande  cité  a été 
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utde  au  fucces  de  la  la  révolution  j elle  ne  doute 
pas  que  fécondant  maintenant  le  zèle  de  fes  ad- 
miniui ateurs  , elle  va  concourir  avec  la  même 
ardeur  & le  même  patriotifme  , au  prompt  éta- 
bliffement  de  l’ordre  conflitutionnel.  Elle  vous  in- 
vite à affifler  à fa  féance.  ( On  applaudit.  ) 

L’afferablée  ordonne  l’impreffion  & l’infertion 
au  proces-verbal , du  difeours  delà  municipalité  & 
de  la  réponfe  de  fon  préfident. 

M,  Dandré.  Le  comité  des  rapports  vousavoit 
rendu  compte  des  troubles  qui  s’étoient  élevés  à 
Arles  , & des  mefures  que  le  département  avoit 
prtfes  ; & , fur  ce  rapport , vous  avez  jugé  qu’il 
étoit  convenable  de  caffer  les  arrêtés  du  départe- 
ment. Mais  je  dois  vous  annoncer  qu’arant  que 
le  département  eut  connu  votre  décret,  auffi  tôt 
que  le  corps  éleéloral  eut  terminé  fes  féanc^  s , 
le  département  a révoqué  lui -même  les  ordœs 
donnés  aux  gardes  nationales  'de  marcher  vers 
Arles  , bi  toutes  les  gardes  nationales  font  tran- 
quillement ro.atrées  dans  leurs  foyers.  (On  ap- 
plaudit. ) ^ ‘ 

M.  Ernmery  Vous  avez  décrété  une  amniflie 
generale.  Il  efl  bien  dans  l’intention  de  l’affem- 
blée  d’abfoudre  ceux  qui  ont  été  pris  dans  dés 
émeutes  ; je  demande  qu’il  foit  ajouté  au  procès- 
verbal  un  décret  portant  que  ceux  qui  font  aux 
galeres , & qui  y ont  été  condamnés  pour  crime 
de  fedition , émeute  , attroupement , depuis  le  mois 
de  mai  1789  , feront  tous  élargis.  ^ 

Cette  propofition  efl  adoptée. 

Une  députation  du  diredoire  du  département  de 
Paris  efl  admife  à la  barrs. 

M Pajloret  , procureur-fyndlc.  Les  enfans  de  la 
conflitution  viennent  encore  rendre  hommage  à 
ceux  qui  l’ont  créée  , & quand  la  poflérite^  va 
commencer  pour  vous  , ils  peuvent  , fans  flatterie 
comme  fans  crainte  , vous  en  faire  entendre  le 
langage, 

La  liberté  avoit  fui  au-delà  des  mers  , ou  s’é- 
toit  cachée  dans  les  montagnes  : vous  rélevâtes 
parmi  nous  fon  trône  abattu.  Le  defpotifme  avoit 
e.fface  toutes  les  pages  du  livre  de  la  nature  ; vous 
y rctciblitcs  cette  cicclârcition  immortelle  le  de— 
caloguc  des  hommes  libres.  La  volonté  de  tous 
etoit  fujettede  la  volonté  d’un  feul  qui,  lui-même 
deleguant  le  pouvoir  fuprême  à fes  miniflres 
etoit  moins  le  poffeffeiir  que  l’éleaeur  de  la  fou- 
yeraineté  : vous  créâtes  une  repréfentation  ooli- 
tique  qui , d’une  extrémité  de  l’empire  à l’autre 
fait  de  la  loi  l’exprefîjon  générale  du  vœu  des 
François.  On  ne  parloit  jamais  au  peuple  que  de 
fes  devoirs  ; vous  lui  parlâtes  auffi  de  les  droits 
La  proteaion  étoit  pour  le  riche , & l impôt  qui 
en  efl  le  prix  n’étoit  payé  que  par  le  pauvre  ; on 
le  doubloit  même  quelquefois  pour  lui , comme 
fl  la  terre  eût  produit  deux  moifibns  ; vous  le 
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vengeâtes  de  cette  longue  injuflice  , & vous  bri- 
{lïtes  en  même  temps  tous  les  anneaux  de  la  chaîne 
féodale  fous  laquelle  il  vivoit  opprelTé,  L’orgueil 
avoit  féparé  les  hommes , vous  cherchâtes  a les 
réunir.  L’égalité  étoit  tellement  altérée  qu’on  re- 
gardoit  même  comme  un  privilège  la  défenfé  de 
la  patrie  : tous  les  citoyens  font  devenus  foldats , 
& ce  qui  fut  le  patrimoine  du  hafard  deviendra 
celui  du  travail  & du  courage.  V ous  rendîtes  plus 
vénérable  le  niinillere  des  autels  ^ tour  à tour  dé- 
gradé par  l’indigence  des  pafteurs  & la  richefie 
des  pontifes.  Vous  affranchîtes  le  commerce,  la- 
griculture  , l’induArie  , la  penfée.  Peu  contens 
enfin  d’avoir  établi  la  plus  belle  conftitution  de 
l’univers  , vous  vous  livrâtes  a des  travaux  fi  im- 
menfes  fur  les  loix  , que  ceux  qui  afpiroient  a la 
gloire  de  vous  imiter  un  jour  ont  peut-être  dit 
quelquefois  , dans  l’elan  jaloux  d une  ambition  ho- 
norable , ce  qu’Alexandre  difoit  de  Philippe  : Il  ne 
me  laijjera  rien  à conquérir. 

Cependant  , Mcflîeurs  , une  grande  carrière 
s’ouvre  encore  devant  vos  fuccelfeurs.  V ous  fon- 
dâtes la  liberté  , ils  en  feront  les  gardiens  ; ils 
veilleront  fur  ces  finances  publiques  qui  ne  font 
qu’une  portion  des  propriétés  particulières  : leur 
épuifement  concourut  à hâter  la  révolution  ; leur 
embarras  pourroit , non  la  détruire , car  rien  ne 
détruit  l’empire  de  la  raifon  , il  eft  éternel  comme 
Dieu  même  , mais  en  retarder  les  effets  , en  trou- 
bler les  jouiffances  ; ils  fonderont  l’ordre  public  , 
& achèveront  de  comprimer  l’anarchie  ; car  la 
liberté  conftitutionnelle  n’eA  pas  la  liberté  de 
qu»lques-uns  , mais  la  liberté  de  tous  ; & ce  n’eft 
pas  l’abfence  des  loix  , mais  leur  fageflè  qui  conf- 
tirue  cette  liberté.  Si  on  leur  fufeite  des  orages  , 
comme  vous  ils  les  vaincront  toujours.  Périffe 
l’homme  facrilège  qui  fe  laiffant  égarer  par  la 
crainte  ou  avilir  par  la  corruption  , oferoit  trahir 
un  inftant  la  caufe  du  peuple  dont  il  fera  le  dé- 
pefitaire  ! Des  remparts  de  citoyens  briferont  les  j 
eftbrts  des  ennemis  de  la  patrie  ; Se  fi  les  foldats  | 
étrangers  pénétroient  dans  nos  villes  , ils  ne  pref- 
feroient  pas  en  vain  la  terre  hofpitalière  de  la  li- 
berté. Plus  d’une  nation  commence  à fe  réveiller 
de  l’efclavage  ; par-tout  on  va  fentir  cette  grande 
vérité  révélée  par  la  philofophie  , que  la  force 
des  tyrans  eA  toute  entière  dans  la  patience  des 
peuples.  ( On  applaudit  ). 

M.  le  préfixent.  L’importance  du  département 
dont  vous  portez  le  vœu  , & l’avantage  que  vous 
donnent  vos  fondions  pour  apprécier  le  réfultat 
des  travauxj  de  Vajfemblée  nationale , ajoutent  un 
nouveau  prix  au  fèntiment  que  vous  venez  d ex- 
primer. 

Elle  a voulu  la  profpérité  publique  ; vous  com- 
blez fes  vœux,  en  lui  apportant  un  témoignage 
de  la  fatisfaAion  générale  ; elle  a rempli  le  vœu 
de  la  nation  françoife , en  lui  donnant  une  conAi- 
tution  libre.  C’eA  maintenant  aux  adminiArateurs 
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dignes , comme  vous , de  la  miAîon  dont  ils  font 
honorés  , à joindre  aux  premiers  bienfaits  celui  de 
l’exécution  exafte  du  régime  conAitutionnei.  L’af- 
femblée  vous  invite  , MeAieurs  , à affiAer  à fa 
féance.  ( On  applaudit  ). 

L’affemblée  ordonne  l'imprefiion  & l’Infertion 
au  procès-verbal  , du  difeours  du  département  8c 
de  la  réponfe  du  préfident. 

Sur  la  propofition  de  M.  Goupillçau , l’aAemblée 
décide  qu’elle  ne  fe  féparera  qu’après  avoir  en- 
tendu la  lefture  du  procès-verbal  de  fa  féance. 

M.  le  préfident  fait  leéfure  du  décret  renfermant 
les  formes  à obferver , lorfque  le  roi  fe  rendra  à 
WiJJemblée  nationale. 

M.  Bailly.  Avant  que  l’affemblée  fe  fépare  , au 
moment  ou  elle  donne  des  témoignages  de  fatis- 
fadion  & des  remercîmens  à ceux  qui  ont  fervi 
la  patrie  , aux  troupes  de  ligne , aux  gardes  na- 
tionales du  royaume , & particuliérement  à la  garde 
nationale  de  Paris  ; je  prends  la  liberté  de  lui  re- 
commander les  militaires  qui  ont  bien  fervi  la 
chofe  publique  : M.  la  Salle  , M.  Défaudrais  , 
tous  deux  commandans  de  la  garde  nationale  , 
dans  les  jours  les  plus  périlleux  de  la  révolution.  M. 
la  Salle  a penfé  être  la  vidime  de  la  fureur  du 
peuple.  M.  Défaudrais  a reçu  un  coup  de  fabre 
en  voulant  fauver  la  vie  à un  citoyen.  Les  élec- 
teurs de  1789  , à qui  la  partie  a tant  d’obligations , 
nous  ont  chargés , M.  Lafayctte  & moi , de  fol- 
liciter  pour  ces  deux  militaires  , les  récompenfes 
qu’ils  méritent.  La  ville  de  Paris  ne  peut  s’en 
acquitter;  les  fervices  qui  lui  ont  été  rendus,  ont 
été  réellement  rendus  à la  nation  , & ne  peuvent 
être  dignement  payés  que  par  elle.  M.  Lafayctte 
& moi  , nous  fupplions  l’ademblée  de  faire  leur 
fort , & ce  dernier  décret  fera  encore  un  ade  de 
bienfaifance  & de  juAice.  J’exhorte  tous  MM.  les 
éledeurs  qui  font  membres  de  cette  afrembJée,de 
joindre  leur  témoignage  aux  nôtres. 

Plufieurs  membres  fe  lèvent  pour  appuyer  la 
propofition  de  M.  Bailly. 

L’alfemblée  décide  qu’il  fera  fait  mention  au 
procès-verbal  des  fervices  de  MM.  Lafalle  & Dé- 
faudrais , & qu’il  fera  accordé  une  penfion  de 
2000  liv.  au  premier  , ôc  une  de  loDo  liv.  au 
fécond. 

Sur  la  propofition  de  M.  Lavîe  , l’affemblée 
vote  au  milieu  de  grands  applaudiffemens  , des 
remercîmens  à la  municipalité  de  Paris  , & à M. 
Bailly  fon  chef. 

M.  Bureau  de  Pu:yy.  V ous  avez  décrété  que  le 
roi  aurait  une  garde  , & vous  avez  pofé  les  bafés 
de  l’organifation  générale  de  cette  garde  dans  la 
conAitution  même.  Aduelleinent  le  roi  propofe 
l’organifation  de  fa  garde.  Le  comité  militaire , à 
qui  cette  propofition  a été  renvoyée  , n’ayant 
trouvé  rien  qui  ne  fût  conforme  à vos  principes 
conAitutionnels  , a rédigé,  fous  forme  de  décret , 
la  propofition  du  roi , & c’eA  celle  que  je  vais  avoir 
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l’honneur  de  vous  foumettre.  Elle  eft  décrétée, 
Voyti  Roi. 

M.  Cirnon.  M.  Baudouin  s’étoit  engagé  à im- 
primer le  procès-verbal  in-8°.  , & en  remettre  un 
exemplaire  à chacun  des  membres  de  Vajfcmblic 
nationale.  Depuis  il  en  a entrepris  une  édition 
in-4°.  dont  il  a encore  pris  l’engagement  de  re- 
mettre un  exemplaire  à chacun  des  députés,  il  a 
rempli  avec  foin  & aflivité  le  premier  cngage- 
m.ent.  11  s’efc  déjà  acquitté  en  partie  du  fécond. 
Il  avoir  promis  encore  de  compter  de  clerc  à maitre 
avec  l’alTemblée  pour  tout  autre  travail  ; & c’cft 
de  cet  objet  que  votre  comité  m’a  principalement 
chargé  de  vous  rendre  compte. 

Je  vous  rappellerai  encore  la  confiance  avec 
laquelle  M.  Baudouin  a avancé  fes  propres  fonds  , 
iexaélitude  avec  laquelle  il  a rempli  les  engage- 
mens  qu’il  contraéloit  pour  vous,  lorfqu’il  impri- 
moit  tout  ce  dont  vous  ordonniez  l’impreflion  , 
fans  avoir  d’autre  engagement  de  votre  part , que 

I efpérance  qu’il  fondoit  fur  le  compte  que  je  viens 
vous  préfenter , lorfque  les  contrefaçons , lorfque 
les  journaux  qui  le  devançoient  , anéantilToient 
fouvent  les  bénéfices  qu’il  pouvoir  attendre.  Ja- 
mais cependant  M.  Baudouin  n’a  fait  de  réclama- 
tions. 

Le  procès  - verbal  avoir  des  foufcripteurs  que 
fon  volume  & les  journaux  en  ont  dégoûtés  peu  à 
peu.  M.  Baudouin  n’en  a pas  moins  continué  fes 
envois.  Il  avoir  2,700  abonnés  ; ils  ont  été  ré- 
duits à 900  : il  pouvoir  réclamer  ; il  ne  l’a  point 
fait. 

Le  fécond  objet  qui  pouvoir  légitimer  les  ré- 
clamations de  M.  Baudouin  , étoit  le  travail  fur 
les  pendons  , dont  vous  aviez  décrété  l’impreffron. 

II  fit  cette  imprelfion  en  effet  ; mais  ces  lifles  de 
pendons  ont  cefTé  de  fe  vendre. 

Aujourd’hui  les  obligations  que  vous  avez  à 
remplir  envers  M.  Baudouin  , peuvent  s’étendre 
à tous  les  objets  étrangers  au  procès-verbal,  comme 
les  nombreux  projets  de  décrets  , les  rapports , les 
tableaux  des  finances,  les  adrelfts , les  opinions 
particulières , les  afficlies  ; endn , tout  ce  qui  con- 
cernoit  le  fervice  de  raffemblée.  Vos  commiflai- 
res  ont  examiné  le  compte  détaillé  , article  par 
article  , que  M.  Baudouin  leur  a remis.  îls  l’ont 
véridé.  Il  réfulte  que  M.  Baudouin  ed  créancier 
de  336,000  liv,  , & ce  rédiltat  a été  calculé  à 
tant  la  feuille  d’irnprefTion.  Sans  doute  cette  ma- 
nière de  calculer  ed  la  plus  modérée  de  toutes , 
fur-tout  lorfqu’on  a été  obligé  de  faire  des  im- 
prefdons  pendant  la  nuit , de  faire  des  envois  à 
domicile.  Je  répète  que  l’on  ne  comprend  point 
dans  le  compte  dont  je  vous  entretiens , le  procès- 
verbal  que  M.  Baudoum  a toujours- fourni  gratui- 
tement. 

M.  Baudouin  a aufd  prefenté  fon  compte  par 
dépenfes  & par  recettes.  Il  en  réfulte  qu’il  a dépenfé 
ï>î74}000  liv.  il  en  ôte  la  recette  qui  ed  de 
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1,069,000  liv.  Il  y a donc  dans  fes  affaires  un 
dédcit  de  105,000  liv.  entre  fes  recettes  dé- 
penfes , qui  , joint  à la  propriété  qu’il  avoit  an- 
térieurement , 6c  qu  il  a verfee  toute  entière  dans 
fes  affaires,  forme  précifément  la  fomme  que  vous 
lui  devez. 

La  troifième  opération  par  laquelle  Baudouin  a 
voulu  convaincre  vos  commiffaifes  de  la  légiti- 
mité de  fa  créance  , efl  la  remife  de  fon  bilan  : 
il  réfulte  de  la  comparaifon  de  l’évaluation  de 
fon  imprimerie  , avec  l’état  de  fes  dettes.  Il  efl 
encore  prouvé  par-là  que  M.  Baudouin  fera  au 
pair  dans  fes  affaires  en  rempliffant  les  engage- 
mens  qu’il  a faits.  Il  efl  donc  bien  prouvé  que 
vous  devez  à M.  Baudouin  336,000  liv.  Sur  cette 
fomme , il  a reçu  du  comité  des  finances  à diffé- 
rentes reprifes  , 119,000  liv.  : il  refie  donc  à lui 
payer  ^ 217,000  liv.  8c  c’efl  la  fomme  que  votre 
comité  vous  propofe  de  lui  faire  payer. 

L’affejnblée  décide  qu’il  fera  payé  à M.  Baudouin 
une  fomme  de  217,000  liv. 

M.  Barnave.  Je  demande  qu’il  foit  accordé  à 
M.  Baudouin  une  gratification  d^40,ooo  liv.  J’ob- 
ferve  qu'il  réfulte  parfaitement  du  rapport  du  co- 
mité , qu’on  met  Al.  Baudouin  à couvert  des  en- 
gagemens  qu’il  a pris  pour  Vajjcmblée  nationale; 
mais  qu’il  n’y  a aucune  efpèce  de  proportion  en- 
tre le  profit  qui  lui  appartient  8c  les  travaux  8c 
les  peines  irès-réelles  qu’il  a eus.  L’entreprife  de 
M.  Baudouin  paroiffoit  devoir  être  extrêmement 
lucrative  , extrêmement  avantageufe  dans  fon  ap- 
perçu.  Il  efl  arrivé  enfuite  que  , par  les  lenteurs 
nécefîairement  attachées  à une  entiepiife  aufïï 
vafle  , lenteurs  que  l’afTcmblée  même  a fouvent 
néceffitées  dans  fon  travail  , tous  les  journaux 
ont  pris  les  devants  fur  lui  ; tellement  qu’il  a 
conflamment  été  chargé  du  travail  forcé  par  l’af- 
femblée  pour  les  diflribudons  journalières , 8c  que 
les  produits  qui  réfultent  des  ventes  au  - dehors 
n’ont  pas  été  pour  lui , mais  pour  les  journalifles 
qui  le  devançoient.  En  conféquence , il  efl  de  la 
juflice^  de  l’affemblée  de  récompenfer  l’aftivité  , le 
défmtéreffement  très  - marqué  8c  très  - noble  que 
M.  Baudouin  a mis  dans  fa  conduite  envers  elle. 
Je  conclus  donc  à une  gratification  de  40,900  liv, 

L’affemblée  adopte  la  propofition  de  M.  Bar- 
nave. 

M.  Montefqiiiou.  Conformément  aux  intentions 
de  l’affemblee  , le  comité  des  finances  a nommé 
hier  des  commiffaires  pour  fe  tranfporter  aujour- 
d’hui au  tréfor  public , 8c  pour  y vérifier  l’état 
des  caiffes.  Nous  nous  y fommes  rendus  ce  ma- 
tin. Nous  avons  dreffé  le  procès-verbal  que  je  re- 
mettrai fur  le  bureau;  8c  je  vais  avoir  l’iibnneur 
de  vous  lire  l’état  des  fonds  8c  de  toutes' les 
efpèces  qui  font  dans  les  caiffes , 8c  que  nous  avons 
vues.  La  balance  de  la  recette  8c  de  la  dépenfe 
au  tréfor  public , y laiffe  aujourd’hui  un  fonds 
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de  caiiTe  de  35  millions  190  mille  160  liv.  Il  y a 
en  ei'pèccs  dans  la  caifi'e  aux  trois  clefs,  1 2,300,000  1. 
& encore  en  efpèces  dans  la  caiffe  des  recettes 
4,671,8 1 9 1.  ce  qui  fai  t environ  1 7 millions  en  efpèces. 
11  y a en  aflîgnats  c|ui  ont  été  comptés  devant  nous , 
8 millions  99  mille  620  liv,  ; le  refte  efl  en  lettres- 
de-change  & effets  qui  échoient  dans  les  mois 
d’octobre , de  novembre , jufqu’au  mois  de  fé- 
vrier. Voici  le  procès-verbal  fignc  des  commif- 
faires  de  la  tréforeriç.  L’état  de  la  caiffe  de  l’ex- 
o'aordinaire  doit  être  aélueîlement  vérifié , car 
des  commiffaires  s’y  font  tranfportés. 

L’affemblée  ordonne  l’impreffion  du  rapport  & 
du  procès-verbal. 

M.  Monttfquiou.  Je  n’ai  qu’un  mot  à ajouter: 
c’eft  qu’indépendamment  du  fonds  de  caiffe  exif- 
tani  au  tréfor  public , la  caiffe  de  l’extraordinaire 
n’a  pas  encore  ccmplété  ce  qui  efl  décrété  pour 
le  mois  dernier , & ce  qu’il  faut  pour  le  com- 
plément de  ce  mois-ci , de  manière  qu’il  y a peut- 
être  aéluellement  ico  millions  au  tréfor  public. 

On  fait  leélure  d’une  lettre  du  miniflre  des  con- 
tributions publiques. 

M.  le  préfident , j’ai  l’honneur  de  mettre  fous 
les  y(«jx  de  l’affemblée  le  fécond  état  & la  fé- 
condé carte  indicative  des  direéloires  de  dépar- 
tement qui  ont  terminé  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  & mobiliaire.  Le  nombre  de  ces 
direfioires  efl  aujourd’hui  de  47  , & la  fomme  ré- 
partie , de  196,342,000.  liv.  Ainfi  il  refie  36  di- 
reéloires de  département  , dont  les  états  ne  fort 
pas  encore  parvenus  , & dont  la  portion  s’élève 
à 103,158,000  liv.  ; ce  qui  forme  plus  que  le 
tiers  du  total  des  contributions  foncières  & mo- 
blliaires.  Je  dois  d’ailleurs  obferver  à l’affemblce 
que , fur  les  36  départemens  qui  paroiffent  en  re- 
tard , 13  ont  promis,  de  la  mar.ière  la  plus  for- 
melle, par  leur  ccrrcfpondance,  que  leurs  opé- 
rations feroient  terminées  avant  la  fin  de  ce  mois; 
& je  fuis  dès-lcrs  coitvaincu  que  les  premiers 
jours  de  la  femaine  procbalne  m’apporteront  la 
certitude  du  complément  de  leur  travail. 

J’aurols  defiré,  Meflîeurs , pouvoir  préfenter  à 
l’alfemblée  , avant  fa  féparation  , un  réfultat  pins 
près  de  fon  complément.  Je  me  propofe  de  mettre 
exaélement  , tous  les  huit  jours,  de  femblables 
états  de  fituation  fous  les  yeux  de  la  nouvelle 
affemblée  légiflative  ; & cette  mefure,  qui  doit 
indiquer  aux  léglflateurs  les  points  du  royaume 
où  le  patriotifme  eft  le  plus  vrai , & le  zèle  pour 
la  chofe  publique  plus  réel  & plus  foutenu , opé- 
rera infailliblement  fur  les  corps  adminiflratifs 
l’effet  que  j’en  ai  efpéré , & que  vous  en  avez 
attendu  vous- mêmes. 

M.  Camus,  Vos  commiffaires  de  la  eaiflé  de 
l’extraordinaire  viennent  d’en  faire  la  vérification. 
Il  réfulte  des  procès-verbaux , & des  états  qui 
ont  été  dreffés  , qui  feront  annexés  au  procès- 
verbal  , qu’il  a été  fait  en  rembourfement , favoir , 
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rembourfeinent  à la  caiffe  d’efeompte , rembotir^ 
femens  cffeéfifs  à dilférens  particuliers  pour  les 
qfijees  & autres  objets,  indépendamment  des  an- 
ticipations rembourfees  au  tréfor  public  , 1491 
millions.  Il  y a aujourd’hui  dans  la  caiffe  de  M. 
le  Couteulx  5,663,000  liv.  eftééfifs  dans  la  cailî’e 
à trois  clefs,  5,695,000  liv.  effeéfits  ; à la  fabri- 
cation des  Petits-Pères  , 24  millions  , dont  la  fabii- 
cation  recommencera  demain. Total,  35,338,000  1. 

Je  demande  que  Yaffemblée  nationale  veuille  bien 
ordonner  que  le  direâeur  de  la  liquidation  conti- 
nuera à régler,  fur  fa  refponfabilité , les  indem- 
nités dues  pour  les  maîtrifes  & jurandes,  & que 
lefdites  indemnités  foient  payées  fur  les  états  fignés 
de  lui , cpi’il  remettra  au  commiffaire  du  roi  pour  y 
la  caiffe  de  l’extraordinaire.  Le  motif  de  cette  de-  f 
mande  eft  que  ces  objets  ne  font  fufceptibles  d’au-  f , 
cune  difficulté.  ' 

Le  comité  de  l’aliénation  s’eft  occupé  de  la 
partie  admiuiflrative.  II  a renvoyé  dans  les  bu- 
reaux du  commifî'aire  de  l’extraordinaire,  tous  fes 
papiers  en  ordre , ce  qui  a produit  néceffairement 
une  augmentation  de  dépenfe  & de  commis.  En 
attendant  que  la  légiflature  prochaine  détermine  j 
définitivement  tout  ce  qui  aura  lieu  pour  ces  ob-  ^ 
j-ts,  je  demande  que  vous  vouliez  bien  accorder 
20,coo  liv.  par  provifion , à la  charge  par  l’admi- 
niftrateiir  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  d’en  ren- 
dre compte. 

L’affemblée  adopte  la  propcfition  de  M.  Camus. 

Sur  la  propofition  de  M.  Fermont , l’aflèrr-blée 
décide  que  deux  chalcupes  canonnières  feront  def- 
tinées  à l’inflruéfion  des  canonniers  gardes-côtes. 

A/.  Camus,  Il  me  parcît  cpi’on  a cru , par  ce 
que  je  viens  de  dire,  qu’il  n’y  avoit  que  35  mil- 
lions dans  la  cailfe  de  l’extraordinaire  : ce  n’efl 
point  cela  du  tout.  J’ai  rendu  compte  de  ce  qui 
étoit  dans  les  caifîés  de  la  geflion , dans  la  cailfe 
à trois  clefs  ; mais  j’ai  l’honneur  d’obferver  à l’af- 
femblee  que  fur  les  600  millions  de  dernière  émif- 
fion  d’affignats  , il  n’y  en  a que  253  millions 
d’émis  ; de  forte  qu’il  refte  encore  347  iTiillionsà 
émettre.  Voijà  quel  efb  l’état  des  chofes.  Vous 
avez  ordonné  une  fabrication  de  600  millions; 
fur  ces  6000  millions  il  y en  a 253  qui  font  dépen- 
fés  ; vous  avez  brûlé  284  millions  , de  forte  que 
vous  n’ètes  pas , à beaucoup  près , au  pair. 

Des  347  millions  qui  vous  refient,  une  partie 
feulement  efl:  aèluelleinent  à la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire, fabriquée  ; une  partie  aux  Petits-Pères, 
pour  être  fabriquée  ; & le  furplus  eft  en  papier , 
à l’imprimerie , on  bien  n’eft  pas  encore  fabriquée! 
Voilà  quelle  eft  la  fituation  aduclle  des  finances. 

( On  applaudit  ), 

M.  Anfon.  Vous  venez  d’entendre  le  compte 
du  tréfor  public  & de  la  cailfe  de  l’extraordinaire. 

Je  fuis  chargé,  par  le  comité  des  finances,  de 
diftipsr  les  incertitudes  qui  ont  pu  refter  encore 
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dans  quelques  efprits , fur  ce  qu’îl  y a deux  Jours , 
pour  le  bien  de  la  paix  , on  a paffé  à l’ordre  du 
jour  fur  l’explication  demandée  , relativement  au 
rapport  prélenté  par  M.  Montefquiou  , au  nom 
du  comité  des  finances.  Le  comité  s’ell  raffemblé 
à cette  occafion.  J’ai  reçu  de  lui  mifiton  & ordre 
d’annoncer  à l’affemblée , à toute  la  France  , que 
cet  expofé  efi:  avoué  du  comité  des  finances , ré- 
di;2;é  avec  le  talent  que  l’on  connoît  à M.  de  Mon- 
tefqniou  , & qu’il  efi  la  vérité. 

Nous  fommes  entendus  ici  par  une  portion  de 
nos  fuccefieurs  : je  dois  leur  dire  qu’il  m’efi  re- 
venu à moi , que  l’on  vouloit  leur  inllnuer  qu’il 
y avoir  un  fecret  des  finances  qui  n’étoit  pas 
connu.  Il  èfi  de  mon  devoir  de  déclarer  , & 
j’efpère  que  l'on  aura  afiez  de  confiance  en  moi , 
pour  être  convaincu  que  je  ne  parle  ainfi  que 
parce  que  je  fuis  convaincu  moi -même,  de  dé- 
clarer , dîS-je,  qu’il  n’y  a point  de  fecret  des 
finances,  que  nous  n’en  connoîffons  pas;  & nous 
annonçons  que  la  légillamre  prochaine  commet- 
troit  une  bien  grande  faute  , fi  , dans  les  premiers 
mois  de  fes  travaux,  perfiiadée  faufiêment  qu’il  y 
a un  fecret  , elle  cherchoit  ce  fecret  qu’il  efi  bien 
abfurde  de  fuppofer. 

C efi  maintenant , an  nom  dit  comité  des  finan- 
ces, que  j’engage  nos  fuccefieurs  à vérifier  avec  la 
plus  grande  attention  toutes  les  pièces  dépofées 
aux  archives,  ce  qui  efi  la  véritable  route  pour 
découvrir  la  vérité  ; & puifque , malgré  la  pu- 
blicité  la  pins  grande  , malgré  qu’aucune  dépenfe 
n ait  ete  faite  fans  décret , on  a même  révoqué 
en  doute  1 adminifiration  du  comité  des  finances 
nous  concluons  a ce  que  l’on  examine  ces  pièces 
& 1 expofe  de  M.  de  Montefquiou  avec  la  plus  'Grande 
exaciitude. 

Nous  finiflbns  par  demander  que  la  publicité 
àe  la  cenfure  foit  égale  à la  publicité  de  cette 
déclaration. 

A'/,  h préfidcnt.  Le  roi  efi  en  marche  pour  f- 
rendre  à Vajfcmbléi  nationale. 

LafTemblee  fufpend  fa  délibération  jufau’à  l’arri- 
vee  du  roi. 

Les  hitiff.ers.  Le  roi , le  roi. 

L’afiemblée  fe  lève. 

Le  roi  entre  dans  la  falle  , accompagné  de  fes 
mmifires,  — Ils  prennent  la  place  qui  leur  efi  dé- 
figuée  par  les  décrets. 

La  falle  retentit  d’applaudifiemens  & des  cns 
de  vive  k rot. 

Le  roi  ulefiieurs , après  l’achéveinent  de  la 
co.nfiitution  , vous  avez  fixé  ce  jour  pour  le  terme 
de  vos  travaux  ; il  eut  peut-être  été  à defirer 
que  certe  fefiion  fe  prolongeât  encore  quelques 
tçmps  , pour  que  vous  piifiîez  vous-mêmes  eûayer 

AfftmlkUt  Nathnak.  Tome  II.  Débats,  ’ 
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pour  ainfi  dire , votre  ouvrage , & ajouter  à vos 
travaux  ceux  qui , déjà  préparés , n’avoient  plus 
befoin  que  d’étre  perfeflionnés  par  les  lumières 
de  l’afiemblée  , ou  ceux  dont  la  néceflîté  fe  fe- 
roit  fait  fentir  ù des  légifiateurs  éclairés  par  l’ex- 
perience  de  près  de  trois  années.  Mais  vous  avez 
fûrement  penfé  qu’il  importoit  de  mettre  le  plus 
petit  intervalle  pofiible  entre  l'achèvement  de  I.i 
confiitudon  & la  fin  des  travaux  du  corps  éoufti- 
tuant,  afin  de  marquer  avec  plus  de  précifion  par 
le  rapprochement , la  difiércnce  qui  exific  e:wa 
les  fonédons  d’une  afTemblée  coirfiituaiue  , 8c  les 
devoirs  des  Icgiilatures. 

Après  avoir  accepté  la  confiitution  que  vous 
avez  donnée  au  royaume  , j’eiupioierai  tout  ce  que 
j’ai  reçu  par  elle  de  forces  & de  moyens,  pour 
afilirer  aux  loix  le  refpeû  & l’obéifiànce  qui  leur 
font  dus. 

J’ai  notifié  aux  puifiances  étrangères  mon  accep- 
tation de  cette  confiitution  , ( la  falle  retentit  d’au- 
plaudiiTemens  & des  cris  de  vive  k roi)  Sc  je  m’occupe 
& m’occuperai  conftamment  de  toutes  les  mefurcs 
qui  peuvent  garantir  au  dehors  la  fùreté  & la  tran» 
qiiilüté  du  royaume.  Je  ne  mettrai  pas' moins  de 
vigilance  & de  fermeté  à faire  exécuter  la  confii- 
tution au  dedans  , & à empêcher  qu’elle  foit 
altérée.  ( Les  applaudiflemens  & les  cris  de  vive 
k roi  recommencent  ). 

Pour  vous  , Meffieurs,  qui  dfuis  une  longue  & 
pénible  carrière,  avez  montré  un  zèle  infatigable 
dans  vos  travaux , il  vous  refie  encore  un  devoir 
à remplir , lorfqua  vous  ferez  difperfés  fur  la  fur- 
face  de  cet  empire  ; c’efi  d’éclairer  vos  conci- 
toyens fur  le  véritable  efiirit  des  loix  que  vous 
avez  formées  pour  eux,  ( nouveaux  cris , nou- 
veaux^ applaudiffemens  ) d’y  rappeller  ceux  qui 
les  méconnoifient  ; ( nouveaux  cris  , nouveaux 
applaudifi’emens  ) d’épurer , de  réimir  toutes  les 
opinions  par  l’exemple  que  vous  donnerez  de 
l’amour  de  l’ordre  & de  la  foumiiüon  aux  loix. 

( Nouveaux  cris  , nouveaux  applaudifiemens  ), 

En  retournant  dans  vos  foyers  , Meirieurs  , 
vous  ferez  les  interprètes  de  mes  fentimens  au- 
près de  vos  concitoyens.  Dites  leur  bien  à tous 
que  leur  roi  fera  toujours  leur  premier  & leur 
plus  fidèle  ami  ; ( nouveaux  cris , nouveaux  r.p- 
plaudifismcns  ) qu’il  a befoin  d’être  aimé  d'eux  ; 
( nouveaux  cris  , nouveaux  applaudiiïeuiens  j 
qu’il  ne  peut  être  heureux  qu’avec  eux  & par 
eux  ; & que  l’efpoir  de  contribuer  à leur  bonheur 
foiitiendra  mon  courage  , comme  la  fatisfaéfion 
d’y  avoir  réulu  fera  ma  plus  douce  récomperfe. 

( Les  applaudiflemens  & les  cris  de  vive  k roi 
continuent  pendant  plufienrs  minutes  \ 

M.  k préfidcnt.  Sire  , V.ifjlmhlêe  nationale  , par- 
venue au  terme  de  fa  carrière , jouit  en  ce  mo- 
ment du  premier  fruit  de  fes  travaux. 

Convaincue  que  le  gouvernement  qui  convient 
le  mieux  à la  France,  efi  celui  qui  concilie  îe^ 
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prérogatives  refpeôabks  du  trône  avec  les  droits 
inaliénables  dn  peuple  , elle  a donné  à l’état  une 
conftitution  qui  garantit  également  & la  royauté 
& la  liberté  nationale. 

Les  deilinées  de  la  France  font  attachées  au 
p'ompt  atFermliTement  de  cette  conflitution  ; tous 
les  moyens  qui  peuvent  en  affurer  le  fuccès  , fe 
réuniirent  pour  l’accélérer. 

Bientôt,  fire  , le  vœu  civique  que  votre  ma- 
jefié  vient  d’exprimer  fera  accompli  ; bientôt  ren- 
dus à nos  foyers , nous  allons  donner  l’exemple 
de  l’obéilfance  aux  loix  , après  les  avoir  faites , 
& enfeigner  comment  il  ne  peut  y avoir  de  li- 
berté que  par  le  refpcél:  des  autorités  conftituées. 

Nos  fuccefleurs , chargés  du  dépôt  redoutable 
du  falut  de  l’empire  , ne  méconnoîîront  ni  l’objet 
de  leur  haute  miffion  , ni  fes  limites  conllitution- 
ncllts , ni  les  moyens  de  la  bien  remplir.  Ils  font 
& ils  fe  montreront  toujours  dignes  de  la  con- 
fiance qui  a remis  en  leurs  mains  le  fort  de  la 
nation. 

Et  vous  , fire  , déjà  vous  avez  prefque  tout 
fait.  Votre  majefté  a fini  la  révclution  par  fon 
accepta'ion  fi  loyale  & fi  franche  , de  la  confii- 
tJtion.  Elle  a porté  au  dehors  le  découragement , 
ramené  au  dedans  la  confiance  , rétabli  par  elle 
le  principal  nerf  du  gouvernement , 6c  préparé 
l’utile  aélivité  de  l’adrainifiracion. 

Votre  cœur  , Sire  , en  a déjà  reçu  le  prix  ; il 
a joui  du  touchant  ijreftacle  de  rallégrefle  pu- 
blique , & des  ardens  témoignages  de  la  recon- 
noiflance  & de  ramour  des  François.  Ces  fenti- 
mens , nécefi'aires  à la  félicité  des  bons  rois , vous 
font  dus  , fire  ; ils  fe  perpétueront  pour  vous, 
& leur  énergie  s’accroîtra  à mefure  que  la  nation 
jouira  des  elfcrts  conftnns  de  votre  majefié  pour 
alTurer  le  bonheur  commun  par  le  maintien  de  la 
eonfiitution.  ( On  applaudit  à plufieurs  reprifès.  ) 

Le  roi  fort  de  la  falle  au  milieu  des  applau- 
dilTemens  de  l’nncinblée , des  tribunes , & des 
cris  de  vive  h roi. 

ISl.  T arget  , fecrétaire  , fait  leélure  du  procès- 
verbal  de  la  féance. 

L’aiTemblée  en  adopte  le  contenu. 

M.  le  préfident.  h'ajfernllée  nationale  confiituante 
déclare  qu’elle  a rtmp’i  fa  miffion  , 6t  que  toutes 
fes  féances  font  terminées.  Voye^  , Législature. 

ASSIGNAT  , f.  rv.  Papier  monnoie  créé  par 
affemblée  confiiniante  pour  le  fervice  public  & 
extinftion  de  ta  dette  de  l’état.  Sa  dénomina- 
tion indique  fa  nature  , puifque  ï’ajjipiat  eû  une 
obligation  nationale  dont  l’hypothèque  ainfi  que 
le  rembourfement  font  affignés  fur  la  vente  des 
domaines  nationaux.  Cette  définition  s’éclaircira 
par  la  difcuffion  longue  6c  iniéreffiante  à laquelle 
i’efi  Evrée  i’aâ'emblée  (nr  la  création  , la  forme 
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5c  la  quantité  des  ajfignats  à mettre  en  circula*» 
tion. 

Comme  c’efl;  principalement  dans  l’intentiont 
d’exproprier  pins  parfaitement  le  clergé  6c  d’éteindre 
la  dette  publique  que  les  ajjiffiats-monno'xs  ont  été 
créés  , on  doit  , avant  de  lire  cet  article , voir  les 
mots  Biens  ECCLÉSIASTIQUES  , Dette  publique. 
Domaines  nationaux  , où  l’on  trouvera  ce  qui 
manque  ici  6c  ce  qui  peut  contribuer  à l'ervir  à 
une  plus  grande  connoiffiance  de  l’objet  6c  de  la 
nature  des  ajjlpyiais. 

Séance  du  g avril  lygo.. 

M.  Anfon.  Meffieurs  , par  votre  décret  du  i6 
février  dernier  , vous  avez  deinandé  au  premier 
minlfire  des  finances  l’état  des  befoins  de  l’année 
préfente  , 6c  des  moyens  d’y  pourvoir. 

Le  premier  rninifire  des  finances  s’eft  conformé 
à ce  décret  ; il  vous  a adrefie  un  mémoire  très- 
détaillé , qui  vous  a été  lu  le  6 du  mois  dernier; 
il  préfente  le  tableau  de  la  fituation  des  revenus 
en  1790,  8c  des  reflburces  que  le  rninifire  vous 
propofe  pour  fuppléer  à leur  déficit.  Votre  co- 
mité des  finances , chargé  de  l’examen  de  ce  mé- 
moire, vous  en  a rendu  compte  le  douze;  6c  après 
vous  avoir  expofé  fes  vues , un  peu  ditférentes 
de  celles  du  premier  rninifire  des  finances , il  vous 
a foiunis  un  projet  de  décret. 

Quelques  articles  de  ce  projet  avoient  rapport 
aux  ajji^nats  fur  les  biens  domaniaux  6c  eccléfiaf- 
tiques  , ainfi  qu’à  la  vente  de  ces  biens.  Votre 
décret  pofiérieur  du  17  ayant  décidé  que  cette 
vente  feroit  faite  aux  municipalités  du  royaume, 
8c  celle  de  Paris  ayant  préfenté  un  plan  qui  avoit 
paru  mériter  votre  atiention  , il  étoit  naturel  de 
l’examiner  avant  de  fe  décider  définitivement  fur 
la  forme  6c  fur  la  nature  des  affiÿiats  donnés  en 
paiement  à la  cahTe  d’efeompte  , qui  , par  ces 
ventes,  éprouve  nécefiairement  une  altération. 

D’un  autre  côté  , les  anticipations  fur  les  re- 
venus ordinaires  , qui  forment  encore  , dans  ce 
moment , une  partie  ccnfidcrable  de  vos  refibur- 
ce.5  jciirnallères  , 6c  dont  la  continuation  voiis^ 
paroît  contraire  à l’ordre  que  vous  voulez  éta- 
blir dans  les  finances  , ne  pouvant  être  fubite- 
ment  abandonnées  , fans  y fubfiitucr  auffi-tôt  des 
afilgnations  équivalentes  fur  des  rentrées  extraor- 
dinaires , vous  avez  fagement  penfé  qu’il  y avoit 
également  lieu  de  fufpendre  encore  votre  décifioa 
fur  la  partie  du  décret  qui  en  prononçoit  la  cefia- 
tion. 

Vous  nous  avez  chargés  de  conférer  de  tous  ces 
objets,  tant  avec  le  premier  rninifire  des  finances  , 
qu’avec  les  députés  du  commerce  : nous  avons 
rempli  vos  intentions. 

Voilà  les  deux  objets  dont  votre  comité  des 
finances  vient  vous  rendre  compte  aujourd’hui, 
j Ces  ajjignats  doivent  tout  à la  fois  lùppléer  à la 
[ rareté  du  ninncraire , 6c  prendre  la  place  des  an- 
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ticipadons;  c’efl  donc  principalement  fur  leur  va- 
leur , leur  ailiiviré  , leur  forine  3i  leur  quotité  , 
que  je  viens  vous  propofer  aujourd’hui , au  nom 
de  votre  comité  , de  prendre  une  délibération  défi- 
nitive. 

Vous  voyez,  Mefiieurs  , que  de  cette  délibé- 
ration importante  dépend  le  fort  de  l’année  17^0  , 
& par  conféquent  le  fuccès  de  tous  vos  clrorts 
pour  alfurer  les  bafes  de  la  conftinition  fur  des 
tondemens  inébranlables. 

Votre  comité  a cru  devoir,  Mefiî;urs,  pré- 
fenter  avec  cette  précifion  i’ctat  de  la  quefiioa  qui 
Cioit  vous  occuper  aujourd’hui , afin  d’écarter  pour 
le  moment  toutes  les  idées  générales  fur  la  dette 
publique  , & fur  un  plan  vafie  & univerfel  de 
finances  , que  quelques  membres  éloquens  de  cette 
afiemblée  vous  ofirent  de  temps  en  temps  : elles 
font  prématurées  ; elles  vous  détourneroient  de 
1 objet  unique  de  votre  délibération.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  tous  les  plans  de  cette  na- 
ture ne  font  applicables  qu’à  l’année  1791  ; que 
vous  avez  ordonné  pofitivement  par  plulleurs  de 
vos  décrets  , que  vos  regards  ne  fe  porteroient 
que  fur  l’année  prochaine  feulement , pour  la  ré- 
génération des  diftérentes  branches  de  l’adminif- 
tration  des  finances  ; que  vous  avez  établi  un  co- 
mité particulier  pour  s’occuper  des  formes  conf- 
titutionnellcs  à donner  à l’impôt  , à commencer  de 
1791  ; qu’un  autre  efi  chargé  fpécialement  de  la 
liquidation  de  la  dette  arriérée  non  liquidée  , 
dont  le  travail  & les  réfultats  entreront  nécefiai- 
rement  dans  l’enfemble  du  plan  général  de  recette 
& de  dépenfe  à compter  de  1791  ; enfin  , que 
votre  comité  des  finances  , qui  dans  le  courant 
de  ce  mois  vous  préfentera  le  tableau  de  la  dette 
confiituée,  a dû  , dans  les  circonfiances  préfentes, 
& d’après  vos  derniers  décrets , chercher  préala- 
blement les  moyens  de  pourvoir  au  fervice  de 
1790.  Voilà  l’objet  prcfiànt  qui  doit  aujourd’hui 
vous  occuper  exclufivement. 

Je  ne  vous  retracerai  point  le  tableau  de  nos 
embarras  : c’eft  en  même  temps  la  plus  facile  & 
la  plus  trifie  partie  de  notre  ouvrage  ; il  fuffit  de 
vous  rappeller  que  trois  cens  millions  manquent 
cette  année  à vos  revenus  , fi  vous  vous  déter- 
minez à renoncer  fur  le  champ  à la  refldurce  des 
anticipations  , qui  en  forment  environ  cent  trente  ; 
que  de  quelque  manière  que  votre  comité  ait 
combiné  les  reifources  de  l’année  préfente , un 
vuide  de  cent  trente  raillions  fe  trouve  toujours 
ouvert  devant  vous;  que  la  caifie  d’efeompte , à la- 
quelle vous  en  devez  cent  foixante-dix  , ne  peut 
plus  fupporter  le  fardeau  des  fecours  que  vous 
avez  exigés  d’elle  ; qu'il  devient  urgent  de  rem- 
lacer  ce  numéraire  iniûffifant,  par  un  autre;  que 
aris  ne  peut  faire  de  plus  longs  facrifices  fur  un 
papier  dont  le  cours  efi  à peu  près  renfermé  dans 
l’enceinte  de  fes  murailles  ; qu’une  portion  des 
intérêts  arriérés  repréfente  l’aliment  néceflaire  aux 
malheureux  rentiers , dont  la  patience  & le  pa- 
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trlotifme  ont  tant  contribué  aux  fuccès  de  vos  tra- 
vaux. Vous  n’oubller;  ?.  lûrement  jamais  les  avan- 
tages que  vous  retirez  tous  les  jours  de  ce  cou- 
rage , caché  dans  l’ombre  de  la  douceur  , plus  re- 
commandable peut-être  , que  celui  qui  efi  embelli 
par  l’éclat  de  la  publicité. 

C’efi  à ces  maux  , Meflîeurs*,  qu’il  devient  in- 
difpenfable  de  porter  remède  ; & il  efi  bien  im- 
portant de  choifir  celui  qui  nous  tirera  enfin  de 
cet  état  d’inquiétude  habituelle  , fi  contraire  au 
calme  qui  convient  à des  légiflateuis. 

On  vous  a préfenté  , ou  vous  préfentra  fans 
doute  encore , des  moyens  moins  tranchans  que 
l’émifiion  d’une  cercaine  quantité  d’ajjignats  en  cir- 
culation ; on  vous  parlera  de  donner  un  intérêt 
à ceux  de  la  cailTe  d’efeompte  , en  les  faifant  cir- 
culer dans  les  provinces  ; on  vous  offrira  de  faire 
négocier  à un  gros  intérêt  des  affignats  vis-à-vis 
d’une  partie  de  vos  créanciers  ; on  vous  reparlera 
de  l’établificTent  d’une  banque  nationale  à la  place 
de  la  caiffe  d’efeompte  ; on  vous  engagera  même 
à ufer  encore  quelque  temps  du  fecours  intermé- 
diaire des  anticipations.  Mais  d’abord,  Meffieurs, 
il  faudroit , dans  les  circonfiances  préfentes  , em- 
ployer prefque  tous  ces  moyens  à la  fois  , pour 
obvier  aux  diverfes  difficultés  qui  nous  affiégent; 
& alors , de  cette  complication  même  naîtroit  plus 
d’incertitude  encore  pour  le  fuccès.  En  fécond  lieu  , 
tous  ces  moyens  nous  ont  paru  auffi  ruineux  qu’im- 
pfaticables  ; toutes  ces  idées  font  tellement  con- 
traires au  vœu  prefque  unanime  que  vous  avez 
annoncé  fur  les  difiérentes  reffources  de  l’ancienne 
adminifiration  , que  votre  comité  ne  croit  pas  de- 
voir employer  à difeuter  ces  différens  o's)  f>,  un 
temps  devenu  fi  précieux  pour  apporter  à nos 
maux  le  remède  que  vous  avez  Heu  d’attcurlre  plutôt 
d’une  opération  hardie  , mais  fimple  , que  d’une 
multiplicité  inextricable  de  mefures  incertaines , & 
de  palliatifs  diferédités. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  long  temps  du  fort  des 
anticipations  , délivrées  jufqu’à  préfent  fur  les  re- 
venus ordinaires  ; vous  avez  fait  côiinoître  fur 
elles  votre  improbation  d’une  manière  fi  mar- 
quée , qu’il  en  réfulte  un  découragement  & une 
réfifiance  abfolue  de  la  part  de  ceux  qui  s’éroient 
prêtés  jufqu’alors  à leur  renouvellement.  Le  tréfor 
public  vient  d’étre  obligé  d’en  acquitter  pour  en- 
viron 12  millions  dans  le  mois  dernier,  à leur 
échéance  ; il  efi  donc  devenu  indifpenfable  de  ne 
pas  laiffer  plus  long-temps  votre  décifion  en  fuf- 
pens  à cet  égard  , pufque  vos  comités  des  finances 
& des  impofitions  l’attendent  l’im  & l’autre  pour 
marcher  avec  affurance  dans  la  route  qu’ils  fe  font 
tracée.  Votre  comité  des  finances  croit  cependant 
devoir  donner  fur  cet  objet  une  marque  particu- 
lière de  déférence  à l’opinion  toujours  impofante 
d’un  adminifirateur  aufll  éclairé  que  le  premier 
miniftre  des  finances , en  vous  repréfeutant , d’a- 
près ces  réflexions,  qu’en  renonçant  à cette  ref- 
fource  , on  s’expofe  à augmenter  en  proportion 
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ies  effets  circuîans  qa’on  fera  obligé  de  lui  fubf- 
tituer  ; que  cette  manière  d’emprunter  , ufitée  ha- 
bituellement chez  un  peuple  voifm  de  nous,n’eft 
point  difpendieufe  : fi  l’on  s’en  étoit  privé  plu- 
tôt, on  eût  été  obligé  d’accroître  dans  la  même 
proportion  les  billets  de  la  caiffe  d’efcompte  ; & 
fous  ce  dernier  ra-pport  , on  ne  peut  fs  diffinniier 
que  les  anticipations  ont  retardé  de  quelqties  inftans 
le  difcrédit  de  ces  billets  ; tant  il  eft  vrai  qu’en 
adminiflration  , ce  n’efl:  pas  toujours  fur  le  prin- 
cipe général  que  doivent  porter  rigoiircufcnient 
les  opérations;  que  fon  application  demande  une 
longue  expérience  , & que  de  cette  application 
dépend  fouvent  le  bonheur  d’une  nation  entière. 

Mais  , dans  les  circonftanccs  prefentes  , vous 
penfez  , Meffieurs  , que  les  reffonrees  même  dont 
vous  devez  faire  ufage  pour  paflér  tranquillement 
rann-ée  pré-fente  , doivent  être  combinées  de  ma- 
nière qu'elles  ne  r-uilTent  pas  contredire  d’avance 
les  principes  que  vous  allez  pofer  pour  les  années 
& les  générations  fuivantes  ; & votre  comité  , 
fournis  à fuivre  votre  marche  , ne  peut  plus  fe 
difpenfer  de  vous  obferver  qu’il  faut , d’après  ce 
princiire , renoncer  à une  reffource  qui  confom- 
rnercit  infenfildement  les  produits  de  1791  , par 
une  imprévoyance  aufll  fàcheiife  qu’inconftitution- 
nelle.  L’anéan.tiffcment  des  anticipations  fur  les  re- 
venus ordinaires  , formera  donc  l’un  des  articles 
du  projet  de  décret  qui  va  vous  être  propofé. 
Mais  ce  point  fi  important  une  fois  déterminé , 
nous  n’avons  plus  le  choix  des  moyens  pour  ar- 
river au  terme  : nous  fommes  entraînés  irréfiûi- 
blement  vers  la  circulation  d’un  papier  national  ; 
car  affurément,.  Meffieurs,  votre  comité  ne  vous 
parlera  janrais  qu’avec  l’inoprobation  la  plus  mar- 
quée de  la  fufpenfion  des  paiemens  ; cette  pro- 
pofition  aviliffante  efl:  indigne  de  vous  , & déjà 
depuis  trop  long-temps  les  paiemens  font  arriérés. 

On  va , fans  doute  , accumuler  autour  de  vous 
la  multiplicité  impofante  des  o-bjeflions , celle  des 
inconvéniens  inféparablcs  d’une  opération  de  cette 
nature;  on  vous  offrira  des  théories  brillantes  , ou 
une  réunion  de  prétendues  reffources  dont  la  com- 
plication feule  indique  la  plus  évidente  impoffi- 
bilité  : mais,  Meffieurs  , vous  êtes  bien  convaincus 
que  la  méditation  la  plus  profonde  fur  les  unes 
& les  autres  , a précédé  la  réfolutioa  qu’a  prife 
enfin  votre  comité  général  des  finances. 

Tout  ce  qui  a été  dit  fi  fouvent  , & qui  fera 
répété  , fans  doute , avec  plus  ou  moins  d’impai- 
tlalité  fur  le  papier-rT\onnoie , »e  petit  ^jipliquer 
qu’à  ceux  des  numéraires  fiffifs  qui  n’ont  de 
reffemblance  que  le  nom  avec  celui  qui  va  vous 
être  préfenté.  Ce  que  l’on  appelle  ordinairement 
un  papier-monnoie  , ou  même  billet  d’état , re- 
pofe  fimplement  fur  une  hypothèque  générale  ; 
les  ajjî^nats , au  contraire  , feront  le  ligne  repré- 
fentatif  d’une  créance  déléguée  avec  hypothèque 
fpéciale  fur  des  immeubles.  Au  refte  , ne  nous 
flattons  pas  , Meffieurs  , de  réunir  toutes  les  opi- 
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nions  ; il  faudroit , pour  y parvenir , avoir  trouvé 
l’art  de  fatisfalre  tous  les  intérêts  ; & cet  art  efl 
encore  inconnu  fur  la  terre. 

Entrons  dans  l’examen  de  notre  pofition  aéluelle, 
relativement  au  numéraire.  Quelles  que  foient'les 
caiifes  diverfes  de  la  rareté  de  celui  qui  efl  en 
poffeffion  d’être  dénommé  le  numéraire  réel  , foit 
qu’elle  foit  abfolue  ou  relative  , que  ce  numé- 
raire fe  foit  écoulé  loin  de  nous , ou  qu’il  foit  er- 
foiii , que  ce  foit  enfin  la  malveillance  ou  la  crainte 
qui  le  difperfeiit,  il  nous  manque  ; il  faut  y fup- 
pleer  : le  papier  de  la  caiffe  d’efcompte  ne  peut 
plus  en  tenir  lieu;  il  faut  le  remplacer  fans  délai; 
plus  d’incertitude  à cet  egard  , plus  d’héfiiation  ; 
«lie  deviench'oit  funefte.  Il  en  eft  de  la  machine 
politique  comme  de  celles  qui  concourent  aux  tra- 
vaux de  l’indtifirie  : quand  le  feconrs  des  fleuves 
ou  des  niilléaux  lui  eft  refufé  par  la  nature  , le 
fluide  vient  au  fecours  de  l’homme  ingénieux  qui 
fait  foumettte  l’air  & le  feu  aux  befoins  des  arts. 
Employons  , à fon  exemple  , la  reffourcs  d’une 
circulation  nouvelle  , au  lieu  de  ces  métaux  en- 
folns,qui  refufent  de  couler  dans  le  tréfor  public  ; 
& bientôt  la  grande  machine  de  l’état , dont  la  flag- 
nation  nous  effraie , va  reprendre  toute  fon  aftivité. 

^ Déjà  votre  comité  des  finances  , au  mois  de 
décembre  dernier,  vous  avoit  fait  fentir  les  incon- 
véniens de  la  difette  du  numéraire  ; il  vous  avoit 
propofé  d’autprifer  provifoirement  la  circulation 
des  billets  de  la  caifle  d’efcompte , pour  fiippléer 
à la  rareté  de  l’argent  pendant  les  fix  premiers 
mois  de  l’année  , & d’effayer  fi  ce  papier , auquel 
on  paroiftbit  habitué  , pourroit  en  tenir  lieu  ; il 
efpéroit  que  fon  rembourfement  n’étant  pas  éloi- 
gné , il  feroit  préférable  à des  billets  d’état , qui 
ne  pourroient  pas  peut-être  offrir  cet  avantage. 
L’échange  volontaire  de  ces  billets  d’une  compagnie 
de  négocians  contre  des  (ijjl-^nats  fur  des  biens  du 
domaine  & du  clergé  , avoit  paru  fiÆfant  pour 
retirer  infenfiblement  les  billets  de  la  caiffe.  "Votre 
comité  avoit  penfé  que  fans  fecouft'e  & même  fans 
efforts  , cet  échange  rappelleroit  l’argent  dans  la 
circulation.  Dans  des  temps  plus  heureux  , cet 
efpoir  n’eût  point  été  trompé  ; mais  il  en  eft  ar- 
rivé autrement  : les  efforts  des  aélionnaires  ont 
vainement  retiré  près  de  trente  ou  quarante  mil- 
lions de  billets  de  caiffe  , par  les  demi-afttous 
qu’ils  fe  font  empreffés  de  prendre  ; les  ajfi^nats 
n’ont  point  concouru  à ces  efforts.  La  caiffe  d’ef- 
compte n’en  a pu  négocier  que  pour  treize  cens 
mille  livres  ; nous  n’avons  pu  en  placer  , parce 
que  ç’auroit  été  manquer  aux  engagemens  pris  avec 
elle,  & nuire  à la  diminution  de  la  maffe  de  fes 
billets.  Bientôt  les  craintes  fur  cette  caiffe  fe  font 
renouvellées  , les  murmures  fe  font  accrus  , & 
avec  eux  la  défiance.  Je  n’examinerai  point  ici 
jiifqu’à  quel  point  ces  plaintes  peuvent  être  exagé- 
rées ; il  f iiffit  qu’elles  exiftent , pour  devenir  dignes 
d’attention.  Le  paiement  à bureau  oavert  au  pre- 
unier  juillet  devient  incertain  ; la  caiffe  d’efcompte 
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dans  nne  pofition  aufTi  critique  que  contraire 
au  but  de  fon  établiflement  : il  faut  céder  aux 
circondances  ; c’efl  une  intempérie  à laquelle  il 
faut  fe  foumettre.  Elle  fait  baiffer  trop  fenfible- 
ment  le  thermomètre  du  crédit  , pour  ne  pas 
obéir  à cet  indicateur  fidèle  , dans  l’atmofrjhère 
orageux  au  milieu  duquel  nous  vivons  depuis 
quelque  temps  ; mais  puifons  dans  cette  néceffité 
même  de  nouvelles  reffoiirces. 

Il  en  eût  été  autrement , MefFieurs  , il  efl  permis 
de  le  croire  , fi  les  frais  du  culte  euffent  été  défi- 
nitivement réglés  aiiffi-tôt  après  votre  décret  du 
19  décembre;  fi  le  remplacement  des  dîmes  eût 
été  prononcé  : peut  être  alors  les  ajjïgnats  circu- 
lant librement,  eufîent  remplacé  très- heureufe- 
ment  la  difette  des  efpèces , on  plutôt  les  eufîent 
fait  revenir  dans  la  capitale.  Nous  ne  cefferons 
de  vous  conjurer  de  fixer  bientôt  les  idées  fur 
tout  ce  qui  a rapport  à rhiérarebie  eccléfiaflique. 
Nous  fommes  informés  par  l’un  de  vos  comités , 
qu’il  a un  travail  complet  à vous  foumettre  fur  cet 
important  objet. 

Dans  le  moment  adiiel  , il  eft  au  moins  in- 
difpenfable  de  dégager  la  portion  des  biens  ecclé- 
fiafliques  qui  va  être  mife  en  vente  , de  totite 
hypothèque  & privilège  ; de  la  préfenter  parfai- 
tement libre  à ceux  qui  vont  les  recevoir , & c’efl 
line  des  précautions  prifes  par  le  projet  de  décret 
qui  vous  fera  fournis.  Nous  ne  dirons  rien  de  la 
forme  des  ventes , de  l’eflimation  , & même  de 
la  défignation  des  biens  ; vous  avez  nommé  des 
commifîaires  pour  procéder  à toutes  ces  opéra- 
tions : ils  s’en  occupent.  Ces  opérations  font  cer- 
taines ; mais  en  accélérant  ces  ventes  , il  ne  faut 
pas  les  précipiter , & rien  à cet  égard  ne  s’oppofe 
à ce  que  vous  décrétiez  dès-à-préfent  la  nature 
des  apgnats.  Cette  décifion  eft  d’autant  plus  ur- 
gente, que  leur  fabrication  exigera  un  temps  allez 
confidérable  , & que  nous  ne  pouvons  plus  en 
perdre. 

C’eft  ici  le  lieu  d’écarter  une  idée  qui  a paru 
fe  propager  dans  le  public , à l’occafton  du  plan 
propofé  pa.r  la  municipalité  de  Paris  , mais*  qui 
n’a  pas  même  pénétré  jufqu’à  votre  comité.  On 
a parlé  un  rnoment  de  billets  municipaux  ; on  a 
dit  que  le  crédit  des  municipalités  pourreit  offrir 
lin  nouveau  numéraire  : difpenféz  votre  comité  de 
difeuter  une  auffi  légère  affertion. 

Il  a paru  fans  doute  très-convenable,  & j’ofe 
dire  très-politique , de  tranfmettre  la  propriété  des 
biens  eccléfiaftiques  dès-à-préfent , aux  raimicipa- 
lités  , ^'exproprier  ces  biens  , pour  me  fervir  de 
l’expreffion  d’un  de  nos  orateurs  ; & déjà  on  en 
éprouve  les  heureux  effets.  La  commune  de  Paris 
applaudit  unanimement  aux  prcpofitions  faites  par 
la  municipalité  à l’affemblée  nationale  ; de  nom- 
breufes  foumifîtons  font  offertes  ; de  très-grandes 
muni  ipalites  annoncent  leur  adhéfion  à ce  genre 
d acqtiifttion , les  unes  pour  douze  millions  , les 
autres  pour  dix , d autres  pour  moindres  fommes. 
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Bientôt , nous  n’en  pouvons  plus  douter  , les  va- 
leurs qui  repréfentent  les  400  millions , fe  place- 
ront tout  naturellement  dans  les  diverfes  parties 
du  royaume  , & l’organifaticn  prochaine  des  aflem- 
blécs  de  département  concourra  à accélérer  les 
adjudications  : il  eft  donc  temps  , Mefficurs  de 
pofer  fur  la  bafe  d’un  crédit  vraiment  national, 
le  type  du  rembourfement  fucceflif  de  la  dette  pu- 
blique. 

Laiffons  à l’ancienne  adminifiration  l’erreur  des 
crédits  intermédiaires  ; montrons  enfin  à l’Europe- 
entière  que  nous  appcrcevons  l’étendue  de  nos 
reffources , & bientôt  nous  prendrons  avec  aftu- 
rance  la  vafte  route  de  notre  libération  , au  lieu 
de  nous  traîner  dans  les  fentiers  étroits  & tor- 
tueux des  emprunts  morcelés  & des  négociations 
onéreufes. 

Pourquoi  nous  aftervirions-noiis  plus  long-temos 
à cette  fatale  habitude  contraéîée  dans  le  labyrinthe 
de  l'ancienne  adminiftraticn  i Pourquoi  cette  crainte 
puérile  de  marcher  fans  appui  £ft-ce  à une  grtmde 
nation  qiu  fe  régénère  , à douter  de  fes  forces  > 
Un  débiteur  ordinaire  , qui  ne  peut  donner  à les 
créanciers  qu  un  papier  auquel  il  ne  peut  aopofer 
le  fceau  du  numéraire , fe  débat  avec  décourage- 
ment dans  les  liens  d’une  créance  auffi  pénible 
pour  fes  créanciers  que  pour  lui-même  ; mais  une 
nation  qui  peut  donner  à fon  papier  le  mouve- 
ment de  la  circulation  , qui , par  cette  circulation 
nouvelle  , peut  répandre  des  bienfaits  fur  ceux 
qui , créanciers  de  l’état , font  debiteurs  à leur  tour 
vis-à-vis  de  leurs  concitoyens  ; qui  , par  elle 
peut  rétablir  dans  l’empire  le  courage  de  l’inditftrie 
engourdie  par  l’effet  de  la  ftagnation  des  elDèce?  ; 
qui , par  elle  enfin  , peut  rend'rc  aux  manufâffures' 
leurs  travaux , aux  ouvriers  leurs  faiaires  , au  com- 
merce fon  aéfivité  : cette  nation,  dis-je,  ne  doit 
pas  refter  plus  long-temps  dans  l’incertitude  fur  le 
grand  parti  qui  lui  refte  à prendre  ; & l’opinion 
des  citoyens  qui  la  compofent  concourra  au  fuccès 
infaillible  de  cette  détermination. 

Il  en  eft  du  nuinéraire  comme  des  contribu- 
tions : elles  font  volontaires  an  moment  de  leur 
création  , parce  qu’elles  font  confentres  librement 
par  les  repréfentans  du  peuple  ; & elles  le  font 
en  effet  vis-à-vis  de  la  ration  entière  qui  les  a 
accordées.  Elles  n’en  font  pas  moins  obliaaroircs 
vis-à-vis  de  chaque  citoyen  : il  eft  forcé  de  fc 
foumettre  à l’expreffion  de  la  volonté  trénérale. 
Le  nouveau  numéraire,  Meffieurs,  aurala  mênte 
origine  , & par  conféquent  la  même  autorité.  Elle 
réfultera  de  la  convention  folemneüe  d’une  grande 
famille  compofée  de  créanciers  & de  débiteurs 
qui  pour  l’intérêt  commun  foldent  leurs  créances 
avec  des  contrats  hypothéqués  fur  des  imm.eubjè^s 
jufqu’à  la  vente  prochaine  des  biens-fonds,  qui 
doit  éteindre  la  dette  ; c’eft  au  nom  de  la  grande 
Emilie  de  1 état , qui  vous  â remis  fes  pouvoirs 
que  vous  allez  fceller  cet  accord  , ce  paffe  très- 
légal  ; il  ne  peut  être  mal  accueilli  ou  mal  iu- 
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tcrprcîc  qi:e  par  ceux  qui  , s’aveuglant  fur  îa  fitua-  • 
uoû  du  iiéfbr  public  , fe  fondent  fur  de  cblmé- 
jlques  efpéranccs  , ou  par  ceux  qui  verroient  avec 
une  joie  coupable  fe  multiplier  autour  de  nous  les 
obllacîes  de  la  détrefie. 

Vainement,  Meflieurs , vous  objeflera-t-on  que 
l'excès  d’un  tel  numéraire , en  concurrence  avec 
le  numéraire  réel , deviendroit  très-préjudiciable'; 
oui , fans  doius  , fi  ces  deux  numéraires  pouvoient 
Icng-teirps  refter  en  concurrence  : mais  d’abord 
le  numéraire  réel  de  la  France  eft  depuis  long- 
temps au-deffous  des  befoins  de  fon  induftrie.  La 
ce  moment,  l’or  & Urgent  fe  cachent  ; ils  s’en- 
fouiffent  ; la  malveillance  les  refferre  ; le  papier 
ne  fera  donc  pendant  quelque  temps  qu'un  heureux 
remplacement.  Ce  n’eft  que  le  papier-monnoic  pro- 
premci  t dit,  c’eft-à-dire  celui  qui  ce  porte  pas 
intérêt  , qui  repouflfe  le  numéraire  réel,  parce  qu’il 
s’agite  ccntinuellcment  , & ne  repefe  jamais  dans 
les  porte -feuilles  , à caufe  de  fa  llérilité  : mais 
la  nature  de  celui  que  votre  comité  me  charge'  de 
vous  propofer , aura  le  double  avantage  de  fup- 
pléer  dans  ce  moment  aux  cfpèces  qui  nous  fuient , 
aux  billets  d’efeompte  que  l'on  repeuffe,  ôc  de  c'if- 
paroÎLre  fucceflîvemcnt  de  la  circulation.  A nie- 
fui  e que  reparoîtront  les  ei'pèces  fugitives , il  s’é- 
teindra définitivement  par  la  vente  des  immeubles 
défignés  ; & cette  extinélion  prochaine  ajoute  beau- 
coup à fa  valeur. 

Un  fi  grand  nombre  cl’exceilens  ouvrages  nous 
ont  donné  depuis  quelque  temps  des  connoiffances 
très-juiles  fur  la  nature  des  différens  numéraires  , 
que  votre  comité  fe  reprocheroit  de  vous  en  en- 
tretenir trop  long-temps.  Ceux  qui , dans  l’opinion 
contraire  , ont  flétri  le  papier-monnoie  proprement 
dit  , ont  parlé  d’nn  numéraire  fans  valeur , abfo- 
liiment  étranger  à celui  dont  il  s’agit  aujourd’hui  : 
il  ne  relTemble  en  aiicniie  manière  aux  dangereiifes 
illufions  de  nos  pères  , dont  les  funeftes  effets 
font  encore  gravés  dans  la  rnérnoire  de  leurs  def- 
cendans. 

L’or  & l’argent  préfentent  , à la  vérité  , pour 
principal  avantage  fur  les  autres  numéraires  fiftifs  , 
leur  folidité  phyfique  ; elle  les  met  fans  doute 
plus  long-temps  a l’abri  de  la  deftruélion  : ils  fe 
détériorent  cependant  avec  le  temps.  Quant  à leur 
valeur  intrinfèque  , elle  n’eft  pas  inaltérable  ; elle 
diminue  par  l’abondance  progreffive  des  métaux 
dont  ils  font  compofés;  ils  varient  également  dans 
leur  valeur  relative  ; ils  peuvent  être  contrefaits 
comme  les  autres  numéraires  ; enfin  iis  ne  font 
point  produéfifs  comme  peut  l’être  un  papier  heu- 
reufement  combiné  ; voyons  donc  fi  le  nouveau 
numéraire  leur  fera  véritablement  inférieur. 

Au  moment  où  une  nation,  en  faifant  circuler 
un  métal  , lui  a donné  une  valeur  fupérieure  à 
celle  du  poids  de  la  matière  dont  elle  eft  com- 
pofée , elle  a dit  à ceux  qui  fe  trouvaient  obligés 
d’en  faire  ufage  : vous  ne  pourrez  refufer  pour 
24  livres  , ce  lingot , quoiqu’il  n’en  vaille  que  zj  ; 
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ni  celui  -ci  pour  6 livres , quoiqu’il  ne  vaille  qu® 
cent  dix  fois.  On  né  lui  reprocha  pas  une  iitjuf- 
tice  , parce  qu’une  convention  générale  ne  peut 
pas  en  être  une.  Lorfque  ces  métaux  circulèrent 
pour  la  preii  ière  fois  , on  put  leur  faire  , à cet 
égard  , les  objeélions  qu’on  accumule  fur  les  autres 
numéraires  ; mais  la  réponfe  fut  , fans  doute , 
qu’une  natio£i , en  créant  un  figne  repréfentatif , 
garantit  plutôt  le  titre  que  la  valeur  ; elle  imprime 
uniquement  le  mouvement  de  circulation. 

Les  affignats  fur  les  biens  du  domaine  & du 
ckrgé , outre  l’avantage  de  la  circulation  , auront 
une  valeur  complète  , puifqjt’ils  font  le  figne  re- 
préfentatif d’une  valeur  qui  n’a  point  d’alliage  , 
celle  d’un  immeuble  cédé  par  la  nation  , qui , 
d’après  vos  décrets  , aura  néceffairement  une  valeur 
équivalente.  Ils  ne  font  que  des  fubdivifions  des 
obligations  que  les  municipalités  dépoferont  dans 
la  caÙfe  de  l’extraordinaire.  Votre  comité  ne  fe 
lafle  point  de  vous  répéter  que  les  ajfignats  feront 
de  véritables  délégations , avec  privilège,  fur  des 
immeubles  partagés  en  petites  portions  pour  la 
commodité  des  porteurs;  ils  auront , de  plus,  la 
valeur  monétaire  , que  leur  imprimera  le  fceau  t'e 
l’état  ; ils  auront  enfin  une  valeur  immobiliaire 
que  n’a  jamais  eue  jufqii’à  préfent  le  papier  d’au- 
cune nation.  Les  valeurs  mobiliaires  , dépofées 
dans  les  caves  de  la  banque  d’Amfierdam  , qui  font 
repréfentées  par  fes  billets , peuvent  être  pillées , 
enlevées  ; nos  immeubles , au  contraire , ne  peuvent 
échapper  au  dernier  pofielTeur  des  nffigmts.  Ne 
perdons  jamais  de  vue  que  les  différens  papiers 
circulans  , répandus  dans  un  royaume  par  la  feule 
autorité  d’un  monarque  , ou  de  fon  confcil , après 
avoir  contraélé  un  caraebère  d’injnffice  dans  leur 
origine,  éprouvent  de  la  réfiffancc  dans  leur  ufage, 
& offrent  des  abus  incalculables  dans  la  facilité 
de  leur  multiplication  : mais  tous  ces  vices  difpa- 
roiffent  quand  un  papier  eff  une  émanation  de  la 
volonté  générale.  Qui  d’entre  nous  ofera  douter 
de  fa  valeur?  ce  fcioit  douter  de  nous-mêmes. 

Les  iifjlg.i.zts  circulans  offriront , par-deffiis  tous 
les  autres  avantages  qui  vous  ont  été  expofés  , 
celui  que  n’a  pas  le  numéraire  métallique  , lorfque 
vous  leur  aurez  attribué  un  intérêt  raiConnable. 

\’ous  aviez  fixé  à cinq  pour  cent,  par  votre  décret 
du  19  décembre  , l’intérêt  des  ajjignats  deflinés  à 
être  donnés  en  paiement  à la  caiff’e  d’efeompte  , 
mais  les  nouveaux  éijfignats  feront  d’une  nature 
diffét-ente.  Il  ne  vous  avoir  pas  été  propofé,  au 
mois  de  décembre  dernier , de  donner  aux  ajjlgnats 
le  mouvement  d'une  circulation  générale  ; la  com- 
binaifon  ne  doit  plus  être  tout-à-fait  la  même.  Il 
eft  par  conféquent  indifpenfable  d’examiner  de 
nouveau  cette  queftion  , en  répondant  à plufieurs 
objeéllons  qui  ont  été  faites  , & qui  feront  re- 
nouveilot'S,  peut-être  , fur  la  fixation  des  intérêts. 

Quelques  perfoiines  recommandables  par  leurs 
connoiffances  en  matière  de  numéraire , tant  réel 
que  fiéiif,  foutiennent  qa’un  papier  qui  tient  de 
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la  nation  l’avantage  de  la  circulation  , ne  doit 
point  y réunir  celui  d’un  intérêt  ; que  c’efl  lui 
ôter  même  une  partie  de  la  rapidité  de  fon  mou- 
vement ; que  c’eil  grever  l'état  d’une  charge  de 
plus  , & qu’autant  vaudroit-il  faire  un  emprunt , 
s’il  étoit  praticable. 

Mais  d’abord  aucun  emprunt  n’eft  praticable  ni 
propofable  aujounl'hui , & il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  qu’il  s’agit  ici  avant  tout  du  fer  vice 
de  1790 , ^ui  devroit  être  affuré  depuis  long- temps. 

Il  efl-  enfuite  bien  certain  qu’un  tel  papier , fur- 
tout  dans  les  circonllances  préfentes  , s’atfoibhroit 
fuccefTivement  dans  les  mains  de  ceux  qui , n’ayant 
aucun  intérêt  à le  garder  , chercheroient  conti- 
nuellement a s’en  défaire  ; alors  , par  l’efl'et  fi  connu 
de  la  concurrence  ^ la  multiplicité  des  debiteurs 
qui  voucli  oient  s’acquitter  , feroit  bailler  conti- 
nuellement la  valeur  conventionnelle  , toujsurs 
indépendante  de  la  valeur  fiéfive  ; le  vendeur 
volontaire  hauireroit  dans  une  proportion  arbi- 
traire le  prix  de  fes  denrées  : de-là  l’avililfement 
du  papier  national,  des  défordres  dans  les  prix, 
& des  malheurs  de  détail  inévitables  , fur -tout 
i lorfque  la  craintive  défiance  efl  accrue  par  les 
efforts  d’une  malveillance  criminelle.  De  ce  dé- 
fordre , MelTieurs  , naît  une  réflexion  faite  pour 
frapper  des  légiflateius  : c’efl  que  le  papier  fans 
intérêt,  que  le  créancier  de  l’état  ne  pourroit  ni 
garder  avec  nu  bénénce , ni  céder  qu’avec  perte  , 
deviendrolt  une  injuflice  à fon  égard  ; & aifiiré- 
ment  une  opération  injufte  vous  feroit  inutile- 

iment  prél'entée.  Aboliffez  à jamais  , Melîieurs  , 
cette  diliinélion  immorale  de  la  jufiice  privée 
} & de  la  jufiice  des  nations.  Dcfcendez  un  rao- 

I ment  du  faîte  de  la  légifation , pour  examiner 
I comme  juges  cette  queïiion  fi  limple  : lorfqu’im 
I débiteur  s’arrange  avec  fon  créancier  , que  celui-ci 
I prend  avec  lui  des  termes  , en  attendant  la  vente 
d’un  immeuble  ; lequel  des  deux  doit  fupperter 
la  privation  des  intérêts  ? Eff  - ce  le  créancier.? 
eft-ce  le  débiteur  .?  C’ed  ce  dernier  fans  doute  : 
autrement  ce  feroit  une  faillite  partielle.  Eh  bien  ! 
Meilleurs  , replacez  vous  maintenant  fur  les  lièges 
des  légifiateurs  , tk  aiiffi  - tôt  vous  prononcerez 
unaniin-ement  que  la  nation  françoife  , en  s’ac- 
quittant avec  un  papier  fans  intérêt , n’exerceroit 
pas  vis-à-vis  de  fon  créancier  , qui  le  recevroit 
malgré  lui  , une  exaéfe  juflice.  Ceux  qui  com- 
battent la  circulation  des  ajjl^nats  objeéient , à cet 
I égard  , que  les  ajfignats  non  circulans  pourroient 
être  donnés  en  paiement  avec  un  intérêt  plus  con- 
fidérable  ; qu’il  faut  , en  conféquence , donner  la 
préférence  à ces  ajjl^nats  qu’ils  appellent  volon- 
taires. Mais  peut-on  leur  donner  ce  nom  , dans 
cette  fuppofition  ? La  nation  , en  eff^t , offriroit  à 
fon  créancier  l’option  entre  un  , ou  rien. 

N’eft-ce  pas  abufer  vis-à-vis  de  lui  d’une  autorité 
vérltableraent  tyrannique  ? Car  enfin  , il  a le  droit 
d’exiger  un  numéraire  , parce  que  c’efl  un  numé- 
raire qu’il  a donné. 
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Le  porteur  d’une  créance  fur  l’état  , efl  rare- 
ment celui  qui  l’a  reçue  immédiatement  du  gou- 
vernement. C’efl  fouvent  un  commerçant  qui  a 
des  engagemens  à remplir , un  propriétaire  qui  a 
des  rembourfemens  à faire  -,  l'ajfignat  que  vous  lui 
donnez  dans  ce  cas , ou  eff  onéreux  pour  la  na- 
tion , fi  l’intérêE  eft  très-confidérable  , ou  n’eft  pas 
l’équivalent  du  facrifice  qu'il  ell  obligé  de  faire. 
De  quel  droit  la  nation  exerct-t-elle  ainû  fur  lui 
l’empire  de  la  nécefîité,  & lui  commande-t-elle 
fouvent  une  banqueroute  totale  , par  la  fiiillite 
partielle  dont  elle  ne  craint  pas  d’encourir  le  re- 
proche ? 

La  circulation  donnée  aux  ajji^nats  l’écarte  en- 
tièrement ; par  elle  , l’état  met  fon  créancier  à 
1 abri  de  tout  dommage  , parce  qu’il  peut  le  donner 
e-n  paiement , &.  que , s’il  eft  obligé  de  le  garder , 
l’intérêt  l'indemnife  du  retard. 

Di  matière  d'emprunt,  il  eft  vrai  , la  généra- 
tion fuivante  acquitte  par  la  une  partie  des  intérêts 
jufqu’aii  remibourlement  > mais  d’abord  , fcroit-ce 
une  injiiftice  ? N’acquittons-nous  pas  aujourd’hui 
les  intérêts  de  la  dette  contraéfée  avant  nous  ? 
ne  faut-il  pas  que  le  fardeau  fe  partage  entre  les 
générations  ? Celle  qui  a fupporté  les  maux  in- 
féparables  de  la  révolution  , même  la  plus  heu- 
reuie , ne  pourroit  encourir  de  reproches  ft  elle 
laifToit  quelques  engagemens  à payer  par  ceux 
qui  en  recueilleront  tous  les  fruits.  Mais  il  ne  s’agit 
pas  ici  de  faire  acquitter  des  intérêts  par  notre 
poftérite  ; ceux-çi  vont  s’éteindre  avec  la  venté- 
des  immeubles,  & c'eft-là  ce  qui  rend  l’opération 
qui  vous  eft  propofée  bien  fupérieure  à un  emprunt 
ordinaire  j c eft  là  ce  qui  donne  à votre  numéraire 
nouveau  toutes  les  qualités  qui  concourent  à le 
rendre  véritablement  précieux.  Lorfque  vous  aurez, 
réglé  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenfes  dtr 
culte  public,  & de  toutes  celles  qui  y ont  quelque 
rapport  , qut-Me  carrière  eft  ouverte  aux 
tures  fuivantes  pour  opé^-er  avec  la  vente  df  tant 
d’immeubles  , notre  libération  totale  , fans  fin— 
charger  d’intérêts  les  générations  futures  , foula- 
gées  d’ailleurs  continuellement  par  l’extinftion  des. 
rentes  viagères  ! 

Ui»  des  grands  avantages  de  l'intérêt  qui  dois 
être  attaché  aux  q(J}i;nau  , c'eft  de  rappellcr  en 
circulation  le  numéraire  réel , dans  la  proportiou 
précifément  où  le  numéraire  nouveau  féjournerm 
dans  le  porte-feuille  du  capitalifte,  dansleco.mp- 
toir  du  négociant,  dans  la  boiirfe  même  du  fer- 
mier & du  laboureur  , qui  , dans  ce  momenr„ 
peut-être  , retiennent  l’argent  fans  l’enfouir.  Î1& 
le  retiennent  parce  que  les  impcfitions  fe  paient 
plus  lentement  ; iis  le  retiennent  parce  qn’ils  onit 
peu  d’emploi  à en  faire  : mais  , lorfqu’un  a£i--nar 
portant  intérêt , & garanti  par  la  nation  , pourra 
lui  offrir  un  bénéfice  inconnu  jufqu’aujourd’hui  , il 
s’habituera  inferfi^lement  à ce  nouveau  numéraire; 
moins  volumineux  & plus  produélif  que  l’autre. 
Ne  peut-il  donc  pas  même  fe  mêler  une  fcir.îs; 
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de  patriotifine  au  defir  d’obtenir  un  accroKTciîient  de 
revenu  dans  les  nouveaux  calculs  de  ces  bons  habi- 
tans  des  campagnes  , qui  d’ailleurs  attachent  encore 
plus  de  prix  à l’acquifition  d’un  bien-fonds,  que 
les  capitaliftes  des  grands  villes  ? Le  commerçant , 
de  Ton  côté  , voyant  que  le  nouveau  numéraire 
aura  le  double  avantage  de  porter  intérêt  & de 
remplacer  l’argent  dans  les  paiemens  , l’adoptera 
fous  ces  deux  afpefis  ; les  étrangers  eux-mémcs 
en  feront  un  objet  de  fpéculation  , tant  que  le 
cours  défavorable  des  changes  ne  leur  permettra 
pas  de  ) éalifer  les  fonds  qu’ils  ont  en  France  ; & 
cette  dernière  obfervation  répond  à bien  des  ob- 
jeéfions.  Vou  é comité  croit  appercevoir  qu’en  vous 
bornant  à une  quotité  d’^/Z/gnurr  égale  à celle  des 
immeubles  dont  vous  avez  décré;é  la  vente  , 
bientôt  vous  verrez  rechercher  YûJJîgnat  qui  réunit 
trois  avantages  précieux,  celui  de  porter  intérêt, 
celui  de  fervir  eu  paiement  , oc  eelui  d’être  ap- 
puyé fur  un  immeuble  qui  ne  peut  échapper  au 
dernier  détenteur. 

Auffi  votre  comité  ne  s’arrêtera  point  àlacom- 
paraifon  d’un  papier  auni  précieux , fous  tous  Tes 
rapports , avec  celui  de  cet  habile  Ecoffois  , devenu 
fl  célèbre  , dont  l’imagination  offrit  fous  la  ré-î 
gence  un  numéraire  qui , bien  ménagé , n’auroit 
pas  eu  fans  doute  les  fuites  fimeftes  qui  l’ont  dé- 
crié , mais  lequel  enfin  repofoit  moins  fur  des 
valeurs  réelles , que  fur  des  efpérances. 

Votre  comité  n’a  pas  cru  devoir  adopter  le 
fyftéme  des  primes,  propofé  par  la  municipalité 
de  Paris  ; il  penfe  que  fi  l’on  fe  permettoit  de 
préférer  cette  chance  à un  intérêt  déterminé  , le 
fuccès  éphémère  qu’elle  pourroit  avoir  par  le  fe- 
coiirs  de  quelques  riches  calculateurs  ne  fe  fou- 
liendroit  pas  : d’ailleurs , nous  ne  vous  propofe- 
rons  jamais  de  favorifer  un  jeu  quelconque  , quand 
il  eft  capable  de  féduirc  de  trop  faciles  capitalises; 
il  feroit  au-deifous  de  votre  dignité,  lit  contraire 
à votre  jiiSice  , de  placer  des  citoyens  iinprudens 
fur  le  bord  d’un  abyme  où  les  trois  quarts  d’entre 
eux  fercient  précipités  tous  les  mois. 

Pour  épuifer  tout  ce  qui  doit  être  fournis  à votre 
fageffe , relativement  à la  néneffité  de  donner  un 
inUrêt  aux  ajjîgnats  , nous  devons  vous  reprè- 
fenter  l’inconvénient  habituel  qui  eS  fous  vos 
yeux  , de  n’eu  avoir  pas  attaché  aux  billets  de  la 
caiiTe  d’efeompte;  il  n’eft  plus  temps  de  le  faire, 
il  faut  échanger  contre  des  ces  billets  ; 

mais  c’eft  reconnoître  de  plus  en  plus  la  néceiTité 
d’attribuer  iin  intérêt  au  papier  qui  va  les  rem- 
placer. 

Nous  ajouterons  enfin  , comme  un  motif  de 
conviftion  de  plus  , que  nous  fommes  eritiérc- 
ment  d’accord  à cet  égard  avec  le  premier  mi- 
nière des  finances  , dont  l’cxpérlence  cfi  aufii  pré- 
cieufe  qu’utile  aux  reipréfentnns  d’une  nation  qui 
aime  à lui  conferver  fa  confiance. 

Quant  à la  mefure  de  l’intérêt  annuel , plus  de 
djfïifultés  fe  font  préfentées  à l’examen  attentif 
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qu’a  fait  votre  comité  des  obfervations , des. 
adreiTes  même , ou  répandues  dans  fon  fein , ou 
publiées  par  la  voie  de  rimprefllon. 

11  ieroit  trop  long  de  vous  rapporter  en  détail 
la  diverfité  des  opinions  à cct  égard  ; elle  fe  ré- 
diiifent  à deux  , celle  qui  infifie  pottr  un  modique 
intérêt , & celle  qui  en  propofe  un  plus  confidt- 
rable. 

Sans  doute  , Mefiieiirs , s’il  ne  s’agiffoit  que  de 
délivrer  des  ^:jjlgnats  en  paiement  à vos  créan- 
ciers , fans  leur  i.mprimer  le  fceau  de  numéraire 
national,  il  feroit  jufte  de  leur  accorder  un  très- 
grand  intérêt  ; car  vos  créanciers  , comme  nous 
l’avons  déjà  obfervé  , obligés  de  s’eu  fervir  pour 
fe  liquider  de  gré  à gré  avec  les  leurs,  feroient 
fans  cela  une  perte  qui  dcvicr.droit  une  cruelle 
injufiicc.  Avec  ce  gros  intérêt  naême  , Wtfflgnat 
n’auroit  pas  l’avantage  de  la  circulation,  pourroit, 
malgré  fa  valeur  intrinfécue  , fe  négoc'ter  de  plus 
en  plus  à perte , par  la  coucurrence  des  vendeurs 
prelfés  d’acquitter  leurs  engagemens  tous  à la  fois: 
de-là  une  nouvelle  fource  d’agiotage  , & même 
une  route  ouverte  à la  malveillance.  Il  feroit  im- 
pofiible  de  vous  offrir  la  mefure  certaine  de" l’in* 
térét  à donner  à un  paixil  : vous  lui  attri- 

bueriez huit  & dix  pour  cent  , peut  - être  fans 
fuccès  , puifqiie  d'autres  effets  fur  la  place  fq 
négocient  & s’achètent  à une  perte  plus  grande  ; 
& en  vérité  , de  pareils  calculs  font  indignes  de 
vous.  Mais  du  moment  où  les  ajjî:n.2t!  deviennent 
un  papier  circulant  dans  tout  le  royaume,  il  ell 
inutile  que  l’Intérêt  foit  anfià  fort.  Il  feroit  même 
dangereux  qu’il  fût  trop  confidcrable.  La  prudence 
nous  confeille  , à raifon  des  circonfiances  pré- 
fentes,  de  ne  nous  livrera  aucun  excès,  en  plus 
comme  en  moins. 

La  raifon  la  plus  apparente  que  donnent  les 
pariifans  d’un  intérêt  plus  fort , efi  d'indiquer  ce 
moyen  comme  produifant  le  double  avantage  d'af- 
furer  dans  ce  moment  le  fuccès  d’une  opération 
fur  laquelle  repofe  le  fort  de  l’étnt,  en  déterin.i- 
nant  à recevoir  avidement  les  , & de  di- 

minuer promptement  la  malTe  des  bidets  en  cir- 
culation, par  le  defir  de  les  conferver.  Nous  ren- 
dons hommaecàces  deux  confidérations,  &:  nous 
ne  les  perdons  point  de  vue  dans  l’avis  auquel 
nous  nous  fommes  fixés. 

Ceux  qui  demandent , au  contraire,  que  l’in- 
térêt foit  très-modique  , craignent  qu’en  en  foremt 
la  proportion  , on  ne  nuife  à la  négociation  des 
effets  de  commerce , & même  aux  placemens  re- 
latifs aux  entreprifes  de  l’agriculture  &;  des  arts. 
Ou  nous  a repréfenté  de  tontes  parts  que  l’ef- 
compte  montera  en  propotticn  de  l’intérêt  ac- 
cordé au  billet  circulant  , & que  cet  accroiffe- 
ineut , qui  fera  d’un  fie  demi  ou  deux  pour  cent  , 
peut  être  nuifibîe  aux  opérations  affives  du  com- 
merce. Nous  ne  devons  point  difiltni.lLr  que  c’eff  là 
l’opitiion  de  beaucoup  rie  perfounes  rccontman- 
dables  par  leur  expérience  dans  les  affaires  de  la 
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ï!  "banque  & du  commerce  , confidéré  dans  Tes  rap- 
‘ll  ports  avec  les  changes. 

Il  eft  difficile  de  faire  difparoître  tout  - à - fait 
\ cette  objeftion  , qui  réfulte  de  l’élévation  plus  que 
t probable  de  l’efcompte.  Il  paroît  , de  plus , in- 
' coiiteflable  que  fi  les  njfîgnats  prennent  faveur  , 

1 comme  votre  comité  ne  peut  en  douter , le  por- 
J teur  de  l'xffignat , qui  conffintira  à l’échanger  contre 
I l’effet  d’un  particulier  , pourra  bien  y mettre 
^ quelque  condition  à fon  avantage , qui  augmen* 

) leroit  certainement  le  prix  de  cet  échange.  Il  eft 
ï vrai  que  cette  crainte  même  fait  préfager  le  fuccés 
il  ajignats  relativement  au  tréfor  public  ; & cette 
1|  -obrervation  n’eft  point  indifférente  : il  n’en  eft  pas 
i cependant  moins  jufte  de  prendre  des  précautions 
5 pour  ne  point  expofer  les  commerçans  à des  pertes 
Ü trop  grandes,  en  introduhant  un  numéraire  dont 
! Je  cours  fût  nuifible  à celui  des  lettres-de-change. 

Mais  il  nous  paroît  auffî  démoiatré  que  le  com- 
; nierce  , tant  maritime  qu’intérieur  , a moins  de 
I crainte  à cet  égard  que  la  banque  : ce  font  les 
I droits  de  commiffiori  qui  produifent  en  partie  l’é- 
! lévation  de  i’efcompte  : il  n’en  eft  pas  de  même 
vis-à-vis  du  commerce , & fur-tout  vis-à-vis  des 
I manufaiftures.  Dans  bien  des  villes  , l’argent  fe 
[ prête  direftement  aux  commerçans  , à ciitq  pour 
cent  ; & pourvu  que  l’intérêt  de  foit  un 

' peu  inférieur  ,j>n  nous  affure  que  le  commerce 
, n’a  rien  à craindre , & que  s’il  étoit  réduit  à quelques 
f facrifices  , l’augmentation  du  numéraire  , en  encou- 
rageant les  travaux,  lui  offrira  des  bénéfices  équi- 
; Valens. 

j Nous  ne  devons  pas  d’ailleurs  perdre  de  vme  les 
différentes  deftinations  de  ï’aJJ'ignat  ayant  cours. 
L’une  eft  de  ramener  le  numéraire  d’argent  dans 
la  circulation  , par  l’avantage  qu’il  aura  fur  les 
efpèces  ftapnantes  & non  produélives  ; & de  l’élé- 
vation de  l’efcompte  même  , naîtra  dans  l’efprit 
des  poffeffeurs  de  l’argent , le  defir  de  placer  en 
, affîgnats  , pour  profiter  à leur  tour  du  bénéfke 
: de  cette  élévation  : mais  il  ne  faut  pas  oublier , 
non  plus , que  les  ajjîgnats  devant  fiippléer  pen- 
J dant  quelque  temps  aux  efpèces  qui  nous  fuient , 

I il  feroit  dangereux  de  trop  diminuer  la  rapidité 
I de  leur  circulation  par  un  intérêt  trop  fort. 

C’eft  dans  cette  combinaifon  difficile  des  deux 
i contraires  que  confifte  le  fuccés  du  nouveau  nu- 
; aiéraire. 

! L’opinion  des  députés  extraordinaires  du  com- 
merce  , qui  ont  affifté  phifieurs  fois  à votre  comité 
I des  finances  , a fur-tout  influé  fur  notre  détermi- 
j nation  : nous  avons  leur  avis  par  écrit  , & il  infif- 
tent  pour  que  l’intérêt  des  ajjignats  ne  foit  pas 
au-deffous  de  quatre  & demi  pour  cent.  Il  pa- 
roît que  cette  propofitioii  rapproche  les  deux  ' 
. extrêmes  ; que  fi  elle  produit  l’effet  de  faire  fé- 
journer  les  ajjîgnats  dans  les  porte-feuilles  , il  en 
' réfultera  néceffairement  que  l’argent  reparoîtra , 
parce  qu’il  n’y  aura  pas  d’autre  numéraire  qui  le 
fupplée  ; qu’elle  fera  regarder  Vajfignat  comme  affez 
' i-  Nationale,  Tome  11,  Débats, 
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produélif  poOV  ertgager  fon  détente\ir  à le  garder  ' 
& le  poffeffeur  de  l’argent  à defirer  fon  échange 
contre  VaJJlgnat  , mais  pas  affez  cependant  pour 
nuire  à fa  circulation.  ‘ 

^ Ceft  de  ce  contre-poids  que  dépend  le  fuccés 
d’une  opération  neuve  à beaucoup  d’égards  ; c’eft 
fur  elle  que  votre  comité  médite  depuis  long- 
temps. Il  a jetté  fes  regards  dans  l’avenir  , il  les 
a ramenés  fur  le  moment  préfent  ; il  ne  s’eft  point 
diftimulé  combien  de  canaux  de  dérivation  fe  muh 
tiplieront  autour  du  -nouveau  fleuve  dont  les  eaux 
font  deftinées  à vivifier  le  corps  politique.  Lé  pre- 
mier miniflre  des  finances  ofe  à peine  tenir  le  gou- 
vernail dans  cette  rdute  nouvelle.  ' ° 

Votre  comité  vous  propofe  donc  , Meftîeurs; 
de  donner  quatre  & demi  pour  cent  d’intérêt  aux 
nowYQ^ux  affignats.  Ce  taux  intermédiaire  Te  place' 
affez  heureufement  entre  les  deux  opinions  op- 
pofées,  & il  nous  offre  déplus  deux  avantages, 
qui , quoique  fecondaires,  ne  font  point  du  tout 
indifferens  pour  le  fuccés  de  l’opération. 

Le  premier  eft  de  donner  une  fraffion  très- 
nette  pour  l’intérêt  par  jour , & l’autre  de  rendre 
infiniment  facile  l’échange  des  billets  de  la  caiffe 
d’efeompte  contre  les  ajjîgnats. 

Avant  d’entrer  dans  quelques  détails  à cet  égard 
votre  comité  fe  plaît  à rappeller  qu’il  ne  s’agit 
point  ici  de  calculer  les  conditions  d’un  emprunt, 
il  s’agit  de  balancer  des  forces  contraires  , & de 
trouver  le  modérateur  le  plus  sûr.  Il  feroh  auffî 
imprudent  de  méprifer  le  premier  effet  de  la  nou- 
velle circulation  , que  de  juger  d’après  eux  de  la 
durée  de  fon  fuccés.  Il  faut  , fans  doute,  que  la 
première  impreffion  foit  heiireufe;  mais  jamais  de* 
légiflateiirs  ne  doivent  lui  facrifier  la  réadion  de 
l’avenir. 

En  Efpagne  , le  papier  circulant  appelle  va/et' 
réaks , perdit  dans  fon  début  , & cette  perte  fe 
foütint  quelque  temps  par  la  faute  du  gouverne- 
ment , qui  fe  détermina  mal-à-propos  à indem- 
nifer  de  la  baiffe  , des  gens  qui  avoient  intérêt  à 
ce  qu’elle  exiftât  , pour  avoir  de  plus  en  plus  des 
bonifications  certaines  ; mais  il  a repris  fon  ni- 
veau naturel  , & quoiqu’ils  ne  portent  que  quatre 
pour  cent  d’intérêt  , il  gagne  afluellement  un  & 
demi  pour  cent.  Cependant  il  n’a  pas  l’avantage  de 
l’hypothèque  fpéciale  qui  donnera  à nos  a&nats 
une  valeur  plus  réelle. 

Mais  nous  fommes  dans  des  circonftances  dif- 
ficiles & délicates  ; la  balance  des  numéraires  ne 
peut  être  alors  dans  fon  équilibre  naturel , parce 
que  la  malveillance  ajoute  au  poids  de  la  crainte. 

11  faut  donc  être  circonfpeft.  Il  fnffit  que  l’iniérêt 
des  ajjlonats^  foit  au-deffous  de  l’intérêt  légal , pour 
ne^  point  déranger  les  combinaifons  ordinaires  & 
préparer  de  loin  la  baiffe  de  çet  intérêt  légal  , 
en  facilitant  par  la  fuite  le  paiement  de  la  dette 
publique  , & fa  réduftion  de  gré  à gré  fans  ÿi- 
juftice. 

En  n’élevant  pas  trop  l’intérêt  de  Yaffigaat 

Hhhh  * 
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l’état  trouvera-  aiÆ  l’avantage  puilTant  de  faire 
face  aux  facriiices  que  le  tréfor  public  fera  peut- 
être  obligé  de  faire  pour  le  procurer , pendant 
quelques  mois  , de  l’argent , tant  pour  les  appoints 
que  pour  la  folde  des  troupes  , & pour  les  autres 
dépenfes  de  détail  indifpenfables  ; mais  nous  laf- 
ferons  probablement  bientôt  les  théfaurifeurs  , & 
nous  allons  fubordonner  à la  néceflîte  de  concourir 
au  fuccès  de  nos  opérations  ceux  meme  qui  fe 
faifoient  un  plaifir  cruel  de  les  troubler. 

Je  reviens  à la  facilité  précieufe  que  procurera 
à la  circulation  la  proportion  de  quatre  & demi 
pour  cent  d’intérêt. 

Elle  offre  pour  un  billet  de  mille  livres  un  in- 
térêt de  trente  deniers  , ou  deux  fols  fix  deniers 
par  jour.  Trois  cens  livres  produifent  neuf  de- 
niers ; cent  livres  produiroient  trois  deniers  , ou 
un  liard  , parce  que  nous  vous  propoferons  d’a- 
dopter la  diviiion  iprécife  de  ,1,’annee  en  douze 
mois  égaux  de  trenter  jours  chacun  , qui,  eft  fuivie 
alfez  généralement  ^ & ufitée  .parmi  les  gens  d’al- 
feires. 

Nous  ne  vous  propoferons  point  de  faire  des 
billets  au-delfous  de  deux  cens  livres  ; ce  feroit , 
félon  nous , une  grande  faute  , parce  qu’ils  éloigne- 
roient  de  plus  en  plus  l’argent  que  nous  cher- 
chons à rappeller  il  ne  faut  point  que  la  pénurie 
de  l’argent  fe  falfe  fentir  dans  la  claffe  des  ci- 
toyens qui  vivent  du  produit  journalier  de  leurs 

bras-.  .... 

Quant  aux  fraftions  fimples  de  l’interet  jour- 
nalier, elles  feront  infiniment  commodes  pour  la 
Êicilité  des  comptes,  fur  tout  lorfque  hs  ajjionats 
pénétreront  dans  les  camjiagnes.  Il  eût  été  im- 
pofiible  de  trouver  des  fraélions  aulli  nettes  dans 
tout  autre  calcul  , fans  changer  la  coupure  des 
fcillets  ; ce  qui  eû  impolTible  dans  ce  moment. 
Ceft  faciliter  beaucoup  la  circulation  du  nouveau 
numéraire  , & remplir  par  conléquent  une  de 
vos  intentions. , que  d’attrinuer  aux  ajjignats  un 
intérêt  journalier  qui  les  fuive  a chaque  pas  , pour 
ainfi  dire.  Mais  un  autre  objet  important  de  notre 
©pération  , ell  de  nous  liquider  promptement  avec 
la  caifle  d’efeompre  , de  rompre  fans  délai  les  liens- 
qui  attachent  cette  caifle  au  tréfor  public  ; & l’é- 
change des  billets  de  caifle  contre  des  ajjign^ts  , 
ne  peut  être  trop  tôt  confommé.  Dans  la  com- 
binaifon  de  l’intérét  que  nous  vous  propofons , 
les  coupures  des  billets  fe  concilieront  cemplète- 
ment  avec  celles  des  billets  aftuels  de  la  caifle 
cl’efeompte  , & p^r  la  on  évitera  , dans  leur 
échange , les  difficultés  qu’il  feroit  dangereux  de 
faire  naître  en  négligeant  cette  circonflance  , qui 
n’eft  nullement  minutieufe. 

On  pourroit  faire  des  billets  plus  forts  par  la 
fuite , fj  on  le  juge  à propos , pour  faciliter  les 
gros  paiemens.  La  différence  des  couleurs  annon- 
cera la  quotité  du  billet,  & l’intérêt  par  jour  fera 
jBtentionné  en  marge. 

L’.un  des  articles  du  projet  de  décret  de  votre 
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comité  , vous  offre  le  moyen  de  faire  jouir , dès» 
à-préfent  y le  public  porteur  des  billets  de  la  caiffe 
d’efeompte  , d’une  partie  des  avantages  qui  réful- 
teront  des  nouveaux  njjîgnats  , en  attribuant  fur  le 
champ  un  intérêt  équivalent  à celui  des  ajfignats 
aux  porteurs  de  ces  b’illets  , afin  de  leur  faire  at- 
tendre avec  plus  de  patience  la  nouvelle  fabrica- 
tion. Aufli  , à compter  du  15  de  ce  mois  , les 
adionnaires  de  cette  cailfe  ne  jouiront  plus  d’aucun 
intérêt  il  appartiendra  aux  porteurs  de  billets, 
leurs  véritables  créanciers.  Auffi-tôt  après  la  fa- 
brication des  nouveaux  alfignats-  , la  manière  de 
nous  acquitter  avec  ces  adionnaires  , fera  bien 
fimple.  Le  tréforier  de  l’extraordinaire  retirera  des. 
mains  du  public  les  billets  de  la  caifle  d’efeompte,. 
& auffi-tC't  il  rendra  à cette  caifle  le  papier  qu’elle 
nous  avoir  prêté  t rien  de  plus  fimple  que  cette 
opération.. 

Les  avis  fe  réuniffent  pour  que  les  ajjignats 
portent  un  figue  de  la  garantie  nationale  ;■  ce 
muet  interprète  de  la  volonté  publique  , peut  être 
un  motif  de  confiance  de  plus  auprès  de  quelques 
cap'talifles  d'habitude,,  ou  auprès  de  ceux  qui  aiment 
ce  qui  frappe  les  yeux  avant  d’arriver  jufqu’à  l’en- 
tendement. 

Enfin,  le  commerce  demandoit  que  les  aJJIgnats-- 
fiilfent  à ordre,  pour  la  fureté  des  tranfports  d’un 
lieu  à un  autre.  La  fignature  qui  feroit  appofée- 
volontairement  derrière  l'ajfignat  , ne  feroit  point 
un  endoffement;  elle  ne  feroit  que  l’indication  de 
la  tranfiniffion  de  \' alignât:  mais  il  nous  a femblâ 
qu’elle  paroîtroit.  fouvent  inutile  , fur-tour  dans 
une  même  ville.  Nous  penfons  qu’il  y a lieu  de 
ne  pas  interdire  cette  précaution  à ceux  qui  vou- 
dront l’employer  , quand  \\ijfigh.u  paffera  d’une 
v'ille  dans  une  autre  ; mais  nous  croyons  auffi 
qu’il  ne  faut  pas  en  faire  une  des  conditions  in- 
difpenfables. de  Wijfignat  ; ce  feroit  une  gêne  de 
plus  : il  n’en  faut  point  dans  la  circulation.  Ceux 
qui  feront  des  envois  à'afjlgnats  dans  différentes 
parties  du  royau.me  , prendront  à cet  égard  , eu 
les  mêmes  foins  que  pour  les  envois  d argent,  ou 
la  précaution  de  la  fignature  au  dos  de  l'ajfignat^ 
à volonté.  Mais  un  autre  motif,  plus  important 
encore  , nous  a déterminés  à ne  point  prsferire 
cette  formalité  ; ce  feroit  dénaturer  le  caraélère 
de  monnoie  que  la  nation  lui  aura  donne.  îî 
s’agit  ici  ci’iin  numéraire  ; les  ajfgnais  ne  peuvent 
trop  en  réunir  toutes  les  qualités. 

Quant  à la  quotité  de  l’émiffion  àes  ajjîgnats  ^ 
il  exifle  à cet  égard  plufuurs  opinions  différentes. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  à celle  qui  pro- 
pofe  hardiment  un  & même  deux  milliards  de 
pai'ier  pour  payer  toute  la  dette  arriérée,  rem- 
bonrfer  les  offices  , les  caiitionnemens  , Sec.  Cette 
opération  n’efl  pas  propofable  ; ce  feroit  étouffer 
dans  fa  naiffance  l’effet  du  nouveau  numéraire,. 
& fe  jetter  volontairement  dans  un  abyme  de 
maux.  Nous  ne  vous  propoferons  pas  même  fiz- 
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•cens  millions  , comme  le  défirent  quelques  per- 
-fonncs  dont  l’opinion  eft  plus  recommandable. 

Nous  avons  penfé  que  deux  motifs  irréfiilibles 
dévoient  réunir  définitivement  toutes  I-es  opinions 
fur  la  mafie  des  ajjlffiats , & vous  décider  à ne 
pas  la  porter  an  - delà  de  400  millions.  Le  pre- 
mier e/î  qu’il  feroit  imprudent  de  ne  la  pas  fixer 
au-defibus  de  la  quotité  des  impofitions.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  c’eft  par  le  paiement 
des  impofitions  que  circulera  le  plus  rapidement 
la  malTe  diviféc  des  nouveaux  n(Ji^niits  , & que 
le  raifonnement , la  prudence  , la  juftice  même  , 
concourent  à ne  point  excéder  cette  limite  natu- 
relle. 

Le  fécond  motif  nous  paroît  plus  puifiant  en- 
core. Quelle  efl:  la  nature  des  nouveaux  ajjlgnau  ? 
c’efi  celle  d’une  délégation  fur  le  prix  de  la  vente 
prochaine  d’un  immeuble  :•  voilà  ce  qui  rend  ce 
numéraire  digne  de  la  plus  grande  confiance.  Pour 
que  cette  confiance  foit  pleinement  aflurée , pour 
que  rien  n’altère  la  nratière  connue  & durable  dont 
il  efl  compofé , il  ell  impoffible  d’excéder  la  fomme 
des  400  millions  qui  la  compofent.  Il  faut  que 
chaque  affignat  correfponde , pour  ainfi  dire , aux 
yeux  de  tous , avec  l’arpent  de  terre  qu’il  reprè- 
fentera.  Ainfi , nous  vous  propoferons  comme  une 
condition  impérieufe , de  ne  point  excéder  400 
millions.  Un  réglement  particulier  indiquera  l’é- 
poque & la  forme  de  l’extinélion  des  ajj'miats. 

Le  premier  minifire  des  finances  , avec  lequel 
nous  avons  concerté , fuivant  vos  intentions  , le 
projet  de  décret  rédigé  dans  le  comité  , lui  a donné 
fon  affentiment  ; il  a éclairé  notre  marche  , & 
fon  zèle  s’efl  réuni  au  nôtre.  Lorfque  Vous  aurez 
pris,  fur  les  ajfignats  , la  détermination  qu’attend 
de  vous  la  France  entière  , il  concourra  de  tout 
fou  pouvoir  à en  afTurer  le  fuccès  par  cette  fur- 
veillance  des  détails  intérieurs  de  laquelle  dépend 
fl  fouvent  la  reuflite  des  plus  grandes  entreprifès  ; 
mais  elle  dépend  fur-tout  , Meifieurs  , dans  les 
circonflances  préfentes  , d’un  véritable  accord  de 
toutes  les  volontés  : réunifions-nous  pour  procurer 
promptement , par  ce  nouveau  numéraire , à toutes 
les  parties  de  l’empire  , le  foulagement  qu’elles 
réclament  , & , pour  ainfi  dire  , la  nouvelle  exif- 
tence  qu’elles  attendent. 

Celles  de  .nos  provinces  qui  repou ffoient  les 
billets  de  la  caiffe  d’efcompte,  attendent  fans  ré- 
pugnance le  papier  national  ; plufieurs  grandes 
villes  le  demandent  j les  négocians  qui  pouvoient 
héfiter  encore , reconnoiffent  maintenant  que  fans 
«n  prompt  changement  dansl’état  aéluel  deschofes, 
il  fera  i^mpoffible  de  recevoir  plus  long-temps  du 
papier  fur  Paris  , parce  que  fa  perte  s’accroît  tous 
les  jours.  Nous  avons  entre  les  mains  des  adreffes 
revetues  des  fignatures  les  plus  recommandables 
des  manufacluriers  & commerçans  , qui  récla- 
numéraire.  Vous  n’avez  point 
oublié  cette  adrefle  éloquente  ôd  patriotique 
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négocians  de  Bordeaux  , de  cette  cité  fi  célèbre 
dans  les  fartes  du  commerce  ; elle  a adopté  l’une 
des  premières  la  circulation  des  ajfignats  : fon 
exemple  fera  fiiivi  de  toute  fes  rivales,  ainfi  que 
de  toutes  les  villes  qui  nè  peuvent  prétendre  à 
l’être. 

Elle  a envoyé  fon  adhéfion  anticipée  à celle 
des  opérations  de  finances  qui  vous  paroîtroit  la 
plus  adaptée  aux  circonflances  ; fes  commerçans 
réunis  l’ont  appuyée  d’un  ferment  folemnel.  Bientôt 
la  circulation  des  ajjîgnats  deviendra  la  plus  libre 
des  opérations  , puifqu’clle  fera  fécondée  des  efforts 
& des  volontés  de  tous. 

La  capitale  , écrafée  par  un  papier  dont  elle 
ne  peut  fe  fervir  habituellement  pour  acquitter  le 
prix  des  confommations  qui  forment  tous  les  jours 
fa  dette  vis-à-vis  des  provinces  , recevra  fur-tout 
avec  reconnoifîance  un  numéraire  plus  aélif  pour 
elle,  & j’ofe  ajouter  , plus  digne  de  vous. 

Votre  comité  des  finances  vous  parleroit  peut- 
être  avec  moins  d’affurance  , s’il  s’agififoit  de  ré- 
pandre pour  la  première  fois  un  numéraire  fiâif  ; 
mais  les  chofes  ne  font  plus  entières  à cet  égard. 
Il  en  exifte  un,  qui  ert  au-deffous  d’un  numé- 
raire fiélif  , puifque  , fi  j’ofe  m’exprimer  ainfi  , il 
n’eft  pas  un  numéraire  effeélif  , & que  rien  ne 
deviendroit  plus  contradiéloire  en  adminifiration , 
qu’un  papier  concentré  dans  une  feule  ville;  il  ne 
peut  alors  avoir  aucun  des  avantages  du  papier 
circulant , & il  n’en  conferve  que  les  inconvéniens. 
On  peut  encore  moins  s’arrêter  à l’idée  d’un  pa- 
pier municipal,  qui  varieroit  fuivant  la  fituation 
des  immeubles  ou  des  municipalités  qui  les  au-j 
roient  acquis  ; ce  feroit  revenir  à-peu-près  à cette 
ancienne  & abfurde  diverfité  des  monnoies  dc$ 
anciens  grands  vafiaux  de  la  couronne.  Votre  co- 
mité ne  vous  propofe  donc  que  de  remplacer  un 
numéraire  imparfait , par  un  numéraire  doué  de 
mus  les  caraéléres  qu’aucun  papier  connu  n’a  offerts 
jufqu’à  nos  jours  , puifque  , malgré  fon  heureufe 
mobilité  , fa  bafe  repofe  fur  un  immeuble  réel  , 
fur  une  hypothèque  fpéciale  ; & quand  il  fera 
bien  apprécié  comme  il  doit  l’être , il  ne  tardera 
pas  à l’emporter  fur  l’argent  même. 

Enfin  une  dernière  confidération  doit  être  fans 
seffe  préfente  à votre  efprit , au  moment  de  votre 
délibération  : c’eft  que  cette  -grande  & puiffante 
opération  va  lier  tous  les  citoyens  à la  chofe  pu- 
blique. Tous  les  poffefleurs  des  ajjignats  , quels 
qu’ils  fôient , habitans  des  campagnes  ou  des  villes , 
auront  entre  leurs  mains  le  gage  de  l’aliénation 
des  immeubles  domaniaux  & eccléfiaftiques  ; ils 
defirerout  rapprocher  l’époque  de  cette  aliénation. 
De  toutes  les  clartés  de  citoyens , s’élèveront  des 
voix  qui  accéléreront  lès  Ventes  ; & vous  favez  ; 
Meffieurs  , que  le  defir  de  tout  un  peuple  laiffe 
à'  peine  entrevoir  llntervallé  qui  fépare  l’afte  de 
fa  volonté  ,'  dé  l’èffet' rapide  & fur  tout  infiiilliblé 
de  fon  exécution. 
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Projet  de  décru  , propojé  par  le  comité  des  finances. 

Art.  I*'.  A compter  de  la  préfente  année  , 
les  dettes  du  clergé  font  réputées  nationales  : le 
tréfor  public  fera  chargé  d’en  acquitter  les  intérêts 
& les  capitaux.  La  nation  déclare  qu’elle  regarde 
comme  créanciers  de  l’état  tous  ceux  qui  jufli- 
fieront  avoir  légalement  contrafté  avec  le  clergé  , 
& qui  feront  porteurs  de  contrats  de  rentes  alTi- 
gnées  fur  lui.  Elle  leur  affrète  & hypothèque  , 
en  conféquence  , toutes  les  propriétés  & revenus 
dont  elle  peut  difpofer  , ainû  qu’elle  le  fait  pour 
toutes  fes  autres  dettes. 

II.  Les  biens  eccléfialliques  qui  feront  vendus 
6c  aliénés  en  vertu  des  décrets  des  19  décembre 
1789  & 17  mars  dernier,  font  affranchis  & libé- 
rés de  toute  hypothèque  de  la  dette  générale  du 
clergé,  dont  ils  étoient  ei-devant  grevés,  & au- 
cune, oppofition  à la  vente  de  ces  biens  ne  pourra 
être  admife  de  la  part  defdits  créanciers. 

III.  Il  fera  pourvu  très-inceffamraent  au  rem- 
placement des  dîmes  , & à toutes  les  difpofitions 
néceffaires  pour  affurer  ,.au  plutôt  , de  la  manière 
la  plus  jufte  8c  la  plus  folemnelle  , les  frais  du 
culte  , l’entretien  des  minières  , les  penfions  des 
religieux  ou  religieufes  , 8c  les  droits  des  titulaires 
aèluels  des  biens  du  clergé.  Ce  fera  l’objet  dephi- 
fieurs  décrets'  particuliers. 

IV.  -Les  afilgnats  créés  par  les  décrets  des  19 
6c  ai  décembre  1789,  auront  cours  de  monnoie 
dans  tout  le  royaume  , 8i  feront  reçus  comme 
efpèces  fonnantes  dans  toutes  les  caiffes  publiques 
6c  particiüiéres. 

t V..  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d’intérêt  par 
chaque  année  , qui  leur  étoient  attribués  , il  ne 
leur  fera  plus  alloué  que  quatre  8c  demi  pour 
cent,  à compter  du  15  avril  de  l’année  préfente; 
6c  les  rembourfemens , au  lieu-  d’être  différés,  juf- 
qu’aux  époques  mentionnées  dans  lefdifs  décrets-,! 
auront  lieu  fuccelîîvement  parla  voie  du  fort,.aidïi-! 
tôt  qu’il  y aura  une  fomme  dnn  million  réalifée 
en.-argent  fur  les  obligations  données  par  les  mu- 
nicipalités pour  les  biens  qu’elles  auront  acquis  , 
6c  en  proportion-.des -rentrées  de  la  contribution 
patriotique  des  années  1791  8c  1792.  S i- les  paie - 
mens  avoient  été.  faits  en  ajfignats  ,■  ess  ajfignais 
feroieht  brûlés  publiquement,  ainfi  qu’il  fera  dit 
«i-aprèsjr,',  8ç  l’on,  üendra  feulem.ent , regiftre  dié 
kurs , numéros. 

Vi.  Les  ajfipnats  feront  depuis  loop,  jufqifà 
aoo  liv.  l’intérêt  fe  çotuptera  .pat.  jour. , 
dê  1000  livres  I^audra  deux  j fols  fix  deniers- .paj' 
jour';  cçliii'  de  390  Uy.  neiji^['(ie;niefSjj;,jCpjjii  jCÎq, 
200  "liv. , IIx  deuiéts, 'Qiaque,Hioi6  çpfn^tçrafpoiif, 

Jtedtc  joipi  ■ 
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VII.  Idajfippiat  vaudra  chaque  jour  fon  prlri- 
cipal , plus , l’intérêt  acquis  ; 8c  on  le  prendra  pour 
cette  fomme.  Le  dernier  porteur  recevra  au  bout 
de  l’année  le  montant  de  l’intérêt , qui  fera  payable 
à jour  fixe  par  la  caiffe  de  l’extraordinaire , tant  à 
Paris  que  dans  l'es  différentes  villes  du  royaume, 

VIII.  Pour  éviter  toute  difcuflîon  dans  les  paie-» 
mens  , le  débiteur  fera  toujours  obligé  de  faire 
l’appoint , 8c  par  conféquent  de  fe  procurer  le  nu- 
méraire d’argent  néceffaire  pour  folder  exaftemenx 
la  fomme  dont  il  fera  r-edevable- 

IX.  Les  affignats  feront  numérotés  ; il  fera  fait 
mention  , en  marge  , de  l'intérét  journalier  , 8c  leur 
forme  fera  réglée  de  la  manière  la  plus  commode 
8c  la  plus  sûre  poiu  la  circulation  , aiufi  qu’il  fera 
ordonné  par  l’affemblée  naüonale.. 

X.  En  attendant  que  la  vente  des  biens  doma- 
niaux ÔC  eccléfuiftiques , qui  feront  défignés,  foit 
effeèluée  , leurs  revenus  feront  verfés  , fans  délai , 
dans  la  caille  de  l’extraordinaire  , pour  être  em- 
ployés d’autant  , 8c  déduélion  faite  des  charges , 
aux  paiemens  des  intérêts  des  ajfippiats.  Les  obli- 
gations des  municipalités  pour  les  objets  acquis , y 
feront  dépofées  également  ; 8c  à mefure  des  ren- 
trées des  deniers  par  les  ventes  que  feront  l’ef- 
dires  municipalités  des  ]>iens-fonds  , ces  deniers  y 
feront  verfés  fans  retard  8c  fans  exception  , leur 
produit  8c  celui  des  emprunts  qu’elles  devront 
faire , d’après  les  engagemens  qu’elles  auront  pris 
avec  l’affemblée  nationale,  ne  pouvant  être  em- 
ployés, fous  aucun  prére-xte  , qu’à  l’acquittement- 
des  intérêts  defdits  aJfignats,S^  à leur  rembourfement,. 

XI.  Les  ajjîgnats  emporteront  avec  eux.  hypo- 
thèque, privilège  Sc  délégation  fpédale,  tant  fur. 
le  revenu  , que  fur  le  prix  defdiis  biens  de  forte 
que  l’aqaéreur  qui  achètera  des  municipalités 
aura  le  droit  d’exiger  qu'il  lui  fôit  légalement 
prouvé  que  lôn  paiement  fert  à diminuer  d’au- 
tant les  1 obligations  municipales  Si  à rembourfer. 
une  fomtne  égale,  aajfignats  : à cet  effet  les  paie- 
mens fe'rbnt  verfés  à la  caiffe  de  l’extraordinaire 
qui  en  donnera  fon  reçu  à vàloir  fur  l’obligation; 
de  telle  où  telle  fnunicipalité. 

- XlI.Les  400  millions  feront  employés 

premièrement  à l’édiange  des  billets-  de  la  entffet 
d’efcomptci  jufqp'à  coneurrence  dé$  fommes  qtiii 
Lui  font  duds  jiar  la  nation  , pour  le  tùo'ntfrnr  'xîùs^ 
billets 'qiûelle  a remis  au  tréfôr  public,  en 
des  décrets '‘-de  L’affemblée  -trationalej  Lel'fti'?ft1ù4<; 
fera  .verfé.  fucceiTivement  au  tréfor  pubUt taht' 
pour  éteindi'Æ  les  anticipatjor»;à- leùr  échéance,, 
que'^pouP'  rapprocher-'icFtin-famoliro  -le^’ intérêts  ar-^ 
rlérés-de  la./detce  publique^3''.i3' 

...”  II.  i V i' 

. 'IJpjlL  Tous  l^s  porteqrs,  3e  bulets  de  la.  caiffe; 
4[^jcôir^^e  feront  ^éç^angpf.  yes.b^^w  ^cisntr^;  .3^% 
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It^gnats  de  mémefomme,  à îacaifTe  de  l’extraordi- 
naire, avant  le  1 5 juin  prochain;  & à quelque  époque 
qu’ils  fe  préfentent  dans  cet  intervalle  , Vajp^nat 
qu’ils  recevront  portera  toujours  intérêt  à leur 
profit , à compter  du  1 5 avril  : mais  s’ils  fe  pré- 
fentent après  l’époque  du  1 5 juin  , il  leur  fera  fait 
décompte  de  leur  intérêt  , à partir  du  15  avril, 
jufqu’au  jour  où  ils  fe  préfenteront, 

XIV.  L’intérêt  attribué  à la  cailTe  d’efcompre 
fur  la  totalité  des  ajfignats  qui  doivent  lui  être  dé- 
livrés, ceffera  à compter  de  ladite  époque  du  15 
avril , & l’état  fe  libérera  avec  elle  par  la  fimple 
reftitution  fucceffive  qui  lui  fera  faite  de  fes  billets , 
jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  fournie  en  ces 
billets.. 

XV.  Les  ajjignats  à cinq  pour  cent  que  la  caiïïe 
d’efcompte  jufllfiera  avoir  négociés  avant  la  date 
du  préfent  décret  , n’auront  pas  cours  de  mon- 
noie  , mais  feront  acquittés  exaffeinent  aux  échéan- 
ces. Quant  à ceux  qui  retrouveront  entre  les  mains 
des  adminiftrateurs  de  la  caid'e  d’efeomptc  , ils  fe- 
ront remis  à la  caifTe  de  l’extraordinaire  , pour 
être  brûlés  en  préfenee  des  cominifl'aires  qui  feront 
nommés  l’afTemblée  nationale. 

XVI.  Le  renouvellement  des  anticipations  fitr 
ks  revenus  ordinaires  ceffera'  entièrement  du  jour 
©il  les  iiffiÿiats  leur  feront  fubfliniés  ; & ceux-ci 
feront  donnés  en  paiement  aux  porteurs  defdites 
anticipations  , à leur  échéance. 

XVII.  Il  fera  préfenté  inceffamment  à l’affem- 
blée  nationale  , par  le  comité  des  finances  , un 

flan  de  régime  & d’adminiftration  de  la  caiffe  de 
extraordinaire , pour  accélérer  l’exécution  du  prê- 
fsnt  décret. 

XVIII.  L’affemblée  nationale  s’occupera  auffi  des 
moyens  de  fatisfaire  à ce  qui  efl  dû  pour  l’arriéré 
des  departemens  , pour  le  rembourfement  des  effets 
publics,  des  traitemens  fufpendus  , & autres  objets 
d’une  égale  confidération  , en  écoutant , à cet  effet , 
les  cliverfes  propofitions  qui  pourront  lui  être  faites 
par  fon  comité. 

Séance  du  if  avril  lyç'o, 

M.  de  Lamherg.  La  févérité  de  l’affemblèe,  fbn' 
abfolue  & prefque  arbitraire  puiffance 

Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.- 

M.  le  préfldent.  Je  vous  rappelle  à l’ordre  au 
som  de  l’affemblée. 

M.  de  Lambtr^.  L’organe  de  l’affemblée  vient 
de  me  communiquer  fes  ordres  ; je  me  rétraéle. 
Je  me  plaignois  de  la  févérité  de  l’affemblée  fur 
la  parole.  Les  citoyens  qui  m’ont  envoyé  ici  m’ont 
ordonné  de  me  faire  entendre,  & voilà  plufielirs 
jours  qtfü  m’eff  impofüble  de  parler.  Il  m’a  plu- 
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ficnrs  fois  paru  étrange  de  voir  fermer  la  dif-- 
cuffion  , quand  quelqu’un  de  nous  avoit  encore 
quelque  chofe  à , dire 

M.  h préjldmt.  Au  nom  de  l’affeinblée , je  vous- 
ordonne  de  ne  vous  permettre  aucune  digreffion.. 

M.  de  Larnlerg.  Il  m’eft  pénible  d’avoir  été 
rappellé  à l’ordre  deux  fois  & prefque  dans  le 

même  moment Il  y a quelques  jours  que 

je  voulois  vous  offrir  un  plan  de  finances  mais 
hier  on  m’a  ôté  mes  bafes  ; & défefpérant  de 
n-ouver  des  appuis  affez  forts  pour  mon  fyfféme, 
j’y  renonce.  Je  demande  feulement  fi  les  ajjignats 
auront  un  cours  forcé.  Eh  quoi  T la  nation  pour- 
roit  former  de  l’or  en  un  inffant , tandis  cpi’ib 
faut  à la  nature  des  flècles  pour  le  préparer  dans- 
fon  foin  I Prenez  garde  de  faire  concevoir  des-- 
inquiétudes  en  accordant  des  intérêts  aux  afjîrnats, 
n faut  tout  ménager,  lorfqu’urie  opération  préa-^ 
labié  & néceffaire  n’eft  pas  inattaquable  & iuatta- 
quée.  Je  conclus  à ce  que  la  circulation  des  ajjl'-- 
pnats  foit  libre.  J’ai  fouvent  été  témoin  de  la  dé- 
riveur avec  laquelle  l’affemblée  reçoit  les  demandes» 
d’exception;  duffai-je  éprouver  cette  défav^eur, 
je  parlerai,  parce  qu’il  eff  de  mon  devoir  de  le 
faire. 

L’introdiiaion  des  billets  en  Alface  y produira 
dés  effets  fiinefles  ; elle  pourra  foulever  le  peuple  ,■ 
& lui  faire  perdre  de  vue  la  fageffe  & l’utilif'l. 
de  vos  décrets.  Si  la  circulation  des-  ajfurnats  y 
étoit  forcée  cette  province  ne  ponrroit  faire  dé 
commerce  avec  l’étranger  c’efl  pour  elle  qpe- 
je  demande  une  exception. 

M. . Les  députés  de  Ix  province  d’Alfàce  ont 
demandé , à plufieurs  reprifes , d’ètre  traités  ,,  dans 
les  diverfes  opérations  de  l’affemblée  , comme 
toutes  les  autres  provinces.  Je  ne  crois  pas  que 
le  préopinanrait  miffion  pour  réclamer  l’exceptioiî 
qu’il  demande.. 

jW.  d’ Aiguillon.  Il  faut , avant  de  prendre  un 
parti,  examiner  plufieurs  queftions  préliminaires,, 
qui  doivent  avoir  une  grande  influence.  ï«. 
Qu’eft-ce  qu’un  ajjignat?  7.°.  400  millions  font-ils'- 
fuffifans  pour  les  befoins  de  l’année  ? y.  Seront-ils- 
forcés  i S’ils  font  forcés  , peuvent-ils  être  nuifibles- 
à la  chofe  publique.^  4”.  Porteront -ils'- intérêt 
Quel  fora  cet  intérêt  ? 

I®.  Qu’e(î-ce  qii’un  ajjignat  PJJn  affignaf  e&  û\‘,e' 
lettre-de-changô  dont  la'valeur  numérique  eff  ga- 
rantie par  la  nation  ; c’eff  le  meilleur  moyen  ‘dé-- 
ranimer  la  circulation  du  numéraire  , & de  tr?.-- 
verfer  le  paffage  difficile  d’une  adminiftrarion.  re- 
raarquabfo  par  fes  déprédations- & fos  défordres ,, 
à une  adminiflration  juffe  & fage.  2“.  400'  mil-- 
lions  font' ils  fuffifans  pour  le  iervice  del’année- 
préfente  ? Les  anticipations  & les  dépenfes  néce-fo- 
faires  montent  à 15  59  uullions;  vous  n’avez- à ret- 
cevoir.qiie  45,0  millions  ,,  ainfi  il  vous. faut eacotü-' 
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Ï109  ir-ülions.  Les  400  millions  propofés  font 
donc  inû;ffira!is.  Mais  il  eft  néccflaire  , avant  de 
fixer  la  loinine  de  nos  befoins  , d’avoir  des  comptes 
détaillés  & certains  de  l’état  de  nos  finances.  Il 
ell  paiTé,  ce  temps  de  déprédations  , où  les  peuples 
étoient  lacrifiés  aux  créatures  des  miniftres  ; tout 
eft  changé , tout  doit  l’être  : mais  par  quel’e  fata- 
lité les  moyens  de  réparation  font-ils  inconnus  ? 
Vous  allez  foncier  nos  maux  & les  guérir.  Nous 
avons  trop  long-temps  compté  fur  les  relfources 
que  devoir  ofïiir  M.  Necker.  Il  nous  dit  aujour- 
d’hui de  compter  fur  nous-mêmes.  Voyons  donc 
par  nous-mêmes  , & déSons-nous  fur-tout  des 
fùggefdons  des  minifires.  Nous  avons  fait  pour 
les  finances  tout  ce  qu’on  nous  a demandé  : qu’en 
eft-ilréfulté  ?.  Que  nos  embarras  ont  redoublé. 
M.  Necker  nous  préfente  de  nouvelles  rcffources 
qui  ne  font  que  des  rclTources  du  moment.  Il 
faut  rejetter  toutes  refTources  temporaires  & par- 
tielles; il  faut  rejetter  ces  palliatifs,  dont  l’inuti- 
lité n’a  qiie  trop  fouvent  été  prouvée,  & envi- 
fnger  dans  fon  enfemble  un  plan  qui  ramene  la 
confiance  & afTure  une  comptabilité  févére.  Cette 
heureufe  révolution  fe  prépare  depuis  long-temps  ; 
elle  a été  affurée  par  les  fautes  des  minifires , no- 
tamment depuis  M.  Turgot.  L’impreffion  du  livre 
rouge  fert  mieux  la  chofe  publique  que  tout  ce 
qu’on  pourroit  f.iire  & dire. 

3°,  Les  ajfi^nnts  feront-ils  forcés  ? De  quelque 
manière  qu’ils  foient  établis  , ils  auront  une  hi- 
potkêque  affurée  & des  rembourfemens  prochains. 
Dans  tout  autre  cas , il  ne  faudroit  pas  les  forcer, 
parce  que  la  confiance  ne  peut  l’être  ; mais  en  ce 
moment  l’on  ne  peut  s’en  dlfpenfer , ôc  tout  con- 
court à lever  les  fcrupules. 

4®.  Quel  fera  l’intérêt  des  affignats  ? Il  doit  être 
fixé  à trois  pour  cent , afin  que  les  propriétaires 
aient  intérêt  à les  faire  circuler. 

D’après  ces  réfultats , je  ferois  d’avis  de  com- 
mencer par  rendre  public  1 état  des  dettes  & des 
refiburces,  & de  décréter  une  affez  grande  maflé 
é'ajfi^nats  poim  répondre  de  la  dette. 

Je  penfe  qu’il  foroit  aufii  très-important  de  ne 
pas  lailTer  an  mûniftre  la  difpofition  des  400  mil- 
lions, & de  leur  donner  l’établifiement  d’une 
caiffe  nationale , furveillée  par  rafiemblée  nationale. 

M.  d’ Aiguillon  termine  fon  opinion  , en  pré- 
fentant  plufieurs  articles  qui  en  renferment  les  dif- 
férens  objets. 

M.  Dupont.  Il  faut  examiner  , avec  toute  la 
profondeur  dont  nous  fommes  capables  , ce  que 
nous  pouvons  , ce  que  nous  voulons.  Il  efi  des 
chofes  où  l’autorité  publique  s’arrête  : telles  font 
les  valeurs  ; c’eft  la  nature  qui  les  donne;  la 
concurrence  & l’iifage  les  déterminent.  La  valeur 
de  l’argent -cfi  fondée  fur  les  proportions  ufiielles. 
Dans  aucun  pays  elle  ne  dépend  pas  de  la  déno- 


mination , mais  de  la  concurrence  & des  tnar- 
chandifes.  Ce  n’eft  pas  6 livres  que  vaut  un  écii , ||| 
mais  la  quantité  de  marchandifes  qu’on  peut  avoir  H 
pour  une  once  d’argent.  Que  doit  donc  faire  une  'I 
nation  qui  ne  peut  payer  ? Défigner  le  moment  ■ 
où  elle  paiera , & délivrer  une  promefie  de  paie-  ■ 
ment;  mais  elle  ne  peut  pas  fai'-e  que  la  promeffe  I 
foit  un  paiement.  Qu’efi-ce  qu’un  ajfi^nat?  C’eft  I 
une  délégation  fur  une  vente  , c’efi  une  promefTe , 14 
c’eft  un  engagement  contraéié  à terme  plus  ou  / 
moins  long.  Le  paiement  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  i 
moment  où  la  vente  fera  effeéluée.  Quand  le  | 
comité  des  finances  vous  a dit  : « Sufpendez  vos 
anticipations  & faites  des  ajfignsts  ; il  vous  a dit  . 
tout  fimplement  : fufpendez  les  anticipations.  L’abbé 
Terray  avoir  dit  tout  uniment  ; « Gardez  votre  .1 
titre,  je  vous  paierai  les  intérêts».  Il  n’y  a nulle 
différence  entre  ce  procédé  , fi  ce  n’eft  en  faveur 
de  l’abbé  Terray  , qui  a fait  quelque  ebofe  de 
plus  loyal.  En  effet  , le  nouveau  titre  préfente 
un  plus  foible  intérêt;  le  fond  affigné  eft  expofé 
à des  dangers , à des  cas  fortuits  ; ainfi  les  ajfi- 
^nats  donnent  lieu  à un  peu  de  faillite  volontaire. 

La  propofition  du  comité  a deux  branches  : 

1°.  il  fiîfpend  les  anticipations  & les  transforme 
en  ajfignacs  fur  la  caiffe  de  l’extraordinaire  ; 2®. 
il  répand  des  affignats  fur  l’efpoir  d’une  recette 
future.  La  première  opération  n’a  rien  que  d’ex- 
cufable;  on  ne  peut  pas  payer  quand  on  n’a  pas 
d’argent  : c’eft  un  malheur  , 6c  non  pas  un  délit; 
mais  il  veut  faire  ordonner  que  les  créanciers  , 
dont  la  dette  cft  fufpcndiie  , doivent  fe  croire 
payés,  & faire  croire  à leurs  créanciers  qu'ils  les 
paient.  Le  comité  paffe  fon  pouvoir  & celui  de 
la  nation.  La  circulation  forcée  ajouteroit  à tous 
les  embarras. 

Elle  doit  être  confidérée  fous  divers  rapports. 

Le  papier  - monnoic  ne  peut  être  appliqué  aux 
dépenf'es  courantes  qui  doivent  être  foldees  : tels 
font  les  troupes , les  ouvriers  & autres  dépenfes 
journalières.  Vous  favez  que  100  niiüe  écus  , 
délivrés  par  jour  à Paris  , font  infiifflfans.  Ainfi 
les  ajjtgnats  - monnoie  ne  pourront  fubvenir  à la 
difette  de  la  monnoie.  Nos  fautes,  du  temps  de 
Law,  ont  fait  mettre  dans  tous  les  ailles  la  claufe 
d’être  remboiirfé  en  efpèces  fonnantes  : il  eft  vrai 
que  le  comité  a mis  dans  fon  decret  1 idee  mal 
fonnante  que  les  ajjîpats  feroient  réputés  des  ef- 
pèces fonnantes  ; maisjfefpere  que  le  comité  con- 
viendra avec  moi  que  ce  remède  ne  remédie  à 

rien.  _ 

Voyons  maintenant  l’influence  des  aJJigtuts-TCion- 
noie  fur  le  commerce  national  , fous  le  rapport 
du  commerce  qui  a vendu  & de  celui  duquel  on 
veut  achetêr.  Le  prciniwr  éprouvera  vine  perte  ^ 
car  le  papier  forcé  perdra  ; le  fécond  augmentera 
le  prix  de  fes  marchandifes.  Le  commerce  étran- 
ger craindra  également  d’acheter  & de  vendre. 

Il  y aura  auffi  de  grands  inconvéniens  dans,  la 
manière  dont  l’impôt  s’effeéluera  ; commeiM  létar 
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quî  donnera  le  papier  pourra-t-il  ne  pas  le  rece- 
voir ? S’il  le  reçoit  , il  faudra  donc  qu’il  achète 
de  l’argent  pour  payer  les  troupes  & les  ouvriers. 

A quoi  tiennent  tous  ces  inconvéniens  ? Uni- 
quement à la  contrainte  & à la  prétention  de  faire 
palTer  les  ajfignats  pour  autre  chofe  que  des-  pro- 
melTes  de  paiement.  Convenez  , ofez  convenir 
qu’il  s’agit  d'une  furféance  involontaire  ; ofez  être 
juftcs  envers  ceux  qui  éprouveront  cette  fur- 
féance; ceffcns  de  nous  faire  illiillon  fur  fa  nature  j 
c’eft  une  anticipation  fur  des  biens  - fonds  c’cll 
donc  l’intérét  du  fonds  qui  doit  être  celui  de 
l’anticipation.  Le  porteur  de  l’anticipation  fufpen- 
due  doit  être  libre , ou  de  prendre  la.  promefle 
de  paiement , ou  de  demander  un  tranfport  par 
endolTement  fur  la  cailfe  de  l’extraordinaire  pour 
le  terme  d’un  an.  Le  créancier  de  l’arriéré  recevra 
avec  joie  plutôt  qu’il  n’efpéroit  ; le  rentier  aura 
le  même  fort  : il  foldera  lés  comptes  de  fes  four- 
r.ilTeurs;  il  fe  procurera  de  nouvelles  jouilTances , 
& ICO  millions  ainfi  livrés  dans  la  capitale  rani- 
meront l’aifance  & le  rravail.  Les  ajjlui.its  ne  fe- 
ront pas  refufés  quand  on  pourra  les  "refiifer  ; ils 
ne  perdront  jamais  , parce  qu’on  n’ofera  pas  offrir 
moins  qu’ils  ne  valent , lorfqu’bn  pourra  ne  pas 
les  prendre.  Quant  à la  caillé  d’efeompte  , il  efl 
impofiible  de  l’obliger  de  payer  en  argent , quand 
l’état  ne  la  paiera  qu’en  affignats.  Il  faut  aufu  fe 
préparer  les  moyens  de  payer  au  moins  cent  mille 
écus  par  jour  de  billets  ék  ÿjjllyuiis^ 

Je  propofe  d’abord  de  mettre  l’art.  l'y  à la 
place  de  l’art.  III  , &.  de  fixer  l’intérêt  des  a(fi- 
gnats  à trois  & trois  cinquièmes  pour  cent  , an 
lieu  de  quatre  & demi.  Je  préfente  trois  articles 
différens  , & j’adopte  le  refie  des  articles  du  comité.. 

1°.  Les  ajfignats  pourront  férvir  à folder  les 
dettes  comme  de  la  monnoie  , & cependant  ils 
feront  libres  ; en  ce  fens,  que  les  créanciers  pour- 
ront les  refiifer , & fe  contenter  de  l’intérêt  de 
ce  qui  fera  dû,  & exiger  le  dépôt  des  ajjlgr.ats  , 
qu’ils  pourront  retirer  du  dépôt  quand  il  leur 
plaira. 

a,®.  Il  fera  libre  aux  porteurs  des  referiptions  , 
aflignations  & anticipations  , de  fe  préfenter  au 
receveur  de  l’extraordinaire , qui  les  endolTera  , 
& fixera  le  paiement  à pareil  jour  de  l’année 
fiiivante  : les  intérêts  feront  les  mêmes  pendant  la 
dernière  année  qu’il  y aura  à courir. 

3°.  Il  fera  établi  aux  frais  du  gouvernement 
une  caiffe  qui  retirera  par  jour  pour  cent  mille 
ecus  d ajjignats  ou  de  billets  de  la  caiffe  d’efeompte. 

M.  de  la  Rochefoucault.  Je  prierai  le  préepi- 
nant  dôbferver  que  nous  ne  fommes  pas  aujour- 
dTuii  appelles  a prendre  une  décifion  fur  une 
première  emifîron  de  papier  , mais  à voir  û à un 
papier  - monnoie  defafireux  nous  en  fubfiiiuerons 
«il  qui  paroît  mériter  la  confiance.  Je  ne.  m’atta- 
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chcral  pas  à examiner  le  parallèle  qu’on  a fait  tant 
de  fois  des  affignats-mowno'iQ  & des  billets  de  Law.. 
Ceux-ci  eteient  hypothéqués  fur  des  mines  d’or  qu’on 
devqit  peut-être  découvrir  : ici  l’hypothèque  eft 
placée  fur  des  fonds  dont  la  vente  efi  ouvert?.. 
Mais  devez-vous  donner  à vos  créanciers  des  a[- 
fignats  dont  ils  ne  pourroient  faire  ufage  ? Plus  le 
gage  donne  efi  bon  , plus  vous  devez  protéger 
cet  ufage  , moins  vous  devez  avoir  de  fcrupiile 
pour  exiger  la  circulation  de  l’eftet  repréfentatif 
a demandé  fi  400  millions  étoient 
lufofans.  Je  crois  qu’ils  fuffifent  , puifque  vous 
paierez  la  caifî'e  d’efeompte  , que  vous  acquitterez 
les  anticipations  , & qu’il  vous  refiera  100  millions- 
pour  avancer  le  paiement  des  rentes , de  manière 
qu’au  lieu  d’un  retard  de  dix-huit  mois,  il  n’éprouve 
p*us  qu  un  retard  de  fix  mois.  On  a demandé  fl 
les  ajjignats  porteroient  intérêt , & quel  fercit  cet 
intérêt  ; fans  doute  il  faut  un  intérêt  : pour  en 
régler  la  quotité,  il  fuffit  de  fe  rappeller  que  i’af- 
femblée  a créé  des  aJJiçjnats  à cinq  pour  cent  y 
elle  donne  à ceux  qu’elle  crée  aujourd'hui  un  cours 
force;  c’efi  une  commodité  de  plus  qui  équivaut 
a un  demi  pour  cent , dont  l’intérét  doit  être  fixé 
a quatre  & demi  pour  cent.  D’ailleurs  , quel  efi, 
votre  but  ? Eft-ce  precifement  de  fupplécr  au  dé- 
faut du  numéraire  i Je  ne  le  penfe  pas  , & toutes^ 
les  preuves  qu’on  a voulu  donner  d’une  o^ra.cde; 
émigration  cl  argent  m’ont  peu  touché:  l’argent  ne 
paroît  pas,  parce  que  la  confiance  n’efi  pas  réta- 
blie ; la  confiance  n’efi  pas  rétablie  , parce  que 
les  finances  ne  font  pas  encore  dans  le  plus  vrandi 
jour.  Je  demande  donc  , comme  un  des  preopi- 
nans  , que  votre  comité  foit  tenu  de  nous  pré- 
fenter toutes  les  lumières  néce/faires  fur  l'état  des 
finances,  & le  tableau  détaillé  de  nos  befoin.s.,.,. 
L effet  des  ajjiyiats  fera  moins  de  faire  rentrer 
l’argent  dans  le  royaume  , que  de  le  faire  fortir 
des  coffres  c>ù  il  efi  enfoui  : il  faut  donc  leur  don- 
ner un  intérêt  afftz  fort  pour  engager  ceux  qui 
ont  de  largent  a échanger  leur  argent  contre  c'e.s- 
ojjiunats.  Dans  des  circonfiances  moins  orageufes ,, 
je  n'héfiterois  pas  à vous  dire  que  vos  îfflvunt- 
font  allez  bons  pour  être  libres  : mais  ’fongez'. 
qu’affez  d’intérêts  croient  devoir  diferéditer  cerre* 
(ipération  ; un  papier  qui  d’abord  ferolt  frappé 
de  ducredit , auioit  bien  de  la  peine  à renaître 
Si  après  avoir  fait  des  ^gnats  libres , vous  étiez”*: 
ooilgés  ce  les  forcer , il  feroit  à craindre  cfue  ceue^ 
neceflue  ne  vous  conduisît  a la  banqueroute.. 
Permettez  - moi  de  vous  rappeller  que  le  19.  dé- 
cembre dernier  , M,  P.œdcrer  & moi  nous  vous', 
avons  propofé  à-peu-près  les  mêmes  OBérations  ;; 
nous  concevions  des  ajjîgnats  libres  Les  circonf- 
tancesont  bien  changé;  notre  opinion  a dû  changer 

avec  elles Je  conviens,  avec  M..  ci’Aiguillon  ^ 

de  la  nécefiué  de  rédiger  un  plan  général  & -cie.‘ 
creer  une  caiffe  clans  laquelle  feroient  vsrfés  les* 
revenus  ordinaires  & extraordinaires  Sc  qui  pour- 
voircient  aux  dépenfes  des  départemens,.  Je  corn- 
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CUIS , ea  adoptant  le  projet  de  décret  ^ & en  y 
ajoutant  pour  amendement  ces  deux  objets. 

M.  rarchtvéque  d'Aix.  On  profcrit  le  nom  de 
banqueroute  ; je  croyois  que  vous  aviez  prorcrit 
le  papier-monnoie.  Queft-ce  qu’un  papler-mon- 
noie  ? Ce  font  des  billets  d’état  qu’on  reçoit  ref- 
peciivement  dans  tout  paiement.  On  n’appelle 
pas  papier  - monnoie  des  billets  d’état  libres  ; le 
papier-monnoie  entraîne  donc  l’obligation  de  re- 
cevoir en  paiement  lesi  billets  préfentés.  Cela 
pofé,  je  iaiConne  ainfi.  Le  papier-monnoie  eft  l’ef- 
fet du  dncrédit,  il  en  elf  en  même  temps  la  caufe  ; 
il  annonce  la  difficulté  des  reffiources  préfentes, 
le  doute  fur  les  reffiources  à venir.  Si  les  reffiources 
ne  font  pas  certaines , il  eft  donc  fûr  que  le  paie- 
ntent  du  papier-monnoie  n’eft  pas  affiuré  ; le  pa- 
pier-monnoie efl  donc  une  banqueroute  ; le  pa- 
pier - monnoie  eft  donc  un  mai  , puifqu’il  faut  le 
faire  ceffier  pour  le  bien  de  l’état.  Si  l’hypothèque 
efl  fuffifante  , la  confiance  naîtra  , les  affiyiats 
font  inutiles  ; fi  elle  efl:  infuffifante , la  défiance 
efi  inévitable  ; c’efl  alors  que  le  papier-monnoie 
efl  néceflaire:  mais  peut -on  affiigner  une  hypo- 
thèque que  l’on  fait  être  infuffifante  ? On  dit  que 
le  public  ne  peut  pas  connoître  la  fuffifance  de 
l’hypothèque  ; mais  en  général  nous  avons  à dé- 
fendre le  public  de  fa  crédulité  plutôt  qu’à  redouter 
fa  défiance Il  faut  attendre  la  fin  du  tra- 

vail des  commifiaircs  fur  la  forme  des  ventes, 
avant  que  de  déterminer  la  valeur  des  ajfignats. 

On  obferve  qu’il  s’agit  moins  d’une  création 
nouvelle  que  d’un  papier-monnoie  qu’il  faut  rem- 
placer. On  doit  i6o  millions  à la  caiffie  d’ef- 
eo.mpte , il  reflera  donc  240  millions  ^ajfignats: 
la  caiffie  d’efeompte  devoit  payer  à bureau  ouvert 
au  premier  juillet,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  pro- 
longer fa  furféance  , que  de  créer  un  papier  avec 
un  arrêt  de  furféance  ? 

On  donne  un  intérêt  aux  ajfignats  pour  retirer 
les  160  miilions  qui  font  dus  à la  caifle  d’efeompte  : 
cet  intérêt  efl  inutile.  Il  ne  fera  pas  dû  pour  les 
240  nillHons  reftans.  On  ne  peut  pas  en  effet  at- 
tacher d’intérêt  au  papier.  L’intérêt  efl  l’indem- 
nité de  l’iifagc  d’un  capital  : on  n’a  pas  donné 
décapitai  , on  ne  peut  donc  pas  réclamer  d’intérêt. 
Si  le  papier  efl  donné  en  paiement , le  capital  efl 
payé  ; il  n’y  a donc  point  d’intérêt  à le  demander. 
On  follicite  de  tous  côtés  un  papier-monnoie  : il 
faut  que  l’opinion  publique  foit  bici:  changée.  Le 
papier-monnoie  a tant  été  redouté , les  proprié- 
taires de  terres , les  négocians  , les  manufaéluriers 
ont  befoin  d’argent  pour  leurs  différentes  opéra- 
tions ; le  pap’ier-monnoie  n’étant  pas  de  l’argent , 
feroit  funefte  au  commerce  & à l’agriculture.  Je 
detnande  davantage.  Pourquoi  créer  des  billets? 
Je  croirai  qu’il  nous  refle  d’autres  reffiources  , tant 
qu’on  ne  m’aura  pas  jjrouvé  qu’elles  ont  été  vai- 
nement cherchées.  ...  Si  le  papier-monnoie  porte 
Lûtérêt,  l’état  perdra  , loin  de  gagner , à cette  opéra- 
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non  ; s’il  ne  porte  pas  d’intérêt  en  circulant , il  ne 
circulera  pas  ; chacun  le  repouffiera  , & il  reviendra 
nécefi’airemeîtt  à fa  fource.  Ainfi  , d’un  côté  , 
l’état  ne  gagne  pas , il  perd  de  l’autre.  On  veut 
profcrlre  les  anticipations  : c’eft  un  grand  bien , 
quand  on  le  peut;  ici  le  ftipplément  cfll’établif- 

fement  d’un  papier-monnoie — Je  conclus 

que  tous  nos  efforts  doivent  concourir  à rendre 
la  liberté  aux  effets  publics  , & que  le  comité 
doit  être  chargé  de  chercher  les  moyens  de  faire 
des  ajjignats  libres. 

M.  Radinr.  On  peut  faire  à M.  rarchevêcjuc 
d’Aix  les . mêmes  réponfes  que  celle  que  M.  de 
la  Rochefoucault  a faite  à M.  Dupont.  On  a ex- 
pofé  , avec  beaucoup  de  fagacité  , les  inconvé- 
niens  du  papier-monnoie.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  pa- 
pier-monnoie ; il  s’agit , comme  on  l’a  déjà  dit , 
de  fubflituer  au  papier-monnoie,  déjà  employé 
& reconnu  pour  être  défaflreux , un  autre  papier 
avantageux  à la  circulation  du  numéraire  & au 
commerce.  Le  papier-monnoie  efl  un  figne  auquel 
le  fouverain  attache  une  valeur  ; c’eft  un  effet 
dont  le  rembourfement  n’eft  pas  fixé.  Il  s’agit  ici 
de  délégations,  d’affignations , avec  une  véritable 
hypothèque  : en  effet , les  porteurs  de  la  déléga- 
tion & de  l’affignation  auront  non-feulement  une 
hypothèque  de  400  millions , mais  encore  une  ga- 
rantie municipale  qui  aflurera  le  rembourfement  ; 
ils  auront  une  époque  déterminée  d’extinâion , 
fixée  à deux  années.  La  contribution  patriotique  , 
dans  le  cas  où  le  p oduit  des  ventes  ne  fuffiroit 
pas  pour  rembourfer , eft  deftinée  à ces  rembour- 
femens. 

Le  papier  qu’on  vous  propofe,  fût  - il  un  pa- 
pier-monnoie , devroit  être  adopté  , puifqu’il  rem- 
place un  papier  défaftreux.  Les  billets  de  la  caifle 
n’ont  pas  de  gages  phyfiques  , n’ont  pas  d’intérêt , 
n’ont  point  dépoque  de  paiement  déterminé.  Le 
I de  juillet  eft  trop  rapproché  pour  qu’on  puiffie 
efpérer  de  voir  à ce  terme  effeéfuer  les  paiemens. 
Les  nouveaux  billets  auront  une  époque  plus  re- 
culée , mais  une  époque  évidemment  certaine. 
Ce  papier  fe  répandra  dans  tout  le  royaume. 
D’ailleurs  , & ce  qui  eft  décifif , c’eft  que  l’opinion 
de  la  capitale  & de  plufieurs  villes  de  manufac- 
tures eft  favorable-  à cette  opération.  Une  autre 
confidénation  importante , eft  (^ue  ce  plan  vous 
libère  de  plufieurs  millions  d’intérêt  : par  exemple, 
vous  ne  vous  liquiderez  pas  avec  la  caiffie  d’ef- 
eompte, vous  ferez  obligés  de  lui  payer  5 pour  100. 
J’ajoute  encore  qu’en  répandant  pour  400  millions 
d'affigriats,  vous  intéreffierez  un  grand  nombre  de 
citoyens  à la  liquidation  de  la  dette  & à l’aliéna- 
tion clos  biens  du  clergé. 

J’adopte  entièrement  la  conclufion  de  M.  de  la 
Rochefoucault. 

M.  l'dbbé  Maury.  Avant  de  traiter  l’importante 
queftion  d’un  papier-monnoie  , je  demande  qu’il 
me  foit  permis  d’offrir  quelques  obferyatipns  rapide* 
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fur  le  dirpofitlî'  du  projet  de  décret.  Quiconque 
vous  avertira  fie  votre  puiflance  pour  vous  faire 
oublier  d’être,  juftes,  fera  l’ennemi  de  votre  gloire. 
Daignez  confidérer  que  les  créanciers  du  clergé, 
qui  ne  font  pas  des  agioteurs , mais  des  pères  de 
famille  refjpeélables , ont  tous  prêté  leur  argent 
en  achetar.it  une  hypothèque  sûre,  par  la  perte  d’un 
cinquième  d’intérêt.  Jamais  ces  effets  n’ont  circulé 
fur  la  place  ; jamais  un  hafard  perfide  & mépri- 
fable  n’a  pu  compenfer  la  modicité  de  leur  produit. 
Sans  doute  vous  remplirez  des  engagemens  que 
vous  auriez  bien  fu  nous  engager  à remplir , fi  l’admi- 
niffration  de  nos  biens  nous  fôt  reffée.  Ce  n’eff  pas 
notre,  caufe  que  nous  plaidons , c’eft  celle  de  nos 
créanciers  ; ce  n’eft  pas  à notre  intérêt  que  nous 
cédons  , c’eft  à notre  devoir  que  nous  forames 
fidèles,  c’eft  la  morale  politique  que  nous  invo- 
quons. Il  eft  irnpofiible  de  porter  atteintes  l’hypo- 
thèque établie.  L’hypothèque  eft  une  véritable  pro- 
priété ; des  biens  ne  peuvent  changer  de  mains  fi 
l’hypothèque  n’eft  purgée.  Sans  doute  le  corps  légif- 
latif  ne  fe  croira  pas  exempt  d’une  loi  qu’il  im- 
pofe  à tous  les  citoyens.  Vous  voulez  rétablir  le 
crédit,  vous  le  voulez  dans  une  malheureufe  cir- 
conftance.  Quel  crédit  auriez-vous  ü vous. violiez 
la  loi  générale  ? Il  eft  de  votre  honneur,  il  eft  dé  ' 
l’intérêt  du  bien  public,  qu’une  grande  nation  foit 
jufte.  Vous  ferez  donc  juftes  ; vous  conferverez 
donc  l’hypothèque  , qui  doit  être  à vos  yeux  une 
propriété  facrée. 

J’examinerai  la  queftion  du  papier-monnoie  avec 
le  faint  refped  qu’infpire  une  nation  entière  ; car 
c’eft  du  bonheur  ou  du  nialheur  du  peuple  fran- 
^ois  qu’il  s’agit.  Qu’eft-ce  que  créer  un  papier- 
monnoie  ? Un  orateur  diftingué  par  fon  éloquence , 
en  a donné  une  définition  parfaite  : <f  c’eû  voler  le 
fabre  à la  main  ».  Ce  qu’a  dit  l’honorable  mem- 
bre , je  vais  le  prouver.  Je  voudrois  en  ce  mo- 
ment que  le  royaume  entier  pût  entendre  ma 
voix  ; je  voudrois  appeller  en  témoignage  de  la 
pureté  de  mes  intentions  , le  dernier  homme  du 
peuple.  Je  ne  demande  pas  qu’on  y croie,  mais 
qu’on  me  juge. 

Je  vais  d’abord  faire  un  important  aveu.  Il  faut 
moins  examiner  la  théorie  que  la  pratique;  c’eft  l’ex- 
périence qn’il  faut  interroger  : je  vous  avoue  que 
j’ai  été  ftnguliérement  tenté  de  vous  lire  le  plus 
beau  mémoire  qui  ait  été  fait  en  faveur  du  papier- 
monnoie.  Eh  bien  ! ce  chef-d’œuvre  , cet  ouvrage 
fl  fortement  raifonné  , eft  celui  que  Law  a lu  à 
M.  le  Régent.  I Mon  refpeâ  profond  pour  cette 
affemblée  m’a  feul  empêché  d’en  faire  l’effai  fur 
vos  efprits.  Quand  vous  l’aurez  lu  , il  n’y  aura 
plus  de  raifonnement  qui  puiffe  vous  féduire  , 
puifque  tous  ceux  qu’il  renferme , malgré  tout  ce 
qu’ils  ont  en  apparence  de  jufte  & de  convaincant , 
ont  fait  le  malheur  du  royaume. 

Il  n’y  a pas  de  grandes  différences  entre  les 
ajfignats  & le  papier-monnoie;  mais  ne  penfez  pas 
que  les  précautions  qu’on  vous  propofe  doivent  raf- 
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furér-  votre  patrîotifme.  Je  ne  trouve  pas  dans  le.. 
ajfignats  les  mêmes  principes  de  mort  ; mais  j’eu 
trouve  d’autres  ni  moins  prompts  ni  moins  infail-; 
libles.  Je  commence  d’abord  par  écarter  une  ob- 
feryation  : on  a dit  qu’il  ne  s’agiffoit  pas  d’une  pre- 
mière émiffion  de  billets  , mais  feulement  d’un 
remplacement  d’effets  défaftrcux.  Je  vous  prierai 
de  confidérer , je  ne  dis  pas  toutes  les  fautes , je 
ne  veux  acciifer  perfonne,  niais  tous  les  malheurs 
dont  cette  phrafe  retrace  l’idée.  Les  ajfgnats  ont 
été  préfentés  deux  fois  , deux  fois  ils  ont  été  re- 
jettés  ; ils  reparoiffent  aujourd’hui  avec  aufil  peu 
d’avantage.  Je  vais  lire  des  obfervations  que  j’ai 
écrites  pour  fimplifter  mes  idées  , enfuite  je  met- 
trai pour  ainfi  dire  le  papier-monnoie  hors  de  cette 
affemblée  ; je  le  ferai  circuler  dans  la  fociété  ; nous 
le  fuivfons  dans  fa  marche.  ^ 

On  a beaucoup  parlé  de  l’établiffement  du  pa-. 
pier-monnoie  ; mais  jamais  on  ne  l’a  envifagé  fous 
les  grands  rapports  de  radminiftration.  Un  billet 
de  calffe  ne  peut  entrer  en  circulation  quecoin*ie 
figne  repréfentatif  d’iin  dépôt  ou  d’une  dette  ; 
c’eft  pour  cela  qu’il  eft  reinbourfable  à volonté. 
Le  papier-monnoie , au  contraire , entre  en  circur- 
lation  comme  paiement  d’une  dette  contraélée.  Ou 
prétend  que  le  papier-monnoie  n’ayatn  aucune 
valeur  intrinfèque  , doit  être  payera  préfeu tatio'à 
& établi  avec  gages.  La  monnoie  n’eft  pas  fepré- 
fentative  des  valeurs,  mais  figne  repréfentatif  des 
valeurs. ...  Le  papier-monnoie  à intérêt  eft  l’idée 
la  plus  contradiéfoire  qui  foit  entrée  dans  la  tête 
d’un  calculateur.  Le  papier-monnoie  circule  effen- 
tiellement  ; s’il  portoit  intérêt , il  refteroit  en  fta- 
gnation.  Le  papier-monnoie  n’eft  point  un  emprunt; 
s’il  en  étoit  un  , ce  feroit  le  plus  défaftreux  de 
tous;  ce  feroit  l’opération  la  plus  fifcale  que  l’on 
ait  jamais  propoféc.  Il  eft  indifpenlable  de  cher- 
cher à ramener  tous  les  effets  publics  à une  va- 
leur égale.  Si  le  papier-monnoie  porte  intérêt , il 
éprouvera  une  perte  , précifément  parce  qu’il  por- 
tera intérêt.  Si  cette  valeur  change  , la  monnoie 
n’exifte  plus  ; car  fon  attribut  eft  d'avoir  une  va- 
leur conftante  : ainft , il  eft  contre  l’effence  du  pa- 
pier-monnoie  de  porter  intérêt. 

Le  papier-monnoie  eft  utile  , fi  c’eft  un  fupplé- 
ment  pour  nos  befoins  exiftans  ; mais  auffi  il  doit 
ceffer  à l’inft.int  où  le  numéraire  eft  revenu.  Si  le 
papier  ne  difparoît  pas  , le  numéraire  difparoîtra 
de  nouveau.  Le  papier-monnoie  , dit  Hume  , peut 
enrichir  un  état  riche  ; mais  il  ruinera  un  état 
pauvre.  La  richeffe  d’un  état  ne  peut  être  que 
momentanée.  Quand  la  confiance  n’exifte  pas,  le 
papier-monnoie , qui  paroît  être  le  remède  à tous 
les  maux  , en  eft  le  comble.  Il  ne  peut  être  un 
moyen  de  circulation  ou  d’échange,  mais  il  peut 
payer  les  intérêts  & fervir  de  moyen  pour  le  rem- 
placement & le  déplacement  des  capitaux.  Voilà 
les  principes  généraux  fur  cette  matière. 

Suivons  maintenant  ce  papier.  Allons  dans  la 
fociété  où  nous  l’avons  répandu.  Qui  nous  le  ds- 
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mande  ? Les  marchands  d’argent  , les  agens-de- 
change,  lacaifled’efcoinpte,  & quelques  marchands 
de  province.  Sont-ce-làde  grands  intérêts  auxquels 
il  faille  facrifier  la  France  entière  ? La  caifle  d’ef- 
compte  le  defire , parce  qu’il  deviendra  dans  fes 
mains  un  moyen  d’avoir  de  l’argent.  Les  agens- 
de-change  n’ont  que  du  papier  , auquel  ils  vou- 
droient  que  vous  donnaffiez  la  vie.  Eh  ! la  vie 
qu’il  auroit  reçue  feroit  la  mort  pour  les  provinces 
& pour  les  campagnes , qui  ne  favent  pas  même 
le  nom  de  nos  opérations.  Les  villes  de  provinces 
le  demandent , parce  qu’elles  ne  peuvent  avoir  de 
l’argent.  Eh  bien  ! quel  effet  y produira- 1 - il  ? 
Plaçons  le  entre  le  débiteur  & le  créancier  , entre 
le  fabricant  & l’ouvrier , entre  le  confommateur 
& le  propriétaire,  vous  allez  voir  les  ravages  qu’il 
va  produire  fous  ces  différens  rapports. 

Voici  la  plus  belle  queftion  de  morale  publique 
qu’il  foit  poffible  d’avoir  à difcuter.  Je  demande 
qu’on  ne  s’arrête  pas  à quelque  exprelTton;  qu’on 
ne  me  défapprouve  point  que  je  n’aie  entièrement 
expliqué  ma  penfée.  Si  l’on  venoit  à vous  , à vous 
généreux  répréfentans  de  la  plus  loyale  des  nations  ; ^ 
fi  l’on  vous  propofoit  la  banqueroute,  vous  fré- 
miriez d’horreur.  Eh  bien  ! c’eft  pire  encore , c’eft 
la  mort  publique  qu’on  vous  propofe.  Donnerez- 
Vous  tin  intérêt  au  papier-monnoie  ? S’il  perd  un 
■pour  cent,  ce  fera  une  banqueroute  d’un  vingtième. 
11  perdra  ; il  fera  frappé  d’une  perte  inévitable  dès 
le  premier  jour  de  fa  création.  Il  peut  par  la  fuite 
éprouver  une  perte  incalculable  qui  le  réduife  à 
rien.  Le  débiteur  fera  donc  autorifé  ’à  faire  ban- 
queroute à tous  fes  créanciers  Tout  homme  en 
France  qui  ne  ddit  rien  , & à qui  tout  efr  dû  , eff 
un  homme  ruiné  par  le  papier-monnoie. 

Avons-nous  le  droit  de  ruiner  un  feul  de  nos 
concitoyens  ? Non  : cette  immoralité  n’efr  pas  dans 
vos  principes  ; mais  ce  citoyen  fe  fervira  de  fon 
■papier  pour  faire  des  acquifitions.  Prenez-y  garde; 
ici  la  queftion  change  beaucoup  de  nature.  Le 

Îiapier  qui  arrive  dé;honoré  par  des  pertes  entre 
es  mains  des  créanciers , & que  vos  décrets  ordon- 
nent de  recevoir  , n’.r  plus  que  cette  valeur  désho- 
norée. Mais  alors  d’autres  auront  mis  un  prix  en 
argent  à ces  biens.  Le  propriétaire  depapier-m.onnoie 
fera  donc  obligé  de  proportionner  le  prix  qu’il 
donnera  au  diferédit  de  fon  papier.  Eh  I de  quel 
droit  forcerions-nous  un  papier  qui  perdroit  20  pour 
cent  ? Qu’arrivera-t-il  ? Il  eft  dans  les  principes 
élémentaires  de  la  raifon  , que  la  fociété  n’obéiffe 
qu’à  la  juftice , Sc  l’opinion  repouffera  , malgré  la 
loi  , & la  loi , & le  papier , & l’injuftice  qu’elle 
ne  peut  confacrer.  Voilà  ce  qui  aura  lieu  entre  le 
créancier  & le  débiteur. 

Voyons  entre  le  manufaélurier  & l’ouvrier.  L’ar- 
gent ne  peut  pas  exifter  par-tout  où  le  papier  lui 
fait  la  guerre  , & le  papier  lui  fait  la  guerre  par- 
tout où  il  n’a  pas  la  préférence.  Dans  cette  guerre 
je  peuple  meurt  de  faim  ; celui  qui  n’a  que  fa 
jjpurnée  a befoia  d’argent  ôc  non  pas  de  papier. 
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Entre  le  confommateur  & le  ^'propriétaire , le  i 
propriétaire  ne  fuivra  pas  le  taux  que  vous  avez  1- 
fixé  : il  fe  créera  des  règles  de  proportion  ; il  ■ 
augmentera  fes  denrées  dans  le  rapport  du  diferédit  M 
du  papier.  Il  viendra  un  jour  où  peuple  ne  B 
pourra  atteindre  à ces  denrées , & ce  j aur  il  mau-  B 
dira  les  illufions  ; il  maudira  l’inftant  où  il  a de-  B 
mandé  un  papier-monnoie  qui  n’eft  autre  chofe  B 
qu’une  banqueroute.  J 

Entre  le  François  8f  l’étranger , votre  change  J 
deviendra  plus  funefte  qu’il  n’a  jamais  été  ; vous  a 
verrez  l’argent  ne  vous  arriver  que  pour  fubir  une  « 
perte  d’un  neuvième. ...  r. 

Entre  le  fujet  & le  fou,verain  dites-moi  fi  c’eft 
avec  des  impôts  payés  en  papier  qu’un  état  peut, 
fe  foutsnir  ?... 

Les  raifons  n’ont  rien  de  recherché  ; ce  font 
des  fouvenirs  qu’elles  retracent , c’eft  l’expérience  Ü 
qui  nous  lésa  découvertes.  N os  provinces , après 
70  ans  , n’ont  pas  oublié  leur  détrefle  , & les  mal—  ' 
heurs  dont  la  génération  préfente  gémit  encore.... 

S’il  falloit  juger  d’après  les  intérêts  d-es  villes,  je 
dirois  que  la  ville  de  Lyon  , qui  fait  u.i  commerce 
de- 150  millions,  ne  veut  point  de  papier-monnoie; 
parce  qu’il  deviendroit  ftérile  entre  fes  mains.  Les 
villes  de  Rouen  & de  Bordeaux , qui  en  deman- 
dent , n’en  voudront  plus  dans  trois  mois.  Quel- 
ques villes  de  commerce,  deux  ou  treis  provinces,, 
qui  n’en  voudront  pas , fufHront  pour  l’anéantir,. 
Mais  qu’avons-nous  befoin  de  tous  ces  témoigna- 
ges ? Qui  n’eft  pas  certain  que  l’intérêt  du  pro- 
priétaire & du  négociant  eft  de  vendre  au  comp- 
tant ? Le  papier  s’amoncelera  donc  dans  la  capi- 
tale ; que  deviendra  cette  malheureufe  ville  ? Par 
ces  confidérations  , je  conclus  que  le  papier- 
monnoie  avec  intérêt  eft  une  abfurdité  politique 
que  le  papier-monnoie  fans  intérêt  eft  une  cala- 
mité ; & je  m’oppofe , autant  qu’il  eft  en  moi , 8t 
au  nom  de  ma  province,  à tout  papier- ntonnoie. 

Séance  du  16  avril  17^0, 

M.  Bailly  fait  lefture  d’une  lettre  qui  lui  a été 
adreffée  par  le  commerce  de  la  ville  de  Paris, 
d’après  le  vœu  des  fix  premières  places  du  royaume  : 
cette  lettre  a pour  objet  de  demander  la  prompte 
émiftlon  à'aJfignats-monndiQ  forcés  , dont  l’intérêt: 
n’excéderoit  pas  deux  à trois  pour  cent, 

AI.  Bailly.  Je  n’ai  rien  à ajouter  à ce  qui  a été 
dit  fur  cette  importante  matière.  La  ville  de  Paris 
eft  très-intéreffée  à votre  décifion.  Tous  fesappro- 
vifionnemens , qui  s’élèvent  par  an  à plus  de  300 
millions  , ne  peuvent  être  foldés  qu’en  argent  : ce 
numéraire  rentre  ordinairement  par  la  voie  des 
impôts;  mais  à préfentquela  perception  eftfufpen— 
due , les  rentrées  font  extrêmement  diminuées. 

Les  ajfignats  répandus  dans  tout  le  royaume, 
pourront  remédier  à cet  état  de  détreftTe.  Le  retard 
du  paiement  des  rentes  a produit  une  grande  gêne 
dans  les  fortunes  , & une  grande  diminution  dans 
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les  confommations.  Le  peuple,'  qui  vît  du  travail 
de  fes  mains,  eft  réduit  à la  dernière  extrémité. 
Les  affignats,  en  rendant  l’aifance , donneront  du 
travail  au  peuple  , & Paris  aura  enfin  û part  dans 
la  profpérité  publique.  • — J’ai  entre  les  mains  la  foxi- 
miffion  de  la  fomme  de  70  millions , que  vous 
avez  voulu  que  la  municipalité  fe  procurât.  Con- 
formément à vos  ordres,  je  la  foutnetirai  au  comité 
chargé  de  prefcrire  les  conditions  du  traité. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  l’imprefficn  de  la 
lettre  que  M.  Bailly  vient  de  lire,  afin  que  les 
provinces  fâchent  qu’on  a employé  cp  grand  mo- 
bile pour  déterminer  l’afTemblée  incertaine,  dans 
-une  délibération  de  cette  importance. 

L’aflemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  cette  demande. 

M. ... . Je  n’ajouterai  aux  raifons  qui  ont  été 
préfentées  par  M.  l’abbé  Maury  & M.  Martineau , 
qu’une  feule  confidération.  Vous  voulez  faciliter 
les  ventes  que  vous  avez  ordonnées  ; eh  bien  ! 
les  capitalifles  garderont  les  ajjlgnats , s’ils  portent 
intérêt. 

M.  Moulins  de  Roquefort.  En  confondant  les  dettes 
du  clergé  avec  celles  de  l’état  , vous  les  faites 
changer  de  nature. ...  Je  propofe  deux  amende- 
ntens  ; le  premier  a pour  objet  d’afTurer  aux  créan- 
ciers du  clergé  une  hypothèque  fpéciale  & privilégiée 
fur  les  biens  eccléfiaftiques  j le  fécond  , de  donner 
aux  créanciers  la  préférence  dans  les  ventes  fur  tout 
autre  acquéreur, 

M.  l’abbé  Gouttes.  Après  les  difcufîîons  favantes 
que  vous  avez  entendues , je  ne  m’en  permettrai 
aucune  ; j’examinerai  feulement  quelques  objec- 
tions. Le  numéraire  eft  caché;  Il  faut  le  faire  fortir: 
nous  avons  de  grands  befoins , les  ajjignats  font 
notre  feule  reffource.  Seront-ils  établis  avec  intérêt 
©U  fans  intérêt  ? Voilà  la  principale  queflion.  Si 
nous  donnons  aux  affignats  un  intérêt  qni  foit  au- 
deffous  de  l’intérêt  légal , on  nous  accufe  de  mef- 
quinerie  ; fi  nous  le  fixons  au  même  taux , on  nous 
dit  que  les  capitalises  garderont  les  affignats  ; mais 
pour  garder  \t%ajfgnats,  il  faudra  bi^  qu’ils  faffent 
fortir  leur  argent  comptant  ; ainfi  cet  inconvénient 
prétendu  devient  tout-à-coup  un  avantage  très- 
réel.  L’état , dit-on  , fe  trouvera  chargé  d’intérêts 
Pqte  perte  : il  rembourfera  des  créances  dont 
l’intérêt  étoit  plus  confidérable  : voilà  donc  encore 
un  avantage  au  lieu  d’un  défavantage.  Quel  fera 
cet  intérêt  ? Il  doit  être  le  plus  rapproché  de  celui 
que  nous  payons  à'préfent , fans  qu'il  foit  au-deffous , 
fans  qu  il  foit  au-defTus.  Mais  faut-il  que  la  circula- 
tion foit  forcée  ? Nous  établilTons  un  papier-mon- 
noie  pour  payer  nos  dettes  : notre  créancier  pourra 
le  refufer,  s il  n eft  pas  en  droit  de  le  faire  accepter 
a celui  auquel  il  doit. — Je  demande  que,  pour 
afuirer  la  retraite  des  affgnats , on  ordonne  qu’ils 
feront  reçus  par  préférence  dans  les  ventes  de 
même  que  les  titres  de  créance  fur  le  clergé  ôf 
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J les  effets  publics  : àinfi  vous  augmenterez  le  nombre 
des  acquéreurs,  & par  cette  falutaire  concurrence. 
Vous  accroîtrez  le  prix  des  ventes. 

M.  de  Cabales..  Le  projet  du  comité  n’eft  pas  nou- 
veau; le  comité  des  dix,  dont  j’avois  l’honneur 
d’être  membre,  Pa  déjàrejetté  unanimement,  comme 
on  repoufle  une  injuftice  & une  déloyauté  : le  pre- 
mier miniftre  en  a démontré  les  inconvéniens.  On 
cherche  à augmenter  le  difcrédit  de  la  caifTe  d’ef- 
compte  , pour  vous  forcer  à vous  écarter  des  loix 
de  l’honneur.  Je  tâcherai  de  faire  céder  mon  indi-, 
gnation , & de  difcuter  à fond  , s’il  eft  polhble  , 
une  queftion  de  cette  nature.  Le  comité  raflémble 
deux  chofes  incompatibles  , l'intérêt  & la  qualité 
de  monnoie.  L’intérêt  eft  le  prix  du  retard  d’un 
paiement  : quand  un  papier  eft  papier-monnoie , 
il  n’y  a pas  de  retard  ; intérêt  & monnoie  font 
donc  deux  idées  qui  fe  repouffent , & qui , fans 
une  abfurdité  palpable  , ne  peuvent  être*  réunies. 
Si  je  confidérois  400  millions  de  papier-monnoie 
comme  une  augmentation  de  numéraire,  il  me 
feroit  aifé  de  prouver  que  ce  papier  néceftitera 
une  augmentation  dans  le  prix  des  denrées , & dans 
ce  moment  toute  augmentation  de  cette  nature  eft 
un  malheur  certain.  Si  je  l’envifageois  dans  fes 
rapports  avec  l’étranger,  je  démontrerois  quec’eft 
la  plus  défaftreufe  des  opérations  ; dans  fes  rap- 
ports avec  l’intérieur  du  royaume  , que  la  création 
d’un  papier-monnoie  eft  une  véritable  banqueroute; 
qu’elle  eft  de  toutes  les  banqueroutes  la  plus  odieufe; 
qu’elle  corrompra  la  maffe  entière  de  la  nation  , & 
y portera  une  immoralité  qui  rendra  le  peuple 

François  le  plus  vil  des  peuples  du  monde Le 

créancier  de  l’état , obligé  de  recevoir  du  papier- 
monnoie  à la  place  du  titre  de  fa  créance  /ae  pourra 
l’employer  que  pour  la  valeur  que  ce  papier  aura 
dans  l’opinion  ; il  éprouvera  une  perte  égale  à la 
différence  qui  fe  trouvera  entre  ces  deux  valeurs. 

L’état  fait  banqueroute  à celui  qu’il  paie  avec  du 
papier  qui  perd  : de  papier  en  papier , de  ban- 
queroute en  banqueroute  , le  papier  tombera  fur 
celui  qui  ne  s’eft  point  enrichi  avec  l’état.  Il  réfulte 
delà  que  la  plus  odieufe  des  manières  de  faire  ban- 
queroute , eft  celle  du  papier-monnoie.  Cette  Ici, 
qui  forceroit  les  François  d’être  tous  banquerou- 
tiers les  uns  envers  les  autres , qyi  feroit  des  Fran- 
çois le  rebut  de  toutes  les  nations , ne  feroit  ra- 
chetée par  aucun  avantage  réel.  Le  gouvernement 
fe  verroit  obligé  de  payer  la  même  quantité  de 
dettes.  Ceux  qui  ofent  vous  donner  ce  confeil 
ont-ils  prévu  que  bientôt  tous  les  impôts  feront 
payés  en  papier-monnoie  ? Oferont-i!s  vous  pro- 
pofer  des  créer  de  petits  billets  , & d’affocier  ainfi 
au  crédit  public  le  petit  peuple  , toujours  ou  trop 
timide  ou  trop  hardi  dans  fes  démarches  ? Veulent- 
ils  donc  vous  expofer  à des  infurreélions  de  tous 
les  jours , commandées  par  le  défefpoir  & par  la 
faim  ? Telles  font  les  fuites  néceffaires  des  billets 
d’état  ou  de  tout  papier-monnoie.  Je  défie  qu’on 
prouve  le  contraire. 
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Pour  qu’un  papîer-monnoie  refte  à la  hauteur  du 
titre  de  la  création  , il  faut  un.  grand  crédit  dans 
le  gouvernement  ; il  faut  une  grande  confiance. 
Examinons  fi  nous  fommes  dans  des  circonftances 
cni  puiflent  nous  faire  efpérer  ces  grands  effets 
du  crédit  & de  la  confiance  publique.  Le  règne 
des  charlatans  eft  pafTé , & nulle  jonglerie  finan- 
cière ne  peut  déformais  en  impofer.  Le  crédit  re- 
pofe  fur  les  bafes  du  gouvernement , fur  la  liqui- 
dation de  la  dette,  fur  la  perception  des  impôts. 
Vous  ne  pourrez  aifurer  l’impôt  tant  que  le  peuple 
fera  armé  d’un  bout  du  royaume  à l’autre;  tant  que 
vous  n’aurez  pas  rendu  au  pouvoir  exécutif  tout 
le  r effort  qu’il  doit  avoir.  Si  vous  ne  vous  hâtez 
de  rétablir  l’autorité  du  roi , nulle  autorité  ne  for- 
cera les  provinces  à payer.  Vous  verrez  la  dette 
publique  accrue,  fans  efpoir  de  liquidation  , la  capi- 
tale reftera  feule  écrafée  fous  le  poids  du  papier 
que  vous  aurez  créé. 

Je  vais  dire  une  grande  vérité  : le  défordre  con- 
tinuera tant  que  le  roi  ne  fera  pas  partie  intégrante 
du  corps  légifiatif  ; car  , quelle  confiance  peut-on 
avoir  dans  une  aflèinblée  qui  n’a  pas  de  bornes 
hors  d’elle-même,  & dont  par  conféquent  tous  les 
décrets  ne  font  que  de  fimples  réfolutions  que  peut 
changer  aujourd’hui  la  puilfance  qui  les  a créés  la 
la  veille  . Comment  efpérer  quelque  fuccès  d’un 
papier  qui  ne  fera  pas  protégé  , comme  celui  de 
la  caifTe  d’efeompte , par  l’intérêt  des  banquiers.... 
On  dit  que  les  provinces  demandent  des  njjignats; 
mais  l’autorité  de  rafffemblée  nationale  fera  im- 
puifTante,  malgré  ce  vœu,  pour  y forcer  la  circu- 
lation du  papier-monnoie.  Quand  on  obéiroit,  vous 
verriez  commencer  un  diferédit  fubit.  Alors  s’éle- 
veroient  des  fortunes  odieufes , tous  les  défordres 
de  l’agiotage  ; vous  verriez  des  hommes  vils  ra- 
maffer  dans  la  boue  ce  papier  diferédité  ? , . On 
ne  doit  pas  confacrer  une  loi  infâme  & pleine  de 
déloyauté.  Il  n’eft  pas  de  circonffance  qui  puifTe 
engager  à abandonner  l’honneur.  Je  demande  donc 
que  l’afTemblée  décrète  une  émiffion  à'ajfignats 
forcés  en  valeur  de  400  millions.  — Si  par  iinpof- 
fible  l’affemblée  adoptoit  le  projet  du  comité,  je 
déclare  à l’airemblée , & à la  face  du  public  qui 
m’entend  , que  je  proteffe  en  mon  nom  , au  nom 
de  rces  commettans , de  toutes  les  provinces  du 
royaume  entier , au  nom  de  l’honneur  & de  la 
juffÎGe,  contre  le  décret  ci-deffus  indiqué  , qui  en- 
traîne la  ruine  du  royaume  le  déshonneur  du 
nom  François. 

M.  Pétion  de.  Villeneiive.  Depuis  qu’il  eft  queffion 
ù'ajjîgnats  pour  fnppléer  à la  rareté  du  numéraire  , 
on  les  demande  de  toutes  parts  ; ils  doivent  être 
forcés.  Deftiaés  à remplacer  la  monnoie,  il  faut 
qu’ils  en  aient  les  attributs  ; le  vœu  paroît  général. 
Tvlais  cela  ne  fuffit  pas  : examinons  fi  les  ajfignats 
forcés  répondent  au  mal  que  vous  voulez  guérir. 
I.es  monnoies  ne  valent  que  par  ce  qu’elles  repré- 
fenteat;  ce  font  des  valeurs  de  convention  ; fi  le 
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papier-monnoie  eft  indifpenfable , il  n’eft  poinf 
immoral,  ou  bien  le  falut  du  peuple  n’eft  pas  la 
fuprême  loi.  On  attaque  les  ajfignats  par  une  dtéorie  i 
fondée  fur  l’expérience.  Confiiltons  auffl  l’expé-  i 
rience.  Le  papier-monnoie  n’a  jamais  été  que  repré-  ; 
fentatif  d’une  propriété  générale  , fans  repréfenter  J 
jamais  une  propriété  déterminée , fans  avoir  une  j 
hypothèque  pofitive , fans  avoir  une  époque  de 
paiement  toujours  prévue.  En  Efpagne , à Venife,  j 
une  longue  expérience  prouve  la  bonté  de  notre 
théorie.  Il  faut  convenir  que  les  billets  de  Law  ; ; 
euftent  fauvés  l’état,  fi  l’émiffion  n’eût  étéexcef- 
five  ; cependant  ces  billets  Sc  tout  autre  exiftant  ^ 
ne  reffemblent  pas  du  tout  aux  ajjlgnats.  L’or  a-t-il  j i 
une  valeur  plus  réelle  que  des  biens  mis  en  vente  ! <. 
& des  ajfignats  fur  la  vente  de  ces  biens?  Si  les 
ajfignats  reftent  libres , la  cupidité , les  menaces 
d’une  dépréciation  confidérable  ; fi  leur  cours  eft 
forcé,  ils  feront  difpérfés  dans  une  foule  de  mains 
où  ils  trouveront  des  défeiifeurs  ; le  bienfait  des 
ajfignats  fera  d’affTiirer  la  révolution , de  rehaufler 
le  prix  des  ventes  , en  multipliant  les  acquéreurs , : 
de  ranimer  le  commerce  & les  maniifaôures , en 
ravivant  une  circulation  devenue  languifTante  par 
la  privation  de  fes  agens  : ces  avantages  peuvent- 
ils  être  balancés  par  l’immoralité  prétendue  des 
affiznnts  forcés  ? ....  La  loi  forcera  à prendre  une  k 
valeur  pour  ce  qu’elle  vaut  réellement  ; eft-ce  une  1 j 
chofe  odieufe  , que  de  partager  entre  fes  créanciers  j 
des  prés,  des  terres,  des  vignes  ? eft-ce  une  chofe 
odieufe , que  cette  manipulation  nécelTaire  pour  ; 
aflùrer  ce  partage  ? eft-ce  autre  chofe  qu’un  lingot  i 
d’or  divifé  en  pièces  de  monnoies  ? eft-ce  autre 
chofe  qu’une  lettre-de-change , dont  l’échéance  eft 
à la  volonté  du  porteur  ? qu’un  billet  portant  inté- 
rêt, & dont  le  porteur  rétraéiera  à volonté  l’échéance 
ou  le  rembourfement  ? 

Quel  intérêt  fera  attaché  au  papier-monnoie  ? 

Ce  feroit  une  grande  faute  que  de  n’y  en  point 
attacher  du  tout.  Le  meilleur  papier  , quand  il  ne 
rapporte  rien  , n’eft  préférable  à l’efpèce  que  pour 
fa  commodité.  Le  papier  qui  porte  intérêt  eft  au 
contraire  préférable  fous  beaucoup  d’autres  rap- 
ports; il  aj^elle  forcément  l’argent  an  lieu  de 
l’éloigner  ; s’il  n’avoit  pas  d’avantage  fur  l’efpèce  , . 
l’argent  continueroit  à fe  cacher  dans  les  coffres; 
fi  fintérêt  étoit  trop  fort , il  feroit  .à  craindre  que 
les  cijjignats  ne  fuftent  de  même  enfouis.  Le  point 
également  éloigné  des  deux  extrêmes  eft  donc 
celui  auquel  vous  devez  vous  fixer.  Je  propoferois 
de  donner  aux  a(Jignats  trois  ou  trois  & demi  au 
plus.  Quant  à la  quotité  de  l’émifTion  , les  uns 
demandent  800  millions  , d’autres  fe  bornent  à 
400  : je  crois  qu’il  faut  ajouter  à la  fomme  dé- 
crétée une  quantité  é'ajjignats  égale  aux  dettes  ecclé- 
fiaftiques.  J’attache  aulfi  un  grand  prix  à l'idée  de 
créer  les  ajjignats  à ordre. 

Je  demande  donc,  1®.  une  émiflfion  de  400  mil- 
lions ; plus,  la  fomme  néceflâire  pour  acquitter 
les  dettes  du  clergé  ; 2°.  le  cours  forcé  des  ajignau  ; 
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' 5®.  riotérêt  à trois  pour  cent;  4®.  une  émiffion 
très-prochaine;  5°.  que  ÏQsaJJîffiats  foient  à ordre. 

Ce  difcours  eft  très- applaudi. 

La  difcLifllon  eft  fermée  fur  le  fond. 

{ On  préfente  un  grand  nombre  d’amendemens  fur 
I les  trois  premiers  articles  du  projet  de  décret.  — 

I Ils  font  écartés  par  la  queftion  préalable , à l’excep- 
ii  tion  de  quelques  légers  changemens  dans  la  rédac- 
4 tion.  — Les  articles  décrétés  fe  trouvent  définitive- 
I ment  conçus  en  ces  termes  : 

I'  Art.  I.  A compter  de  la  préfente  année,  les 

dettes  du  clergé  (ont  réputées  nationales  : le  tréfor 
public  fera  chargé  d’en  acquitter  les  intérêts  & les 
I capitaux. 

La  nation  déclare  qu’elle  regarde  comme  créan- 
t ciers  de  l’état  tous  ceux  qui  juftiheront  avoir  léga- 

1 lement  contrafté  avec  le  clergé , & qui  feront  por- 

teurs de  contrats  de  rentes  affignés  fur  lui  : elle 
I leur  afFedc  & hypothèque  en  conféquence  toutes 
les  propriétés  & revenus  dont  elle  peut  difpofer , 
ainft  qu’elle  fait  pour  toutes  fes  autres  dettes. 

II.  Les  biens  eccléfiafiiques  qui  feront  vendus 
! & aliénés,  en  vertu  des  décrets  des  19  décembre 

1789  & 17 mars  dernier,  font  affranchis  8c  libérés 
I de  toute  hypothèque  de  la  dette  légale  du  clergé , 
dont  ils  étoient  ci-devant  grevés,  8c  aucune  oppo- 
fttion  à la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  admife 
de  la  part  defdits  créanciers. 

ni.  Les  ajfignats  créés  par  les  décrets  des  19  8c 
21  décembre  1789,  auront  cours  de  monnoie  entre 
toutes  les  perfonnes  du  royaume  , 8c  feront  reçus 
comme  efpèces  fonnantes  dans  toutes  lescailTes  pu- 
bliques Sc  particulières. 

Séance  du  /y  avril  lypo. 

M.  Prugnon.  Attachera-t-on  des  intérêts  aux  ajjl^ 
gnats  ? quel  intérêt  leur  donnera-t-on?  Voilà  la 
queftion  que  vous  devez  examiner  aujourd’hui.Vous 
avez  décidé  que  les  ajfignats  (zxom  forcés  , 6c  vous 
deviez  le  faire , ou  bien  vos  ajjîgnats  auroient  été 
nuis  : s’ils  euffent  été  nuis  , vous  enfliez  dû  cher- 
cher un  autre  moyen  ; 8c  fi  vous  n’aviez  pas  trouvé 
ce  moyen  , il  auroit  fallu  écrire  fur  le  front  de 
la  conftitution  , ce  qu’on  écrivit  fur  la  tombe  d’une 
beauté  romaine,  fuit.  Les  créanciers  de  l’état 
pourront  dire  , vous  nous  devez  depuis  long-tems  dé- 
dommager par  désintérêts  ; ils  pourront  dire,  vous 
nous  devez  des  intérêts  jufqu’au  rembourfement; 
vous  nous  aflignez  des  fonds-qui  produifent  des 

fruits  , vous  nous  devez  les  fruits  de  ces  fonds 

Le  capitalifte  qui , nlTis  fur  fa  cailfe  , enchaîne  la 
focieté  , 8c  qui  ne  connoît  que  la  cupidité  8c l’ava- 
nce , a befoin  d’être  tenté  par  l’intérêt  : attachez 
donc  des  intérêts  aux  affignats.  Cette  conclufion 
paroit  jufte  au  premier  coup-d’oeil  ; cependant , 
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en  enlrant  dans  le  fond  de  la  matière , ©n  trou'''e 
plufieurs  raifonnemens  par  lefquels  elle  paroît  atta- 
quée d’une  manière  viélorieufe.  Vous  faites  un 
gnat  qui  vaut  un  écu  ; cet  écu  eft  deftiné  à payer 
des  intérêts  ; il  ne  fauroit  donc  en  porter.  Un  écu 
portant  intérêt , offre  deux  idées  irréconciliables. 
C’eft  déjà  un  grand  avantage  pour  le  papier , qui 
vaut  un  écu , de  pouvoir  être  pris  forcément  comme 
un  écu  ; il  eft  injufte  d’attacher  un  intérêt  à cette 
efpèce  d’écus  , les  autres  n’en  portant  pas.  Oh 
Yüjfignat  eft  bon , ou  il  ne  l’eft  pas  ; s’il  eft  bon’, 
comme  je  n’en  doute  point , il  n’a  pas  befoin  d’in- 
térêt ; s’il  eft  mauvais , l’intérêt  ne  le  rendra  pas 
bon  ; il  prouvera  qu’il  eft  mauvais , 8c  qu’on  s’en 
eft  défié,  même  en  le  créant.  Long-temps  les  billets 
de  caifle  ont  été  reçus  fans  in([uiètude  ; ils  ont 
même  été  defirés,  8c  vous  voulez  qu’une  nation 
doute  de  fes  propres  billets  , lorfqu’ils  ont  derrière 
eux  de  fuperbes  propriétés  pour  hypothèque.  En 
Efpagne,  à Vienne , en  Sardaigne , des  billets  d’état 
circulent  8c  portent  intérêt  ; mais  dans  des  pays 
où  règne  le  pouvoir  arbitraire,  quelle  bafe  a ce 
papier  ? Il  eft  placé  entre  deux  autres  papiers  ; 
i’édit  qui  l’a  établi,  8c  celui  qui  va  le  fupprimer  ; 
il  eft  placé  entre  une  fuppofition  8c  la  banqueroute  ; 
c’eft  pour  cela  qu’il  a fallu  féduire  les  acheteurs 
de  ce  papier,  en  y attachant  des  intérêts.... 

Je  propofede  créer , i®.  pour  400  millions  ô.'a£l- 
gnats  , portant  intérêt  à 5 pour  100  , 8c  qui  refte- 
roient  dans  la  caiîfe  de  l’extraordinaire  ; 2°.  pour 
400  millions  de  billets-monnoie , qui  ne  porteront 
point  d’intérêt;  ce  font  ceux-là  qui  ferviroient  à 
payer  vos  créanciers.  Les  billets  8c  les  ajjignats  au- 
roient tous  la  même  valeur  ; ils  porteroient  un 
numéro  correfpondant.  Ceux  qui  ne  voudroient  pas 
garder  des  billets , les  échangeroient  contre  des 
ajjignats  qui  ne  fortiroient  de  la  cahTe  de  l’extraor- 
dinaire que  dans  le  cas  de  cet  échange.  Ainft 
jamais  il  n’y  auroit  plus  de  400  millions  en  circu- 
lation. 

M.  le  marquis  de  Gouy  d’ Arfy.  Il  importe  de 
répondre  en  deux  mots  au  préopinant,  quoique 
fes  obfervations  ne  foient  pas  parfaitement  dans 
l’ordre  du  jour.  Si  chacun  étoit  libre  de  prendre 
des  ajjignats  ou  des  billets-monnoie,  un  homme 
qui  auroit  un  billet , 8c  qui  voudroit  le  garder  pen- 
dant huit  jours , iroit  l’échanger  contre  un  ajjignat 
pour  retirer  des  intérêts  pendant  ce  tems , 8c  rechan- 
geroit  fon  ajfignat  contre  un  billet  ; delà  un  mou- 
vement énorme  qui  exigeroit  une  adminiftration 
très-difpendieufe.  L’état  ne  cefferoit  pas  d’être  chargé 
des  intérêts  dont  le  préopinant  croyoit  le  libérer 
par  le  moyen  qu’il  a préfenté.  Il  a prétendu  que 
cette  charge  très-conftdérable  eft  fans  aucun  objet. 
Il  auroit  pu  remarquer  que  l’état  éteindra  avec  dis 
ujjignats  qui  lui  coûteront  trois  pour  cent  des  créan- 
ces dont  les  intérêts  font  à cinq  8c  à fix. 

Je  paff'e  à la  queftion.  De  la  marâère  dentelle 
fera  décidée  dépendra  le  fuccès  de  votre  opéra- 
ration  ; 6c  vous  favez  que  de  ce  fuccès  dépepd  le 
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faim  de  l’état.  Je  me  propofe  de  démontrer , i«.  qu’il 
faut  attacher  un  intérêt  aux  affîgnats  ; 2®.  que  cet 
intérêt  doit  être  peu  de  chofe.  Vous  avez  voulu 
rétablir  la  circulation  du  numéraire  ; vous  n’y  réuf- 
firez  pas , s’il  n’y  a pas  d’avantage  à fe  défaire 
de  fon  argent  pour  garder  les  affignats  en  porte- 
feuille. Il  faut  donc  attacher  un  intérêt  aux  ajjlgnats; 
cet  intérêt  doit  être  peu  de  chofe , parce  qu’il  n’a  pas 
pour  objet  de  donner  du  crédit  aux  iijjlgnats  : c’eft 
î’aiTurance  du  paiement  qui  fait  le  crédit.  Il  ne  faut 
pas  que  les  capitaliftes  trouvent  un  avantage  à 
îbuftraire  les  ajjignats  à la  circulation  j il  ne  faut 
donc  pas  que  l’intérêt  foit  confidérable  ; il  ne  faut 
pas  qu’il  équivaille  à celui  des  lettres-de-change  ; 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  foit  fupérieur  au  prix 
des  terres.  On  préféreroit  les  ajfignats  aux  lettres- 
de-change  , parce  que  leur  liypothèque  eft  plus 
sûre  , parce  que  leur  échéance  eft  volontaire.  Ces 
avantages  feroient  donner  la  préférence  même  à 
Vajpgriiit  qui  ne  rapporteroit  que  cinq  pour  centj 
ainfi  la  défaveur  s’établiroit  dans  no^  changes; 
ainfi  notre  commerce  fe  trouveront  privé  du  nu- 
méraire fiéhf  des  lettres-de-change  ; oc  en  voulant 
augmenter  le  numéraire  , vous  l’auriez  confidéra- 
blement  diminué.  Si  les  ajfignats  produifoient  quatre 
pour  cent , on  ne  les  échangeroit  pas  contre  des 
terres  qui  ne  rapportent  que  trois , qui  font  courir 
les  rifques  attachés  aux  incertitudes  d’une  récolte  , 
contre  des  immeubles  dont  on  ne  peut  pas  aifé- 
ment  fe  procurer  la  valeur.  Les  perfonnes  qui 
fe  font  oppofées  à la  création  des  ajfgnats , ont 
toutes  demandé  qu’on  fixât  l’intérêt  à quatre  & demi 
pour  cent , bien  sûres  qu’alors  la  malle  immenfe 
des  biens  du  clergé  refieroit  inattaquable.  Vous 
pouvez  être  certains  qu’il  y avoit  là  une  arrière- 
penfée  d’intérêt  perfonnel  : on  a dit  que  des  négo- 
cians  demandoient  la  fixation  des  intérêts  à quatre 
& demi,  même  à cinq  pour  cent  : il  faut  déchirer 
le  voile,  & diftinguer  les  négocians  aéiifs  & les 
négocians  inaéhfs.  Les  premiers  craignent  l’influenco 
d’un  intérêt  trop  fort  fur  les  lettres-de-change  ; les 
autres  , qui  font  des  capitalifies , & qui  voudroient 
faire  valoir  leur  argent , defireroient  que  les  ajjî- 
gnats  portalTent  un  intérêt  de  cinq  & même  de  dix 
pour  cent.  Hier  le  comité  des  finances  a reconnu 
que  l’intérêt  devoit  être  fixé  à trois  pour  cent  ; 
je  penfe  qu'il  kroit  plus  convenable  de  le  réduire 
à deux  pour  cent  & fept  dixièmes  , parce  qu’il 
n’y  auroit  pas  de  fraélion.  Notre  détrelfe  rend  très- 
preflant  le  feconrs  qu’elle  follicite  ; il  faudroit  que 
les  ajfignats-monnoie  fuflent  déjà-là  ; tandis  que  fix 
femaines  ou  deux  mois  fufFiront  à peine  pour  leur 
fabrication.  Je  demande  en  conféquence  que  jufqu’à 
ce  moment  les  billets  de  cailTe  portent  intérêt , & 
faffent  fonéiion  A'ajfgnats  par  tout  le  royaume. 

M.  Anfon.  Quand  le  comité  des  finances  s’eft 
déterminé  à vous  propofer  des  intérêts  à quatre 
& demi  p?nr  cent , il  avoit  pris  en  confidération 
le  vœu  des  députés  extraordinaires  du  commerce. 
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qui  vîetinént  encore  d’infifter,  & qui  même  ont 
demandé  que  l’intérêt  fût  porté  à cinq  pour  cent; 
Votre  comité  s’eft  raflemblé  hieraufoir;  il  a été 
frappé , lorfqu’il  a vu  prefque  toutes  les  adreffes 
exprimer  le  defir  des  ajfgnats  à trois  pour  cent.... 

Un  des  objets  de  l’opération  que  vous,  avez  dé- 
crétée, eft  de  retirer  les  billets  de  la  caifle  d’ef-  ;• 
compte.  Un  orateur  très-éloquent  a prétendu  que 
les  affignats-monnoït  étoient  defués  par  les  agens*  liî 
de-change  ; les  agens-de-change  n’y  ont  nul  in-  ( 
térêt;  ils  font  les  intermédiaires  entre  le  numé- 
raire  & ce  qui  n’efi  pas  numéraire  , entre  celui  Ji 
qui  a un  effet  & celui  qui  a de  l’argent.  Le  même  IJ 
orateur  a dit  que  la  caifTe  d’efcompte  defiroit  les  11 
ajfgnats.  Eh  bien  ! on  ne  donnera  pas  à'ajfgnats  j|| 
à la  caifle  d’efcompte  : on  en  a reçu  des  billets;  M 
le  receveur  de  l’extraordinaire  retirera  par  échange 
ces  billets  & les  remettra  à la  caifle  d’efeompte  avec 
une  marque  pour  les  éteindre.  La  caifTe  d’efcompte 
n’aura  alors  pas  befoin  d'ajfgnats  pour  payer  à 
bureau  ouvert.  Votre  comité  des  finances  m’a  auto- 
rifé  à vous  propofer  de  fixer  l’intérêt  à trois  pour 
cent  ; de  cette  manière  un  billet  de  1000  liv.  pro- 
duira vingt  deniers  par  jour. 

Les  articles  V,  VI , VII , VIII,IX,X,XI,XII;  ^ 
XIII  & XIV  du  projet  de  décret , font  adoptés  fans 
aucun  changement , fi  ce  n’efl:  que  dans  l’article 
V , au  lieu  de  ces  mots  , « il  ne  leur  fera  plus 
alloué  que  quatre  6»  demi  pour  cent  n , il  faut  lire  , 
que  trois  pour  cent.  » 

L’article  XV  éprouve  deux  amendemens  & efl 
ainfi  décrété,  a Les  ajfgnats  à cinq  pour  cent,  que 
la  caifTe  d’efcompte  juftifiera  avoir  négocié  avant 
la  date  du  préfent  décret , n’auront  pas  cours 
de  monnoie  , mais  feront  acquittés  exaélement 
aux  échéances  ; à moins  que  les  acquéreurs  de  ces 
ajfgnats  ne  préférafTent  de  les  échanger  contre 
des  affignats-monnoie  ; quant  à ceux  qui  fe  trou- 
veront entre  les  mains  des  adminiflrateurs  de  la 
caifTe  d’efcompte , ils  feront  remis  à la  caifTe  de 
l’extraordinaire  , pour  être  brûlés  en  préfence  des 
commifTaires  qui  feront  nommés  par  l’afTemblée 
nationale. 

L’article  XVI  efl  décrété  fans  aucun  changement. 

M.  Anfon.  Un  nouvel  article  efl  indifpenfable. 

Les  billets  de  la  caifTe  d’efcompte  jouifTent  impli- 
citement par  le  fait  d’un  intérêt,  puifqu’on  pourra 
les  changer  contre  des  ajfgnats  portant  intérêt.  II 
efl  néceffaire , pour  le  fervice  public  , que  ces  billets 
ne  foient  pas  fufpendus.  Le  comité  vous  propofe 
l’article  fuivant  : « A compter  de  la  date  du  préfent 
décret , jufqu’au  moment  où  les  billets  de  la  caifle 
d’efcompte  pourront  être  échangés  contre  des  ajf'^ 
gnats  , les  billets  de  cette  caifTe , foit  au  porteur , 
foit  à ordre , feront  fondion  di  ajfgnats  & feront 
reçus  dans  toutes  les  caifTes». 

M.  Dumet^.  Les  billets  de  caifTe  font  diferédités 
dans  lÿ  provinces  ; s’ils  y font  confidérés  comme 
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djfignats , ils  difcrediteront  les  ajfignats.  Vous  ne 
pouvez  rien  faire  de  plus  dangereux  pour  votre 
opération. 

M.  dt  Fontenay,  Il  eft  abfolument  néceflaire  que 
les  billets  de  caiffe  foient  reçus  dans  les  provinces: 
en  voici  la  raifon.  Paris  doit  beaucoup  aux  pro- 
vinces j fi  les  billets  de  caifle  ne  circulent  pas, 
Paris  ne  pourra  payer  les  provinces;  la  pénurie 
du  numéraire  augmentera, & les  négocians  fe  trou- 
veront hors  d’état  de  tenir  leurs  engagemens.  Un 
négociant  a dit  que  fi  demain  les  billets  de  caifle 
pouvoient  avoir  cours  dans  tout  le  royaume  , il 
en  placeroit  pour  un  million  ; s’il  ne  les  place  pas 
demain,  plufieurs  négocians  de  Rouen  ne  pourront 
faire  leurs  paiemens. 

M.  le  marquis  dt  Gouy.  Cette  dirpofition  efttrès- 
neceflaire.  Il  fort  tous  les  jours  de  Paris  800  mille 
francs  ou  un  million.  Si  on  efi  obligé  de  faire  fortir 
cette  fomme  en  argent,  la  capitale  fe  trouvera 
privée  d’une  quantité  de  numéraire  confidérable 
qu’elle  a alTurément  grand  befoin  de  conferver. 


M.  V yydel.  Je  demande  que  ces  billets  ne  foient 
feçus  que  dans  les  caiflês  publiques  & particulières 
de  Paris. 

M.  Lecouteulx.  Il  faut  concilier  ce  que  vous  crai- 
gnez avec  ce  qu’exige  le  fervice  public.  Par  l’article 
II , vous  avez  fixé  une  époque  pour  l’échange  des 
billets  de  caifle  ; vous  avez  exige  que  cet  échange 
fe  fît;  ainfi  il  n’y  a nulle  afllmilation  des  billets 
de  caiffe  aux  ajjîgnats.  C’efi  pour  les  provinces 
que  je  parle  ; la  capitale  n’eft  point  intérefiée  à 
cette  operation.  Vous  pourriez  craindre  quel’émif- 
lion  des  billets  de  caiffe  ne  fût  fubitement  augmen- 
te ; mais  vous  pouvez  charger  vos  commiflaires 
de  veiller  à ce  qu’il  ne  foit  pas  mis  davantage 
de  billets  en  circulation  „ fans  un  nouveau  décret. 
Vous  pouvez  prendre  une  autre  précaution  ; elle 
eonfifteroit  à exiger  que  la  caifle  d’efcompte  change 
fes  billets  en  billets  à ordre , pour  les  envoyer 
dans  les  provinces.  Les  fournifleurs  de  Paris  & du 
gouvernement  o^nt  pour  capital  les  170  millions 
de  billets  de  caifle  ; ils  feront  obligés  de  rembourfer 
^ province  leurs  billets  & obligations  en  argent 
On  ne  fournira  pas  déformais  de  papier  pour 
Pans  ;.  il  n y aura  plus  de  crédit , parce  qu’on  dira  : 
Je  veux  attendre  hsajfignats.  Les  billets  delà  caiffe 
d efcompte  feront  payés  fur  ces  affignats  d’une  ma- 
niéré certaine  ; ils  ne  peuvent  donc  donner  des 
inquiétudes.  . 

On  demande  la  queflion  préalable. 

M.  Du^nt.ll  faudra  fournir  à des  dépenfes  très- 
^nfiderables  fur  l’extraordinaire;  on  L pan  le 
feire  fans  employer  les  billets  de  caiffe.  Voici  un 
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_ « Le  receveur  de  l’extraordinaire  fera  autorifé, 
|ufqu’à  la  délivrance  des  affignats,  à endoffer  fous 
la  furveillance  de  quatre  commiffaires  de  l’affem- 
blée , les  billets  de  caiffe  d’efcompte  deflinés  à 
être  envoyés  dans  les  provinces  feulement , en  y 
infcrivant  ces  mots  : Promcffit  de  fournir  affignats, 
Lefdites  promeffes  auront  cours  comme  affignats 
à la  charge  d’être  endoffées  de  nouveau  par  ceux 
qui  les  tranfmettroient  dans  les  provinces , & quî 
les  y feroient  circuler.  Toutes  ces  promeffes  feront 
retirées  auffi-tôt  après  la  fabrication  des 
gnats  », 

^ pJus  des: 

billets  de  la  caiffe  d’efcompte , mais  des  affiignats 
anticipes  ; ils  en  auront  tous  les  caraétères  ; vous 
ne  vous  écarterez  point  de  la  rigueur  de  vos  prin-- 
cipes,  & vous  éviterez  dans  les  provinces  uiï 
bouleverfement  effroyable. 


M,  Armand.  Il  me  paroît  bien  étonnant  que  quand 
les  billets  de  caiffe  vont  ceffer  d’exifier , vous  leur 
donniez  une  nouvelle  vie  ; c’eft  pour  le  fervice 
public,  dit-on  ; mais  on  entend  fans  doute  par  le 
fervice  public , ou  celui  du  commerce , ou  celui 
des  finances.  S il  s agit  du  fervice  du  commerce  ^ 
rien  n empechera  les  négocians  d’endoffer  les  billet^ 
de  la  caiffe  d’efcompte  : quant  à la  finance  ils, 
reprendront  fans  doute  du  crédit  ; dans  le  momenc 
ou  je  parle , ils  ne  perdent  plus  que  3 pour  loo,- 
Je  demande  la  queflion  préalable. 


T-v  ^ j_,dmcie  propolè; 

^ inconvéniens. 

: un  ™PO«ance  que  le  fervice 

public  puiffe  fe  faire.  Si  le  tréfor  public  ne  pouvoie 
agir  qu  avec  du  numéraire , comme  il  n’a  pas  de 
numéraire,  le  fervice  public  courroit  un  danger  inv- 
minent.  ® • 


On  demande  la  queflion  préalable. 

^ M.  le  comte  de  Crillon.  Je  demande  à ceux  qiif 
reclament  la  queflion  préalable,  s’ils  ont  des  inil- 
lions  préalables  à nous  donner.  Nous  n’avons  pas: 
argent , nous  n avons  point  encore  düaffiignats  : iil 
aut  bien  que  nous  ayons  recours  à une  autre  ref-- 


v^n  va  aux  voix 


A/f  r-»  A ^ ^ article  additionnel  pronofé 

par  M.  Dupont  efl:  adopté.  ^ ° 


uuisdurres  articles  font  décrétés  fansaucum 
c angement,  fi  ce  n’efl  que  dans  l’article  XVI 
au  heu  de  ces  mots  , « ceffera  entièrement  du  jour 
ou  les  affignats  leur  feront  fubflitués  »,  il  feut  1-e: 

décTeTl,!  “ ^"^èrement  , àdater  dupréfentt 

an Vous  avez ordonnéJ 

fer  la'df  ^ préfenter  fon  avis> 

fer  la  demande  faite  parM.  Necker , , d’une  femme: 
de  40  millions  pour.  les.  mois  d’avrU  &.dè.  maii 
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dont  za  millions  font  néceflaires  à la  fin  de  cette 
femaine  ; vous  nous  avez  ordonné  d’éclairer  votre 
délibération  par  les  états  de  dépenfe  & de  recette. 
Le  comité  avoit  chargé  fix  de  Tes  membres  de 
fiirveiller  le  travail  qui  fe  fait  dans  les  bureaux  de 
radminiftration  des  finances,  pour  raflembler  tout 
ce  que  vous  avez  defiré.  Ce  travaiHmmenfe  neu 
pas  encore  terminé;  il  le  fera  bientôt.  Cependant, 
d’après  la  connoiffance  particulière  que  nous  avons 
de  l’état  aftiiel  du  tréfor  public , nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  de  vous  propofer  d accorder , par 
un  décret,  2.0  millions  qui  vous  font  demandes. 
Cette  difpofition  eft  très-urgente  ; le  moindre  délai 
fefoit  périlleux  pour  la  chofe  publique.  La  néceL 
fité  de  rembourfer  chaque  mois  des  anticipations  eft 
la  première  caufê  de  cette  detrefte. 

Le  comité  vous  préfente  le  projet  de  décret  fui- 
vant  : 

«L’affemblée  nationale  ayant,  par  le  décret  de 
ce  jour , ordonné  que  les  billets  de  la  caifle  d’ef- 
compte  feront  remplacés  par  les  ajji«nats , & que 
Icfdits  billets  pourront  tenir  lieu  des  ajjlgnats^  juf- 
qu’à  leur  fabrication,  décrète,  1°.  qu’aucune  emif 
fion  de  billets  de  caifle  ne  fera  faite  , dicia  nouvel 
ordre , fans  un  décret  de  l’aftemblée  nationale  , 
& autrement  qu’en  préfence  de  fes  commiflTaires  ; 
î».  qu’en  préfence  defdits  commiflTaires  il  fera  re- 
mis , dans  le  jour,  au  tréfor  public,  pour  20  mil- 
lions de  billets  de  la  caiflfe  d’efcompte , lefquels 
tiendront  lieu  des  ajjîgncits  dont  la  fabrication  eft 
ordonnée , & ferviront  aux  befoins  prefTans  du  mo- 
ment , fuivant  l’état  fourni  par  le  premier  miniftre 
des  finances  )>. 

M.  U Camus.  C’eft  à quatre  heures  qu’on  vîfent 
nous  propofer  un  décret  par  lequel  nous  donnerons 
20  millions , fans  connoître  la  deftination  de  cette 
fomme.  Il  n’y  a pas  très-loin  de  famedi  quatre 
heures  à dimanche  matin;  je  demande  que  la  déli- 
bération folt  continuée  a demain. 

Af.  U marquis  de  Montefquiou.  On  peut  répondre 
au  préopinant , par  le  principe  & par  le  fait  : par 
le  principe  , en  lui  rappellant  la  refponfabilité  des 
miniftres  ; parle  fait , en  obfeivant  que  la  plus  grande 
partie  du  revenu  eft  confommée  par  les  anticipa- 
tions : vous  devez  donc  fournir  au  tréfor  public 
le  montant  des  anticipations  qu’il  a été  obligé  de 
payer. 

Ai,  Prieur.  On  ne  fait  pas  à quoi  feront  employés 
les  20  millions  demandés  ; on  ne  fait  pas  fi  la  caifle 
d’efcompte  voudra  donner  ces  20  millions;  il  faut 
favoir  tout  cela.  Je  demande  1 ajournement  à 
demain. 

Ai.  Ltcouteulx.  Ce  ne  font  pas , à proprement 
parler , des  billets  de  caifle  que  nous  demandons 
à la  caiflTe  d’efcompte , ce  font  des  feuilles  de  papier 
poiv  en  faire  des  ajfiÿiats , parce  que  les  ajfi^nats 
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ne  font  pas  encore  febriqués.  Vous  aurez  inceflam- 
ment  les  états  de  recette  & dépenfe  depuis  le  pre-i 
mier  de  mai  1789  jufqu’au  moment  aftuel.  Poiir'- 
avoir  une  idée  des  befoins  pour  lefquels  on  nous  | 
demande  40  millions , nous  nous  fommes  fait  re-  . 
mettre  un  apperçu  des  états  de  recette  & de  dé- 
penfe en  deniers  comptans  pour  les  mois  d’avril 
& de  mai.  Il  réfulte  de  ces  états  , que  le  déficit 
pour  le  mois  d’avril  fera  de  25  millions  , 6c  pour 
le  mois  de  mai  de  24.  Ces  états  ont  été  imprimés 
& diftribués. 

M.  Lecouteulx  en  fait  lefture. 

L’aflemblée  délibère  & adopte  le  projet  de  décret 
préfenté  par  M.  de  Montefquiou,  au  nom  du  comité 
des  finances. 


Séance  du  27  août  17ÇO, 

M.  Mirabeau  l’aîné.  Etonne  d’abord , effraye 
même , je  l’avoue  , de  la  mefure  des  ajfignats- 
monnoie , & néanmoins  ne  voyant  guère  com- 
ment nous  en  paffer , au  milieu  de  tant  d’embarras , 
& avec  fl  peu  de  choix  dans  les  reffources , je 
m’étois  réduit  au  filence  fur  cette  matière , aban- 
donnant cette  décifion  hafardeufe  a des  efprits 
plus  exercés  ou  plus  confians  que  moi , mais  n en 
fuivant  pas  moins , avec  l’inquiétude  du  doute  & 
l’intérêt  du  patriotifme,  tous  les  mouvemens  que 
la  nouvelle  création  des  ajjignats  devoir  iinprimer 
aux  affaires:  aujourd’hui,  muni  de  lexperlenceSc 
de  réflexions  nouvelles  , voyant  la  ctife  ou  nous 
nous  trouvons  8c  les  menaces  de  1 avenir  , prefie 
d’ailleurs  par  les  projets  qui  vous  ont  ete  fournis  , 
je  me  fuis  décidé  fur  toutes  ces  circonftancesreunies  , 
8c  je  ne  balance  pas  à vous  expofer  mon  opinion 
aauelle , fur  le  feul  parti  fage  8c  conféquent  que 
ces  circonftances  follicitent.  Cette  affemblee , obli- 
gée de  mener  de  front  beaucoup  d objets  , a d^ 
ployé  fur  tous  de  grandes  vues  ; mais  il  n’en  eft 
aucun  , ou  très-peu  du  moins , qu  elle  ait  pu  ame- 
ner à fa  perfeftion  ; 8c  parmi  ces  objets  qu  un 
puiffant  intérêt  recommande,  mais  que  de  nom- 
breufes  difficnltés  environnent  , nous  pouvons 
mettre  les  finances  au  premier  rang. 

Rappeliez-vous , Meflieurs  , ces  momens  dont 
nous  fortons  à peine  , où  tous  les  befoins  nous 
preffoient  fi  cruellement , où  la  dette  publiqiw  fe 
préfentoit  à la  fois  comme  un  cngageme,nt  facre 
pour  la  nation  , 8c  comme  un  abîme  dont  on 
n’ofoit  pas  même  mefnrer  la  profondeur,  yes 
biens  immenfes  étoient  en  réferve  ; mais  ces  biens 
avoient  une  infinité  de  poffeffeurs^  qui  les  regar- 
doient  comme  leur  partage.  Armés  de  la  rigueufl 
des  principes  , de  la  force  de  l’opimon  , & du 
courage  de  la  néceffite , nous  déclarons  la  vérité  ^ 
ce  qui  n’exiftoit  qu’en  fyftême  devient  une  loi; 
les  biens  eccléfiaftiques  réunis  aux  biens  du  do--, 
maine  font  reconnus  nationaux  ; 8c  la  France , 
qui  ne  voyoit  que  le  gouffre  , voit  alors  de  quoi 
le  combler , & refpire  pleine 
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Cepsîidant  il  y avoit  loin  encore  de  la  décla- 
ration d'un  droit  à fon  exercice  ; & cet  exercice 
ne  pouvoir  plus  être  retardé.  A l’excédant  des  dé- 
penfes  fur  les  recettes  ordinaires , fe  joignoit  un 
déchet  énorme  des  revenus , qui  s’augmentoit  de 
jour  en  jour  par  l’état  déplorable  du  royaume , & 
la  -flagnation  de  toutes  les  affaires.  Mille  befoins , 
mille  dangers  follicitoient  à l’envi  des  fecours  ; & 
dans  le  petit  nombre  d’expédiens  qui  fe  préfen- 
toient,  celui  qui  parut  le  plus  efficace  réunit  par- 
la même  vos  fuffrages.  Vous  décrétâtes  fucceffi- 
.vement  que  l’on  procéderoit  à la  vente  de  400 
millions  de  biens  nationaux  ; & qu’en  attendant 
que  la  vente  en  fût  effeéluée,  le  gage  de  cette 
vente  & fon  produit  anticipé  tiendroit  lieu  de  nu- 
méraire. Vous  créâtes  à cet  effet,  fous  le  nom 
ÿajji-ynats , des  billets , efpèce  de  lettres-de-change , 
qui  font , en  fait  de  valeur  , tout  ce  que  peut  être 
un  effet  qui  n’eft  pas  de  l’argent  réel. 

Cette  mefure  eut  tout  le  fuccés  annoncé  par 
ceux  qui  l’a  voient  conçue.  Les  mauvais  effets  pré- 
fagés  par  fes  adverfaires  ont  été  relégués  parmi 
les  délions  malheureufes  ; & la  chofe  publique 
fonit  alors  de  cet  état  de  détreffe  qui  nous  me- 
naçoit  d’une  ruine  prochaine. 

Mais  ce  n’étoit  là  qu’un  remède  paffager  , & non 
une  cure  complète.  L’effet  ne  peut  avoir  plus  de 
latitude  que  la  caufe  ne  comporte.  La  reftaura- 
tion  du  crédit  tient  à des  combinaifons  auffi  dé- 
ficates  qu’étendues  ; & le  rétabliffement  général 
auquel  nous  travaillons,  doit  néceffairement  pro- 
duire ^ des  embarras  momentanés  , qui  empêchent 
le  crédit  de  fuivre  de  près  l’efpérance.  Ainfi,  le 
temps  qui  s’écoule  ramène  affez  promptement  les 
mêmes  befoins  ; ces  befoins  ramènent  la  même 
détreffe  ; & tant  que  nous  n’établirons  pas  fur  la 
bafe  dont  nous  avons  reconnu  la  folidité , une 
opération  vafte  , une  grande  mefure  générale , 
qui  nous  mette  au-deffus  des  événemens,  nous 
en  ferons  les  éternels  jouets  ; & nous  périrons  de 
langueur,  dans  la  vaine  crainte  dune  décifion  hardie 
qui  nous  forte  de  l'état  où  nous  nous  trouvons. 

Meffieurs , qu  avez-vous  penfé  quand  vous  avez 
créé  des  ajfignats-xnoxmdiz}  qu’avez -vous  dit  à 
ceux  dans  les  mains  defquels  vous  faifiez  paffer 
ce  gage  de  fidélité  ? Vous  avez  penfé  que  la 
vente  des  biens  fur  lefquels  ce  gage  eff  affis, 
s’effeélueroit  inconteftablement , quel  qu’en  fût  le 
terme.  Vous  avez  dit  aux  porteurs  é’afflgnats  : 
voilà  des  fonds  territoriaux  ; la  nation  engage 
fon  honneur  & fa  bonne-foi  , à les  échanger  en 
nature,  ou  à échanger  le  produit  de  leur  vente 
contre  ces  ajfignats^  qui  les  repréfentent  ; & fi 
l’argent  n’eff  lui-même  qu’une  repréfentation  des 
biens  de  la  vie , vous  avez  pu  donner ,'  & l’on  a 
du  recevoir  comme  de  l’argent  cette  repréfenta- 
tion de  propriétés  territoriales  , qui  font  la  pre- 
mière des  richeffes. 

Il  faut  le  dire  , Meffieurs  , à l’honneur  de  la 
nation  , & de  la  confiance  qu’infpirent  fes  pro-  | 
Af^tmhUi  Nationale,  Tomt  IL  Débats, 
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meffes;  il  faut  le  dire  à l’honneur  des  lumières 
qui  fe  répandent  en  France , & de  l’efprit  public 
qui  naît  de  l’efprit  de  liberté  : la  doélrine  des 
aJfionats-monnoxQ  eff  généralement  entendue  & ad- 
mife  parmi  nos  compatriotes  , telle  qu’elle  eff 
profeCÎèe  dans  l’affemblée  nationale.  Ils  favent 
fort  bien  diftinguer  ce  que  l’on  appelle  ailleurs, 
& ce  que  nous  appellions  jadis  du  papier-mon- 
noie , d’avec  notre  papier  territorial  ; & les  hom- 
mes de  fens  qui  font  patriotes,  ne  fe  laiffent  point 
égarer  par  des  équivoques , ou  par  de  trompeu- 
fes  fubtilités. 

Je  penfe  dqnc , Meffieurs  , après  l’heureux  effai 
que  nous  avons  fait,  & en  partant  des  lumières 
répandues  fur  cette  matière  ; je  penfe  que  nous 
ne  devons  point  changer  de  marche  & de  fyffême  ; 
que  nous  pouvons  , que  nous  devons  accomplir 
ce  que  nous  avons  commencé;  que  nous  devons 
faire  , pour  la  libération  de  la  dette  nationale , 
une  opération  qui  n’admette  d’autre  intermédiaire 
entre^  la  nation  débitrice  & fes  créanciers  , que 
la  même  efpèce  de  papier  aéluellement  en  circu- 
lation, que  ces  mêmes  aJJîgnats-mormoiQ , dont  les 
fonds  nationaux  & la  nation  entière  garantiffent 
le  paiement. 

^ Je  yeux  m’écarter  également  ici  d’un  projeï 
téméraire  par  fon  étendue  , & d’un  projet  in- 
fuffifant  par  fa  timidité.  Je  me  défie  d’une  con- 
ception trop  extraordinaire , qui  peut  éblouir  par 
fa  hardieffe  , & n’offrir  au  fond  que  des  hafards. 
Je  propofe  , en  fatisfaifant  à de  vaffes  befoins  , 
de  fe  borner  néanmoins  au  néceffaire;  & d’ob- 
ferver  des  mefures , tout  en  s’élançant  dans  une 
courageufe  détermination. 

Je  fais  de  la  dette  deux  parts  très-connues; 
l’une  qui  eff  inffante  , dont  l’honneur  & la  juffice 
preffent  la  nation  de  s’acquitter  inceffamment  : 
c’eff  la  partie  exigible , la  partie  arriérée , les  effets 
fiifpendus  , de  même  que  le  rembourfement  des 
charges  & offices.  L’autre  eff  celle  des  contrats  , 
des  rentes  quelconques  ; en  un  mot , tout  ce  qui 
n’eff  pas  compris  fous  la  première  dénomination. 
Quand  la  totalité  de  la  dette  n’eff  pas  encore 
bien  connue  ; quand  la  valeur  des  fonds  natio- 
naux deflinés  à fon  paiement  eff  moins  connue 
encore , on  ne  peut  favoir  laquelle  des  deux  fur- 
paffe  l’autre  ; & vraiment  il  feroit  étrange  qu’on 
fe  propofât  d’entrée,  de  rembourfer  ce  qu’on  ne 
doit  pas  , au  rifque  de  ne  pouvoir  pas  alors  rem- 
bourfer ce  qu’on  doit. 

Je  propofe  • donc  d’acquitter  dês-à-préfent  la 
dette  exigible  , la  dette  arriérée  , & la  -finance 
des  charges  fupprimées.  Ceff  à cette  partie  de  la 
dette  publique  que  je  borne  le  rembourfement 
aéluel  que  nous  devons  faire , & je  propofe  pour 
cela  une  émiffion  fuffifante  à' ajfionats-momois  : 
car  les  émiffions  partielles  pourroient  bien  appor- 
ter quelques  facilités  momentanées  au  tréfor  pu- 
blic ; mais  tout  en  affoiblifiànt  le  gage  national  ; 
elles  ne  changeroient  point  l’état  de  la  nation, 
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Sans  doute , Mcfîieurs , vous  êtes  aflez  fami- 
liarifés  avec  les  grandes  afFaires  & les  grandes 
vues , pour  ne  pas  vous  étonner  du  fonds  im- 
inenfô  qu’un  pareil  rembourfement  exige , & ne 
pas  reciouter  les  effets  d’une  pareille  dlifufion  de 
richeffes  au  milieu  de  nous.  La  maffe  a eaux  que 
roulent  les  torrens  & les  rivières  elf  prodigieufe , 
mais  c’efl  dans  l'Océan  qu’eUes  fe  verfent.  Dès 
long-temps  notre  fol  elf  altère,  delTeché;  & pen- 
dant long-temps  aufl'i , il  abforbera  ces  eaux  fé- 
condantes avant  qu’il  les  rerufe , & qu  elles  crou- 
piffent  à la  furface.  H ne  s’agit  donc  que  de  gar- 
der une  proportion  entre  le  befo'm  & le  moyen 
d’y  pourvoir,  de  manière  que  i’un  n’excéde  pas 
l’autre.  Or , Mefiicurs  , deux  confidérations  déci- 
fives  fe  préFentent  ici  : c’eft  que  , d’un  côté , nous 
avons  un  befoin  prelTant  de  rappeller  l’aélivité  , 
la  circulation  dans  nos  afFaires  , de  nous  y rat- 
tacher en  quelque  forte  ; un  befoin  preffant  de 
moyens  qui  les  favorilent  : c’efl  que , de  1 autre , 
les  ajfignacs- monr.oie  , en  même  temps  qu’il  paient 
la  dette  , nous  fourniffent  ces  moyens  d’émula- 
tion , d’aélivité , de  reflauration  ; & quand  les  be- 
foins  à cet  égard  feront  fatisfaits , le  furplus  des 
affignats , s’il  en  eft  , le  trop  plein  , qu’on  me  paffe 
cette  expreffion , fe  reverfera  naturellement  dans 
le  paiement  de  la  dette  contraftée  pour  l’acqui- 
fition  des  biens  nationaux.  De  cette  manière  , tous 
les  effets  qu’on  peut  attendre  d’une  mefiire  bien 
calculée  feront  obtenus , autant  du  moins  que  les 
circonffances  peuvent  nous  permettre  de  i’ef- 
pérer. 

Car,  Meffieurs,  on  diroit , à entendre  certai- 
nes perfonnes  qui  ne  veulent  jamais  voir  que  le 
côté  défavorable  ou  incertain  du  parti  que  l’on 
propofe  ; on  diroit  qu’il  exiffe  dans  les  em- 
barras où  nous  nous  trouvons  , & dont  il  faut 
fcrtir,quoi  qu’il  en  coûte,  une  foule  d’expédiens 
tout  prêts  , qui  n’ont  ni  inconvéniens  , ni  incer- 
li'.udes  , & qui  méritent  hautement  la  préférence  ; 
& , quand  on  examine  ces  prétendus  cxpédiens, 
on  voit  qu’ils  nous  jettent  de  Caribde  en  Sylla  ; 
qu’ils  ne  remédient  en  aucune  manière  au  mal 
qui  nous  prelTe  ; & qu’on  y facrifie , je  ne  dis 
pas  le  prélent  à l’avenir  ou  l’avenir  au  préfent, 
mais  l’un  & l’autre  , tandis  qu’il  importe  fi  fort 
de  tout  concilier  , de  tout  fauver  à la  fois. 

Quand  la  pénurie  des  efpèces  nous  tourmente  ; 
quand  les  métiers  , les  arts  , les  manufaflures  , le 
commerce,  demandent  à grands  cris  d’étre  fubf- 
tantés , efl-ce  une  mefure  de  reflauration  , je  vous 
tn  fais  juges,  que  celle  qui  ne  met  pas  un  ecu 
réel  ni  fiftif,  dans  les  afFaires  ? que  dis- je  ! une 
mefure  qui  exige  elle-même  des  rembourfemens 
futurs  & fuccefïifs,  fans  créer  aucun  moyen  d’y 
fatisfaire  ? Que  fe  propofe-t-on  par-là  ? ne  voit- 
on  pas  le  gouffre  ? ou  fi  l’on  veut  nous  y pré- 
cipiter ? 

Sachons  le  fixer  , Meffieurs;  ou  plutôt,  péné- 
irons-noiiS  de  cette  vérité:  tout  fe  ranimera  ; les 
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afFaîrés  marcheront  vers  un  rétablifTemetlt  général  j 
les  efprits  , agites  par  le  befoin  ou  par  la  crainte , 
reprendront  leur  calme , quand  l’induflrie  fera 
réveillée , quand  les  bras  trouveront  de  l’occupa- 
tion , quand  un  reffort  énergique  fera  employé  à 
un  mouvement  néceifaire,  quand  enfin  la  circu- 
lation des  efpèces , par  des  moyens  fages  & fa- 
ciles, atteindra  les  claffes  moins  aifées  de  la  fo- 
ciété.  Tout  s’avance  par  l’ardeur  & la  confiance 
infatigable  de  vos  travaux  , dans  l’ouvrage  de 
notre  conflitutlon.  Mais  s’il  faut  que  la  conffitu- 
tion  foit  achevée  pour  rétablir  tout-à-fait  l’ordrdt 
& la  profpérité , croyez  aufîl  qu’un  commence- 
ment d’ordre  & de  profpérité  n’eft  pas  moins  né- 
celfaire  pour  la  faire  marcher  à fa  fin.  Croyez 
qu’attendre  tout  d’elle , c’efl  la  faire  précéder  de 
trop  de  hafards  ; c’efl  peut-être  l’expofer  à être 
renverfée  , avant  qu’elle  ait  atteint  fa  perfec- 
tion. 

Eh  ! Meffieurs  , fi  vous  aviez  dans  les  mains  un 
moyen  fimple  & déjà  éprouvé  de  multiplier  les 
défenfeurs  de  la  révolution  , de  les  unir  par  l’in- 
térêt aux  progrès  de  vos  travaux;  fi  vous  pou- 
viez réchauffer  par  quelque  moyen  , en  faveur  de 
la  conflitution  , ces  âmes  froides  , qui , n’apperce- 
vant  dans  les  révolutions  des  gouvernemens  que 
des  révolutions  de  fortune  , fe  demandent  : que 
perdrai- je  ? que  gagnerai-je  ? Si  vous  pouviez 
même  changer  en  amis  & en  foutiens  de  la  confli- 
tution , fes  détraéleurs  & fes  ennemis , cette  mul- 
titude de  perfonnes  fouffrantes , qui  voient  leur 
fortune  comme  enfevelie  fous  les  ruines  de  l’an- 
cien gouvernement,  & qui  aceufent  le  nouveau 
de  leur  détreflè  ; fi , dis-je,  il  exifloit  un  moyen 
de  réparer  tant  de  brèches , de  concilier  tant  d’in- 
térêts , de  réunir  tant  de  vœux,  ne  trouveriez-vous 
pas  que  ce  moyen  joindroit  de  grands  avantages 
à celui  de  faire  face  à nos  belbins , & que  la 
faine  politique  devroit  s’emprefler  de  l’accueillir  ? 

Or , confidèrez , je  vous  fupplie , les  ajjîgnats- 
mennoie  fous  ce  point  de  vue  : ne  rempliffent-ils 
pas  éminemment  cette  condition  ? Vous  héfite- 
riez  à les  adopter  comme  une  mefure  de  finance, 
que  voets  les  embrafferiez  comme  un  inflrnmeiit 
sûr  & aétif  de  la  révolution.  Par-tout  où  fe  pla- 
cera un  aJ[ign.2t-monno\s  , là  sûrement  repofera 
avec  lui  un  vœu  fecret  pour  le  crédit  des  ajjïgnats , 
un  défit  de  leur  folidité  ; par-tout  où  quelque 
partie  Je  ce  gage  public  fera  répandue , là  fe  trou- 
veront des  hommes  qui  voudront  que  la  conver- 
fion  de  ce  gage  foit  effeéluée,  que  les  affignats 
foient  échangés  contre  des  biens  nationaux  ; & 
comme  enfin  le  fort  de  la  conflitution  tient  à la 
sûreté  de  cette  reffburce , par-tout  où  fe  trouvera 
un  porteur  <}l  affignats , vous  compterez  un  défen- 
feur  nécefiàire  de  vos  mefures,  un  créancier  in- 
téreffé  à vos  fuccés. 

Il  faut  donc  ouvrir  une  mine  plus  riche , plus 
abondante  , dont  les  parties  fe  répandent , par- 
tout du  moins  où  des  paxcelles  d’or  peuvent  pé-» 
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hétrei*.  Ceft  alors  qu’on  fera  furpris  de  l’éton- 
nante diffufion  d!a£i^nats  , qui  peut  avoir  lieu 
fans  que  la  furabondance  fe  manifefte;  car  la  ri- 
chefle  n’eft  pas  dans  la  clafle  où  fe  trouve  la  plus 
nombreufe'  population  ; & nos  ajjlgnats-monnoxe , 
qui  font  les  nouveaux  fignes  de  cette  richeffe , 
font  de  trop  forte  fomme  pour  être  parvenus 
encore  jufqu’à  cette  claffe. 

Quand  j’ai  propofé  de  comprendre  les  titulaires 
des  offices  fupprimés , parmi  ceux  qui  doivent 
toucher  inceffamment  l’acquit  de  leurs  créances  ; 
)e  n’ai  peut-être  paru  que  jufie  , équitable  dans 
cette  propofuion  ; mais  elle  entre  auffi  dans  les 
mêmes  vues  politiques  qui  me  dirigent,  en  don- 
nant la  préférence  au  parti  des  aJJlgnats-monnoiQ. 
Sans  doute , Meffieurs  , il  n’eft  aucun  de  nous 
qui  ne  fente  que  la  finance  des  offices  efi  non- 
feulement  une  dette  facrée  pour  la  nation , mais 
une  dette  inftante  dont  on  ne  peut  différer  le 
paiement  fans  s’expofer  aux  plus  juftes  reproches. 
La  nation  a pu  exiger  des  titulaires  le  facrifice 
de  leur  état  ; mais  la  nation  doit  leur  laiffer  du 
moins  la  difpofition  de  leur  fortune.  Ces  créan- 
ciers publics  font  eux-mêmes  , pour  un  très-grand 
nombre,  débiteurs  du  prix  de  leurs  charges.  En 
acquittant  ces  charges , non-feulement  vous  paie- 
rey,  une  dette  , mais  vous  fournirez  à une  férié 
de  débiteurs  le  moyen  de  remplir  leurs  engage- 
nt eus. 

Quel  poids  , Meffieurs , ne  vient  pas  fe  joindre 
à cette  confidération , fi  vous  penfez  à l’impor- 
tance qu’il  y a , pour  la  chofe  publique , à ce  que 
le  corps  immenfe  de  la  judicature  fupprimée  foit 
payé  fur-le-cliamp  par  des  ajjipiats  qu’il  fera  forcé 
alors  de  foutenir  par  intérêt  , s'il  ne  le  fait  par 
patriotifme  } Les  officiers  étant  ainfi  acquittés  par 
une  monnoie  légale,  c’efi;  alors  qu’ils  feront  vrai- 
ment expropriés.  La  vénalité  des  charges  a du 
moins  cela  de  commode  : elles  ont  été  achetées  ; 
on  les  rembourfe , & tout  efl  fini.  Les  titulaires 
feront  donc  dépouillés  par-là  du  dernier  rayon 
d’efpérancc  ; & cette  partie  de  la  révolution  , qui 
tient  à la  grande  réforme  des  corps  judiciaires  , 
fera  confommée  feus  retour. 

Et  fuivez , je  vous  prie  , Meffieurs  , le  cours 

ajfignais  8c  leurs  effets  , relativement  à la  rente 
des  biens  nationaux.  Les  mefiires  qu’on  vous  pro- 
pofe  font  - elles  comparables  à la  diffémination 
des  ajjignats^  pour  étendre  , pour  faciliter  cette 
vente , pour  mettre  l’acquifition  de  ces  biens  à la 
portée  de  toutes  les  claffes  de  la  fociété  , & des 
millions  d’individus  qui  la  compofent  ? On  vous 
propofe  d’entaffer  des  maffes  de  contrats  dans  les 
mains  des  capitalifies.  Ces  capitaliftes  eux-mêmes 
font  entaffés  dans  les  grandes  villes.  C’eft  à Paris 
fur-tout  que  les  porte-feuilles  font  gonflés  d’effets 
royaux  : voilà  où  l’on  veut  établir  l’échange  des 
contrats  contre  les  propriétés  nationales.  Or  , 
comment  croire  que  cet  échange  foit  fort  animé , 
fi  1 on  compare  le  produit  de  ces  contrats  à ce- 
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lui  des  terres;  fi  l’on  penfe  que,  fur  cent  porteurs 
de  contrats , il  n’y  en  a pas  un  peut-être  à qui 
ce  placement  d’argent  puiffe  convenir  ? Les  fonds 
nationaux  fe  vendont  donc  peu , & fe  vendront 
mal  de  cette  manière  ; ou  du  moins , ceux  qui  fe 
vendront,  ce  fera  en  fuite  de  quelaue  fpécula- 
tion  confidérable.  Les  capitalifies  reuniront  ce* 
fonds  en  grande  mafie  ; & les  acquifitions  , comme 
on  le  penfe  bien , feront  afibrtics  en  général  à 
l'efpèce  d’acquéreurs  que  l’on  y appelle. 

Efi-ce  là  , Meffieurs , ce  que  nous  devons  à 
nos  fi  ères  , à nos  concitoyens  de  toutes  les 
claffes  , répandus  dans  tous  les  départemens  de 
ce  royaume  ? Travaillons-nous  pour  créer  un 
nouvel  ordre  de  grands  propriétaires  fonciers  , 
qui  donnent  plus  au  luxe  & à la  ruine  des  cam- 
pagnes , qu’à  l’art  de  fertilifer  la  terre , & d’éten- 
dre les  bienfaits  de  l’agriculture  } Ne  travaillons- 
nous  pas , an  contraire , pour  rétablir  régallté  par 
la  liberté  ; pour  faire  reverfer  fur  les  terres  le  pro- 
duit des  arts , du  commerce , de  l’indufirie  labo- 
rieufe;  pour  répartir,  avec  le  plus  d’égalité  pof- 
fible  , les  avantages  de  la  fociété  & les  dons  de 
la  nature  ; pour  mettre  de  petites  poffcffions  ter- 
ritoriales à la  portée  des  citoyens  peu  moyennes , 
comme  nous  voudrions  pouvoir  en  faire  pafi'er  les 
fruits  dans  les  mains  des  plus  indigens.^ 

Soyons  donc  conféquens  à nos  principes.  Cef- 
fons  de  regarder  les  capitales , comme  fi  elles 
formoient  tout  le  royaume;  & les  capitaliftes  qui 
les  habitent  , comme  s’ils  formoient  le  gros  de 
la  nation  ; &; , dans  la  liquidation  de  la  dette  na- 
tionale  , préférons,  les  moyens  les  mieux  appro- 
priés à l’avantage  du  plus  grand  nombre  ; puif- 
qu  enfin  c efi  le  grand  nombre  qui  fupporte  la 
dette  , & que  c'elt  du  fonds  commun  qu’elle  s’ac- 
quitte. 

J’infifte  donc  fur  ce  que  l'intérêt  des  ci-devant 
provinces , aujourd’hui  les  départemens , foit  par- 
ticuliérement confulté  dans  le  parti  que  nous  allons 
prendre.  J’infifte  fur  ce  que  l’on  écarte  tout  pro- 
jet dont  la  conféquence  feroit  d’appeller  les  capi- 
talifies  à l’invafion  des  biens  nationaux  , & fiy" 
ce  que  les  créanciers  de  l’état  foient  remboiirfés 
en  fuivant  la  jufie  difiinftion  que  j’ai  préfentéeu 
J’itififte  fur  ce  que  ce  rembourfement  fe  faffe 
fans  aucune  métamorphofe  arbitraire  des  créances  * 
mais  au  moyen  du  papier  précieux  que  nous 
pouvons  délivrer  ; papier  qui  arrivera  aux  biens 
nationaux  par  fa  deftination  naturelle  , après  avoir 
fécondé  dans  fon  cours  les  difierentes  branches 
d’indufirie  ; papier  qui  ne  commencera  pas  par 
tomber  au  hafard  dans  des  mains  plus  ou  moins 
avides,  mais  qui  fera  livré  d’abord  à la  claffe  des 
créanciers  les  premiers  en  titre;  papier  qui  com- 
mencera fon  cours  fous  les  aulpices  de  la  juftice 
& qui  le  continuera  comme  un  infirumeiiî  de  bien- 
faifance  publique. 

Car  eft-il  douteux , Meffieurs  , que  rémifiioa 
à'ajjignats  faits  avec  l’abondance  & dans  le  but 
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^ue  je  vous  propofe,  en  même  tempS  qu’elle  efl 
Mn  étai  moral  & infaillible  de  notre  révolution  , 
ne  foit  le  feul  moyen  certain  de  nous  foutenir 
dans  la  difette  du  numéraire  que  nous  éprouvons  ? 
Notre  numéraire  territorial,  ou  pour  tranfporter , 
puifqu’il  le  faut , des  mots  connus  dans  une  lan- 
gue nouvelle  , notre  numéraire  fiftif  étant  fait 
pour  repréfenter  le  numéraire  réel  & le  repro- 
duire , pouvons-nous  douter  que  fon  abondance 
ne  fafle  tôt  ou  tard  ce  que  feroit  Fabondance 
d’efpèces effeélives ; je  veux  dire,  d’élever  le  prix 
des  effets  publics  , de  libérer  le  propriétaire  de 
ces  effets  des  mains  de  fon  créancier,  qui  les 
retient  en  nantiffement , & qui  diéle  à fon  mal- 
heureux débiteur  une  loi  ruineufe , de  faire  bailler 
fenfiblement  l’intérêt  de  l’argent,  de  faciliter  les 
cfcomptes,  de  multiplier  les  affaires,  de  remon- 
ter le  crédit , & fur-tout , de  donner  une  plus 
grande  valeur  aux  biens  nationaux  ? 

Quoi  ! feroit-il  néceffaire  de  le  dire  ? on  parle 
de  vendre  , & l’on  ne  fourniroit  au  public  au- 
cun moyen  d’acheter  ! On  veut  faire  fortir  les 
affaires  de  leur  ftagnation  , & l’on  fembleroit 
ignorer  qu’avec  rien  , on  ne  fait  rien  ; on  feni- 
bleroît  ignorer  qu’il  faut  un  principe  de  vie  pour 
fe  remuer , pour  agir  & pour  reproduire  ! Certes , 
ce  feroit'là  vraiment  le  chef-d’œuvre  de  l’invcn- 
iion  , la  pierre  philofophale  des  finances  , fi  , fans 
argent  &.  fans  rien  qui  le  remplace  , fans  crédit 
quelconque , au  fein  d’une  inertie  qui  nous  tue  , 
mous  trouvions  le  moyen  de  revivifier  tout-à-coup 
les  affaires,  8l  de  reffufciter  comme  par  enchan- 
tement , travail  , induftrie  , commerce  , abon- 
dance I Ce  que  nous  pourrions  attendre  à peine 
d’un  miracle  , nous  pouvons  l’efpérer  des  moyens 
adaptés  à metre  but.  C’ell;  le  numéraire  qui  crée 
le  numéraire  ; c’efi  ce  mobile  de  l’induftrie  qui 
amène  l’abondance  ; c’efi  le  mouvement  qui  anime 
tout,  qui  répare  tout  : au  lieu  que  la  misère  efl 
toujours  misère  ; & qu’avec  elle , fans  courage , 
fiins  expédiens  pour  en  fortir  , il  n’y  a qu’une 
ruine  entière  à envifager.  Jettez  donc  dans  la  fo- 
ciété  ce  genre  de  vie  qui  lui  manque  ; & vous 
Terrez  à quel  degré  de  profpérité  & de  fplendeur  , 
vous  prourrez  dans  peu  vous  élever. 

Combien  , Meffieurs , avec  tout  le  zèle  qui 
nous  anime  dans  nos  travaux , nous  foraines  tar- 
difs néanmoins  en  certaines  chofes  ! Combien 
mous  lailfons  péricliter  quelquefois  la  chofe  pu- 
blique , faute  de  prendre  une  réfolution  pré- 
voyante , & de  favoir  devancer  les  événemens  ! 
C’eft  par  les  finances  que  l’ancienne  machine  a 
péri  ; c’étoit  affez  dire  que  la  nouvelle  ne  pou- 
voir fe  conflruire  & fe  foutenir  fans  les  réparer 
înceffammenu  C’cfl  par  ce  même  défaut  de  moyens , 
que  nous  avons  éprouvé  durant  nos  travaux , 
tant  d’inquiétudes  , de  perplexités;  & nous  n’avons 
adopté  encore , à cet  égard  , aucun  plan  , aucune 
marche  sûre  ! Nous  nous  fommes  fauvés,  il  y a 
quelques  mois  , d’une  crife  terrible  ; quatre  cens 
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millions  ^ajjîgnats  ont  comblé  le  précipice  qu’ü 
falloir  franchir  , & nous  ont  fait  refpirer  jufqu’à 
ce  jour.  Voyons  donc,  confidérons  comment  cet 
éclair  de  bien-être  s’efl  évanoui  ; & s’il  faut  con- 
clure de  l’état  des  chofes  , que  nous  ne  devons 
plus  ufer  de  cette  reffource , que  l’expérience  nous 
en  a fait  fentir  les  dangers  ; ou  plutôt , s’il  ne 
faut  pas  conclure  que  c’eft  encore  là  le  port  du 
falut  ! 

Votre  décret , Meffieurs , au  fujet  de  l’émifTion 
des  ûjjignats-monnoie , pour  la  fomme  de  quatre 
cens  millions , fut  l’ouvrage  de  la  nécefllté  , parce 
que  nous  attendons  toujours  , pour  nous  exécuter , 
l’inftant  où  nous  fommes  forcés  par  les  circonf- 
tances  ; ce  décret  eût  pu  être  l’ouvrage  de  la  pru- 
dence ; & porté  plutôt , il  eût  prévenu  de  gran- 
des angoiffes.  Mais  enfin  , dès  qu’il  fut  mis  en 
exécution , on  vit  un  amendement  fenfiblc  dans 
les  affaires,  l’intérêt  de  l’argent  diminuer,  les  effets 
reprendre~faveur , le  change  avec  l’étranger  le 
rapprocher  du  cours  ordinaire  , les  contributions' 
paîi'iotiques  devenir  plus  nombreufes  ; heureux 
effets  qui  inconteftablement  fe  feroient  foutenus , 
développés,  fi  les  ajjlgnats  euffent  eu  une  defii- 
nation  plus  étendue , fi  leur  émiffion  eût  été  plus 
confidérable  , fi  les  mefures  prifes  d’avance  euffent 
permis  plus  de  promptitude  dans  cette  émiffion  ; 
& fi,  enfin  , ils  euffent  été  divifés  en  fommes  affei 
foibles  pour  entrer  dans  les  affaires  de  la  partie 
laborieufe  du  peuple. 

Mais  qu’arrive-t-il  ? C’eft  que  ce  papier  numé- 
raire fe  précipite  bientôt  dans  les  provinces  dont 
la  capitale  eft  débitrice.  Près  de  la  moitié  étoit 
déjà  cenfée  en  circulation  par  les  billets  de  caiffe 
que  les  ajfignats  ont  remplacés.  A mefure  que 
Fémiffion  s’en  fait  du  tréfor  public , un  écoule- 
ment rapide  les  porte  loin  de  nous  , & nous  laiffe 
à-peu-près,  pour  la  quantité  du  numéraire , dans 
le  même  état  qu’aiiparavant.  Il  n’eft  donc  pas 
furprenant  qu’après  quelque  temps , les  mêmes 
befoins  fe  fiiflènt  fentir,  & que  Paris  n’éprouve 
pas  aujourd’hui , dans  les  affaires , l’aifance  qui 
auroit  eu  lieu  , fi  tous  les  afftgnats  euffent  été  refr 
ferrés  dans  la  circulation  municipale. 

Eft-ce  donc  férieufement  qu’on  femble  craindre 
une  efpèce  de  fubmerfion  de  ces  affignats  , fi  en 
les  accroît  en  quantité  fuffifante  pour  le  paiement 
de  cette  partie  de  la  dette  que  j’ai  indiquée  ? Je 
dis  que  la  fociété  eft  diffoute  , ou  que  nos  ûjfi- 
gnats  valent  des  écus,  & doivent  être  regardés 
comme  des  écus.  Or  , eft-il  quelqu’un  qui  pr.iffe 
nous  dire  quelles  bornes  on  doit  mettre  au  nu- 
méraire , pour  qu’il  n’excède  pas , clans  un  royaume 
comme  la  France  , les  befoins  de  Finduflric  tr.a- 
nouvrière  , de  Findtiftrie  agricole  , de  l’induftrie 
commerciale  ? Eft-il  quelqu’un  qui  ait  pu  faire  ce 
calcul , même  dans  l'ancien  régime  où  tout  étoit 
gêné , étranglé  , par  les  privilèges , les  prohibi- 
tions, les  vexations  de  toute  efpèce  ? A plus, 
ferte  raifort  dans  ce  nouveatt  fyftcme  de  lir 
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bertê , oïi  le  commerce,  les  arts,  l’agnctilfureî 
doivent  prendre  un  nouvel  eflbr  ; & demande- 
ront fans  douté  , pour  s’alimenter  , de  nouveaux 

i moyens  dont  rimagination  ne  peut  fixer  l’éten- 
due ? Eft-ee  donc  dans  la  difette  effrayante  où 
nous  nous  trouvons,  effce  à l’entrée  de  la  car- 
! rière  où  nous  allons  nous  élancer,  que  nous  pou- 
j vons  redouter  d’être  embarraffés  de  numéraire  ? 
! Ne  fait-on  pas , d’ailleurs  , quelle  que  foit  l’émif- 
j fion  des  , que  l’extinélion  s’en  fera  fuc- 

I ceffivement  par  l’acquifition  des  biens  natio- 
I naux  ? 

Nous  fommes  citoyens  de  la  France  ; ne  gra- 
! diions  donc  pas  tomes  chofes  fur  l’échelle  infi- 
i delle  de  Paris.  Jufqu’à  préfent  les  affaires  n’y  ont 
i été  menées  que  par  faccades.  Quand  le  mouve- 
I ment  irrégulier  des  efpèces  les  accumuloit  for- 
) tuitement  fur  cette  place , on  difoit  que  le  nu- 
I méraire  étoit  abondant  : mais  bientôt  après  , 

' le  reflux  ayant  emporté  & le  fuperflu  & le  né- 
: ceffaire , on  difoit  que  le  numéraire  étoit  rare  ; 

& peut-être  , dans  ces  deux  cas  , n’étoit-il  pas  en- 
; tré  ni  forti  un  écu  de  plus  du  royaume. 

Nous  avons  donc  beau  être  à Paris,  ce  n’cfl  pas 
fur  les  mouvemens  d’argent  qui  fe  font  fentir  à 
i Paris , ce  n’efl  pas  fur  les  opinions  conçues  à Paris, 
( quant  au  numéraire  , que  nous  devons  régler  les 
( nôtres  ; ce  n’eft  pas  fur  les  erremens  de  la  bourfe 
t de  Paris , que  nous  devons  combiner  nos  opéra- 
j lions.  Et  je  réeufe,  dans  le  fujet  qui  nous  occupe  , 

; le  jugement  de  ces  banquiers,  ces  agens-de-change  , 

; CCS  agioteurs  de  profeffion  , qui , accoutumés  juf- 
J qu’ici  à influer  fur  les  finances  , & à s’enrichir 
) des  folies  du  gouvernement , voudroient  nous  en- 
j gager  aujourd’hui  à jouer  fon  rôle  , afin  de  con- 
tinuer à jouer  le  leur.  Je  penfe  donc  , du  moins 
quant  à moi  , & j’ai  mille  raifons  de  penfer  que 
nous  aurons  à l’avenir  plus  befoin  de  numéraire 
( que  jamais  ; & que  la  plus  haute  quantité  que 
( nous  en  ayons  jamais  eue  pourroit  être  plus  que 
1 doublée , fans  que  nous  éprouvaffions  ce  furplus 
I que  l’on  femble  craindre. 

Dans  ces  momens  fur-tout  , ne  faut-il  pas  ré- 
parer mille  échecs  portés  à la  fortune  publique 
i & aux  fortunes  particulières  ? ne  faut-il  pas  adou- 
cir , par  un  remède  général , les  maux  particu- 
liers qui  font  une  fuite  inévitable  du  bien  public 
que  vous  avez  fait  ? On  doit  louer  fans  doute  le 
zèle  & le  courage,  de  cette  affemblée  , qui  tra- 
vaille fans  relâche  à porter  par-tout  l’économie , à 
fupprimer  toutes  les  dépenfes  du  fife , qui  ne  font 
pas  julles  & néceffaires.  Mais  il  n’en  eft  pas 
moins  vrai  que  ces  prodigalités  journalières  du 
gouvernement  étant  retrancliées  , il  en  réfultera 
momentanément  dans  les  villes  où  fe  raffembloient 
fes  favoris , moins  de  confommation  , moins  de 
travail  , moins  d’aifance.  Une  nation  qui  paie  à 
elle-même  , ne  fouffre  pas  de  la  multitude  de  fes 
paiemens,  & même  de  la  légèreté  de  fes  dépen- 
des, comme  fouffriroit  une  nation  tributaire  en- 
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vers  les  nations  étrangères.  Il  réfulte  du  moins 
chez  celle-là , de  la  force  de  fes  recettes  & de 
fes  dépenfes  , un  grand  mouvement  d’argent  & 
d’affaires,  dont  le  bien-être  du  peuple,  il  eft  vrai, 
n’eft  pas  1 objet  , mais  dont  le  peuple  tire  tou- 
jours quelque  parti  pour  fa  fubfiflance. 

Maintenant  que  les  chofes  font  ramenées  à la 
vraie  fource  de  la  profpérité  publique  , fi  nous 
voulons  parvenir  à cette  profpérité  fans  une  in- 
termittence cruelle  & des  fecouffes  dangereufes , 
il  nous  faut  abfolument , & c’efi  un  devoir  que 
nous  impofe  l’ouvrage  neuf  & de  longue  haleine 
que  nous  devons  , il  nous  faut  promptement 
pourvoir  à ce  nouveau  déficit  d’argent,  de  circu- 
lation , que  nous  avons  peut-être  en  partie  occa- 
fionné  par  des  retranchemens  & des  réformes  né- 
ceffaires.  Dans  les  grandes  villes  fur-tout,  où  le 
peuple  mal-aifé  abonde , il  faut  un  moyen  aélif 
qui  mette  en  mouvement  tant  d’autres  moyens , 
Sc  qui  nous  faffe  paffer  au  nouvel  ordre  de  cho- 
fes , à fes  lents  & heureux  effets,  en  foutenant 
du  moins  nou'e  exifience , en  prolongeant , en  fa- 
veur de  la  nouvelle  confiitutlon  , la  bienveillance 
publique  qui  ne  tient  pas  long-temps  contre  la 
mifére.  Et  pefez , Meffienrs  , je  vous  prie , cette 
conficlération  : car  fi  nous  faifons  pouffer  au  peu- 
ple , dans  fon  défdpoir  , un  feul  regret  fur  l’an- 
cien état  des  chofes , que  nous  ayons  pu  lui  épar- 
gner , tout  efi  perdu  ; nous  n’avons  qu’à  quitter  le 
gouvernail , & livrer  le  vaifiéau  à la  merci  des 
vents  & de  la  tempête. 

Mais  j’attefte  ici  la  conviéllon  profonde  que  j’ai 
de  cette  vérité  : c’efi  qu’avec  l’ardeur,  la  perfé- 
vérance  , le  courage  inébranlable  que  nous  avons 
montrés  jnfqu  ici , ôc  qui  ne  nous  abandonneront 
pas;  avec  le  patriotifme  général  qui  n’efl:  pas 
douteux , fl  nous  devons  donner  une  lecoufle  aux 
affaires,  les  arracher  à cette  mortelle  léthargie 
dont  elles  ne  demandent  qu’à  fortir  , au  moyen 
d’une  émiffion  prompte  & abondante  du  numé- 
raire fiélif  en  notre  pouvoir  , nous  ferons  pour 
la  chofe  publique  ce  qui  fe  prélênte  de  mieux  à 
faire;  nous  agirons  comme  ces  médecins  habiles  , 
qui , en  ayant  égard  à toutes  les  indications  de  la 
maladie  , pourvoient  néanmoins  au  mal  le  plus 
inflant  ; qui , s ils  ne  guériffent  pas  encore , pro- 
longent la  vie  , & donnent  enfin  à la  nature  îe 
tenips  de  guérir.  Ainfi,  nous  écarterons  ces  pians 
fubtils , qui  ne  refpedent  point  affez  les  principes 
févères  de  la  juflice  , qui  repofent  fur  des  opi- 
nions bifarres  & particulières  ; enfin  qui  ont  tout 
en  vue , excepté  ce  qu’il  y a de  plus  naturel , de 
plus  preffé  & de  plus  facile. 

Si  je  parlois  à des  hommes  moins  éclairés  que 
vous  fur  les  aôaires  , je  releverois  ici  une  impu- 
tation , dirai-je  une  ciîîcane  frûte  aux  ajfi^tats  , 
pour  les  attaquer  dans  leurs  effets.  Je  vous  mon- 
trerois  comment  il  n’efl  pas  vrai  qu’ils  aient  con- 
tribué à la  rarete  du  nimiéreire.  Tant  que  lacaiffe 
d’efeompts  a fait  honneur  ÿ fes  engagemens , eja 
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payant  fes  billets  à vue  , ces  billets  ont  été  plus 
recherchés  même  que  l’argent.  Mais  dès  que  nous 
l’avons  vu  obtenir  du  gouvernement  des  titres 
d’infidélité  , fous  le  nom  d’arrêts  de  furféance  , 
la  confiance  s’efl:  ébranlée  , l’argent  s’eft  refferré , 
& les  billets  ont  perdu  leur  crédit.  L’argent  étoit 
déjà  tellement  rare  , avant  que  les  ajjlgnsts  fuffenc 
décrétés , que  les  billets  de  caiffe  perdoient  jiif- 
qu’à  cinq  & fix  pour  cent.  Ce  n etoient  donc  pas 
alors  les  ajfignats  qui  chaffoient  l’argent.  Au  con- 
traire , ils  l ent  rappellé,  à leur  apparition , par 
un  mouvement  de  confiance.  La  rarete  de  1 ar- 
gent tient  donc  à des  circonfiances  étrangères  qui 
frapperoient  tout  autre  expédient  que  les  ajjlgiiats , 
& auxquelles  les  ajfignats  font  de  toutes  les  me- 
fures  celle  qui  Cft  le  plus  capable  de  réfifter.  Les 
fourdes  manoeuvres , les  troubles  publics  , les  ter- 
reurs paniques  , les  délais  du  tréfor  dans  fes  paie- 
mens , & l’anéantiffement  des  affaires  qui  en  efl; 
la  fuite , voilà  la  première  caîife  de  la  difparltion 
de  l’or,  de  la  rareté  du  numéraire.  Détruira-t-on 
cette  caufe  , en  s’arrêtant  dans  le  verfement  des 
ajjîgnats  ? N’eft-il  pas  clair  , au  contraire , qu’en 
attendant  l’entier  retour  de  la  confiance , les  ajjl- 
gnats  font  le  feul  moyen  qui  puiffe  y fuppléer , 
la  rappel  1er  même,  & nous  donner  à tous  égards 
une  forte  de  fècurité  ^ 

Si  le  difficile  échange  des  ajjtgnats  contre  de 
l’argent  tenoit  à leur  diferedit  , je  le  demande  : 
poifrquoi  donc  les  ajfignats  eux-mêmes  participent- 
ils  à la  rareté  du  numéraire  ? Ils  devroient  abon- 
der fur  la  place , être  offerts  par-tout  & pour  tout , 
fl  l’on  étoit  fi  preffé  de  s’en  défaire.  Mai;  en  tout 
lieu  , au  contraire , & en  tout  point  les  marchan- 
difes  abondent  ; & ce  font  les  acheteurs  qui  font 
rares.  Plaçons  donc  cette  calomnie  contre  les  affl- 
gruiis  au  rang  de  celles  qu’on  fe  permet  tous  les 
jours  contre  la  plus  glorieufe  des  révolutions , 
contre  les  réformes  les  plus  néceffaires  , contre  les 
plus  sûrs  amis  de  l’ordre  public.  Sachons  voir  que 
bientôt  cette  unique  & falutaire  reffource  de  nos 
finances  comptera  à-peu-près  les  mêmes  am.is  Sf. 
les  mêmes  ennemis  que  notre  confiitinion  ; & 
faaite  de  principes  fermes  , ou  d’un  courage  éclairé 
fur  cette  matière  , ne  faifons  pas  le  jeu  de  nos 
adverfaircs , qui  ne  demanderoient  pas  mieux  que 
de  nous  voir  engouffrer  dans  les  embarras  , de 
rire  enfuite  de  notre  prudence  meurtnere. 

Et  certes  , c’eft  le  befoin  itniverfel  d’un  infiru- 
ment  d’échange  & de  travail  qui  fe  fait  fentir  ; 
c’efi  le  befoin  à!aJ}'ignM  pour  l’homme  d’affaires  ; 
c’efi;  le  befoin  d’argent  monnoyé  pour  celui  qui 
vit  de  monnoie,  & ne  connoit  qu’elle.  Tous  fe 
plaignent  , mats  la  claffe  mal-aifee  & fi  interef— 
faute  pouffe  des  cris  plus  vifs,  parce  que  fes  be- 
foins  font  plus  poîgnans,.&  fes  paffions  plus  im- 
pétueufes.  C’efl  donc  cette  claffe  qu'il  s’agit  in- 
ceffatnment  de  fecourir.  Le  premier  verfement 
des  aljimats  ne  hti  a pas  encore  fait  fentjr  fes 
bicpfaitL  Si  l’argent  ne  s’arrache  aujoupd'hui  qu’à 
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grand  prix  des  mains  où  nos  ajfignats  de  trop" 
forte  fomme  ne  parviennent  guère , c’eft  parce 
que  les  cfpèces  y font  encore  plus  rares  que  les 
ajfignats  ne  le  fontdansles  claffesplus  opulentes.  Que 
concliire  de  là  ? C’eft  que  nos  ajfignats  établis 
pour  la  partie  fpéculante  de  la  fociété  ne  fuffi- 
fent  pas  , & qu’il  en  faut  auffi  pour  la  partie 
travaillante.  Il  faut  que  notre  reffource  pécuniaire 
entrb  dans  les  limites  de  fes  befoins.  Il  faut  qu’une 
fçr.e  à'ajfignats  puilfe  conduire  de  la  fomme  de 
deux  cens  livres  à la  fomme  d’un  louis;  comme 
on  defeend  d’iin  louis  , par  une  férié  d’efpèces , 
à la  dernière  pièce  de  ntonnoic.  Alors  la  diffi- 
culté ne  confiftera  pins  qn’*  échanger  un  ajfgnat 
d un  louis  contre  des  efpèces  ;c’eft-à-dire , qu’elle 
fera  prefqiie  nulle. 

Nous  avons  fiilvi , dans  les  fommes  fixées  pour 
nos  ajfignats  , les  erremens  de  la  caiffe  d’efeompte 
dans  la  divifion  de  fes  billets.  Peu  importoit  que 
le  moindre  des  billets  de  cette  caiffe  ne  fût  pas 
au-deffous  de  deux  cens  livres  , puifqn’à  chaque 
inftant  ce  billet  pouvoit  être  converti  en  écus  ; 
mais  nos  ajfignats  , étant  faits  eux-mêmes  pour 
tenir  lien  d’efpèces , ils  doivent  s’en  rapprocher 
par  leur  valeur.  C’eft  la  feule  manière  d’en  faire 
fentir  le  bienfait  au  peuple.  Des  caiffes  patriot*- 
ques  s’établiroient  aifément  dans  les  grandes  villes 
pour  opérer  l’échange  de  ces  ajfignats  de  petite 
fomme.  Je  ne  puis  efquiffer  que  rapidement  tous 
ces  détails;  mais  la  théorie  en  eft  claire,  & la 
pratique  sûre  & facile. 

Je  fupplie  donc  cette  afiemblée  de  faire  les  plus 
férieufes  réflexions  fur  ce  que  je  viens  de  lui  expo- 
fer.  Elle  a engagé  l’honneur  de  la  nation  à ref- 
peifter  la  dette  publique , non-feulcment  dans  fa 
totalité,  mais  dans  chacune  de  fes  parties,  & de 
refpeéler  par  conféquent  les  titres  de  chacun  de 
fes  créanciers.  Chaque  créancier , par  fa  pofition  , 
peut  avoir  fes  raifons  pour  préférer  la  forme  de 
fa  créance  à toute  autre  forme  ; c’eft  là  - deffiis 
qu’il  peut  avoir  réglé  fes  affaires,  affis  fa  tran- 
quillité, Une  reconllitution  de  la  dette  , qui , à 
mon  avis,  eft  très-embarraffante  pour  être  faite 
avec  juftice , peut  convenir  très-mal  à la  nation 
débitrice , & ne  difeonvenir  pas  moins  à une  mul- 
titude de  fes  créanciers.  Une  reconftitution  n’eft 
pas  un  paiement  ; & pourquoi  ne  pas  payer  quand 
on  peut  le  faire  ? Je  ne  puis  voir  dans  cette  maffe 
énorme  de  contrats  qu’on  nous  propofe  , qu’une 
chûte  d’autant  plus  rapide  de  leur  valeur , & du 
crédit  qui  doit  en  dépendre.  Au  prix  où  eft 
l’argent , & fans  nouveaux  moyens  de  fe  libérer , 
une  infinité  de  ventes  forcées  de  ces  contrats  fe- 
ront une  nouvdle  jugulation  d’un  grand  nombre 
de  créanciers  piiblics.  N’ont-ils  donc  pas  déjàaffez 
fouffert  ? & ne  goûterons-nous  plys  la  confola- 
tion  de  n’avoir  du  moins  excité , jufqu'à  préfent , 
que  des  plaintes  inévitables  ? 

Rien  ne  nous  oblige  donc  , Meffieurs,  de  nous 
aventurer  dans  une  carrière  épineufe , dont  l’iffuç 
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^ au  fù  Clins  couverte  de  ténèbres.  Je  ne  faîs; 

! mais  il  me  femble  qu’au  lieu  de  les  aller  chercher , 
i nous  devrions  travailler  à éclaircir  cet  borifon  qui 
I fe  rembrunit  autour  de  nous.  Nous  devrions  au 
moins  faifir  quelques  rayons  de  lumière  qui  nous 
luifent  encore  , pour  affurer  notre  marche  , pour 
I tâcher  d’entrevoir  là  où  nous  allons  , quelles  dif- 
ficultés nous  attendent  , comment  nous  nous  y 
prendrons  pour  les  furmonter.  Si  nous  n’y  pen- 
fons  pas , nous  fommes  comme  des  aveugles  qui 
voudroient  jouer  le  rôle  d’oculiftes  ; & nous  nous 
acheminons  inconfidérément  , nous  conduifons  , 
nous  & la  nation  , vers  un  abîme.  Car , Mefiieurs , 
il  n’en  faut  pas  douter , il  eft  ouvert  cet  abîme  j 
il  s’agrandit  devant  nous. 

De  quelle  reffource  nous  aviferons-nous , je 
vous  prie  , pour  triompher  des  temps  critiques 
qui  fe  préparent , pour  faire  agréer  paifibleme.nt 
au  peuple  un  nouveau  fyftême  d’impôts  qui  le 
foulagera  fans  doute  par  le  fait , mais  qui  com- 
menceroit  par  effrayer  fon  imagination  , fi  l’on 
n’ouvroit  pas  d’avance  une  fource  de  moyens  qui 
lui  aidalfent  à fupporter  cette  charge , & s’il 
n’étoit  pas  ralfuré , encouragé  , à cette  vue  ? De 
quelle  reffource  nous  aviferons-nous  pour  fran- 
chir l’hiver  qui  s’avance  , pour  paffer  fans  terreur 
ces  jours  nébuleux,  & ces  longues  nuits  où  nous 
allons  nous  enfoncer  ? Alors  les  befoins  fe  ré- 
veilleront plus  nombreux  & plus  preffans  que 
jamais;  & le  plus  impérieux  de  tous  , celui  de 
s’agiter  quand  on  craint , de  fe  plaindre  quand 
on  fouffre , éclatera  par-tout  avec  violence.  Que 
ferons-nous  alors , fi  nous  n’y  pourvoyons  dés  à 
préfent  ? Nous  verrons  renaître  & fe  multiplier 
' toutes  nos  misères  ; elles  nous  inveftiront  à-la- 
fois  , & feront  peut-être  irrémédiables.  Que  fcrons- 
I nous  alors  , vous  dis-je  ? N’aurons -nous  pas  épuifé 
tous  les  expédiens  dont  nous  avons  pu  nous  avifer 
I dans  notre  détreffe  , pour  pouffer  le  temps  ? Nous 
' avons  exigé  une  contribution  patriotique  ; de  li- 
bres & nombreufes  offrandes  nous  ont  été  préfen- 
tées  ; vaiffelle , bijoux , tout  eft  venu  à notre  fe- 
cours  ; tout  s’eft  englouti  , la  nation  s’efb  appau- 
vrie , & le  tréfor  n’en  efl  pas  plus  riche.  Je  fré- 
mis quand  je  penfe  , qu’avant  deux  mois  nous 
touchons  à la  fin  de  nos  ajji^nats.  Une  fois  con- 
fommés  , qu’avons-nous  enfuite  pour  nous  foute- 
nir  ? Rien.  Je  vois  déjà  le  minifire  des  finances 
venir  dolemment  nous  préfenter  un  nouveau  cer- 
tificat de  notre  ruine , & nous  propofer  ce  qui  ne 
pourra  pas  même  nous  fauver , au  prix  de  la  honte  , 
des  éternelles  fufpenfions  , des  attermoiemens  indé- 
finis, des  retards  de  rentes  ; c’eft-à-dire , ce  que  nous 
avons  repouffé  jufqu’ici  avec  tant  d’horreur  , mais 
ce  qui  nous  atteindra  enfin  & nous  envelop- 
pera malgré  nous;  ce  que  je  n’ofe  même  nommer  , 
tant  ce  nom  feul  doit  révolter  cette  afîemblée. 

Mais , Meffieurs , ne  pas  prévenir  cette  ho'  .ible 
cataflrophe  , c’eÔ  la  vouloir  ; & qui  de  nous 
pourroit  fouffrir  d’être  entaché  d'un  fi  noir  foup- 
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çon  ? Alors,  Meffieurs,  je  le  vois,  nous  revien- 
drons fur  nos  pas  ; nous  y reviendrons  avec  des 
regrets  mêlés  d’effroi.  Trop  tard  éclairés,  nous 
relfaifirons  alors  le  parti  que  nous  aurons  aban- 
donné ; & nous  préférerons  la  honte  qui  fuit  tou- 
jours l’aveu  d’un  grand  tort  , à celle  d’en  faire 
fubir  à la  nation  les  terribles  conféquences.  Nous 
demanderons  inftammcnt  ces  ajjiynats  que  nous 
aurons  repouffés  comme  dangereux.  Mais  en  atten- 
dant , que  de  befoins , que  de  défordres  , que  de 
plaintes,  que  de  maux  ! Et  fi  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  font  alors  affeéîés  à des  contrats , com- 
ment les  engager  encore  pour  de  nouveaux  ajjl- 
g/2Jü-monnoie  ? D’ailleurs  , il  eft  un  temps  où  tous 
les  remèdes  font  fans  efficace.  Ah  1 prévenons  ce 
moment  fatal.  Quant  à moi , j'attefie  la  patrie  que 
je  ne  vous  ai  rien  diffimiiié  des  dangers  qu’elle 
court,  fi  vous  négligez  le  feul  parti  qui  vous 
refte  à prendre , le  feul , oui  le  feul  qui  foit  prompt , 
facile , énergique , qui  remplace  tout,  & que  rien 
ne  remplace. 

Je  conclus  donc  : 

I®.  A rembourfer  la  totalité  de  la  dette  exigi- 
ble en  aJfignats-monnoïQ , fans  intérêts. 

2®.  A mettre  en  vente  fur-le-cbamp  la  tota- 
lité des  domaines  nationaux  , & à ouvrir  à cet 
effet  des  enchères  dans  tous  les  difiriéls. 

3®.  A recevoir  , en  paiement  des  acquifilions , 
les  afji^nais , à l’excliifion  de  l’argent  & de  toin 
autre  papier. 

4®.  A brûler  les  ajfignats  à mefure  de  leur  ren- 
trée. 

5®.  A charger  le  comité  des  finances  de  pré- 
fenter un  projet  de  décret , & une  infirudion  , 
pour  mettre  ces  opérations  en  aélivité  le  plutôt 
pofiible. 

M.  de  Gouy,  Notre  pofition  vis  - à - vis  de  nous- 
mêmes,  & vis-à-vis  des  étrangers  , n’eft  pas  heu- 
reufe.;  mais  les  embarras  qui  ailiégent  le  royaume  , 
tiennent  tous  au  délabrement  de  fes  finances  ; il 
faut  en  fortir  par  un  généreux  effort.  Nous  devons 
une  fomme  énorme  ; la  totalité  de  la  dette  pu- 
blique eft  de  4 milliards  8oo  millions  ; mais  la 
dette  confiituée  , viagère  & perpétuelle , s’élevant 
à 2 milliards  400  millions,  ik  n’étant  point  exi- 
gible , il  ne  faut  pas  fonger  , quant  à préfent , à la 
rembourfer.  Refie  donc  à payer  la  dette  à terme  , 
qui  fe  monte  également  à 2 milliards  400  millions. 
Eh  bien  ! acquittons-nous  une  bonne  fois  par  une 
feule  opération  , grande , fiinple,  magnifique  ; oi:e 
la  nation  puiffe  enfin  dire,  je  ne  dois  rien.  Elle 
fera  peut-être  la  feule  de  l’Europe  à’  qui  il  foit 
permis  de  tenir  ce  langage.  Mais  quelque  brillant 
que  femble  ce  deffein , il  ne  feroit  pas  digne  des 
légiflateurs  de  la  France , fi  le  fyfiéme  que  je  vous 
propofe  n’étoit  pasjufte  en  lui-même,  avantageux 
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à la  nation  , utile  aux  créanciers  de  l’état , favo- 
rable à ceux  à qui  l’état  ne  doit  rien , exempt  de 
tous  inconvéniens  iœportans , préférable  aux  autres 
plans  publiés. 

Rien  de  plus  jul^e  que  de  s acquitter  , non- 
feulement  des  dettes  aéluellement  échues  , mais  de 
celles  qui  font  plus  exigibles,  de  leur  nature , à 
des  termes  préfixes.  Rien  de  plus  avantageux  a la 
nation;  car  cette  dette  courte  étant  un  mteret  oe 
1 2,0  millions  par  année  qu’il  faut  impoier  lur  les 
peuples  ; c’eft  faulager  le  pauvre  peuple  diin 
f.irdeau  énorme  , que  de  faire  ce  rem.,iOurK’aient 
falutaire.  Rien  de  plus  utile  aux  créanciers  de 
l’état  ; car  dans  l’état  aauel  on  ne  leur  paie  point 
les  canitaux  échus  , Selon  paie  mal  les  ariér<.ges. 
C’eft  donc  les  ramener  au  bonheur  , les  faiiver 
du  défefpoir  , les  rendre  a linduftiie  , au  com- 
merce , à ragriculnire , que  les  rembourfer  de  ce 
qui  leur  eft  dû  , Se  de  les  mettre  enfin  à même 
d’échanger  un  titre  vacillant  contre  une  terre  na.- 
tionale  , la  plus  folide  de  toutes  les  poffeffions. 
Rien  de  plus  favorable  à ceux  à qui  l’état  ne  doit 
rien  ; car  , par  l’émifilon  de  400  raillions 
& par  le  décret  qui  ordonne  la  vente  des  biens 
du  clergé  , tous  les  proprietaires  de  terre  font  rui- 
liéntage  qui  valoir  trois  cens  raille  livres, 
re  fe  vendroit  que  200.  Mais  lorfque  par  une 
émifiion  confidérable  de  valeurs  , vous  aurez  mis 
tous  les  créanciers  en  état  d acquérir  des  biens 
nationaux,  il  s’établira  une  concurrence  qui  rendra 
à tontes  les  terres  des  particuliers  leur  ancienne  & 

véritable  valeur.  . , , 

Ce  fyftême  eft  exempt  de  tous  mconvemens 

capitaux.  La  plus  forte  objection  qu’on  puifte  lui 
oppofer , eft  celle  du  danger  qu’il  peut  y avoir  a 
mettre  en  circulation  deux  milliards  & demi  de 
numéraire  fiâif.'  H exifte  déjà  pour  deux  milliards 
& demi  d’effets  non  circulans  , qui  entravent  le 
commerce  & attirent  vers  eux  des  fonds  qui  fe- 
roient  fi  précieux  à l’induftrie  nationale  ; il  feroit 
donc  utile  de  changer  ces  papiers  flagnans  contre 
des  feuilles  plus  légè'res  , qui  auroient  toute  la  mo- 
bilité & tous  les  avantages  de  la  monnoie  : la  cir- 
culation n’en  peut  recevoir  d'atteinte  ; elle  n’afpi- 
rera  pas  plus  de  numéraire  qu’elle  ne  peut  en 
contenir.  Plongez  une  éponge  dans  un  vafe  ou 
dans  l’Océan , elle  ne  s’imbibera  pas  davantage.  Ce 
fyftême  paroît  préférable  aux  autres  plans  publiés. 
Celui  de  M.  Clavières  eft  d’accord  avec  mes  prin- 
cipes Si  ce  célèbre  Genevois  n’a  d’abord  demandé 
une  émiffionque  d’un  milliard , c’eft  qu’il  a craint 
de  perdre  la  caufe  entière  en  prenant  des  con- 

elufions  trop  étendues.  , , r 

M.  l’évêque  d’Autun  voiidroit  que  la  dette  conl- 
fituéê  & la  dette  exigible  entraffent  en  concur- 
rence dans  l’achat  des  biens  nationaux.  Mais  ces 
biens  ne  pouvant  fuffire  à acquiter  1 une  & 1 autre 
de  ces  dettes  , il  feroit  abfurde  & injufte  d’ac- 
corder  la  même  faveur  à des  titres  auffi  diflem- 
|)}able^.  Il  en  réfui  ter  oit  d’ailleurs  que  les  contrats 
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anciens , qui  ont  déjà  perdu  30  & 40  poiircertf  J 
pourroieuî  enchérir  avec  trop  d’avantage  fur  les 
terres  eccléftaftiques , qui  finiroîent  par  devenir  la 
propriété  des  anciens  créanciers  qui  n’ont  aucun 
droit  à exiger  un  rembouiTement  ; & les  créan- 
ciers à ternie  , lorfqu’ils  fe  préfenteroient,  ne  trou- 
vant plus  de  terres  à acquérir  , montreroient  en 
vain  à la  nation  leur  titre  échu  , fon  décret  & 
fou  iiTîpiiiflànce. ... 

J'ai  été  fiirpris  hier  de  voir  le  minlftre  des 
finances  ,qiû  jtifquïci  n’a  préfenré  aucun  plan  , n’a 
offert  que  des  moyens  partiaux , que  des  palliatifs 
inutiles , qui  n’a  propofé  que  de  miférables  im- 
pôts , qu’une  alliance  monftrueiife  avec  la  caiffe 
d’efeompte  ; que  ce  miniftre  , dis  - je  , vienne 
attaquer  le  feul  plan  général  & fuffifant  qu’on  ait 
propofé. 

Si  je  connoiffois  moins  , la  pureté  des  inten- 
tions de  M.  Necker  , je  croirois  qn’il  a voulu 
continuer  d’étre  néceftaire  ; car  vous  fentez  que 
lorfque  vous  aurez  tout  payé  , il  n’y  aura  plus  de 
finances  , & par  conféquent  plus  de  miniüre  des 
finances.  Je  conclus,  1°,  à une  émiffion  de  2 mil- 
liards 400  millions  à'affïgnats  - monnoie  forcés  , 
fans  intérêts  d’aucune  efpèce  ; 2°.  à ce  que  les 
écus  foient  exclus  de  l’achat  des  biens  nationaux 
qui  ne  pourront  fe  vendre  que  contre  des  ajfi^nats; 
.3®.  à ce  que  cette  grande  & Importante  queftion 
foit  difeutée  aujourd’hui  , & ajournée  enfuite  à 
quinzaine  , pour  avoir  le  temps  de  confulter  l’o- 
pinion publique  , qui  feule  doit  faire  loi  en  matière 
il  intéreffante. 

Ce  difeours  eft  applaudi. 

M.  Brillât- Savarin.  En  propofant  une  émiftlort 
düajfignats  de  deux  milliards , on  s’eft  trop  retenu 
dans  les  bafes,  & l’on  ne  s’eft  pas  affez  occupé 
de  l’application  de  ce  fyftême  , dont  l’effet  cer- 
tain feroit  d’enrichir  les  créanciers  de  l’état , & 
de  ruiner  ceux  qui  ne  font  pas  créanciers.  Les 
ajjignats  perdent  en  ce  moment  , & cependant  il 
n’y  en  a que  pour  400  millions  oppofés  à deux 
milliards  de  numéraire  effeftif.  Ils  perdront  30 
pour  cent  , quand  la  fomme  des  ajfi^nats  fera  ■ 
égale  à celle  du  numéraire  effeftif.  D’après  cette 
première  donnée  , je  dis  que  tous  ceux  qui  ne  font 
pas  créanciers  de  l’état  , éprouveront  une  perte  , 
confidérable  : fi  leur  fortune  conftfte  en  une  créance  ' 
fur  des  particuliers , ils  feront  payés  en  ajfignats 
qui  perdront.  On  dira  qu’ils  pourront  convertir  , 
ces  effets  en  domaines  nationaux  ; mais  ces  do- 
maines auront  une  hauffe  momentanée.  Quatre 
millions  de  pères  de  famille  n’ont  pas  dans  l’an- 
née pour  deux  cens  livres  de  paiemensà  faire;  ils 
fe  trouveront  à la  merci  des  capitaliftes.  Avec  de 
l’argent  on  fait  tout  ce  qu’on  peut  faire  avec  des 
ajjig^nats  ; avec  des  affignats  on  ne  fait  pas  tout 
ce  qu’on  peut  foire  avec  de  l’argent.  L’effet  de  leur 
émiffion  fera  le  défefj^oir  de  tous  les  citoyens  qui 

ne 
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ne  font  pas  créanciers  de  l’état,  c’eft-à-dire,  des 
plus  fidèles  amis  de  la  confiitution. 

A/,  l’abbé  Gouttes.  Je  ne  crois  pas  qu’il  foit 
pofiîble  d’ajouter  quelque  chefe  à ce  qui  a été  dit 
hier  par  le  rapporteur  du  comité  des  finances , & 
par  M.  de  Mirabeau  l’aîné  ; je  préfenterai  feule- 
ment quelques  confidérations.  Nous  devons , il 
faut  payer  : nous  n’avons  que  des  fonds  pour 
nous  acquitter  , il  faut  les  vendre  : fi  nous  trou- 
vons un  moyen  d’accélérer  ces  ventes  , il  faut  l’a- 
dopter. En  donnant  des  quittances  de  finances  , 
on  auroit  des  intérêts  à payer.  Les  biens  natio- 
naux mal  adminifires  , s’ils  n’etoient  pas  vendus, 
ne  produiroient  pas  afiez  de  revenus  pour  payer 
ces  intérêts  ; ainfi  , le  peuple  furchargé  fe  plain- 
droit  de  votre  opération  , & peut-être  de  la  conf- 
titution.  En  créant  des  aUignats  , vous  n’avez  plus 
ces  dangers  à craindre  ; vous  détruifez  des  papiers 
livrés  aux  agioteurs  , des  papiers  qui  corrompent 
les  mœurs , & vous  les  remplacez  par  un  numé- 
raire fiftif  qui  les  protège  ; vous  favorlfez  l’agri- 
culture & le  commerce , en  forçant  le  créancier 
à tourner  fes  fpéculations  fur  le  commerce  & l’a- 
griculture. Il  faut  aider  le  peuple  à faire  de  petits 
achats  ; les  petits  propriétaires  font  les  plus  utiles. 
Je  reclame  pour  le  peuple  des  a(p.gnats  de  petites 
forames  , ou  bien  que  pour  l’achat  des  valeurs  peu 
confiderables , 1 argent  foit  admis  en  concurrence 
avec  les  ajjîgnats  : c’eft  le  feul  amendement  que 
j’aie  à faire  au  projet  de  M.  de  Mirabeau  l’aîné. 

M.  /?ewW/.  On  a propofé  pour  éteindre  la  dette 
publique  & fe  débarraîTer  des  biens  nationaux 
une  création  ÿajjl^nats  fans  intérêts.  Le  minifire’ 
a dit  qu’il  y avoit  des  dangers  , parce  que  les 
ajfignats  ne  font  pas  au  pair.  Il  auroit  été  utile 
d’attaquer  cette  objeaion.  Pourquoi  les  afTimats 
ne  font  ils  pas  au  pair.?  C’eft  parce  qu’ils  ne  peu- 
i vpt  fervir  aux  befoins  ufuels  ; c’eft  parce  qu’il 
1 n’y  a pas  affez  de  numéraire  effeaif  pour  ces 
befoins.  Cette  objeaion  n’exifteroit  plus  , fi  l’on 
créoit  pour  30  millions  de  monnoie  de  billon.  Je 
n ai  pris  la  parole  que  pour  demander  qu’on  s’oc- 
cupât  de  cette  création.  Un  débuté  extraordinaire 
dAlface  eft  venu  folliciter  à ce  fujet;  par -tout 
il  a trouve  des  vifages  de  glace... . Je  demande 
leulement  , i*.  quon  décrété  , dès  aujourd’hui 
que  le  prix  des  domaines  nationaux  ne  pourra 
être  effeaué  qu’en  ajfignats  ; 2°.  qu’il  fera  créé 
pour  30  millions  de  monnoie  de  billon  , & que 
tout  porteur  d’un  billet  de  200  livres  pourra  le 
prefenter  pour  un  paiement  de  6 hv. , & que  le 
refte  du  montant  de  ce  billet  lui  fera  fourni  en 
billon  ; 30.  que  dès  demain  on  fera  le  rapport  fur 
la  fabrication  des  monnoies  de  billon  & fur  la 
vente  des  cloches. 


^ M.  Lebrun  , membre  du  comité  des  finances  C’efi 
a regret  que  j’ai  vu  préfenter  à votre  délibération 
le  Fojej  qui  vous  occupe  en  ce  moment  : je  ne 
JJfemblee  Nationale,  Tome  II,  Débats,  ' 
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m attendois  pas  a lui  voir  obtenir  ce  dangereux 
honneur.  Ce  projet,  je  l’avois  défapprouvé  dans 
le  fein  du  comité  , comme  un  rêve  dont  des  mi- 
niftres  ignorans  berçoient  des  defpotes  fournie.  On 
a dit  qu’il  étoit  jufte  , grand  , falutaire  , qu’il  étoit 
1 unique  remede  a vos  maux  j on  vous  a dit  : hâtez- 
; ne  voyez-vous  pas  l’hiver  qui  s’approche 
oc  les  longues  nuits , & les  calamités  qu’elles  nous 
préparent , &c.  &c. 

Ainfi  en  v’ous  rempliftant  d’efpérance  & de  ter- 
reiir , on  s eft  flatté  de  vous  entraîner  ; mais  ce 
n eft  pas  avec  de  pareils  leviers  qu’on  peut  mou- 
voir une  affemblée  légiflatrice.  Hier  vous  n’en- 
tendiez  que  vanter  un  projet  défaftreux  ; vous  le 
ancutez  aujourd  hui  : hier  c’étoit  un  orviétan  mer- 
veilleux  qui  devoit  fauver  la  France  & cicatrifer 
les  blelTures  ; aujourd’hui  c’eft  un  fatal  poifon  qui 
doit  tuer  l’aflemblée  nationale  & la  confiitution. 
Vous  avez  donc  une  dette  d’environ  3 ou  4 mil- 
liards ; fans  doute  il  feroit  avantageux  de  l’étein- 
re  : fi  le  moyen  qu’on  vous  propofe  eft  jufte  : 
s 11  ne  doit  pas  amener  une  fatale  convulfion , 'il 
faut  1 adopter  dès  aujourd’hui.  Mais  examinons 
les  procédés  de  cette  opération.  On  féparela  dette 
exigible  de  la  dette  conftituée  ; rien  de  plus  jufte  ; 

^ rembourfe-t-on  ? avec  les  biens  ec- 
cleiiaftiques.  Sont- ils  égaux  à cette  dette  ? Eh  » 
qu importe  ? s’ils  ne  le  font  pas  , il  faut  qu’ils  lé 
deviennent.  Je  rembourferai  avec  un  bel  & bon 
papier  territorial  qui  ne  portera  pas  d’intérêt  * 
mes  créanciers  ne  pourront  faire  qu’un  feul  ufage 
de  ce  papier  , ils  en  feront  embarrafles;  les  capi- 
taux tomberont  dans  le  diferédit  : on  prendra  peu 
de  biens  territoriaux  pour  beaucoup  de  papier  Sc 
J aurai  rembourfé  la  dette.  Cette  opérafion  ’eft 
une  injuftice;  c’eft  outrager  l’afTemblée  nationale 
que  de  la  lui  propofer.  Si  vous  voulez  manquer 
aux  engagemens  de  l’état , manquez -y  du  moins 
avec  un  peu  de  loyauté  ; dites  à vos  créanciers  : 
nos  reftburces  font  grandes  , mais  c’eft  au  temps 
a les  féconder  ; la  vente  des  fonds  nécelTaircs  pour 
nous  acquitter  avec  vous  ne  peut  fe  faire  que  d’uno 
maniéré  lente  ; s’il  falloir  vous  payer  des  intérêts 
nous  ferions  ecrafés  : nous  ferons  juftes  , dans  deux 
ans  nous  vous  rembourferont  les  capitaux  , nous 
vous  paierons  les  intérêts.  Vous  n’avez  jias  de 
Snche?*  '''''  n’acceptât  des  conditions  aufli 

Vous  jetiez  19  cens  millions  de  papier  à vos 
créanciers  ; ils  n’ont  ni  pain  ni  argent  : il  faudroit 
donc  que  votre  papier  devienne  du  pain  & de 
i argent.  J ont  dans  le  gouvernement  fe  chaneera 
en  jiapier.  Eft-ce  avec  du  papier  qu’on  paiera^Vs 
employés  , qu  on  paiera  l’armée .?  eft-ce  avec  du 
papier  que  vous  mettrez  en  mer  des  vaiîTeaux  qui 
attendent  leur  armement.?  Vous  ferez  des 
de  24  livres  ; mais  il  faudra  donc  que  toutes  les 
denrees  valent  24  liv.  Je  ne  parle  pas  des  défa- 
veurs du  change  ; je  ne  parle  pas  de  l’intérêt  du 
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commerce  Sl  des  manufadures. . I . On  dit  que 
ces  belles  opérations  fauvent  la  révolution  ; moi , je 
dis  qu’elles  tuent  la  révolution  & l’affemblée  na- 
tionale. Avant  que  ces  i8  cens  millions  ÿajjlgnats 
foient  mis  en  circulation  , l’argent  difparoîtra.  Les 
provinces  s’animent  ; vous  tombez  avec  l’opinion; 
la  conftitution  tombe  avec  vous.  Ses  ennemis  ont 
des  propriétés  & du  crédit  ; le  clergé  pourroit  re- 
vivre ; en  modifiant  les  dîmes  , on  contenteroit 
le  cultivateur  ; les  biens  des  moines  fe  vendroient 
fans  obflacles  , & dans  quelques  mois  votre  conf- 
titution  ne  feroit  qu’un  fouvenir.  Je  penfe  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  les  propofitions  qui 
vous  font  faites.  (Il  s’élève  beaucoup  de  mur- 
mures ). 

M.  Chabroux.  Il  y a deux  manières  de  difcuter 
une  quefiion , celle  des  adeptes  & celle  des  ap- 
prentifs.  Un  arithméticien  chiffre  ce  qu’une  femme 
compte  fur  fes  doigts.  Cette  dernière  méthode  eft 
la  mienne , & je  demande  la  permiffion  de  rai- 
fonner  un  moment  fur  cette  grande  quefiion  , avec 
ceux  qui  ont  befoin  qu’on  la  fimplifie  pour  qu’elle 
foit  mife  à leur  portée.  Je  l’envifage  fous  le  rap- 
port de  l’intérêt  de  l’état , de  l’intérêt  des  créanciers, 
de  celui  du  commerce,  & de  celui  des  propriétés. 
Quant  à l’intérêt  de  l’état , la  vente  des  biens  doma- 
niaux eft  néceffairc  , non-feulement  relativement  au 
befoin  de  payer  la  dette  de  l’état , mais  encore  rela- 
tivement à la  conftitution.  Tant  que  les  biens 
nationaux  , ci-devant  eccléfiaftiques , ne  feront  pas 
aliénés , tant  que  vous  aurez  à craindre  la  réfur- 
reélion  d’un  corps  de  prêtres  riches  , vous  ne 
pourrez  compter  fur  la  liberté  ; vous  devez  donc 
nâter  la  vente  des  biens  nationaux.  Vous  ne  par- 
viendrez pas  à la  réalifer,  fans  une  émiflîon  A'af- 
yign^w-monnoie.  A défaut  de  cette  émiftion  , quels 
feroient  vos  moyens  ? D’une  part  , le  numéraire 
exiftant  ; de  l’autre , les  titres  des  créances  : le 
numéraire  eft  déjà  infuffifant , il  le  fera  bien  da- 
vantage , quand  vous  augmenterez  le  nombre  de 
fonds  en  circulation.  Le  fixième  des  fonds  ac- 
tuellement dans  le  commerce  ne  peut  être  vendu, 
parce  que  les  capitaux  ne  font  pas  difponibles.  On 
propofe  des  quittances  de  finances;  mais  elles  por- 
teroient  des  intérêts,  & il  eft  de  l’intérêt  de  l’état 
de  rendre  l’impôt  le  moins  lourd  poflible. 

Les  ajfi^^nats  - monnoie  procureront  aux  con- 
tribuables un  foulagement  de  loo  miüioirs  ; 
les  impôts  fe  paieront  mieux  , puifqu’ils  feront 
diminués  , & que  les  moyens  de  payer  feront 
augmentés.  Ainfi  donc  l’émiflion  des  ajji^nais- 
monnoie  préfente  de  grands  avantages  pour  l’état. 
Vous  avez  encore  l’efpérance  raifonnable  de  parvenir 
à la  diminution  du  taux  de  l’intérêt  : ce  taux  fe 
foiitienr  à raifon  du  befoin  du  plus  grand  nombre 
des  emprunteurs  & du  plus  petit  nembre  des  prê- 
teurs. En  diminuant  la  maffe  des  capitaux  , la 
concurrence  des  préteurs  fera  plus  grande,  celle 


des  emprunteurs  diminuera,  & les  conditions  fc2 
ront  meilleures.  Voilà  les  confidérations  qui  me' 
font  penfer  que  l’intérêt  de  l’état  eft  engagé  à 
rémîflion  A'ajpgnats  propofée.  J’examine  enfuite 
cette  opération  fous  le  rapport  de  l’intérêt  des 
créanciers  de  l’état.  Ils  ont  intérêt  à être  payés, 
à l’être  folidement.  V ous  fatisfaites  cet  Intérêt , en 
créant  un  papier  dont  la  folidité  eft  fupérieure  à 
celle  même  du  numéraire  effeélif  Ils  font  payés, 
ils  le  font  folidement  ; vous  leur  donnez  non- 
feulement  du  numéraire , mais  encore  une  fradion 
de  propriétés  territoriales.  Vous  devez  leur  re- 
mettre une  valeur  effeftive  dont  ils  puiffent  dif- 
pofer  comme  de  l’aident  qu’ils  ont  prêté  à l’état. 
Si  vous  leur  fourniftez  une  quittance  de  finance, 
ce  nouveau  titre  ne  les  remettra  pas  dans  la 
pofition  où  ils  étoient  lorfqu’ils  ont  fait  leur, 
prêt. 

On  dit  que  le  papier  n’aura  pas  la  valeur  du 
numéraire  effeélif  ; mais  les  ajfignats  font  le  type 
effentiel  de  la  terre  , qui  eft  la  fource  de  toute 
valeur.  V ous  ne  pouvez  diftribuer  la  terre  en  va»; 
leur  circulante  , mais  le  papier  devient  la  repré- 
fentatlon  de  cette  valeur  ; ainfi  il  eft  évident  que 
les  créanciers  de  l’état  n’éprouveront  nul  préju- 
dice. On  objeéle  que  les  biens  nationaux  ne  font 
pas  feulement  l’hypothèque  de  la  dette  exigible 
mais  encore  des  créanciers  porteurs  des  titres  conC- 
titués;mais  ceux-ci  n’ont  pas  compté  fur*ce  gage,! 
ils  n’ont  donc  rien  à demander.  En  mettant  entre 
les  mains  des  créanciers  de  l’état  l'équivalent  de 
leur  prêt  , ils  n’ont  donc  aucun  reproche  à vous 
faire.  Ici  vient  naturellement  une  obfervation  ; M, 
de  Mirabeau  l’aîné  a propofé  que  l’acquifition  des 
domaines  nationaux  ne  pût  être  faite  qu’avec  des 
ajj'ignats  ; il  me  femble  d’abord  que  cette  propofii- 
tion  n’a  en  foi  aucune  réalité  : celui  qui  aura  de> 
l’argent  achètera  des  ajjlÿiats  pour  acquérir  des 
terres  ; ainfi  il  aura  toujours  acheté  des  fonds  ter- 
ritoriaux avec  de  l’argent.  Cette  illufion  n’a  d’autre 
objet  que  d’attirer  une  plus  grande  confiance  à un 
papier  qui  n’en  a pas  befoin.  Je  dis  de  plus  que 
fi  cette  propofition  avoit  quelque  réalité , elle  au- 
roit  des  dangers  certains.  En  effet  , fi  ItsaJJignats 
monnoie  étoient  le  feul  moyen  d’acquifition  , ils 
obtiendroient  frop  de  préférence  fur  l’argent.  Ils 
pafferont  néceffairement  dans  les  mains  des  capi- 
taliftes  & dans  celles  des  perfonnes  d’offices , ou 
cçs  créanciers  achèteront  eux  - mêmes  des  biens 
nationaux,  & ne  fe  deffaifiront  pas  de  leurs  affionats; 
alors  il  n’y  aura  pas  de  concours  dans  les  ventes , 
& les  fonds  ne  s’élèveront  pas  à leur  jufte  va- 
leur ; ou  au  contraire  , ils  ne  voudront  pas  ache- 
ter , & fpéculeront  en  vendant  chèrement  leurs 
■ affiÿiats. 

Je  crois  donc  qu^l  n’y  a aucun  inconvénient  à 
admettre  concourreinment  dans  les  ventes , l’argent 
& les  ajfignais.  J’ajoute  encore  que  les  capital  iftes 
habitant  Paris  , ne  peuvent  n’avoir  pas  de  vues 
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pour  ies  acquifitlons  ; ils  feroient  alors  obligés  de 
taire  paflcr  leurs  ajjîgnats  en  province  : il  me  pa- 
roitroit  convenable  de  leur  épargner  cet  embar- 
ras , en  ouvrant  un  emprunt  à quatre  pour  cent , 
auquel  feroient  admis  les  créanciers  de  i’état  qui 
ne_  voudroient  pas  être  payés  en  ajjiÿiats  mon- 
noie  : ce  feroir  une  épreuve  de  l’opération  ; car 
“O  grand  nombre  de  créanciers  dans  cette  poft- 
üon  , préféreroient  les  a£îgnats.  J’examine  main- 
tenant la  queiHon  fous  le  rapport  des  manufàc- 
i mres  : je  ferai  ^ bref,  car  j’avoue  mon  infuififance , 

I t qu’une  réflexion  qui  appartient  à 

I cfprit  jufte.  Indépendamment  des  idées  ac- 

quiles  , vous  augmentez  confidérablement  le 
I numéraire  ; & il  eft  de  l’intérêt  des  manufec- 
numéraire  foit  abondant.  Quand  il 
I aOoHde  , on  emprunte  à un  taux  modéré  , on 
I cher  quand  on  paie  comptant.  Sous 

. ces  deux  poirits  de  vue , les  manufaaures  languit 


Je  viens  au  dernier  rapport , fous  lequel  je  me 
luis  propofé  d’examiner  l’émiffion  de  deux  mil- 
liards d afi^nats  : l’intérêt  des  propriétés.  Les  pro- 
priétés ne  fe  venaent  pas  ; le  profit  attire  conti- 
nue ement  les  hommes  ; les  pofleffeurs  d’argent , 
attaches  par  cet  attrait  aux  opérations  du  gouver- 
nement , n achètent  pas  les  fonds  territoriaux  qui 
om  em  en  diferédit.  La  richeflê  fondamentale  de 
letat  eit  dans  les  propriétés  ; il  fimt  les  favoriler- 

ïmwr  t vous  n’admettez  pas  une 

emiffion  é ajfignats.  Vous  avez  la  fixième  partie 
des  biens  libres  , le  rachat  derdroits  féodaux  , les 
biens  nationaux  ; & les  moyens  d’acquifition  man- 
quent quand  vous  augmentez  les  ventes.  On  craint 

une  trop  grande  émiflion  ; on  dit  que  l'excès  fe- 
roit  dangereux  : à préfent  le  fixième  des  biens- 
fonds  ne  peut  fc  vendre.  En  vendant  les  biens 
uationaiîx  & en  créant  des  pour  leur  va- 

leur , vous  ne  mettez  en  circulation  que  l’équi- 
valent  de  ces  biens;  il  refle  toujours  le  déficit  ac- 
tuel dont  fouffrent  le  commerce  , l’agriculture  & 
es  propriétés.  Je  penfe  donc  qu’il  faut  décréter 
la  propofition  de  M.  de  Mirabeau  l’aîné.  J’adopte 

I amendement  de  M.  l’abbé  Gouttes  , & je  de- 
mande qu’incontinent  après  l’ouverture  des  ventes 

II  foit  ouvert  au  tréfor  public  un  emprunt  à I 

pour  100.  ^ ^ 


M Une  émilTion  immenfe  ÿaffimats 

monnoæ  mente  la  pins  grande  attention.  La  pre 
miere  emilfion  étoit  feulement  de  400  millions 
oc  vous  a paru  d’une  importance  majeure  ; vou' 
avez  laiflerepofer  l’opinion  publique,  vous  ave: 
voulu  avoir  celle  des  villes  de  manufaftures  & 
de  commerce.  A préfent  qu’il  s’agit  de  doubler  1< 
numéraire,  je  demande  que,  pour  un  opératior 
de  la  plus  ferieufe  confidération  , vous  adoptie: 
la  meme  mefure.  Je  propofe  donc  d’ajourner  la  dé- 
libération au  15  defeptembre,  de  la  renvoyer  au 
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coiTjiie  des  finances , pour  qu’il  émette  an  voeu , 6c 
d entendre  les  déjiutés  extraordinaires  du  commerce 
qui  font  établis  près  de  cette  aflêmblée.  Toutes  ces 
précautions  n ont  d’autre  objet  que  d’éclairer  une 
deliberation  dans  laquelle  on  jouera  à pair  ou  non 
la  confiiturion. 


M.  Banmtt^.  Je  réclame  la  divifion  de  cette  mo- 
tion , 8c  je  n’en  adopte  que  rajournement.  J’y  joins 
une  motion  nouvelle.  On  a entendu  hier  la  lec- 
ture  du  mémoire  du  miniftre  des  finances.  Ce 
miniflre  , apres  avoir  fait  des  réflexions  8c  des 
objeélions  contre  l’émiflion  de  deux  milliards 
fi^nats  a cru  devoir  , par  modeftie  fans  doute , 
sabftenir  de  préfenter  un  vœu  fur  ce  qu’il  faut 
faire  pour  liquider  la  dette  publique.  Cependant 
ceux  qui^  fent  a la  tête  des  affaires  du  gouverne- 
ment doivent  avoir  le  généreux  courage  d’éclai- 
rer 1 aflemblee  8c  la  France  entière  des  lumières  de 
leur  expérience.  le  mémoire  de  M.  Necker, 

plus  bas  ). 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  finance* 
foit  chargé  d’engager  le  miniflre  à préfenter  lit 
moyens  qu’il  croit  propres  à faire  la  liquidation 
de  la  dette  publique.  Je  n’ai  pu  appercevoir  l’o- 
pinion  de  M.  Necker  dans  fon  mémoire  , car  je  l’aî 
vu  egalement  effrayé  de  la  baiffe  des  afignan.St 
de  la  trop  grande  valeur  qu’ils  donneroient  au» 
biens  nationaux.  Je  ne  vois  pas  comment  les  4^- 
gnats  pourroient  former  encombrement  , flagna- 
tion  , & en  même  temps  fe  preffer  , fe  heurter 
• comme  des  corps  nombreux  qui  veulent  palTef 
dans  lin  défilé  étroit.  J’ai  vu  encore  la  grand» 
difette  du  numéraire , comparée  à la  difètte  des 
pains.  Cette  comparaifon  peut  être  jufte  ;8c  en 
join  , il  eft  poflible  de  dire 

r A pronoftiquer  la  difette  pour  la  créer. 

J infifte  donc  pour  l’ajournement  à quinzaine , 8< 
je  demande  que  la  difeuffion  fe  prolonge  demain  - 
oc  tons  les  jours  deftinés  aux  finances  jufqu’à  cette 
epoqup  Sur  une  matière  ft  neuve , dans  des  quef-* 
lions  fi  importantes  8c  fi  ardues  , nous  ne  faurions 
trop  nous  aider  du  choc  des  opinions.  Je  demande 
P plus  que  le  comité  engage  le  miniftre  à pré- 
fenter fon  plan.  ^ 


, qu’une  obferva  tion 'à  faire; 

ccit  lur  la  latitude  de  l’ajournement.  Vous  avez 
un  terme  qui  fixe  cette  époque,  c’eft  le  moment 
des  rappœ  ts  fur  l’impôt  & fur  la  liquidation  des 
cliarges.  La  quotité  de  l’impôt  influera  fur  la  va- 
leur des  terres,  le  mode  de  liquidation  des  charges 
déterminera  les  fommes  que  les  titulaires  pourront 
employer  a l’acquifition  des  biens  nationaux  ; ainfi 
lufqua  ce  que  ces  deux  rapports  foient  faits,  il 
neit  pas  neceffaire  de  nous  hâter.  L’ordre  de 
votre  travail  fe  trouve  réglé  par  la  nature  même 
de  vos  travaux.  J’obfcrverai  d’ailleurs  qu’un  ajour- 
nehient  a qumzpne  feroit  infulfifant  pour  réunie 
les  lumières  §c  le  vœu  du  royaume. 

LUI  a 
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M.  Virlcu.  Si  vous  continuez  la  difcufTion  , vous 
perdrez  infailliblement  un  temps  confidérable.  En 
indiquant  le  terme  de  l’ajournement,  il  faut  dire 
que- la  difcuflion  fera  reprife  alors. 

M.  Barnave.  Dans  la  pofition  où  nous  fommes , 
un  terme  moyen  eft  néceffaire.  Sans  doute  il  faut 
prendre  toutes  les  précautions  poffibles  pour  ne 
pas  précipiter  la  détermination  propofée.  Ainfi, 
^loique  je  penfe  que  la  vente  effeftive  des  biens 
nationaux , l’acquittement  eftéélif  de  la  dette  pu- 
blique , l’achèvement  de  la  conftiuition  foient  at- 
tachés à cette  mefure  , je  conviens  qu’il  faut^  y 
apporter  une  prudente  lenteur  ; mais  je  crois  qu’un 
aiournement  plus  étendu  que  celui  indiqué  par 
M.  Beaumetz , rendroit  cette  opération  impoffible 
ik  inutile.  Vous  favez  combien  la  fabrication  ma- 
térielle des  400  millions  d'iiffignats  a employé 
de  temps.  J’adopte  donc  purement  & fimplement 
rajouniement  à quinzaine , en  continuant  jufqu’à 
ce  moment  la  difcuflion  , & en  y donnant  tous 
les  jours  deftinés  aux  finances  , fauf  à la  continuer 
encore , fi  à cette  époque  la  délibération  n’eft  pas 
mûre. 


M.  Anfon.  De  la  décifion  de  cette  grande  quef- 
tion  dépend  celle  de  la  quotité  de  l’impôt.  Le  co- 
mité de  l’impofition  demande  quelle  fera  cette 
quotité  pour  l’année  1791.  Si  vous  décidez  que 
la  liquidation  fe  fera  en  ajfignats  fans  intérêts, 
plutôt  qu’en  quittances  de  finances  portant  inté- 
rêts , cela  fera  une  différence  au  moins  de  100 
millions  à impofer.  Ainfi  on  doit  regarder  le  mode 
de  liquidation  comme  le  préliminaire  de  l’opéra- 
tion de  l’impôt.  Je  penfe  donc  qu’il  faut  difcuter 
la  queftion  préfente  pendant  tous  les  jours  de  la 
femaine  prochaine.  Le  10  de  feptembre  l’affemblée 
verra  fi  la  difcuflion  efl  affcz  avancée. 

Plufieurs  amendemens  font  propofés  & écartés 
par  la  queflion  préalable. 

M.  Beaumetz  adopte  le  terme  du  10  feptembre  : 
fa  motion  eft  décrétée  en  ces  termes  : 

«L’affemblee  nationale  décrète  que  jufqu’à  la 
décifion  de  la  queftion  pré  fente  fur  la  liquidation 
de  la  dette  publique  , laquelle  décifion  ne  pourra 
avoir  lieu  avant  le  10  du  mois  prochain  , tous 
les  jours  deftinés  aux  difcuflions  de  finance  feront 
conlacrés  à l’examen  de  cette  queftion  ; charge 
en  outre  fon  comité  des  finances  de  demander  à 
M.  le  premier  miniftre  des  finances  de  commun! 
qu'er  fes  plans  fur  les  moyens  qu’il  croit  les  plus 
avantageux  de  procéder  à la  liquidation  de  la  dette 
publique  ». 

M.  Rewbel.  Qn  n’a  rien  prononcé  contre  ma 
motion  ; je  la  renouvelle  , & je  demande  que  l’af- 
femblée  ajourne  à demain  le  rapport  fur  une  fa- 
brication de  monnoie  de  billon  fur  la  vente  des 
cloches. 
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Ai.  Virtiu.  Je  reconnois  avec  le  préopinànt  lal^ 
néceffité  de  hâter  la  délibération  de  l’affemblée 
fur  ces  deux  objets , mais  je  ne  crois  pas  qu’on 
puiffe  les  féparer  d’une  motion  plus  étendue  & 
relative  à la  fabrication  de  toutes  les  monnoies. 
J’attefte  ceux  qui , comme  moi , fe  lont  occupés  I 
de  cette  matière , qu’elle  préfente  des  friponneries 
immenfes  qui  appellent  toute  la  févérité  de  l’af- 
femblée  nationale.  Je  vous  fupplie  de  nommer 
une  commiflion  de  fept  perfonnes  pour  s’occuper 
de  toutes  les  queftions  relatives  à l’adminiftration  , 
à la  comptabilité  , au  jugement  des  monnoies  & 
au  commerce  des  métaux.  ( L’affemblée  applaudit). 

Ai.  Rewbel.  C’eft  une  opération  très  - étendue 
que  l’affemblée  aftuelle  ne  pourroit  pas  achever , 
quelle  ne  peut  pas  même  entreprendre  : vous  re- 
tarderiez jufqu’à  trois  ans  la  fabrication  iiiftante 
de  la  monnoie  de  billon. 

Ai.  Foucault.  Je  fais  une  troifième  motion  , & 
je  demande  qu’il  foit  indiqué  une  féance  extraor- 
dinaire pour  examiner  ce  qu’on  a fait  & ce  qu’on 
a à faire.  Tous  les  membres  qui  ont  des  motions  à 
préfenter  les  préfenteront  j on  écartera  ce  qui  n’eft 
pas  urgent. 

L’affemblée  eft  confultée  fur  la  propofition  de  M. 
Rewbel  , & les  rapports  fur  la  fabrication  d’une 
monnoie  de  billon  & la  vente  des  cloches  font  mis 
à l’ordre  du  jour  de  demain. 

Ai.  Virieu.  C’eft  l’année  dernière  , au  mois  de 
feptembre  , que  vous  avez  nommé  les  tréforiers 
des  dons  patriotiques  : nous  demandons  à être  ren- 
voyés au  comité  des  finances , pour  y rendre  nos 
comptes. 

Ce  renvoi  eft  ordonné. 


Séance  du  3 feptembre  lyço. 

Ai.  Pétion.  Partons  de  points  certains  & qui 
ne  font  pas  conteftés.  Nous  devons , & nous  n’a- 
vons pas  d’argent.  Nous  avons  des  biens-fonds  ; 
mais  ne  pouvant  les  partager  entre  nos  créanciers, 
il  faut  les  vendre  : pour  les  acquérir  , il  faut  du 
numéraire.  11  en  eft  de  deux  efpèces  , le  numé- 
raire réel  & le  numéraire  fiélif.  Au  défaut  dupre-, 
mier,  on  emploie  le  fécond.  Que  ce  foit  des  quit- 
tances de  finance  , ou  des  hiWects- ajjîgnats  , c’eft 
toujours  du  numéraire  fiélif.  11  eft  démontré  que, 
nous  ne  pouvons  acquitter  nos  dettes  qu’avec  duj 
numéraire  fiélif  En  eft  il  de  meilleur  que  les  aJJîA 
gnats?  En  eft-il  même  qui  puiffe  lui  être  comparé  ?r 
Ces  ajfignats  doivent-ils  être  forcés?  Doivent -ils] 
porter  intérêt  ? Doivent-ils  être  reçus  exclufive- 
ment  dans  l’acquifition  des  biens  nationaux  ? Doi-^ 
vent-ils  être  divifés  en  petites  fommes  ? 

D’abord  , doivent-ils  être  forcés  ? Si  les  ajfignats\ 
ont  la  valeur  de  la  monnoie  , s’ils  offrent  aux  por-1 
teurs  la  certitude  de  pouvoir  les  changer  à voH 
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lonté  contre  dçs  biens  territorîaitx , je  ne  vois  pas 
d’inconvénient  à les  rendre  forcés.  N’élude-t-on 
pas  par-là  les  intrigues  des  malveillans  } Ce  n’eft 
pas  tout  ; il  y a une  raifon  de  juftice  pour  les 
rendre  tels  ; la  nation  veut  payer  fes  dettes  & 
elle  le  veut  de  bonne-foi  r elle  ne  peut  donc , 
fans  injuftice  , donner  à fes  créanciers  des  litres 
qui  viendroient  mourir  dans  leurs  mains , s’ils  ne 
pouvoient  eux-raémes  forcer  leurs  créanciers  à les 
recevoir. 

Seconde  quejlion.  Les  ajffignats  doivent-ils  porter 
intérêt  ? Si  lors  de  la  première  émiflion  des  ûJJî- 
gnats,  on  leur  a attribué  un  intérêt,  c’étoit  pour 
donner  un  attrait  qui  pût  vaincre  le  préjugé  qui 
raenaçoit  de  s’oppofer  au  fuccès  de  l’opération. 
Il  y auroit  de  l’injuflice  à adopter  la  même  me- 
fure  pour  une  nouvelle  émiffion  : ce  feroit  un  vé- 
ritable impôt  fur  le  peuple.  L’intérêt  de  cinq  pour 
cent , que  l’on  attacheroit  à cette  monnoie , la  fe- 
roit préférer  à des  terres  qui  n’offriroient  pas  le 
même  avantage  , & les  biens  nationaux  ne  fe- 
roient  pas  vendus  ; cela  pourroit  aulîî  déprécier 
la  monnoie , & ce  feroit  toujours  l’aliment  de  l’a- 
giotage. 

Trotjî'emt  queflion.  Doivent-ils  êtré  reçus  exclufi- 
vement  dans  l’acquifition  des  biens  nationaux  ? 
Quoiqu’au  premier  coup  - d’œil  la  prédileéfion 
donnée  aux  ajjlffiats  paroifle  injufte  , il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu’ils  font  particuliérement  def- 
tinés  à cet  objet , & que  û la  concurrence  étoit 
donnée  aux  écus,  il  en  réfulteroit  la  crainte  que 
les  ajjignats  ne  fuffent  pas  appliqués  à leur  véri- 
table deftination  , & qu’il  n’en  reftât  encore  en 
circulation  après  les  biens  nationaux  vendus.  En 
n’adoptant  pas  la  concurrence , ceux  qui  voudront 
acquérir  des  biens  nationaux , feront  obligés  d’é- 
changer leur  argent  contre  des  ajfignats , avec  lef- 
quels  feuls  ils  pourront  s’en  procurer. 

Qiiatrième  queflion.  Doivent-ils  être  divifés  en  pe- 
tites fommes  ? Les  ajflgnats  portés  à une  fomme 
trop  forte  , entraîneroient  une  foule  d’inconvé- 
niens.  Le  débiteur  d'une  petite  fomme  fe  difpen- 
feroit  de  la  payer  , en  préfentant  un  ajjignat  de 
deux  cens  livres,  à fon  créancier  , qui  n’auroit  pas 
de  quoi  lui  rendre  : en  conféquence  , il  me  femble 
que  l’on  peut  fabriquer  des  ajflgnats  de  24  ou  30 
liv.  Cette  divifion  feroit  utile  pour  le  peuple  & 
pour  le  commerce.  Si  le  premier  miniftre  des 
finances  avoir  bien  pefé  les  avantages  de  cette 
émiffion  , il  fe  feroit  épargné  des  déclamations 
inutiles  & dangereufes.  L’Angleterre  a pour  cinq 
milliards  de  billets  de  la  banque  & de  l’échiquier 
& l’Angleterre  eft  toujours  florifTante.  Qu’on  ne 
craigne  pas  les  inconvéniens  d’un  anéantiffement 
fubit  ; un  nouveau  ligne  les  remplacera  dans  une 
proportion  convenable.  Quant  à la  moralité  , il 
n’y  a rien  d’immoral  à payer  fes  dettes.  Qu’on 
nous  préfente  un  meilleur  moyen  de  le  faire. 
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Savez-vous  pour  qui  les  ajflgnats  font  à craindre  ? 
Pour  les  banquiers  & les  agioteurs.  Que  devien- 
dront alors  leiirs  fpeculations  ? Savez-vous  pour 
qui  les  ajjignats  font  à craindre  } Pour  un  miniftre 
des  finances.  Pourquoi  ? Parce  que  les  créanciers 
une  fois  payés,  le  minifire  ne  les  aura  plus  dans 
fa  dépendance  ; il  ne  les  mènera  plus , tantôt  par 
la  crainte  , tantôt  par  l’efpérance , & il  n’en  fera 
plus  à fon  gré  les  ferviles  inftrumens  du  gouver- 
nement. Si  la  dette  etoit  une  fois  payée  , fi  la 
comptabilité  étoit  claire , un  minifïre  des  finances 
ne  feroit  plus  un  homme  important , mais  un  chef 
de  bureau.  Nous  en  viendrons  à ce  point.  Il  efl 
temps  enfin  qu  il  apprenne  qu’il  n’efl  que  le  comp- 
table & le  commis  de  la  nation.  Savez-vous  pour 
qui  ce  projet  eft^  utile  ? Pour  toutes  les  clafies 
utiles  à la  fociété , pour  tous  les  amis  de  la  paix 
& de  la  conflitution  , pour  tous  ceux  qui  favent 
que  les  palliatifs  ne  font  qu’épiiifer  les  moyens 
de  la  nation  & lafTer  fa  confiance.  Je  conclus  à 
ce  que  le  projet  préfenté  par  M.  de  Mirabeau  foit 
adopté. 

M.  Sinneti.  La  queflion  foumife  a pu  m’efirayer 
par  fon  importance  ; mais  elle  n’a  point  arrêté  mon 
zèle.  On  a propofé  l’émiffion  de  deux  millards 
à'ajjignats  ; les  avantages  de  cette  opération  peu- 
^ ^nt-ils  en  balancer  les  dangers  ? "Vous  foulagez 
le  tréfor  public  de  plufieurs  millions  d’intérêt 
vous  donnez  un  débouché  aux  biens  nationaux  [ 
& vous  intéreflez  les  créanciers  au  maintien  de 
la  confiituüon.  Mais  pouvez-vous  répondre  de  la 
faveur  de  cette  operation  ? Les  valeurs  qui  croîtront 
en  apparence  ne  perdront-elles  pas  en  réalité  > 
Votre  œil  prévoyant  doit  fuivre  tous  les  mouve- 
mens  de  cette  opération. 

Efi-il  démontré  qu’aucun  créancier  n’aura  à fe 
plaindre  ? Et  quand  je  parle  de  créancier  , je  ne 
confidère  pas  feulement  celui  que  vous  allez  fol- 
der  ; le  créancier  fera  toujours  celui  qui  fe  trou- 
vera nanti  des  effets.  Il  n’efi  pas  admiffible 
s’il  n’efi  établi  fur  la  confiance.  Etes  - vous  fûrs 
que  votre  opération  l’attirera  ? Je  ne  fuis  envi- 
ronné  que  d’incertitudes  : les  quittances  de  finances 
n’offnroient-elles  pas  moins  d’inconvéniens  ? Quoi 
‘ ’ défefpérons  pas  du  falut  de  l’etat  • 
c^efi  a 1 efjaoir  que  nous  devons  la  révolution 
c efi  au  defafire  dans  les  finances  que  vous  devez 
votre  con vocation.  Vous  touchez  à l’époque  la 
plus  difficile  ; l’égoïfme , l’avarice  & la  cupidité 
militent  contre  vous  ; vous  n’êtes  point  accou- 
tumés à être  effrayés  par  les  dangers  ; la  fa-^efTe 
a difté  toutes  vos  opérations  j elle  didera  encore 
celle-ci.  Dans  mon  opinion  particulière , je  crois 
entrevoir  que  les  quittances  de  finances  font  pré- 
férables. ^ 

M.  Delandine,  Le  problème  préfenté  à votre  dif- 
euflion  fur  la  liqiüdation  de  la  dette  publique  peut 
changer  les  defiinées  de  la  France.  Doit-on  rem- 
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bourfer  les  créaflciers  de  l’état  plr  uhe  émî/Hon 
confidérable  d ajjl^nats  , ayant,  comme  monnoie,  un 
cours  forcé  ? Doit  - on  au  contraire  fe  garantir 
d’une  reflburce  auffi  violente  , & lui  en  fubfli- 
tuer  une  plus  modérée,  en  créant  des  quittances 
de  finances  ? L’une  & l’autre  opinion  a (es  par- 
tifans  & fes  adverfaires.  Deux  milliards 
monncie  , jettos  en  ce  itioment  au  milieu  de  toutes 
les  claffes  de  l’état  ! Je  viens  donc  en  combattre 
l’émiffion.  Deux  milliards  de  papiers  nationaux  ou 
quittances  de  finances,  diiîribués  aux  feuls  créan- 
ciers de  l’état , me  paroît  fatisfaire  à la  fois  la  juf- 
tice  & l’intérêt  public. 

Je  viens  donc  en  foutenir  les  avantages.  L’état 
va  fe  trouver  grevé  d’une  dette  exigible , mon- 
tant à dix-neuf  cens  millions.  11  faut  la  liquider, 
en  éloignant  tous  les  froids  calculs  de  l’agiotage 
& les  raifonnemens  fubtils  de  la  banque;  il  faut 
en  revenir  aux  idées  fimples,  qui  font  les  idées 
vraies.  Pourquoi  les  peuples  fe  font-ils  accordés  à 
donner  une  valeur  repréfentative  aux  métaux  > 
Pourquoi  le  papier  plus  léger,  plus  commode  à tranf- 
porter , plus  expéditif  pour  les  échanges , n’a-t-il 
pas  été  univerfellement  préféré  ? Cette  préférence 
s’eft  établie  fur  deux  bafes  ; 

i“.  La  rareté  des  métaux  , & l’abondance  des 
autres  matières  qu’on  auroit  voulu  leur  fubfti- 
tuer. 

2®.  Le  travail  confidérable  que  les  premiers 
exigent  pour  fe  transformer  en  monncie. 

Depuis  l’inftant  où  l’efclave  defeend  dans  les 
mines  c'ii  nouveau  monde  , jufqii’à  celui  où  le 
métal  eft  devenu  monnoie.  que  d’efforts,  que  de 
peines,  que  de  dangers  ! En  confidérant  un  écu 
de  fix  livres , le  légillateiir  doit  fe  dire  ; il  a fallu 
fix  journées  de  travail  d’un  homme  pour  faire 
cepi  on  peut  donc  en  payer  le  labeur  de  fix  jonr- 
néeSi  La  peine  & le  falaire  de  la  fabrication 
égalent  la  peine  & le  falaire  que  l’on  veut  payer. 
Quelle  autre  monnoie  offre  la  même  rareté  dans 
fa  matière  , la  même  valeur  dans  fa  fabrication  & 
par  conféquent  la  même  valeur  dans  fon  échange  } 
La  confiance  générale  accordée  aux  métaux  n’eft 
donc  pas  illufoire  ; elle  doit  donc  l’être  pour  tout 
autre  figne.  Je  reviens  direélement  à la  quefiion  , 
c’eft-à-dire , à l’influence  que  cet  antre  figne,  les 
ajjlmats  , doit  avoir  fur  le  moment  préfent. 

Des  créanciers  qui  ont  contrafté  avec  l’état  s’en 
emparent  , mais  pour  les  verfer  à leur  tour  fur 
leurs  créanciers.  Inquiets  fur  raviliffement  du  nu- 
méraire , opéré  par  fon  abondance  , & fur  des 
acquifitions  onéreufes  que  la  concurrence  portera 
au-delà  de  leur  prix  , les  créanciers  de  l’état  cher- 
cheront une  iffue  aux  ajjignats , pour  s’en  débar- 
ralTer  fans  acquérir  , & ils  la  trouveront , puifqne 
Vajfignat  2.\.yz  un  cours  forcé  & fera  monnoie. 
foiit  débiteur  fe  liquidera  , tout  créancier  de 
bonne-foi  fe  verra  rembourfer  en  papiers  le  pro- 
duit de  l’économie  de  fçs  pères  & des  travaux  de 
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fa  Vie  ; aînfi  ces  papiers  viendrorff  rêflulf  fur  loi 

Ceux  cf  dT  / t Propriétaùer 

Ceux-ci , déjà  furcharges  de  terres  & d’impôts 

perdant  néanmoms  le  revenu  en  argent,  quf  feid 

eur  perme«ort  de  fertilifer  les  unes  & de  payer 

les  autres,  fe  verront  encore  contraints  d’ajoiiter 

fern  & des  champs 

mferüles  a des  champs  ingrats.  Dans  la  terreur  de 
p-rdre,  ih  accroîtront  leurs  propriétés  , en  voyant 
s évanouir  les  feuls  moyens  de  les  faire  valoir. 
Pauvres  au  milieu  des  biens , ils  auront  des  terres 
& point  de  bras  ; ils  récolteront  peu  & l’état  leur 
demandera  beaucoup.  Mais  s’ils  font  ruinés,  c’eft 
1 état  qui  fuppwtera  leurs  pertes  ; il  n’eft  riche 
que  de  la  nchef^  publique  ; il  n’eft  floriffant  que 
par  la  jufte  divifion  des  héritages , les  fuccès  de 
agriculture,  une  impofition  facile  à retirer  e» 
un  n’Ot.  par  les  bienfaits  de  fa  propre  admhiif- 
trauon.  Que  de  bouleverfemcns  dans  lesformnes. 
que  d échangés,  que  d’aôes , que  de  procès,  qu* 
de  troubles!  A peine  fortis  d’une  crife  heureufe . 
voulon^nous  1 échanger  contre  une  crife  terrible 
oc  hmefte  ? 

Tel  fera  le  moinent  préfent  : l’avenir  n’offre  pas 
une  perfpeaive  plus  cenfolante.  Une  émiflion  de 
papiers  pour  deux  milliards,  doublera  le  numé- 
raire; des -lors  les  denrées  doubleront  de  prix. 
Leur  augmentation  , au  lieu  d’être  proportion- 
nelle , fuccefiive  & graduelle  , s’établira  tout-à- 
coiip  ; le  falaire  de  l’ouvrier  Qc  de  l’artifan  ceffera 
do  le  combiner  avec  la  circulation  plus  ou  moins 
facile  de  1 argent , avec  l’abondance  plus  ou  moins 
pande  de:  d^enrees  ; l’avarice  viendra  lutter  contre 
les  befoins  de  celui  qui  eft  occupé  : cette  erada- 
le  temps  amène  infenfiblement  entre  les 
richehes  publiques  & les  travaux  particuliers  ne 
pepra  pliis^  exifter  ; tout  échelon  fera' rompu. 

Le  renchériflement  des  denrées  accroît  celui  des 
falaires  ; alors  nos  manufaftures  périfient , & l’état 
eft  ruine  ; 1 augmentation  de  la  main  d’œuvre  éteint 
toute  concurrence  avec  l’étranger,  dont  nous  n’a t- 
pons  plus  k numéraire  & qui  attire  le  nôtre. 
Sans  numéraire , le  commerce , loin  de  nous  être 
ut.Ie  , va  nous  appauvrir.  Nous  ne  recueillons 
point  au  milieu  de  nous  les  deux  matières  pre- 
mières de  notrs  principal  négoce  , la  laine  & la 
loie.  Nos  plus  beaux  draps  , nos  plus  riches  étoffes 
ont  reçu  de  nos  mains  le  mérite  de  leur  fabri- 
ption  , mais  ce  font  nos  voifins  qui  nous  ont 
fourni  ce  qui  le  compofe.  L’argent  fort  de  nos 
comptoirs  pour  aller  alimenter  les  leurs.  L’indi  f- 
trie  s empare  des  foies  iéc  des  laines  , pour  rendre 
à Ion  tour  les  autres  nations  tributaires.  L’Efpa-^nol 
envoie  en  retour  fes  piaftres , le  Ruffe  fes  roubles. 

Le  changf^^sen  efFeiiue  ; mais  ces  nations  trouve- 
ront  bientôt  le  moyen  de  le  rendre  avantageux 
pop  elles.  Ceft  du  papier  qu’elles  achèteront, 
ceft  avec  des  jJ/îgnats  qu’elles  fàrisferont  à leurs 
creances  .■  plus  de  retours  en  numéraire.  Par-tout 
uiî  diferédit  fur  le  papier  de  nos  principales  villes 
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Hc  commence , un  change  onéreux  les  flétrît.  Dès- 
lors  , tandis  qu’un  fleuve  d’or , fortant  de  nos  fron- 
tières , s’étend  chaque  jour  fur  des  plaines  étran- 
gères qu’il  fertilife  , une  aridité  dévorante  , de 
vains  papiers,  de  ftériles  ajfignats  tariflent  les  fources 
de  la  profpérité  publique.  Dès-lors  l’argent  difpa- 
roîtra  entièrement.  Sa  rareté  en  accroîtra  la  rareté , 
comme  la  terreur  double  le  péril  & multiplie  les 
fantômes.  Plus  d’échanges  , plus  d’arts  , plus  de 
commerce.  Nos  richeflês  réelles  au  loin , des  ri- 
chefles  imaginaires  dans  nos  foyers.  Plus  d’or  , 
mais  du  papier  ; des  biens  à vendre  , & tant  d’in- 
cultes ! mille  domaines , & pas  un  écu  pour  les 
faire  cultiver  ; l’état  gonflé  fur  le  champ  d’un 
embonpoint  funefle , mais  qui  difparoît  pour  mon- 
trer l’horrible  maigreur  de  fon  entière  diflblu- 
tion. 

On  a dit  que  la  création  de  quatre  cens  mil- 
lions à'ajjlgnats  a été  très  - utile  à la  province , 
puifqu’elle  a retiré  de  Paris  cent  millions  qu’il  aii- 
roit  été  impoflible  à la  capitale  de  payer.  Elle  n’a 
été  utile  qu’aux  banquiers  , qu’aux  faifeurs  d’af- 
faires ; ils  fe  font  libérés  en  rejettant  le  déficit  des 
papiers  fur  leurs  créanciers.  Mais  fi  rémiifion  de 
quatre  cens  millions  à'ajjî^nats  a augmenté  la  va- 
leur de  l’argent , fi  ces  papiers  ont  éprouvé  une 
perte  de  5 & 6 pour  cent , quelle  fera  la  valeur 
de  l’argent , quel  fera  le  taux  de  cette  perte  , 
lorfque  les  papiers  en  circulation  feront  cinq  fois 
plus  nombreux  ? La  confiance , le  crédit  defeen- 
dront-ils  fur  nous  par  une  miraculeufe  infpiration  } 
Jeconfulte  pour  réponfe  ,&  les  terreurs  des  pro- 
vinces & les  cailles  d'échange  à' ajfi^nats  contre 
le  numéraire  que  le  pairiotilme  a été  forcé  d’y 
établir  , & cet  effroi  public  & général  de  ne  voir 
entre  fes  mains  pour  gage  de  fa  vie  , de  fa  fubfif- 
tance,  de  fa  propriété,  que  du  papier.  Voyez  les 
provinces  & Paris  en  regorger  ; voyez  tous  les 
impôts  payés  en  cette  monnoie,  & le  gouverne- 
ment haletant  de  befoins  avec  cette  chimérique 
richeffe  : tous  fes  marchés  feroient  faits  à perte  : 
toutes  fes  opérations  coûteufes  & pénibles  ; il 
faudra  qu  il  fubiffe  la  loi  d’un  change  énorme 
pour  fournir  la  folde  des  troupes  de  terre  & de 
mer  ; il  faudra  qu’il  arrête  l’émigration  des  ou- 
vriers , qu’il  modère  en  plufieurs  lieux  la  cherté 
des  denrées  , qu’il  adouciffe  les  peines  , qu’il  con- 
fole  des  facrifices , & qu’il  calme  le  défefpoir.  Si 
la  première  propofition  du  comité  eff  inadmkibîe 
il  n’en  n’eff  pas  de  même  de  la  fécondé.  ’ 

L’état  eff  débiteur  de  dîx-neuf  cens  niilüons  de 
creances  ; il  doit  faire  la  liquidation  des  avances 
& le  remplacement  des  valeurs.  Ce  remplacement 
le  tera  d’une  manière  complète  par  les  quittances 
de  finances.  Si  ce  papier  hypothéqué  fur  l’hon- 
neur de  la  nation  & fur  les  propriétés  nationales 
éprouve  les  chances  de  l’agiotage,  pourquoi  s’en 
effrayer  ? pourquoi  ces  hafards  ne  ffapperoient-ils 
créanciers  de  l’état  plutôt  que  fur  la 
«kffe  a qm  l'etat  ne  doit  rien , fur  k daffe  qui 
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n a jamais  profite  de  ces  hafards  , qui  ne  s'eff  pas  fou- 
milé  a coiuir  ces  chances  ^ Ce  n’eff  pas  aux  pro- 
prietaires qu’il  faut  apprendre  à aimer  la  patrie; 
c’eft  pour  les  hommes  qui  ont  renfermé  leur  forl 
tune  dans  leurs  porte-feuilles,  qui  ont  concentré 
fur  eux  feuls  toute  leur  follicinide,  qu’il  faut  créer 
une  patrie  ; ils  s’emprefferont  d’échanger  leur 
papier  territorial  contre  des  fonds.  On  parle  de 
vendre  , a dit  mon  éloquent  collègue  , M.  de 
Mirabeau  l’aîné,  8f  on  ne  fournit  pas  les  moyens 
d acheter.  Les  quittances  de  finances  font  ces 
moyens.  Pourroit  - on  las  faire  circuler  ? non 
Pourroit-on  les  porter  dans  nos  atteliers  ? nonl 
L agriculture  feule  les  appelle.  La  valeur  de  ce 
papier  ne  pourra  que  s’accrcîti  e.  Retenu  par  deux 
rives  opulentes  , il  ne  de^iendra  pas  un  torrent 
devaftateur.  Sans  doute  vos  befoins  demanderont 
une  nouvelle  émiffion  , mais  du  moins  elle  fera 
hornee  : il  n’y  aura  aucune  convulfion  , aucun  dé- 
chirement déplorable. 

Ne  foyons  pas  femblables  à ces  empiriques  oui 
quand  on  peut  tout  obtenir  avec  le  baume  du 
temps , emploient  le  fer  & le  feu.  Je  propefe  le 
projet  de  decret  fuivant  : * 

1°.  II  fera  inceffamment  procédé  à la  liquidation 
de  la  dette , & a cet  effet  il  fera  adjoint  trente 
nouveaux  membres  au  comité  des  finances  & au 
comité  de  liquidation, 

2°.  Il  fera  délivré  à chaque  créancier  une  quit- 
tance de  finance  , du  montant  de  fa  créance. 

3».  Ces  quittances  de  finances  feront  de  looa  liv  ' 
de  300  hv.  ücde  200  liv.  ; elles  porteront  intérêt 
a trois  pour  cent. 

4;  Tout  porteur  de  quittance  de  finances  fera 
admis  a concourir  à l’acquifition  des  domaines  na- 
tionaux. 

5”.  Les  quittances  de  finances  feront  brûlées  k 
mefure  qu  elles  feront  fournies  dans  les  ventes. 

6°.  Le  comité  des  finances  préfentera  les  moyens 
de  mettre  cette  operation  en  exécution. 

On  demande  l’impreffion  de  ce  difeours.  — Oiî 
reclame  1 ordre  du  jour, 

L’affemblée  décide  qu’on  ne  paffera  pas  à l’orffre 
M^DdaTdfrl^^  ordonne  l’impreffion  du  difcoürs  de 

M.  Dubois-Cran^é.  Je  demande  l’impreffion  dtt 
difeours  de  M.  Pétion. 

M la  Chut.  Je  demande  celle  de  tous  les  dif- 
eours qui  feront  faits  fur  cette  matière. 


S canot  du  4 ftptemhre  i7<)o, 

M.  Aubry  du  Boucha.  VouS  voulez  liquider  h 
dette  exigible;  on  vous  a propofé  deux  moyens. 
Les  quittances  de  finances  & les  ajl^nars  porunî 
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intérêt  font  des  emprunts  ; les  emprunts  font  les 
plus  défaflrueux  des  impôts  ; ils  ont  occafionné  plus 
des  trois  quarts  de  la  dette  publique.  S’il  s’agiffoit 
de  favoir  fi  l’on  adoptera  un  emprunt , ou  fi  l’on 
mettra  un  impôt , je  prouverois  que  l’impôt  pefant 
également  fur  chaque  citoyen , eu  la  feule  mefure 
que  déformais  on  puilTe  fe  permettre  ; mais  il  n’eft 
queftion  ni  de  l’un  ni  de  l’autre.  Mon  plan  eA 
à peu  près  le  même  que  celui  de  MM.  de  Mira- 
beau l’ainé  & Pétion.  Je  propofe  comme  eux  des 
affîgnais  forcés  , mais  pour  toute  la  dette  , mais 
non  de  ving-cinq  livres , de  deux  & de  trois  cens 
livres.  Les  ajjlgnats  dont  j’ai  conçu  l’idée  , font 
des  ^7^g7z<î«-immeubles  , repréfentant  chacun  une 
valeur  de  500  livres  : je  porte  l’émiAlon  à trois 
milliards  fept  cens  millions  ; je  comprends  dans 
les  rembourfemens  la  dette  exigible  & la  dette  non 
exigible  , avec  ces  deux  confidérations,  que  les  por- 
teurs de  créances  exigibles  pourront  être  , à leur 
volonté  , compris  dans  le  rembourfement , en  éva- 
luant ces  créances  au  denier  vingt.  Je  retranche 
de  la  dette  à liquider  la  dette  viagère  , parce  que 
cette  dette  s’éteint  chaque  jour , & que  les  créan- 
ciers n’ont  point  d’intérêt  à être  rembourfés.  J’ai 
penfé  qu’il  étoit  de  la  loyauté  de  ne  point  écarter 
la  dette  non  exigible.  Si  nous  devions  faire  un 
abandon  à nos  créanciers,  nous  ne  diAinguerions 
pas  les  deux  dettes  : la  nation  qui  a juré  de  payer 
la  dette , ne  peut  , par  une  illufion , en  éloigner 
le  paiement  oc  manquer  ainfi  à fon  ferment.  Le 
motif  du  comité  , pour  ne  liquider  que  la  dette 
exigible , eA  la  crainte  que  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux ne  foit  pas  aAez  confidérable  ; mais  il  eA 
dans  l’erreur.  Je  ne  ferois  pas  étonné  que  la  vente 
de  ces  biens  produisît  de  quoi  liquider  la  dette 
toute  entière  , fans  diAinélion.  D’ailleurs,  n’avons- 
nous  pas  l’impôt  ? Marchons  donc  fans  inquiétude 
vers  une  liquidation  entière.  Les  moyens  de  li- 
quidation ne  peuvent  être  des  quittances  de  finan- 
ces portant  intérêt  , elles  feroient  des  emprunts  ; 
ni  des  ajfignats  de  petites  fomipes,  ils  occafion- 
neroient  un  engorgement  ; plus  ils  feroient  petits  , 
plus  le  numéraire  difparoîtroit  î les  citoyens  les 
moins  aifés  font  les  plus  nombreux  ; ils  fupporte- 
roient  la  perte  la  plus  confidérable  , on  ne  vendra 
pas  des  fonds  pour  un  louis  ; il  ne  làut  pas  à'ajfi- 
gnats  d’un  louis  , puifque  c’eA  pour  des  acquifi- 
tions  de  fonds  qu’ils  font  créés. 

Si  les  ajfignats-\mmeuh\&s  de  500  liv.  perdent  , 
cette  perte  portera  fur  la  claAe  la  plus  riche  : ils 
ne  doivent  pas  repréfenter  des  revenus , mais  des 
' fonds  ; c’eA  à cela  feulement  qu’ils  font  appellés  : 
ils  iront  direâement  aux  biens  territoriaux , & ne 
pourront  faire  engorgement.  Pour  s’aAurer  encore 
que  cet  inconvénient  fera  évité  , on  pourroit  ac- 
corder des  primes  an  proportions  décroiffantes  , re- 
lativement à l’époque  à laquelle  ils  rentreroient 
dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire.  Le  premier  mois 
acquitté  bénéficieroit  de  quatre  pour 
cent  i le  fécond  de  trois  deux  tiers , ainfi  de  fuite , 
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en  diminuant  d’un  tiers  par  chaque  mois , jufqu’au 
douzième  , au-delà  duquel  il  n’y  auroit  plus  de 
prime.  Je  propoferois  , pour  compléter  l’opéra- 
tion , l’établiAement  d’une  caiffe  d’amortiffement  , 
où  les  propriétaires  de  renies  viagères  & exigibles 
non  rembourfées , pourroient , fur  leur  demande  , 
ainfi  que  ceux  qui  n’auroient  pas  acquis  de  biens 
nationaux,  recevoir  leur  rembourfement  par  an- 
nuités. Voici  donc  le  projet  de  décret  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  préfenter  : i®.  L’emprunt  & 
toutes  opérations  qui  en  auroient  le  caraélère  , 
s’il  n’eA  pourvu  à l’inAarit  aux  moyens  de  rem- 
bourfemens , font  défendus  en  France  ; 2°.  l’impôt 
pefant  également  fur  chaque  citoyen  , fera  la  feule 
mefure  par  laquelle  on  pourra  pourvoir  aux  be- 
foins  ordinaires. . . . ( La  fuite  des  articles  du  projet 
de  décret  contient  les  difpofitions  indiquées  dans 
le  difeours  de  M.  Aubry  ).  Je  demande  le  renvoi 
des  deux  premiers  articles  , comme  conAiiution- 
nels,  au  comité  de  conAitution , & les  autres  au 
comité  des  finances , pour  en  faire  le  rapport  ven- 
dredi prochain. 

Séance  du  j fcpumhre  lyço. 

M.  de  la  Blache.  Vous  connoiffez  l’importance  de 
la  queAion  qui  vous  eA  foumife.  On  a eu  raifon 
de  vous  la  préfenter  comme  décidant  du  fort  de 
l’état.  Le  comité  des  finances  a penfé  que  la  dette 
exigible  feule  devoit  être  rembourfée;  mais  au- 
jourd’hui ce  n’eft  plus  avec  les  créanciers  de  l’état 
feulement  que  vous  allez  traiter  , c’eA  la  France 
entière  que  vous  allez  frapper  à la  fois,  puifque 
les  ajfignats  deviendront  forcément  la  propriété  de 
ceux  qui  poffèdent  quelque  chofe.  Vous  verrez 
bientôt  s’établir  deux  prix  pour  la  valeur  des  chan- 
ges ; l’un  en  papier  & l’autre  en  monnoie  : dès-lors 
la  balance  eA  rompue.  Le  capitaliAe  réunit  à vil 
prix  cet  échange , & confirme  ainû  ce  que  difoit 
un  grand  homme  : Le  papier-monnoie  ejî  l’émétique 
des  états.  Cette  opération  ne  feroit  utile  qu’à  ceux 
qui  ont  des  dettes  & à ceux  qui  ont  des  écus  : les 
premiers,  parce  qu’ils  y trouveroient  un  moyen 
de  fe  débarraffer  d’un  papier  qu’ils  auroient  eu 
à bas  prix  ; les  féconds  , parce  qu’en  accaparant 
les  ajfignats , ils  pourroient  réunir  dans  leurs  mains 
de  grandes  maffes  de  biens  nationaux.  Ainfi  , l’on 
verroit  s’élever  quelques  fortunes  coloffales  , fur 
les  débris  des  fortunes  particulières.  Les  quittances 
de  finances  me  paroiffent  un  bien  meilleur  moyen 
d’acquitter  nos  dettes  : elles  peuvent  direélement 
s’engloutir  dans  l’acquifition  des  biens  nationaux, 
fans  s’engorger  dans  cette  route.  Je  conclus  donc, 

1®.  A ce  que  la  dette  exigible , énoncée  dans 
le  rapport  du  comité  des  finances  , foit  fctile  ap'^ 
pellée  à l’acquifition  des  domaines  nationaux. 

2®.  A ce  que  cette  dette  foit  réunie  fous  un  feul 
6c  même  titre. 

5®.  Que  ce  titre  circule  fous  la  qualification  de 
quittances  de  finances. 

4*' 
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i 4*.  Que  ces  quittances  de  finanees  foient  accep- 
tées par  les  bailleurs  de  fonds , pour  l’acquifition 
des  domaines  nationaux. 

I 5°.  Qu’il  leur  foit  attribué  un  intérêt  de  trois 
' pour  cent. 

6®.  Que  ces  intérêts  foient  réunis  au  capital  , 
pour  être  payés  feulennent  au  moment  de  l’acquifi- 
tion  d’une  partie  du  domaine  national. 

M.  Boutidoux.  Il  efl  inftant  de  payer  la  dette 
exigible  : nous  ne  pouvons  la  payer  en  argent  ; il 
faut  donc  la  payer  en  papier  : fur  ces  trois  points 
on  paroît  généralement  d’accord  : mais  avec  quelle 
forte  de  papier  s’effeftuera  le  rembourfement  ? Sera- 
des  ce  des quittancts  de  finances?  Sera- ce  avec 
I des  ajfignats-monnole  ? C’ell  ce  qu’il  s’agit  de  réfoudre. 

I On  fent  bien  que  le  terme  que  j’emploie  à' ajfignats- 
I monnoie  exclut  l’idée  à' ajji^nats  portant  intérêt  : qui 
' afiignats-monnoiQ , dit  un  numéraire  de  conven- 
tion que  vous  mettez  fur  la  place  pour  y faire  les 
mêmes  fondions  que  l’or  & l’argent  monnoyés. 
Dès  l’inftant  où  vous  donnez  à des  ajfignats  le 
privilège  de  bénéficier  à leurs  pofiefiTeurs  , par  cela 
I feulement  qu’ils  font  dans  foti  porte- feuille  , ils  ne 
1 font  plus  aJfignats-momoiQ.  Avant  d’aller  plus  loin  , 
je  dois  obferver  qu’à  l’obligation  aétuelle  d’éteindre 
la  dette  exigible  , fe  joint  la  nécefiîté  non  moins 
1 impérieufe  de  rétablir  la  circulation  languiflante 
par  la  difette  du  numéraire.  Cette  obfervation  , 
qu’il  efl;  important  de  ne  pas  perdre  de  vue , vous 
fait  déjà  fentir  l’infuffi'ance  des  quittances  de  finan- 
ces. L’intérêt  que  vous  y attacheriez  vous  mettroit 
dans  la  nécefflté , non  - feulement  de  renoncer  à 
foulager  le  peuple  d’une  partie  des  impôts  , mais 
vous  forceroit  d’ajouter  à ceux  qui  ne  pèfent  déjà 
^e  trop  fur  lui.  La  dette  exigible  étant  d’un  mil- 
liard po  millions  , les  quittances  de  finances 
deflinees  à l’éteindre  , exigeront  provifoircment  96 
■millions  pour  faire  face  aux  intérêts. 

Cette  opération  ruineufe  pour  le  peuple  , le  feroit 
peut-être  encore  plus  pour  les  créanciers  de  l’état. 
Le  gouvernement  que  vous  repréfentez  en  a'  reçu 
des  valeurs  d’un  ufage  habituel  & commun  ; celles 
qu’ils  recevront  de  vous  doivent  être  du  même 
genre  : beaucoup  de  ces  créanciers  font  débiteurs 
à leur  tour  ; fi  leurs  créanciers  reftifoient  vos  quit- 
tances de  finances  ; s’ils  exigeoient  leur  paiement 
en  effets  ayant  un  cours  régulier  ; fi  le  débiteur 
pour  s’acquitter,  étoit  forcé  d’efeompter  fa  quiN 
tance  fur  la  place  ; fi  le  concours  de  ces  quittances 
avec  les  effets  publics  qui  exiflent  déjà  & dont 
les  mieux  hyporhéquées  perdent  15  & 20  pour 
cent,  faifoient  , comme  il  efl  probable,  defeendre 
les  uns  & les  autres  moitié  au-deffous  de  leur 
valeur  réelle  ; c’efl-â-dire  , fi  le  créancier  qui  au- 
Toit  reçu  de  vous  100  mille  liv.  en  quittances  de 
finances , fe  voyoit  forcé  de  facrifier  la  totalité 
pour  acquitter  une  dette  de  50  mille  liv.  , auriez- 
yous  été  jufles,  & vous  croiriez-vous  quittes  envers 
AfemUée  Nationale.  Tome  U.  Déiais^ 
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ce  créancier  ? Loin  de  fermer  la  porte  à l’agiotage, 
vous  la  lui  auriez  ouverte  à deux  battans  ; loin 
de  diminuer  le  taux  de  l’intérêt  , vous  l’auriez 
elevé,  puifqu’on  pourroit  placer  fon  argent  à dix 
pour  cent  , de  la  manière  la  plus  folide;  & ouels 
ferment  alors  les  acheteurs  de  vos  biens  nationaux? 

Quel  que  fût  l’aviliffement  de  vos  quittances  de 
finances , le  capitalifte  fauroit  les  apprécier  j à 
quelque  prix  qu’il  fe  les  fût  procurées  , il  ne  con-, 
vertiroit  point  un  effet  portant  cinq  pour  cent  d’in- 
teret,  en  un  domaine  qui  n’en  donneroit  que  trois; 
vos  biens  nationaux  finiroient  par  être  à fa  diferé-^ 
tion.  Vous  auriez  donc  manqué  votre  premier  but, 
celui  d’une  vente  prompte  & avantageufe  ; & le 
fécond  , non  moins  efièntiel,  la  divifion  des  grandes 
propriétés , la  multiplication  des  petites  , cette 
fource  de  la  liberté  & de  la  profpérité  nationale; 
vous  auriez  perdu  jufqu’à  l’efpérance  la  plus  éloi- 
gnée de  l’atteindre. 

Ajoutonsquecetteopération  défaflreufe  pour  l’état 
& pour  lès  individus  , & feulement  favorable  à 
1 ufure  & à fes  agens  , offre  tous  les  caraflères  du 
defpotifme  le  plus  mal  calculé.  Les  quittances  de 
forcerez  de  recevoir  comme  argent 
effectif,  les  cailles  publiques  même  ne  les  rece- 
wont  pas.  Elles  ne  vaudront  qu’en  raifon  du  befoin 
du  vendeur  & de  la  cupidité  de  l’acheteur.  D’après 
cet  expofé  rapide  des  inconvéniens  inhérens  au 
lyfleme  des  quittances  de  finances  , je  n’ai  pas 
befoin  de  vous  dire  combien  me  femble  préféra^ 
celui  des  affignats  fans  intérêt , autrement  dits  affl- 
gnats-monnoie.  Je  n’entreprendrai  pas  d’ajouter  aux 
grands  apperçus  politiques  que  vous  a préfentés  fur 
ce  fujet  M.  Mirabeau.  Je  me  bornerai  à quelques 
obfervations  fommaires,qui  ferviront  en  même  temps 
de  réfutation  aux  objeâions  des  ennemis  des 
fignaes.  ^ 

Le  ci-devant  premier  miniflre  des  finances  décrie 
cette  reffource  comme  extrêmement  dangereufe 
immorale  & anti-fociale.  Il  convient , & il  le  faut 
bien  , que  pour  payer ,il  n’y  a que  deux  moyens: 
de  l’argent  & des  ajjlgnats.  « Je  dis  qu’il  n’y  a point 
d’argent , & que  tous  les  moyens  de  s’en  procurer 
manquent  a la  fois  : on  ne  peut  en  acheter  à Paris  , 
depuis  que  le  trafic  en  efl  périlleux.  On  n’en  reçoit 
point  de  province , parce  que  les  impôts  ne  font 
payes  qxdtnajfignats.  L’étranger  n’en  fournit  point, 
parce  qu’il  ne  nous  doit  rien , & que  celui  qui 
nous  arrive  en  piaflres  d’un  côté  , en  fort  de  l’autre 
en  écus  ».  Cependant,  ajoute-t-il , « pour  les  befoins 
extraordinaires  du  refte  de  l’année,  que  j’évalue  de 
150  à 200  millions,  il  faut  un  niunéraire  quel- 
conque ».  Ainfi  le  ci-devant  premier  miniflre  ne 
veut  point  à'ajfignats  , tout  en  convenant  qu’il  ne 
voit  point  d’autre  reffource  : j’aimerois  autant  un 
médecin  qui  me  confeilleroit  de  mourir  de  faim 
à côté  du  feul  aliment  qui  me  refle , fous  prétexte 
que  cet  aliment  peut  être  indigefle.  Voyons  main- 
tenant où  efl  l’immoralité  & le  danger  des  affignats. 
Dira-t-on  qu’on  ne  peut,  fans  injuflice , forcer  les 
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ennemis  de  l’état  à recevoir  en  papier  les  fomines 
qu’ils  font  cenfés  avoir  fournies  en  argent  ? Le  même 
raifonnement  s'applique,  & avec  plus  de  juftice  , 
aux  quittances  de  finances. 

Sans  doute  des  êtres  mal-faifans  chercheront  à 
déprifer  ce  papier-terre  ; fans  doute  des  efprits  fans 
confiftance  s’abandonneront  à des  craintes  chiméri- 
ques qu’on  s’efiorce  de  propager  ; vainement  entre- 
prendrie2-vous  de  prévenir  la  mauvaife  volonté 
des  uns  , plus  vainement  encore  de  difCper  les  ter- 
teurs  paniques  des  autres  ; l’hypothèque  exifte , 
elle  cft  fous  les  yeux  de  tous  ; l’impudence  per- 
fonniflée  ne  pourroit  la  révoquer  en  doute , & l’ex- 
tinêfion  des  ajjl^nats , à fur  & mefure  de  la  vente 
des  biens  nationaux , interdit  jufqu’à  l’apparence 
de  l’inquiétude  ; l’émiflion  des  ajjlgnats  n’eft  donc 
point  immorale.  Une  autre  objeéfion  conMe  à dire 
que  l’approche  d’une  grande  rnafie  à'ajjignats  éloi- 
gnera de  plus  en  plus  l’argent  déjà  fi  rare  : je  n’en- 
trerai point  dans  la  difeuffion  des  faits  qui  ont 
opéré  la  rareté.  Peut-être , comme  l’a  fort  bien 
obfervé  un  honorable  membre , fuffifolt-il  de  l’an- 
noncer pour  la  produire  : il  n’y  a que  deux  cas 
où  l’argent  difparoiffe  à l’afpeéi  du  papier.  Le  pre- 
mier , lorfqu’un  defpote  crée  fans  hypothèque  un 
papitr-mônnoie  dont  la  quotité,  comme  l’exiftcnce, 
dépend  de  fon  caprice.  Le  fécond,  lorfqu’une émif- 
fion  démefurée  du  papier-monnoie,  quoique  foli- 
dement  hypothéqué  , mais  fans  époque  fixe-  de 
rembourfement , fait  baifler  tout-à-coup  l’intérêt  au- 
deffus  du  taux  des  nations  voifines. 

Nous  ne  nous  trouvons  point  dans  la  première 
de  ces  circon fiances,  & j’indiquerai  tout-à-l’heure 
par  quel  moyen . nous  ne  nous  trouverons  pas  dans 
la  fécondé  ; auffi  n’efl-ce  point  à des  caufes  géné- 
rales qu’il  faut  attribuer  la  rareté  des  efpèces.  Ceux 
qui  en  ont  aceufé  les  ajjignats,  & qui  fe  fontap-^ 
jluyés  fur  la  perte  qu’ils  éprouvent  au  change,  ont 
pris  la  caufe  pour  l’effet.  Cette  perte  vient  unique- 
ment de  la  difficulté  de  divifer  une  monnoie  de 
grande  valeur.  Les  écus  ne  font  pas  rares  par  la 
préfence  rie  cette  monnoie  ; mais  cette  monnoie  fe 
change  difficilement  par  la  rareté  des  écus.  L’em- 
barras & conféquemment  le  déchet  feroient  le 
même  avec  des  morceaux  d’or  du  même  prix,  fi, 
pour  leurs  befoins  journaliers , chaque  matin  vingt 
mille  individus  avoient  à changer  cette  énorme 
mornole  contre  une  autre  d’une  valeur  infiniment 
moindre  , dont  leurs  befoins  leur  rendent  l’ufage 
indifpcnfable  : c’eft  ainfi  que  ceux  qui  courent  tro- 
quer a la  caiiTe  d’efeompte  les  billets  de  mille  liv. 
Contre  ceux  de  trois  cens  liv.  & de  deux  cens  liv. , 
font  à peu  près  en  auffi  grand  nomdre  que  ceux 
qui  vont  troquer  ces  derniers  contre  des  écus.  — 
C’efl  ainfi  que  dans  Londres  on  a vu  la  guinée 
fe  changer  à perte  contre  l’argent  blanc  ; c’eft  ainfi 
que  j’ai  vu  dans  les  marchés  des  petites  villes  de 
mon  département , le  payfan  porteur  d'un  écu  , 
ne  le  troquer  contre  du  billon , qu’à  deux  & trois 
pour  cent  de  perte.  Voukz-vojjs  que  l’argent  repa- 
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l'oiiTe .?  faites  , autaiSt  qu’il  eft  en  vous , ce/Ter  cé 
trafic  défaflreux  & criminel.  Les  mefiires  qni  amè- 
neront cette  révolution  font  en  votre  pouvoir  ; 
créez  des  ajjignats  de  lOo,  de  50  & de  25  livres; 
ne  craignez  point  que  le  défaut  de  confiance  miife 
à cette  opération  : peu  importe  aux  manufaéluriers, 
aux  détailleurs,  à l’artifan  , avec  quoi  ils  paient, 
avec  quoi  ils  vivent , pourvu  qu’ils  paient  & qu’ils 
vivent.  UaJJignat  ne  fera  pas  affez  long-temps  dans 
fes  mains  , il  ne  fera  pas  d’une  affez  grande  valeur 
pour  l’inquiéter.  L’objeélion  la  plus  fpécieufe  qui 
ait  été  faite  à l’émiffion  des  affignats , eft  celle  de 
leur  influence  fur  le  prix  des  denrées  & de  l’irtérêt 
de  l’argent , que  le  défaut  d’emploi  rendra , dit-on, 
-prefque  mil  : cette  objeéfion  fe  trouve  réfutée , 
par  la  préfence  des  biens  nationaux  expofés  en 
vente  dans  une  quantité  fupéneure  à celle  des  ajji- 
gnats. Cependant , comme  la  juftice  exigeoit  qu’on 
déterminât  un  prix  fixe , au-  deffus  duquel  on  ne 
recevroit  plus. les  enchères,  il  vaut  erxore  mieux 
que  la  liberté  fubfifte  fans  limites  , s’il  exifte  un 
moyen  de  prévenir  le  trop  bas  intérêt. 

Voyons  d’abord  à quel  point  il  eft  avantageux 
que  l’intérêt  s’arrête.  En  Angleterre  , il  eft  généra- 
lement à trois  Sc  demi;  fi  vous  voulez  que  , vos 
manufaftures  foutiennent  la  concurrence  , il  faut 
qu’en  France  il  defeende  à ce  niveau  : le  moyen 
de  l’y  fixer  , feroit  d’ouvrir  un  emprunt  national 
produifant  un  intérêt  annuel  de  trois  & demi  pour 
cent,  & remboiirlible  par  annuités  de  cinq  pour  cent , 
imputables  d’abord  fur  l’intérêt,  enfuite  fur  le  prin- 
cipal ; enforte  que  dans  un  nombre  d’années  , aifé 
à calculer  , l’emprunt  fera  éteint  en  principal  & 
intérêts.  Cet  emprunt  ferviroit  de  débouché  aux 
aJJignats  , dont  on  ne  trouvera  it  pas  un  emploi  plus 
avantageux  ; & il  ne  refte  plus  à examiner  que  la 
queftioii  de  favoir  ce  qu’on  fera  des  ajfutnats  qui 
feront  portés  dans  cet  emprunt.  Au  premier  coiip- 
d’œil , il  fernble  que  l’emprunt  propofé  , ayant 
pour  objet  de  commercer  ce  fu|:erflu  des  ajjignats  , 
il  foit  conféquent  de  les  fiipprimer  & de  les  brûler  , 
pour  que  le  même  inconvénient  ne  renaiffe  pas  au 
moment  même  où  on  auroit  cherché  à le  détruire  ; 
mais  il  faut  confuiérer  l’eu  prunt  propofé,  moins 
comme  un  débouché  définitif,  que  comme  un  inter- 
médiaire , deftiné  à entretenir  la  valeur  des  ajfi- 
gnats  , jufqu’à  ce  que  les  opérations  acceffioircs  à 
la  vente  fucceffive  & à la  répartition  des  biens  lu- 
tionanx  , félon  les  ccnvenancts  des  acquéreurs  , 
foient  confommées. 

D’après  celte  idée , Il  conviendrc’.t  d’v  mployer 
tous  les  fonds  portés  dans  l’emprunt  à éteindre  les 
capitaux  des  anciens  contrats,  évalués  au  capital  de 
cinq  pour  cent  par  ce  procédé  il  arriveroit  qu’en 
payant  encore  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
fous  la  forme  d’annuités,  le  même  intérêt  qu’on  paie 
aujourd’hui , on  feroit  libre  du  '-apital  Ik  des  inarêts 
des  ancie.ns  contrats  rembourfés.  Mais  les  circonf- 
tances  feules  pouvant  décider  précifément  ce  qui 
fera  le  plus  convenaJsle , la  fuperfluité  des  ajfignau 
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airntint  brt  peut  ouvrir  l’emprurit , 8i  à Pëpoque 
où  il  commencera  à fe  remplir,  l’aflemblée  décidera 
s’il  faut  fupprimer  les  aj/lgnats  qui  y font  portjês, 
OH  les  employer  au  rembourfement  d’anciens  con- 
trats. Quant  à ce  qu’on  pourroit  dire  de  l’immora- 
lité apparente  de  rembourfer  des  contrats  portant 
cinq  pour  cent,  quand  on  a réduit  l’intérêt  à trois 

i & demi  pour  cent,  il  vaudroit  autant  dire  qu*il 
eft  défendu  à un  créancier  de  fe  libérer  d’une  créance 
©néreufe  , & qu’un  état  qui  repréfente  la  généralité 
( des  citoyens  , n’a  pas  le  même  droit  qu’un  individu. 
1 Au  furplus,  aviez-vous,  ou  non,  avant  cet  inf- 
tant , la  faculté  de  rembourfer  ? c’eft  , à coup  sûr, 
ce  qu’on  ne  vous  difputera  pas  ; & comment  l’auricz- 
vous  perdu  ? S’il  falloit  joindre  des  exemples  à ces 
raifons  de  droit , les  nations  voifines  , l’Angleterre 
fur-tout,  vous  en  offriroient.  Cette -opération  ne 
feroit  immorale  , que  fi  vous  prefcriviez  aux  rem- 
feourfés  le  remploi  de  leur  rembourfement , en  les 
payant  d’un  papier  applicable  feulement  à un  ufage. 
Je  conclus  à ce  que  les  ajjl^nats  foient  adoptés 
» avec  les  diverfes  difpofuions  indiquées  dans  mon 
1 difeours. 

; ^ M.  Boifandry.  J’ai  été  frappé  , comme  vous  l’avez 
I été,  de  1 étendu;  & de  la  liardiefl'e  du  plan  qui 
I vous  a été  préfenté  par  M.  Mirabeau  ; c’eft  une 
: grande  & belle  idée  que  celle  qui  paroît  conduire 
, à libérer  tout  à coup  la  nation  de  cent  millions 
1 de  rente , à diminuer  de  cent  millions  les  charges 
I du  peuple , ^ & à faciliter  la  vente  de  deux  milliards 
I de  propriétés.  Elle  devoit  être  reçue  avec  tranfport 
j partons  les  bons  François  ,&  j’avoue  que  j’ai  été 
t entraîné  d'abord  par  ces  efpérances  confolantes 
qui  nous  étoient  préfentées  avec  tant  d’éloquence. 
Je  me  fuis  dit  à moi-même , le  fnccès  de  ce  projet 
doit  être  infaillible,  puifqu’il  nous  efl  propofé  par 
M.  Mirabeau,  lui  qui  avoit  profeffé  autrefois  une 
doarine  toute  contraire  , & qui , dans  cette  affem- 
blée  même  avoir  témoigné  une  horreur  invincible 
pour  toute  efpèce  de  papier-monnoie.  Mais  de 
plus  ferieufes  réflexions  ont  fufpendu  ma  réfolu- 
tion.  En  examinant  ce  projet  avec  attention  , il  m’a 
paru  que  fon  exécution  entraînoit  des  inconvé- 
niens  très-graves , & qu’elle  expofoit  la  France  à 
la  commotion  la  plus  dangereufe.  Je  dirai  plus: 
j ai  cru  reconnoître  que  les  avantages  qui  vous  ont 
ete  annoncés  , étoient , ou  nuis  ou  très-incertains. 
Je  n adopte  pas  cependant  les  quittances  de  finan- 
ces , telles  qu  elles  vous  font  préfentées  , parce 
qu  en  continuant  tous  les  intérêts  fur  le  même  pied , 
elles  ne  procureront  au  peuple  aucun  foulagement. 
Je  ne  penfe  pas  non  plus  que  vous  deviez  admettre 
en  entier  le  projet  de  M.  l’évêque  d’Autun.  Il  efî 
len  vrai  que  k majeure  partie  des  créanciers  de 
état  ont  les  mêmes  droits  , puifqu’à  l’exception 
des  rentes  viagères  & des  tontines , toutes  les  autres 
©nt  été  creees , à la  charge  du  rembourfement. 
Maisjl  eft  impoffible  d’acquitter  près  de  cinqmil- 
fiaHls  dfi  dettes  avec  deux  milliards  de  bieBS-fbnds, 
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Jaufai  l'honneur  de  vous  foumettre  d’autres  vues 
qui  , fans  avoir  les  inconvéniens  de  ces  divers 
projets  , me  paroiffent  en  réunir  tons  les  avantages. 

Je  fupplie  l’affemblée  de  vouloir  bien  m’écouter 
avec  indulgence. 

Les  principaux  avantages  dont  on  vous  a fait 
l’énumération , pour  vous  déterminer  à l’émifTion 
d ajfignats  forcés  , jufqu’à  la  concurrence  de  deux 
milliards , font  le  rembourfement  eftéélif  de  toute 
la  dette  exigible  , la  vente  très-prompte  de  toutes 
les  propriétés  nationales,  la  fuppreffion  de  cent 
millions  de  rente,  la  diminution  de  cent  millions 
d’impôts,  la  circulation  rétablie  dans  le  commerce, 
la  baiife  de  l’intérêt  de  l’argent , la  certitude  d’atta- 
cher au  fuccès  de  la  révolution  tous  les  porteurs 
à'ûjfignats , amis  ou  ennemis.  On  a même  ajouié 
que  , pour  fatisfaire  aux  befoins  des  claffes  infé- 
rieures du  peuple , & pour  empêcher  la  baiffe  des 
gros  ajjlgnats,  on  pourroit  créer  de  petits  a(fignats 
de  100  liv.,  de  50  & 14  liv.  J’avois  réfnmé  fu^ceef- 
fivement  tous  ces  avantage  ; vous  allez  juger  de 
leur  réalité. 

Premier  avantage.  Le  rembourfement  cfFeifiif  de  la 
dette  exigible.  — Ce  rembourfement  ne  fera  pas 
effeftué  par  l’émiffion  des  ajjignats  ; ce  fera  par  la 
vente  des  propriétés.  Or  , la  valeur  de  XaJJlgnat 
diminuée  de  l’intérêt  proportionné  au  temps  qui 
secoiilera  jufqu’à  la  vente,  cet  ajjiit:nat  fera  donc 
une  pièce  demonnoiedans  laquelle  le  fouventin  aura 
fait  entrer  dix , quinze  ou  vingt  pour  cent  d’alliage , 
mais  que  la  loi  forcera  d’accepter  en  paiement  î cç 
ne  fera  donc  pas  un  rembourfement  effeâif. 

Second  avantage.  La  vente  très-prompte  de  toutes 
propriétés  nationales.  — Elle  ne  fera  point  accé- 
lérée par  l’émiffion  des  ajjîgnats.  D’abord , ayant 
remplacé  l’argent , le  befoin  qu’on  en  aura  , empé'- 
chera  de  s’en  deffaifir  pour  acheter  des  biens-fonds. 
Enfuite  , ce  ne  fera  pas  toujours  aux  porteurs  des 
ajjignats  qu’il  conviendra  de  faire  des  acquifitions. 

Les  négocians , les  inanufaâuriers  , les  banquiers  \ 
les  garderont  pour  leur  commerce.  Les  fermiers  des 
terres  & les  locataires  des  maifons , auxquels  il  efl 
ordinairement  plus  utile  de  faire  des  acquittions  , 
n’auront  pas  afTez  A'aJJlgnats  pour  payer  comptant 
leurs  achats  ; ainfi  ceux  qui  auront  les  ajjignats  ne 
voudront  point  acheter;  ceux  qui  voudront  acheter 
n’auront  point  ÿajjignats.  La  vente  fera  donc  lente , 
au  fieu  d’être  rapide  , parce  qu’il  n’y  aura  point  de 
concurrens  8d  qu’il  fe  trouvera  peu  d’acquéreurs» 

Troijî'emt  avantage.  La  fupprefîion  de  cent  mil- 
lions de  rente.  — Il  efl  bien  vrai  qu’avec  deux 
milliards  à'ajjlgnats  forcés  & fans  intérêt , on  fe 
libère  de  cent  millions  de  rente;  mais  pour  cela 
il  faut  vendre  pour  deux  milliards  de  biens-fonds  , 
qui  produifent  70  millions;  ainfi  le  bénéfice  n’efè 
que  de  30  millions.  Si  ces  biens  diminuent  devaient 
par  la  quantité  des  fonds  à vendre  ; fi , au  lien  (fèîsS 
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achetés  au  denicf  ao  , ils  ne  le  font  qu’au  denier 
30  , vous  auriez  donné  en  paiement  des  biens 
qui  produifoient  le  denier  ao,  pour  amortir  des 
rentes  qui  produifoient  le  denier  ao;  le  bénéfice 
fera  parfaitement  nul.  Cependant  vous  aurez  mis 
en  émifîion  pour  deux  milliards  Or  , 

comme  vos  biens  que  vous  ei];imiez  auflfi  deux  mil- 
liards , au  denier  20  , ne  feront  réellement  vendus 
que  14  à 1500  millions  au  denier  30  , il  reftera 
de  fait  une  circulation  fans  hypothèque , pour  5 
à 600  millions  à'ajfignats  qu’il  faudra  néanmoins 
rembourfer,  ou  dont  il  faudra  payer  les  intérêts. 
II  n’eft  donc , fous  aucun  point  de  vue , vrai  de 
dire  que  la  nation  fera  libérée  de  100  millions  d’in- 
térêts ; & il  eft  évident  que  lorfqu  on  a avance 
cette  affertion , on  vous  a trompés. 

Quatrième  avantage.  La  diminution  de  cent  mil-- 
îions  d’impôts.  — Ce  quatrième  avantage  auroit  ete 
produit  par  celui  dont  je  viens  de  démontrer  la 
nullité  ; il  n’y  auroit  donc  pas  de  diminution  réeüe 
de  l’impôt;  mais  je  vais  plus  loin  : je  dis  qu’il 
y aura  une  augmentation  forcée  d’impôts  : en  effet , 
fl  les  ajjignats  perdent  dix , quinze , & peut-être 
vingt  pour  cent,  les  entrepreneurs  & fournifiéurs 
du  gouvernement  ne  feront  certainement  pas  des 
marchés  à’ leur  perte;  ils  augmenteront  donc  leur 
demande  dans  la  même  proportion  de  dix,  quinze, 
vingt  pour  cent.  Si  cette  augmentation  porte , par 
exemple , fur  deux  à trois  cens  millions  , il  eft  évi- 
dent qu’elle  formera  un  accroiffement  de  dépenfe  , 
conféquemment  un  vuida  dans  la  recette  de  vingt 
à trente  millions , & que , pour  combler  ce  déficit , 
il  faudra  augmenter  les  impôts.  Veut-on  qu’au  lieu 
de  cette  baille  , très-probable  , les  ajjignats  acquiè- 
rent une  grande  faveur } qu’ils  foient  au  pair  de 
l’argent  ; alors  l’argent  circulera  en  concurrence 
avec  les  afflttnats  ; alors  le  numéraire  fe  trouvera 
doublé  , & toutes  les  marchandiies , tous  les  falaires 
augmenteront  peut-être  de  vingt  à trente  pour  cent; 
alors  les  fourniffeurs  & les  employés  du  gouver- 
nement haufléroat  encore  leurs  prétentions  : ainfi 
les  impôts  établis  d’après  le  prix  affuel  des  denrées, 
feront  infuffifans  , & il  faudra  indifpenfabl  ment  les 
augmenter.  La  diminution  promife  des  impôts  , efi 
donc  nulle  & imaginaire  ; l’augmentation  , au  con- 
traire , efl  certaine. 

Ciuquième  avantage.  La  circulation  rétablie  dans 
le  commerce.  — Si  les  ajjlgnnts  prennent  faveur , il 
y aura  , en  effet , pendant  quelque  tems , une  grande 
circulation  ; mais  cette  profptrite  ne  fera  que  paffa- 
gère;  bientôt  les  denrées  & les  falaires  feront  aug- 
mentés , nos  marchandifes  itaiifferont  dans  la  même 
proportion  , & ne  pourront  plus  fupporter  la  con- 
currence avec  l’étranger  , a qui  nous  vendrons  peu 
& de  qui  nous  achèterons  beaucoup.  Vous  verrez 
en  peu  de  temps  nos  manufaffures  le  ruiner , notre 
commerce  sanéantir.  Si  au  contraire  les  ajfigvats 
perdent  feulement  dix  ou  quinze  pour  cent , les 
inquiétudes  continueront  ; chacun  économifera  ; la 
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confommation  ferâ  plus  foible  ; l’argent  fera  plus  fâfiê 
&plus  cher  ; la  mifère  du  peuple  fera  la  même  , puif-^B 
qu’il  n’y  aura  pas  plus  d’aftivité  dans  les  travaux  r 
la  circulation  ne  fera  donc  pas  rétablie  dans  le  S 
commerce.  fl 

Sixième  avantage.  La  baiffe  de  l’intérêt  de  l’argent.’  fl 
— L’intérêt  baiffera  fi  les  ajfignats  prennent  faveur;  fl 
mais  cet  avantage  eft  imaginaire  : l’argent  fera  , 9 
fl  l’on  veut,  dimnnué  de  deux  pour  cent.  Maison  C 
a vu  que  dans  cette  hypothèfe  les  denrées  & les  K 
falaires  haufferont  de  vingt  ou  trente  pour  cent  ; ■ 
ainfi  il  n’y  aura  de  bénéfice  ni  pour  le  manufac-  B 
turier , ni  pour  l’ouvrier.  Si  au  contraire  les  ajfi~  B 
gnats  font  en  perte , le  manufaffurier  fera  forcé  ■ 
d’ajouter  à l’intérêt  ordinaire , dix  , quinze  & vingt  ■ 
pour  cent  pour  acheter  des  écus  : la  baiffe  de  l’in-  I 
térêt  eft  donc  très-éventuelle , & fi  elle  a lieu  , elle  ■ 
ne  fera  aucun  bien.  a 

Sixième  avantage.  La  certitude  d’attacher  au  fuccès  1 
de  la  révolution  tous  les  porteurs  à'ajjignats.  — Si  1 
les  ajjignats  perdent , chaque  porteur  fera  un  ennemi  ; 
de  vos  opérations  ; les  petits  ajjignats  feront  plus^ 
dangereux  encore  que  les  gros , les  bei'oins  du 
peuple  au-deffous  de  vingt-quatre  livres  font  ira- 
menfes  & continuellement  répétés.  Les  vendeurs 
de  comeftibles  feront  obligés  de  prendre  les  ajji- 
gnats , leurs  fonds  s’épuiferont , il  s’établira  des 
changeurs  chers , à raifon  du  befoin.  Le  peuple  les 
pourfuivra  , la  terreur  augmentera  le  prix  de  l’ar- 
gent ; en  peu  de  jours  les  petits  ajjignats  perdront 
peut-être  un  tiers  ou  un  quart  de  leur  valeur:  alors 
la  chute  des  gros  ajjgnats  fera  certaine  : le  peuple  ■ 
mécontent  d'une  perte  journalière , ne  fe  déclare-  ' 
roit-il  pas  contre  la  révolution  ? - 

Vous  pouvez  maintenant  apprécier  le  projet  d’une  ; 
émiffion  de  deux  milliards  d'ajfignats  forcés.  Per- 
mettez-moi  de  vous  foumettre  quelques  autres  obfer- 
vations. 

Il  eft  contre  la  nature  des  chofes  qu’un  papier- 
monnoie  , non  payable  à vue  , ait  la  même  valeur 
que  l’argent.  L’argent  eft  un  métal  rare  & pré-  1 
cieux  , fon  prix  eft  le  réfultat  de  falaires  payés  ; 
pour  un  travail  long  & difficile,  pour  les  frais  & ( 
les  rifques  de  la  traverfèe  des  mers  : il  eft  divilé  ; 
en  petites  portions  ; il  n’cft  ni  fi  facile  à confumer , ■ 
ni  fl  facile  à contrefaire  que  le  papier  ; fa  valeur  \ 
eft  avouée  & reconnue  par  toutes  les  nations  : le  : 
papier-monnoie  n’a  aucun  de  ces  avantages.  Son  * 
prix  ne  peut  do  ic  jamais  être  égal  à celui  de 
l’argent  : les  ajjignats  aftuels  , qui  produifent  trois 
pour  cent  d’intérêt,  perdent  fix  & fept  ; or,*  les 
nouveaux , fans  intérêt  , perdront  au  moins  , dès 
les  premiers  inftans , dix  pour  cent.  Serez-vous 
libérés  avec  vos  créanciers  en  leur  offrant,  pour 
100  liv.  un  effet  qui  n’en  vaut  réellement  que  90  ? 

Vous  voulez  vendre  pour  deux  milliards  de  biens 
nationaux  , & vous  ne  connoiffez  pas  la  valeur  de  ces 
biens,,;  calculons-la  par  apperçu.  Le  comité  des 
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I aîmês  vous  a Jît  que  les  dîmes  pouvoîent  produire 

( au  clergé  8o  à ço  millions  net  ^ & que  les  autres 
revenus  pouvoient  être  évalues  de  6o  a 70  mil- 

i lions:  les  dîmes  font  fupprimées , il  n’y  faut  plus 
compter  : il  refte  donc  le  revenu  des  biens-fonds 
que  je  porterai  à la  plus  haute  eftimation  , 7®  uiil- 
iions.  Mais  il  faut  en  déduire  , 1°.  le  produit  des 
droits  féodaux  abolis  fans  indemnité  ; 2°.  le  revenu 
des  maifons  de  charité  & d’éducation  , des  hôpi- 
taux , des  fabriques , de  l’ordre  de  Malte  ; 3“.  le 
revenu  des  forêts  & bois  au  defliis  de  cent  arpens, 
dont  la  vente  a été  défendue  par  un  decret  j 
4°.  les  dettes  légitimes  des  maiions , communautés 
& autres  établiflemens  eccléfiafliques.  On  ne  peut 
guère  porter  tous  ces  objets  reunis  a moins  de 
20  millions  de  revenus;  il  reliera  donc  50  mil- 
lions de  produit.  Mais  les  biens  nationaux  ne  con- 
fiftent  pas  feulement  en  terres,  mais  encore  en 
rentes  , en  droits  feigneuriaux , en  maifons  ; plu- 
fieurs  fe  vendront  au-defTus  du  denier  20  , d’autres 
au-deflbus.  J’accorderai  fi  l’on  veut  qu’ils  fe  ven- 
dront tous  au  denier  23.  Dans  cette  hypothèfe 
très-favorable  & très-douteufe , la  valeur  effeélive 
de  ceux  qui  font  difponibles  fera  de  1250  millions. 
L’opinion  publique  mieux  informée  ne  tardera  pas 
à reprouver  les  illufions  qu’elle  avoit  embraffées 
avec  tant  d’ardeur. 

Voici  une  autre  difficulté.  Vous  avez  déjà  fait 
Une  émiffion  de  400  millions  A'affignats  forcés  por- 
tant trois  pour  cent  d’intérêt , comment  ferez-vous 
concourir  avec  ceux-ci  des  djfignats  nouveaux  fans 
intérêt  ? L’affemblée  reviendra-t-elle  fur  fon  décret  ? 
Il  eft  un  autre  décret  qu’il  faifdroit  encore  anéantir  : 
vous  avez  accordé  1 5 ans  aux  municipalités  & 1 2 
aux  particuliers  pour  payer  leurs  acquifitions.  Sur 
la  foi  de  cette  promeffe  , les  fermiers , les  gens 
de  campagne,  les  voifins  des  terres  à vendre  , les 
locataires  des  maifons  ont  fait  des  foumiffions  , ils 
n’ont  point  aflez  d’afgent  ; ils  auroient  économilé. 
Aujourd’hui  ces  foumiffions  deviennent  inutiles  ; 
vous  les  chaffez  de  leurs  fermes , de  leurs  maifons, 
parce  que  n’ayant  pas  le  moyen  de  payer  leurs 
acquifitions  en  ajffignats , ils  feront  forcés  de  ne 
pas  acheter.  La  manière  la  plus  utile  de  vendre 
des  biens-fonds  n’eft  pas  au  comptant  ; en  les  ven- 
dant à un  terme  long , on  eh  doubleroit  le  prix , 
& il  ne  faut  ni  ajjignats , ni  argent  pour  acheter 
à termes.  C’eft  une  erreur  de  croire  qu’il  faille 
multiplier  les  fignes  de  circulation  , parce  qu’il  y 
aura  beaucoup  de  terres  à vendre.  Pour  que  les 
kiens-fonds  profitent  à celui  qui  les  achète , il  faut 
qu’il  les  garde.  Ces  fortes  de  tranfaélions  exigent 
donc  très-peu  de  capitaux. 

On  dit  que  nous  n’avons  pas  affez  de  numéraire 
effeftif  ; cependant  tous  les  écrivains  politiques 
qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ,a{rurerjtque  la  France 
en  a à elle  feule  autant  que  toutes  les  nations  de 
l’Europe  enfemble.  N’y  auroit-il  pas  un  danger  im- 
minent à doubler  tout-à-coup  le  numéraire  du 
royaume  ? A-t-on  bien  calculé  les  convulfions 
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qu’occafionneroît  une  émiffion  aufli  fubite , auffi 
confidérable , les  variations  dans  les  prix  que  la 
baiffe  ou  la  haufle  peuvent  produire  ? A-t-on  fongé 
aux  murmures  des  campagnes , aux  agitations  des 
villes  , à l’incertitude  des  mannfaéluric-rs  & des 
négoci.ans  , lors  des  ventes  & cts  rentrées.^ 

Ici  je  dois  relever  un  fait  qui  pourroit  induire 
le  public  & plufieurs  membres  de  cette  aflemblée 
en  erreur.  On  vous  a dit  que  le  numéraire  réel  6c 
fiétifde  l’Angleterre  s’élevolt  à cinq  milliards.  L’An- 
gleterre n’a  pas  d’autre  numéraire  fiéllf  que  des 
billets  de  banque  , payables  à vue  8c  au  porteuf  , 
8c  qui  font,  avec  raifon  , confidérés  comme  de 
l’argent  : fon  numéraire  en  efpèces  eft  évalué 
de  fix  à fept  cens  millions  , les  billets  de  banque 
à 300  millions;  cependant  la  circulation  intérieure 
eft  prefque  égale  à -celle  de  la  France  : fon  com- 
merce intérieur  eft  d’un  tiers  plus  confidérable  ; 8c 
l’on  vous  dit  que  la  France  , dont  le  numéraire  eft 
le  double , n’en  a pas  affez  pour  le  commerce  ! 
L’Angleterre  a , comme  nous , pour  quatre  à cinq 
milliards  de  dettes  ; mais  ces  dettes  font  conftituées 
en  effets  qui  fe  négocient  à la  bourfe  ; elle  s’eft 
bien  donné  de  garde  d’en  faire  du  papier  forcé  de 
circulation , parce  qu’elle  fait  que  le  papier-monnoie, 
par  fa  nature  , eft  deftrufteur  de  î’agricultiire  , du 
commerce  , des  manufiiélnres  8c  de  la  profpérité 
des  nations  qui  l’emploient.  On  a repouffé  dans 
cette  tribune , toute  efpéce  de  coniparaifon  entre 
le  papier-monnoie  forcé  8c  celui  de  Law  : fans 
doute  les  ajfi^nats  auront  une  valeur  plus  réelle  ; 
mais  de  ce  qu’ils  vaudront  mieux , 8c  de  ce  qu’on 
perdra  moins,  il  ne  s’enfuir  pas  qu’on  doive  les 
adopter  ; il  fuffit  qu’ils  foient  dangereux  pour  les 
proferire , 8c  dans  tous  les  cas  ils  le  feront.  Un 
grand  inconvénient  fur  lequel  on  n’a  pas  affez  infifté, 
c’eft  la  contrefaçon.  Les  contrefaâeurs , pour  les 
petits  ajjignats,  fe  multiplieront,  non  pas  feule m nt 
en  France,  mais  dans  l’étranger;  8c  fi  ce  fatal  moyen 
de  nous  nuire  étoit  encouragé  ou  toléré  par  qrielques- 
unes  des  puiffances  qui  voient  avec  inquie  rade  notre 
révolution , l’aviliffement  des  ajjignats  en  feroit  la 
fuite  immédiate  : la  hauffe  8c  la  baiffe  journalière 
produiroient  un  genre  d’agiotage  bien  plnsfiinefte  ; il 
s’établiroit  dans  chaque  ville,  dans  chaque  paroiffe, 
des  changeurs , dont  l’unique  métier  feroit  de  vendre 
de  l’argent.  Cet  avenir  eft  infaillible  , üc  cependant 
on  a ofé  vous  dire  que  l’émiffion  de  deux  milliards 
d’iZ^g.2<îM  forcés  détruir»it  l’agiotage.  Tous  ces  rai- 
fonnemens  s’appliquent  à l’état  de  paix  où  nous 
fommes  ; mais  fi  nous  avions  malheureiifement  la 
guerre  avec  l’Angleterre,  par  exemple,  qui  paie 
en  argent  fes  approvifionnemens  , .fes  foldats  8c 
fes  matelots  , quel  énorme  défavantage  n’éprouve- 
rions-nous pas  vis-à-vis  d’elle , „6c  dans  le  nord , 
pour  les  fournitures  de  notre,  marine , 8c  dans  nos 
marchés  , pour  l’armement  de  nos  flottes  8c  l’équi- 
pement de  nos  armées  ! J’abandonne  ces  idées  finif- 
tres  de  guerre , 8c  je  fuppofe  une  paix  éternelle 
avec  tous  nos  voifirts;  pouvons-nous  renoncer  aux 
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relations  que  nous  avons  avec  eux  ? Nous  venJons 
habituellement  aux  étrangers  pour  300  millions , 
nous  achetons  de  leurs  marchandifes  pour  240  : 
mais  fl , au  lieu  de  douze  pour  ccnt , la  diffétence 
du  change  à notre  perte , eft  de  quinze  à vingt , 
nous  achèterons  tout  à vingt  pour  cent  de  plus , 
nous  vendrons  tout  à vingt  pour  cent  de  moins. 
Nous  fera-t-il  poilîble  de  continuer  long-temps  un 
pareil  commerce  ? 

Puifqu’il  y a tant  de  mdtifs  de  nous  méfier  d’un 
pareil  .projet , ne  dédaignons  pas  les  confeils  de 
l’expérience.  Le  congrès  Américain , pendant  la 
dernière  guerre,  avoit  mis  en  circulation  une  quan- 
tité confidérable  de  papier-monnoie.  Ce  papier , 
après  avoir  quelque  temps  lutté  contre  ledifcrédit, 
s’eft  anéanti,  pour  ainfi  dire,  de  lui-méme,  dans 
la  main  des  propriétaires , au  point  que  mainte- 
nant cent  dollars  de  papier  valent  à peine  cinq 
dollars  efpèces.  Les  Danois  , les  Suédois  , les  Ruffes 
ont  auffi  du  papier-monnoie.  Chez  toutes  ces  na- 
tions il  a produit  les  effets  dont  je  viens  de  vous 
offrir  le  tableau  ; par-tout  il  a paralyfè  l’argent , 
par-tout  il  a entravé  le  commerce  & l’induftrie. 
Le  papier-monnoie  en  Suède  , quoiqu’il  fût  hypo- 
théqué fur  les  terres  du  royaume  , a été  tellement 
avili  pendant  un  certain  temps,  qu’un  ducat  en 
efpèces  valoit  dix  ducats  en  papier  ; cependant 
c’étoit  du  papier  territorial , femblable  en  tout  à 
celui  qu’on  vous  propofe.  Mais  au  moins  la  Suède 
& les  autres  nations  dont  je  parle,  avoient  une 
excufe  : elles  manquoient  abfolument  d’argent.  Au 
contraire  vous  en  avez,  l’inquiétude  & le  papier- 
monnoie  l’ont  fait  difpafoître  ; il  faut  le  rappeller 
par  la  confiance,  par  des  difpofitions  en  finances 
qui  foient  juftes  ; ce  font  les  feules  dignes  de 
' vous. 

Je  fais  une  dernière  obfervatlon.  L’opinion  pref- 
que  générale  des  citoyens  &raffentiment  des  étran- 
gers font  néceffaires  au  fuccès  du  plan  qu’on  vous 
confeille.  Si,  après  l’émiffion  des  ajfignats , cette 
opinion  , qui  paroît  en  ce  moment  leur  être  favo- 
rable, venoit  à changer,  leur  chute  & leur  avilif- 
fement  entraîneroit  des  maux  incalculabki. 

Je  vais  maintenant  expofer  d’autres  moyens  de 
vous  liquider  & de  vendre  promptement  les  biens 
rationauy.  Pour  bien  vendre  , il  faut  multiplier  les 
acquéreurs  & les  concurrens.  Cette  idée  fe  joint  à 
celle  d’une  jufiice  rigoureufe  dont  l’affemblée  ne 
s’eft  jamais  départie.  Vous  avez  adopté  tous  les 
créanciers  de  l’état,  tous  ont  la  même  hypothèque 
fur  vos  biens.  Toutes  les  rentes,  excepté  les  via- 
gères , ont  été  créées  à la  charge  du  rembourfe- 
ment.  Je  fais  qu’avec  deux  milliards  de  biens-fonds, 
vous  ne  pouvez  pas  payer  les  quatre  miUiards 
500  millions  que  vous  devez  ; mais  vous  pouvez , 
ik  vous  devez,  pour  être  jufies  , & pour  l’intérêt 
de  la  nation  , accorder  à tous  vos  créanciers  la 
faculté  de  concourir  au  rembourfement  que  vous 
allez  faire.  Ce  moyen  confüle  à offrir  à tous  vos 
sréanciers , fans  difiinélion  , "mcîne  aux  proprié- 
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taîres  de  rentes  viagères , la  converfion  de  leuri 
anciens  titres , foit  en  obligations  nationales , divi- 
fibles  à volonté,  de  1000  à 4000  livres,  &:  à cinq 
pour  cent  d’intérêt , foit  en  délégations  territo- 
riales, divifibles  de  200  liv.  à 1000  livres,  dont 
l’intérêt  feroit  fixé  feulement  à trois  ou  trois  &’  ^ 
demi  pour  cent  ; mais  les  dé'égations  territoriales  ■ 
feront  reçues  en  concurrence  avec  l’argent  & les 
ajji^nats  affuels  dans  toutes  les  adjudications  des  ' 
biens  nationaux.  Pour  faire  concourir  tous  les  ren-  ' 
tiers , les  anciens  contrats  portant  moins  de  cinq  ; 
pour  cent  d’intérêt,  feront  évalués  en  capital  au  j 
denier  vingt , en  proportion  de  l’intérêt  aéluelle-  >■ 
ment  payé.  Les  capitaux  des  rentes  viagères  feront  ■ 
évalués  à un  taux  proportionné  à l’âge  des  ren- 
tiers.  Les  porteurs  de  créances  fur  l’état  ou  fur 
les  communautés  religieufes,  feront  également  ad- 
mis , après  leur  liquidation  , à la  converfion  de  leurs 
titres  en  délégations  territoriales.  Mais  il  ne  pourra 
être  délivré  de  ces  délégations , au-delà  de  la 
valeur  réelle  des  biens  nationaux  difponibles , 8c 
les  premiers  créanciers  qui  auront  déclaré  vouloir 
convertir  leurs  titres  en  délégations,  feront  pré- 
férés. Ainfi  la  vente  fera  aufii  prompte  & anfli 
avantageufe  qu’il  fera  poflible  de  l’efpérer  , & vous 
ne  ferez  pas  obligés  de  revenir  fur  plufieurs  de  vos 
précédons  décrets.  L’intérêt  des  délégations  terri- 
toriales étant  réduit  à trois  & demi  pour  cent , fi 
vous  en  créez  pour  deux  milliards  , ce  fera  pour 
le  peuple  un’foulagement  aftuel  & certain  de  trente 
millions  au  moins.  Cet  intérêt  fera  tropfoible  pour 
ne  pas  déterminer  les  porteurs  à acheter  des  biens- 
fonds;  il  feraaffez  fort  pour  les  engagera  la  con- 
verfion de  leurs  titres , & remarquez  que  cette 
converfion  fera  volontaire  , & ne  vous  obligera 
jamais  à aucune  indemnité.  Si  au  contraire  les  ajfi~ 
gnats  forcés  que  l’on  vous  propofe  de  donner  à 
vos  créanciers , & que  perfonne  n’aura  droit  de 
refufer,  venoient  à perdre  30  & 40  pour  cent, 
j’ofe  vous  le  demander,  la  déclaration  des  droits 
à la  main , croyez- vous  que  la  nation  fût  quitte 
envers  les  porteurs  des  affignats  ? Ainfi  les  délé- 
gations que  je  vous  propofe  auront  tous  les  avan- 
tages des  ajîgnats  , fans  en  avoir  les  dangers. 

On  objeélera  peut-être  que  les  porteurs  des 
anciens  titres  ne  voudront  pas  les  convertir  en 
délégations  territoriales,  parce  qu’elles  ne  produi- 
ront que  trois  & demi  poim  cent  d’intérêt  : mais 
peut-on  penfer  que  les  propriétaires  d’offices  de 
judicature,  dont  les  charges  produifoient  un  ou 
deux  pour  cent,  les  créanciers  non  liquidés,  les 
rentiers  viagers , qui  voudront  réalifer  , & même 
un  grand  nombre  de  rentiers  perpétuels,  ne  pré- 
fèrent un  rembourfement  prompt  & certain , puifque 
les  délégations  feront  limitées  à la  valeur  des  biens 
nationaux  difponibles,  à un  contrat  dont  le  rera- 
bourfement  ne  pourra  jamais  être  effeéhié  par  la 
nation  ? On  doit  bien  plutôt  craindre  de  ne  pouvoir 
pas  fati^faire  tous  ceux  qui  fe  préfenteront  pour' 
obtenir  des  délégations.  Je  fens  qu’on  va  me  dire 
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i}n*il  faut  pourvoir  an  deux  cens  millions  que 
M.  Necker  a demandés  pour  achever  le  fervice  de 
cette  année  & commencer  celui  de  l’année  pro- 
chaine. Avant  tout , il  faudroit  connoître  les  rai- 
fons  qui  peuvent  motiver  de  fi  grands  befoins. 
Mais  quelle  que  foit  la  fomme  néceflaire  pour  finir 
cette  année  & pour  commencer  l’autre,  j’efiime 
que  nous  avons  fait  trop  long-temps  ufage  der.f- 
fources  ruineufes , & que  la  plus  ruineufe  & la  plus 
fanefte  de  toutes  , fêroit  unç  notivelle  émiflîon 
é'ajfignats^  forcés.  Il  eft  incontefiable  que  la  totalité 
des  impôts  direéls  de  cette  année  doit  rentrer  , 
puifque,  par  la  contribution  des  privilégiés  , le 
peuple  fe  trouve  bien  moins  chargé  que  les  années 
précédentes.  Il  n’y  aura  donc  de  vuide  que  fur 
les  impofitions  indireéles  ; & certainement  ce  vuide 
doit  être  impofé  d’ane  autre  manière  fur  les  villes 
©U  provinces  qui  s’en  font  affranchies  & qui  en 
font  débitrices  envers  la  nation.  Il  exifiera  donc 
un  fonds  certain  pour  payer  toutes  les  dépeufes 
de  cette  année.  Je  penfe  qu’il  faut  ordonner  qu’à 
compter  du  premier  oôobre  prochain,  tous  les 
paiemeos  au-deffus  de  quatre  cens  livres,  à l’excep- 
tion de  ceux  deftinés  aux  foldats  & aux  matelots, 
fe  feront  moitié  en  ajji^nats  ou  argent,  moitié  en 
délégations  portant  Intérêts  payables  dans  le  cours 
de  1791,  fur  le  produit  des  impôts  de  1790,  qui 
rentreront  dans  l’année  prochaine. 

Enfin , il  me  refte  à vous  indiquer  les  moyens 
de  rétablir  la  circulation  & de  rendre  au  commerce 
& aux  manufaftures  l’adivité  dont  ils  font  privés 
depuis  fi  long-temps.  Le  premier  de  ces  moyens  efi 
de  finir  promptement  la  conftitution , & d’achever 
les  grandes  réformes  que  vous  avez  commencées 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  , afin 
que  chacun , fachant  quel  fera  fon  fort  & fa  pofi- 
tion,  puiffe  régler  fa  dépenfe.  Le  défaut  de  con- 
fommation  & l’inaflion  du  commerce,  proviennent 
uniquement  de  l’im^uiétude  & de  l’état  de  fufpen- 
fiOH  des  affaires  générales.  Le  fécond  moyen  eft 
d’accélérer  la  vente  des  biens  nationaux,  afin  de 
^tirer  de  la  circulation  les  400  millions  ÿiijjignats 
forces  qui  l’embarraffent  & qui  tiennent  en  ftagna- 
tion  le  numéraire  réel  : chacun  garde  l’argent 
parce  qu  on  craint  le  papier. . . . J'ajouterai  qu’à 
Imftant  ou  vous  aurez  rembourfé  cent  millions 
à'ajfi.:-nats , la  circulation  ne  tardera  pas  à fe  réta- 
blir ;des-lors,  afin  d’augmenter  la  confiance  pu- 
blique , mon  opinion  feroit  que  vous  ordonnafiiez 
a tous  ks  receveurs  des  départemens  , d’échanger  , 
lorfqu’ils  le  pourront,  tous  ks  ôjfignats  de  200"  liv! 
contre  de  l’argent.  Cette  mefure  auroit  fur  le  créait 
& fur  la  circulation  , un  effet  infaillible.  Il  ne  fau- 
«Iroit  peut-être  pas  10  millions  d’efpèces  pour  la 
reahfer  cans  toute  la  France  ; car  il  fuffiroit  qu’on 
remboiirfar,  a prefentation  , ksüffirnM  de  200  liv. 
pour  qu  on  ne  cherchât  plus  à'ics  échanger.  Lorf- 
^e  la  caiffe  d efeompte  payoit  à bureau  ouvert 
fon-  papier  avoir  la  valeur  de  l’argent  ; ne  feroit  iî 
pas  a defirer  que  les  membres  de  cette  affemblée 
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ne  fe  permiffent  pas  de  vaincs  & dangereufes 
déclamations  contre  les  vendeurs  d’argent.  Je  n’an- 
prouve  pas  ce  commerce  ; mais  s’il  eft  défendu 
1 argent  fera  necefiairement  & plus  rare  & plus 
cher , par  la  raifon  toute  fimple , que  plus  il  y a 
de  vendeurs  d’une  denrée  , & pl„s  fon  prix  eft 
modéré  ; i faut  donc , pour  l’intérét  même  du  peu- 
ple , le  tolerer.  — Je  vais  réunir  toutes  ces  idées 
en  un  petit  nombre  d’articles. 

Premier  projet  de  décret. 

Art.  Tous  les  créanciers -propriétaires  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  conftituées  à tel 
titre  que  ce  foit , foit  fur  l’état , foit  fur  le  derp-é 
feront  libres  de  garder  leurs  anciens  titres  , & Fin- 
téret  qui  leur  eft  aduellement  payé  leur  fera  con- 
tinue. 

IL  Pourront  aufli  les  mêmes  créanciers , ainfi  nue  ■ 
les  porteurs  de  créances  fur  l’état,  de  quelque  na- 
ture qu  elles  foient  , les  propriétaires  d’offices  de 
judicature  & de  charges  , dont  le  rembour.fement 
aura  ete  ordonné  par  l’affemblée  nationale,  même 
es  porteurs  de  créances  fur  les  maifons  & com- 
mimautes  rehgieufes  & autres  établiffemens  ecclé- 
fiaftiques  lorfqiie  ces  créances  , charges  &:  offices 
auront  été  liquidés , changer  leur  titre  contre  des 
obligations  nationales,  divifibles  de  loooà  qooofiv 

portant  intérêt  à 5 pour  100,  ou  recevoir' en 
paiement  de  ce  qui  leur  fera  dû  , des  obligations 
territoriales,  divifibles  de  200  liv.  à loooHvrer 
portant  trois  ou  trois  & demi  pour  cent  d’intérêt* 
Je  crois  qu’elles  doivent  portei-  un  intérêt  un  peu 
P us  fort  que  les  ajfignats,  parce  qii’elJes  n’auront 
plus  de  force  de  monnoie  que  pour  le  paiement 
des  Biens  nationaux. 

III.  Les  délégations  territoriales  feront  reçues 
en  concurrence  avec  l’argent  & les  affignats  déjà 
décrétés  pour  1 acquifition  des  biens  nationaux. 

IV.  L’évaluation  des  capitaux  des  rentes  per- 

pétuelles & viagères,  dont  les  propriétaires  vou- 
dront échanger  leurs  titres  contre  des  obligations 
nationales,  ou  des  délégations  territoriales,  fera  faite  • 
favom,  pour  les  rentes  perpétuelles,  fur  le  pied 
du  dmuer  vingt  de  la  rente  aéluellement  payée 
deduftion  faite  des  retenues,  ôt  pour  les  rentes 
viagères,  dans  la  proportion  de  l’âge  des  rentiers 
fuivant  un  taux  graduel  qui  fera  fixé.  ' ’* 

V.  Il  ne  fera  délivré  de  délégations  territo- 

riales  que  jufqua  la  concurrence  des  biens  natio- 
naux  difpoiiibles,  déduftion  faite  de  ceux  hypo- 
theques aux  400  millions  d'affignuts  déjà  décr-^tés 
& les  rentiers  ou  créanciers  qui  fo  préfenteront’ 
les  premiers  pour  la  converfion  de  leurs  titres 
feront  préférés.  ’ 

VL  Les  direfloires  de  département  feront  tenus 
de  faire  drefier  immédiatement  par  les  direéloires 
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de  diArlft  , des  états  eftiniatifs  de  tous  les  biens 
nationaux  de  leur  arrondifleinent.  Ces  éta-s  feront 
diftribués  en  quatre  claffes , conformément  au 
décret  du  14  mai  dernier,  & divifés  par  muni- 
cipalités ; ils  feront  envoyés  , fous  deux  mois , 
à l’affemblée  nationale. 

Second  projet  de  décret. 

Art.  I.  Les  direaoires  de  département  feront 
tenus  de  faire  procéder  , fans  délai , par  les  di- 
reftoires  de  diflrift  , à la  vente  de  tous  les  biens 
nationaux  fitués  dans  leur  arrondiffement , pour 
lefquels  les  formalités  preferites  par  le  titre  III  du 
décret  du  14  mai  dernier  auront  été  remplies. 

IL  Les  diredoires  de  département  feront  paffer 
tous  les  quinze  jours  à l'affemblée  nationale,  1 état 
des  ventes  qui  auront  été  faites , avec  une  note 
indicative  de  la  nature  des  paiemens. 

lîL  Les  receveurs  de  diUria  feront  remettre 
tous  les  mois,  au  tréforier  de  l’extraordinaire, 
tous  les  fonds  & tous  les  ajjipiats  qu’ils  auront 
reçus  en  paiement  des  biens  nationaux  qui  auront 
été  vendus,  fans  pouvoir  en  rien  réferver. 

IV.Chaque  femaine,  letréforierde  l’extraordinaire 
fera  palfer  à l'affemblée  nationale  le  bordereau  des 
fonds  & afjlgnats  qu’il  aura  reçus  des  receveurs  des 
didrifts  ; les  fonds  feront  employés  immédiatement 
au  rembourfement  d’une  pareille  fomme  Sajji^nats , 
& feront  lefdits  affiptats , tant  ceux  échanges  par 
la  caiffe  de  l’extraordinaire  , que  ceux  qui  auront 
été  envoyés  par  les  receveurs  des  diftriéls , brûlés  , 
fuivant  les  formalites  preferites  par  les  decrets  des 
16  & 17  avril  dernier  , fans  que  , fous  aucun 
prétexte  , il  puiffe  en  être  fait  aucun  ufage. 

V.  Auffi-tôt  qu’il  aura  été  retiré  de  la  circula- 
tion une  fomme  de  100  millions  ÿajjîgnats  , il  fera 
ordonné  aux  receveurs  des  départemens  d’échanger, 
à préfentation  & en  efpeces , tous  les  ajjlgnats  de 
aoo  livres  qui  leur  feront  préfentés. 

Troifi'eme  projet  de  décret. 

Les  direéloires  de  département  s’occuperont  fans 
relâche  des  moyens  de  faire  achever  les  rôles  des 
impofitions  de  la  préfente  année , & particuliére- 
ment ceux  de  la  contribution  patriotique , & ils 
ordonneront  à tous  les  receveurs  & prépofés  à la 
levée  des  impôts , d’en  accélérer  la  rentrée , fous 
peine , par  lefdits  receveurs  & prépofés , d’être 
refponfables  des  retards. 

Quatrième  projet  de  décret. 

L’affemblée  nationale  ordonne  à tous  fes  comités 
de  lui  préfenter , fous  huitaine  , un  précis  de  tous 
les  travaux  qui  leur  reftent  à terminer , foit  pour 
le  complément  de  la  conftitution  , foit  pour  les 
loix  dont  la  promulgation  eft  indifpenfable  avant 
la  fin  de  la  préfente  feffion. 


Séance  du  10  feptembre 

Un  des  fecrétaires  lit , i®.  une  lettre  des  députés 
extraordinaires  des  manufaftures  de  France , qui , 
n’ayant  pu  encore  recevoir  le  vœu  de  toutes  les 
places  du  commerce,  fupplient l’affemblée  depro-, 
longer  la  difcuffion  jufqu’au  17  du  courant. 

2®.  Plufieurs  adreffes  des  chambres  & commu- 
nautés de  commerce  des  villes  de  Lyon , Rouen  , , 
Valenciennes  , Orléans  , Saint-Malo  , Nantes  , 
Tours,  8cc.  qui  fe  refufent  à l’émiffion  des  ajfi-  : 
gnais.  ^ 

3®.  D’une  autre  adreffe  du  département  de  ‘ 
Maine  & Loire  , qui  fupplie  l’affemblée  d’ordonner 
promptement  l’émiffion  des  ajjignats-moïmoie. 

M.  Périffe  du  Luc  fait  leâure  des  mémoires  & 
délibérations  des  négocians , chambre  de  commerce 
& manufaétures  de  la  ville  de  Lj^on , qui  tous  re-, 
gardent  cette  émiflron  comme  très-dangereufe. 

M.  de  Landine.  Je  demande  l’imprelfion  de  ces 
mémoires. 

M.  Mirabeau  l’aîné.  Il  eft  évident  ^e  puifqu’il 
nous  arrive  des  divers  endroits  & ibuvent  des 
mêmes  , des  vœux  contradiéloires  ; il  eft  évident , 
dis-je , que  l’opinion  publique , puifqu’on  appelle 
ainfi  des  vœux  particuliers , n’eft  point  encore  par- 
faitement formée..  Dans  une  queftion  auffi  impor- 
tante, il  faut  fe  décider  par  la  puiffance  desrai- 
fons  & non  par  le  nombre  des  autorités.  Moi  , 
qui  fuis  aufli' porteur  d’une  foule  de  pétitions  des 
plus  grandes  manufaélures  du  royaume  , je  de- 
mande que  l’affemblée  déclare  qu’elle  ne  prendra 
aucune  décifion  avant  le  17  du  courant.  ( On  ap- 
plaudit. ) S’il  plaifoit  à l’affemblée  de  prononcer 
ainfi,  je  demande  néanmoins  que  la  difculfion  foit 
continuée.  Je  prierai  aufli  l’affemblée  de  m’accor-» 
der  la  faveur  de  répliquer  à mon  tour  a toutes 
les  objeélions  qui  ont  été  faites;  je  prends  l’en- 
gagement de  n’en  omettre  aucune , non-feule- 
ment de  celles  qui  ont  été  propofees  dans  1 affem- 
blée  , mais  dans  toutes  les  fociétés  & -dans  tous 
les  pamphlets. 

M.  de  Landine.  Je  demande  la  même  faveur  qiid 
M.  de  Mirabeau  : j’ai  aufli  de  nouvelles  obfervations 
à vous  préfenter  contre  les  ajfignats  ; vingt  mille 
exemplaires  de  l’opinion  de  M.  de  Mirabeau  circu- 
lent dans  le  public  , & pas  une  feule  ligne  de 
l’opinion  contraire  n’eft  encore  imprimée.  Je  ne 
répondrai  à M.  de  Mirabeau  que  par  lui-même  ; c’eft 
fous  fon  bouclier  que  je  veux  le  _ combattre  : il 
m’eft  bien  permis  de  préférer  l’opinion  qu’avoit 
M.  de  Mirabeau  , il  y a trois  ans , à celle  qu’il  a ai^ 
jourd’hui;  je  tirerai  mes  objeélions  du  texte  fi 
énergique  de  M.  de  Mirabeau  : Une  emijjion  depa-" 
piér-monnoie  ejl  un  vol  ou  un  impôt  mis  fur  le  peu- 
ple, le  faire  ù Je  prierai  M.  de  Mirabeau  de 

remettre  ce  fafcre  dans  le  fourreau,  U eft  profon- 
dément 
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dément  pénétré  , dit-il,  de  fa  matière  : depuis  dix 
ans  je  m’en  fuis  occupé.  Je  citerai  à M.  de  Mirabeau 
d autres  giands  hommes,  a ciin  il  ne  rougira  nas 
d être  at  colle  , Muratori , Schmidt  ; cju’il  voie  ce 
qu’ils  difent  dans  leur  chapitre  des  monnoies  ; 
en  un  mot , je  foutiendrai  le  vœu  de  mon  dépar- 
tement , & je  ne  vois  pas  qui  pourroit  m’empê- 
cher de  l’émettre.  Cependant , j’appuie  la  propo- 
fition  de  M.  de  fvliraheau , & je  demande  qu’on  y 
ajoute  que,  vu  l’importance  de  la  délibération, 
I afTemblee  attendra  le  vœu  des  direétoires  de  dé- 
partemens. 

M.  de  Mirahe.m  Vaîné.  Si  je  fuis  en  contradiéllon 
avec  moi-même  , ce  fera  fans  dôme  pour  le  préo- 
pinant une  jouiii'ance  que  de  le  maniteHer;  jouif- 
fance  cl  autant  plus  délicieufe  , qu’on  a fouvent 
cherché  à m’y  trouver  , & que  ft  par  malheur  cela 
m’arrive , ce  fera  pour  la  première  fois.  On  nous 
parle ^ de  grands  hommes;  on  nous  parle  de 
Schmidt , qui  n’a  jamais  raifonné  fur  un  papier 
qui  avoir  un  hypothèque  dil'ponible.  ( On  ap- 
plaudit. ) s r 

Le  préopinant  a fuppofé  que  rafoemblée  avoir 
confulté  les  chambres  du  commerce;  effective- 
ment cette  propofition  lui  a été  faire,  mais- elle 
a décidé  qu'il  n’y  avoir  lien  à délibérer.  Ce  fait 
eftdonc  faux.  Quant  à la  demande  que  , par  ana- 
logie il  en  déduifoit,  c’efoà-dire,  qu’d  falloit  con- 
folter  les  départemens,  ce  feroit  feulement  la 
fubverfion  entière  de  toute  légiflation.  Nous  vou- 
lons des  iLiinie.es , des  lumières  pctitionnaires 
des  lumières  individuelles  ; mais  nous  ne  devons 
pas  vouloir,  nous  itc  voulons  pas  des  loix.  La 
proportion  de  M.  de  Landine  tendroit  à intervertir 
les  faines  idees  de  toutes  léghlations  nationales. 
Ce  feroit  un  contrôle  fur  le  leu]  & légitime  re- 
préfentant  du  feuverain.  En  un  mot , car  ie  me 
hâte  de  finir , attendu  que  le  préopinant  me  fait 
figue  qu’il  retire  fa  motion , je  demande  au’i!  foit 
déclaré  que  l’affemblée  .ne  prendra  aucun  parti 
avant  le  17  , ni  plus  tard  que  le  24. 

On  demande  la  divifion  de  cette  propofition. 
— La  divifion  eft  adoptée. 

L’alîemblée^  décide  qu’avant  le  17  elle  ne  pren- 
dra aucune  décifion  fur  les  ajjignats. 

^ M Condrlri.  Les  avantages  que  préfente  le  fyf- 
temedes  (iJJjgnats-monnoÏQ  ont  dû  faire  tant  d’impref- 
fion,  que  je  n’a'ouferai  pas  de  votre  patience  en 
les  retraçant  encore.  Une  feule  obj.éiion  m’a  paru 
meruer  une  réponfe.  On  a dit  que  le  renché^rif- 
fement  des  fiibfifiances  feroit  fouffrir  le  peuple 
angmenteroit  les  dépenfes  de  la  monture  de  l’ar- 
mée en  accroiflant  les  prix  qu’exigeroient  les  four- 
niffeurs,  8çc.  qu’il  faudroit  recourir  à un  nouvel 
peuvent' être  les  caufes  de 
Ajjtmbkc  Natlonak.  Tome  IL  Débcui, 


raugmèntafîon  des  denrées  .?  Leur  rareté  & l’abon- 
dance des  cmffes  contre  Idquelles  elles  font  échan- 
gées. - M.  Condrm  examine  l’objeaion  fous  ces 
te  I CO.*.  ,L- ce,  dans 

i a.  rAiicm:.se  UcS  cmfervations  déjà  faites, 
qu^  lobjeaion  nefipas  .fondée,  & il  adonte  iV 
rnode  de  liquidation  p^^r  le  moyen  de  l’émiffion 
de  deux  milliards  d ajjiÿiats. 

, M Serriès.  Autant  on  a exagéré  l’avantage  d’une 

fora' I ^ I , autant  je 

ferai  fimple  dans  le  tableau  des  maux  qu’entraî- 

neroit  1 execution  de  ce  projet.  Pour  vous  libé- 
rer, on  vous  propofe  une  émifiion  de  papier- 
monnoie  équivalente  à la  fomme  totale  de  h 
dette  exigible.  Je  la  regarde  comme  un  remède 
qui,  pris  a trop  forte  dofe  , devient  un  poifoit 
mortel  & tue  le  malade  qu’il  aiiroit  dû  fauver, 
suivons  les  ajjlgnats  dans  la  fociété  ; il  s’en  fera' 
une  grande  & aâive  diftribution  qui  s’étendra  bientôt 
des  villes  au  fond  des  campagnes.  Cette  difirihu^ 
non , dit-on , fera  refluer  le  numéraire.  Son  effet, 
lera  abfolument  contraire  ; quand  le  papier-mon*^ 
noie  arrive,  le  numéraire  s’enfouit.  La  dffparitioiî 
du  numéraire  produit  le  renchérifiément  d«  den- 
rees  & 1 augmentation  du  prix  des  falaires.  Si  vous 
doublez  les  fignes  repréfentatifs  d’échange;  files 
objets  a «changer  reftant  toujours  dans  la  mêm® 
proportion  il  eft  évident  qu’il  faut  le  double  du 
ligne  reprefenratif  pour  avoir  la  même  quantité 
c e denrees  , confommer  une  échange  dont  l’an- 
cienne valeur  n’eft  pas  réellement  accrue  : ainfi 
on  naura  opéré  la  liquidation  de  l’état  qu’eu 
^ commerce  & les  fortunes  particu^ 

La  renflée  du  numéraire  ne  fe  fera  mie  lorfmie 
tous  les  aJJi.jnats  auront  été  retirés  de  la  circula- 
tion. J’ajouterai  que  cette  opération  eft  un“  vé-- 
mable  banqueroute  partielle.  En  effet,  les  créan- 
cim  de  l’état  feront . contraints  à acquérir  au- 
deffous  de  leur  valeur  , des  biens  dont  ils  n’ont 
pas  befoin  , ou  à garder  des  capitaux  oififs.  Les 
moyens  que  je  propoferai  feroient  des  quittances  de 
finances  , proc.uifant  un  léger  intérêt , & concou- 
rant avec  ces  pour  l’acquifuion  des  biens 

nationaux.  Il  eft  fans  doute  jufte  d’accorder  un 
interet;  mais  1 me  paroît  qu’il  ne. doit  pas  s’éle- 
ver au  deffus  de  deux  & demi  pour  cent.  La 
fixation  de  ce  taux  fera  un  aéfe  de  juftice  pour 
tous.  Si  la  nation  doit  un  intérêt , il  ne  doit  pas  s’éle- 
ver au-delà  du  produit  annuel  des  biens  qu'elle 
ne  conferve  que  pour  les  remettre  à fes  créan- 
ciers. Si  cette  opération  peut  fe  faire  avec  juftice 
& fans  attaquer  le  commerce  ni  ra^ricultur» 
pourquoi  s’y  oppoferoit-on  ? Je  répondrai  à i'ob- 
jeclion  que  les  créanciers  de  l’état  peuvent  avoir 
eux-mêmes  des  créanciers,  en  propofant  que  les 
titulaires  d’offices  , que  les  propriétaires  de  eau- 
tionnemens  & autres  créanciers  privilégiés , pour- 
ront fe  libérer , ea  fiiifant  offre  de  leurs  quio- 
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tances  de  finances  , & que  leurs  créanciers  ne 
puifTent  les  refufer , à moins  qu’ils  n’aiment  mieux 
conferver  leurs  débiteurs. 

AL  Alalonu.  A peine  trois  propofitions  vous 
,^nt  été  préfentées  par  le  rapporteur  du  comité , 
qu’il  s’eft  élevé  une  opinion  entraînante  qui  a en 
de  rapides  fuccès.  Les  motionnaires  ambulans , 
les  écrivains  & les  crieurs  publics  marquent  du 
fceau  de  la  réprobation  tous  les  adverfaires  des 
ajjig;ms.,.,  ( Il  s’élève  des  murmures  ). 

Ai.  Barnave.  Il  me  paroît  néceffaire  de  vous 
faire  connoître  un  fait  qui  n’efi  pas  fans  impor- 
tance. On  a imprimé  chez  M.  Baudouin  , impri- 
meur de  l’afiemblé  nationale  , un  p’amphlet  in- 
titulé : Effet  des  afîignats  fur  le  prix  du  puin  ; par 
un  ami  du  peuple.  Cet  écrit  a été  répandu  gra- 
tuitement & avec  profiifion.  L’imprimeur  a le  ma- 
nuferit  dans  fes  mains.  L’auteur  en  a corrigé  les 
épreuves.  AlTurément  voila  un  fait  certain  ; voilà 
une  véritable  motion  incendiaire  , voilà  une  dé- 
nonciation qui  n’efi  pas  dans  les  ufages. 

Une  partie  de  l’afTemblée  demande  que  M.  Bau- 
douin Ibit  appellé  à la  barre  , pour  faire  con- 
ncître  l’auteur  de  cet  écrit. 

Ai.  d’ Efprèmcnil  Nous  devons  rendre  g^ace  à M. 
Barnave  de  fa  dénonciation  , puifqu’il  fait  con- 
noître un  bon  ouvrage.  Je  ne  fuis  pas  l’auteur 
de  cet  écrit,  afTurément;  je  l’avouerois.  Je  déclare 
que  je,  me  propofe , dans  mon  opinion  , d’ap- 
prendre au  peuple  quel  fera  l’effet  des  affl^nats  dir 
le  prix  du  pain.  ( La  partie  droite  applaudit.  ) 

Ai.  Dupont.  Si  l’affemblée  entend  prononcer  fur 
îa  brochure  qu’on  lui  dénonce,  je  demande  qu’elle 
en  prenne  connoiffance  ; fi  cette  motion  eft  in- 
cendbire  , fon  auteur  doit  être  puni , & il  ne  fera 
pas  difficile  à trouver.  Mais  fi  elle  ne  contient  que 
des  idées  philofophiques , & fi  elle  n’eff  point 
une  motion  incendiaire  , l’auteur  ne  fera  ni  re- 
cherché , ni  puni.  La  queflion  eft  donc  de  favoir 
Li  la  brochure  eft  coupable. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  leélure  de  cette 
brochure , qui  eft  conçue  en  ces  termes  : 

Effet  des  Affignats  fur  le  prix  du  pain  , par  un  Amk 
du  Peuple. 

Le  prix  du  pain,  du  vin,  des  autres  denrées , 
& de  toutes  les  marchandifes , eft  fixé  par  la 
quantité  d’écus  qu’il  faut  donner  pour  avoir  un 
l'eptier  de  bled  , ou  un  muid  de  vin , ou  une 
quantité  cjuelconque  d’ime  autre  marchandife. 

Quand  on  achète  une  marchandife  on  échange 
contre  elle  fes  écus  , qui  font  'aufti  une  forte  de 
marchandife. 

En  tout  échange  de  deux  marchandifes  îune 
contre  l’autre  , s’il  s’en  préfente  beaucoup  de  l’une 
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au  marché,  fans  qu’il  y en  ait  davantage  de  l’autre,^ 
ceux  qui  veulent  fe  défaire  de  la  marchandife  fur- 
abondante  en  donnent  une  plus  grande  quantité. 

On  dit  que  les  affignats  vaudront  l’argent , & 
ferviront  aufti  bien  que  l’argent  : fl  cela  eft  , 
comme  il  n’y  aura  pas  plus  de  pain  , ni  plus  de 
vin  qu’auparavant , ceux  qui  voudront  avoir  du 
pain  ou  du  vin  avec  des  affignats  ou  avec  de  l'ar- 
gent , feront  donc  obligés  de  donner  plus  ù'affl- 
gnats  ou  plus  d’argent  pour  la  même,  quantité 
de  pain  & de  vin. 

^ On  veut  mettre  autant  à' affignats  qu’il  y a 
déjà  d’argent  dans  le  royaume  ; c’eft  donc  comme 
fl  on  doubloit  la  quantité  de  l’argent. 

Mais  s’il  y avoit  le  double  d’argent , il  faiidroît 
acheter  les  marchandifes  le  double  plus  cher  , 
comme  il  arrive  en  Angleterre,  oit  il  y a beau- 
coup d’argent  & de  papier , 6c  où  une  paire  de 
fouliers  coûte  douze  francs. 

Ceux  qui  propofent  de  faire  pour  deux  milliards 
(L affignats  , & qui  font  leur  embarras  , comme  s'ils 
étoient  de  bons  citoyens  , ont  donc  pour  objet  de 
faire  monter  le  pain  de  quatre  livres  à vingt  fols , 
la  bouteille  de  vin  commun  à feize  , la  viande  à 
dix-huit  fols  la  livre,  les  fouliers  à douze  francs. 

Ils  difent  que  cela  n’arrivera  pas , parce  qu’avec 
les  affignats  on  achètera  des  biens  du  clergé  : mais 
ils  attrapent  le  peuple  ; car  les  biens  du  clergé 
ne  pourront  pas  être  vendus  tous  au  même  mo- 
ment, & du  jour  au  lendemain. 

Quand  on  veut  acheter  un  bien , on  vifite  les 
bâtimens , les  bois  , les  prés  ; on  examine  fi  les 
vignes  font  vieilles  ou  jeunes  ; on  en  voit  plu- 
fieurs  , pour  favoir  celui  qui  convient  le  mieux , 
& pendant  qu’on  prend  toutes  ces  précautions 
très-fages  , le  temps  coule. 

Les  affignats  refteront  donc  affez  long-temps 
fur  la  place  & dans  le  commerce. 

Ceux  qui  les  auront  en  feront  ufage  pour  leurs- 
affa  ires;  & comme  ils  feront  en  grand  nombre, 
ils  feront  obligés  de  donner  beaucoup  ôiaffignats 
ou  beaucoup  d’argent  p.our  ce  qu’ils  voudront 
acheter. 

Pendant  tout  ce  teinps-Ià,  tontes  les  marchan- 
difes à l’ufage  du  peuple , & fur-tout  le  pain , 
qui  eft  la  marchandife  la  plus  générale  & la  plus 
utile,  fe  vendront  le' double  , & il  fe  fera  de 
bons  coups  aux  dépens  des  citoyens. 

Il  n’en  fera  pas  de  même , fi  au  lieu  des  afji- 
gnats  , on  ne  donnoit  que  des  quittances  de 
finances. 

Car  ces  quittances  de  finances  ne  pouvant  fervir 
que  pour  acheter  les  biens  du  clergé , elles  ne 
viendroient  pas  troubler  le  commerce  du  pain  & 
du  vin  , ni  déranger  tous  les  prix  des  marchan- 
difes. 

Cepe.udant  les  biens  du  clergé  ne  s’en  yen- 
droient  pas  moins,  puifqu’il  y auroit  pour  les 
payer  précifemant  la  même  fomme  en  quittances 
de  finances  que  i’oû  veut  donner  en  affignats.. 
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Xîais  les  quittances  de  finances  fetont  libres  ; 
on  ne  puiirra  pas  forcer  le  pauvre  peuple  de  les 
prendre  en  paiement;  elles  ne  circuleront  qu’entre 
les  gros  créanciers  du  gouvernement  , & le 
tréfor  national  qui  vend  les  biens  du  clergé  : au- 
cune denrée  n’augmentera  de  prix. 

Ainfi  les  ajjï^nats  font  bons  pour  les  gens  riches 
qui  ont  beaucoup  de  dettes  à payer  au  pauvre 
peuple,  qui  voudroient  bien  lui  donner  du  pa- 
pier , tel  quel , au  lieu  d’écus , & qui  voudroient 
bien  encore  lui  vendre  leur  bled  & leur  vin  le 
double  de  ce  qu’ils  valent. 

Les  quittances  de  finances  au  contraire  font 
bonnes  pour  toute  la  nation , qui  ne  paiera  fes 
fubfifiances  qu’au  même  prix , qui  recevra  fes  fa- 
laires  en  argent,  comme  par  le.  pafle,  & qui  n’en 
vendra  pas  moins  fes  biens  du  clergé  pour  les 
quittances  de  finances  qu’elle  aura  données  à fes 
créanciers. 

Voilà  ce  dont  un  véritable  ami  du  peuple  fe 
Croit  en  confcience  obligé  de  l’avertir. 

( Quelques  membres  du  côté  droit  applau- 
di/Tent.  ) 

M.  Dupont.  L’afiemblée  peut  voir  que  cette 
brochure  n’a  d’autre  objet  que  de  balancer  l’effet 
des  motions  incetidiaires  contre  ceux  qui  voudront 
faire  connoître  nu  peuple  que  l’émiflîon  propofée 
pourroit  caufer  les  plus  grands  malheurs  , feroit 
complètement  inutile  à la  vente  des  biens  natio- 
naux^ & nuiroit  au  commerce  & à l’agriculture. 
Je  déclaré  que  je  fuis  le  citoyen  qui  a fait  cette 
brochure.  ( Le  côté  droit  applaudit.  ) Je  n’ai  pas 
voulu  mettre  mon  nom  à cette  brochure , parce 
que  je  craignois , comme  député , de  lui  donner 
trop  d’influence , & j’ai  mis  le  titre  ^üAmi  du 
Peuple , parce  que  je  me  crois  digne  de  le  porter. 
S’il  s’agiffoit  d’une  opinion  prife  par  l’affemblée 
nationale,  tout  citoyen  devroit  s’interdire  le  plus 
léger  commentaire.  Tous  les  François  ne  doivent 
parler  des  décifions  de  l’aflemblée  qu’avec  refpeél:. 

Il  y a plufieurs  mois  , vous  avez  décrété  l’émif- 
fion  de  400  millions  eX'aJfignats  ; je  m’étois  oppofé 
a la  propofition  qui  vous  en  avoir  été  faite  ; j’avois 
fait  imprimer  mon  opinion  ; le  décret  a été  rendu 
avant  que  je  l’eufle  publiée,  & je  n’en  ai  pas 
donné  un  feul  exemplaire  , & l’édition  entière 
m’eft  reflée  ; mais  dans  ce  moment  , où  l’on  fou- 
lève  le  peuple,  il  m’a  paru  important  de  jetter 
quelque  lumière  fur  fon  plus  grand*  intérêt. 
( n s'élève  des  murmures.)  Il  m’a  paru  que  je  fai- 
fois  un  aâe  de  bon  citoyen  ; que  ce  n’étoit  point 
abufer  de  la  liberté  de  la  preffe  que  de  prévenir 
le  peuple  par  des  raifons  fenfibles , par  des  vé- 
rités claires  & mifes  à fa  portée,  fur  un  projet  qui 
me  femble  fi  défafireux  pour  le  peuple  , pour 
l’agriculture  & pour  le  commercje.  Si  on  me  croit 
coupable  , je  me  foumets  à la  peine  que  l’alfem-, 
blëe  voudra  m’infliger  ; je  me  foumets  à la  pour- 
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fuite  par-devant  les  tribunaux.  ( Les  murmures 
continuent  ).  Je  dois  déclarer  & je  déclare  que  , 
par  les  gens  yhnt  leur  embarras  , & que  j’ap- 
pelle mauvais  citoyens  , je  n’entends  que  ces  faux 
amis  du  peuple , qui  dlflribuent  de  l’argent , & 
qui  par  des  motions  dans  les  promenades  publi- 
ques , ne  cherchent  qu’à  égarer  le  peuple  , qu’à  le 
tromper  fur  fes  véritables  intérêts.  ( Les  murmu- 
res d’une  partie  de  rafîemblée  augmentent.  ) 

La  partie  gauche  demande  qu’on  pafle  à l’or- 
dre du  jour.  — La  partie  droite  vote  des  remer- 
cîmens  à M.  Dupont.  ■ 

Après  quelques  temps  d’une  infiflance  tumul- 
tiieufe  fur  l’une  & fur  l’autre  propofition  , l’af- 
femljlée  décide  à une  très-grande  majorité,  de 
paflèr  à l’ordre  du  jour. 

Séance  du  12  feptemhre  ipço. 

M.  de  Montefquiou.  Vous  favez  les  obftacles  gu’oil 
apporte  à la  circulation  des  ajfignats  ; les  mefures 
prifes  par.  le  gouvernement  n’étoient  propres  qu’à 
les  augmenter.  On  a voulu  que  les  ajfi'^nats  ne 
fulfent  reçus  que  le  moins  poffible  dans  fes  caifles 
publiques.  Le  moyen  de  réparer  le  mal , c’efl;  de 
fuivre  une  marche  abfolument  oppofée.  Voici  en 
conféquence  le  décret  que  votre  comité  des  finan- 
ces vous  préfente. 

L’affemblée  nationale  confidérant  que  les  a£l~ 
gnats-vnonnoxQ  qu’elle  a décrétés  les  16  & 17  avril, 
avec  hypothèque^  & gage  fpécial  fur  les  domaines 
nationaux , font  véritablement  la  monnoie  de  l’état, 
ainfi  que  toutes  les  autres  monnoies  ayant  cours  , 
& que  c’efl:  par  un  abus  très-répréhenfiLle  & en 
oppofition  à fes  décrets , que  les  ajjignats  ont  été 
refufés  par  diftérens  percepteurs  des  deniers  pu- 
blics , ou  difiingués  d’avec  les  efpèces  fonnantes 
dans  quelques  jugemens  , a décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Aucun  receveur  ou  colleéleiir  de  de- 
niers publics  ne  pourra  , fous  aucun  prétexte  ,^re- 
fiifer  les  aJJîgnats-monnoiQ  dans  le  paiement  des 
impofitions  direftes.  Ils  feront  reçus  de  même  an 
pair,  avec  les  intérêts  échus  & comme  l’argent, 
clans  les  débits  & paiement  des  droits  des  impôts 
indirefts. 

II.  Il  fera  libre  aux  contribuables  de  fe  réunir 
entre  eux  , pour  acquitter  plufieurs  cotes  d’impo- 
fitions,avec  un  feul  ou  plufieurs  ajfignats  mon- 
tant à la  valeur  de  leurs  cotes  réunies. 

III.  Toutes  les  fois  qu’un  paiement  pourra  être 
facilité  par  l’échange  à'affignats  de  fo.mmes  diffé- 
rentes , les  percepteurs  & colleéleurs  feront  tenus 
de  fe  porter  à cet  échange , & de  ne  faire  aucune 
différence  entre  les  a^gnats  & le  numéraire 
effeélif. 

IV.  En  exécution  du  décret  des  16  & 17  avril 
derniers , toutes  forames  flipulées  par  afte  payables 
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en  efp^ces  j pourront  être  payées  en  a[fivnats  , 
nonobftant  toutes  claufes  & difpofitions  à ce  con- 
traires. 

M.  Monufquiou.  Je  vais  afiuellement  vouspro- 
pofer  , en  mon  propre  noin  , les  articles  acldi 
tionnels  que  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  préfenter 
au  comité. 

Art.  V.  Il  efl  exprelTément,  défendu  à tout  per- 
cepteur ou  colleâeur  de  deniers  publics  de  faire 
aucun  échange  avec  l’argent  de  leurs  Caillés  , autre- 
ment qu’au  pair  & fans  aucun  bénéfice  ; & lef- 
cits  percepteurs,  lorfqu’ils  feront  accufés  de  con- 
travention au  préfent  décret , feront  pourfuivis  de- 
vant les  juges  ordinaires,  & condamnés  à une 
amende  proportionnée  au  délit , & à la  defiitu- 
tion  de  leur  emploi. 

L’article  fuivant  me  paroît  indifpenfable  & fondé 
fur  les  principes  les  plus  vrais.  I.’argent  eft  une 
denrée  de  première  néceflîté,  comme  le  bled.  Le 
prix  du  bled  ne  diminue  que  par  la  concurrence 
des  vendeurs.  Quand  le  commerce  du  bled  étoit 
dangereux , le  bled  étoit  rare  & cher  : il  en  efi 
de  même  de  l’argent  pour  l’échange  des  ajfignats. 
Un  préjuge  a rendu  le  commerce  de  l’argent 
dangereux  ; il  faut  éclairer  le  peuple  par  un  dé- 
cret, &.ne  pas  attendre  que  le  mal  foit  plus 
grand.  C eil  donc  pour  afiiirer  la  liberté  du  com- 
merce de  l’argent,  y appeller  ainlî  les  négocians 
Honnêtes  & ouvrir  la  concurrence , que  je  propofe 
un  article  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  VI.  Le  commerce  de  l’argent  fera  libre , 
cemme  celui  du  bled  , & de  toutes  autres  den- 
rées; il  pourra  fe  faire  dans  toutes  les  places, 
fous  la  furveillance  des  officiers  publics. 


Ai.  Cnarhs  Lamcth.  Si  le  minifière  nous  avoit 
oenonce  toutes  ces  manœuvres , les  affaires  feroient 
aftuellement  en  bon  ordre.  Le  pouvoir  exécutif 
ri’cff  foible  que  parce  qu’il  ne  veut  pas  prendre 
de  forces.  Il  fenible  que  la  Provideuce  ait  feule 
piiS  _fo;n  de  nous  conduire.  Il  faut  renvoyer  au 
comité  des  recherches  ces  délits , qui  devroient 
être  pourfi’.ivis  par  le  pouvoir  exécutif  , mais 
qu  il  faut  bien  que  nous  pourfuivions  pulfqu’il  ne 
le  veut  pas  ; cela  n empecltera  pas  qu’on  ne  vienne 
nous  dire  que  nous  empiétons  fur  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  articles  I , Il , III  font  adoptés  fans  dif- 
cuffion. 

M.  l’abbé  Maury  monte  à la  tribune. 

On  demande  a aller  aux  voix. 

^ M.  d Harambure  réclame  l’ajournement  de  l’ar- 
ticle. 


M.  Charh.1  Lamuh.W  eft  impoffiffie 
l’ajournement  en  délffiération. 


qu’on  mette 
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f ^ Cette  obfervation  eft  fortement  appuyée. 
L’ajournement  eft  vivement  demandé. 

Ai,  d Effremcnd.  Pourquoi  envierai!  peuple  le  fpec- 
tacle  d un  petit  nombre  d’hommes  coura^^eux  & 
vertueux  , & je  mets  M.  l’abbé  Maury  à leur  tête  , 
qui , à quelque  prix  que  ce  foit  , font  réfolus  à 
clifputer  pied  a pied  le  terreiii  de  la  vérité  , de 
la  liberté  , de  la  fortune  publique.  Je  parle  au 
itom  de  M.  l’abbé  Maury  & de  tous  ceux  qui 
l’admirent;  nous  voulons  difputer  pied  à pied  le 
terrein,  dont  on  veut  nous  chaffer , & nous  fe- 
rons heureux  fl  nous  par/enons  à retarder  d’un 
jeul  jour  le  delaftre  affreux  que  va  éprouver  la 
chofe  publique.  On  verra  des  gens  perdus  de 
dettes  payer  d’honnêtes  citoyens  avec  des  ajjl- 
gnats  qu'ils  auronfachetés  à vil  prix. 

On  demande  que  la  difeuffion  foit  fermée. 
Après  de  vives  oppefnions  de  la  part  de  la  diol'te  , 
le  préfident  parvient  à fe  faire  entendre , & met 
cette  demande  aux  voix.  — Il  pitononce  que  la 
difeuflion  eft  fermée.  — Les  réclamations  de  la 
droite  néceftitent  une  fécondé  épreuve.  — D’après 
lavis  de  M.  le  préfident  & des  fecrétaires, 
le  réfultat  eft  le  même,  à un  tiers  de  majorité. 

( Les  galeries  applaudiffent.  ) 

M.  de  MontLiuikr.  Je  fais  la  motion  que  les  tribu- 
nes aient  voix  délibérative. 

On  renouvelle  la  propofitioii  de  l’ajournement 
de  l’article. 

M.  l’abbé  Maury  monte  à la  tribune.  ' 

On  obferve  que  la  difeuffion  eft  fermée  fur 
l’ajourisement  comme  fur  l’article.  La  gauche 

fe  lève  & demande  qu’on  aille  aux  voix.  La 

droite  infifte  pour  que  la  difeuffion  foit  ouverte 
fur  l’ajournement. 

M.  l’abbé  Maury.  Ils  font  les  maîtres  de  la  mi- 
norité ; ils  nous  font  la  loi  : fiibiffons-la. 

L’affemblée  confultée , reconnoît  qu’en  fermant  la 
difeuffion  fur  l’article  , elle  l’a  également  fermée 
fur  l’ajournement. 

M.  l’abbé  Maury  defeend  de  la  tribune  , s’adrefTb 
à la  partie  droite , lève  pour  ce  côté  la  féance , 

& beaucoup  de  membres  fortent  avec  lui. 

M.  Malouet  prop’ofe  d’ajouter  à l’article  que  les 
dépôts  faits  en  argent  ne  pourront  être  rendus  en 
a£lgn.2ts. 

Plufieurs  membres  de  la  gauche.  On  ne  peut  dé- 
libérer fur  cela  : un  dépôt  eft  inaltérable. 

M.  Malouet.  Les  gens  qui  ne  font  pas  par- 
faitement inftruits  des  devoirs  des  dépofitaires , 
pourront  fe  croire  autorifés,  d’après  la  jîi<trité  par- 
faite que  Yous  avez  raifonnablement  établie  cuire 
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les  ajjl^nats  Sc  les  efpèces , à rendre  des  affi^nats 
s’ils  avoient  reçu  de  l’argent.  C’eft  pour  ces  gens- 
là  que  ramendement  eft  nécelTaire. 

M.  Manimau.  Cet  amendement  e/l  inutile  & 
dangereux  : il  eft  impo/Tible  d’appliquer  aux  dé- 
pôts un  décret  relatif’  à l’acquittement  des  obli- 
gations ou  des  billets.  La  remife  d’un  dépôt  n’e/l 
pas  un  paiement.  Le  dépofituire  ne  devient  pas 
propriétaire  comme  l’emprunteur  , il  n’e/l  que  le 
gardien  ; s’il  ouvre  le  fac , il  e/l  dépofitaire  in- 
fidèle. Si  vous  adoptez  une  claufe  inutile  , on 
croira  qu’elle  a un  objet  & qu’elle  établit  une  dif- 
férence entre  les  ajjiynats  & l’argent  : ainfi  , par 
un  amendement  dangereux , vous  auriez  nui  à votre 
propre  décret.  11  faut  adopter  la  que/lion  préalable 
en  la  motivant  en  ces  termes  : 

La  re/litutioii  du  dépôt , fans  aucune  efpèce  de 
changement , foit  de  forme  , foit  de  nature  , étant 
de  droit , l’a/Temblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à 
délibérer  fur  l’amendement  propofé. 

i L’a/Temblée  adopte  la  que/lion  préalable  ainfi 
t motivée. 

> L’anicJe  l'V  e/l  décrété. 

; Sur  quelques  obfervations  , l’article  V e/l  écarté 
( par  la  que/lion  préalable,  & l’article  YI  renvoyé 
j au  comité  des  finances. 

Séance  du  /y  fcptembre  17^2. 

: On  vient  de  faire  leélure  du  dernier  rapport  de 

* Mi  Necker  fur  la  dette  publique.  Voyez  Dette  pu- 
I BLIQUE. 

• M.  Be.iumeti.  Je  crois  que  le  mémoire  de  M. 
f Necker  doit  être  livré  à l’impreffion  ; il  y a beau- 
) coup  de  réflexions  qui  méritent  un  férieux  examen  , 

d’où  je  conclus  que  la  matière  n’c/l  point  a/Tez 
éclaircie.  Je  fais  donc  la  motion  expre/Te  que  la 
difeuflion  continue  aujourd’hui  & demain  , qu’on 
la  ^ reprenne  vendredi  prochain  , & que  l’a/Tem- 
blée  s’engage  en  outre  à juger  définitivement  fa- 
medi  cette  que/lion. 

M.  Châties  Lameih.  La  difeu/fion  doit  être  con- 
tinuée , & fermée  quand  elle  fera  fu/fifamment 
eclaircie.  Ces  ajournemens  ne  fervent  qu’à  jetter 
lincertitude  parmi  le  peuple  , & pendant  ce  temps 
le  mal  s’aggrave.  Si  le  plan  de  l’éinilfion  des  aljî- 
fp.ats^  e/l  mauvais , il  faut  le  rejetter  ; s’il  e/l  bon , 

& ^ce/1  déjà  1 opinion  de  la  majorité  du  royaume, 
il  laut  1 adopter.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Si 
Ion  prouve  quune  cmi/fion  àé ajjipnats  bien  com- 
binée doit  rétablir  le  commerce  & l’indu/lrie  , ’ fi 
Ion  peut  prouver  que  c’e/1  un  moyen  d’arrêter 
les  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public  , & 
d’accélérer  la  vente  des  biens  nationaux,  de’di- 
minuer  ces  impôts  qui  pèftnt  fur  le  peuple  ( il 
séleve  de  nouveaux  murmures  ).  Je  dis  à ceux  qui 
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m interrompent,  que  fi  l’opinion  contraire  zwxaïïignats 
l’empcrtoit  dans  cette  a/Tcmblée  , ils  ne  tarderoient 
pas  à voir  lettr  repos  & leur  fortune  compromis 
& que  pour  éviter  leur  propre  ruine,  ils  doivent 
fouhaiterque  la  que/lion  foit  bien  éclaircie.  Je  con- 
clus Cionc  a ce  que  la  djfcii/fion  fort  continuée 
tous  les  jours  jnfqu’à  la  décifion. 

M.  Re^naied  de  Satnt-Jean-d’ Angely.  On  de- 
mande l’ordre  du  jour.  Je  réclame'"  e'n  faveur  de 
la  motion  de  M.  de  Beaumetz.  Je  penfe  , comme  le 
préopinant , que  la  que/lion  qui  s’agite  eft  impor- 
tante. De  fa  décifion  dépend  le  fort  de  l’empire. 
11  faut  donc  cpie  la  plus  grande  maturité  en  aÎTurê 
la  fagefie  ; il  faut  que  l’opinion  publique  en  foit 
la  bafe.  11  e/l  donc  indifpenfable  d’attendre  qu’elle 
foit  formée  ^ & fouvent  ce  ne  font  pas  les  pre- 
mières expreflions  du  vœu  des  peuples  , conçu  au 
milieu  des  agitations  qu’excitent  une  idée’nouvelle 
qui  la  con/litiient  ; ce  font  les  avis  formés  lente’ 
ment  & mûris  par  la  re/rexion.  Je  n’inculpe  ici 
perfonne  j mais  les  partifiins  des  /y/lêmes  oppo— 
fés,  qui  ont  voulu  fe  fortifier  de  la  façon  de 
penfer  des  villes  & des  corps , fe  font  immieile- 
ment  acciifés  de  l’avoir  furpri.fe.  Le  temps  amè- 
nera la  vérité  & éclairera  fur  le  mérite  de  ces  in- 
culpations. Il  vous  donnera  la  véritable  opinion 
puolique , qui  ne  fe  forme  pas  dans  un  feul  point 
mais  fe  compofe*  de  divers  fenrimens  du  peuple 
dans  les  points  même  les  plus  éloignés  du 
royaume.  ° 

Le  préopinant  vous  propofe  de  continuer  la 
difcii/fiem  tous  les  jours  qui  vont  fuivre  Ede  fc 
prolongeroit  alors  au-delà  de  lundi  prochain  ; mais 
Me/fieurs.,,  a ce  jour  vous  avez  ajourné  un  rap- 
poît  fur  le  militaire,  dont  il  eil  extrêmement  ii’i- 
portant  de  terminer  la  difeu/fion.  Sans  la  fin  de 
ce  travail  vous  n’aurez  point  de  force  piibli  rne 
& fans  elle  vous  n’aurez  ni  ordre,  ni  inmôts^  Je’ 
demande  que  la  motion  de  M.  de  Beaiunctz  Voit 
mife  aux  vojx  amendée  de  la  manière  fuivante. 

La/î'emblée  nationale  décrète  qu’elle  continuera 
à s’occuper  aujourd’hui  & demain  de  la  difcu/Tion 
fur  la  liquidation  de  la  dette  publique  ; qu’elle  la 
reprendra  vendredi  prochain  , pour  la  continuer 
les  jours  fuivans  , jufqu’à  ce  qu’elle  ait  pris  une 
détermination  définitive. 

M.  l ahbi  Matiry.  M.  de  Mirabeau  a déià  été  en- 
tenou  fur  l’émiifion  de  deux  milliards  à'ajn-^rtan  : 
il  demande  la  parole  une  /bconde  fois  : il  peur- 
roit  /e  faire  que  fon  éloquence  entraînât  l’afiém- 
blee,  & l’aiTemblée  me  pardonnera,  à moi  de 
prévenir  cet  ordre  de  délibération  ; ce  que  n’ous 
dirions  les  uns  & les  autres  fera  une  réoétition 
des  memes  principes  : la  véritable  maniéré' de  dif- 
cuter  confi/te  à fe  prendre  coros  à corps  • & 
je  jette  le  gand  à M.  de  Mirabeau.  ’ 

_ M.  de  Croix.  Cette  manière  de  difciuer  ne  peu* 
etre  cxclufive. 
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M.  de  Mirabeau.  La  caufe  des  ajjl^nats  eA  trop  im- 
portante pour  que  fa  défenfe  me  foit  cxclufive- 
ment  confiée;  je  demande  que  les  très-bons  auxi- 
liaires que  j’aurai  dans  cette  matière , foient  en- 
tendus : il  efi  cependant  très-fimple  de  fatisfiiire 
M.  l’abbé  Maury.  Je  demande  à parler  l’avant- 
dernier  , & Pvl.  l’abbé  Maury  me  répondra.  Il  efi 
très-jufte  que  celui  qui  a ouvert  cette  dileuffion  ait 
aufii  la  parole.  Quant  à moi  , je  fuis  prêt  dans 
ce  moment  à répondre  à toutes  les  objeâions  qui 
ont  été  faites  ; car  je  n’ai  pas  , comme  certaines 
perfonnes , le  talent  de  les  prévoir. 

M.  Charles  .Lumeth.  Je  n’entends  pas  bien  ce 
qu’on  veut  dire  par  ce  mot  auxiliaires  : je  ne 
fais  quel  eft  le  membre  de  cette  affemblée  à qui 
il  peut  convenir  , & je  trouve  fort  plaifant 
qu’on  puiflé  s’en  fervir. 

On  demande  l’ordre  du  jour.  — Cette  propo- 
fiiion  efi  rejettée. 

L’afiemblés  décide  que  la  difcuflîon  fera  con- 
tinuée à vendredi  prochain , & difeutée  tous  les 
jours  fuivans  jufqu’à  fa  décifion. 

M.  Anfon.  C’eft  une  vérité  inconteftable , qu’une 
nation  ne  peut  conferver  fa  confidération  & fon 
crédit  , qu’en  remplifiant  fes  engagemens  : nous 
fommes  chargés  de  cette  importante  opération  ; 
nous  avons  fait  un  grand  pas  en  y aflignant  les 
domaines  nationaux  ; mais  ce  n’eft  pas  tout , il 
faut  déterminer  le  mode  de  la  liquidation  ; nous 
avons  reconnu  la  dette  confiituée , nous  l’avons 
reconnue  non  exigible  ; ne  nous  occupons  donc 
que  de  la  dette  exigible.  Deux  moyens  font  pré- 
fentés  ; une  quittance  de  finances  n’efi  qu’une  pro- 
melTe  de  rembourfement,  & un  aJfignat-momoiQ 
efi  un  rembourfement  efFeftif  ; toute  nation  a 
le  droit  de  faire  battre  monnoie , & par  confé- 
quent  de  créer  des  fignes  repréfentatifs  de  la 
monnoie.  Le  caraâère  de  la  monnoie  exclut  ab- 
folument  l’idée  de  l’intérêt  ; le  caraêlère  du  figne 
repréfentatif  de  la  monnoie  , l’exclut  également. 
Le  diferédit  effra3'ant  des  billets  de  Law  , dont 
les  bafes  étoient  d’ailleurs  fi  ruineufes  , vint  fur- 
tont  de  ce  qu’on  aveit  attaché  un  intérêt  à ces 
effets.  Je  rougirois  d’établir  une  comparaifon  en- 
tre eux  & les  affignats-monno'is.  Les  ajjlgnats  por- 
teront par-tout  la  vie  , par  le  principe  de  circu- 
lation qui  y fera  attaché  : les  quittances  de  finan- 
ces ne  feront  qu’un  parchemin  ftérile , qui  , fe 
heurtant  fur  la  place , offrira  au  capitaliffe  , par 
le  jeu  hafardeux  & immoral  de  l’agiotage  , l’ef- 
poir  dangereux , mais  attrayant , d’un  bénéfice  de 
30  ou  40  pour  cent  : elles  ne  feront  rien  pour 
le  commerce  , pour  l’agriculture  ; elles  priveront 
l’un  & l’autre  des  capitaux  que  l’induffrie  fait  fi 
bien  employer  pour  le  bonheur  de  tous. 

Le  numéraire  métallique-  s’enfouit  ; il  eft  donc 
indifpenfable  de  lui  fubftituer  un  numéraire  ter- 
ritorial qui  ne  peut  s’enfouir.  Sans  cette  refîburcc , 
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comment  fe  flatter,  d’un  côté,  de  pouvoir  s’acquitter; 
de  l’autre  de  faciliter  le  paiement  des  impofitlons? 
Les  ajfignats  ont  des  avantages  reconnus.  On  leur 
oppofe  beaucoup  d’inconvéniens  ; dans  tout  fyf- 
téme,  il  y en  aura  toujours;  mais  on  en  exagère 
les  dangers.  Il  eft  poflible  de  faire  cette  opéra- 
tion fans  convulfion  , fans  injuftice.  On  croiroit 
à voir  l’effroi  qu’infplrent  deux  milliards  & demi 
é'a£lpiats  en  circulation  , qui  doivent , dit-on 
doubler  tous  les  prix,  on  croiroit  que  tous  ces 
affi^nats  paroitront  à la  fois;  mais  on  ne  voit  pas 
que  leur  fabrication  demandera  un  temps  très- 
confidérable  , & que  les  premi.rs  paroitront  long- 
temps avant  que  les  denû.rs  foient  en  émiflâon  ; 
on  ne  voit  pas  qu’il  faut  beaucoup  de  temps  pour 
vérifier  tous  les  titres  de  la  dette  publique , pour 
liquider  les  offices  , &c.  enfin  que  les  biens  na- 
tionaux feront  mis  à linfiant  en  vente  & les  en- 
chères ouvertes.  Ces  trois  caufes  tiendront  tou- 
jours les  ajfi^nati  dans  une  balance  à-peu-près 
exafte  avec  nos  befoins.  En  évaluant  à deux  mil- 
liards le  numéraire  qui  circuloit  en  France  avant 
la  révolution , on  peut  porter  à huit  cens  mil- 
lions ou  à un  milliard  celui  qui  eft  forti  du 
royaume  ou  qui  eft  enfoui.  Or  , fi  l’on  ne  met 
en  émiffion  qu’un  milliard  ou  1200  millions  d’q^- 
gnats  à la  fois , il  eft  même  difficile  qu’elle  puifle 
être  auffi  confidérable , cette  émiflion  ne  fera 
que  rendre  à la  circulation  les  reffburces  dont 
elle  eft  privée  , & dont  elle  ne  peut  fe  paffer,' 
C’eft  donc  à tort  qu’on  aceufe  les  ajfignats  de 
doubler  le  prix  des  denrées,  celui  des  falaires, 
& de  faire  tort  ainfi  à'nos  exportations  chez 
l’étranger. 

A l’égard  de  ce  dernier  reproche  , j’obferverai 
que  fi  notre  numéraire  fe  répand  fi  abondamment 
chez  nos  voifins , il  y doublera  également  le  prix 
des  denrées  & des  falaires  , & nous  pourrons  tou- 
jours foutenir  la  concurrence.  On  n’eft  d’ailleurs 
pas  trop  conféquent  dans  les  objeêlions  : tantôt 
i on  objeéle  le  hauffement  des  prix  produits  par  la 
furabondance  du  numéraire , tantôt  on  dit  que  le 
numéraire  fiftif  chaffera  les  écus  , cependant  il 
faut  convenir  que  s’il  chaflé  les  écus  , ils  n’aug- 
menteront pas  le  numéraire.  La  contradiélion  eft 
manifefte , car  il  ne  peut  pas  y avoir  en  même 
temps  abondance  & dlfette.  Mais  c'eft  à tort 
qu’on  s’effraie  de  la  fortie  du  numéraire  & du  fur- 
hauflément  des  denrées,  h'ajfignat  fervira  d’abord 
à la  circulation , & s’il  excède  la  proportion  aux 
befeins , il  ira  prendre  fa  place  dans  les  enchères  ; 
les  biens  nationaux  l’appellent;  la  caiffe  de  l’ex- 
traordinaire eft  là  pour  l’engloutir.  Ainfi  donc  oit 
a tort  de  craindre  que  les  changes  & la  balance 
du  commerce  ne  foient  à notre  défavantage. 

La  balance  du  commerce  a toujours  penché  de 
notre  côté  jufqu’aux  événemens  de  l’année  der-; 
nière  ; la  nature  des  chofes  , celle  de  notre  pofi- 
tion , l’aéfivité  nouvelle  que  va  prendre  l’induftrie  j 
la  liberté  dont  le  commerce  va  jouir,  & fanii 
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laquelle  il  ne  peut  pas  y avoir  de  commerce  j 
nous  afîurent  des  avantages  fupérieurs  même  à 
ceux  dont  nous  avons  prefque  toujours  joui. 
Quand  vous  aurez  ngitoyé  la  place  des  fources 
de  l’agiotage  , quand  vous  aurez  fait  baiffer  le 
prix  de  l’argent  , pourrez-vous  douter  de  votre 
profpérité  future  ? On  a voulu  prédire  que  les 
ûffij^nats  tomberoient  de  cinquante  pour  cent.  Je 
crois  même  que  l’on  a ofé  dire  qu’ils  perdroient 
cent  pour  cent.  Un  papier  qui  a une  hypothèque 
fpéciale  , aufà  folide  que  les  fonds  territoriaux  , 
ne  peut  pas  être  placé  dans  la  clafle  des  papiers 
fragiles.  Je  fais  que  fi  deux  lignes  d’une  valeur 
inégale  font  en  concurrence,  celui  qui  ell  le  moins 
cflimé  doit  perdre  tous  les  jours  ; mais  l’inéga- 
lité de  la  valeur  dépendra  du  plus  ou  moins  de 
commodité  pour  les  échanges;  mais  il  ef  polîi- 
ble  d’adopter  une  coupure , par  exemple,  de  250, 
de  î5Q,  de  125  livres, avec  laquelle  l’appoint  en 
argent  ne  feroit  jamais  que  de  25  livres.  Je  ne 
parle  pas  des  affigniits  de  très-petite  femme;  je 
m’en  occuperai  dans  iin  autre  moment.  La  diffé- 
rence entre  les  ajjlonats  & l’argent  eff  la  même 
que  celle  qui  fe  trouveroit  entre  un  louis  & une 
pièce  qui  vaudroit  douze  louis. 

Les^  petits  ajfipiats  font  plus  recherchés  que 
les  ajjignats  de  mille  livres  : font-iis  plus  foÜdes  ? 
non  ; ils  font  pins  cominodes.  La  première 
émiffion  , a , dit-on,  perdu  ; mais  cette  perte  vient 
fur-tout  du  défaut  dans  la  diviftbiiité  des  ajjignats , 

de  ce  que  les  ventes  pour  leur  extinélion  n’ont 
pas  été  ouvertes  inceffamment.  Pour  les  grandes 
acquifitions  , ils  n’ont  encore  rien  perdu.  J’en 
attefte^  tous  les  propriétaires  qui  ont  eu  de  grands 
fonds  a vendre,  & qui  fe  font  trouvés  fort  heu- 
reux de  recevoir  des  ajjîgnats.  N’a  pas  des  ajfignats 
qui  veut , dit  le  peuple , & il  a raifon.  Quand 
on  envifage  la  queffion  comme  adminiflrateur  , 
on  reconnoît  que  toute  opération  qui  tend  à em- 
pêcher de  théfaurifer  eft  une  bonne  opération.  On 
demande  quel  débouché  aura  celui  qui  ne  veut 
pas  acheter  des  fonds  : mais  il  mettra  fes  capitaux 
dans  le  co.mmerce , il  les  affeaera  à telle  ou  telle 
branche  d’indufrie.  S’il  me  dit  que  rien  de  tout 
cela  ne  lui  convient  , je  lui  répondrai  ; gardez 
vos  ajfignats , ils  font  très-bons.  Je  ferai  plus , je 
lui  offrirai  un  débouché  , que  j’indiquerai  par  la 
fuite. 

Il  faut  partir  de  points  inconteffables  ; i».  il 
faut  rembourfer  en  efpèces  ce  que  l’on  a reçu  en 
efpeces  ; 2°,  on  ne  peut  réduire  l’iniérêt  que  de 
gre  à gré  ; 3°.  il  faut  rappeller  le  numéraire  qui 
fe  cache.  On  cbfervera  tous  ces  principes , en 
offrant  aux  créanciers  l’alternative  à'ajfgnats-mQxi- 
nationales,  non  produâives 
d intérêt , mais  pouvant  obtenir  une  prime  légère. 
On  recevroit  les  uns  & les  autres  concurremment 
danè  les  ventes. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  doive  exclure  l’argent 
comptant  de  cette  concurrence.  Je  n’exarainerai 
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point  fi  on  en  a le  droit  ; il  me  fuffit  que  cette 
excliifion  foit  inutile  & qu’elle  préfente  de  grands 
inconvéniens  pour  l’habitant  des  campagnes  qui 
na  point  ^ajfignats  & qui  a amaffé  une  petite 
fomme  d argent  avec  laquelle  il  efpère  acquérir 
le  champ  qui  l’avoifme.  Je  compare  notre  pofi- 
tion  à celle  d’une  aflémblée  de  famille,  où  font 
réunis  les  debiteurs  & les  créanciers.  Celui-ci  a 
befoin  de  fonds  difponibles , il  prendra  des  ajf- 
- l’autre  acceptera  des  obligations;  la  prime 

n engagera  pas  à garder  les  obligations  nationales  , 
pnifqu’eile  ne  fera  touchée  qu’en  achetant  des  biens 
nationaux  , & qu’elle  entrer.i  pour  comptant  dans  le 
prix  de  l’acquifition.  Cette  prime  ne  feVa  point  uns 
charge  pour  l’état;  prife  fur  les  ventes , elle  coû- 
tera peu  ; car  avec  ce  moyen  on  vendra  pbas 
cher.  On  pourroit  offrir  une  iffue  avantageufe  à 
ceux  qui  n’auroient  point  des  placemens  à faire 
fur  le  champ , en  autorifant  les  porteurs  à venii- 
echanger  continuellement  contre  des  obligations 
nationales,  kms  afignats  qvà  ferment  alors  brûlés. 
Si  vous  donnez  des  quittances  de  finances  , vous 
ne  faites  rien  pour  les  créanciers,  rien  pour  la 
circulation  , rien  pour  le  commerce  & l’agricul- 
ture ; vous  manquez  la  plus  belle  occafion  de  vous 
acquitter  d’une  manière  grande,  jufie  & eéné- 
reufe. 

Mais  avant  de  conclure  , permettez  que  je 
m occupa  de  deux  objeis  particuliers  : on  reproche 
a laffemblée  nationale  la  première  émiffion  de 
400  millions,  en  ce  fens  que  cesaoo  millions  ont 
ete , clit-on , confommés  , fans  qu’on  ait  effedué 
des  rembourfemens  de  capitaux.  On  a payé  170 
millions  dns  à la  calffe  d’efeompte  , 140  millions 
d anucipations  ; l'arriéré  des  rentes  montoit  à 100 
mil. 10ns , & ceft  encore  un  capital  éteint;  car 
tout  arriéré  pour  une  nation  jufte  finit  par  être 
un  capital , 6c  devient  produélif  d’intérêt.  N’écou- 
tons pas  des  réclamations  intéreffées  de  plufieurs 
villes,  de  plufieurs  départemens,  des  banquiers 
qui  voient  s’échapper  d'im-menfes  bénéfices  , des 
négocians,  des  manufaéîuriers  qui  perdent  dç  vue 
les  dangers  du  commerce  & des  manufaftures 
Cx  nen\ilagent  que  leurs  pofirions  préfentes 
que  le  cercle  de  leurs  combinaifons  & de  leurs 
rapports.  Les  commerçans  vont  être  les  financiers 
des  provinces;  les  opérations  commerciales  s’agran- 
diront , l’augmentation  du  numéraire  accroîtra 
1 aliment  dont  elles  ont  efientiellement  befoin 
Hâtez-vous  d’arrêter  ces  difpofitions  falutaires  • fî 
vous  différiez  , bientôt  il  ne  feroit  plus  temps 
( Les  applaudiffemens  qui  fouvent  avoient  inter- 
rompu ce  difeours  , fe  renouvellent  dans  une 
tres-grande  partie  de  la  falle.  ) Je  vais  vous  lire 
un  projet  de  de  décret  très-court. 

La  dette  exigible  fera  rembourfée  fans  délai 
en  afignats-monnoie  ou  en  obligations  nationales 
an  choix  des  créanciers.  ’ 

2®.  Les  ajjîgnais-monnois  ne  porteront  point 
imeret. 
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L’intérét  accordé  aux  premiers  400  mîl- 
lion.s  d'-i^gnats-moimoic  , cclfera  à compter  du  1 5 
avril  1791. 

4°.  A eette  époque  le  tréfori  r de  la  caiffe  de 
rextraordinairc,  en  payant  les  intérêts  de  l’année 
échue  , retranchera  de  \'a£îgnat  tous  les  coupons 
qui  y étoient  aamexés. 

5 O,  Les  obliç,ntions  nationales  ne  porteront  pas 
intérêt , mais  il  leur  dera  attribué  une  prime  de 
trois  & demi  pour  cent  par  an  , à compter  de 
leur  date. 

6°,  Cette  prime  ne  fera  payée  qu’au  moment 
où  l’obligation  nationale  fera  rlonnée  en  paiement 
d’une  acquifiîion  de  domaines  nationaux  , ik  for- 
mera déciuêlion  fur  le  prix  de  l’adjudication. 

7".  Les  afflp.its-monnolt  & les  obligations  na- 
tionales feront  reçus  pour  comptant  dans  le  prix 
des  ventes  des  domaines  nationaux  , concurrem- 
ment avec  l’argent-monnoie. 

8°.  Il  fera  libre  à tout  porteur  à’ajjîgnats  de  les 
échanger  à volonté  contre  des  obligations  natio- 
nales à la  caifie  de  l’extraordinaire. 

9'.  S’il  arrivolt  qu’aprys  les  ventes  confommées, 
il  lubfilloit  encore  des  ajfignats  ou  des  obliga- 
tions nationales , elles  feront  reçues  les  unes  & 
les  autres  pour  comptant  dans  un  emprunt  à 
quatre  pour  cent , qui  fera  ouvert  par  la  fuite.  Ils 
feront  alors  brûlés,  comme  l’auront  été  fucceffi- 
vement  les  précédens  effets  de  la  même  nature, 
à mefure  des  ventes. 

10^.  Auffi  tôt' après  le  décret  rendu  furlemoda 
de  liquidation  , le  comité  des  finances  propofera 
un  projet  de  décret  pour  prévenir  la  cherté  de 
l’argent,  foit  pour  la  publicité  & la  conciuTetice 
de  fon  échange , foit  par  tous  les  autres  moyens 
fecondaires  qui  pourront  y concourir.  ( De  nom- 
breux applaudiftemens  fuccèdent  encore  à.  cette 
Igifure.) 

Séance,  du  18  feptemhre  rypo. 

M,  V évêque  d'Autun.  Il  s’agit,  fion  pas  feule- 
ment de  clifpofer  d’une  propriété  nationale  &it!’en 
recueillir  le  prix  , mais  de  décréter  une  opéra- 
tion qui  tient  efientiellement  à l'économie  poÜti-, 
que,  à la  reflauration  des  finances  & au  rétablif- 
l'ement  du  crédit.  Cette  opération  efl  de  la  plus 
grande  importance.  Il  faut  tout  dire  avant  le  dé- 
cret de  l’aiTemblée  , & le  décret  rendu  , quelle 
qu’ait  été  l’opinion  particulière  , il  faut  tout  faire 
pour  affurer  le  fuccès  de  l’opération  que  vous 
aurex  déterminée.  L’intérêt  que  je  j^rends  à cette 
queflion  efl  extrême  ; il  s’y  mêle  même  quelque 
chofe  de  perfonnel  ; car  je  ferois  inconrolabie  fi , 
de  la  rigueur  de  nos  décrets  fur  le  clergé,  il  ne, 
réfultoit  pas  le  falut  de  la  chofe  publique. 

Il  efl  nécefTain;  de  retirer  les  domaines  natia- 
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«aux  de  l’adminifiration  commune  : il  efï  impor- 
tant de  les  vendte  le  plus  cher  Sc  le  plus  prompte- 
ment poffibïe  ; il  faut  employer  le  prix  à la  di- 
niinmion  de  la  dette.-  Tout  ' cela  eft  reconnu  Sc 
en  grande  partie  décrété.  J’ai  propofé  , pour 
créer  une  nouvelle  claffe  d’acqnéreurs  en  prefence 
de  cette  nouvelle  quantité  de  bùns  a vendre, 
d admettre  direftement  à l’acquifirion  les  créan- 
ciei-s  de  l’état  eux-mêmes.  Cette  opinion  long-temps 
combattue  , a maintenant  peu  de  contradiéfeurs. 
On  diffère  encore  fur  les  moyen.3  d’exécution  ; 
celui  que  j ai  indiqué  eft  de  donn:-r  aux  titres 
des  créanciers  de  l’état  une  valeur  monétaire , 
feulement  vis-à-vis  de  la  cahfe  de  i’exrraordin  ire , 
pour  le  paiement  des  domaines  nationaux.  Cdui 
qu’on  y oppofe  efl  de  convertir  ces  titres  en  un 
papier  qui  efl  une  valeur  monétaire  générale  Si 
forcée  pour  tous  les  objets  en  affignats. 

Je  vais  me  conformer  à l’ordre  du  Jour  , Si 
traiter  la  queflion  d’une  éiniffion  de  a milliards 
d'afflgnats  hm  intérêts.  Si  d’une  circulation  for- 
cée. L’opération  étant  générale  Si  touchant  à tous 
les  intérêts  de  la  fociété  , je  ne  la  confidérerai 
que  dans  fon  enfemblc , Sc  je  ne  m’arrêterai  point 
aux  dangers  des  contre-façons , à ceux  des  petits 
billets  , Si  à tons  les  autres  inconvéniens  de  dé- 
tail fur  lefquels  on  a fLiÉilamment  averti  votre 
prudence.  Enfin,  ne  perdant  jamais  de  vue  la  ma- 
jeife  de  raffemblée  nationale  Sc  le  bien  public  qui 
doit  être  uniquement  l’objet  de  nos  difeours  , 
j’écarterai  d’une  difeunion  où  il  ne  s’agit  que 
d’eclairer  la  raifon , toutes  ces  armes  empoifon- 
nées , étrangères  à nos  débats , & dont  on  s’efl 
pourtant  fervi  trop  fouvent  & avec  trop  d’avan- 
tage. Avec  quel  art  n’a-t-on  pas  cherché  à iuté- 
relfer  la  morale  & la  pureté  de  l’afî'cmblée  ! Avec 
quel  empreffement  ne  s’eft-on  pas  emparé  du  mot 
agiotage  pour  le  jetter  fur  fes  adverfaires  ! 

Ceux  qui  demandent  des  ajfignats , d'ifent  : on 
va  prolonger  l’exiflence  de  la  dette;  on  vent  con- 
tinuer les  rapports  forcés  des  provinces  avec  la 
capitale;  c’elt  pour  favorifer  les  banquiers  de  Paris  ; 
c’eft  pour  entretenir  des  prêts  ufuraires  Air  les  dé- 
pôts des  effets  publics.  Eli  bien  ! on  ne  veut  pas 
tout  cela  ; mais  ces  inconvéniens  , qu’à  la  vérité 
on  exagère,  peuvent  fe  trouver  dans  mon  fyf- 
téme. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  A'ajfignats  difent  : on 
â étudié  la  fcieiice  des  temps,  on  a bien  com- 
biné , &:  l’on  veut  s’affurer,  en  faifant  créer  des 
ujfignras , dn  bénéfice  inimenfe  du  rembourfement 
an  pair  d’effets  publics , achetés  à perte , & mis 
en  dépôt , en  attendant  l’émiffion  des  ajfignats  ; 
enfuite  fans  avoir  rien  débourfé , l’on  profite  de 
la  différence.  Eh  bien  ! cela  peut  être  vrai  aufiî. 
Mais  dans  ce  fyfféme  , cette  combiuaifon  efl  de 
même  inévitable.  Quelque  parti  que  vous  pre- 
niez , il  s’établira  fur  le  grand  mouvement  que 
l’aliénation  des  biens  nationaux  doit  donner  à la 
dette  publique  , des  calculs,  des  profits  , des  co.m- 
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tinaifons , de  l’agiotage  même  , dont  l’opinion  pu- 
blique faura  bien  faire  juftice  ; mais  piiifqiie  ces 
inconvéniens  fe  trouvent  dans  tous  les  fyliêmes , 
ce  qui  convient  à raffemblée  nationale  , c’eft  de 
dédaigner  tout  ce  qui  ne  tient  pas  au  fond  inêine 
de  la  quedion  , c’ed  de  marcher  , uniquement 
guidés  par  la  raifon , droit  au  but  qu’elle  fe  pro- 
pofe.  — J’entre  en  matière. 

L’alTemblée  nationale  ordonnera-t-elle  une  émif- 
fion  de  deux  milliards  d\7£ïgnats-monnoie  ? On 
préjuge  du  fuccès  de  cette  fécondé  émiffion  par 
les  fuccès  de  la  première  ; mais  on  ne  veut  pas 
voir  que  les  befoins  du  commerce  , ralenti  par 
la  révolution , ont  dû  accueillir  avec  avidité  notre 
premier  numéraire  conventionnel  ; & ces  befoins 
étoient  tels  que , dans  mon  opinion , il  eût  adopté 
ce  numéraire  avec  une  égale  confiance  , même 
quand  il  n’eût  pas  été  forcé.  Faire  limiter  ce  pre- 
mier fuccès , qui  même  n’a  pas  été  complet , puif- 
que  les  ajjignats  perdent  en  faveur  d’une  fécondé 
& plus  ample  émiffion , c’eft  s’expofer  à de  grands 
dangers  ; car  l’empire  de  la  loi  a fa  mefure , & 
cette  mefure  c’efl:  l’intérêt  que  les  hommes  ont  à 
la  refpeéler  ou  à l’enfreindre. 

M.  l’évêque  d’ Autan.  Sans  doute  les  ajfignats  au- 
ront des  caraélères  de  fûreté  que  n’a  jamais  eu 
aucun  papier-monnoie.  Nul  n’aura  été  créé  fur  un 
gage  auffi, précieux,  revêtu  d’une  hypothèque  auffi 
folide.  Je  fuis  loin  de  le  nier.  IdaJJignat  confidéré 
comme  titre  de  créance  , a une  valeur  pofitive  & 
matérielle.  Cette  valeur  de  YaJJignat  eft  précifé- 
ment  la  même  que  celle  du  domaine  qu’il  repré- 
fente : mais  cependant  il  faut  convenir , avant 
tout,  que  jamais  aucun  papier  national  ne  mar- 
chera de  pair  avec  les  métaux  ; jamais  le  figue 
fupplémentaire  du  premier  figne  repréfentatif  de 
la  richeffe,  n’aura  la  valeur  e>;aâe  de  fon  modèle. 
Le  titre  même  confiate  le  befoili , & le  befoin 
porte  crainte  & défiance  autour  de  luu — Pour- 
quoi Wiffignat-monnoiQ  feroit-il  toujours  au-deifous 
de  l’argent  ? C’eft  d’abord  parce  qu’on  doutera  tou- 
jours de  l’application  exaâe  de  ces  rapports  entre 
la  mafte  des  ajjignats  & celle  des  biens  nationaux; 
c’eft  qu’on  fera  long-temps  incertain  fur  la  con- 
fommation  des  ventes  ; c’eft  qu’on  ne  conçoit  pas 
à quelle  époque  deux  milliards  à’ajpignats  , repré- 
fentant  à peu  près  la  valeur  des  domaines , fe  trou- 
veront éteints  ; c’eft  parce  que  l’argent  étant  mis 
en  concurrence  avec  le  papier , l’un  & l’autre  de- 
viennent marchandife  ; & plus  une  marchandife 
eft  abondante  , plus  elle  doit  perdre  de  fon  prix  ; 
c eft  qu’avec  de  l’argent , on  pourra  toujours  fe 
palfer  cl  ajjignats , tandis  qu’il  fera  impoffible  , avec 
des  ajfignats,  de  fe  pafter  d’argent  ; &heur;ufe- 
ment  le  befoin  abfolu  d’argent  conlervera  dans  la 
circulation  quelques  efpeces  ; car  le  plus  grand  de 
tous  les  maux  feroit  d’en  être  abfolument  privé. 
Je  ne  fais  comment  on  s’ècane  d’une  vérité  qui 
mérite  cependant  la  plus  férieufe  attention. 

AJfemblée  NationaU.  Tome  /J.  Débats. 
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La  nation,  en  déclarant  la  difponîbilité  des  do- 
maines nationaux  , n’a  pas  acquis  une  propriété 
nouvelle  , elle  n’a  pas  augmenté  fa  richefte  ; la 
richefté  territoriale  eft  refiée  phyfiquement , la 
même  , puifque  aucune  caufe  étrangère  n’a  ac- 
cru la  valeur  intrinfèque  de  la  fiiperficie  de  la 
France.  La  fociété  prife  colleélivement  , a fait 
entre  fes  membres  une  répartition  différente , de 
laquelle  il  réfultera  qu’elle  aura  payé  une  portion 
de  fa  dette.  Les  ûjfgnats  ne  repréfentent  donc  pas 
une  richefte  nouvelle  ; ils  n’ajouient  pas  aux  fa- 
cultés , mais  feulement  aux  facilités  d’exécution: 
ils  font  un  mode  , un  agent  intermédiaire  , & non 
pas  un  paiement  définitif.  Les  créances  fur  l’état , 
les  oiires  de  tout  genre  étoient  des  valeurs  circu- 
lantes , qui  faifoient  partie  de  la  richefte  pu- 
blique. L’ordre  des  chofes  établi  par  la  révolu- 
tion , ne  comporte  plus  cette  circulation.  Il  faut 
que  les  valeurs  prennent  un  autre  cours  ; il  faut 
qu’elles  s’appliquent  à un  objet  différent.  Si  cette 
efpèce  de  tranfmutation  des  fortunes  ne  s’opéroit 
que  fucceffivement , vous  n’auriez  aucun  effort  à 
faire  pour  la  féconder  ; mais  cette  difpofition  a 
befoin  d’étre  fubite  : il  lui  faut  fecours  prompts  8c 
certains. 

L’émiffion  des  ajfignats  offre-elle  ces  fecours  } 
Les  affgnats  pafferont-ils  en  droite  ligne  des  mains 
des  créanciers  rembourfés , dans  la  caifte  de  l’ex- 
traordinaire , en  paiement  des  acqulfitions  de  do- 
maines nationaux  faites  par  ces  créanciers  ? Ne 
ferviront- ils  qu’à  exécuter  l’échange  direél  de  ces 
domaines  contre  la  dette  publique  ? Mais  alors  , 
pourquoi  en  faire  une  monnoie  forcée  , fufeep- 
tible  d’intervenir  dans  toutes  les  autres  tranfac- 
tions  du  commerce  } Enfin  , pour  l’avantage  de 
qui  hafardera-t-on  une  pareille  opération  ? Qui 
la  demande  ? Ce  ne  peuvent  être  les  créanciers 
de  l’état  qui  veulent  acquérir  des  domaines  pu- 
blics , puifque  dans  tous  les  fyftêmes  on  propofe 
d’imprimer  à leurs  titres  de  créance  , la  faculté 
d’être  donnés  en  paiement  de  ces  acquifitions. 
Ce  ne  peuvent  être  des  citoyens  qui  ont  l’inten- 
tion d’acquérir  de  ces  domaines  , quoiqu’ils  ne 
poffèdent  pas  de  créances  fur  l’état  , puifqu’ils 
pourroient  de  même  employer  les  moyens  qu’ils 
ont  de  faire  ces  acquifitions  , à fe  procurer,  ou 
des  ajfignats  aduçls  , ou  même , à bénéfice , des 
créances  publiques  ; que  du  moins  ils  ne  feroienc 
pas  obligés  de  recevoir  au  pair  de  l’argent  , 
comme  les  ajjignats  propofés.  On  démontreroit  donc 
facilement  que  la  partie  du  public  qui  demande 
des  ajjignats , n’a  aucune  intention  d’acheter  des 
domaines  nationaux.  En  effet  , c’eft  fi  peu  là  ce 
qu’on  defire , qu’on  vous  a parlé  à’ajfignats  pour 
nourrir  le  commerce  , l’induftrie  Sc  la  circulation 
jufques  dans  fes  moindres  rameaux  ; 8c  cela  eft  ft 
vrai  , qu’on  a même  propofé  d’en  créer  qui  ne 
repréfentent  que  les  falaires  8c  les  dépenfes  ha- 
bituelles de  la  vie.  Eh  bien  ! fuppofons  que  les 
ajfignats  forcés  ou  volontaires  fuffent  reçus  dans 
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la  circulation  avec  tout  rempreiTemsnt  & la  co.n- 
fiance  qu’on  doit  defirer  , peut -on  fe  diffimuler 
l’influence  qu’ils  auroient  dans  la  balance  journa- 
lière des  échanges  ? N’eft-il  pas  évident  que  plus 
il  exifte  de  fignes  repréfentatifs  de  la  richelîe  , 
plus  il  en  faut  donner  pour  acquérir  les  objets  re- 
préfentés  ? 

Abflraélion  faite  pour  un  inflant  de  nos  rap- 
ports avec  le  commerce  étranger^  il  ne  réfulteroit 
peut-être  pas  de  grands  maux  de  cette  élévation 
numérique  du  prix  des  chofes  , fi  elle  s’étendoit 
également  fur  tous  les  objets  j mais  perfonne 
nagnore  (&  je  vous  préfente  cette  obfervation  avec 
confiance  , parce  quelle  intéreflé  la  claifc  indi- 
gente ) 5 perfonne  n’ignore , dis-je  y que  le  prix  du 
travail  & des  falaires  n’arrive  que  letnenient  à une 
proportion  exafte  avec  les  denrées»  Cette  obfer- 
vation eft  conflatée  par  les  faits  ; elle  l’eft  aulTi 
par  le  raifonnement  ; car  la  clafTe  des  hommes  que 
leur  travail  feul  nourrit , étant  lapins  nombreufe  , 
& fon  travail  ne  fournifiant  en  général  qu’à  fa 
fubfiftance  de  chaque  jour , fa  propre  concurrence 
& le  renouvellement  journalier  de  fes  bcfoins 
l’aflerviflent  tellement  à la  loi  du  riche  , que  né- 
ceffairement  celui  - ci  conferve  quelque  temps  le 
moyen  de  retenir  le  prix  qui  fait  effort  pour  s’é- 
lever. Delà  les  difproportions  les  plus  choquantes  , 
la  mifère  à côté  de  l’abondance  ; 6c  en  effet  , 
c’efl  bien  ici  le  cas  de  féparsr  des  erreurs  dans 
lefquelles  ont  pu  tomber  quelques  éccnoinifles^ 
des  vérités  éternelles  qui  font  la  bafe  de  leurfyf- 
tême.. 

Je  dis  que  l’abondance  des  ajjîgnais  doit  ap- 
pauvrir les  manouvriers  de  tout  genre  , & nuire 
par  conféquentau  fuccès  des  manufaâures  6c  à la 
profpérité  des  campagnes.  J’infifle  fur  cette  confi- 
dération  , parce  que  le  danger  dont  je  parle  me- 
Hace  le  pauvre  6c  le  menace  tous  les  jours  6c  à 
toutes  les  heures.  Point  de  richeffes  fans  travail  , 
point  de  travail  fans  confomraation.  Puifqa’il  faut 
produire  avant  de.  confommcr  , il  faut  donc  que 
le  prix  du  travail  foit  acquitté  avant  que  le  ma- 
Bouvrier  confomme  ; mais  le  prix  du  travail  étant 
modique,  journalier,  applicable  aux  premiers  be- 
foins  de  la  vie  , il  ne  peut  jamais  être  payé  qu’avec 
des  monnoies  6c  le  papier  ne  peut  remplir  au- 
cune fonèfion  à cet  égard.  Cependant  les  affzgnats 
auront  augmenté  le  prix  de  tous  les  objets  de 
confbmmation  , 6c  les  falariés  reliés  au  même 
taux,  lorfque  toutes  les  valeurs  feront  peut-être 
doublées  autour  d’eux , feront  d’autant  plus  pau- 
vres,.  d’autant  plus  malheureux , qu’ils  auront  pro- 
duit davantage  ; car  fi.  tout  renchérit  , la  cotifom- 
mation  fera  moindre  , 8c  le  travail  venant  enfuite 
à.  diminuer  , il  eil  impofllble  que  les  falaires  aug- 
j^entent.  Et  bien  loin  de  croire  que  le  tréfor  fera 
foulagé , comme  on  le  dit,  8c  que  par  conféquent 
Hmpofition  pourra,  être  diminuée  ; je  dis  que 
iétat  lui.-  meme  , confidéré  comme  créancier 
& conitn«t  débiteur  éprouvera  une  double  perte 
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& dans  fa  recette  Sc  dans  fa  dépenfe»  Créarreier, 
il  ne  recevra  l’impôt  qu’atténué  par  la  non-valeu» 
de  V aJJlgnat-monïioiQ  ; confommateur  , il  n’achetera 
qu’à  un  prix  égal  à celui  du  numéraire  effcélif, 
qu’il  faudra  ou  acheter  , ou  fuppléer. 

Ce  n’efl  pas  tout  ^encore.  La  nation  ne  laiffe- 
roit  pas  éternellement  ces  a(fignats  i ils  s’étein- 
droient  fans  doute  à mefure  que  leur  objet  feroit. 
rempli.  Alors  il  fe  feroit  néceffairement  une  ré- 
volution inverfe  dans  le  prix  numéraire  des  chofes. 
6c  des  falaires , c’efl-à-dire  , que  ce  prix  décroî- 
troit  à mefiire  que  la  maife  des  figues  repréfen- 
tatifs décroitroit  elle-même,  6c  cette  fécondé  ré- 
volution dans  le  commerce  6c  l’induflrie  , feroit 
plus  forte  encore  que  la  première.  Ceux  qui  fe 
livrent  immodérément  à la  fécluélion  des  affignats ,. 
doLiteroient-ils  de  l’effet  de  cette  convulfion  dans 
toutes  les  parties  de  réconomie  politique  ? Ne  re- 
connoît-on  pas  chaque  jour  l’impofTibilité  d’em- 
pêcher la  fortie  de  l’argent  , en  proportion  de 
l’arrivée  des  ^jjignats?  N’épronve-t-on  pas  le  be-i 
foin  indilpenfaole  de  numéraire  pour  les  dépenfes 
de  détail  les  plus  renouvellées  ; 6c  le  prix  de  ce 
numéraire  ne  hanffe-t-il  pas  néceffairement  en 
raifon  de  l’afuuence  du  papier  8c  de  l’accroiffement 
du  befoin  ? La  caiffe  d’efeompte  jouiflblt  du  plus 
grand  crédit;  fon  papier  s’échangeoit  à toute  heure 
contre  de  l’argent,  ôc  dans  fes  plus  beaux  jours , fon 
crédit  n’a  pu  fortir  des  murs  de  la  capitale.  Tant 
il  efl  vrai  que  la  liberté  ne  s’impofe  que  les  reflric- 
tions  nécelfaires , 6c  que  la  loi  ne  doit  être  que 
la  volonté  écrite  de  la  liberté  elle -même.  Mais 
enfin  fuivons  les  ajjïgnats  dans  leur  marche  , 6c 
voyons  quelle  route  ils  auront  à parcourir.  Il  fau- 
dra donc  que  le  créancier  rembourfé  achète  des 
domaines  avec  fes  ajjïgnats  , ou  qu’il  les  garde  , 
ou  epu’il  les  emploie  à d’autres  acquifitions.  S’il 
achète  des  domaines,  alors  votre  but  fera  rempli. 
Je  m’applaudirai  avec  vous  de  la  création  des 
ajfignats  ,^arce  qu’ils  ne  fe  feront  pas  difféminé» 
dans  la  circulation  ; parce  qu’enfin  ils  n’auront 
fait  que  ce  que  je  vous  propofe  de  donner  aux 
créances  publiques  ,.  la  faculté  d’être  échangées 
contre  des  domaines  pulrlics  : mais  fi  ce  créancier 
défiant  préfère  de  perdre  des  intérêts,  en  confer- 
vant  un  titre  inaftif  ; mais  s’il  convertit  fes  ajjî- 
gnats  en  métaux  pour  les  enfouir , ou  en  effets  fur 
l’étranger  pour  les  tranfporter  ; mais  s’il  achète 
un  immeuble  qui  ne  foit  pas  domaine  national  , 
ou  que  fon  vendeur  faffe  avec  fes  affignats  des 
difpofitions  qui  s’écartent  également  de  votre  objet; 
mais  û.  ces  dernières  claflès  font  beaucoup  pUis 
nombreufes  que  la  première  ; ft , en  un  mot  , les 
affignats  s’arrêtent  long-temps  dans  la  clrculatinn  , 
avant  de  venir  s’anéantir  dans  la  cailfe  de  l’ex- 
traordinaire s’ils  parviennent  forcément  & féjour- 
nent  dans  les  mains  d’hommes  obligés  de  les  rece- 
voir au  pair,  (k  qui,  ne  devant  rien,  ne  pourront  s’ea 
fervir  qu’avec  perte  ; s’ils  font  l’occafion  d’une 
grande  injuflice  commife  par  tous  les,  débit|urï 
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vîs-à-vîs  de  tous  les  créanciers;  fi  cette  expé- 
rience démontre  , & trop  tard  , l’illufion  même 
d’une  loi  qui  n’obtiendra  que  ce  qu’elle  ne  doit 
point  avoir , un  effet  rétroaffif , en  obligeant  les 
créanciers  antérieurs  à recevoir  les  ajfignats  au  pair 
de  l’argent,  tandis  qu’elle  fera  démentie  dans  l’efict 
qu’elle  ordonne , puii'qu’il  fera  impofiible  d’obliger 
les  vendeurs  à les  prendre  au  pair  des  efpèces  , 
c’efl-à-dire , fans  augmenter  le  prix  de  leurs  mar- 
cliandifes  , en  raifon  de  la  perte  des  affignats  ; 
alors , combien  cette  opération  ingénieufe  auroit- 
elle  trompé  le  patriotifme  de  ceux  dont  la  faga- 
cité  l’a  préfentée  , & dont  la  bonne*foi  la  défend  , 
& à quels  regrets  inconfolables  ne  féfions-nous  pas 
condamnés  ? Mais  il  ne  fuffit  pas  d’énoncer  les  crain- 
tes que  doit  infpirerla  création  àQsaJJlgnats  , il  faut 
juftlfier  ces  craintes , en  démontrant  par  les  prin- 
cipes la  vraifemblancc  des  effets  que  l’on  re- 
doute. 

On  veut  que  les  ajjlgnats  foient  monnoie  , & 
la  monnoie  eff  la  mefure  commune  des  valeurs. 
L’on  entend  par  valeur  tout  ce  qui  fe  vend  & 
s’achète.  La  monnoie  elle-même  , confidérée  comme 
métal  , efi  aiiffi  une  marchandife:  comme  mefure, 
elle  a acquis  cette  prérogative  , parce  qu’elle  eff 
compofée  de  métaux  qui  la  rendent  plus  propre 
à remplir  cet  emploi  que  les  autres  fignes  qu’on 
auroit  pu  choifir  à fa  place; cette  fonffion  lui  eff 
tellement  affeélée  , que  c’eft  par  fa  médiation  que 
s’opèrent  tous  les  échanges.  Quoique  cette  mefure 
foit  à- peu  près  déterminée  , cependant  , par  un 
effet  de  l’accroiffement  ou  de  la  diminution  des 
métaux  qui  la  confiituent , fes  rapports  éprouvent 
une  variation  plus  ou  moins  fenfible  ; & ces  mé- 
taux eux-mêmes  , confidérés  comme  marchandife, 
influent  fur  les  rapports  des  monnoies  avec  les 
objets  de  commerce.  Cette  vérité  fuffit  d’être  pré- 
fentée pour  être  généralement  reconnue.  Créer 
un  aJJignat-monnoiQ  , ce  n’eft  pas  affurément  re- 
préfenter  un  métal  marchandife  ; c’eff  uniquement 
repréfenter  un  métal-monnoie  : or  , un  métal  fim- 
plement  monnoie  ne  peut  , quelque  idée  qu’on 
y attache , repréfenter  celui  qui  eff  en  même  temps 
monnoie  & marchandife.  L’^z^^/zitt-monnoie, quelque 
fur  , quelque  folide  qu’il  puiffe  être  , eff  donc  une 
abffradion  de  la  monnoie  métallique;  iln*effdonc 
que  le  figne  libre  ou  forcé  , non  pas  de  la  ri- 
cheffe  , mais  fimplement  du  crédit.  Il  fuit  de-!à 
que  donner  au  papier  les  fondrions  de  monnoie , 
en  le  rendant , comme  l’autre  monnoie  , intermé- 
diaire entre  tous  les  objets  d’échange  , c’eff  changer 
la  quantité  reconnue  pour  unité , autrement  ap- 
pellée , dans  cette  matière  , l’étalon  de  la  monnoie  ; 
c’eff  opérer  en  un  moment  ce  que  les  fiècles  opè- 
rent à peine  dans  un  état  qui  s’enrichit  ; & fi 
( pour  emprunter  l’expreffion  d’un  favant  étran- 
ger ) ,1a  monnoie  fait,  à l’égard  du  prix  des  chofes, 
la  même  fonâion  que  les  degrés , minutes  & fé- 
condés à l’égard  des  angles , ou  les  échelles  à l’é- 
gard des  cartes  géographiques  ou  plans  quelcon- 
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ques  , je  demande  ce  qui  doit  réfui  ter  de  cetta 
altération  dans  la  mefure  commune. 

Cette  vérité  eff  tellement  inconteffable  , que 
l’or  même , l’or  fouftrait  ou  introduit  dans  la  fo- 
ciété  , produiroit  les  effets  les  plus  marqués.  Vous 
pouvez  vous  en  rappeller  la  preuve  : la  quantité 
d’argent  introduite  en  Europe  depuis  la  refo.nte 
des  monnoies  en  1726  , dont  l’abondance  avoit 
changé  la  valeur  relativement  à l’or , détermina 
la  dernière  refonte  des  louis.  On  fe  fouvient  en- 
core des  difeuffions  multipliées  auxquelles  cette 
refonte  donna  lieu.  Il  s’agiffoit  de  favoir  fi  l’on 
s’étoit  trompé  ou  non  , d’un  vingt-neuvième  en- 
viron dans  la  valeur  comparative  de  ces  métaux; 
mais  on  étoit  d’accord , des  deux  parts  , que  cette 
erreur  , fi  elle  exiffoit  , feroit  d’une  grande  im- 
portance par  l’influence  quelle  auroit  fur  le  change 
& fur  la  balance  du  commerce.  Comment  donc 
concevoir  que  dans  le  moment  où  l’on  penfe  à 
donner  à du  papier  le  caraftère  de  monnoie  , on 
s’occtipe  à peine  de  la  proportion  qu’elle  aura  avec 
l’ancienne  monnoie  , & des  conféqnences  qui  peu- 
vent réfulter  d’une  erreur  ou  d’une  incertitude  à 
cet  égard  } Lors  de  la  création  des  premiers  400 
millions  à'ajjignats  , on  a cru  néceliaire  d’ajouter 
quelques  grains  au  titre  de  VaJJignat-raonnoïc , en 
y attribuant  trois  pour  cent  d’intérêt  ; aujourd’hui 
on  croit  plus  convenable  de  les  retrancher. 

Dans  cette  queftion  , ne  donne-t-on  pas  beau- 
coup au  hafard  ? Cependant  fi  l’on  adopîoit  la 
reffource  des  affignati-monnoiQ  , ce  feroit  au  moins 
de  la  manière  la  plus  précife  qu’il  faudroit  faire 
cette  évaluation  , puifqu’il  eff  reconnu  qu’une  er- 
reur d’un  vingt-neuvième  fur  la  valeur  compara- 
tive attribuée  à une  monnoie  , eff  une  erreur 
grave  , & de  - là  réfiilte  inconteffablement  une 
des  plus  fortes  objeftions  contre  les  njjlgmts-mon- 
noie  : car  s’il  eff  extrêmement  difficile  de  fixer, 
pour  un  certain  nombre  d’années  , la  valeur  ref- 
peftivc  de  deux  métaux , combien  plus  ne  l’eff-il 
pas  de  déterminer , même  par  approximation  , les 
rapports  entre  un  papier  & un  métal , pnifqu’il 
faut  faire  entrer  dans  le  calcul , des  quantités  mo- 
rales , dont  l’évaluation  échappe  à toutes  les  règles  ? 
Si  dans  le  premier  cas  , on  peut  commettre  des 
erreurs  de  un  pour  cent , n’eff-il  pas  infiniment 
probable  que  dans  le  fécond  on  en  commettra 
fouventde  10  & peut-être  de  1 5 pour  cent?  J’af- 
firme donc  que  la  raifon  ne  permet  pas  de  décré- 
ter une  nouvelle  monnoie  , fans  connoître  la  pro- 
portion qui  exiffera  entre  le  cours  de  cette  monnoie 
& la  monnoie  ancienne;  que  la  juffice  ne  permet  pa.s 
de  la  créer , fans  être  fûr  qu’à  l’aide  de  cette  pro- 
portion , on  parviendra  à connoître  le  pair  ; & 
j’oferai  ajouter  que  vous  n’avez  aucune  des  don- 
nées néceffaires  pour  faire  cette  appréciation , & 
pour  être  affurés  de  ne  pas  tomber  dans  des  erreurs 
mornes , qui  anéantiront  votre  commerce  avec  les 
nations  étrangères. 

Ce  n’eft  en  effet  que  par  comparaifon  avec 
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les  monndies  étrangères,  que  h valeur  (Tune  mon- 
noie  quelconque  peut  être  ellimée,  & cette  éva- 
luation de  la  monnoie  d’un  pays , clans  fon  rap- 
port avec  celle  d’un  autre.,  ne  peut  jamais  fe  faire 
que  de  métal  à métal:  fans  cela,  une  nation  pour- 
roit  -déclarer  que  des  feuilles  de  chêne  , des  cail- 
loux de  telle  efpèce  , avec  une  empreinte  qu’elle 
ipécif  eroit , repréfen  ter  oient  une  telle  valeur  ; ce 
qui  feroit  en  effet,  fi  cette  nation  étoit  feule -dans 
l’univers  , ou  ff  elle  n’avoit  aucune  communica- 
tion de  commerce  avec  les  autres  nations.  Mais, 
dit-on , la  monnoie  dont  il  s’agit  eft  bonne  dans 
Je  fait  , puifqu’en  définitif  il  y aura  de  quoi  la 
changer  en  valeur  réelle  : feulement  tout  le  monde 
ne  reconnoîtra  pas  cette  vérité  fur  le  champ  , & 
c’eft  pour  cela  qu'il  faut  l’emploi  de  la  force.  Il 
n’exifte  dans  la  réalité  qu’une  monnoie  dominante  , 
dans  ce  moment,  c’eft  l’argent. 

Si  vous  donnez  cours  au  papier  , ce  fera  le 
papier.  Vous  ordonnez  que  ce  papier  ne  perde 
jy  confens;  mais  vous  n’empêcherez  pas  que 
l’atgcnt  ne  gagne,  & ce  fera  abfolument  la  même 
choie.  Vous  ferez  bien  que  dans  un  paiement 
lV)n  -fera  obligé  de  prendre  un  ajfijnat  de  looo 
’liv.  poitr  la  fomme  de  .1000  liv.  , mais  vous  ne 
pourrez  jamais  faire  que  l’on  foit  obligé  de  don- 
ner iDOO  liv.  en  écus  pour  un  affiynatAe  1000  liv, 
C’eft-là  que  réfide  toute  la  queilion,  & -c'eft  par- 
là  que  s’écroulera  tout  ce  fyftème.  Je  vais  plus 
loin  : n’eft-il  pas  vrai  que  vous  ré;pugneriez  que 
les  louis  valuffent  26  Irv.  8 fols  & les  éais  6 1. 
-■12  f.  Ce  feroit  une  altération  manifefte  dans  les 
monnoies.  Eh  bien  ! en  y réfléchiffaut  un  peu , 
vous  verrez  que  vous  faites  abfolument  la  même 
chofe , fl  vous  donnez  un  cours  forcé  à un  papier 
quelconque.  La  preuve  en  eft  claire.  Un  particii- 
doit  110,000  Hv.  ,àun  autre;  il  a aujourd’hui 
en  iécus  cette  fomme  , quUl  doit  rembourfer  dans 
huit  jours  votre  décret  furvient  , les  ajlgnats 
perdent  dix  pour  cent  fur  l’argent  , ou  bien  , ce 
qui  eft  la  même  chofe  , l’argent  gagne  dix  pour 
cent  fur  les  ajji^nats  : ce  debiteur  qui  avoir  1 10,000 
liv.  pour  acquitter  fa  dette  de  pareille  fomme  , com- 
mence par  acheter  avec  100,000  liv.  les  -i  10,000  1. 
dont  il  a befoin  en  ajjianats  , & il  paie  fou  créan- 
cier ; ,il  lui  refte  donc  10,000  liv.  , qu’il  a gagnés 
aux  dépens  de  celui  à qui  il  devoir , ou  aux” Jé- 
pens  de  quelqu’autre  : d’oii  l’on  voit  que  le  ré- 
fültat  de  l’opération  entre  le  créancier  & le  débi- 
>teur  eft  abfolument  le  meme  que  fi  vous  aviez 
^ordonné  que  les  écus qui  valent  aujourd’hui  6 
livres,  feroient  reçus  demain  pour  6 Jiv.  12  fols. 

■Le  êhange  eft  le  rapport  de  la  dette  entre  deux 
-nations  commerçantes  , confidéré  relativement  à 
fia  valeuc  des  monnoies  qui  y ont  cours.  Le  change 
confifte , ainfi  que  le  mot  le  défigne , à échano^er 
le  titre  d’une  dette  aftive  dans  un  pays  contre”  le 
titre  d’une  dette  paffive  dans  un  autre,  ou  à faire 
lî’opération  inverfe.  Cet  échange -eft  ffoumis  à un  ' 
iprix  .qui  tient  lien  de  la  dépenm  qii’occalîonneroit 
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le  tranfport  des  métaux.  Ce  prix  eft  plus  ou  moins 
fort , fuivant  qu’une  nation  eft  créancière  ou  dé- 
bitrice de  l’autre  pour  une  plus  ou  moins  forte 
fomme.  Si  Paris  doit  à Londres  , c’eft  à Paris  à 
payer  le  prix  du  tranfport.  Paris  s’acquitte  alors  , 
en  payant , une  forrme  plus  forte  que  celle  qu'il 
devoit  relativement  à la  valeur  de  fes  monnoies. 
La  valeur  relative  des  métaux  eft  donc  la  bafe 
du  change  entre  les  nations  ; lorfque  cette  valeur  eft 
confervée  dans  les  échanges  fans  aucune  .augmen- 
tation ou  diminution  dans  les  paiemens  refpeftifs  , 
c eft  alors  que  le  change  eft  ce  que  l’on  appelle  au 
pair.  • 

Il  fuit  de  A expofé  , qu’il  n’eft  aucune  mitre 
melure  de  commerce  entre  les  nations  , que  la 
valeur  de  l’or  & de  l'argent.  L’écu  de  France, 
compare  à la  monnoie  d’or  angloife  , vaut  environ 
ic)  trois  huitièmes  fterlings.  Le  change  eft  au  pair 
lorfqu’on  paie  un  écu  à Londres  avec  ces  29  trois 
luiinemes  , ou  lorfqu’on  paie  ces  deniers  à Paris 
avec  un  écu.  Le  change  eft  avantageux  pour  Paris, 
quand  on  y donne  un  écu  pour  recevoir  plus  de 
29  trois  huitièmes  à Londres.  Il  lui  eft  défavan- 
tageux.,  quand  il  faut  donner  le  même  écu  pour 
recevoir  moins  de  deniers  fterlings.  Pour  fubftituer 
au  langage  abftrait  du  commerce  des  idées  & des 
exprefîions  plus  familières  , j’emploierai  icile  marc 
d argent  comme  reprefentant  cette  mefure  com- 
mune. Je  dis  donc  , & je  pofe  en  principe  que 
■chaque  nation  peut  payer  à l’autre  ce  qu’elle  doit, 
de  la  maniéré  qui  lui  eft  la  plus  avantageufe, 
pourvu  qu’elle  paie  tout  ce  qu’elle  doit.  En  effet, 
fi  Londres  doit  à Paris  100  marcs,  il  faut,  quel- 
qu  intermédiaire  qu’on  emploie  , que  ces  100  marcs 
parviennent  à Paris.  Mais  s’il  exifte  un  figne  con- 
ventionnel qui  remplace  à Paris  le  numéraire,  & 
qui  rempliffe  impérieufementfesfonélions,  Londres 
n a que  ce  figne  à fournir  pour  acquitter  fa  dette. 
Si  ce  figne  reprefentatif  a 6 pour  cent  a moins  de 
\aleur  que  le  métal  qu’il  repréfente  , Londres,  avec 
94  marcs , aux  fraéiions  près,  aura  acquitté  une 
dette  de  100  marcs. 

Ohfervons  ici  qu’en  fuppofant  qu’il  pût  y avoir 
une  efpèce  de  compenfation  à l’avenir  .dans  les 
achats  & les  ventes  entre  les  nations  qui  commer- 
cent avec  la  France,  au  moins  n’exiftem-ellespas 
pour  les  opérations  confommées , je  veux  dire  pour 
les  ventes  effeôuées  & non  acquittées.  Londres 
paiera  tout  ce  qu'il  doit  à Paris  , avec  le  papier 
monétaire , & Paris  paiera  Londres  avec  des  métaux 
monnoyés.  Paris  recevra  donc  moins  de  fa  créance, 
& paiera  plus  de  fa  dette.  Donc  les  ajîgnats  rom- 
pront tout  équilibre  dans  le  commerce  ; donc  toutes 
les  puiffancts  étrangères  étudieront  la  pofition  du 
crédit  public,  pour  en  profiter  avec  avantage;  donc 
elles  achèteront  à bas  prix  , & nous  vendront  chè- 
>rement;  donc  elles  retireront  en  numéraire  réel, 
en  matières  d’or  & d’argent , tous  les  bénéfices  de 
leurs.ffpéciilations.  N’oublions  pas.(  & cette  obfer- 
'vation  eft  , d’un ^randjioids^, -que  l’arjcnt  en  cou- 
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«ruiTcnce  avec  le  papier  ^ devient  des  Tlnftant 
même  une  «larchandife  fur  laquelle  les  fpéculations 
.font  ouvertes  ; que  la  politique  peut  fe  joindre  à 
l’intérêt  du  cûiiimerce , foit  pour  acheter , -même 
•chèrement^  .'l’argent  que  l’on  eft  ad'uré  de  revendre 
plus  chèrement  encore  dans  d’autres  niomens , foit 
pour  le  dérober  à la  icirculation , & accroître  ainfi 

multiplier  des  embarras. 

Telles  font  les  confidérations  générales  & impor- 
tantes dans  lefquelles  j’ai  cru  devoir  me  renfermer  , 
parce  qu’il  m’a  feinblé  que  toutes  les  autres  con- 
sidérations vous  étoient  fuffifamment  préfentées. 
Après  avoir  démontré  les  dangers  de  l’émiffion 
■é' iïjfignats  .forcés  , je  vous  dirai  que  vous  créerez 
iUne  monnoie  fufîifante  pour  confommer  l’échange 
<des  domaines  nationaux,  en  adoptant,  fauf  quel- 
ques modifications,  le. plan  que  je  vous  ai  propofé, 
c’eft-à-dire.,  en  donnant  aux  dettes  publiques  la 
/'faculté  de  le-s  acquérir  & de  les  payer.  Par-la  vous 
.appeliez  la  concurrence,  vous  excitez  l’empreflê- 
.ment.,  vous  ne  fervez  que  ceux  qui  veulent  véri- 
.'tablement  acquérir  , vous  arrivez  clireéicment  à 
votre  but,  fans  hafard  & fans  convulfion,  & vous 
n’aurez  pas  fait  une  loi , qui  dans  fes  rapports 
avec  les  aéles  de  la  fociété,  les  conventions  & 
les  paiemens  , n’a  d’autres  effets  que  des  effets 
rétroaélils.  Je.  conclus  donc  à ce  qu’il  foit  décrété; 
i”!  qu’il  .ne  fiera  point  créé  A'aJJig^nats  forcés  pour 
le  remboiirfement  de  la  dette  exigible.  2°.  iQiie 
les  créances  fur  l’état  fieront,  fous  les  formes  & 
les  modifications  qui  feront  indiquées  par  le  comité 
d’aliénation , .reçus  en  paiement  des  biens  natio- 
naux. 

AJ.  Haranihure.  La  queftion  fe  réduit  à adopter 
fie  mode  le  plus  facile  pour  faire  paflér  aux  créan- 
.ciers  de  l’état  les  biens  nationaux.  J’ai  réuni  toutes 
mes  idées  dans  un  projet  de  décret,,  dont  je  vous 
îfiupplie  de  vouloir  bien  entendre  la  leélure. 

« L’affemblée  nationale  décrète  que  la  dette  exi- 
igible  fera  acquittée  par  des  affignats  non  forcés; 
ces  ajfignats  porteront  trois  pour  cent  d’intérêt.  Il 
leur  fera  tenu  cômpte  d’un  intérêt  de  cinq  pour 
fCent , lors  de  l’acquifition  des  biens  nationaux.  Ils 
feront  reçus  pour  comptant,  ainfi  que  les  intérêts, 
'dans  le  paiement  defdits  biens , & le  caiffier  de 
l’extraordinaire  fera  refponfable  de  toutes  lesfommes 
.provenant  de  cette  vente  ». 

M.  Gouy  demande  la  parole.  — On  ôbferve 
«.qu’il  a déjà  été  .entendu  dans  cette  quefiion. — 
X’aflêmblée  décide  qu’il  ne  fera  pas  entendu. 

M,  V îrnitr..  Avons-nous  befoin  d’un  papier  quel- 
• conque  ? Le  papier  portera-t-il  intérêt  ? En  émet- 
.tra-t-on  de  plufieurs  efpèces  quelle  en  fera  la 
'.quotité  ? Telles  font  les  quefiiions  que  je  vais  par—  - 
/■courir  fiucceffivcment.  Je  promets  d’étre:très-court. 

Avons^nous  ibefioin  d’un  papier  .quelconque  ? 1 

«Oui  , n’liéfitans,pasa  le  ^prononcer  ::  L’infuffifance  il 
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de  notfe  numéraire  néceffite  cette  délibération. 
Cette  infuffifance  eff:  accrue  par  les  circonftances^ 
1 exportation  & le  reffétrement.  Les  trois  cinquièmes 
de  l'argait  font  comme  s’ils  n’exiffoient  pas.  La 
nécefljté  d’accélérer  les  ventes  des  biens  nationaux 
donne  un  grand  motif  à la  création  d’un  fiigne 
quelconque. 

Ce  ne  font  plus  des  fpéculations  lointaines  qiû 
peuvent  remédier  à nos  maux  ; il  faut  des  fecoiirs 
réels  & prompts,  comme  les  maux  qui  nous. me- 
nacent : laiélivite  du  commerce  & le  bonheur  «de 
la  France  en  dépendent.  Concluons  donc  qu’il  faut 
un  remède  ; c’eft  un  papier.  Ce  papier  portera-t-il 
intérêt.?  En  éinettra-t-on  de  plufieurs  efpèces  ? Si 
vous  lui  donnez  intérêt,  tout  eff  manqué.  Celui 
que  vous  avez  accordé  mx  ajjîgnats  n’a  été  gu!un 
bénéfice  de  plus  pour  l’agiotage.  Ce  que  l’on  pour- 
roit  faire  , ce  feroit  d’accorder  une  efpéce  de  prime 
à ceux  qui  acheteroient  des  biens  nationaux.  Oti 
demande  fi  ces  biens  fuffiront  pour  l’extinaion  des 
cffignats?  Cette  objeûion  eff  la  plus  vaine  & fia 
plus  futile  de  toutes  celles  qu’on  peut  faire.  Com- 
bien de  nations.,  ayant  un  numéraire  fiélif  hiea 
plus  confidérable  que  celui  qu’on  nous  propofe, 
n’en  reflentent  point  de  mauvais  effets , quoique 
leur  papier  n ait  pas  d’hypothèque  foncière.  J’aj 
donc  eu  raifon  de  dire  que  l’objeaion  étoit  dérifoirc. 
Emettra-t-on  des  ajfignats,,  des  quittances  de  .finan- 
ces, ou  des  obligations  .nationales?  L’affemblée., 
éclairée  par  la  difcufflon  , animée  par  fort  zèle  pour 
le  rétabliffement  de  la  chofe  publique  , prendra 
le  meilleur  de  tous  les  moyens. 

Les  (iffignats  font  un  papier  utile  à l’agriculture,’ 
au  commerce  de  aux  'manufaaures  ; je  peneb^'ois 
donc  de  ce  côté  ; je  ne  conçois  pas  comment, on 
a pu  propofier  des  quittances  de  finances.  Les  créan- 
ciers de  1 état  viennent  fans  ceffe  au  comité  nous 
dire  qu’ils  font  pourfuivis  par  ceux  à qui  ils  doi- 
vent. Comment  pourroit-on  leur  donner  en  paie- 
ment  un  papier  qiû  ne  leur  donneroit  aucune 
facilite  pom*  iatisfaire  leurs  créanciers  ? — — Dernière 
quefiion  : quelle  fera  la  quotité  des  ajfignats  émis;? 
Voila,  làns  doute,  ce  qu’il  y a de  plus  important 
.&  de  plus  difficile  a reloudre.  L’on  peut  faire  une 
emijfion  progreffive  juiqu  a la  concurrence  de  tous 
les  biens  nationaux;  mais  cette  progrefiion  doit 
être  ftatuée,  & Ton  doit  en  fixer  le  terme,  La  pre- 
mière émifiîon , par  exemple , pourroit  être  de  4 ou 
500  millions,  & celles  qui  doivent  fuccéder  n’ex- 
céderoient  pas  la  valeur  des  biens  aliénés.  Par-là 
vous  prévenez  l’engorgement  & vous  rapproche? 
tous  les  fyfiémes.  Perfonne  ne  peut  dire  : ce  plan 
eft  parfait  & je  réponds  du  fuccès.  Le  façe  dit  : 
je  crois  que  ce  moyen  efi  bon,  on  n’en  propofe 
pas  de  meilleur. 

Il  faut  donc  prendre  ce  parti  qui  préfage  du 
fuccès  fans  trop  faire  craindre  de  dangers.  Il  fau- 
droit  anflr  avoir  un  emprunt  viager  tonjeurs  ouvert^ 
parcecque  ceux  qui  ne  pourroient  .acquérir  . de'biens 
jUatiQnauXj,j;pQirterQient.ieurs^g-nÆW.<dauslies-.caifi^ 
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de  l’emprinn.  Je  vous  ai  fait  part  de  mes  réflexions  ] 
& fans  propofer  aucun  parti , je  les  abandonne  à 
votre  jugement. 

/ M.  Difmiunlers.  Les  partifans  les  plus  zélés  des 
iijfignats  conviennent  eux-mémes  de  la  hardieffe  & 
des” dangers  de  l’opération  ; c’efl  donc  pour  nous 
un  devoir  d’examiner  les  détails  & de  les  comparer 
avec  les  autres  moyens.  Le  parti  qn  on  propofe 
peut  renverfer  toutes  les  fortunes  publiques , qui 
entraîneroient  dans  leur  chute  la  conflitiition  elle- 
même.  Püifqu’il  s’agit  d éviter  une  erreur  fans  re- 
mède, nous  ferions  coupables,  fi  des  confidéra- 
tions  particulières  l’emportoient  fur  le  devoir. 

Après  avoir  écarté  les  queftions  fecondaires  , 
j’examinerai  impartialement  & fans  prévention  le 
plan  que  l’on  propofe,  & je  vous  préfemerai , avec 
franebife  , le  réfultat  de  mon  opinion.  En  déclarant 
que  les  biens  du  clergé  & de  la  couronne  font  des 
propriétés  nationales , vous  avez  écarté  toutes  in- 
quiétudes ; vous  vous  êtes  trouvés  dans  une  fitua- 
tion  nouvelle , & vous  avez  été  sûrs  alors  de  l’exé- 
cution du  décret  qui  met  les  créanciers  de  l’état  fous 
la  fauve-garde  de  la  nation.  Aujourd’hui  un  fyftème 
hafardé  de  combinaifon  , préfenté  par  la  cupidité  , 
■&  adopté  par  le  patriotifme  , nous  jette  dans  le 
plus  grand  embarras.  On  vous  propofe  de  créer 
deux  milliards  de  papier-monnoie.  On  eft  d’abord 
frappé  des  circon fiances  dans  lefquelles  cette  créa- 
tion cfi  propofée  ; c’efi  au  milieu  des  orages  d’une 
tévolution,  dans  un  tenis  où  la  confiance  , infe  ■ 
parable  de  l’ordre  , ne  peut  exifter , où  les  ennemis 
du  bien  public  fomentent  par-tout  le  défordre  & 
l’anarchie,  qu’on  propofe  cette  mefure  à la  nation 
françoife  , qui , en  adoptant  jadis  un  fyfiême  de 
numéraire  fiélif , a donné  un  exemple  de  banque- 
route unique  dans  les  annales  du  monde. 

La  France  efi  , de  toutes  les  nations  , celle  dont 
on  doit  ménager  avec  plus  de  foin  les  opinions. 
En  cette  matière  elle  a dû  conferver  la  frayeur  des 
opérations  de  ce  genre  ; en  fuppofant  celle-ci 
bonne  ailleurs , elle  tooit  mauvaife  pour  nous.  On 
fe  rappelle  encore  l’accroiflement  du  prix  des  den- 
rées , qui  s’ efi  porté  à un  taux  effrayant.  Je  fais 
bien  qu’on  ne  doit  pas  affimiler  le  papier-monnoie 
ou’on  vous  propofe,  à celui  qu’elle  a eu  autrefois; 
cependant  les  affignats , malgré  la  sûreté  de  lenr 
hypothèque , ne  feront  pas  rembourfables  à volonté. 
Ce  font-là  des  préjugés  , dira-t-on  , & l’affemblée 
nationale  lésa  tous  renverfés.  Eh  bien, elle  échouera 
contre  celui-ci , parce  que  les  éclairciffemens  ne 
font  pas  à la  portée  de  tout  le  monde.  Coiifultez 
l’expérience  des  peuples  chez  qui  les  papiers- 
nionnoie  circulent  ; fuivez  les  effets  de  leur  circu- 
lation , & vous  ne  nous  propoferez  plus  cette  me- 
fure téméraire.  On  nous  dit  : les  affi^nats  font  de 
véritables  lettres-de-change.  Mais  je  réponds  : les 
lettres-de-changes  font  rembourfées  à un  terme 
fixe  : où  efi  celui  du  rembourfement  desq^grziiw 

Croyez-vous  que  vous  parviendrez  à faire  croir.e 
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à l’ouvrier  qué  ce  papier  efi  de  l’argent , lorfqu’avëd 
ce  papier  il  ne  pourra  pas  fatisfaire  à fes  befoins 
de  première  néceffité  ? On  dit  que  cette  opération 
précipitera  la  vente  des  biens  nationaux  ; qu’elle 
attachera  tous  les  François  à la  révolution  ; que 
fans  Cela  il  faudra  furcharger  le  peuple  de  cent 
millions  d’impôts.  Efi-11  bien  prouvé  que  les  quit- 
tances de  finances  retarderont  la  vente  des  biens 
nationaux  ? En  général  elles  appartiendront  à la 
claffe  aifée  du  royaume  , qui  , comme  on  le  voit , 
fans  qu’on  ait  befoin  de  le  développer  , achètera 
bien  plus  sûrement  ces  biens.  On  a tout  fait  pour 
le  peuple  : les  petits  affignats  peuvent  feuls  le 
tourner  contre  vous.  Il  faut  donc  favoir  d’abord  fi 
on  peut  faire  ufage  d’un  poifon  auffi  aftif  ; fi  c’eft 
par  la  cupidité  qu’il  faut  faire  des  amis  à la  révo- 
lution , & non  par  la  jufiiee. 

Au  Heu  d’amis,  ne  craignez-vous  pas  de  ren- 
contrer des  ennemis  ? Que  penfez-vous  de  ceux 
qui , porteurs  d’une  quantité  à'ajji^nats  , ne  troii- 
veroient  pas  de  moyens  pour  les  échanger  ? En 
fixant  le  terme  de  la  vente  des  domaines  nationaux 
à deux  ou  trois  ans  , l’on  atteindra  bien  plutôt  le 
but  qu’ou  fe  propofe  : on  augmentera  de  cent  mil- 
lions les  impôts , qui  pèfent  déjà  affez  fur  le  peuple  : 
tel  efi  le  cri  mille  fois  répété  de  nos  adverfaires; 
& j’avoue  que  M.  Anfon  m’a  étonné,  en  pré- 
fentant  un  calcul  auffi  faux.  Ceft  ainfi  qu’on  «fe 
trompe  , en  fe  livrant  à des  idées  féduifantes  : on 
a feulement  oublié  dans  ce  calcul  le  revenu  des 
biens  nationaux.  Qu’on  ne  s’y  méprenne  point, 
l’argent  qu’il  faudra  acheter  pour  payer  les  troupes, 
entretenir  les  atteliers  de  charité,  & fournir  des 
munitions  de  terre  & de  mer , fera  aufii  onéreux 
que  l’intérêt  des  quittances  de  finances.  Si  par  mal- 
heur l’émiffion  de  deux  milliards  à'jffignats  occa- 
fionnoit  encore  le  refferrement  du  numéraire  , ne 
feroit-ce  pas  faire  vingt-quatre  millions  de  dupes  , 
pour  enrichir  un  petit  nombre  d’hommes  cupides 
& indignes  de  porter  le  nom  de  François.? 

Que  feroit-ce  dans  les  grandes  villes  où  les  ou- 
vriers fe  trouveroient  fans  ouvrage  & fans  ref- 
fources  .?  D’impérieux  befoins  leur  donnerolent  de 
la  fureur.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  tracer  ici 
le  tableau  des  meurtres  dont  notre  malheureufe 
patrie  deviendroit  le  théâtre.  La  force  publique 
n’étant  pas  encore  confolidée  , qui  pourroit  retenir 
le  peuple  le  jour  où  la  livre  de  pain  augmenteroit 
d’un  fou.  Les  citoyens  riches  ou  aifés , dans  leur 
terreur  abandonneroient  la  France.  Il  faut  le  dire  , 
les  a/Jignats-monnoii  acheveroient  de  détruire  les 
reffources  d’un  pays  défolé  déjà  par  tant  de  cala- 
mités. Pourrions-nous  alors  fouteiiir  la  concurrence 
avec  l’étranger  ? le  défavantage  de  nos  changes 
n’anéantiroit-il  pas  jiifqu’à  l’efpoir  de  toute  prof- 
périté?  ( M.  Defmeuniers  efi  interrompu  par  de 
fréquens  murmures.  ) On  dit  que  les  quittances  de 
finances  favoriferoient  l’agiotage  : M.  l evêque 
d’Autun  l’a  dit  avant  moi;  quelque  parti  qu’ou 
prenne,  il  fera  impolTible  d’arrêter  les  mouvemens 
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feerets  de  la  cupidité.  Le  fyftéme  des  ajfignat%~ 
monnoie  efl:  , à mon  avis , un  véritable  coupe- 
gorge  pour  les  honnêtes  gens.  On  verroit,  comme 
on  a vu  jadis , s’élever  quelques  fortunes  monf- 
trueufes  fur  les  débris  des  fortunes  particulières. 

On  répond  que  les  adverfaires  des  ajjîgnais  font 
les  ennemis  du  bien  public  ; on  a voulu  par-là 
mafquer  les  dangers  de  ce  fylîême.  On  a répété 
jufqu’à  la  fatiété  que  nous  n’avons  pas  d’autre  moyen 
de  fortir  d’embarras  , reflburce  futile , qui  ne  fera 
aucune  impreffion  fur  des  légidateurs.  Je  le  dis  ei> 
finiiïant  : voulez-vous  la  ruine  de  l’état,  créez  des 
afflgnats.  Ce  moyen  ne  fut  jamais  employé  que  par 
des  defpotes,  qui  par-là  témoignèrent  tout  leur 
mépris  pour  l’efpèce  humaine. 

M.  Deftneimiers  préfente  un  projet  de  décret 
dont  voici  l’extrait. 

<t  La  fomme  des  aJJlgnats-moïmcAe  ne  pourra 
excéder  800  millions  ; il  fera  créé  des  quittances 
de  finances  , 6c  on  déterminera  les  elpèces  de 
creances  qu’elles  devront  rembourlèr.  Les  créan- 
ciers bailleurs  de  fonds  feront  tenus  de  les  recevoir 
en  paiement, — Je  demande  de  plus,  que  fur  cette 
quefiion  , on  recueille  les  voix  par  appel  nominal  u. 

Alémoire  dz  M.  Nccker  lu  a VaJJtmbléz  ncuianaU , 
li  zy  août  tygo. 

Mefiieurs,  j’apprends  que  l’on  doit  lire  ce  matin 
a l’afiemblée  , au  nom  du  comité  des  finances , 
un  rapport  fur  la  dette  exigible  ; 6c  fi  j’ai  été 
bien  informé,  on  propofe  avec  prédileélion  pour 
la  liquidation  de  cette  dette , une  création  de  dix- 
huit  à dix-neuf  cens  millions  de  billets-monnoie  , 
qui  jouiroient  , ou  non  , d’un  intérêt  jufqu’à.  leur 
extinftion, 

J’avois  fait  connoître  , il  jr  a quelque  temps  , 
aux  douze  membres  du  comité  des  finances  qui 
confèrent  avec  moi  , mon  fentimeflt  très -décidé 
fur  de  pareils  moyens  de  liquidation;  mais  le  rap- 
port dont  il  efi  queftion,  aujourd’hui , ne  m’a  point 
été  communiqué. 

Je  crois  donc  remplir  un  devoir  envers  l’état 
& envers  l’alTemblée  nationale  , en  me  prefiant 
de  déclarer  que  le  miniilre  des  finances  n’a  donné 
^ucun  afientiment  à la  propofition  qui  doit  vous 
Être  faite , 6c  qu  il  la  confidère  comme  infiniment 
dangereufe. 

Je  cro^  de  plus  être  obligé  de  repréfenter  à 
l’aflemblée  , que  fi  elle  laifiê  le  public  dans  l’in- 
certitude fur  l’opinion  qu’elle  conçoit  d’une  pro- 
pofition de  ce  genre  , il  en  pourra  réfulter  prompte- 
ment les  plus  funsftes  inconvéniens. 

C’efi  avec  une  peine  infinie  que  les  marchands, 
les  chefs  de  manufaélures  , les  particuliers  de  tout 
état  , trouvent  le  numéraire  effeaif  dont  ils  ne 
peuvent  fe  pafiêr^  pour  leurs  befoins  habituels  • 
ceft  avec  une  peine,  infinie  que  l’adminifiration 
vient  a leur  fecours  par  une  diftrlbution  journa- 
■iiere  ^ 6c  pourvoit  de  plus  à la  folde  des,  troupes- 
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6c  de  la  garde  de  Paris  , à la  pale  des  travaux, 
des  ports  , à celle  des  atteliers  de  charité  , aux 
fonds  en  appointemens  qu’exigent  le  fervice  des 
rentes , 6c  a d autres  dcpenles  qui  ne  peuvent 
être  exécutées  qu’en  elpèces  elFeélives, 

_ Ce  n’eft  pas  tout  : tel  efi  dans  quelques  pro- 
vinces le  refierrement  du  numéraire  , que  la  ville 
de  Bordeaux  , faus  un  fecours  momentané  que  je 
lui  ai  fan  paffer  , fe  feroit  trouvée  dans  la  plus 
grande  détreffe  ; circonfiance  remarquable  6c  dont 
votre  comité  des  finances  efi  particulièrement  inf- 
truit. 

Vous  avez  autorifé  l’adminifiration  par  un  dé- 
cret , à faire  les  facrifices  nécelTaires  pour  fe  prew 
curer  du  numéraire  efieftif  ; mais  ce  décret  ne  lève 
pas  toutes  les  difficultés  ; l’adminifiration  n’a  que 
trois  moyens  pour  fe  procurer  de  l’argent. 

Le  produit  des  impôts.  On  ne  les  paie  plus 
qu’en  ajfipnatu 

Les  achats  d’efpéces.  Moyen  très  - circonferif 
fur  - tout  depuis  qu’on  a rendu  ce  trafic  dan-rei 
reux.  ® 

Enfin , les  extractions  de  matières  d’or  6c  d’ar- 
gent de  l’étranger  ; 6c  cette  dernière  refiburce  elï, 
de  même  extrêmement  limitée. 


Les  etrangers  ne  nous  doivent  pas  , 5c  nous» 
leur  demandons  de  l’argent  ; il  efi  évident  qnà 
cela  ne  peut  fe  faire  fans  une  circulation  forcée:- 
aulü,  tandis  qifil  nous  vient  des  piafires  d’un  côté; 
du  royaume  , de  l’autre  il  fort  des  écus.. 

J éprouve  , pour  rafiembler  la  portion  dé  nti.- 
meraire  indifpenfable  aux  paiemens  les  plus  nrgens  „ 
une  difficulté-  journalière  , une  inquiétude  très- 
lemffiable  a_  celle  qui  m’a  dévoré  pendant  les  lomrs. 
&peniDles  jours  où  j’ai  été  obligé  de  lutter  conme- 
les  dangers  menaçans  de  la  famine. 

Cependant  je  ne  vois  encore  en-  perfpefiive- 
qu  un  accroiirement  fucceffif  ajjl^nats  , axAnQ  ad- 
dition inévitable  aux  quatre  cens  millions  déjà; 
déterminés  ; addition  nécefiaire  pour  remplir  le 
lervice  de  1 apnée,  6c  pour  commencer  celui  de* 
i.autre. 


T-  icpariiiion  au  renv- 

placement  de  la  gabelle  6c  des  autres  droitsmue 
vous  ^ avez  fuppnmes  au  mois  de  mars  dernier 
ce  decret  important  n’efi  pas  rendu.. 

Celui  qui  doit  réduire  les  dépenfes  du  dépar- 
tement de  la,  guerre  ne  l’eft  pas  encore  ncn> 
plus, 

^ L'accroifiément  de  folde  accordé  aux  foldats 
lorme,  en  attendant,  une  charge  additionelle  tki. 
trelor  public. 

Les  fonds  defiinés  annuellement  aux  penfiona 
ont  été  augmentés- pour  l’année  1.790.  * 

Vous  venez  de  déterminer  une  grande  augmen- 
tation d’armement,  ° 

Le  produit  des  impôts  inciireéls  continue,  àis’àf— 
foiblir. 

Le  recouvrement  des  autres  6c  le  pa  iemer.t;  de 
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îù  contribution  patriotique  éprouvent  toujours  en 
plufieurs  lieux  des  retards. 

Enfin,  l’on  ne  voit  encore  que  dans  robfcurité 
le  moment  où  vous  pourrez  établir  le  fyflême 
d’impofition  pour  l’année  prochaine. 

Cependant  , après  cette  fixation  , combien  de 
difpofitions  ne  feront  pas  nécefiaires  pour  entrer 
en  recouvrement , & pour  lutter  contre  Iss  diffi- 
cultés probables  ou  imprévues  ! 

Si  donc  au  milieu  d’une  pareille  fituation  des 
affaires  , & d’une  fituation  généralement  connue  , 
Ton  peut  croire  un  moment  , je  ne  dis  pas  à la 
vraifemblance  , mais  feulement  à la  cltmce  ou  à 
la  poffibilité  de  l’introduftion  d’une  fomme  im- 
menfe  de  nouveaux  ajjignats-  monnoic  , une  jufte 
frayeur  fe  répandra  , l’argent  effeftif  fe  cachera 
davantage , fon  prix  s’écartera  de  plus  en  plus  du 
pair  avec  les  affignats  ; & l’on  ne  peut  détermi- 
ner quel  feroit  l’effet  dangereux  de  cette  première 
inquiétude. 

Il  efl  impoffible  en  des  temps  devenus  fi  extraor- 
dinaires , de  trouver  une  folution  complète  à toutes 
les  difficultés. 

Quelle  doit  être  en  de  telles  circonftances  la 
marche  de  l’efprit  ? c’efi  de  fixer  fon  attention  fur 
le  danger  le  plus  éminent , & de  fonger  , avant 
tout , à récarter. 

Le  plus  grand  fans  doute  , & fans  aucune  com- 
paraifon  , c’cft  d’introduire  une  fomme  immenfe 
de  papiers-monnoie  ; c’efl  de  mettre  ainfi  en  caufe 
dans  les  mécontentemens  , les  plaintes  & les  ré- 
clamations , non  'pas  une  partie  quelconque  de  la 
fociété  , mais  l’univerfalité  des  citoyens  ; c’cfi  de 
les  mettre  en  caufe  , non  pas  d’une  manière  paf- 
fagère  , mais  chaque  jour , chaque  heure  & à tous 
les  infians;  c’eft  de  tenir  dans  une  continuelle  in- 
quiétude les  chefs  de  manufaélures  fur  les  moyens 
de  payer  le  falaire  de  leurs  ouvriers , & tous  les 
particuliers  fur  les  refiources  néceffaires  pour  ac- 
quitter leurs  dépenfes  journalières  ; c’efl:  de  mettre 
encore  en  rifques  la  lùbfiftance  des  villes  au  nio- 
ment  où  l’affluence  illimitée  des  billets  - monnoie 
les  feroit  refufer  dans  tous  les  marchés  libres  ; c’efi 
d’expofer  jufqu’à  la  fûreté  des  tranfports  d’efpèces 
au  milieu  des  befoins  urgeus  de  numéraire,  qui 
fe  manifefieroient  dans  toutes  les  villes  y c’efi  de 
rendre  incertain  le  paiement  des  troupes  , celui 
des  travaux  publics,  celui  des atteliers  de  charité, 
celui  de  toutes  les  dépenfes  dont  le  retardement 
deviendroit  un  fiijet  de  commotion  & d’effervef- 
cence  ; c’eft  enfin  de  donner  à tous  les  gens  mal- 
intentionnés , un  moyen  facile  d’augmenter  le 
trouble  èk  de  mettre  le  royaume  en  combuf- 
tion. 

Il  y a déjà  au  milieu  de  nos  circonftances  une 
trop  grande  fomme  de  papier-monnoie  : je  l’avois 
craint , & le  temps  l’a  prouvé. 

On  peut  toujours  en  adminiftration  arrêter  , 
par  uu  effort , les  inconvéniens  imprévus  d’une 
tomme  de  deux  cens  millions;  on  le  peut  moins 
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quand  cette  fomme  eft  double  : mais  lorfqu’btf 
propofe  une  addition  libre  & fpéculative  de  dix- 
huit  à dix-neuf  cens  millions  , quoique  foumife  à 
une  extinéfion  graduelle  , on  ne  fait  alors  ow 
pourroit  conduire  le  renverfement  de  tout  équi- 
libre. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  les  billets  - monnoie  I 
n’importe  leur  nombre  & leur  fomme  , devront 
refter  en  parité  avec  l’argent  , puifqn'ils  n’excé- 
deront pas  la  valeur  des  biens  nationaux,  Com- 
fuent  oppofer  une  ccnjeéîure  aux  lumières  déjà 
données  par  l’expérience  ^ On  connoît  le  prix  ac- 
tuel de  l’échange  des  ajjignats  contre  de  l’argent  j 
& cependant  il  n’y  a encore  en  circulation  , dans 
ce  moment , que  trois  cens  trente  millions. 

Sans  doute  ces  billets  , tels  qu’ils  exiftent  au- 
jourd’hui , ont  une  valeur  progreffive  par  l’intérêr 
qui  s’y  trouve  attaché  ; mais  ils  ne  peuvent  pas- 
fervir  aux  paiemeus  au  - deffous  de  deux  cens 
francs  , & par  conféquent  aux  dépenfes  les  plus 
néceffaires  , les  plus  inftantes  & les  plus  multi- 
pliées ; & il  y aiiroit  du  danger  à les  divifer  en 
de  trop  petites  fommes  , puifque  le  defir,  le  be- 
foin  de  les  convertir  en  argent  fubfifieroit  encore  , 
& que  l’exigence  de  la  claffe  d’hommes  entre  les 
mains  de  qui  de  petits  billets  fe  répartiroient , de- 
viendrolt  néceffairement  embarraffante. 

L’argent  d’ailleurs  a un  prix  à l’abri  de  tous  les 
événemens  , un  prix  avoué  de  toutes  les  nations  ÿ 
& la  confiance  dans  les  ajjîgnats  , le  plus  réel  des 
papiers  monnoie  que  l’on  puiffe  fonder  , ne  fera 
cependant  jamais  entièrement  indépendante  de  la 
fluftuation  des  opinions. 

Enfin  , l’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
même  entre  deux  objets  d’une  valeur  égale  aux 
yeux  de  la  raifon  , celui  qui  efi  éminemment  né- 
cefiàire  , & qui  l’eff  à un  certain  jour,  à une  cer- 
taine heure , fera  toujours  la  loi  dans  les  échan- 
ges , à moins  que  cette  fupéviorité  iie  foit  tem- 
pérée par  une  grande  concurrence  de  la  part  des- 
vendeurs  de  la  cliofe  dont  on  ne  peut  fe  paffer. 
C’efi  ainfi  que  le  travail  , auffi  néceffaire  que  le 
foi  à la  reproduâion  des  fubfifiances , reçoit  la  loi 
du  propriétaire  ; celui-ci  peut  attendre , & l'homme 
qui  a befoin  d’un  falaire  pour  vivre  aujourd’hui , 
fe  voit  forcé  de  fouferire  aux  conditions  qu’o* 
lui  impofe.  Il  en  efi  de  même  de  l’argent  com- 
parativement aux  billets-monnoie  ; l’argent  ne  fe 
convertit  en  billets  que  pour  jouir  d’un  intérêt  : 
& les  billets  cherchent  l’argent  pour  fatisfiiire  aux 
befoins  les  plus  infians  & les  plus  indifpenfables  ; 
or  , en  de  pareils  momens  , fi  l’argent  devient  rare  , 
nul  facririce  n’arrête  pour  en  obtenir, 

Ainfi  donc , foit  qu’on  s’en  rapporte  au  raifon- 
nement , foit  qu’on  confulte  l’expérience  , foit  qu’on 
fiiive  l’impulfion  des  idées  communes,  on  s’effraie 
en  préfageant  le  réfultat  des  marchés  qui  s’oiivri- 
roient  entre  deux  milliards  & demi  de  billets- 
monnoie  , & la  petite  fomme  d’argent  qui  paroît 
aujourd’hui  dans  la  circulation. 
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Sans  doute  les  perfonnes  qui  ont  des  dettes  à 
acquitter  & des  engagemens  à remplir , vetroient 
avec  plaifir  l’introduftion  d’une  fomme  immenfe 
de  papiers- monnoie , puifque  cette  émifTion  leur 
permettroit  de  s’acquitter  avec  plus  d’avantage  & 
^e  facilité  ; mais  leur  fpéculation , fondée  fur  la 
dégradation  probable  du  prix  de  ces  papiers , efl 
uii  indice  de  plus  de  la  difconvenance  d’une  telle 
refiburcc  fociale. 

On  ne  peut  le  contefter , la  multiplication  des 
billets-monnoie  & l’extinélion  par  l’entremife  de 
ces  billets  , d’une  fomme  confidérabie  de  capi- 
taux portant  intérêt , favoriferoient  certainement 
la  vente  des  biens  nationaux  ; mais  où  feroit  la 
ju/lice  d’une  difpofition  qui  tendroit  à faire  valoir 
le  prix  des  domaines  qu’on  veut  vendre  , en  don- 
nant à fes  créanciers  des  billets  dont  ils  feroient 
forcés  de  faire  ufage  d’une  feule  manière  , des 
bi  lets  dont  la  perte  fur  la  place  accroîtroit  en 
proportion  le  profit  de  l’état , & dont  le  difcrédit 
probable  devient  dès  à préfent  une  des  bafes  de 
la  rpeciiiation  formées  au  nom  de  l’intérêt  public  ? 
Sans  doute  ce  difcrédit  permettroit  de  donner  un 
plus  haut  prix  des  domaines  nationaux;  mais  un 
état  ne  doit  pas  fe  transformer  en  joueur  à la 
baitfe  , Sc  fe  fervir  de  la  peur  pour  faire  for- 
tune. 

On  fe  tromperoit  cependant  fi  l’on  confidéroit 
comme  un  profit  pécuniaire  fans  balance  , l’ac- 
croiflement  de  la  valeur  que  donneroit  aux  biens 
nationaux  une  emifiion  de  dix-huit  cens  millions 
de  nouveaux  billets-monnoie  ; car  la  hauffe  du 
prix  de  la  main-d’œuvre  & des  falaires,  fuite  iné- 
vitable d’une  pareille  difpofition  , l’augmentation 
des  facrifices  néceflaires  pour  fe  procurer  de  l’ar- 
gent, les  pertes  avec  l’étranger  par  la  convulfion 
des  changes  , enfin  tous  les  chocs  & totues  les 
explofiui.s  qui  furviennent  au  milieu  d’un  c^rand 
trouble  , cauferoient  certainement  un  dommage 
confiderable  au  tréfor  public.  Le  maintien  de  l’or- 
dre , la  fatisfaâion  des  citoyens  , la  tranquillité 
des  peuples  , la  c_ojifiance  dans  la  jufiiee  des  loix  , 
& dans  la  fagefle  du  gouvernement  , toutes  ces 
jdees  morales  font  plus  financières  qu’on  ne  penfe  , 
car  elles  influent  de  mille  manières  fur  l’aciminil- 
tration  profpere  d une  immenfité  de  revenus  & 
d’une  immenfité  de  dépenfes. 

Qu’importe  au  refîe  un  calcul  d’argent , quand 
il  eft  queftion  de  fe  déterminer  fur  une  difpoft- 
tion  publique  qui  expoferoit  à des  inconvénlens 
d’un  genre  fupéneur  & fans  parallèle  > & lors 
meme  qu’une  fpéculation  lointaine  pourroit  offrir 
le  dédommagement  d’un  danger  prochain,  fommes- 
nous  dans  un  temps  & au  milieu  de  circonftan- 
ces  où  l’on  puiffe  fe  permettre  de  jouer  le  préfent 
contre  l'avenir!  ^ 

L’idée  de  convertir  la  dette  publique  en  ajjl- 
gnats  pour  la  contraindre  de  cette  manière  à fe 
convertir  en  domaines  nationaux  , eff  vafte  par 
fon  application  ; mais  la  morale  eff  bien  plus  vafte 

AjJctnbUc  Nationale.  Tome  II.  Débats, 
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encore,  & tout  ce  qui  s’éloigne  de  fes  principes 
eft  plutôt  un  écart  remarquable  , qu’une  grande 
penfée  d’adminiftration. 

Ce  feroit  aulfi  un  avantage  , j’en  conviens  , de 
pouvoir  liquider  avec  des  billets-monnoie  la  dette 
qu’on  appelle  exhibk , puifque  de  cette  manière 
l’on  feroit  plus  promptement  affranchi  de  l’intérêt 
dont  elle  grève  ou  grèvera  l’état  ; mais  un  tel 
avantage  a fon  prix , ainfi  que  tout  autre  profit , 
& l’on  auroit  tort  de  l’acheter  par  des  difpofi- 
tions  injuftes  & qui  ameneroient  une  confufion 
générale. 

Je  ne  doute  point  cependant  que  dans  le  grand 
nombre  de  propriétaires  de  la  dette  exigible  , il 
ne  s’en  trouve  qui  défirent  le  plan  de  liquidation 
propofé  ; car  il  doit  convenir  à ceux  qui  ayant 
une  fomme  de  dettes  égale  à leurs  créances  fur 
l’état  , s’en  acquitteroient  avec  les  mêmes  billets 
qu’ils  auroient  reçus  ; il  doit  convenir  encore  à 
ceux  qui , fans  être  débiteurs  deperfonne,  auroient 
affez  l’habitude  des  affaires  pour  fe  défaire  agile* 
ment  des  billets  qui  leur  auroient  été  remis  : mais 
tous  les  autres  créanciers  de  l’état , & les  créan- 
ciers de  ces  créanciers  qui  verroient  leurs  capitaux 
convertis  tout-à-coup  en  billets-monnoie  , dont  le 
prix  s’affoibliroit  journellement  , ces  divers  parti- 
culiers livrés  à toutes  fortes  d’alarmes  , quellet 
plaintes  , quelles  clameurs  n’éleveroient-ils  pasf 

On  leur  diroit , achetez  des  biens  nationaux  ; 
mais  à quelle  époque  & dans  quel  lieu  ? & com- 
ment trouver  avec  certitude  une  divifion  de  do- 
maine équivalente  à fa  propriété  & rapprochée  dé 
fa  convenance  ! 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’une  multitude 
de  citoyens  réduits  à la  plus  modique  fortune  , 
fe  trouveroient  compiis  dans  la  claffe  prodigieufe 
en  nombre  de  tous  les  proprietaires  ou  porteurs 
de  billets. 

Leur  diroit-on  encore , fi  vous  ne  voulez  pa» 
des  biens  nationaux  , défaites-vous  de  vos  billets  f 
mais  l’argent  paroîtroit  en  fi  petite  quantité  dans 
la  circulation,  que  l’échange  entre  les  deuxraon- 
noies  deviendroit  impoflible. 

On  dit  que  les  nouveaux  billets  devant  être  dé- 
livres , non  pas  pour  farisfaire  à des  dépenfes  , 
mais  pour  rembourfer  des  capitaux , ils  n’augmen- 
teroient  pas  la  quantité  deftinée  à la  circulation 
journalière  ; mais  tous  les  porteurs  de  ces  nou- 
veaux billets  ne  voudront  pas  acheter  de  domai- 
nes nationaux  , Sc  lorfqu  ils  chercheront  à les  tranf- 
mettre  en  a autres  mains  , il  faudra  bien  que  cette 
négociation  fe  faffe  par  un  échangé  avec  quelque 
autre  valeur  , & cette  autre  valeur  convention- 
nelle ne  peut  être  que  de  l’argent  , à moins  qu  on 
nen  crée  une  troifième  , & puis  une  quatrième 
pour  fervir  d’iffue  les  unes  autres. 

Enfin  , on  ignore  encore  en  ce  moment  la  va- 
leur des  domaines  nationaux  ; on  l’ignore  encore 
plus  , déduéUon  faite  des  droits  féodaux  & dec 
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parties  de  bois  dont  Faffemblée  nationale  a déjà 
décrété  la  confervation.  Cominent  donc  poiirroit- 
on  préfentér  aujourd’hui  rcnfeinble  de  ces  do- 
maines , comme  l’équivalent  certain , 

De  1,878,816,634  livres,  montant  de  la  dette 
à laquelle  le  comité  donne  le  nom  d'exigible  ; 

De  quatre  cens  millions  , montant  des  billets- 
iijjignats  déjà  décrétés  ; 

De  cent  cinquante  ou  deux  cens  millions,  fup- 
plément  qui  peut-être  deviendra  nécelTaire  & pour 
achever  le  fervice  de  cette  année  , & pour 
faire  face  aux  nouvelles  dépenfes  que  vous  avez 
déterminées  , & pour  remplir  le  vuide  des  pre- 
miers mois  de  l’année  prochaine  , fi , comme  il 
efl:  à craindre  , le  nouveau  fyftême  d’impôt  qu’on 
veut  vous  propofer  , n’e/i  pas  alors  en  aélivité  ? 

Il  y a trop  de  confufion , trop  d’incertitude  en- 
core dans  toutes  les  connoiffances  relatives  aux 
domaines  nationaux  , pour  les  préfenter  comme 
une  pleine  garantie  de  la  grande  opération  qu’on 
propofe. 

J’entends  bien  que  fila  fomme  dcsajjignats  excède 
la  valeur  des  domaines  nationaux  , la  concur- 
rence èlevera  le  prix  de  ces  derniers  , ou  baif- 
fera  celui  des  ajjignats  ; mais  là  commence  l’in- 
judice  & le  danger.  Je  crois  voir  la  foule  cher- 
chant à pafler  par  un  feul  chemin  trop  étroit  ; 
les  uns  arrivent , les  autres  relient  en  arrière , tous 
font  froides  , & plufieurs  périffent. 

N’en  doutons  point , aux  agioteurs  près  , le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  feroit  atteint  de  quelque 
manière  par  une  opération  immenfe  , qui  en  dé- 
rangeant tous  les  rapports  , en  changeant  le  prix 
de  toutes  les  chofes  , en  introduifant  le  jeu  le 
plus  effréné , ébranlcroit  toutes  les  fortunes  , & 
deviendroit  encore  le  principe  d’une  commotion 
plus  dangereufe. 

Sans  doute  qu’en  propofant  l’introduélion  d’une 
immenfe  quantité  de  billets-monnoie , on  n’a  pas  • 
été  arrêté  par  les  inconvéniens  de  l’accroiffement 
des  falaires  & par  les  rifques  qui  accompagnent 
les  prétentions  , les  réfiffances  & tous  les  grands 
inouvemens  entre  ceux  qui  falarient  & ceux  qui 
foi>t  falariés  ; mais  je  ne  fais  fi  l’on  a fixé  fon 
attention  fur  la  nouvelle  claffe  importante  & 
nombreufe  de  citoyens  qui  n’étoient  point  autre- 
fois aux  gages  de  l’état , & qui  vont  le  devenir. 
Je  veux  parler  des  curés  & des  vicaires  de  pa- 
roiffes , auxquels  vous  avez  attribué  une  fomme 
numéraire  pour  appointemens.  Je  prévois  que  déjà 
dans  l’état  préfent  des  chofes,  ils  auront  à fouf- 
frir  de  la  néceflité  où  l’on  fera  de  les  payer  en 
üjjignats  , fi  les  impôts  ne  font  acquittés  que 
de  cette  manière  ; mais  dans  quel  embarras  , 
dans  quelle  malheureufe  fituation  ne  feroient- 
ils  pas  réduits  , fi  , par  l’introduélion  d’une  im- 
menfe quantité  de  nouveaux  billets  - monnoie  , 
ils  ne  pouvoient  convertir  fans  une  perte  infup- 
portable  pour  eux  , le  papier  qu’on  leur  au- 
roit  remis  ea  paiement  i fi  même  ils  ne  pouvoient 
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le  réalifer  à temps  , pour  fatisfaire  à leurs  mdî 
cliques  dépenfes  ? La  tranquillité  d’efprit  eft  nécef- 
faire  aux  fônélions  de  paix  qu’ils  exercent  ; & loin 
du  théâtre  de  nos  fpéculations  financières  , ils  fe 
livreroient  plus  promptement  aux  inquiétudes , fi 
leur  état  devenoit  dépendant  des  fluéiuations inévi- 
tables dans  les  négociations  & les  prix  d’une  maffe 
énorme  de  papier-monnoie. 

On  dit  qu'il  ftiut  multiplier  infiniment  le  nu- 
méraire fiôif , fi  l’on  veut  parvenir  à la  vente  des 
domaines  nationaux  ; & l’on  ajoute  que  cette  vent© 
étant  devenue  d’une  néceflité  abfolue  pour  fe  tirer 
de  l’embarras  où  l’on  fe  trouve  , le  bien  de  l’état 
doit  déterminer  à une  opération  extraordinaire  , 8c 
qu’en  tout  autre  temps , peut-être , on  auroit  re- 
jettée. 

Je  ferai  d'abord  obferver  que  fi  cette  opération 
extraordinaire  réuniflbit  , comme  je  l’ai  montré , 
tous  les  dangers  poflibles , ôc  des  dangers  d’une 
nature  plus  grave  qu’aucun  autre  genre  de  péril , 
cette  confidération  fuffiroit  pour  l’écarter  du  nom- 
bre des  reffources. 

D’ailleurs  , il  n’eff  nullement  démontré  que  la 
vente  des  domaines  nationaux  doive  être  arrêtée 
par  l’effet  d’une  difette  de  numéraire. 

Il  en  exifie  en  France  , félon  toutes  les  vrai- 
femblances  , au-de-là  de  deux  milliards  en  mon-. 
noie  réelle. 

Il  y a de  plus  quatre  cens  millions  de  billets.T 
ajjignats  décrétés  par  l’afl'emblée  nationale , & déjà 
répandus  en  grande  partie  dans  la  circulation. 

Il  faudra  forcément  & malheureufement  en  aug- 
menter la  fomme  pour  faire  face  aux  befoins  de 
la  fin  de  l’année  & des  commencemens  de 
l’autre. 

Enfin  , fi  l’on  admettoit  de  quelque  manière  I 
foit  la  dette  publique  en  entier , foit  uniquement 
la  dette  exigible  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux, pourroit-on  craindre  qu’avec  tant  de  moyens 
réunis  , le  manque  des  fignes  d’échange  arrêtât  les 
acquifitions  dont  on  auroit  la  volonté  } 

Ce  feroit  une  idée  fort  raifonnable  cpie  d’ad- 
mettre les  effets  publics  en  paiement  de  ces  do- 
maines , mais  feulement  pour  une  partie  aliquote 
du  produit  des  ventes  , afin  de  conferver  aux 
billets  - ajjignats  aéiuellement  exiftans  , l’iffue  qui 
leur  a été  promife.  On  pourroit  encore  fans  in- 
convénient , donner  , pour  cette  admiflion  , la 
préférence  à la  dette  exigible  ; car  le  prix  général 
des  fonds  publics  fe  reffentiroit  favorablement  d’un 
débouché  ouvert  à une  partie  quelconque  de  la 
dette  publique;  mais  Hr  n’y  auroit  point  de  parité 
de  traitement , & l’on  manqueroit  aux  règles  de 
l’équité , fi  dans  le  même  temps  que  les  rentes 
perpétuelles  & viagères  refteroient  en  leur  ancien 
état , on  éteignoit  la  dette  exigible  avec  des  billets- 
monnoie  dont  la  valeur  feroit  foumife  aux  révo- 
lutions que  l’immenfe  quantité  de  ces  billets  e^ 
traîneroit  nécefiairement. 
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Je  ne  m’étendrai  pas  davantage.  Ignorant  les 
^iverfes  propofitions  du  comité  des  finances,  je  n’ai 
pour  but  en  ce  moment  que  d’oppofer  une  première, 
réfiftance  à celle  d’entre  ces  propofitions  qui  me 
frappe  comme  défafireufe.  Je  n’en  connois  au- 
cune qui  ne  fût  préférable  à un  genre  de  reflburce 
qui  féduiroit  peut-être  par  fa  fimplicité  , fi  cette 
fimplicité  n’étoit  pas  le  renverfement  violent  de 
tous  les  obflacles. 

Il  faut  fe  défier  des  inventions  avec  lefquelles 
on  veut  affranchir  , d’un  tour  de  main  , de  tous 
les  embarras  accumulés  par  des  circonftances 
inouïes.  Le  véritable  génie  de  l’adminifiration  , 
c’efl  la  fageffe  ; elle  eft  néceffaire , elle  efl  indif- 
penfable  à la  place  du  centre  , à ce  point  de  réu- 
nion de  toutes  les  confidérations  , de  toutes  les 
difficultés  8l  de  tous  les  devoirs.  Les  abftraéliens 
en  affaires  publiques  me  paroiffent  chaque  jour 
plus  redoutables  ; il  eft  peu  de  perfonnes  dans  la 
carrière  du  gouvernement , qui  n’aient  commencé 
par  elles  ; & plus  on  a d’efprit , plus  on  les  aime  , 
parce  qu’elles  préfentent  à la  penfée  un  domaine 
nrimenle  : mais  à mefure  que  l’aélion  de  l’adminif- 
tration  nous  a mis  aux  prlfes  avec  les  réalités  , 
on  fe  dégage  infenfiblement  des  idées  fyflémati- 
ques  , ori  fe  voit  forcé  de  foumettre  fon  imagi- 
nation au  joug  de  l’expérience  ; & en  obfervant 
le  cours  & le  point  de  départ  des  opinions  com- 
muiies , foit  en  gouvernement , foit  en  économie 
politique  , on  refpeéfe  davantage  ce  réfultat  pré- 
cieux de  tant  de  réflexions  & de  tant  de  pen- 
sées. 

Séance  du  vendredi  24  fcptcmlrt  l'/po. 

M.  Delbecq.  Je  ne  comtois  pas  alfez  les  grandes 
opérations  de  finance  pour  vous  préfenter  mon  opi- 
nion particulière  fur  la  grande  & importante  quefiion 
qui  efl:  foumife  aujourd’hui  à votre  délibération  ; 
mais  il  efl:  de  mon  devoir  de  vous  faire  connoître 
le  vœu  de  la  ville  de  Lille , une  des  plus  grandes 
& des  plus  floriffantes  du  nord  de  la  France  , par 
fon  commerce  & fes  manufaélures.  Elle  m’a  diargé 
de  vous  faire  part  de  fes  inquiétudes  fur  l’émiffion 
de  deux  milliards  à' ajfi^nats-mormciis  ; & voici 
comment  elle  fe  réfun-te  dans  un  mémoire  que  vous 
ont  envoyé  à chacun  en  particulier  fes  députés 
extraordinaires. 

« En  payant  en  ajjlgnats  forcés  la  dette  nationale 
exigible,  tout  l’argent  difparoît , tous  les  atteliers 
fe  ferment,  les  ouvriers  de  toutes  les  claffes  fe 
trouvent  fans  travail  & fans  pain , les  denrées  & 
les  marchandifes  augmentent , de  manière  que 
toute  balance  efl:  rompue  au-dehors  comme  au- 
dedans  ; enfin  le  commerce  national  efl:  anéanti. 
Si  la  nation  fe  libère  au  contraire  par  des  quit- 
tances de  finances , tous  nos  maux  font  finis , la 
confiance  renaît  , le  capitalifte  ouvre  fes  cofires , 
le  fabricant  rappélle  tous  fes  ouvriers  , St  tous  les 
JFrançois  heureux  béniffent  la  conftitution  ». 
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M.  Foucault.  Je  demande  qu’on  indique  «ne 
affemblée extraordinaire  ce  foir  ,pour  lire  les  adreffes 
de  province  que  nous  recevons  tous  les  jours , pour, 
fur  & contre  les  affignats  , afin  que  l’affemblée  foit 
a portée  de  connoître  le  vœu  de  la  nation  entière, 
avant  de  fe  déterminer  fur  un  objet  auffi  im- 
portant. 

L’aflemblée  confultée  , remet  cette  leflure  à 
l’ordre  de  deux  heures. 

M.  Lagaliflbnnière  fait  un  difeours  , dont  tous 
les  points  font  rapportés  dans  le  projet  de  décret 
qu’il  préfente. 

1°.  Il  fera  créé  pour  800  millions  de  billets  de 
caifle  nationale,  qui  auront  cours  dans  tout  le 
royaume,  fans  que  cette  fomme  puifle  être  excédée, 

2,®.  Les  billets  de  100  liv. , de  200  liv. , de  300  liv.' 
& de  1000  liv.,  reçus  de  tous  débiteurs  envers 
leurs  créanciers  & dans  toutes  les  cailTes , tant  pir- 
bliques  que  particulières,  ne  porteront  point  in- 
térêt ; en  conféquence,  les  400  millions  à’ajjîgnats 
décrétés  le ...  . avec  un  intérêt  de  trois  pour  cent, 
feront  retirés  fucceffivement,  & remplacés  par  des 
billets  de  cailTe  nationale. 

3®.  Les  billets  de  caifle  nationale  feront  fignés 
par  douze  députés  du  commerce  des  principales 
places  du  royaume. 

Ces  députés  tiendront  des  regiflres  cotés  8f  para- 
phés , contenant  le  nombre , la  fomme  , la  date  & 
le  numéro  des  billets  mis  en  circulation. 

4°.  Le  tréfor  public  retirera  par  chaque  mois  ’ 
à commencer  du  premier  janvier  1791  , pour  deux 
millions  au  moins  de  ces  billets  , lefquels  feront 
brûlés  en  préfence  de  douze  commiflaires  députés 
du  commerce  , dont  il  fera  dreffé  procès-verbal 
qui  conftatera  le  nombre,  la  fomme,  la  date,  le 
numéro  & la  fincérité  de  ces  billets. 

5®.  La  dette  exigible  fera  payée  de  la  manière 
fuivante  : 

Chaque  partie  d’icelle  fera  liquidée  & arrêtée 
au  comité  de  liquidation , qui , fur  le  rapport  fait 
& décrété  par  l’alfemblée  nationale  , remettra  au 
propriétaire  , titulaire  ou  auteur  de  la  charge  , office 
ou  compte  liquidé  , un  bordereau  qui  fera  annexé 
aux  titres  conflitutife  de  la  créance, 

6®.  Chaque  bordereau  fera  figné  de  fix  membres 
du  comité  de  liquidation  ou  de  judicature,  en  vertu 
d’un  décret  de  î’affembléc  nationale. 

7°.  Il  fera  attaché  à chacun  de  ces  bordereaux 
une  prime  décroiflTante  de  '4  pour  cent , à partir 
de  la  date  de  la  liquidation. 

8®.  Les  bordereaux  auxquels  feront  annexés  les 
titres  conflitutifs  & pièces  y relatives  de  la  créance 
liquidée  , feront  commerçables  & forcés  de  tout 
débiteur  envers  tout  créancier, 
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9®.  Tout  porteur  de  ces  bordereaux  pourra  ac- 
quérir des  biens  nationaux  , & en  jouifTant  de 
cette  faculté  dans  les  fix  premiers  mois , à compter 
du  premier  janvier  1791  ,,  fi  la  date  du  bordereau 
liquidé  eft  antérieure  à cette  époque  touchera  la 
prime  de  4 pour  cent.  Au  premier  juillet  1791  ^ 
elle  ne  fera  plus  que  de  trois  pour  cent;  au  pre- 
mier janvier  1792  , que  de  2 pour  loo-;  au  premier 
Juillet  1 79  2>  qu’un  pour  ico. 

Ce  dernier  délai  expiré  , la  prime  tenant  lieu 
d’intérêt  fera  fupprimée. 

En  ccnféquence  de  ces  facilités  accordées , la 
prime  décroîtra  de  fix  mois  en  fix  mois  , à dater 
du  jour  de  la  liquidation  de  chaque  bordereau, 
cnforte  qu’<à  l’expiration  des  délais  énoncés , il 
ceilera  d’en  jouir,  fans  néanmoins  perdre  de  la 
valeur  de  fon  capital , qui  pourra  , dans  tous  les 
temps  , etre  employé  à l’acquifition  de  biens  na- 
tionaux. 

M.  Antoine  Morin.  Je  ne  vous  répéterai  pas  ce 
que  d’autres  vous  ont  développé  ; je  ne  vous  pein- 
drai point  les  ajjignats  portant  la  dcfolation  dans 
toutes  les  clalTes  de  citoyens , mettant  aux  prifes 
celui  qui  a prêté  fon  argent , avec  celui  qui  ne  lui 
ofiriroit  que  du  papier  ; l’homme  confiant  & fimple , 
avec  le  fpéculateur  adroit , offrant  à l'induffrie  un 
falaire  menfonger  , ne  préfentant  que  des  terres 
inutiles  à ceux  qui  ont  befoin  de  pain , faifant  déferrer 
les  manufaftures,  Scfoulevant  par^tout  lesihabitans 
des  campagnes. 

Je  conviendrai , fi  l’on  vent , avec  les  partifans 
du  papier-monnoie,  que  rien  ne  feroit  plus  beau 
dans  la  théorie  , que  rien  ne  nous  ferviroit  peut- 
être  mieux  dans  la  circonftance  , fi  tous  les  Fran- 
çois , tous  les  étrangers , s’engageoient  fur  leur  tête  , 
à lui  prêter  une  créance  confiante  & inaltérable: 
mais  on  ne  me  contefiera  pas  qu’il  n'efi  rien  de. 
plus  funefie  dans  la  pratique  , que  le  papier  , 
lorfque  chacun  le  repotiiTe  clans  la  capitale  & dans 
les  provinces  ; on  le  reçoit  pour  une  moindre 
fomme  que  celle  qu’il  repréfente  : ainfi  l’unique , 
ou  tout  au  moins  la  principale  bafe  ( la  confiance 
publique)  fur  laquelle  les  promoteurs  ajjignats 
les  font  repofer  , croule  déjà  fous  nos  yeux  ; ce 
qui  fuffîroit  pour  les  proferire  fans  autre  examen. 

Je  me  borne  à vous  préfenter  quelques  réflexions 
détachées, à énoncer  mon  avis  , & à vous  marquer 
l’abîme  où  l’on  peut  vous  entraîner.  Dans  ce  pref- 
fant  danger  , je  m’adreflTerai  principalement  à cette 
portion  de  l’afiTemblée  nationale , qui , par  fon 
courage  & fon  grand  fens,  a fagement  fécondé  la 
révolution  que  le  peuple  opéroit  dans  toutes  les 
parties  de  l’empire;  elle  ne  voudra  pas  compro- 
mettre tant.de  travaux  par  une  faüfiè  opération  de 
finances. 

On  vous  a fouvent  répété  que  vous  feriez  une 
injuftice  aux  créanciers  de  l’état  , fi  vous  les  payiez 
avec  un  papier  libre  qui  ne  pourroit  pas  fervûr  à 
acquitter  leurs  dettes  : ne  voit-on  pas  qu’en  leur 


cédant  les  plus  belles  propriétés  du  royaume,  fOti§ 
les  traitez  comme  les  aînés  de  la  grande  famille*, 
au  moment  même  où  l’état,  fans  vous,  étoit  forcé 
de  leur  faire  banqueroute?  Ceft  pour  eux  que 
vous  avez  fait  rentrer  dans  vos  mains  les  domaines 
nationaux  ; les  biens  qu’il  eût  été  fi  doux  & li 
politique  d’abandonner  à la  claîTe  la  plus  indigente 
de  la  nation  , font  devenus  le  gage  , l’hypothèque 
& la  marchandife  que  vous  avez  promis  à vos 
créanciers  : ils  ne  comptent  pas  fur  autre  chofe 
s’il  en  étoit  autrement , s’ils  pouvoient  fe  défaire 
envers  qui  il  leur  plairoit , du  papier  territorial 
qui  doit  les  rembourfer  , l’homme  honnête  qui 
n’a  pas  contrafté  avec  l’état,,  qui  ne  l’a  connu 
que  pour  lui  payer  de  forts  fubfides , qui  n’a  pris, 
aucune  alarme  fur  fa  fortune,  fe  trouveroit  tout 
à coup  Êcrifié. 

Le  citoyen  qui  a afTez  de  fes  propriétés , feroit 
tenu  d’en  acheter  de  nouvelles , fi  les  créances  ou 
fes  denrées  lui  rentroient  en  papier;  il  manque- 
roit,  faute  de  numéraire  , rétabliflement  de  fes 
filles,  à moins  que  vous  ne  fuppofiez  que  nos 
jeunes  geits  fè  chargeroient  tout  à la  fois  ik  d’une 
femme  & d’une  dot  en  ajfignats. 

L’artifan  qui  n’a  que  le  fonds  néceffaire  pour 
fes  atteliers,  rembourfé  de  fes  avances  en  papier, 
feroit  réduit  à abandonner  fa  profeffion  pour  devenir 
agriculteim  forcé  & mal-habile..  On  a prétendu  que 
l’immenfe  dette  de  l’état  étoit  celle  de  tous  les 
particuliers  ; ce  qui  fuppofe  qu’au  befoin  & en  cas 
d’infuffifance  de  biens  nationaux,  il  faudroit  les 
chaffer  de  leur  demeure , pour  y loger  les  créan- 
ciers ; quand  on  profefie  une  pareille  doârine  , 
oîi  doit  fe  mettre  peu  en  peine  fi  les  aJJignats  , dans 
leur  courfe  meurtrière  , porteront  refFrci&  la  défo- 
lation  dans  les  campagnes.  Je  vous  le  demande  ; 
pouvez-vous  frapper  fur  la  fortune  de  tous  les 
pères  de  famille  , au  profit  d’une  clalfe  de  citoyens , 
où  l’on  compte  fans  doute  des  gens  honnêtes  , 
mais  dont  une  partie  a été  le  fléau  de  l’état,  & 
deviendroit  votre  bourreau  , depuis  qu’elle  ne  peut 
plus  être  votre  tyran?  Moi  ! je  contribuerois  pour 
ma  part  à anéantir  le  patrimoine  de  250  mille  indi- 
vidus pauvres  & laborieux  ,.  qui  comptoient  fur 
ma  vigilance  pour  le  défendre  ; je  le  compro— 
mettrois  pour  faire  facs  à une  créance  dont  une 
partie  efi  frauduleufe  ! 

Rappelions- nous,  mes  chers  collègues,  mesmo-’ 
dèles  en  courage , en  patriotifme , & en  perfévé- 
rance  , rappelions-nous  le#  témoignages  de  con- 
fiance & de  fatisfaôion  que  nous  avons  reçus  dans 
nos  bailliages  refjteélifs , de  ces  bons  laboureurs- 
dont  le  fiiffrage  nous  a revêtus  desfonélionsaugufies 
que  nous  rempllfibns  depuis  dix-fept  mois  , en  pro- 
mettant fans  ceiîe  d’améliorer  leur  fort.  Retourne- 
rons-nous auprès  d’eux  pour  leur  apprendre  que 
nous  ne  nous  lommes  occupés  que  du  fort  des 
créanciers  qui  n’étoient  pas  les  leurs  , avant  le 
17  juillet  dé  l’année  dernière?  Leur  dirons-nous 
froidement  : nous  ayons  converti  vos  denrées.,, 
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Tos  lalaîïres , îa  dot  de  vos  femmes  , dé  vos  filles 
en  un  papier  que  vous  ne  favez  pas  üre  , que  vous 
ne  laurez  pas  difcerner  , quand  il  fera  contrefait , 
qui  fera  perdu  pour  vous , quand  il  fera  faux  : nous 
avons  fait  difçaroître , concentré  dans  les  coffres 
des  capitalifles,  ou  chaffé  chez  l’étranger,  le  feul 
figne  qui  ne  pouvoit  pas  périr  dans  vos  mains  , 
auquel  vous  étiez  accoutumés , qui  avoit  & méritoit 
feul  votre  confiance  ? 

Une  vérité  que  la  réflexion  toute  feule  décou- 
vre , & que  l’expérience  démontrera  , c’eft  que  fi 
vous  voulez  vendre  les  biens  nationaux  , il  vous 
faut  des  quittances  de  finances  , ou  des  déléga- 
tions nationales.  Si  vous  voulez  aliéner  le  peu 
d'argent  qui  fe  montre  encore  , créez  des  ajfignats. 

L’orateur  qui  n’a  déployé  que  de  réloqiience 
en  faveur  des  ajfiÿiats.^  qui  nous  a menacés  de 
prendre  encore  la  parole  à l’appui  de  ce  fyfiême 
dellruéleur  , eft  évidemment  égaré  aujourd’hui  par 
foii  imagination,  ou  il  l’étoit  l’année  dernière.  Il 
ecrivoit  au  m.ois  de  janvier  1789  : 

“ Le  papier- rnonneie  efi  un  foyer  de  tyrannie 
ü’infidélités  & de  chimères  , une  véritable  ergine 
née  de  l’autorité  en  délire  «.  C’eff  cette  proferip- 
tion  prononcée  par  M.  de  Mirabeau  , que  je  vous 
ûipplie  de  confirmer,  en  rejettant  lamafle  à'aifignats 
qu’il  vous  propofe.  Inutilement , diroit-il  : le  papier 
que  j’ai  décrié  ne  valoir  pas  celui  que  je  vous 
oftre  ; l’un  portoit  fur  une  confiance  folle  , fur  un 
preftige  que  rien  ne  pouvoit  jufiifier;  l’autre  repofe 
fur  des  fonds  qui  font  dans  nos  mains } Que  m’im- 
portent  des  fonds  répondront  ceux  qui  ont  un  com- 
merce à alimenter,  des  enfàns  à établir.  Ce  n’efi: 
qu’avec  perte  que  nous  convertirons  vos  aljionats 
en  argent  , vos  fonds  font  une  monnoie  dont  wiis 
devez  payer  vos  créanciers  fans  nous  mettre  dans 
la  nécefTité  de  les  acheter.  On  a répandu  dans  le 
public  , on  a dit  dans  cette  tribune  que  la  portion 
de  cette  afiémblée  qui  paroiffoit  contraire  à la 
vente  des-  biens  nationaux , ne  vouloir  pas  des 
ajji^nats,  afin  d’éluder  un  moyen  favorable  à cette 
vente.  Je  doute  que  le  clergé  conferve  fur  fes 
anciennes  poffefficns  une  prétention  proferire  par 
la  nation  entière  ; mais  ce  qu’on  ne  peut  pas  fe 
cacher , c’eft  que  le  clergé  étant  falarié , il  doit 
craindre.,  fi  les  ajjîgnats  prennent  la  place  des 
écus , qu’on  paie  en  papier  : ainfi  la  réfiftance  du 
clergé  peut  avoir  pour  objet  de  fauver  une  partie 
de  la  fubfiftance.  — Un  dernier  argument.  On  n’a 
ceffé  de  vous  dire  qu’il  faut  des  ajfignats  pour  éviter 
la  banqueroute.  Je  réponds  que  les  affignats  pro- 
duiront la  banqueroute.  Tous  ies^ours  vous  pouvez  , 
voir  , comme  moi , à la  rue  Vivienne  qu’ils  la  pro- 
duifent  partiellement,  au  préjudice  de  ceux  qui 
le3  y échangent  avec  perte.  Aucun  de  nous  «e 
doute  que  les  marchands,  d'argent  ont  déjà  gagné 
plufieurs  millions..  Si  ce  jeu  redoutable  s’introduit 
en  province,  on  affure  que  la  cupidité  l’y  a.  déjà 
établi,  ycici  ce  qui  en  réfultera  : on  ne  peut  1 
évaluer  a.mcjBS  de  quinze  ou  dix-huit  milliards  las  I 
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divers  créances  qui  exiftent  dans  le  royaume  en 
contrats  à jour , confliïués  , viagers,  kttres-de- 
change  , prix  de  ventes,  douaires  , légitimes , rem- 
bourfemens  de  droits  féodaux  , &c.  &c  Si  les 
debiteurs  de  ces  créances  projettent  leur  libération' 
en  papjier-monnoie,  s’ils  attendent  le  moment  où 
fa  niaiie  fera  accrue  & fa  confiance  diminuée 
nous  les  verrons  occupés  à acheter  des  afT^rnats*’ 
avec  profit,  pour  les  donner  à des  créanciers  qui  ^ 
s ns  ne  doivent  rien  (commecela  anivera  fouvemf 
aiercheront  bien  vite  à s’en  défaire  à moindre  perti*" 
r ‘'a  offrirons  l'hideux  & effrayant 

Ipeélacle  d une  nation  d’agioteurs.  Toutes  les  for- 
tunes feront  enranjées  , & les  ajfignats  auront  fait: 
une  plate  plus  fatale  à la  fociété  que  celle  qu’ellè; 
aiirott  reçue  d’une  banqueroute  ouverte.  ^ 

Je  propofe  le  décret  fuivant:. 

« L’affemblée  nationale  décrète  que  le  paiement' 

fibr^  P^'P'er  de  cours- 

iicre  , foi.s  le  nom  de  délégations  nationales  fans. 

chofo^^  fofulte  de  la  nature  des. 

J^onfentirois  à l’amendement , s’il  étoit  fait 
d autorifer  ces  titulaires  de  rembourfer  en  ce  même' 
papier  qu  ils  auront  reçu , ce  qu’ils  peuvent  devoir' 
du  prix  de  leurs  cliarges  ou  offices  , dans  le  cas- 

drvtne  ‘'‘■ypo.hèquo  dan,. 

r.vf.  jfïf  que  je  ne  (Iris  pas  de 

lavis  de  M Defmeumers,  qui,  après  s’étre  élevé' 
contre  les  a£ignats  , penfe  qn’on  peut  en  émettre  iuf- 
qu’a  800  militons.  C’eft  même  avec  regret  que 
confenurois  a une  nouvelle  émiffion  , pour  le  fer- 
vtee  ftna  & neceffaire  du  tréfor  public  , pour  Ja> 
fin  de  cette  année.  Je  penfe  , comme  M.  Def- 
rneumers  , qu’on  doit  aller  aux  voix  par  appel  no- 
minal fur  la  queftion  aéluelle  j’en  renouvelle  Isu 
motion. 

^ M.  dz  Montefquiou.  Vous  avez  une  dette  immenlfe- 
a payer  ; vous  l’avez  reconnue  avec  une  lovauté'i 
digne  de  la  nation  que  vous  repréfentez. 'Mais; 
le  caracW  dont  vous  êtes  revêtus ,.  vous- im!- 
pofe  une  obligation  encore  plus  facrée  celle  dé- 
mettre un  terme  aux  maux  du  peuple.  Épuifé  par,' 
deux  fiecles  de  déprédations,  va-t-il  renaître  om 
continiier  de  languir?  la  révolution  fera-r-elle- 
heureufe  pour  lui  ? y fera-t-il  attaché  p^r 
bonheur  ? Voila  fur  quoi,  vous  avez  à prononceîr 
aujourd  hin.  — Les  depenfes  indifpenfables-  dez 
letat  l interet  des  dettes  conftituées  & les-ffak- 
du  culte  emploieront  un  fohfide  de  450'à.  çpo:> 
millions.  Indépendamment  de  cette  fomme  ^ fil 
vous  continuez  d’attermoyer  vos  anciens  & vos- 
nouveaux  créanciers,  il  .ffiut  pourvoir  aux  intérêtsi 
de  dix-neuf  cens  millions  de  dettes  exigibles  ài 
Imteret  de  400  millions  , & à ^elqu^, 

rentbourfemens  annuels.  Pouvez-vous  faire  ftm-.- 
porter  au  peuple  françois  cette  doublé  charge  W 
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Non.  Vous  ne  devez  donc  pas  l’entreprendre  ,& 
vous  êtes  dans  la  cruelle  alternative  de  compro- 
mettre l’autorité  nationale  par  des  ordres  inexé- 
cutables , ou  de  manquer  à vos  engagemens.  — 
Vous  êtes  entrés  en  poffeffion  d’un  domaine  im- 
menfe  ; vous  avez  l’intention  d’en  tranfmettre  la 
valeur  à vos  créanciers.  On  vous  propofe  de  leur 
.diftribuer  en  paiement  des  lettres-de-cliange  paya- 
bles à vue  , en  terres.  Ceux  qui  vous  les  prp- 
pofent , prétendent  qu’en  prenant  ce  parti  vous 
êtes  loyalement  acquittés , & que  par  cette  me- 
fure  vous  épargnez  à la  nation  la  honte  qui  la 
menace  , à vos  créanciers  le  défefpoir , & au 
peuple  12.0  millions  d’impôt.  A cette  grande  & 
falutaire  idée  , on  oppofe  une  foule  d’objeélions; 
je  vais  les  reprendre  toutes  & les  analyfer  avec 
ordre.  — Je  m’expliquerai  d’abord  fur  un  point  de 
fait , dont  on  fe  fcrvira  pour  combattre  mes  calculs  : 
on  dira  que  le  revenu  des  biens  ci-devant  ecclé- 
fiafliqiies  , doit  balancer  une  partie  de  la  dette 
exigible,  & ce  revenu  doit  être  déduit  des  cent- 
vingt  millions  que  j’ai  dcfignés  comme  une  charge 
à faire  fupporter  par  le  peuple.  Ce  n’eft  point 
jjar  inadvertance  que  je  ne  fais  pas  cette  fouf- 
traéfion  : quelque  parfait  que  foit  le  fyftéme  des 
impôts  de  1791  , il  aura  le  fort  des  meilleures 
inflitutions , quand  elles  font  nouvelles.  Il  eft  donc 
d’une  prévoyante  fageffe  , d’accumuler  pour  cette 
première  année  de  grandes  reffources  , & je  crois 
néccffaire  d’y  deftiner  le  revenu  des  biens  natio- 
naux qui  feront  encore  dans  vos  mains  ; & toutes 
nos  relations  antérieures  font  affcz  fentir  que  nous 
devons  nous  montrer  l’année  prochaine , d’une 
manière  digne  de  nous , à nos  amis  & à nos 
ennemis. 

Je  pafTe  à la  queflion.  L’argent,  vous  a-t-on 
dit,  difparoîtra  entièrement  vis-à-vis  àt^^ajjignats  ^ 
lorsqu’ils  feront  multipliés  comme  on  vous  pro- 
pofe de  le  faire  ; & déjà  il  s’eft  caché  devant 
ceux  qui  exiftent , au  point  de  rendre  très-em- 
fcarrafTant  le  fervice  du  tréfor  public , & celui  de 
tous  les  atteliers  qui  exigent  des  paiemens  de  fa- 
laire. 

Cette  objeélion  , la  première  de  toutes  , pré- 
fente un  fait  équivoque  & une  prophétie  alar- 
mante. Après  avoir  examiné  le  fait , je  pafTerai 
au  mérite  de  la  prédiéfion.  Pour  jiiftifier  les  ajfi- 
gnats  du  reproche  qu’ils  effuient , je  prouverai 
qu’il  étoit  impoflible  de  s’en  paffer.  Il  fuffiratle 
vous  rappeller  qu’avant  leur  émiffion , le  numé- 
raire étoit  de  la  plus exceffive  rareté;  les  revenus 
de  l’état  n’étoient  pas  payés;  les  anticipations, 
ce  fruit  empoifonné  de  l’induflrie  miniflérielle  & 
financière  , ne  pouvoient  être  renouvellées  ; le 
tréfor  public  ne  fubfiftoit  que  par  une  monnoie 
fictive  , qui  ne  circuloit  que  dans  la  capitale  , 
dont  la  Somme  s’élevoit  an-defîus  de  fon  capkal 
réel.  Vous  avez  décrété  les  affîgnats  , & ils  vous 
ont  tiré  de  la  crife  la  plus  épouvantable.  Ondes 
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acciife  d’avoir  prolongé  la  rareté  des  efpèces  / 
c’efi  ce  que  nous  allons  examiner. 

L’argent  efl  le  premier  befoin  des  nations  for- 
mées en  Société , puifqu’il  efl  l’intermédiaire  con- 
venu de  tous  les  échanges  ; dès-lors  , comme 
toutes  les  denrées  de  première  néceffité , il  de- 
vient un  objet  de  follicitude  , toutes  les  fois  que 
des  circonftances  alarmantes  font  naître  des  craintes, 
ou  réelles  ou  imaginaires.  Ces  craintes  & le  ref- 
ferrement  qui  en  efl  la  fuite , ont  été  remar- 
quables dans  tous  les  temps  de  révolution.  Une 
confîitution  nouvelle  , des  haines  de  parti , l’ef- 
poir  ou  l’intrigue  des  mécontens , l’inquiétude  des 
fimples  fpeéluteurs  , l’incertitude  des  événemens , 
tout  concourt  à infpirer  des  précautions  dont 
l’effet  eft  de  receler  ce  qui,  d’un  moment  à l’autre , 
peut  devenir  néceffaire.  L’alarme  doit  être  bien 
plus  grande  & bien  plus  générale,  lorfque  la  for- 
tune d’une  grande  partie  des  citoyens  , fe  trouvant 
liée  à la  fortune  de  l’état,  les  affaires  publiques 
ne  préfentent  que  défordre  & pénurie. 

Ainfi  , l’argent  devient  néceffairement  rare  dans 
un  pays  où  la  confîitution  efl  vivement  combattue , 
& où  l’on  voit  en  même  temps  le  tréfor  public 
épuifé , le  peuple  aux  abois , & les  créanciers  de 
l’état  juftement  effrayés.  Telle  efl  malheureufe- 
ment  notre  pofition.  Peut-on  s’étonner  de  l’effet , 
lorfque  la  caufe  efl  fi  évidente  ? Cette  caufe  ef\ 
très-indépendante  de  l’exiflence  des  ajjlgnats.  Ainfi , 
pour  rétablir  l’abondance , il  s’agit  d’affermir  la 
confîitution  , d’ôter  toute  efpérance  à fes  ennemis , 
de  les  enchaîner  au  nouvel  ordre  de  chofes  par 
leur  propre  intérêt,  & en  même  temps  de  dimi- 
nuer le  malheur  clu  peuple , les  embarras  du  tré- 
for public , & l’inquiémde  des  créanciers.  Alors 
l’argent  reparoîtra  , parce  qu’il  exifle.  Il  étoit  né- 
ceflaire  de  remplacer  , d’une  manière  quelconque  , 
le  numéraire  qui  chaque  jour  fe  déroboit  à nos 
befoins.  Les  plus  petites  pièces  étoient  de  200  liv.  ; 
la  monnoie,  rare  depuis  long-temps,  efl  devenue 
un  objet  de  fpéculation.  On  a fait  tout  ce  que 
les  enneinis  de  la  révolution  eufl'ent  confeillé  pour 
décréditer  les  ajjignats. 

Ils  n’ont  pas  été  plutôt  créés  , que  dans  toutes 
les  cailles  , on  a défendu  de  les  recevoir,  dès 
qu’on  auroit  un  prétexte  de  les  refufer  ; de  forte 
que  le  peuple  a pu  croire  que  le  gouvernement 
mettoit  une  grande  différence  entre  cette  mon- 
noie & les  écus , qu’il  ne  s’en  fervoit  même  que 
pour  lui  enlever  fon  argent.  Vous  avez  été  pour- 
fuivis  ici  par  un  projet  de  décret  qui  transfor- 
moit  ces  abus  en  loi.  "Votre  fageffe  s’y  efl  conflam- 
ment  refufée , & certes  fi  vous  l’euffiez  adopté  , 
le  mal  étoit  fans  remède.  Que  l’on  faffe  donc  le 
contraire  de  ce  qui  a été  fait  jufqu’ici;  que  les 
ajjignats  jouiffent  par-tout  de  la  plus  grande  faveur  ; 
qu’une  divifvon  nouvelle  les  rende  plus  propres 
aux  différons  échanges  & à tous  les  appoints  ; 
qu’une  forte  émiffion  de  petite  monnoie  aille  au 
fecours  du  peuple,  & alors  l’inquiétude  fe  caL^ 
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fflera , alors  on  verra  diminuer  fenfiblement  un 
inal  qui  n’a  pour  oiigine  que  le  défaut  de  pré- 
voyance, ou  les  plus  fauffcs  combinaifons. 
r premiers  njjiÿiats  étoient  donc  indifpen- 
jablcs.  Les  nouveaux  le  font-ils  ? Produiront-ils 
Je  mal  qu’on  préfage  , le  bien  qu’on  vous  pro- 
met ? Le  premier  befoin  du  peuple  efl  la  dimi- 
niuioii  des  impôts  : il  efl  impofTi.ble  de  les  dimi- 
nuer fans  décharger  le  tréfor  public  d’une  grande, 
partie  des  intérêts  de  la  dette  & des  rembourfe- 
luens  promis. 

Il  eft  impoffible  de  modérer  les  intérêts  fans 
r^nbourfer.  Pour  être  en  état  de  le  faire , il  faut 
un  moyen  qui  fupplée  à l’argent  qui  vous  manque. 
Le  moyen  fe  trouve  dans  la  valeur  des  im- 
meubles dont  la  nation  peut  difpofer.  Cette  va- 
leur n ef  pas  de  nature  à être  dif  ribuée  réelle- 
ment , mais  elle  peut  être  repréfentée  par  un 
iigne  de  convention  qui  , d’un  moment  à l’autre 
deviendra  la  même  chofe.  Lès  immeubles  appar-^ 
tiendront  d avance  aux  poireifeurs  de  ces  valeurs; 
il  ne  s agira  pour  eux  que  de  procéder  à un  par- 
tage par  la  voie  de  l’adjudication , & rien  n’eft 
plus  effentiellement  fimple.  Mais  de  femblables 
valeurs , dérivant  d’une  propriété  publique  , ne 
peuvent  pas  être  bonnes  pour  quelques  citoyens , 
lans  letre  également  pour  tous.  C’eft  de  la  loi 
^u  elles  tiennent  leur  caraéfere.  La  loi  appartient 
a tous , & ne  peut  favorifer  exclufivement  per- 
•lonne;  il  faut  donc  que  ces  valeurs  foient  tranf 
mifes  fans  négociation  & fans  rifque  ; elles  doi- 
vent donc  être  une  monnoie , & c’eft  fous  ce 
ra^ort  quil  faut  les  confidérer  pour  en  juger 

Examinons  d’abord  s’il  eût  été  poffible  d’arriver 
au  meme  but  en  fuivant  la  route  ordinaire , c’efi- 
a-dire,  en  vendant  pour  payer,  au  lieu  de  payer 
pour  vendre.  On  vous  a dit  qu’avec  deux  milliards 
de  numéraire,  qu’avec  quatre  cents  millions 
gnats  exifant,  & qu’avec  ceux  qu’il  faudra  créer 
encore  on  aura  alfez  de  numéraire , foit  réel, 
loit  hvut,  pour  acheter  des  biens  nationaux.  Mais 
a-t-on  penfé  qu’il  faut  prélever  fur  cette  fomme 
celle  dont  les  befoins  journaliers  de  vingt-fix  millions 
d hommes  exigent  l’emploi , & dont  on  ne  peut 
ious  peine  de  la  vie  , changer  la  defination  ? 
A-t-on  longe  aux  capitaux  que  la  culture , le  com- 
merce & les  manufkélures  emploient?  A-t-on 
confidéré  que  la  feule  circulation  des  peuples  au 
trefor  public  par  les  impôts , & du  tréfor  public 
aux  citoyens  par  mille  verfemens  divers,  met 
en  mouvement  600  millions,  qui  ne  peuvent  celTer 
un  mitant  d’y  être?  peut -on  afiurer  qu’il  exilte 
un  fuperflu  dont  il  foit  poffible  de  détourner  le 
cours  pour  le  porter  vers  desacquifitions?  Depuis 
plus  de  vingt  ans  10  mille  terres  font  à vendre 
perfonne  ne  les  achète.  Pourquoi  ? Parce  que  nous 
manquons  de  la  denrée  avec  Jaqiiellc  on  fe  procure 
des  biens-fonds;  il  faut  une  furabondance , fans 
aquelle  les  ventes  fe  feront  mal,  fe  feront  lente- 
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nent,  ne  fe  feront  peut-être  jamais.  R^mbourfer 
pour  vendre  elt  donc  le  feul  moyen  de  déSder 
de  hâter  les  ventes.  La  nouvelle  émiffion  d’^t  j 

fhtteîoh  Vainement  on  fe 

datteroit  dy  fuppleer  , en  admettant  les  effets 

puWics  dans  les  paiemens;  les  capitaliftes  qui  les 
poffeclent  font  accoutumés  à une  jouiffance  pai- 
fble,  ils  ne  renonceront  qu’à  la  dernière  extrémité 

fu^^tJurT  n commode 

tout.  La  feule  crainte  de  banqueroute  peut 

es  engager  a s en  défaire,  & cette  crainte  qui 
nous  alCege  porte  à les  enfouir  ou  à difparoître 

préfenLit  pas 

les  memes  motifs  ; mais  que  de  formalités  leur 
barS^&^nÔ^T’^^^^'  d’entraves,  que  d’em- 
domdnes^^  ^ deviendront  nos 

Lssaffignats  parent  à tous  ces  inconvéniens  ou 
es  previenneut  ; ils  font  donc  indifpenfables.  Une 
feule  objeftion  m’a  paru  avoir  quelque  folidité  • 
on  fe  crôit  incertain  de  la  valeur  du\age  defené 
a etre  reprefenté  par  les  afgna^s  ; mal^  In  aïteii! 
_ant  les  états  complets  qu’auroient  dû  nous  pré- 
fenter  le  cornue  eedéfiaftique  & celui  d’aliénatFon 

fa^kPT  apperçus  auffi  vraifemblables  que* 

fatisfaifans.  J’at  vu,  depuis  quelques  jours  dits 

un  les  mains 

rendu  nar 

irrLf  'r  municipalités,  prifes  , non  dans 
le  Cambrefis,  non  en  Flandres, li  dans  les  autres 
provinces  connues  pour  être  fl  riches  en  biens 
ecclefiafliques,  mais  dans  le  département  de  Paris 

& de  s4n-T  de  Seine  & Marne,’ 

ot  de  S..in..6c  Oife.  Il  reiulte  de  ce  comute  une 

tres-pande  probabilité,  pour  ne  rien  dire  de  plus 
que  le  revenu  territorial  des  domaines  nationaux 
dans  tout  le  royaume,  s’élève  au-delà  de  i l 
miHiMs.  Il  faut  ajouter  à cette  fomme  le  prix  dis 
poffeffions  que  renferment  la  ville  de  Paris  & les 

bitauon  le  revenu  attaché  aux  cures , dont  l’éva- 
uation  n efl  pas  compiife  dans  l’état  dont  je  parle 
& enfin  les  anciens  domaines  de  la  couronne  * 

capital  dont  nous  avons  la  difpofition  , au  - delà 
de  quatre  milliards;  les  bois  y font  dans  la  pro- 
portton  du  quart  au  cinquième  ; ainfl  nous  pou- 

m i-efervant,  compter  au  moins  fur  trois 
milliards.  R vous  favez  que  pour  acquitter  la  dette 

faufnal’  Î ü n’en 

^ 1 ? ^ tres-forte,  vient  à l’appui  de  ce 

calcul.  Si  nous  nous  trompions  de  beaucoup  dans 
nos  évaluations  , de  combien  de  preuves  n“  ferions 
nous  pas  accablés  par  les  nombreux  intérllfes  à 
laconfervation  des  biens  eccléflaftiques  ? Ils  d Lt 
bien  que  nos  calculs  font  chimér^ues,  mais  ils 
ne  les  reforment  pas  par  d’autres  calculs  plus  pofi- 

r ( Une  partie 

de  laffemblee  applaudit.)  Sils  avoien  des  feits  à 
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citer  , répéteroient-ils  fi  fonvent  que  tôt  ou  tard 
le  clergé  nentrera  en  poffellion  de  fes  biens,  & en 
chall’era  de  facrilèges  ufurpateurs  ? Ils  fentent  à 
merveille  que  leur  éloquence  échoue» a contre  l’in- 
térêt des  porteurs  d'ajfi^nats,  & qu’en  leur  retraçant 
les  horreurs  du  fyflême  , ils  ne  teront  plus  que 
les  exciter  à piendre  au  plutôt  pofiêflion  de  quelque 
eibbaye  , pour  fe  mettre  à l’abri  de  tout  danger. 
Leurs  citations , au  relie , ne  foi'.t  pas  heureules  , 
ou  du  moins  ne  font  pas  applicables.  ^ 

Eft-il  une  époque  dans  rhifioire  où  des  terres 
•que  chacun  avoir  fous  les  yeux  , aient  été  repre- 
iéntées  par  des  valeurs  en  papier  , Ô:  où  les  valeurs 
fe  feient  évanouies } Le  Miihffipi  fera-t-il  oppofe 
.à  l’abbaye  de  Cîteaux , à l’abbaye  de  Cluny  , & 
à cette  foule  de  niaifons  religieufes  dont  l’opu- 
lence contraftoit  fi  fort  avec  la  mifère  publique  ? 
La  difhculté  des  ventes , faute  de  moyens  d’ac- 
quérir , voilà  le  feul  obftacle  que  vous  ayiez  à 
vaincre.  Cette  impuilTance  , ou  générale^  ou  pro- 
longée , eft  le  dernier  efpoir  des  ennemis  de  la 
conlbtution  ; mais  il  fera  déçu  comme  d’autres. 
L’afiemblée  nationale  n’aura  pas  vainement  en- 
•trepris  de  fauver  l'état.  Les  ajjipiats  feront  le  lien 
de  tous  les  intérêts  particuliers  avec  l’intérêt  général. 
Leurs  adverfaires  même  deviendront  propriétaires 
& citoyens  par  la  révolution  & pottr  la  révolu- 
tion. Ils  vivront  de  cette  terre  déformais  affranchie 
malgré  eux  , & ce  fera  le  terme  des  vaines  terreurs 
par  lefqucÜes  ils  voudroient  nous  arrêter.  ( Une 
grande  partie  de  ralTcmblée  aipplaudit.  ) 

Faudra-t-il  répondre  au  danger  de  cette  affluence 
de  concurrc.ns,  qui  feront  tous  freiffés  dans  l’étroit 
paffage  qui  leur  fera  ouvert  ? Cette  hyperbole 
ftgnihe  fans  doute  que  la  création  des  üffignats 
élevera  le  prix  des  domaines  nationaux.  N’eft-ce 
pas  précifément  ce  que  nous  cherchons?  On  fera 
forcé  d’acheter  trop  cher,  vous  a-t-on  dit;  & là 
rinjuft'ice  commence.  Ah  ! pniflions-nous  n’avoir  à 
nous  reprocher  d’autre  injutlice  , ( la  droite  inter- 
rompt & applaudit  ) que  celle  d'avoir  fait  friiélifier 
pour  la  nation  le  domaine  de  la  nation  ! Chacune 
des  larmes  que  nous  auront  épargnées  au  peuple 
fera  notre  récorapenfe.  (La  gauche  applaudit.) 
Eh  ! qu’importe  à l’état  que  les  terres  foient  achetées 
à un  prix  élevé?  L'induflrie  en  aura  plus  d’intérêts 
à s’exercer.  Faut-il  donc,  pour  être  juftes , que  nous 
appliquions  les  calculs  de  la  banque  à des  valeurs 
tenitor'iales  ? elles  n’ont  point  de  denier  fixe  , 
çomm.e  il  n’y  a pas  de  bornes  à leur  produit , 
lorfque  des  mains  économes  & fobres  les  cultivent. 
Nous  reviendrons  à des  goûts  plus  fimples  , à des 
mœurs  plus  pures.  Sont-ce  là  les  malheurs  dont  on 
nous  menace  ? (Une  grande  partie  de  l’afiemblée 
applaudit.  ) L’avantage  des  affi^nats  pour  les  ven- 
tes , n’eft  plus  douteux.  Voyons  quelle  fera  leur 
influence  dans  la  circulation. 

J’obferverai  d'abord  que  fi  leur  effet  certain  eft 
de  fe  précipiter  vers  les  acqulfitions  des  Ifiens- 
fontls , l’intervalle  fera  court  entre  leur  fortie  du 
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tréfor  public  8c  leur  difparution  dans  la  calfTe  de 
l’extraerdinaire.  Mais  fuivons-ies  pas  à pas  dans 
la  route  qu’ils  doivent  parcourir.  A entendre 
certains  fpécuiateiirs , on  croiroit  que  tout  à coup 
dix-neuf  cents  millions  de  papier  vont  inonder  la 
capitale  & les  provinces.  On  nous  peint  les  aiteliets 
déftrts , les  denrées  les  plus  néceffaires  doublai  t 
de  prix,  le  commerce  anéanti,  le  peuple  Su  dc- 
(ci'poir  & le  royaume  prefrjue  déferté  par  fes  ma'- 
heureux  habitans.  A ce  tableau  fantaflique  je  n’op- 
pof.  rai  que  la  ftmple  vérité.  L’émifflon  des 
fera  fucceflive  par  le  feul  méchanifme  de  leur  fabri- 
cation ; leur  diftribiition  fera  lente  par  les  formes 
indifpenfables  de  la  liquidation.  La  rapidité  de  leur 
écoulement  par  les  ventes  furpaffera  vraifembla- 
biement  celle  de  leur  produélion  ; mais  je  les 
fuppofe  tout  à la  foi>  dans  des  mains  defiinées  à 
les  recevoir.  Alors  , ou  les  befoins  de  la  circula- 
tion les  appelleront  dans  le  commerce  , 8c  ils  y 
conferveront  leur  valeur  ou  le  diferédit  les  en  repet  Ç’ 
fera  ; 8c  i..ur  jjofTcffeur , .certain  de  les  p'a  :cr  au 
pair  dans  l’acquifition  des  domaines  nationaux , 
fe  gardera  bien  de  les  employer  à un  autre  ufage. 
On  a dit  que  des  particuliers  n’ayant  que  des  petites 
fomtnes  en  ajjipiats , ne  voudroient  pas  acheter 
des  domaines , 8c  ne  pourroient  échanger  leurs 
billets  contre  de  l’argent  : je  répondrai  qu’une 
fomine , quelque  modique  qu’elle  puiflTe  être , eft 
pour  fen  poffeflTeur  la  repréfentation  d’un  capital 
deftiné  à lui  donner  un  revenu  ou  une  fomme 
réfervée  pour  fes  dépenfes. 

La  totalité  de  ce  que  vous  avez  à payer  en 
ce  moment,  confifte  en  capitaux  dont  le  revenu 
fait  vivre  celui  qui  les  polTéde;  ainfi,  ces  capitaux 
chercheront  à fe  placer.  Un  grand  marché  en  biens- 
fonds  s’ouvre  ; à l’inftant  même  cette  foule 
d’intérêts  eft  dirigée  vers  un  but  commun  , celui 
de  placer.  Ce  marché  eft  fur  toute  la  furface  du 
royaume.  Un  ajpgnnt  de  looo  liv.  vaut  looo  liv. 
d’un  bout  de  la  France  à l’autre;  il  ne  s’agit  plus 
de  l’échanger  contre  de  l’argent  , c’eft  au  con- 
traire l’argent  qui  doit  foUiciter  cet  échange  : ainfi 
point  de  baiffe  à craindre , le  bien  eft  adjuge.  Le 
papier , figne  d’une  dette  de  l’état,  eft  reçu  comme 
il  a été  donné , 8c  la  dette  qu’il  repréfentoit  8c 
le  figne  de  cette  repréfentation , clifparoiffent  dans 
le  même  inftant.  Mais  , vous  a-t-on  dit,  avant 
d’arriver  à ce  but , ils  produiront  une  revolufion 
dans  toutes  les  fortunes.  Quelle  fera  cette  révo- 
lurion  ? Tous  les  débiteurs  feront  libérés  de  ce 
qu’ils  fe  trouveront  en  état  de  payer  , 8c  je  vois 
ici  la  fointion  du  plus  étonnant  problème  politique, 
une  libération  prefque  générale  de  toutes  les  for- 
tunes; je  vois  des  terres  immenfes  paffer  dans  des 
mains  induftrieufes  & porter  un  nouvel  accroiffe- 
ment  à la  fortune  8c  à la  profpérité  publique. . . . 

Vous  êtes  au  moment  d’ctt.hlii  l’impôt , 8c  l’on 
a toujours  été  frappé  de  la  difficulté  d’atteindre 
les  capitaliftes  ; quel  moyen  plus  fûr  de  les  ti-ans- 
former  en  propriétaires  ?...  Ainfi  donc , autant  les 

premiers 
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premiefs  n^tmts  «î'toient  nécefîaires  pour  fuppléer 
au  dificlt  des  i'eve'His , .mitant  les  nouveaux  le  font 
pour  fupplé  r au  déficit  des  capitaux. 

Les  efprits  les  plus  fertiles  en  invention , ne  vous 
ont  propofé  que  des  quittances  de  finances  : on 
en  varie  les  intérêts  depuis  cinq  jufqu’à  trois  pour 
cent  ; dans  certe  dernière  hypothèfe  , ils  %’ous 
coûteroient  57  millions.  Mais  vous  propofe-t-on 
férieufeinent  de  r.nibourfcr  des  effets  au  porteur , 
à cinq  pour  cent , pai  d’autres  effets  au  porteur 
à trois  pour  cent.?  f.cla  s’appolle-t-il  un  rembour- 
fement  ? Autant  vaudruit  déclarer  que  ks  intérêts 
ci-devant  à cinq  pour  cent,  font  réduits  à trois. 
Je  répondrai  k cette  étrange  propofition  par  la  leélure 
de  votre  décret  du  ayfcptembrc  1789,  qui  contient 
l’engagement  formel  de  ne  faire  aucune  réduâion 
ni  retenue  fur  les  rentes  ; en  fe  conformant  à cette 
loi  irrévocable  , ce  n’eff  plus  57  millions  qu'il 
vous  en  couteroit , c eft  9^  , fans  compter  l’intérêt 
des  premiers  itfiîi’nats  j a moins  que  , fuivant  le 
confeil  d’un  géomètre  célèbre,  qui  , dans  cette  occa- 
lîon , nous  a fait  part  de  fes  lumières  , vous  ne 
vous  débarrafiiez  de  ces  intérêts  , en  ne  les  payant 
pas,  & en  vous  réfervant  d’en  tenir  compte  au 
moment  des  acqulfitions. . . . 

En  adoptant  des  quittances  de  finances  à cinq 
pour  cent,  votre  opération  fe  borneroit  à avoir 
fait  c’nanger  de  nom  à votre  dette;  elles  feroient 
mauyaifes  pour  ceux  qui  n’en  aurcient  pas , puifqu’ils 
feroient  obligés  d’en  payar  les  intérêts.  Elles  feroient 
plus  mauvaifes  pour  ceux  qui  en  auroient , parce 
que,  dans  ce  moment  ou  les  effets  publics  per- 
dent vingt  pour  cent , elles  perdroient  davantage 
encore,  quand  leur  maffe  feroit  triplée  ; elles  ne 
feroient  bonnes  que  pour  ceux  qui  vivant  de  la 
détreffe  publique , mettroient  eux-mêmes  le  prix 
aux  quittances  de  finances,  & par-là  fe  rendroient 
maîtres  de  nos  domaines.  Je  penfe  cependant  que 
vous  pouvez  admettre  des  quittances  de  finances 
en  concurrence  avec  les  affignats , en  laiffant  aux 
créanciers  la  liberté  du  choix  ; ce  fera  un  facrifice 
que  vous  ferez  à l’opinion. 

Avec  cette  mefure , vous  êtes  certains  que 
900  millions  A'etjfignats  fuffiront  à tout  ; & puifque 
perfonne  ne  fera  contraint,  il  n’y  aura  pas  d’in- 
jufiiee.  Porir  entraîner  votre  opinion  , on  met  en 
avant  l’intérêt  du  commerce  , comme  fi  le  com- 
merce pouvoir  profpérer  lorfque  toutes  les  parties 
de  l’état  font  obfiruées  ; le  commerce  extérieur 
ne  peut  avoir  lieu  qu  autant  que  les  fignes  repré- 
fentatifs  des  échanges  font  multipliés;  les  manu- 
fattures  & les  fabriques  de  toutes  efpèces,  périffent 
faute  de  pouvoir  fe  procurer  des  fecours.  Elles 
profpercront , lorfqu’une  grande  abondance  de  va- 

reparoître  les  acheteurs 
oc  bailler  les  intérêts  de  l’argent. 

Il  eft  cependant  un  genre  de  commerce  qui 
difparoitra  devant  les  afilgnats  ; mais  je  ne  crois 
pas  que  laffemblée  nationale  entreprenne  de  le 
relever  lorfque  fes  détails  & fes  clémens  lui 
^llutibUt  Nationale.  Tome  11.  Débats. 
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feront  bien  wnmis , & il  faut  enfin  les  lui  faile 
connoitre  : c eft  celui  qui  a pourbafe  & pour  objet 
defpeculat.on  la  pénurie  génér.ale,  & le  diferédit 
des  efiets  pub hcs.  Lq  commerce  a un  grand  avan- 
les  autres  ; c’eft  qu’il  n’exige  aucune 
mife  de  fonds  , & que  cependant  il  rapporte  beau- 
coup plus  que  ceux  qui' obligent  aux  plus  fortes 
avances.  Ceux  qui  l’exercent  ne  font. pas  fans  rela- 
non  avec  les  places  de  commerce  ; mais  c’eft  à 
Çrisl^ur-toutquils  réfident , & c’eft-là  qu’ils  ont 
ait  deprefemer  cur  intérêt  très-perfonnel , fous 
e nom  tefpefle  de  l’intérêt  du  commerce.  Les 

nue  g^mre  n’ont  befoin 

quedetre  accrédités  à la  cailfe  d’efeompte;  c’eft- 

a ire,  que  leurs  lettres-de-change  à trois  mois 
y 1 lent  acceptées  a l’efcompte  ordinaire  de  cinq 
pourcent.  Un  particulier  pofieffeur  d’effets  publics^ 
qui  a un  befoin  momentané  d’argent,  & qui  ne 
voiidroit  pas  fe  défi  ire  de  fes  effets  lo?fqu’ils 
perdent  beaucoup,  s’adre/fe  à ces  banquiers  «Se  kur 
ciemande  , par  exemple,  cent  mille  francs  pour 

en  efUr?"'  J ' ^ confentent  fur  un  nantiffeLut 
en  effets  publies  de  125  ou  130  mille  francs,  plus 
ou  moins,  fuivant  le  cours  de  la  place  ^ 

Au  moment  du  dépôt  fait  pour  trois  mois 
avec  facilite  de  vendre , au  bout  de  ce  terme,  en 

dnnnk  ’ l’obligeant  préteur  ne 

donne  pas  d argent  , mais  il  dre  une  lettre-d^- 

t1nTrirc°‘îr"’m  V ^ recevoir  le  mon- 
de I’  frî.  fur  le  pied  ordinaire 

efeompte  de  cinq  pour  cent.  Il  retient  enfuite 

à l’emprunteur;  au 

bout  de  trois  mois, on  lut  rapporte  100,000  liv 
.1  acquitte  la  lettre-de-change , & rend  le  dépôt* 
De  cette  maniéré  , fa  feule  fignature  lui  vaut* 
douze  pour  cent , moins  l’cfcompte  , c’eft-à-dire 
fept.  Or,  comme  cela  fe  répète  tous  les  jours  & 
pour  des  fommes  fort  confidérables  ; comme  ’ceU 
fe  fait  fans  aucun  débourfé,  il  eft  aifé  de  conce- 
voir que  ceux  qui  adoptent  cette  façon  de  vivre 
défirent  la  conferver , & voient  la  mine  de  kul 
œmmerce  dans  l’anéantiffement  des  effets  publics 
& dans  la  prolongation  de  la  pénurie  générale! 
Ce  neft  pas  tout  encore.  Comme  la  loi  n’autorife 
pas  cette  maanere  de  prêter  fur  dépôt,  & q.ie 
tous  ks  depofitaires  ne  font  pas  également  délicats 
il  leur  arrive  quelquefois  d’iifer,  pendant  leurs  trois 
mois,  des  effets  qu  ils  ont  en  gage.  S’ils  imaginent 

kiir^pSt.  ""  à 

An  moment  de  les  rendre,  ils  manœuvrent  en 
fens  contraire  & en  racnetent.  Ce  manège  rapporte 
a ceuxquile  font  habilement,  huit  à dix  poifr^cent 

au-dela  ÿ jnteret  qui  leur  eft  alfuré  pour  leur 
marche.  Voila  la  caufe  feuvent  ignorée  des  varia- 
tions de  prix  fur  la  place  : c’eft,  comme  vous  le 
voyez  le  chef-d  œuvre  de  l’agiotage.  Les  quit- 
tances de  finance  feroient  particuliérement  propres 
a 1 entretenir;  aufü  les  gens  du  métier  difent-Üs 
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beaucoup  de  mal  des  ajjl^nats.  Le  véidtable  com- 
merce , certe  profeffion  fi  honorable  & fi  utile  , 
voit  avec  horreur  & ces  manoeuvres  obfcures  & 
ces  gains  ibicites.  Le  rembourfement  des  effets 
publics  en  eft  le  terme  , & les  ajp^^nats  feuls  peu- 
vent l’opérer.  Le  parti  que  l’on  vous  propofe  , 
vous  affure  une  vente  avantageufe  de  vos  domaines, 
qui,  fans  cela  , dépériroient  dans  vos  mains;,  du 
moins  il  anéantit  des  engagemens  exigibles  , ^ ou 
prêts  à le  devenir  , & il  épargne  au  peuple  l’intérét 
de  deux  milliards  300  millions  , outre  les  fommes 
de  rembourfement.  Le  peuple  qui  paiera  12.0  nûl- 
lions  de  itioins  , ne  vous  accufera  certainement  pas 
d’imprudence  il  ne  haïra  pas  ces  ajfi^nats  qui  l'au- 
ront fauvé  : c’eft  contre  cette  économie  de  1 20  mil- 
lions d’impôts  que  viendrontfe  brifer  tous  les  efforts 
de  ceux  qui  repouffent  les  ajfignats. 

Ce  calcul  eft  trop  fimple  pour  qu’on  puiffe  en 
împofer  à la  nation  fur  ce  point.  Si  vous  ne  rem- 
bourfez  pas  deux  milliards  trois  cents  millions  que 
vous  devez , & vous  ne  pouvez  les  rembourfer 
que  par  des  ajjignats  , il  ne  vous  eft  pas  libre  d’en 
réduire  les  intérêts , encore  moins  de  ne  pas  les  payer, 
ni  même  de  les  fufpendre;&  fi  l’excès  de  l’impôt 
légitimoit  une  fois  la  réfiftance  des  contribuables , 
qui  peut  nous  répondre  que  même  la  fomme  fur 
laquelle  vous  avez  droit  de  compter,  rentreroit  au 
tréfor  public  ? La  confufion  , l’anarchie  , voilà  les 
fruits  inévitables  des  confeils  timides  que  l’on  vous 
■donne.  Le  courage  eft  ,dans  certaines  occafions  im- 
périeufes  , la  véritable  fageffe , mais  il  n’exclut  pas 
ia  prudence  la  fageffe  courageafe  confifte  ici  à 
entreprendre  un  plan  libérateur , la  prudence  à y 
ajouter  toutes  les  précautions  convenables.  Ainfi , 
tandis  que  vous  ordonnerez  le  rembourfement 
général  en  ajfignats  & en  quittances  de  finances , 
il  faut  en  même  temps  faire  les.difpofitions  nécef- 
iàires  pour  varier  les  divifionsdes  fommes  des  ajfgnats 
de  manière  à les  rendre  propres  à tous  les  appoints. 
— Il  faut  multiplier  les  caiffes  patriotiques,  pour 
l’échange  des  petits  ajfgnats  contre  la  mon  noie  ; il 
faut  faire  frapper  beaucoup,  de  petites  pièces  , il 
faut  abréger  les  formalités  des  ventes  , il  faut  dé- 
clarer que  fi  des  vues  d’utilité  publique  vous  ont 
engagés,  a retenir  un  ■ partie  des-  bois  du  domaine 
national,  vous  en  facrifierez  ce  qui  fera  néceffaire 
à,  l’acquittement  delà  dette;  enfin  il  faut  abréger 
les,  liquidations,  & fur-tout  ne  fouffrir  aucune 
émiffion  nouvelle  pour  fÔlder  les  dépenfes.. 

Alors  laiffez  gronder  autour  de  vous  la  malveil- 
lance ex  l’impéritie  ; déployez  votre  grand  caraftère , 
& comptez  fur  la  feule  récompenfe  des  hautes 
entreprifes  , le  fuccès  & le  jugement  de  la  pof- 
térité. 

M.  Montefquibu  préfente  un  projet  de  décret,, 
dont  voici  les  principales  difpofitions.  Il  propofe 
de  créer  des  quittances  de  finances  portant  trois 
pour  cent  d’intérêt  ; de  faire  une  émiffion  de  800  mil- 
■Jiôns.  ^'ajfgnats  , afin  que  les  créanciers  de  l’état , 
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qui  préféreront  les  quittances  , pulffent  être  fént^ 
bourfés  à leur  gré  ; & que  ceux , au  contraire  » 
qui  préféreront  des  ajfgnats  fans  intérêts  , dont  lô 
cours  fera  forcé;  puiffent  obtenir  leur  rembour- 
fement de  cette  manière  ; d’autorifer  les  non- 
créanciers  de  l’état  qui  auroient  reçu  des  ajfgnats- 
des  créanciers  de  l’état à fe  préfenter  à la  caiffe 
de  l’extraordinaire , pour  les  échanger  contre  des 
quittances  de  finances  ; de  déterminer  une  époque 
à laquelle  finira  l’intérêt  des  400  millions  à'ajfgnata 
décrétés  au  mois  d’avril;  & enfin  d’ordonner  que 
dans  tous  les  diftriéfs , les  adjudications  des  biens 
nationaux  feront  ouvertes  à jour  nommé  & le  plus 
prochain., 

Renaud  d'Epercy.  "Vous  avez  chargé  votre 
comité  d’agriculture  & de  commerce  de  vous  ren- 
dre compte  de  l’opinion  des  diverfés  places  de 
commerce,,  fur  la  queftion  que  vous  agitez  au- 
jourd’hui : je  viens  vous  en  rendre  compte.  Non- 
feulement  , comme  on  l’a  prétendu,  les  villes  de 
commerce  ne  font  point  de  l avis  des  afgnats  , mais., 
fur  trente-trois  adreffes ,.  vingt-fix  ont  été  contre  ,, 
& fept  feulement  ont  été  pour.  Les  villes  qui  ont 
voté  en  faveur  de  l’émiffion  , font  Bordeaux , Lou-- 
viers  , Saint  - Malo  , l’Orient  , Rennes  , Tours  & 
Auxerre  ; celles  qui  font  contre  ,,.font  ,,Lyon, 
Nantes  , le  Havre  , la  Rochelle  , Rouen  , Lille 
Dunkerque  Niort , Reims  , Montmorency , Va- 
lenciennes , Angers , Abbeville  , Elbeuf , Sedan 
Caen  , Orléans,  Granville  , Lavai,  Saint-Quentin  , 
le  Mans , Montpellier  , Dieppe  , Marffille  , Ro- 
morentin  , & département  de  la  Saône.. 

M.  Dubois.  Je  fuis  porteur  dii  vœu  contraire 
de  la  plupart  des  villes  que  vous  venez  d’en- 
tendte  nommer  je  fuis  prêt  à le  dépofer  fur  le 
bureau.. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Je  demande  la  parole,’. 
( Non  , non  , s’écrie-t-on  dans  la  partie  drohe  ). 
Je  fuis  contraire  en  fait  avec  le  rapporteur  du  co-. 
mité  , voilà  pourquoi  je  demande  la  parole. 

M.  le  préfdent.  Je  vais  confulter  l’affemblée  pouf - 
favoir  fi  l’on  peut  interrompre  le  rapporteur.  ( Plu- 
fieurs  voix  s’élèvent  dans  la  partie  gauche: 
l’interrompre  fur  un  fait). 

M.  le  préfdent.  Comme  un  rapport  n’eft  qu’une  ’ 
fuite  de  faits  , fi  on  interrompt. . . . ( Plufieurs  voix. 
s’élèvent)..  Vous  plaidei,  M.  h préfdent. 

M.  le  préfdent.  Que  ceux  qui  veulent  accordei- 
là  parole  à M,  de  Mirabeau  , pour  interrompre- 
M.  le  rapporteur  fur  un  fait  , veulent  bien  fe; 
lever., 

M.  de  Mirabeau  l’aîné.  Vous  avez  pofé  aftucieui- 
fement  la  queftion  , M.  le  préfident. 

L’affemblée  décide  que  M,  de  Mkabeau  ferai 
écouté,. 
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^ M.  dt  Mlraheau  taîné.  Ce  que  faî  à dire  eft  fi 
'Court  & fi  fimple  , que  je  regrette  que  cela 
ait  interrompu  M.  le  rapporteur  : je  vouloistiire 
que  fi  j’ayois  jamais  pu  croire  que  cette  quefiion 
pût  être  jugée  par  le  poids  des  autorités  & non 
par  celui  des  raifons , je  me  ferois  récrié  contre 
la  longue  férié  des  villes  qu’on  vous  a citées  , pour 
vous  alléguer  que  je  fuis  porteur  d’un  grand  nom- 
bre de  pétitions  de  ces  mêmes  villes  , qui  font 
abfolument  contraires.  Cette  contradiélion  n’efl 
qu’apparente  & d’aucune  importance  ; car  heureu- 
fement  ce  diiTentiment  n’efi  dans  ces  villes , comme 
dans  l’a/Temblée  nationale , que  celui  de  la  mino- 
rité. La  majorité  cherche  toujours  à éloigner  la 
contre-révolution  ; je  dis  la  contre-révolution  , car 
la  plus  grande  importance  que  nous  apportons  à 
la  mefure  que  nous  propofons  , c’eft  que  nous  la 
croyons  faite  pour  anéantir  toute  efpècc  d’efpoir 
dè  contre-révolution.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Murinah.  On  entraîne  l’afiemblée  par  ces 
applaudifiemens. 

M.  Duval  d’ Efpréménil.  M.  le  préfident , enga- 
gez M.  de  Mirabeau  à expofer  les  faits. 
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hlclpalité  dangers , qui , dans  les  derniers  troubles  , 
seft  montrée  avec  tant  d'énergie;  elle  défavoue 
la  première  pétition  , au  bas  de  laquelle  fe  trouvent 
cinquante  fignatures  mendiées  , & parmi  lefquelles 
Ion  ne  compte,  pour  ainfi  dire,  que  des  négo- 
cians  qui  ne  font  pas  mille  écus  d’affaires.  Les 
dix -neuf  vingtièmes  de  la  ville'  demandent  l’é- 
rnifîion  des  ajjionats  , & Héfavenent  cette  première 
adreue , afin  que  cette  ville  ne  fbit  pas  foupçon- 
nee  d’avoir  manqué  de  patriotifme. 


_ M.  Renaud  continue  fon  rapport  & expofe  les 
diverfes  raifqns  qui  ont  motivé  les  délibérations 
des  villes. 


M.  Anfon.  L’affemblée  nationale  a fendu  un  dé- 
cret par  lequel  elle  a ordonné  aux  fcâions  de 
la  ville  de  Paris , de  remettre  au  comité  des  finan- 
ces leur  vœu  , fi  elles  en  émettoient  un  fur  la 
quefiion  des  ajjignats.  Le  commerce  de  Paris  ,re- 
préfenté  par  les  grands-gardes  des  fix  corps , ont 
pris  une  délibération  importante  & détaillée  en 
faveur  des  affignats.  Ceft  auffi  le  vœu  des  manu- 
faduriers  , & enfin  de  la  majorité  des  feftions, 
qui  s’efi  déjà  expliquée  unanimement. 


M.  de  Mirabeau  faîni.  Voici  le  fait  que  j’aurois 
expofé  plutôt  , fi  je  n’avois  été  auffi  fréquemment 
interrompu  par  les  murmures.  Demain  j’apporterai 
la  lialTe  des  pétitions  qui  m’ont  été  adreffées  de 
la  plus  grande  partie  des  villes  du  royaume  ; j’en 
lirai  le  doffier  à l’affemblée  , & fi  , contre  mon 
avis  , elle  donne  autant  de  poids  à cette  efpèce 
de  récolte  , qu’à  des  raifonnemens  fages  & jufies  , 
elle  verra  que , fans  exception  , il  n’efi  pas  une 
des  villes  dont  vous  venez  d’entendre  les  noms , 
dont  nous  ne  puiffions  préfenter  les  vœux  con- 
tradiaoires.  De  deux  chofes  l’une  : ou  l’on  don- 
nera beaucoup  , ou  l’on  donnera  trop  peu  d’im- 
portance à ces  pétitions.  Si  l’on  attache  beaucoup 
d’importance  au  nombre  des  pétitions , (M.  Duval 
s’écrie  : régulières  ) , je  confens  à faire  rentrer  dans 
la  balance  , celles  dont  je  fuis  porteur  , fans  comp- 
ter Paris  , que  je  m étonné  un  peu  de  n’entendre 
pas  nommer  : fi  au  contraire  on  n’en  donne  qu’au 
poids  des  raifons , alors  il  ne  faut , ni  s’étonner , 
ni  s’indigner  de  toutes  ces  ledurcs.  Je  voulois  donc 
dire  à M.  le  rapporteur  que  nous  fommes  mu- 
nis de  pièces  comme  lui  , & que  c’eft  à raifon 
de  ces  pièces  que  nous  fommes  contraires  en 
faits. 

M.  de  Murlnais.  Je  fais  qu’à  Lyon  , que  l’on 
vous  dit  être  pour  les  ajfignats , on  a mendié  & 
calqué  des  fignatures  ; voilà  les  pétitions  dont  M 
de  Mirabeau  eft  porteur. 

AJ.  U Revilli'ere.  Parmi  les  villes  que  l’on  vous 
dit  etre  contraires  aux  , j’ai  entendu  nom- 

mer celle  d Angers.  J’ai  remis  fur  le  bureau  , dans 
une  des  dernières  féances , une  adrefie  de  la  mu- 


M.  Bannier.  La  nation  attend  de  vous  que  vous 
accompllffiez  une  promeffe  folemnelle:  les  créan-, 
ciers  de  l’état  ont  été  mis  fous  la  fanve-garde  de 
la  loyauté  françoife  ; mais  ce  n’eft  pas  - là  votre 
feul  devoir.  Dans  la  démolition  de  l’antique  édi- 
fice , la  Providence  nous  avoir  réfervé  la  décou- 
verte d’un  vafie  domaine.  Il  faut  que  les  biens 
nationaux  foient  vendps  promptement  & à leur 
j^ufie  valeur  : il  faut  dépofléder  les  ufufruitiers  il 
faut  détruire  un  chimérique  efpoir , qui  fans  celle 
entretenu  , perpétueroit  des  divifions  & des  ai- 
greurs , il  &ut  empêcher  que  les  revenus  de  ces 
domaines  n’expofent  à des  tentations  dan<Jereufes 
les  corps  auxquels  l’adminifiration  en  fera  confiée  • 
il  faut  favorifer  les  départemens  même  , car  le 
produit  étant  verfé  dans  le  tréfor  public,  les  fruits 
s’écouleroient  loin  du  fillon  qui  les  auroit  pro- 
duits. La  jufiiee  ordonne  de  payer  , la  bonne*ad- 
miniftration  ordonne  de  vendre.  Ce  n’efi  plus 
le  moment  d’iifer  de  tous  ces  moyens  fi  familiers  à 
1 ancien  régime , & qui  ne  fervoient  qu’à  appro- 
fondir 1 abîme  ; ce  n’eft  plus  le  moment  de  fuivre 
le  principe  auquel  les  adminiftrateurs  n’étoient 
que  trop  fidèles,  ce  principe  defirufteur  qui  con- 
fiftoit  à augmenter  , fans  mefure  comme  fans  feru- 
puk  , la  maffe  de  nos  charges  , pourvu  que  les 
embarras  du  jour  fulTent  rejettes  fur  le  lende- 
main. On  vous  a propofé  d’ouvrir  une  concur- 
rence entre  tous  les  créanciers  de  l’état  d’ap- 
peller  quatre  milliards  & demi  de  créances’  pour 
les  échanger  contre  trois  milliards  de  domaines. 
Ou  tous  ces  titres  s’échangeroient , & les  terres 
feroient  portées  an— defîiis  de  leur  prix  réel , 8c 
les  papiers  tomberoient  au-deflbus  de  leur  valeur 
& alors  vous  auriez  préparé  une  grande  injuftice*- 

Qqqq  a 
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ou  il  reftero'it  i^es  titres  non  liquidés  , 8c  vous  fe- 
rler. dans  un  grand  embarras.  Les  créances  conf- 
titiiées  fe  porteront  les  premières  fur  ces  biens  na- 
tionaux ; il  ne  refiera  que  des  créances  exigibles. 
Nous  ne  pourrons  les  payer  , nous  ferons  obligés 
de  les  conflituer , malgré  les  droits  des  créanciers, 
& nous  aurons  fait  encore  une  injuüice.  C’elldonc 
avec  fagelTe  que  le  comité  a propofé  de  ne  liqui- 
der que  la  dette  exigible.  Il  faut  payer  ou  relier 
débiteur  ; en  créant  des  quittances  de  finances  , la 
dette  ne  ceffe  pas  d’exifter.  S’acquittera-on  en  nu- 
méraire ? 11  feroit  abfurde  de  le  propofer  ; il  faut 
donc  payer  en  iijjîgndts. 

Je  vais  comparer  les  avantages  & les  incon- 
véniens  des  dilî'erens  fyflémes.  Les  avantages 
des  quittances  de  finances  font  nuis  ; elles 
U offrent  pas  de  moyens  de  libération  : conllituer 
ce  n’efl  pas  payer  ; elles  ne  prêtent  aucun 
fecours  à la  circulation  ; elles  font  d’ailleurs  une 
injufiice  , car  tout  contrat  de  confiitution  doit  être 
fait  avec  la  volonté  libre  du  créancier  ; autrement 
vous  aurez  manqué  au  plus  faint  de  vos  devoirs  ; 
la  fauve-garde  8c  l’honneur  françois  eff  abfolu- 
ment  violé.  Vous  aimez  encore  manqué  à l’huma- 
nité. Vos  créanciers  efpéroient  recevoir  des  capi- 
taux difponibles  , qu’ils  auroient  tranfmis  à leur 
tour  aux  créanciers  qui  les  preffent.  Invoqueront- 
ils  la  loi  , afyle  des  opprimés  ? Mais  il  ne  leur 
relie  pas  d’afyle  , puifque  c’ell  la  loi  qui  les  op- 
prime ; elle  les  écrafe  entre  les  pourfuites  légiti- 
mes de  leurs  créanciers  & fa  propre  injuHice.  Por- 
teront-ils à la  bourfe  ces  titres  pour  les  vendre  à 
perte  Les  effets  publics  perdent  15  pour  cent; 
doublcz-en  la  maffe  , & calculez  ce  qu’ils  per- 
dront. Si  vous  adoptez  les  quittances  de  finances , 
en  ftippofant  que  les  revenus  des  biens  nationaux 
feront  perçus,  il  faudra  impofer  38  millions  fur 
le  peuple.  Encoie  je  ne  fuppofe  les  intérêts  des 
quittances  de  finances  qu’à  3 pour  cent , comme 
on  vous  l’a  propofé , c’eft-à-dire  de  2 pour  cent 
au-deffous  de  l’intérêt  ,. comme  le  feul  qui  foit 
julle  : ce  fera  arithmétiquement  faire  une  banque- 
route de  40  pour  cent  fur  le  capital.  Pour  payer 
l’intérêt  que  la  jiillice  réclame , vous  ferez  forcés 
d’accroître  encore  l’impôt.  Un  gouvernement  im- 
moral emprur.toit  ce  qu’il  ne  pouvoir  rendre  , 
vendoit  ce  qu’il  ne  pouvoit  donner  ; la  cour  , 
les  finances  , l’armée  étoient  fermées  à qui  o’en 
achetoit  pas  l’entrée,  & c’efi-!à  que  4 milliards 
de  capitaux  , enlevés  à l’agriculture  & à l’indufirie, 
venoient  fe  paralyfer.  Les  quittances  de  finances 
auront  les  mêmes  effets  ; le  nom  fera  différent  , 
la  chofe  n’aura  pas  c’uangé.  Entafiées  à la  bourfe, 
elles  récompenferont  l’ineitie  du  capitalise  avide , 
& anéantiront  l’induflrie.  Voilà  le  dernier  malheur 
produit  par  les  quittances  de  finances.  Je  laiffe  à 
votre  fagacité  à développer  ces  différens  incon- 
véniens  ; je  palTe  aux  affionuts. 

Je  vois  dans  les  ajfirnats  un  véritable  envoi  en 
poffeflion  , qui  traaltnet  aux  créanciers  la  propriété 
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de  tels  ou  tels  domaines  nationaux,  à leur  gré.' 
Non-feulement  les  tivulaircs  ne  pofféderor.t  pîus , 
mais  la  nation  le  I ,ra  deffaifie  ; elle  adminilirera 
fEulement  jufqu’a  ce  que  le  créancier  ait  appliqué 
fon  titre  aux  domaines  qui  lui  conviennent.  C’eft 
une  véritable  libération  du  capital  qui  éteint  les 
intérêts.  On  fe  plaint  de  ce  mouvement  rétro- 
gtade  de  tous  les  créanâers  , de  tous  les  débi- 
teurs: on  ne  veut  pas  être  frappé  de  cette  grande 
opération  politique,  qui  traîne  par  - tout  avec  la 
libération,  le  travail  ëc  le  crédit;  on  ne  veut  pas 
voir  cette  foule  de  citoyens  courbés  fous  le  poids 
d’une  créance  mutuelle,  qui  ne  pourroitêtre  foldée 
quand  l’état  ne  folderoit  pas  fa  dette  ; on  ne  veut 
pas  voir  que  les  tngagemens  particuliers  ne  peu- 
vent être  remplis  , îi  la  nation  ne  remplit  pas  les 
fiens.  Elle  le  doit  , elle  le  peut , elle  les  rem- 
plira. 

Ces  engagemens  ne  font -ils  pas  inébranlables 
comme  la  confiitution,  facrés  comme  notre  fer- 
ment civique  , inviolables  comme  cette  fédération 
que  la  France  a jurée. . . . (Une  grande  partie  de 
l’affemblee  applaudit  ).  Ce  ne  fera  pas  la  crainte  , 
mais  ce  fera  le  befoin  qui  entraînera  les  capita- 
lifies  vers  les  domaines  nationaux.  Tout  proprié- 
taii  e de  capitaux  veut  des  revenus  ; vous  lui  of- 
frez un  débouché  utile , il  le  faifira.  Faites  qu’on 
lüit  preffé  de  placer  fts  capitaux  , 8t  vous  hatif- 
fez  toutes  les  propriétés  , & vous  fauvez  ceux 
même  dont  l’imprévoyance  femble  appeller  la 
ruine  générale  ; vous  fervez  l’intérêt  de  l’état , 
celui  des  créanciers  , celui  des  propriétaires. . . . 
Les  ajfignats  perdent-ils  } Vous  avez  fait  une  pre- 
mière émiffion  de  400  millions  A'aJJignats  , & l’on 
voit  fur  les  regiftres  de  la  bourfe  , que  les  pa- 
piers-marchandiles  n’ont  pas  baillé  ; toutes  les  opé« 
rations  fe  font  cependant  faites  avec  âts  ajjîs^nats ^ 
comme  elles  fe  feroient  faites  avec  de  l’argent. 
Les  ajjiÿiiits  font  donc  au  pair  avec  l’argent. . . , 

On  objeéle  l’inlluence  des  affignats  fur  le  com- 
merce 8c  fur  les  changes  ; il  exifte  déjà  des  ajjî- 
ffiats  , il  en  exifie  pour  400  millions  ; tout  ce 
qu’on  pouvoir  craindre  exlfieroit  déjà , & cepen- 
dant n'exifie  pas.  Un  effet  ne  peut  tomber  au- 
deffous  du  pair  , quand  on  a alTuré  le  rembour- 
fement  certain  & à volonté  de  fa  valeur.  Vous 
avez  547  bureaux  de  changes,  toujours  prêts  à 
prendre  les  ajfignats  au  pair  , & à en  donner  la 
valeur  en  domaines  nationaux.  Dès  que  les  ajji- 
gnats  n’excèdent  pas  la  valeur  qu’ils  repréfentent , 
le  feul  befoin  our  les  petits  achats , la  commo- 
dité plus  g-ancie  du  numéraire  devient  l’uniqiie 
mefure  de  leur  déchet.  Le  befoin  pour  les  petits 
acliats  exifie  , il  a produit  fon  effet , il  n’augmen- 
tera pas  , quelle  que  foit  l’étendue  de  rémilfion. 
Quant  au  change  , fa  faveur  ou  fa  déràvcur  eft  en 
railon  de  la  loute  entre  deux  nations  qui  font  en 
rapport  de  commerce  ; les  termes  auroîu  feule- 
ment changé , la  différence  ne  viendra  jamais  que 
de  la  balance  des  envois  mutuels. . . . L’augmen-; 
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htlon  fubîte  du  numéraire  fera , dît-oh  ' accroître 
tous  les  prix  , l’augmentation  des  matières  de  pre- 
mière néceffité  ne  fera  pas  audî  rapide  que  celle 
des  falaires  , l’état  recevra  du  papier  ; quand  on 
le  paiera  , il  fera  obligé  de  payer  , & fes  dépenfes 
feront  augmentées  ; il  recevra  nioins , & il  donnera 
plus  : voilà  l’objeâion.  Mais  quel  efprit  de  ver- 
tige s emparera  donc  de  tous  les  citoyens , pour 
qu’ils  confomment  leurs  capitaux  plutôt  que  de 
les  placer  ? Les  affignats  iront  avec  rapidité  trou- 
ver les  biens  nationaux,  finon  la  circulation  les 
appellera  ; & fi  elle  les  appelle  , eUe  en  aura  befoin  : 
V les  ajfignats  répandront  donc  la  vie. 

La  prodigalité  du  régent  excita  celle  de  fes  fa- 
voris j mais  des  créanciers  légitimés  recevant  des 
capitaux , voudront  créer  des  capitaux.  L’Angle- 
terre a proportionnellement  plus  de  numéraire  que 
la  France  j cependant  les  chofes  de  première  né- 
ceflite,  le  pain,  la  viande,  les  étoffes  groffières 
y font  à un  plus  bas  prix.  Le  prix  des  falaires  y 
eft  plus  cher,  parce  que  l’induftrie  a plus  de  ca- 
pitaux produélifs.  Eh  ! fans  doute  , c’eil  accom- 
plir le  premier  de  vos  vœux  que  d’augmenter  le 
produit  de  celui  qui  travaille , fans  augmenter  fes 
befoins  ! . . . . J’épuife  toutes  les  objeftions  inven- 
tées contre  les  ajjignats  : on  me  demande  ce  qu’ils 
deviendront  entre  les  mains  de  celui  qui  ne  doit 
rien  a perfonne  & qui  ne  veut  pas  acquérir  ; je 
ne  fais  fi  cet  hontme  exifte  ; mais  eft-ce  pour  lui 
que  nous  devons  calculer  des  inftitutions  ? Je  me 
prête  à cette  hypothéfe;  le  citoyen  utile  qui  fe 
livre  a des  fpéculations  légitimes , ira  chercher  ces 
capitaux  morts  ; il  les  emploiera  quand  vous  don- 
nez l’effor  à la  liberté  françoife  , quand  vous  ren- 
dez la  vie  à l’induflrie. ...  Je  crois  avoir  prouvé 
que  les^  ûjfignats ^ ont  des  avantages  certains  , & 
qu’on  n’a  oppofé  que  des  inconvéniens  imaginai- 
res : mais  je  crois  que  votre  prudence  doit"  mé- 
nager ce  préjugé. 

^ Le  rembourfement  de  la  dette  exigible  n’eft  pas 
egalement  preffant  ; vous  pouvez  vous  borner  en 
ce  moment  à 800  millions.  Je  propofe  donc  de 
décréter  la  fajirication  d’une  fomme  de  800  mil- 
lions fans  intérêt,  & pour  le  refte , la  création  de 
quittances  de  finances,  produifant  trois  pourcent 
& portant  une  prime  de  un  pour  cent , payable 
dans  les  ventes  ; la  dette  aâtiellement  exigible 
ou  devant  le  devenir  , feroit  liquidée  d’ici  au  pre- 
mier janvier  ; elle  feroit  rembourfée  en  adnats 
ou  en  quittances  de  finances  , à la  volonté  des 
créanciers  ; d feroit  libre  d’échanger  à la  caiffe 
de  1 extraordinaire  les  ajjignats  centre  des  quit- 
tances de  finances , fans  réciprocité.  Les  aJTvrnats 
anciens  & nouveaux  , les  quittances  de  fina^nces 
ôc  1 argent  monnoyé  feroient  reçus  concurrem- 
ment dans  les  ventes  , dont  l’ouverture  fe  feroit 
au  premier  novembre  prochain. 

r' beaucoup  d’applaudiffemens , 
ûe  I auemblee  en  ordonne  f imprelïion. 
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SUnct  du  famedi  2s  feptmbrt  lypo. 

M.  Décrétot.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  jetter 
un  nouveau  jour  fur  une  quefiion  qui , déjà  de- 
puis long-temps  agitée  , devroit  être  fiiffifamment 
éclaircie.  Comme  reprefentant  de  la  nation  , Ôc 
député  d’un  pays  de  manufadures  , je  me  crois 
obligé  de  donner  mon  opinion.  J’ai  remarqué  que 
prefque  toutes  les  railons  , tant  conflitutionnelles 
que  politiques  & financières,  qu’on  a alléguées  pour 
1 emiffion  de  deux  milliards  ÿ ajjignats  , pouvoient 
être  rétorquées  contre , & que  beaucoup  de  celles 
qui  ont  ete  données  contre  , ne  pouvoient  être 
adminifiiecs  pour.  La  confiituiion,  s’efi-on  écrié, 
fera  en  danger  ',  fi  on  ne  décrète  pas  l’émifiion 
de  deux  milliards  d’ajjignats-monnoie  ; elle  fera 
bien  plus  en  danger  , a-t-on  répondu  , fi  on  en 
décrété  pour  une  auffi  forte  fomme.  Si  on  attri- 
bue , a-t-on  ajoute  , un  interet  de  ^ pour  cent 
a des  quittances  de  finances  qui  feront  faites  pour 
le  montant  de  la  dette  exigible  , on  augmente  l’im- 
pôt de  100  millions.  Ce  qu’oji  ne  dit  pas,  &qui 
eu  tres-probable  , c efi  que  les  ajfignats  portés  à 
une  fomme  auffi  épouvantable  que  celle  de  deux 
milliards , perdront  40  à 50  pour  cent,  & qu’a- 
lors  limjDot  fe  trouvera  double.  D’ailleurs,  en  ne 
payant  l’intérêt  ou  la  prime  de  vos  quittances  de 
finances  ou  de  délégations  fur  les  domaines  na- 
tionaux , qu  autant  qu’elles  feront  employées  à 
leur  achat , & en  bornant  les  intérêts  au  terme 
de  deux  ou  trois  ans  , la  concurrence  des  ache- 
teurs les  fera  vendre  plus  cher,  & dédommagera 
de  ces  memes  intérêts,  dont  toutefois  il  faut  dé- 
duire le  revenu  des  domaines  nationaux. 

C eft , dit-on  , attacher  les  François  à la  conf- 
titiition  & à leur  patrie , que  de  les  mettre  pour 
ainfi  dire  , dans  1 obligation  d’acheter  des  domaines 
nationaux , & c’efi  acquitter  la  dette  de  l’état  par 
e moyen  le  plus  fimple.  Mais  fi  vos  deux  niil- 
)iardsdq//Zg/ijr.f  perdent  beaucoup  (comme  je  m’en- 
gage de  vous  le  prouver  dans  un  moment)  ou 
meme  fi  par  une  terreur  , mal  fondée  , fi  vous 
le  voulez,  qui  exiffe  déjà  chez  bien  des  perfon- 
nes , on  imagine  qu’ils  doivent  perdre  ; fi  par  une 
fuite  de  cette  folle  terreur  on  croit  aux  revenans 
on  craindra  que  le  défordre  ne  rappelle  le  cierge’ 
a fes  ci-devant  foi-difànt  propriétés  , une  très- 
grande  partie  de  vos  domaines  nationaux  ne  fe 
vendra  pas  ; on  enfouira  l’argent , on  le  placera 
chez  1 etranger  , on  l’emportera,  on  s’expatriera. 

^ le  plus  sûr  de 

confolider  1 expropriation  du  clergé  , & de  lui 

enlever  tout®  efpérance  de  retour  : mais  fi  votre 
operation  de  deux  milliards  d^affignats  amène  le 
defordre  , quelles  tentatives  le  clergé  , aidé  des 
mecontens  ne  fera-t-il  pas  pour  rentrer  dans  fes 
pofieifions  ! Il  n y parviendra  jamais  , je  le  crois 
comme  vous  ; mais  fes  efforts  pour  y parvenir 
entraîneront  quantité  de  maux,  que  je  ne  veux 
pas  retracer.  Ce  qu’on  a dit  fur  le  danger  de 
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l’agiotage  des  quittances  de  finances  î peut  être  dit 
fur  les  ajfignats.  Les  agioteurs  n’auroient  - ils  pas 
le  plus  beau  jeu  à jouer  à la  baifiô  ? Que  de 
moyens  ils  auroient  à employer  pour  les  difcré- 
diter  & en  accaparer  des  parties , lorfqu’ils  feront 
à 40  ou  50  pour  cent  de  perte  , pour  les  reven- 
dre ou  les  placer  en  achats  de  domaines  ! 

Je  reviens , Meffieurs  , à prouver , comme  je 
m’y  fuis  engagé  , que  les  aflgriMs  émis  en  fomme 
confidérable  perdront  nécelfalrement  de  leur  va- 
leur primitive.  Déjà  la  crainte  de  oette  émifiion 
a fait  relTerrer  l’argent  , & augmenter  la  perte 
fur  les  ajjiÿiats  qui  font  en  circulation  ; déjà  cette 
crainte  , comme  vous  l’annoncent  les  gazettes  , 
fait  chez  l’étranger  négocier  à perte  les  lettres- 
de-change  fur  Paris;  déjà  elle  a confidérablement 
influé  fur  le  change  à notre  défavantage  ; déjà 
elle  a fait  renchérir  les  matières  premières  que 
nons  fommes  obligés  de  tirer  du  dehors  ; déjà 
elle  a fait  fufpendre  les  ventes  d’une  grande  partie 
de  celles  qui  font  en  France  ; les  piaflres  font  à 
5 liv.  7 fols  contre  argent , & à 5 liv.  18  f.  contre 
ajjiÿiau. 

Le  vin  de  Bordeaux  efi  à 200  liv.  contre  ar- 
gent , & à Z20  liv.  contre  ajjignats.  Ce  font-là 
des  faits  , & ces  faits  prouvent  plus  que  les  rai- 
fonnemens. 

On  eft  autorifé  à croire  que  les  domaines  na- 
tionaux difponibles  à vendre  dans  ce  moment , 
ne  montent  qu’à  environ  un  milliard  ou*  1100 
millions  , parce  qu’il  faut  déduire  des  deux  mil- 
liards les  400  millions  déjà  circulans  , parce  qu’il 
ne  faut  pas  comprendre  la  valeur  de  toutes  les 
forêts  réfervées , & des  maifons  habitées  ou  diffi- 
ciles à vendre.  Si  donc  on  fe  perfuade,  fi  feule- 
ment on  s’imagine  que  100  ou  200  millions  de 
ces  ajjignats  portent  à faux  , & n’ont  pas  pour 
hypothèque  une  partie  équivalente  de  domaines 
nationaux , il  y aura  un  reflux  & une  baiffe  de  50 
pour  cent , & peut-être  de  beaucoup  plus  , comme 
cela  eft  arrivé  dans  l’Amérique  angloife, 

La  ftagnation  l’euLe  des  ajfionats  , en  augmen- 
tant les  craintes  & la  défiance,  fuffiroit  pour  les 
faire  tomber  de  5 pour  cent  , & Meflâeurs  , 
cette  ftagnation  eft  inévitable;  elle  embarraflera  le 
mouvement  & occaftonnera  le  défordre. 

En  vain  m’obje6ïera-t-on  la  lenteur  de  la  fabri- 
cation ; fi  les  deux  milliards  font  décrétés  , on 
ne  confidérera  que  la  mafle  entière,  & l'imagina- 
tion frappée  , groftiflTaat  encore  ce  flot  à’ajfignats  , 
le  verra  fondre  & engloutir  le  commerce  & les 
manufaâures. 

Lorfqu’oa  double  la  mafle  du  numéraire  , les 
denrées  & la  main-d’œuvre  augmentent  de  moi- 
tié ; les  matières  premières  qu’on  eft  obligé  de 
tirer  de  l’étranger  renchériflent  encore  par  la  né- 
ceflité  de  les  payer  en  écus  , ce  qui  interrompt 
tout  commerce  avec  l’étranger  , & ruine  l’agricul- 
nue  & les  manufàftnres.  Je  vous  obfervc  cepen- 
dant , & comme  manufaâuriçr  j’appuie  fur-tout  • 
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fur  celte  obfervatîon  , parce  qu’elle  regarde  TôU'i  ' ! 
vrier  ; c’eft  que  la  main-d’œuvre  n’augmente  ja- 
mais , ni  auffi  vite  , ni  en  exaéle  proportion  avec 
les  denrées  , parce  que  fon  renchérilTeraent  ralen- 
tiflfant  nécelTairement  la  vente  dans  les  manufac- 
tures , en  réduit  l’exploitation  ; & le  fabricant, 
cherchant  toujours  à procurer  les  moyens  de  fnb- 
fiftance  au  plus  grand  nombre  poftible  d’ouvriers , 
leur  mefure  l’ouvrage  , ainfi  que  dans  les  longs  6c 
pénibles  voyages , on  mefure  les  vivres  aux  mate- 
lots pour  les  faire  lutter  contre  la  mort.  Oui , fi , 
contre  toute  raifon  , les  deux  milliards  à'ajjl^ats 
étoient  décrétés , telle  feroit , dans  peu , la  fitua- 
tion  de  plufieurs  millions  d’ouvriers  : eh  ! quelle 
feroit  alors  celle  de  tout  l’empire  I 

Les  deux  milliards  à'ajfignats  feront  reflortir  8c  • 
circuler  l’argent  dans  le  royaume  , ou  le  feront  ! 
pafTer  dans  l’étranger  , folt  pour  l’y  placer  dans  .j 

les  banques  , foit  pour  y former  des  établifl'eraens  ) 

& fur-tout  pour  folder  nos  comptes  qui  ne  peu-  , 
vent  pas  l’être  en  papier-monnoie.. S’ils  le  font 
reflbrtir  & circuler  chez  nous  , nous  nous  trou- 
verons dans  le  cas  du  doublement  du  numéraire  ; 
s’ils  le  font  pafler  dans  l’étranger  , nous  n’augmen- 
terons pas  notre  numéraire  en  circulation  ; nous 
aurons,  au  lieu  d’argent,  des  qui  s’étein- 

dront à mefure  qu’ils  fe  convertiront  en  domaines 
nationaux  , nous  retomberons  dans  une  double  pé- 
nurie d’argent  8c  de  papier  , ôc  notre  agriculture , 
nos  manuïaiftiires  , notre  commerce  feront  anéan- 
tis. L’Angleterre  n’a  pas  , comme  on  vous  l’a  dit , 
pour  cinq  milliards  de  billets  de  banque  en  circula- 
tion ; elle  en  a tont  au  plus  pour  2 milliards. 

Les  billets  de  banque  ne  conviennent  au  com- 
merce que  parce  qu’ils  ne  font  pas  forcés.  Si , par 
un  faux  calcul , on  en  met  pour  une  trop  forte 
fomme  en  circulation , ce  qu’il  y a de  trop  eft  rap- 
porté à la  caifle  , & l’équilibre  s’établit. 

Nous  fommes  inftrults  des  énormes  opérations 
d’agiotages  qui  fe  font  faits  fur  les  effets  publics 
pour  les  échanger  contre  des  ajfignats  : éclairées 
par  les  dernières  réflexions  d’un  miniftre  dont 
enfin  il  eft  permis  de  dire  du  bien  dans  cette  tri- 
bune , ranimées  à la  vérité  par  la  difeuffion  & par 
leurs  propres  méditations  , les  opinions  des  repré- 
fentans  de  la  nation  feront  auftî  pures  8c  auflâ 
bonnes  que  leurs  intentions  l’ont  toujours  été.  Hier  le 
dernier  préopinant  embellit  tellement  des  charmes 
de  fon  efprit  8c  de  fon  éloquence , le  fyftéme  des 
deux  milliards  ^ajjignats , qu’on  crut  8c  qu’on  eut 
raifon  de  croire  jufqu’à  la  fin  , qu’il  alloit  conclure 
pour  une  plus  forte  fomme  ; les  amateurs  furent 
très-furpris  de  le  voir  fe  réduire  de  beaucoup  ; les 
antagoniftes  de  cette  opinion  fc  dirent  : puifque 
M.  de  Beaumetz , avec  ce  bel  enthoiifiafme , a 
conclu  pour  800  millions , la  bonne  proportion 
doit  être  de  400.  — Je  réduis  mon  opinion  à trois  > 
points  principaux.  t 

Le  premier  eft  de  nous  réferver  la  faculté  de  ? 

créer  pour  3 ou  400  millions  à! alignais , en  tout,  ^ 
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^mblables  à ceux  en  circulation  , afin  de  pouvoir 
fiibvenir  aux  befoins  du  tréibr  public , julqu’à  la 
parfaite  organifation  de  l’impôt , & encore  afin 
cl  alTurer  les  frais  de  la  guerre  , s’il  arrive  que 
malheureufement  nous  ne  puiflions  l’éviter. 

2”.  Je  demande  que  le  comité  des  finances  exa- 
tnine  avec  la  plus  fcrupuleufe  attention  , les  divers 
titres  des  créanciers  de  l’état , & que  ceux  de  ces 
titres  qui  font  payables  au  porteur  foient  convertis 
en  un  titre  uniforme  , afin  de  détruire  l’agiotage 
jufques  dans  fa  racine. 

3°.  Je  crois  concilier  la  juftice  due  aux  créanciers 
avec  le  foiilagement  dû  au  peuple  , en  propofant 
de  cumuler  l’intérêt  avec  le  principal , c’efi-à-dire , 
de  ne  pas  payer  d’arrérages  aux  porteurs  de  dé- 
légations territoriales,  mais  de  recevoir  en  paiement 
des  domaines  nationaux  ces  délégations  ; plus, 
la  crue  de  cinq  pour  cent  pour  la  première 
année , de  quatre  feulement  pour  la  fécondé , de 
trois  pour  la  troifième.  On  s’arrêteroit  à ce  taux , 
qui  efi  à-peu-près  le  pair  d’un  revenu  en  im- 
meubles.. 

En  y réfléchifiant , vous  fentirez  que  ce  plan  , 
qui  a l’avantage  d’accélérer  la  vente  des  domaines 
nationaux , diminue  de  ‘beaucoup  , & pour  tou- 
jours, le  fardeau  de  l’impôt,,  en  réduifant  les  in- 
térêts de  la  dette  à trois  pour  cent , ce  qui  feroit 
nécefiairement  baifier  l’intérêt  de  l’argent. 

^ M.  Je  Cuflinc.  J’avois  propofé  en  1789  au  mi- 
niftre  des  finances,  une  quantité  de  papiers-mon- 

noie , pour  la  valeur  des  biens  nationaux 

Il  feroit  aifé  de  prouver  que  cette  émifilon  ne 
fera  renchérir  aucune-denrée  r on  citeroitTexemplfe 
de  l'Angleterre  , dans  laquelle  cinq  milliartls  de 
papiers  de  ce  genre  n’ont  point  fait  haufier  de 
prix  les  denrées.  Il  feroit  injufte  de  rembourfér 
lés  créanciers  de  l’état  avec  des  quittances  de 
finances , dont  la  libre  circulation  favoriferoit 
Fagiotage  ; & tandis  qu’elles  feroient  livrées  à ce 
jeu  cruel  & déprédateur,  les  biens  nationaux, 
vers  lefquels  elles  ne  fe  porteroient  qu’après  avoir 
aflbuvi  les  vampires  financiers,  tomberoient  dans 
une  dégradation  qui  les  feroit  vendre  à vil  prix.  . . . 
Qui  empêche  que  les  commerçans  & les  manu- 
faéluriers  des  divers  départemens  de  la  France 
n imitent  encore  l’Augleterre  , en  créant  dans  leur 
arrondifiement  des  billets  de  moindre  valeur  que 
celui  que  vous  décréterez,  & ne  faflent  circuler 
dans  leurs  atteliers  des  billets  de  25  livres,  en 
gardant  leur  valeur  en  véritables  ajjlgnats  ? Cette 
relfource  fuppléera  à la  difette  du  numéraire , 
fera  marcher  les  ajjlfrnats  vers  leur  defiination  & 
fera  reparoître  les  écus  ; car  celui  qui  a des  eVus 
achètera  du  papier  pour  avoir  des  terres,  feule 
manière  de  placer  fon  argent,  lorfqu’on  ne  pourra 
fe  placer  dans  le  commerce  ou  dans  l’indufirk. 
Encore  une  fois, les  billets  de  banque  d’Angleterre 
nont.  point  d’hypothèque  & ne  perdent  point  . 
oc  1.011-  veut,  que  nos  ajfi^nats  ^ qui  auront  la 
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plus  fohde  hypothèque , éprouvent  une  perte  ira- 
menfe  I 

En  un  mot  vous  avez  créé  pouf  400  millions 
d,#gn.rw;  vous  êtes  forcés,  par  les  befoins  diî 
trelor  public  , d’en  émettre  encore.  Le  concours- 
des  quinances  de  finance  écraferoit  les  affienatf 
fans  refiburce.  — L’afiemblée  qui  a détruit  tous 
fes  genres  darifiocratie,  fléchira-t-elie  contre  celle 
descapitalifies,  ces  cofmopolites,qui  ne  connoifTent 
de  p«rie  que  celle  où  ils  peuvent  accumuler  des 
ncheffes  .f*  J ai  1 honneur  de  voits  propofer  de  dé- 
créter qu  il  fera  créé  une  fiÆfante  quantité 
fignats  pour  rembourfer  la  dette  exigible  & fubvenir 
aux  dépenfes  de  l’année  courante.  Ces  ajfimae^ 
porteront  un  intérêt  ou  une  prime  de  trois  pomr 
cent,  qui  ne  fera  payée  que  lors  des  acquifitions; 
Les  ajjignats  feront  reçus  comme  monnoie  ; l’in- 
teret des  400  millions  déjà  mis  en  circulation  fera 
converti  en  une  prime  femblable , & à l’époque 
de  cette  converfion , les  intérêts  échus  feront  payés 
aux  porteurs  de  ces  ajjlgnats.  Les  nouveaux  affimats 
leront  de  22  j liv.  200  liv.  1 50  livres  , 

M,  Dupont.  Les  raifbns  débitées  plus  ou  moins 
eloquemment  en  faveur  de  l’émiffion  de  deini 
milliards  d'affignuts , fe  réduifent  à celles  que  je 
vais  réfumer  en  peu  de  mots.  On  a des  dettes 
exigib  es,  il  faut  fes  acquitter;  on  a des  domaines- 

^ mu,  Pjus  chèrement 

pofiible  II  faut  pour  cela  procurer  des  moyens 
dacquifition.  Ces  principes  ifolés  font  très-vrais^ 

, mais  1 app  icatiOH  porte  fur  des  fuppofitions  fauffes. 
Un  na  donc  pas  pu  parvenir  à un  réfultat  cer- 
tain ; aufli  a-t-on  eu  recours  à des  fophifmes  les- 
plus  exagérés  ; auffi  a-t-on  pris  les  conclufions>  les- 
plus  denuees  de  fens.. 

Voici  quelles  font  les  fuppofitions  faufies.  Lai 
première,  cefi  de  croire  que  l’on  puIfTe  payer' 
fa  dette  avec  des  nffignm  ; la  fécondé  , que  par 
lemiffion  des  ajjignats  on  facilitera  la  vente  des; 
biens jiationaux;  la  troifième,  que  l’on  dimimiera’ 
l’impot  en  échangeant  un  papier  , qui  ne  portera’ 
pasinterer,  contre  une  créance  qui  en  portoip.. 
En  prouvant  la  faufleté  de  ces  fuppofitions , vous, 
verrez  s ecrouler  tout  l’édifice  élevé  avec  tant  dè' 
foins  par  les  partifans  des  ajjîgnais.  La' nation  ai 
des  dettes,  elle  ne  peut  les  payer.  On  propofe  dè^ 
donner  un  papier  portant  promefle  de  payer  & 
Ion  croit  pouvoir  dire  hardiment  que  l’on  a payé. ¥ 
Non  : nous  n’aurons  qu’échangé  un*  titre  de' 
créance. 

J millions  d'affignats  que  vous- avez- 

déjà  créés  , font  trés-folides  & très-bons-;  mais  ce  ne 
font  pas  des  paiemens , ce  font  des  anticipations^ 
que  vous  avez  faites  fur  vos  domaines  comme-' 
celles  que  l’on  faifoit  autrefois  fur  vos  revenus.. 
Car  il  ne  faut  point  vous  tromper  , vous  n’a.\-&zt. 
point  üipprimé  vos  anticipations;  on  vous  l’a  dit:,, 
mais  il.  a en  efi  riea;  vous  avez  déchargé  vocr®: 
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tréfor  public  pour  chargea  votre  caifTe  de  l’ex- 
traorclinaire.  Le  paiement  ne  fera  véritable  que 
le  jour  où  le  domaine  repréfenté  par  fera 

vendu;  jufqu’alors  la  nation  d.vra  toujours  la  même 
fomme.  Le  defir  honnête  que  vous  avez  de  payer 
vos  dettes , ne  fera  donc  point  rempli  par  une 
émùTion  à’ajjîxnats.  En  les  créant  fans  intérêts , 
Vous  n’aurez  fait  qu’une  manœuvre  au-deffous  de 
votre  dignité.  En  forçant  vos  créanciers  de  changer 
un  titre  de  créance  portant  intérêt  contre  un  autre 
qui  n’en  aura  point , vous  aurez  , comme  le  difoit 
M.  de  Mirabeau  , emprunté  le  fabre  à la  main.  Eft-il 
permis,  quand  on  attermoie,  de  dire  que  l’on  a payé  ? 
Peut -on  me  forcer  d’attacher  une  idée  égale  à 
deux  titres  abfolument  différens  ? C’eft  donc  une 
illufion  qu’on  fe  fait , lorfqu’on  dit  qu’avec  des 
dffis,n,its  vous  pourrez  payer  votre  dette. 

Seconde  fuppojition.  Vous  avez  des  domaines  à 
vendre,  & pour  qu’ils  foient  vendus,  il  faut  un 
nouveau  numéraire.  Ce  n’eft  pas  du  numéraire 
dont  vous  avez  befoin  , il  ne  fert  que  d’inflrument 
& d’appoint.  On  n’achéte  qu’avec  des  capitaux 
accumulés , donc  ce  font  des  capitaux  qu’il  faut 
appliquer  à la  vente  des  biens  nationaux  ; c’eft 
une  malfe  d’échange  qu’il  vous  faut , & cette  maffe 
vous  l'avez.  Vous  avez  la  totalité  des  créances 
fur  l’état , donc  vous  devez  encourager  les  pro- 
priétaires à l’acquifition  des  domaines.  L’on  vous 
offre , comme  une  bonne  mefure  , de  repouffer 
la  moitié  des  créanciers , quand  vous  avez  le 
moyen  de  payer  : on  veut  un  privilège  exclufif 
pour  les  porteurs  d'ajji;^nats.  Comment  n’étre  point 
frappé  de  cette  vérité,  qu’en  excluant  une  partie 
de  la  nation  du  droit  d’acquérir  des  domaines 
nationaux,  vous  diminuez  la  concurrence,  les 
enchères  & la  valeur  de  ces  biens?  .... 

Ce  qui  vous  importe,  c'eft  que  vos  domaines 
aient  une  valeur , & ils  n’en  auroient  pas  fi  vous 
n’admettiez  aux  enchères  qu’un  petit  nombre 
d’hommes.  On  n’a  cependant  pas  craint  de  dire 
que  ceux  qui  vouloient  ainfi  multiplier  les  ache- 
teurs , étoient  ceux-là  mêmes  qui  craignoient  de 
voir  vendre  les  biens.  C’eft  une  injudice  que  de 
fuppofer  à quelqu’un  des  intentions  perverfes.  Il 
faut  faire  grâce  aux  intentions,  ce  font  les  faux 
raifonnemens  qu’il  faut  attaquer.  Les  mauvais 
logiciens  ont  commis  plus  de  crimes  involontaires 
que  les  mauvais  hommes  n’en  ont  fait  à deffein. 

Trolfième  fuppofition.  On  nous  dit  que  vous  opé- 
rerez la  diminution  de  l’impôt  en  échangeant  un  pa- 
pier qui  ne  porte  pas  intérêt , contre  un  qui  en  portoit. 
L’impôt  ne  fera  point  diminué  ; dans  tous  les  cas 
il  fera  le  même.  La  fetile  différence , c’efl  qu’il 
fera  plus  inégalement  réparti. 

Ces  intérêts  montoient  à cent  millions;  on  les 
impofera  fur  les  .créanciers  ; mais  avec  ce  feul 
changement,  qu’ils  paieront  l’impôt  très-réel  de 
tous  leurs  revenus.  Tel  eft  le  réfultat  des  fophifmes 
des  projetteurs  à'afflgnats-inonno\&.  Il  n’y  a pas  un 
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feul  de  leurs  motifs  qui  ne  foit  fondé  fur  des 
erreurs.  Vous  cônnoiffez  déjà  tous  les  dangers  de 
cette  opération.  Je  ne  ferai  que  les  réfumer , en 
y ajoutant  quelques  vues  nouvelles. 

Les  perfonnes  qui  propofent  poitr  1900  millions 
d’.ç/Tzgnutr-monnoie , en  veulent  pour  bien  davantage* 
Ils  en  ont  demandé  pour  les  remborfemens  fuf- 
pendus,  pour  les  dettes  exigibles,  pour  l’arriéré 
des  départemens  , pour  les  charges  de  judicature  & 
autres  offices  fupprimés , pour  les  fonds  d’avance 
& cautionnement  des  compagnies  de  finance , en 
un  mot  pour  tous  les  ufages  par  rapport  auxquels 
on  peut  s’en  paffer.  Le  feul  iifage  auquel  ils 
puiflent  être  employés,  c’eft  à l’appoint  des  dé- 
penfes  courantes.  Les  partifans  des  affignats  en  veu- 
lent voir  en  circulation  pour  2 milliards  5 à 600 
millions.  Je  vous  laiffe  à juger  de  l’effet  d’une 
pareille  émiffion  fur  les  denrées  & fur  les  mar- 
chandifes. 

M.  Lavoifier , appuyé  de  l’autorité  de  Smith , 
&;  plus  encore  de  celle  de  la  raifon , a prouvé 
jufqu’à  l’évidence  qu’en  mettant  dans  la  circulation 
une  maffe  nouvelle  de  numéraire,  les  marchandifes 
augmenteroientfurle  champ,  fuivant  que  cette  maffe 
feroit  plus  ou  moins  confidérable.  Il  a encore  prouvé 
que  nous  ne  pouvions  employer  un  numéraire  fiéfif 
fans  que  notre  argent  monnoyé  paffàt  à l'étranger. 
Ainfi  nos  ajfipnats  devant  être  brûlés  par  le  ré- 
fulrat  de  l’opération  , & notre  argent  étant  chez 
l’étranger,  nous  pafferonstoiu -à-coup  du  plus  grand 
renchériffement  au  plus  grand  aviliffement  des  prix. 
Ne  croyez  point  que  ce  foient- là  des  fyftêmes 
philofophiqties  ; ce  font  les  fruits  de  l’expérience. 

M.  Arnaud  a fait  imprimef  le  tableau  de  quatre 
marchés  éloignés  les  uns  des  autres , & vous  avez 
vu  comment,  en  1720,  les  grains  augmentèrent 
au  milieu  de  l’abondance  , & comme  ils  tombèrent 
tout-à-conp , lorfque  l’illufion  ceffée  eut  fait  dif- 
paroître  la  maffe  efficétive.  Mon  raifonnement  n’eft 
donc  pas  une  hypothèfe  ; c’cfl  un  fait  dont  vos 
pères  ont  été  les  témoms  & les  viéfimes.  M.  Moo- 
tefquiou  , en  s’adreffant  à moi,  a nié  le  fait  futur, 
malgré  l’axiome  qui  veut  que  du  fait  à la  pof- 
fibilité  la  conféqtience  foit  valable.  M.  Montef- 
quiou  prétend  que  ce  qui  efl  arrivé  en  1720,  ne 
peut  arriver  aujourd’hui , parce  qu’on  ne  peut 
comparer  le  papier  de  ce  temps-là  à celui  qu’on 
propofe  d’émetre.  Il  fe  trompe , car  ce  fiit  tant 
que  le  papier  dont  je  parle  fut  un  numéraire  réel , 
équivalent  à l’argent , que  le  prix  des  grains  fut 
fl  haut. 

L’expérience  vous  a appris  que  vos  ajfip^nats 
perdroient  6 pour  cent , & l’arithmétique  la  mieux 
combinée  vous  dit  qu’ils  perdront  8 ou  9 fois  plus, 
fl  la  maffe  en  eft  décuplée.  Il  n’y  a point  de 
véritable  probité  fans  lumières  ; nous  fommes  donc 
obligés  de  donner  toute  l’application  de  notre 
efprit  à nous  rendre  habiles  pour  être  honnêtes  gens. 
On  peut  dès-à-préfent  calculer  combien  vos 
flânais  perdront  coutre  l’argent , comme  oh  cal- 
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ciiler  combion  vos  ajjignats  perdront  contre  l’ar- 
gent , comme  on  calcule  le  trop  plein  d’un  baffin 
par  le  diamètre  du  réfervoir.  Il  feroit  peut-être 
po/üble  que  leur  fàcheufe  influence  pût  être  ra- 
lentie dans  les  premiers  inflans  de  leur  émilTion  ; 
mais  lorfqu’une  fois  la  perte  qu’ils  éprouveront 
aura  dérangé  les  calculs  de  l’agriculture  & du 
commerce , il  deviendra  impofiible  que  leur  diferédit 
ne  ibit  pas  effrayant.  Vous  avez  un  exemple 
frappant  fous  vos  yeux.  H y avoir , il  y a dix 
ans , dans  les  Etats-Unis  d’Amérique  , un  papier 
hypothéqué , comme  celui  que  l’on  vous  propofe  • 
fur  l’honneur  & la  loyauté  de  la  république  en- 
tière , & fur  une  maffe  énorme  de  biends-fotads , 
foutenu  de  même  par  des  difeours  éloquens,  par 
des  décrets  impérieux,  & par  l’importance  du  falut 
de  '1  état.  Eh  bien  ! malgré  tout  ce  qu’ont  fait  le 
'Congrès  , Washington  6c  Francklin  , une  paire  de 
hottes  fe  vendoit,  en  papier,  36000  livres,  & 
un  fouper  pour  quatre  perfonnçs  , qu’on  auroit 
payé  dix  écus,  a coûté  50  mille  écus  en  papier- 
jMonnoie. 

On  dit  que  ce  papier  ne  reflera  pas  dans  la 
circulation  , 6c  qu’il  ira  s’éteindre  dans  la  vente 
des  biens  nationaux  ; il  n’y  a pas  pour  deux 
milliards  fix  cens  millions  de  ces  biens  , 6c  quand  ils 
exifleroient , ils  ne  peuvent  être  vendus  dans  le 
cours  d’un  mois.  Il  eft  donc  affuré  que  la  plus 
grande  partie  de  ce  papier  reflera  pour  déranger 
les  prix  ? La  prédiéiion  trop  certaine  de  ces 
malheurs  a fait  quelque  impreflion  fur  les  parti- 
fans  des  affi-^nats , 6c  1 un  des  plus  éclairés  d’entre 
eux  , IVI.  de  Mirabeau  , a déclaré  qu’il  ne  le  livroit 
pas  aux  calculs  infeniés  de  ceux  qui  veulent  des 
feignais  par  milliards. 

M.^^ck  Minibeau  UaînL  Je  n’ai  jamais  articulé 
que  j’en  voulcis  pour  telle  ou  telle  fomme^  je 
ne  fais  pourquoi  on  me  fait  parler  ainfi. 

M.  Dupont.  M.  Anfon  n’en  a demandé  que  pour 
600  millions,  avec  la  liberté  de  les  échanger 
contre  des  quittances  de  finances.  C’eft  quelque 
chofe^  fans  doute  que  ce  refpeét  apparent  pour  la 
liberté  ÿ mais  les  manufaéluriers  n’auront  pas  le 
temps  de  recourir  à ce  moyen;  ils  ne  pourront 
que  les  échangera  perte  pour  paver  leurs  ouvriers 
Le  projet  de  M.  Anfon  ne  diffère  donc  pas  des 
nouvelles  idées  que  l’oii  annonce , comme  celles 
de  M.  de  Mirabeau;  fi  M.  de  Mirabeau  entend 
1200  millions  non  compris  les  400  déjà  émis 
nous  arriverons  au  réfultat  de  1600  millions.  Eh 
bien  , qu  i!  y en  ait  pour  1600  millions  pour 
deux  milliards.,  pour  fix  milliards,  ou  pour  vingt 
milliards,  le  choix  entre  ces  degrés  de  calamité 
publique  eft  indiffèrent  à mes  yeux. 

On  dit  que  les  porteurs  ù'ajjîpnats  achèteront 
des  biens  nationaux;  perfonne  n’achète,  très- peu 
de  citojrens  font  en  état  d’avoir  des  capitaux 
accumulés.  Le  moyen  des  petits  , que  l’on 
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a propofe,  s'éloigne  encore  d’avantage  de  ce  terme. 
L ouvrier  qui  recevroit  un  njjîgnat  de  6 livres  à la 
fin  ue  la  fe.maine,  en  auroit  befoin  pour  vivre  la 
femaine  fia  vante.  Les  ouvriers,  les  manufaéluriers, 
les  cultivateurs , les  commerçans  , les  artifles  ven- 
dront leurs  ajfignats  contre  des  écus,  & c’eft-là 
que  les  attendent  les  capitahfles  fpéculat'eurs.  Cette 
vente  fe  feroit  avec  une  perte  de  30,  peut-être 
de  73  pour  cent.  11  faut  dire  plus  complètement 
la  chofe.  Le  projet  des  ajjignats  - monnoie  n’eft 
autre  chofe  qu  une  invention  pour  mette  quelques 
hommes  inteiligens  en  pleine  propriété  des  biens 
nationaux,  fans  qu’il  leur  en  coûte  rien.  Voici  le 
méchanifme  de  leur  opération.  On  achète  à terme, 
pK>ur  un  million  , des  effets  fufpendus , ou  des 
anciennes  âélions  de  la  compagnie  des  Indes,  qui 
perdent  23  pour  cent.  On  porte  ces  effets  à là 
Caiffe  de  l’extraordinaire , on  reçoit  un  million  en 
<tjjip,nats , à l’echeance  du  terme  on  paie  750  mille 
livres,  8e  l’on  gagne  250  mille  livres,  que  l’on 
conferve  en  ajjipnats.  En  faifant  trois  fois  encore 
cette  opération,  on  fe  trouve  pofféder  un  million 
fin  ajfiptats  ';  on  fouferit  pour  racquifition  d^s  biens 
nationaux , 6e  voilà  de  bons  citoyens  qui  fe  glo- 
rifient d avoir  fait  vendre  pour  un  million  de  biens 
nationaux , qui  ne  leur  coûtent  pas  un  écu. 

Si  l’on  fe  borne  au  plan  de  M.  Anfon  , fi  l’on 
ne^  crée  que  pour  1 200  millions  à'a£îvnats , les 
fpéculations  feront  moins  brillantes  , 6e  il  en 
pourra  coûter  jufqu’à  300  mille  livres,  pour  avoir 
un^  million  de  domaines.  Ce  réfultat  mérite  bien 
qu’on  s’en  occupe.  L’émiffion  des  aJJi^njts  n’efl 
point  un  plan  né  dans  cette  aflembîée.  Il  a été 
Formé  par  des  étrangers  occupés  à ioiier  dans  nos 
fonds  publics , qui  n’ont  rien  oublié  pour  abufef 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  la  modeftie  de  ne 
pas  s en  rapporter  à leurs  propres  opinions.  Nos 
collégiK^  irréprochables , ont  décoré  des  idées  qu 
ne  venoient  pas  d’eux  ; ils  fe  font  abandonnés  à 
une  éloquence  qui  les  enivre  les  premiers  avant 
de  charmer  leurs  auditeurs.  Nous  devons  admirer 
leur  talent  & exeufer  la  jeunefle  de  la  plupart 
d entre  eux  ; nous  devons  plus  , nous  devons  les 
eclairer.  C’efl  pour  eux  que  les  vieux  citoyens, 
qui  ont  blanchi  dans  le  métier , qui  ont  é'udié 
avec zele  les  matières  les  plus  importantes,  doivent 
expofer  leur  avis.  Je  ne  rappellerai  point  ce  que 
vous  a ^ M.  l’évêque  d’Autun  , de  l’effet  des 
affip,nats  fur  les  changes  6c  fur  les  paiemens  à 
l'étranger,  je  ne  pourrois  rien  dire  de  mieux. 

Je  pourrois  vous  montrer  la  lettre  d’un  des  plus 
fameux  banquiers  d’Amflerdam , qui  croit  devoir 
en  avertir  fa  patrie.  Je  n’en  conclurai  pas  cepen- 
dant qu’il  faut  s’abflenir  de  toute  émiffion  û'ajfignats. 
Cela  n’eft  plus  poflible;  les  momens  précieux  font 
évanouis , les  efforts  conftans  que  vous  avez  op- 
pofés  aux  ennemis  du  bien  public,  n’ont  point 
encore  ramené  une  parfaite  foumiflion  aux  loix. 
Je  propoferai  donc  d’admettre  des  affignats  dans 
une  circonftance  qui  a été  repoufféé  par  les  par- 
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tif?ns  de  ce  fyftème.  Je  vous  propoferaî  donc  de 
n’appliquer  cette  reiTourcc  extrême  qu’à  ce  befoin 
extrême  , & de  ne  les  ciéer  que  dans  la  plus 
follxlc  quantité.  On  a enveloppé  trop  de  chofes 
dans  ce  mot  de  dette  exigible.  Le  rcinbcurfentcnt 
iiVfi:  point  encore  nécelîaire  pour  les  offices  dont- 
les  fonds  d^ivance  ne  font  point  eitcore  liquidés, 
& par  conféqiient  pas  exigibles  ; pour  les  cau- 
tionnt  mens  des  financiers  dont  les  comptes  ne  font 
pas  rendus,  & dont  on  ignore  s’ils  (ont  créanciers 
ou  débiteurs  de  l’état.  C’eft  donc  pour  l..;s  atnici- 
pations  que  le  rembourfernent  peut  être  indifpen- 
fablement  exigé. 

Je  propoferai  de  créer  des  aj[p.."nats  pour  les 
befoins  les  plus  prefians  ; pour  les  frais  de  l’ar- 
rn.ratnt;  pour  les  tiépenfes  exigibles  de  four- 
nitures; pour  la  dette  arriéiée,  6e  pour  les  rem- 
borftmens  fiifpendus.  On  ferdit  pour  les  autres 
créances  des  promeffes  qui 'ne  fcrcient  monétaires 
que  pour  la  caifie  de  l’extraordinaire  & l'acqui- 
fition  des  biens-fonds  ; elles  s’appelleroient  obli- 
gations nationnales;  elles  feroient  tranfinifTibles  de 
gré  à gré,  divifibles  à la  volonté  des  créanciers 
jiiiqu’à  la  fomme  de  200  I.  feulement  ; elles  en- 
treroient  dans  les  ventes  en  concurrence  avec  les 
iijfiynats  , & l’argent  qui  feroit  confacré  à retirer 
ô’abord  les  ajfi.'nats  , enfuite  les  obligations  na- 
tionales. Ces  délégations  feroient  véritablement 
l’image  de  la  choie  , puifqu’elles  produiroient  un 
revenu  égal  à celui-  des  terres.  On  ftroit  la 
même  opération  avec  les  titulaires  de  cliarges, 
les  faifeurs  de  fonds  d’avances  de  compagnies  ; 
on  conferveroit  le  droit  d’oppofition  comme  au 
fceau.  Il  faudroit  autorifer  la  rtmile  des  obligations 
nationaks  aux  bailleurs  de  fonds  & à ceux  qui 
auroient  fourni  des  caurionnemens  des  finances 
ce  qui  produiroit  pour  eux  une  rjouvelle  hypo- 
thèque plus  folidement  affife.  Quant  aux  pro- 
priétaires des  capitaux  non  exigibles  , il  faudroit 
leur  lahfer  la  liberté  d’échanger  leurs  titres  contre 
des  obligations  nationales.  Les  porteurs  de  ces 
obligations  , qui  ne  voudroient  pas  acquérir  des 
domaines  nationaux  , feroient,  comme  je  l’ai  dit 
rembourfé^  avec  l’argent  comptant  qui  auroit 
été  donné  dans  les  ventes , & avec  les  fonds  d’une 
caifie  d’amortiffement  que  votre  lagefie  croira  fans 
doute  néceffaire  d’établir. 

On  dit  que  les  obligations  nationales  perdront  ; 
mais  la  cenitude  d’un  rembontfement  préchain  les 
fontiendra  comme  les  autres  effets  publics.  Elles 
perdront  moins  que  les  ajjlputs  ; n’étant  pas  mon- 
roie  , leur  cours  n’aura  lieu  que  parmi  les  gens 
riches  qui  font  peu  prefi'és  de  placer  leurs  c%i- 
taux , & qui  ne  les  placeroient  pas  à perte.  On 
dit  que  les  porteurs  d’j^Pg/wti  feront  plus  attadiés 
a la  conflitution  ; mais  les  quittances  de  finances 
om  le  même  objet  & conduiront  au  même  but. 

L interet  ^cies  propriétaires  d’obligations  nationales 
fera  ’C  meme.  Ne  paffant  qu’entre  des  mains  lûtes 
N.  connues  pour  aller  du  tréfor  public  aux  biens 
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nationaux,  la  falfificanon  fera  moins  dangereufe. 
r .|  quittances  de  finances  fera  plus 

facile  & plu,  prompte.  On  s’efi  prévalu  des  avan- 
tages  prétendus  de  l’émiffion  lente  & fucceffive 

P Æ füit  cette  lenteur, 

I m.roi  fera  le  meme  : on  verra  deux  nullards 
d prêts  à fondre  fur  nous , du  moment 

que  vous  les  aurez  décrétés;  & de  plus,  il  y aura 
1 mcmivement  très  - réel  de  manquer  de  caoitaux 
necefiaires.  C’efi  à votre  bonne-foi , c’eff  a'votre 
confcience  que  j’en  appelle. 

Qui  ne  reconnoit  enfin  les  inconvéniens  des 
dffiyjUits  ? Qui  ne  voit  que  les  quiitances  des  fi- 
nances  ne  prefenttnt  aucune  de  leurs  conféquences 
ftinemts.^  Qui  poi.iroit  répondre  des  fuites  d’une 
erniiîion  do  deux  miMiards  (.\'ajji-r..2[s , après  avoir 
fait  pnffer  cotre  émifficn  funefie  fur  fa  feule  opinion. 
Je  veux  bien  , moi , répondre  de  mon  opinion 
fiir  rna  tète  , fur  mon  honneur , & j’en  demande 
acte  à la  France  , à l’Europe  , à la  patrie  , à l’hif- 
toire.  S il  y a du  doute  fur  le  fuccès  des  ajji-.nats  ^ 
la  caufe  des  ajjlimuts  cft  perdue  : il  n’efi  pas  permis 
de  hafarder  le  fort  de  fesconcitoyens , &.  le  devoir  des 
legiflateiirs  efl  de  prendre  le  moyen  le  plus  fùr. 

M.  Prugnon.  11  faut  prendre  un  parti  : on  ne 
peut  vivre  fans  argent  & fans  papier  ; il  ne  faut 
pas  fe  borner  à détruire,  il  faur  édifier.  La  mé- 
decine expeélante  convient  mal  à un  malade  ago- 
nifant.  En  finance  1 économie  du  temps  efi  la  plus 
importante  de  toutes  les  économies  publiques.  Les 
domaines  nationaux  font  la  dot  de  la  conftitution. 
( On  applaudit.  ) Le  plan  de  M.  Necker  n’en  eft 
pas  un  ; il  ne  s’occupe  que  de  l’in. fiant  qui  paffe , 
il  abandonne  l’avenir  aux  foins  de  l’avenir.  Il  s’agit 
de  refaire  la  fortune  publique;  de  petits  moyens 
ne  donnent  que  de  petits  réfultats  ; & ce  n’efi 
pas  avec  de  Ihyfope  qu’on  bâiit  le  temple  de 
Salomon.  (On  applaudit.  ) J’ai  été  frappé,  j . l’avoue , 
d’un  plan  que  j’ai  combattu  dans  le  comité  de  liqui- 
dation ; c’eff  celui  de  M.  l'évêque  d’Autun.  Je  ne 
puis  autant  que  lui  étendre  la  dette  exigible.  Si 
nous  appelions  les  rentes  viagères  , nous  ne  verrons 
arriver  que  les  cacochymes , les  mourans  & non  les 
mortels.  ( On  applaudit.  ) Ce  feroit  une  loterie  où 
toutes  les  chances  feroient  contre  nous,  & l’état 
de  nos  finances  ne  nous  permet  pas  de  jouer  à ce 
jeu-Ià.  Nous  ne  devons  pas  rembourfer  les  créan- 
ciers conffitués  ; la  quffice  ne  va  pas  jufque-là  ; ils 
n’ont  rien  à demander  quand  on  fervira  exaffe- 
ment  leurs  intérêts:  bientôt  nous  nous  verrions 
obligés  à conffitiier  la  dette  exigible: ce  feroit  un 
jour  de  fête  pour  la  rue  Vivicnne , & un  jour  de 
deuil  pour  les  peuples.  ( On  applaudit.  ) 

Je  calcule  le  befoin,  le  danger:  le  réfultat  le 
moins  équivoque,  eff  le  doute;  & une  difcuffion 
impartiale  fur  les  ûjjïpints  , devroit  avoir  pour  texte 
non  liquet.  11  faut  confulter  & refpedcr  l’opinion  ; 
l’opinion  exerce  une  véritable  diiffature , elle  a le 
yito  ablolu , Ôt  fielk  nç  fanélionne  pas  votre  décret. 
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TOUS  périrez.  Les  njfigr.ars  fontroptimlfme  du  papier; 
fans  doute  ils  ont  une  hypothèque  indeftruftible  , 
une  délégation  certaine  ; mais  ils  font  toujours  du 
papier  ; mais  les  hommes  feront  toujours  menés 
par  des  mots  : il  faut  s’enfermer  dans  le  temple 
de  la  bonne-loi , ik  fe  dire  : ce  papier  ne  fera  pas 
admiffible  dans  nos  relations  extérieures  ; fouvuit 
il  ne  paroîtra  dans  nos  tranfadions  libres  que  pour 
un  ptu  s’y  déshonorer.  En  effet,  vous  pouvez 
faire  qu’un  ajficnat  de  looo  liv.  trouve  une  quit- 
tance de  lOoo  liv. , & non  looo  liv.  en  écus.  Les 
ajfignats  émis  pour  400  millions  étoient  enfans  de 
nos  confiances , ceux-ci  le  font  de  la  détreffe  ; les 
places  de  commerce  les  demandoient , & à préfent 
il  n’eft  pas  certain  que  ce  foit  leur  vœu;  enfin 
quatre  grains  d émétique  fauvent  un  homme  que 
vingt  grains  tuent.  Un  amateur,  M.  Montefquiou  , 
vous  a tracé  la  marche  des  affipiats  , au  moment 
où  \'ajfi^:nat  partira  de  la  manufadure , ik  ce  fera 
bien  la  manufadure  la  plus  adive  du  royaume  , 
pour  fe  précipiter  vers  les  domaines  nationaux  , 
il  fe  chargera  en  routes  de  dettes , il  les  paiera , 
il  arrivera  au  dernier  créancier,  en  fera  un  pro- 
priétaire , & reviendra  , lui  ajjipiat  , pour  être 
brûlé,  après  s’étre  chargé  de  toutes  les  iniquités; 
un  autre  voit  le  papier  brûlé  , les  terres  dégradées, 
il  voit  qu’il  en  coûte  50  mille  écus  pour  fe  divertir 
avec  fes  amis. 

Dans  ce  partage  d’opinions,  preffés  entre  des 
avis  contraires , il  faut  décrire  une  di.igonale  & 
prendre  une  moyenne  porportionnelle;  il  faut  con- 
venir que  la  conféquence  de  l’émifiicn  de  deux 
milliards  (S'ajfignats  eft  inacceffible  à tous  les  calculs. 
On  dit  qu’elle  fera  graduée,  on  fe  raffùre  f.r  fa 
lenteur;  mais  le  poffeffeur  A'ajpgnats  fentlra  tou- 
jours derrière  lui  les  deux  milliards  qui  vont  naître. 
Je  crois  que  les  adverfaires  de  cette  opération  fe 
trompent , en  difant  que  le  doublement  du  numé- 
raire doublera  le  prix  des  denrées.  Un  écrivain 
anglois  dit  que  s’il  n’y  avoit  que  500  liv.  fterlings 
dans  les  trois  royaumes , on  auroit  un  bœuf  pour 
un  fol  ; mais  on  raifonnoit  dans  l’hypothèfe  d’un 
numéraire  inextinguible  , & celui-ci  doit  s’éteindre 
dans  un  temps  donné  ; il  faut  même  rclTcrrer  ce 
temps.  Une  fécondé  réflexion  eôraie  les  imagina- 
tions , c’eft  que  les  ajfignats  ne  feront  jamais  rem- 
bourlés  en  écus  ; il  faut  donc  chercher  un  calcul 
approximatif.  J’approuve  l’avis  qui  confiffe  à dofer 
ce  numéraire,  qui,  comme  commodité , fera  tou- 
jours utile;  comme  remède,  il  faut  le  donner  avec 
une  extrême  prudence.  Je  penfe  donc  que  la  mefure 
de  M.  Anfon  eff  bonne  dans  un  fens,  & mauvaife 
dans  un  autre , elle  offre  la  liberté  de  choifir  des 
obligations  nationales  ou  des  affignats  ; mais  tout 
le  monde  prendroit  des  ajjlpiats.  Je  crois  qu'on 
ne  doit  pas  adopter  une  prime  décroiffante  , mais 
qu’on  peut  la  réduire  à deux  ans.  Vous  devez  payer 
les  intérêts  dans  leur  intégrité  ; une  prime  de  cette 
nature  rcffémbleroit  aux  arrêts  du  confeil  où  les 
fermiers-généraux  abufoiei\,'r!u  droit  du  plus  fort 
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& de  celui  du  plus  fin.  Je  penfe  donc  qu’il  faut 
donner  aux  piopriélttdies  des  creances  exigibles  , 
moitié  en  tsi  moitié  en  délégations  na- 

tionales , portant  intérêt  à cinq  pour  cent , & 
décider  qu’apres  deux  ans  l’intérêt  fera  réduit  à 
quatre  pour  cent.  (On  murmure).  Jenepêfepas 
fur  cette  obfervation , puifqu’i_lle  déplaît  à l’affem- 
blée,  je  ferai  feulement  deux  obfervations.  La 
première,  que  tout  y mène;  la  fecor.de,  qu’on  ne 
vendra  bien  qu’en  failknt  baiffer  l’intérêt.  Mais  il 
faut  à préfent  donner  cinq  pour  cept  ; l’affemblée 
le  doit , rien  ne  peut  l’empéclier  de  remplir  ce 
devoir.  Un  citoyen  annonçoit  une  refiburce  im- 
portante pour  l’état.  Ariftide  fut  chargé  de  l’exa- 
miner; Ariffide  dit  : la  propofition  de  Thémifio- 
cles  feroit  utile  , mais  elle  n’eff  pas  jufte.  L’afiemblée 
a répondu  : nous  n’en  .voulons  pas  ; telle  fera 
votre  réponfe.  h'ajjî^nat  doit  être  forcé  ; celui  qui 
n’eff  pas  le  maître  de  ne  pas  le  recevoir , doit  être 
le  maître  de  le  tranfmettre  ; il  ne  doit  porter  nul 
intérêt  , puifque  vous  vous  libérez  ; vous  les 
deftinez  à votre  libération  & à des  acquifitions, 
donc  il  n’eft  pas  néceffaire  d’en  faire  moindres  de 
1000  liv.  Les  petits  affligeroient  le  peuple 

& rendroient  la  falfificafion  plus  facile. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  exclure  de  la  plus  grande 
tranfaéiion  qui  ait  jamais  eu  lieu  entre  l’éîat  & les 
peuples,  le  figne  repréfentatif  le  plus  connu,  le 
plus  accrédité.  Je  crois  donc  que  l’argent  doit  être 
reçu  en  concurrence  dans  les  ventes.  Je  crois  qu’il 
faut  donner  aux  porteurs  à'jffl^nats  une  perfpeélive 
qui  affure  une  prochaine  libération  ; dire  que  celui 
qui  achètera  moitié  en  obligations  , moitié  en 
efpèces,  paiera  en  trois  termes,  éloignés  chacun 
d’une  année;  que  cel.ii  qui  achètera  avec  moitié 
d'ajjzgnats  & moitié  d’argent , fournira  en  fix  ans 
fix  paiemens  égaux,  (i’eft  avec  les  calculs  tran- 
quilles du  bons  fen's  , c’eft  avec  ces  mefures  réunies 
que  vous  répondez  aux  principales  objeéfions.  J’ai 
une  dernière  propofition  à vous  faire,  pour  hâter 
la  confommation  des  affi^nats  ; c’eft  une  loterie 
patriotique , expiatoire  du  mal  qu’a  fait  long-  temps 
ce  jeu  immoral  ; elle  confifte  en  inse  prime  d’un 
demi  pour  cent  fut  les  premiers  500  millions  en 
ajfignats^  & en  argent  comptant  portés  dans  les 
acquifitions.  Je  donne  ainfi  lieu  a une  vente  de 
1500  millions,  puifqii’on  peut  ne  payer  qu’un 
tiers  en  acquérant.  Ainfi  donc  il  faudroit  décréter 
que  dans  fix  mois  les  porteurs  de  titres  de  la  dette 
exigible  les  remettront  au  comité  de  liquidation  ; 
qu’Usen  recevront  le  montant,  moitié  en  ûjjîgnau 
forcés,  moitié  en  obligations  nationales  portant 
intérêt  à cinq  pour  cent  pendant  deux  années  feu- 
lement , & enfuite  à quatre  , &c. 

Séance  du  26  feptembre  lyço. 

M.  le  Couteulx,  après  avoir  développé  fon  opi- 
nion, propofe  le  projet  de  décret  fuivant  : 

1°.  Qu’i^  feroit  ordonné  une  nouvelle  fabrica- 
R r r r a 
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tion  d'iijignats  pour  l’acquittemeut  eîes  dépenfes 
publiques  & pour  le  paiement  de  la  dette  aftuelle- 
ment  exigible  , jiifqu’à  concurrence  de  400 millions, 
en  outre  des  400  millions  déjà  en  émiflîon. 

2®.  Qu’il  foit  déclaré , par  l’aflemblée  nationale, 
qu’il  n’en  fera  jamais  décrété  une  émiffion  plus 
confidérable. 

3°.  Que  les  affzgnats  emporteront  privilège  & 
hypothèque  fur  les  domaines  nationaux. 

4°.  Que  les  créances  de  l’état , autres  que  celles 
conftituées  , foit  en  viager  , foit  à titre  perpétuel , 
feront  feules  admifes  à l’acquiHtion  des  domaines 
nationaux. 

5».  Que  les  ajjîgnats  en  émiflîon  n’emporteront 
intérêt  que  jufqu’àu  15  avril. 

6®.  Que  les  diflerentes  créances , autres  que 
Celles  conflituées,  feront  converties  en  titres  uni- 
formes , portant  intérêt  à cinq  pour  cent  la  pre- 
mière année ,.  & quatre  les  fuivantes. 

7°«  Que  le  comité  des  finances  fera  chargé  de 
prélenter  inceflamment  un  projet  de  décret  qui 
fourniffe  à l’aflemblée  un  moyen  de  clalfer  les 
différentes  créances  publiques. 

8°.  Qu’auflî-tôt  qu’il  y aura  pour  dix  millions 
de  biens  nationaux  aliénés , il  en  fera  drefle  procès- 
verbal  ,,afin  qu’il  foit  mis  en  circulation  une  quantité 
A'ajfignats  égale  à cette  fommCi 

On  fait  lefture  de  deux,  lettres.,  Time  de  M.  le 
contrôleur-général  des  finances  , & l’autre  de 
M.  l’abbe  Perrotin.  M.  le  contrôleur^général  de- 
mande que  les  tanneurs , qui  avoient  des  marchan- 
difes  en  charges,  avant  l’époque  du  décret  fur 
les  cuirs  ,,foient  tenus  d’en  acquitter  les  droits. 

M.  l’abbé  (TÆbicourt..  Je.  ne  veux  pas  abufêr  de 
vos  momens  ; mais  nous  avons  tous  un  devoir 
làcré.  à remplir  , & nous  vous  devons  le  tribut 
de' nos  réflexions  dans  un  moment  où  L’état  préfent 
afflige  & où  L’avenir  efl  finiflre... . .Le  falut  public 
n’efl  pas  cependant  défefpéré , fi  l’on  veut  fe 
réunir,  pour  l’opérer.  Que  ces  expreflions,.qui  font 
devenues  le  fignal  de  la  divifion  , foient  bannies 
de  la  langue  ; qu’on  n’entende  plus  retentir  autour 
de  foi  les  noms  d’ariftocrate  & de  démocrate  , 
& que  la  majorité  & la.  minorité  fe  joignent  pour 

aflurer  le  bien  defirable. Les  ajjignats  fauveront 

ou  perdront  le  royaume  irrémiifiblement.  Efl-il 
permis  de  jouer  un  jeu  aufli  funefte , fans  doi  te , 

dans  fes  conféqucnces? Nous  fommes  envoyés 

pour  donner  à la  France  une  eonflitution  , ik  non 
pas  pour  la  ruiner. ..  ..  Qui  nous  a mis  dans  l’état 
où  nous  fommes.^  L’origine  de  nos  maux  vient 
de  la.  caifle  d’efeompte;  fa  facilité  à entrer  dans 
lés  vues  des  mimflrcs  nous  a ruinés  ^ elle  a réveillé 
l’agiotage, Qu’avons-nous  fait  en  décrétant  la 
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circulation  forcée  de  400  vn\\\\onsdéaJJignats  ? Noué 
avons  étendu  dans  les  provinces  le  mal  qui  étoit 
concentre  , & 1 on  propofe  d’en  émettre  pour  deux, 
milliards. . .. . ( On  obferve  qu’en  fe  failant  inferire 
on  avoir  dû  le  faire  fur  une  des  trois  colonnes,, 
^ J Sc  que  M-  l’abbé  d’Abbecourt 
n étoit  pas  fur  la  colonne  contre.)  Fe  parlerai  fur,  pour 
& contre.  ( On  rk.  ) Ne  voyez- vous  pas-que  les  pro» 
nèfles,  qu on  vous  a faites,  font  illufoires.  Ces- 
ajjignats  dévoient  ne  rien  perdre  & cependant  ilS" 
perdent  plus  de  cinq  pour  cent , fans  les  intérêts; 
que  vous  leur  avez. accordés.  Jugez  ce  que  perdront 
les.  deux  milliards  qu’on  vous  propofe  de  décréter  j, 
&.  sils  perdent , vous  ne  pouvez  vous  diffimuler 
que  vous  commettez  une  injiiflice.  D’un  autre 
côté  , rembourler  en  terres,  qui  ne  produrfenr  que 
deux  & deim  pour  cent,  des  capitaux  qui  pro- 
duifent  a préfent  cinq  pour  cent,  c’eft  faire  ban- 

queroute En  convenant  que  les  biens  du 

cierge,  montent  a deux,  milliards , comme  vous  avez 
fagement  décrété  qu’orr  ne  vendroit  pas  les  bois, 
ce  qui  diminue  la  valeur  de  ces  biens  d’un,  quart,, 
refte  à 1300  millions;  ôtez  les  400  millions  déjà 
émis , reûe  à 1100  millions: il  vous  faut  un  fonds» 
pour  fubvenir  au,  culte  ,,  à moins  qu’il  n’entre  dans 
vos  projets  de  détruire  la  religion..  Vous  avez: 
befoin  d’une  nouvelle  émiTion  de  300  millions.. 
( omment  ferez-vous  face  à la  nouvelle  création 
^d’ajfignats-- qu'on  vous  propofe  ?..  .Une  difpofition 
imjjortante  à prendre  ,c’eft  de  divifer  les- portions-, 
de  terre  que  vous  mettrez  en  vente  , de  ne  pas- 
foufFrir  qu’on  jpuifTe  acquérir  plus  de  3 jer  arpens 
de  terre  à la  fois.  Je  propofe  de  décréter  une  émif- 
fion de  300  millions  de  nouveaux,  affignats  en- 
billets  de  5:0  , dey^&de  100  liv. ,.  portant  intérêt 
de  trois  pour  cent.,  comme  les  anciens;  qu’ils, 
foient  remis  de  préférence  dans  l’acquifition  des- 
biens nationaux  que  leur  circulation  foit  for- 
cée ,.  &c..  '' 

M..  Broglle.  Vous  avez  à prononcer  fur  une; 
opération  qui  mettra  le  fceau  à la  eonflitution.  On. 
convient  généralement  qu’un  pani  décifif  efl  indif- 
penfabfe.  en  ce  moment , qu’il  faut  néceflairement 
libérer  l’état  de  la  dette  fous  le  poids  de  laquelle 
il  gémit.  On  ne  peut  ‘aire  d’objeâions  contre  les 
ajjignats  qui  ne  puiflent  être  rétorquées  contre  les» 
quittances  de  finances.  Les  uns  comme  les  autres, 
ont  la  même  hypothèque  , dei.x  milliards  de  biens- 
fonds  les  ajjignats  forcés  , & en  petite  fomme  ,, 
ont  toutes  les  propriétés  du  numéraire  ; ils  rem- 
placeront donc  le  numéraire  exilé  ou  enfoui.  Il  efl. 
néceflaire  que  la  vente  des  biens  nationaux  foit. 
rapide;  les  ^fignats  fans  intérêt -le  porteront  natu- 
rellement vers  les  fonds.territoriaux,  qui  feuls  pour- 
ront leur  procurer  les  intérêts,  auxquels  les  pro- 
priétaires d'affigmus  doivent  tendre  naturellement.. 
Qu  on  celfe  donc  de  s’effrayer  d’une  opération 
vafle,  il  efl  vrai,  mais  r-écelfaire,  qui  rrompe  les. 
vues  de  ceux  qui  font  ir.téreffés  à retarder  la  veut* 
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î3es  biens  nationaux , qui  accélère  cette  vente  qui 
paie  la  dette  & débarrafle  le  peuple  de  plus  de 
quatre-vingt  millions  d’impôts.  — Je  penfe  que  tout 
mélange  de  fyftême  ne  vaut  rien  , & qu’en  con- 
féquence  il  doit  être  créé  autant  d'affignats  ayant 
cours  forcé  & fans  intérêts  , qu’il  fera  néeeflaire 
pour  payer  la  dette  exigible.  Je  demande  que  la 
difculïion  foit  continuée  fans  défemparer.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Mirabeau  l’aînéÆ  s’eft  introduit  un  ordre  pour 
la  parole  extrêmement  étrange  qui  éloigne  mon 
tour  chaque  fois  que  je  me  préfente.  L’affcmblée 
m a accordé  de  réfumer  la  queftion.  Je  demande 
qu’elle  fixe  lé  moment  où  elle  daignera  m’entendre. 
Je  defirerois  que  M.  l’abbé  Maury  me  répondît , 
que  M.  Barnave  fût  enfuite  entendu  & que  la  dif- 
eufllon  fut  fermée.- 

M.  l'abbé  Maury.  Je  n’ai  pomt  compofé  de  pièce 
d éloquence  ,,  je  n’ai  point  de  difcoiirs  : je  demande 
que  M.  Mirabeau  monte  à la  tribune  , qu’il  parle  ; 
& moi,  près  du  bureau  de  M.  le  préfident,  je  lui 
ferai  mes  objeéîions , auxquelles  il  répondra. 

L’aflemblée  repouflé  cette  propofition , & décide 
que  M.  l’abbé  Maury  parlera  à fon  tour.. 

M.  Batz  , après  avoir  fait  un  parallèle  aflez 
etendu  des  billets,  du  fyfiêmc  de  Law  & des  ajfi- 
gnats , préfente  un  projet  de  décret , dans  lequel 
il  propofe  de  faire  fournir  à l’aflemblée , par  l’or- 
du  tréfor  public , un  état  des  dépenfes 
a faire  cette  année , pendant  les  mois  d’oélobre , 
de  novembre  & décembre , & des  recouvremens 
a faire  pendant  les  memes  mois.  — Qu’Il  fera  créé 
une  quantité  à'afignits-monnoie  portant  intérêt  de 
yois  pour-cent pour  établir  une  balance  dans  les 
depenfes,  ot  qu’il  ne  pourra  être  créé  d’autres  papiers 
^ q^  pour  le  flrift  néeefiâire.  Que  ces  nouveaux. 
ajfignats  auront  un  cours  forqé avec  cette  diffé- 
rence feulement  que  nul  porteur  de  ces  ajjignats. 
ne  pourra  forcer  fon  créancier  dont  la  créance 
feroit  pofiérisure  au  préfent  décret , à les  recevoir 
quau  prix  courant  de  l’argent,  prix  conftaté  par 
les  confuls  & affiché  dans  les  falles  confulaires,  &c. 

M.-Bioiat.  Je  propofe  qu’il  n’y  ait  plus  que  deux 
colonnes,  une  pour,  & l’autre  contre. 

Après  une  légère  difeuffion , cette  propofition 
eit  adoptée.. 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  à la  tribune. 

M.  l’abbé  Maury  près  du  bureau,  fait  figne  qu'il 
veut  parler.  — On  obfèrve  que  M.  l’abbé  Maury 
n a pas  la  parole.. 

M.  l’abbé  Maury.-  Me  voici  placé  , fi  M.  de  Mira, 
beau  veut  me  propbfer  fes  difficultés. 

Semblée  repouffe  de  nouveau  ce  mode  de 
difcuuion,. 
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M.  de  Mirabeau.  J’eus  l’honneur  de  vous  ex-- 
pofer,  le  27  août  dernier,  la  mefure-  que  je 
croyoïs  la  plus  convenable  pour  liquider  cette  partie’ 
de  la  dette  nationale  appellee  dette  exigible  * & 
je  me  félicite  du  temps  écoulé  dès-lors  jufqu’am 
moment  aéîuel , qui  nous  approche  d’une  réfolu- 
tion  définitive  fiir  cette  matière.  Le  projet  que  je’ 
fournis  à votre  examen,  & les  raifons  dont  je  l’ap- 
puyai, ont  engagé  une  difeuffion  très-étendue  • la 
queffion  a été  agitée  dans  tous  les  fens  , foit  dans' 
cette  affemblée,.foit  dans  des fociétés particulières*, 
de  nombreux  écrits  ont  été  publiés  contradiaoire- 
ment;.  rien  ne  manque  , ce  me  femble  , de  tour 
ce  qui  peut  mûrir  une  décifion. 

Mais  il  arrive , dans  des  matières-  de  cette  éten- 
due , fufceptibles  d’être  envifagées  fous  tant  de 
faces  qu’on  sVmbarraffe  enfin  par  la  multitude 
des  objedions  & des  réponfes  & la  difeuffion  , 
ou  tout  cnfemble  eft  expofé  & balancé  , reporte  les 
efprits  au  même  point  d’incertitude  d’où  ils  font 
partis  car  le  doute  eft  bien  plus  le  réfultat  des- 
lumières  vagues  que  de  l’ignorance.  Je  penfe  donc 
qu  apres  le  grand  jour  jettè  de  toutes  parts  fur  cette^ 
quellion  , le  meilleur-  moyen  de  trouver  une  iffiie 

dans  ce  labyrinthe,  c’eft  de  nous- rallier  aux- priu-^ 

cipes  , de  laifir  le  fil  qu’ils  nous  offrent , & de- 
mtircher  alors  avec  courage , à travers  les  diffi- 
cidtes  & les  fauffes  routes.  Ce  feroit  également 
offenfer  vos-  lumières , & abufer  d’un  temps  pré- 
cieux, que  de  tenir  compte  de  toutes  les  difficultés^ 
eJevees  contre  notre  moyen  de  liquidation,.  & de 
m’occuper  à y répondre.  Quelques  tableaux  où  je- 
retracerai  des  ventés  qu’on  oublie  des-  princioes^ 
^e  l’ont  veut  ébranler  j.  où.  je  repoufferai  ^ enwe 
des  attaques  quelconques, celles  qui  m’ont  femblé 
les  plus  fpecieufes  ^ 6c  d’autres  même  qui  peuvent 
emprunter  queiqu’éclat  de  leurs  auteurs  p ou  je  ferai- 
marcher  en  oppofition  la.  mefure  des  ajjignau- 
monnoie  avec  d’autres  mefures  que  fon  voue 
préfente  , voilà  ce  que  je  vais  mettre  fous  vos 
yeux. 

Pourquoi  fuis'je  oblige  d infifler  de  nouveau  fur 
un  fait  que  nous  regardons  tous- comme  la  pierre 
angulaire  de  1 édifice  que  nous  élevons  de  raffermir 
une  bafe  fur  laquelle  repofent  toutes  nos  efpé-- 
rances;  de  rappelier  que  les  domaines  que  nous- 
appelions  nationaux  , font,  entre  les  mains  de  la 
nation  ; que  certainement  elle  en  difpofera  par 
votre  organej.de  déclarer  que  la  confiitution  eft' 
renverfée,  le  défaflre  inévitable  ,.  la  Franc®'  en- 
diffolution  , fi  la  vente  des  biens  nationaux  ne- 
sefteétue  pas  immanquablement,  fi  elle  n’èft  pas 
par-tout  protégée,  encouragée;  fi  les  derniers  des; 
obftacles  q.  i peuvent  s’y  oppofer  ne  font  pasren- 
verfes, üétiuits  jfi  le  moindre  ^ichetenr  Deutéprouve]^ 
de  la  part  des  premiers  iifufrintiers des  première., 
fermiers,  quelque  -.mpêchement  à rechercher,  à- 
examiner  les  pofielbons  à fa  convenance;  fi  tout  „ 
dans  ces  acquifitions,  en  un  mot,  ne  uréfente  pas. 
une  face  acceflîble  qui  les  favorife  i'.  ‘Quel-  eft.  k; 
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but  de  ces  dbfervations  ? vous  ne  l’ignorez  pas  ; 
c’efl  qu’on  femble  encore  douter,  ou  du  înoins  on 
voiuiroit  faire  douter  que  la  vente  des  biens  na- 
tionaux puilfc  s’accosiplir  ii  triompher  des  diffi- 
cultés qu'on  lui  oppofe.  Lcoutez  les  difcoiirs  qui 
fe  répandent  ; lifez  les  écrits  que  l’on  publie  ; 
voyez  fur-toutle  mémoire  du  mini rtre  d^s  finances, 
qui  vint  atcrider  cette  affiemblée , au  fein  des  efpé- 
rances  dont  je  venois  de  l’entretenir  ; vous  verrez 
tpi’on  ne  veut  pas  croire  à cette  opération  natio- 
nale , qu’on  part , dans  tous  fes  raifonnem-,  ns , d’un 
principe  de  doute  & de  défiance.  Car  il  l'eroit  abfurde 
de  prétendre  renveri'er  un  projet  folide,  fondé  fur 
la  valeur  réella  de  nos  alignais,  fi  l’on  ne  con- 
tefioit  pas  au  fond  cette  valeur , fi  l’on  ne  fe  plaifoit 
pas  a regarder  comme  conjeéiural , tout  le  fyfiérne 
de  la  rellauration  de  nos  finances , qui  repole  fur 
ce  fondement.  C’eft  donc  la  per  iiafion  de  la  vr.nte 
certaine  & infiante  des  biens  nationaux , qui  peut 
feule  alTurer  le  fuccès  de  notre  projet  de  liquida-, 
tion  par  les  ajfignats , comme  il  n’y  a que  cette 
vente  efteélive  qui  puifle  fauver  la  cliofe  publique. 
Ainfi  , Jfc  mets  au  nombre  des  ennemis  de  l’ctat , 
je  regarde  comme  criminel  envers  la  nation,  qui- 
conque cherche  à ébranler  cette  L afe  facrée  de  tous 
nos  projets  régénérateurs , à faire  chanceLr  ceux 
qui  s’y  confient.  Nous  as  o is  juré  a’achever  , de 
maintenir  notre  conflituiion  ; c’elt  jurer  a’Lrnjjlovcr 
les  moyens  propres  à ce  but  ; c'ell;  jurer  de  dé- 
fendre les  décrets  fur  les  biens  nationaux  , d’^n 
pourfiiivre  jufqiies  à la  fin  , d’en  hàur  1 exécution  ; 
c’efi.  un  ferment  civique  , compris  dans  le  ferment 
que  nous  avons  fait  ; il  n'y  a pas  un  vrai  citoyen  , 
pas  un  bon  François,  qui  ne  doive  s’y  réunir.  Que 
la  vente  des  biens  nationaux  s’effeéfiie , qu’elle 
dev.enne  aclive  dans  tout  le  royaume , la  France 
cft  fauvéc.  ( On  applaudit.  ) 

Je  pars  donc  de  ce  point  fondamental , & j’ai 
d’autant  plus  de  raifon , que  , quelque  fyfiême  qu’on 
embraffe , reconfiittition , contrats  , quittances  de 
finances  , , peu  importe;  il  faut  toujours 

en  revenir  là.  Que  vous  échangiez  les  créances 
fur  l’état  contre  des  titres  nouveaux  & uniformes, 
qui  aient  pour  gage  des  biens  nationaux;  on  que 
les  créanciers  foient  admis  à l’acquifition  de  ces 
biens,  par  l’échange  immédiat  de  leurs  créanciers; 
la  libre  difpofition  des  biens  nationaux,  la  sûreté 
de  l’acquifition  pour  les  créances  n’eft  pas  moins 
néceffaire  dans  tous  les  cas , pour  que  la  liquida- 
tion de  la  dette  ptiiffie  s’opérer.  Qu’on  ne  s’imagine 
donc  pas  , en  énervant  la  confiance  due  aux  aj/î- 
gnats , en  préfageant  d’après  cela  une  dégradation 
fenfible  de  leur  prix , pouvoir  faire  prédominer 
quelqu’autre  plan  de  liquidation  ; il  feroit  frappé 
du  même  vice  ; ik  il  faut  convenir  , ou  qu’un  ajj'i- 
gnat , ou  qu’une  portion  équivalente  des  biens 
nationaux , c’efi:  la  meme  chofe  , ou  que  la  dette 
nationale  efi  impoffible  à acquitter  d’aucune  manière 
par  ces  mêmes  biens.  11  n’y  a pas  de  réponfe  à 
Cvla.  ( ïl  s’élève  des  murmures.  On  remarque  les 
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mouvemens  de  M.  Maury.  ) Je  parle  de  la  con- 
fiance due  à la  valeur  de  nos  al/ig/iuts  , & dans 
ce  fens , il  n y a pas , fans  crime , de  réponfe  à 
ce  que  je  de  dire.  Ainfi  ne  nous  départons 

point  de  Cette  vériré  ; ùc  que  les  adverfaires  de 
notre  mode  de  liquidation  le  fâchent  enfin  : c’eft 
que  nos  ajjignats  iii.  font  point  cj  qu’on  ajipelle  vul- 
gairement du  papi^r-monnoie.  Il  efi  abfurde  , en 
changeant  la  cfiolé  , de  s’obitincr  à garder  le  mot , 
6c  de  lui  atracl^tr  toujours  la  même  idée.  Nos 
fout  une  création  nouvelle  ,qui  ne  répond 
a aucun  terme  ancien  ; 6e  nous  ne  ferions  pas 
moins  inconféqiiens  d’appliquer  à nos  l’idée 

comimme  de  papier-monrioie  , que  nos  pères  ont 
été  peu  f'ages  d’avoir  tfiimé  le  papier  de  Law  à 
légat  de  l’or  6c  de  l’argent.  Et,  ici,  l’on  prétend 
m oppofer  à moi  même.  L’on  veut  que  je  me  fois 
éleve  ci-devant  contre  ce  même  papier  monnoie 
que  je  détends  aujourd'hui.  Mais  dans  quel  lieu  , 
dans  quel  temps  .r  Dans  cette  même  affemblée  , 
dans  la  léance  ilii  premier  odobre  dernier  , où  il 
sagiiîoit  auili  de  papier-monnoi;  ? Oiivrotis  donc 
le  journal  de  cette  leance.  Voici  mot  à mot  ma 
reponle  à M.  Anton , comme  elle  efi  rapportée 
da.îs  les  journaux  du  temps:»  Je  fais  que , dans 
les  occafions  critiques  , une  nation  p..ut  être  forcée 
ne  recourir  à des  billets  d’état  ( il  finit  bannir  de 
la  langue  c,;t  infâme  mot  de  papier- monnoie)  & 
qu’elle  le  fera  fans  de  grands  inconvéniers . fi  ces 
billets  ont  une  hypoth  '.que  , une  repréfentation 
libre  6c  difpoiiible.  Mais  qui  olera  nier  que,  fous 
ce  rapport , la  nation  feule  ait  le  droit  de  créer 
des  billets  d état , un  papi.r  qiielconqu  , qu’on  ne 
foie  pas  libre  de  retuler  ? Sous  tcait  autre  rapport 
un  papier- monnoie  atte'nie  à la  bonne-foi  6c  à la 
liberté  nationale  : c’eft  la  p.fte  circulante».  Voilà 
ce  quoii  appelle  mon  apofiafie.  Vous  voyez  cepen- 
dant que  je  difiinguois  alors  ce  que  je~difiiijguo 
aujourü’hui  ; que  je  difiingue  aujourd’hui  ce  que 
je  difiinguois  alors.  Vous  voyez  que  je  fuis  confiant 
dans  mes  principes;  & vous  voyez  auffi  que -mes 
adverfaires  font  parfaitement  confians  dans  les 
leurs. 

Je  pourfuis.  Qu’cfi-ce  qui  confiirue  le  prix  des 
métaux  monnoyés  ? c’eft  leur  valeur  intrinfèque  j 
& leur  faculté  repréléntative,  qui  réfii’te  de  cette 
valeur.  L’or  iie  l’atgent , confidérés  dans  les  objets 
auxquels  ils  font  propres,  ne  font  que  des  métaux 
de  luxe  , dont  l’homme  ne  peut  tirer  aucun  parti 
pour  fes  vrais  befoins.  Ils  ne  font  pas  moins  étrangers 
aux  premiers  des  arts,  ^ux  arts  nécefiaires  , qu'ils 
ne  le  font  à notre  nourriture  , à nos  vêtemens. 
Mais  nowobfiant  cet  ufage  refireint&non  eflentiel 
des  métaux  précieux  , leur  qualité  repréfentative 
s’efi  étendue  conventionnellement  à tous  les  objets 
de  la  vie.  Comparons  maintenant  nos  ajfignats  aux 
métaux-monnoie.  A la  difTérepee  de  ceux-ci , ils 
n'ont  aucune  valeur  intrinfèque;  mais  ils  ont  à fa 
place  une  valeur  figurative  qui  fait  leur  eflence. 
Les  métaux  dont  fe  forme  la  monnoie  , ne  s’em- 
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ploient  qu'aux  arts  fecondaires  ; & la  chofe  figurée 
rar  les  ajfi-ynats , c’eft  le  preuùer  , le  plus  réel  des 
biens , la  foiirce  de  toutes  les  produflions.  Or , je 
demande  à tous  les  philofophcs , à tous  les  ccouo- 
miucs,  à loiites  les  nations  de  la  terre,  s’il  n’y  a 
pas  plus  de  réalité  , plus  de  richeffes  véritables 
dans  la  chofe  dont  nos  cijji''^nats  font  le  type  , que 
dans  la  chofe  adoptée  fous  le  nom  de  ntopinoie. 
Je  demande  dè'-lors  , fi  à ce  type  territorial , à. 
ce  papier  figuratif  du  premier  des  biens,  une  nation 
comme  la  nôtre  ne  peut  pas  attacher  aulli  cette 
faculté  de  repréfentation  générale,  qui  fait  l’attribut 
conventiounel  du  numéraire  ? On  la  donne  à des 
billets  de  banque,  à des  lettres-de-cha"ge,  qui' 
fuppjéent  les  métaux  & les  repréfentent  ; comment 
refuferoit-on  le  même  crédit  à des  ajji^nats  oui 
font  des  lettres-de-change  payables  <à  "vue  , en 
propriétés  territoriales  ? comment  n’auroient-üs’ pas 
le  même  cours , le  même  privilège  que  les  nié- 
taux,  celui  d’étreiin  infînirnenr général  dechanoe, 
un  vrai  numéraire  national  > ^ ^ ’ 

Mais  nos  affipuns  , dit-on  , éprouvent  ce  dé- 
f.ivantage,  comparativement  h la  monnoie  ; c’eft 
de  ne  repréfenter  en  dernier  réfulrat.  qu’une  feule 
chofe,  favoir  les  biens  nationaux.  Eh  ! qu’importe 
fl  les  biens  nationaux  eux-mêmes  repréfentent  tout  ? 
Quel  efl  le  créancier  qui  ne  trouve  pas  fes  écus 
furement  placés,  & repréfentés  très-valablement, 
quand't's  ont  pour  hypothèque  un  équivalent  en 
propriété  foncière.?  C’efl  donc  en  envifageant, 
de  fait  & de  droit , nos  njjlyvats  fous  ce  point  de 
vue , c’efl  en  leur  attribuant  la  valeur  jurée  par 
la  nation  , que  je  défends  le  projet  de  finance 
dont  ils  font  la  bafe , & qui  ne  pourroit  fans  cela 
fe  foutenir.  Et  je  regarde  tout  homme  poufré  par 
1 intérêt  a prêcher  une  défiance  qui  les  dépnfc 
comme  plus  coupable  envers  la  fociété,  que  celui 
dont  la  main  criminelle  dégrade  les  métaux  pré- 
cieux , & altère  leur  titre  à la  foi  publique.  Ga- 
rantir cette  bafe  contre  les  attaques  de  la  mauvaife 
fol,  de  la  légéreté,  des  fophifmes , ou  de  l’igno- 
rance, c’eft  répondre  à,  la  plupart  des  objeftions 
elevees  contre  la  propofition  que  nous  avons  faire 
Je  ne  m’attendois  pas , je  l’avoue,  à trouver  toutes 
ces  objeftions  famaffées,  accumulées  dans  le  mé- 
moire  du  ci-devant  minifire  des  finances.  Dans  une 
matière  aufTi  grave  , je  ne  lui  dois  que  la  vérité. 

d’ailleurs,  ne  peuvent 
arfoiWir , dans  mes  mains , une  défenfe  toute  con- 
lacree  au  plus  grand  intérêt  de  la  patrie.  Quel 
n a pas  été  mon  étonnement , & vous  1 aurez  par- 
tage  fans  doute,  d’entendre  ce  mémoire  qui 
lemhle , d un  bout  à l’autre  , vouloir  ôter  tout 
crédit  aux  moyens  d’alléger  la  dette  publique  , 
d ai  tacher  les  aff.  ires , par  une  nouvelle  révo- 
- Jiition  , a cette  langueur  qui  nous  tue  ! Tout  ce 
mémoire  repofe  fur  l’aviliilement  préfagé  de  nos 
aj,gnats  & ne  renferme  pas  un  mot  qui  rencTe 
nne  jufiice  ferme  & encourageante  à cette  valeur 
ious  les  pronoflics  de  décadence,  applicables 


ASS  6S7 

au  plus  vi!  des  papiers  - monnoie  , v pouTuivent 
notre  nmnétame  territonal.  Gertamc-ment  fi  nous 
eiuuonscu  befom  d un  écrit  pour  faire  entrevoir  à 

md-  h r ^ de  la  fortune 

te  ii  t I à tous  les  veux  l'é- 
t^sncue  & la  certitude  de  nos  reffources , pour 

ùne  marener,  par  une  impulfimn  d’cfpérance  & 
de  courage  , routes  nos  afeires  vers  un  amen- 
dement fl  dp-firé,  nous  aurions  attendu  un  tel 
ecm  de  cehu  qu,  e.oit  à la  tète  de  nos  finances. 
C eft  lui  aujoiird  luii  qui  vient  afi’emblcr  les  premiers 
nujs  fiir  la  carrière  que  nous  devons  parcc;:^^ 
E ef.-il  pas  clair  que  tout  fe  ranimera  chez  nous 
fo.r  le  retour  de  la  confiance , & qno  c’efi  à la 

fnnr'l  r ’ denmtede  tout  rétablifTcment 

foncm  fur  noire  feule  refiource  aftuelle  c’efî  em- 
f^chem  cette  confiance  précieiifie  de  fe  rétablir  ? 
Queft-ce  donc  qu’on  prétend  par  ces  cris  d’a- 
a.wes.  Celui  qui  les  poufie  efi-il  , quelques 
lumières  qu  on  lui  accorde  , un  raifonneur  fi  fût, 
ou  on  ne  pudk,  fans  malheur,  s’écarter  de  fps 
opinions.?  Si  cela  n’eft  pas,  fi  nonob.fiant  fes 
craintes,  nous  ofons  penfer  qu’on  peut  néanmoins 
marcher  en  avant,  ns  nuit-il  pas  dès-lors  au  fuccès 
de  vos  lefolutions.?  Car  les  ennemis  du  bien 
pibhc  profitent  de  tout  pour  nuire  aux  affaires  • 

& parmi  les  moyens  qu’ils  cherchent,  celui  que’ 
leur  fournit  le  mémoire  minifiérici,  ne  leur  échan- 
pera  certaiaement  pas;  non  que  l'adoption  d’tire 
mefure  quelconque  , à plus  forte  raifon  d’une  mefurc 
b mportante,  doive  jamais  être  irréfléchie  & oréci- 
pi*e_;  non  que  la  confiance  publique  ne  doive  être 
; 7'“  7’^  examen , d’un  jugement  éclairé  oar 
les  difeufüons  contradiftoires.  Mais  c’cfl  préciiement 
contre  c.tte  ardente  précipitation  à trancher  une 
quefiion  fi  grave  & fi  compliquée;  c’efî  contr; 
certe  v.obnce  de  cenfure  ,„e  je  rê'dève;  cïll 
parce  qu  un  mouvement  fi  impétueux  , comme  s’il 
sagifToit  d arracher  la  nation  aux  flammes,  part  ' 
dun  point  affez  eleve  pour  répandre  une  fra^'eur 
aveugle,  pour  remplir  les  efprits  de  préventions; 
cefî  poim  cela  que  nous  fiommes  fondés  à le  ré- 
primer. Convient-il , dans  la  fituation  acfoielle  tie 
fonner  la  trompette  de  la  défiance , au  rifque 
d exciter  cette  défiance  par  fies  précliaions  .?  quitte 
a dire,  fi  ces  maux  arrivent:  On  ponvoit  les 

éviter;  je  lavois  bien  dit Eh!  de  <^race 

dites-ncus  donc  aufii  ce  qu’il  faut  faire  ;7ar  ii 
ne  fufîic  pas  , quand  le  vaifTeau  s’enfonce  fom  nos 
yeux  de  crier  qm  veulent  tenter  d’en  fortir  • ne 
vous  fiez  pas  a ceite  nacelle;  il  faut  leur  fournir 
un  mmyen  plus  fur  de  fahit. 

Mais  voyons  fi  notre  rcfTource  efi  tellement 
frele,  quil  foit  périlleux  de  sy  confier;  voyons 
du  mmns  fi  les  objeaions  qu’on  forme  contre  elle 
font  afiez  fobdes  pour  que  nous  devions  la  i-cjetmr 
Le  tableau  que  trace,  dès  les  premières  limies' 

I examinons , c’eft  celui  de 

la  difette  gu  numéraire;  marchands,  manufac- 
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ittriers,  artlfans,  confoiamateurs,  toits  la  reflen- 
tent,  tous  s’en  plaignent.  L’acTmintftrateur  fe  dit 
tourmenté  par  la  nécefïïté  de  pourvoir  à cette 
partie  des  befoins  publics.  Il  femble  prefque  attri- 
buer cette  difette  d’efpèces  à la  trop  grande  abon- 
dance à’ajfignats  qui  font  déjà  en  circulation.  Je 
l’avols  craint , dit  - il , & le  temps  l’a  prouvé. 
Oferois-jc  remarquer  qu’il  y a peut-être  ici  quelque 
ingratitude  envers  les  ajjl^nats-monuoiz , & que  ce 
feroit  plutôt  le  cas  de  reconnoître  tous  leurs  bons 
fervices.  Qu’aurions-nous  fait , & qu’auroit  fait 
lui-méme  le  miniftre , fi  ces  fâcheux  ajji^nats  ne 
fuffent  venus  à notre  fecours  ? Qui  peut  favoir 
où  nous  en  ferions,  fans  cette  reiiburce  fi  déplo- 
rable? Le  numéraire,  alors,  étoit  déjà  rare;  rien 
n’alimentoit  le  tréfor  public;  c’étoient  les  mêmes 
plaintes  qui  fe  renouvellent  aujourd’hui.  Les  ajfi- 
gnats  libres  croupiflbient  dans  la  calife  d’efcompte  ; 
il  a fallu  en  faire  de  la  monnoie  pour  leur  donner 
cours;  & quelque  temps  après,  voici  ce  quç  ce 
miniftre  dit  dans  cette  aifemblée  , mémoire  du  24 
mal  : « Vous  apprendrez  fans  faute  avec  intérêt 
que  le  crédit  des  ajfignats  s' mnoncQ  aulTi  bien  qu’on 
pouvoit  l’attendre....  Le  tréforier  de  l’extraordi- 
naire ne  peut  fufhre  à toutes  les  demandes  qui 
lui  font  faites  , de  nouvelles  parties  de  billets 
deftinés  à la  circulation  ».  Cet  hommage  rendu 
aux  affignats-monnoii  par  le  miniftre,  eft  d’autant 
plus  probant  & d’autant  plus  noble  , qu’il  n’avoit 
aucune  part  à cette  mtfure. 

Que  prouve  donc  aujourd’hui  contre  les  ajjt- 
f,nats  cette  difette  de  numéraire  dont  le  public 
fouffre  , & l'inquiétude  de  l’adminiflrateur  » ce 
fujet  ? Elle  ne  prouve  autre  chofe , fmon  que  le 
fervice  n’eA  pas  afTcz  divifé,  affez  général.  Les 
ajji^nats  aélucls  ont  mis  une  valeur  numéraire 
entre  les  mains  de  ceux  qui  n’avoient  point  d’ef- 
pèces  ; il  faut  maintenant  qu’ils  puiffent  les  con- 
vertir en  de  moindres  valeurs;  & c’eft  encore  ce 
que  de  petits  ajjlenats  permettront  de  faire.  Mais 
cette  dilfolution  même  forme  une  objeéhon  nou- 
velle dans  le  mémoire  miniAériel.  Il  n’enviiage 
qu’un  redoublement  de  difficultés  , d’embarras 
dans  cette  infinité  d’échanges  , puifqu’enfin  les 
derniers  affignats  doivent  fe  réfoudre  en  numé- 
raire. Je  réponds  à ccb  , premièrement , que  dans 
l’état  aâuel  des  chofes , la  difficulté  eft  bien 
plus  grande,  puifqu'il  faut  changer  un  ajftgnat  de 
200  liv. , noü-feulement  quand  on  a befoin  de 
quelque  monnoie,  mais  de  toutes  le»  fommes  qui 
font  au-defibus  de  cette  valeur  ; ce  qui  n’arri- 
vera pas , quand  trois  ou  quatre  njfi'nats  inférieurs 
les  uns  aux  autres,  joindront  les  ajjignats  de  deux 
cens  livres  à notre  monnoie  eft'eélive.  Alors  le  phis 
grand  nombre  de  ces  petits  ajfimats  feront  def- 
tinés  à échanger  ceux  de  forte  fomme  ; & il  en 
réfultera  un  bien  moindre  befoin  de  numéraire 
pour  effcâuer  ces  fortes  d’échanges.  Eft-il  dou- 
teux que  l’adminiArateur  qui  a éprouvé  tant  de 
(difficultés  à raffenabler  les  elpèces  nécefiaires  pour 
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fes  divers  paiemens , n’eût  été  très-foulagé  par  les 
petits  ajjignais  dont  nous  parlons,  & dont  ces 
paiemens  pouvoient  être  formés  en  grande  partie  ? 
Je  réponds  en  fécond  lieu  , que  fi  l’or  & l’argent 
ont  pris  des  ailes  pour  s’envoler  en  d’autres  cli- 
mats, il  nous  faut  inévitabl.ment  quelque  fup- 
pléant  qui  les  remplace  ; & que  s’ils  font  refferrés 
par  l’efl'et  de  la  défiance  ou  de  quelque  mauvaife 
intention  , il  n’y  a rien  de  tel  que  de  les  rendre 
moins  néceffaires , pour  qu’ils  fe  montrent  & re- 
defeendent  à leur  premier  prix.  C’eft  ici  le  lieu 
d’expliquer  cette  maxime  financière  fi  rebattue  8c 
fi  mal  appliquée  : le  papier  , dit-on  , chalTe  l’argent. 
Fort  bien  : donnez-nous  donc  de  l’argent  ; nous 
ne  vous  demanderons  point  de  papier.  Mais  quand 
les  efpèces  font  chaffées  , fans  que  le  papier  s’en 
mêle  , admettez , pour  un  temps , le  papier  à leur 
place,  & ne  dites  pas  que  c’eft  lui  qui  les  chaffe. 
Le  papier  chafi'e  l’argent  ! De  quel  papier  parlez- 
vous  ? Le  mauvais  papier  , un  papier  monnoie , 
fans  confiftance , fans  garantie  , fans  hypothèque 
difponible  , qui  eft  introduit  par  le  defpotifme  d’un 
gouvernement  obéré  , qui  eft  répandu  fans  bornes 
connues  , & n'a  point  d’extinéfion  prochaine  ; celui 
enfin  dont  je  parlois  le  premier  oftobre  dernier  ? je 
vous  l’accorde;  quand  un  tel  papier  prétend  rivalifer 
avec  le  numéraire  , celui-ci  fe  cache,  & ne  veut 
pas  fe  compromettre  dans  la  parité. 

Le  papier  de  commerce  cliafTe  encore  ftirgent , 
ou  plutôt  il  le  fait  fervir  à d’autres  difpofitions , 
quand  il  abonde  fur  une  place  débitrice  envers 
l’étranger  , & que  les  efpèces  y font  envoyées. 
Il  le  chaffe , de  plus , ou  plutôt  il  le  refferre , 
quand  le  papier  afflue  au  point  de  faire  fufpefter 
fa  qualité  & d’éveiller  la  défiance.  Mais  ce  n’eA 
pas-là  notre  papier.  Les  terres , produflives  de  tout , 
valent  bien  les  métaux  qu’elles  produifent;  elles 
peuvent  marcher  de  pair  avec  eux.  Notre  figne 
territorial  ne  chaffera  donc  pas  les  efpèces  ; il  en 
tiendra  lieu , jufqu’à  ce  que  l’adivité  les  rappelle. 
Ils  confpireront  alors  amiablement  ;' ils  circuleront 
enfemble  dans  la  maffe  des  échanges  & des  affaires. 
Mais  j’entends  ici  l’auteur  du  mémoire  fe  récrier  , 
de  concert  avec  les  détraéfcursdes  afflgnats:  u Quoi, 
difent-ils  , l’expérience  ne  renverfe-t-elle  pas  déjà 
vos  conjeélures  ? Ne  connoît-on  pas  le  prix  aftuel 
des  affignats  contre  de  l’argent  ? Que  feroit-ce , 
fi  leur  maffe  étoit  quintuplée»  ? Vous  allez  vous 
convaincre,  d’un  côté,  que  fi  les  aj[fignats  perdent 
dans  l’échange  contre  de  l’argent  ; de  l’autre , 
la  caufe  qu’on  en  donne  efi  faufiè,  & que  ce  fait 
ne  prouve  rien  contre  Yûffignat.  Je  fais  deux 
claffes  de  tous  les  objets  qu’on  peut  fe  procurer  par 
les  ûJJî^Tuits  ; ceux  qui  excèdent  ou  égalent  par  leur 
valeur  celle  des  ajfignats  dont  on  les  acquitte  ; & 
ceux  qui , étant  au-deffous  de  la  moindre  valeur 
de  ces  affignats  , ne  peuvent  être  payés  qu’en 
efpèces.  Si  les  ajjlgnats  étoient  déchus  de  leur 
prix  par  trop  d'abondance , les  marchandifes  d’une 
certaine  valeur  , qu’on  paieroit  par  des  afflgnats 

en 
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èrt  nature , ferolent  renchéries , c'efl  ce  qui  n’efl 
pas.  Il  eft  de  fait  qu’on  achète  aujourd’hui  avec 
un  affignat  de  200  liv. , toutes  les  chofes  dont  la 
valeur  en  efpèces  étoit  de  200  liv.  avant  la 
création  des  ajjignats;  & le  vendeur , au  furplus , 
tient  compte  de  l’intérêt  àsi  ajfignats  fans  difficulté. 
Il  n eft  donc  pas  vrai  que  Vajfignat  perde , fous 
Ce  point  de  vue , qui  offre  le  feul  moyen  de 
connoître  fa  jufte  valeur  dans  l’opinion  publique. 
Je  fais  bien  que  les  ajji^ats  ont  tort  de  fe  foii- 
tenir , puifque  nos  infaillibles  raifonnemens  affii- 
rent  qu’ils  doivent  perdre  ; mais  ce  n’eft  pas  ma 
faute , & Je  raconte  les  chofes  comme  elles  font. 

( On  murmure  ). 

Pourquoi  donc  les  ajjlgnais  perdent-ils  contre 
du  numéraire  } C’efl:  qu’il  faut  du  numéraire  à 
tout  prix  ; ceff  qu’il  en  faut  beaucoup  pour 
l^hange  de  nos  ajjlgnats  aftuels;  c’eft  que  nos 
cffignats  ont  beau  être  rares , les  efpèces  le  font 
1 n’avons-nous  pas  un  fait  bien  ca- 
pable de  nous  éclairer  fur  cette  matière  ? On  fait 
que  les  écus  perdent  quand  on  veut  les  échanger 
contre  des  louis.  ( On  murmure.  ) Dira-t-on  pour 
cela  que  les  écus  font  en  difcrédit  ? Non , mais 
c eft  que  l’or  eff  encore  plus  rare  que  l’argent.  Il 
y a plus  ; fl  le  billon  venoit  à manquer  pour  le 
peuple , c’eff  le  billon  qui  feroit  la  loi  ; & nous 
verrions  l’or  & l’argent  le  rechercher  avec  perte. 

papier , même  de  commerce , gagne  fur  les 
efpeces  , quand  on  a grand  befoin  de  ce  papier 
& qu’il  eft  fort  rare.  On  raifonne  donc  mal , on 
n analyfe  rien  , on  prend  une  caufe  pour  une 
autre , quand  on  attribue  à la  dépréciation  des  affi- 
^ats  le  renchériffement  des  efpèces.  Faites  enforte 
d avoir  moins  befoin  de  les  échanger  ; créez  de 
plus  petits  ajjïgnats  ; vous  ne  chafferez  pas  l’ar- 
gent , vous  le  rapprocherez  du  pair , & vous  fen- 
tirez  moins  fa  rareté.  Cette  feule  obfervation  ré- 
pond  au  trois  quarts  du  mémoire  miniftériel.  On 
infifte  ; on  dit  que  des  difficultés  de  toute  efpèce  ’ 
nuiront,  fi  l’on  répand  cette  multitude  de  petits 
^igruits  dans  une  claffe  peu  aifée,  où  leur  échange 
feroit  un  befom  de  tous  les  inftans.  Mais  qu’on 
me  dife  comment  la  même  quantité  d’efpèces  em- 
ployées  aujourd’hui  à changer  de  forts  affimats 
ne  fuffiroit  plus  à échanger  les  fraftions  de  ces 
afflgnats  ? Qu’on  me  dife  comment , quand  les 
ajjlgnats  200  liv.  n’auront  plus  befoin  d’être  con- 
vertis  en  argent,  ouifqu’ils  feront  divifibles  en 
de  moindre  valeur;  comment  il  fera  fi 
dithcile  de  pourvoir  alors  avec  cet  argent , aux 
derniers  échangés  néceffaires.  Ce  louis  , que  des 
l^oureurs  aifés,  ou  des  artifans  économes  ont 
aduellement  dans  les  mains  , s’anéantira-t  il  fi 

un  ajjignat  de  24  liv.  eft  mis  à fa  place  ? La  fo- 
ciete.  pour  recevoir  un  nouveau  numéraire  repré- 
fentatif , ceffera-t-elle  d’être  le  dépôt  commun  de 
numéiaire  métallique  ? La  petite  monnoie  , qui 
eft  lor  du  peuple,  quittera-t-elle  fa  bourfe  pour 
Allemagne  ? Un  nou- 
AJfmblK  Nmonalt^  Tome  II.  Débats, 
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veau  mouvement , au  ccntràire  étant  imprimé  à 
notre  induftrie , le  crédit  renaiffant  par  l’exdnc- 
tion  de  la  dette  publiqu.2  , le  numéraire  étranger 
viendroit  plutôt  chercher  nos  produftions  ; & 
peut-on  cramdre  qu’en  de  telles  circonftsnces 
notre  avoir  aftuel  en  numéraire  tende  à s’échapper  > 
Mais  ce  n’eft  pas  uniquement,  je  le  fais,  juÂ 
ques  dans  les  derniers  rameaux  de  la  circulation 
que  les  ennemis  des  ajjlgnats  le  pourfuivent  pour 
les  décrier  ; ils  les  confidèrent  aufti  dans  leur  maffe  r 
cette  quantité  que  nous  propofons  les  épouvante. 
Au  heu  d’une  puiffance  produâive  , ils  n’y  voiyent 
quun  torrent  de  deftruétion.  Le  moindre  éclair 
de  la  raifon  dilfipera  ces  vaines  terreurs.  Je  de- 
mande  aux  détraéleurs  de  notre  plan,  de  quel 
genie  bienfaifant,  de  quel  pouvoir  furnaturel  ils 
attendent  donc  la  reftauration  de  nos  arts  de 
notre  commerce  , de  tous  nos  moyens  de  prof- 
perue  > Je  leur  demande  fi  c’eft  de  la  fécherefle 
de  nos  canaux  qu’ils  efpèrcnt  voir  fortir  des  fleuves 
d abondance.  N’entendent-ils  pas  le  befoin  général 
qui  poufle  un  cri  jufqu’à  nous  ? Je  le  répète  • 
riches  en  population , riches  en  fol , riches  en  in- 
u ne,  nous  ne  lavons  jamais  été  en  numéraire 
pourquoi  1 c’eft  qu’un  gouvernement  vampirkrue  a " 
depuis  plus  d’un  fiècle , fuccé  le  fang  des  peuples 
pour  s’environner  de  fafte  & de  profufion.  (On 
applaudit.  ) Ce  prodigieux  mouvement  d’efpèces 
qui  en  refultoit  dans  la  capitale  , pour  fournir  à 
des  emprunts  immodérés  , & aux  jeux  forcenés 
qui  en  font  la  fuite , n’a  jamais  qu’une  circulation 
j'r/i  trompeufe  dans  fes  apparences, 

defaftreufe  dans  fes  effets.  La  plétore  étoit  an  centre 
de  lenipire;  le  marafme , la  langueur  aux  extré- 
mités. L’enormite  de  notre  luxe  en  vaiffeüe,  qui 
tau  paffer  tant  d’écus  du  coin  au  creufet  c’eft 
une  fource  de  deffruftion  pour  le  numéraire.  Les 
vices  de  notre  fyfteme  monétaire  en  font  une 
autre  chaque  jour  plus  aélive.  Ainfi , pour  bien 
des  raiTons  , nous  n’avons  jamais  atteint  le  point 
de  profperite  nationale  auquel  nous  étions  appellés 
par  la  nature  ; & les  métaux  précieux , qui  font 
n la  fois  le  figne  & le  moyen  de  cette  profpérité , 
ont  toujours  été  chez  nous  fort  au-deffous  de  nos 
befoins. 

On  craint  une  obilruftion  générale  par  cet  ac- 
^Giffement  fubit  & prodigieux  du  numéraire. 
Quant  a moi , j’ai  une  crainte  d’un  autre  genre  ; 
c ett  que  les  opérations  préliminaires  & indifpen- 
fables  pour  la  liquidation  de  la  dette  la  verifi, 
cation  des  titres  la  fabrication  & 1a  délivrance 
lucceflive  des  ajjlgnats  , en  prenant  beaucoup  de 
temps,  ne  prolongent  notre  langueur,  & ne  nous 
privent  d'une  partie  des  avantages  qu’une  plus 
prompte  emiffion  à’ajfignats  nous  procureroit.  Nous 
appréhendons  d’être  écrafés  fous  le  poids  de  ce 
numéraire  de  liquidation.  Ne  le  fommes-nous 
donc  pas  fous  celui  de  la  dette  qu’il  faut  liqui- 
der Les  avantages  qui  doivent  réfulter  des  rem- 
bourfemens  & du  crédit  qui  en  eft  la  fuite  , ne 
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font  - ils  pas  une  belle  réponfe  à Ceux  qu  i crai- 
gnent que  ce  précieux  numéraire  ne  s’aviliff* , 
que  l'argent  ne  fuie  devant  lui  ? Vos  afjif'nats-irioii- 
noie  ne  font-ils  pas  un  papier  aftit  qui  remplace 
le  papier  dcrniant , le  papier  fàcheiix  dont  une 
grand;  partie  de  la  dette  exigible  fs  compofe  ? 
Cette  furabontlancs  nous  effraie  ! Que  nos  voifins 
doivent  rire  de  nos  craintes!  Comparez  leur  fol, 
leur  pop’ulation  , leurs  moyens  aux  nôtres  ; com- 
parez enfuite  à notre  quantité  de  numéraire  les 
valeurs  qu’ils  favent  mettre  en  aé-ilv ité , vous  ver- 
rez qu’ils  en  ont  beaucoup  plus  que  nous  , fans 
comparaifon  ; & que  dans  les  valeurs  qui  for- 
ment leur  circulation  , il  entre  plus  de  billets  que 
d’efpèees.  Vous  verrez  , par  conféquent , que  fi 
nous  portions  notre  papicr-monnoie  même  à deux 
milliards , nous  en  aurions  bien  moir.s  encore  que 
ces  riches  infulaires.  Et  pour  connoître  , à cet 
égard , tous  nos  avantages , penfez  que  notre  pa- 
pier ayant  dlfparii  , il  rcfle  à fa  place  des  cam- 
pagnes , des  tlomaines  , les  propriétées  les  plus 
précimfes,  & qi:c  le  papier  national  des  Anglois 
ne  porte  que  fur  le  ptef  ige  du  civdit.  Quoi  donc  ! 
cra'.;idrions-noi:s  la  ruine  , en  nous  acqiiinant  avec 
nrire  figne  ’tenltoiial  , tandis  que  l’Angleterre 
profpère  , malgré  limmenficé  de  fa  detie  , au 
moyen  d’un  figne  d'opinion  , d’un  vain  fimulacre 
de  iichefTe»  ? 

Ce  foin  de  grandes  erreurs  fur  la  circulation 
du  numéraire  , qui  font  craindre  fi  fort  l’accioif- 
fement  des  j£i.:na;s  que  nous  propoions.  On  penfe 
que  tout  le  numéraire  rt-paudii  dans  la  fociéte  , 
deit  fa  porter  jurtm’aux  usmiers  rameaux  de  la 
dri-ulatinn  , & fe  fubdh-ifer  comme  ces  eaux  qui , 
forrant  de  l Océan'.  n’y  retournent  qu’après  s’être 
trans'ormées  fucr.pirivcinent  en  vap>.iirj  , en  pluies  , 
en  r'ivières.  IVlais  fi  une  portion  f'.u  numéx'ire 
defti.iée  à la  pairie  fcconuaute  U produélive  de 
la  circulation  ; une  autre  portion  , non  moins  con- 
fiJérable,  apourolj  t le  commerce,  le  tranfport 
des  immeubles  , les  dépôts , une  mul:iti:de  de  -ros 
échanges.  Or  , fi  la  tub-uvifion  des  efpèces  eft 
nécefiaire  dans  la  circulation  produflive  , pOur 
atteindre  la  main-d’œir- re  , pour  fatisfairc  aux  me 
nues  dépenfes  , aux  petits  falaircs  ; l’aiurs  partie 
de  la  circulation  commerciale  n’éprouve  pas  ks 
mêmes  befoins.  C’elt  à grands  flots  que  le  nu- 
méraae  y roule  ; 1-s  déplacemens  ne  s’y  font  qu’en 
certaines  mafTes  , &.  comme  le  bülon  ne  pa'^e 
guère  de  la  prenai'ere  de  ces  circulatiors  à la  fe 
condc , de  même  la  fomme  des  métaux  précieux 
ciui  fervent  à c^ll  '-ci , efl  en  plus  grande  partu 
étrangère  à l’autre.  Vous  en  pénétrez  la  coufe- 
cjiience.  C’efl:  particu'ièrimvntccttc  dernière  fphèr.. 
de  c'ij-ciilat'ion  , que  vous  êtes  appelles  à enrichir 
par  rêmiflion  de  vos  .iffirnats  ; parce  que  c’efl 
auflî  dans  cette  fphère  q.  e fc  trouvent  placés  les 
fonds  territoriaux  qui  leur  corrcfpondeHt.  Vou- 
jettez  clans  entre  région  du  commerce  de  non 
velles  marchandlfes  <U  de  nouvelles  richelfes  j & 
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par  l’aéllvité  des  ventes,  le  figne  difparoît  à me^ 
(lire  que  la  chofe  le  remplace.  Vous  n’arrêterez 
donc  point  de  cette  manière  , vous  n’embarraf- 
ferez  point  la  circulation  prodiifllve  : elle  profi- 
tera de  tout  ce  qu’elle  pourra  s’approprier  dans  la 
circulation  fupérieure  , pour  s’étendre  , fe  vivifier. 
Celle-ci,  de  même,  puifera  dans  la  fource  abon- 
dante que  vous  ouvrirez , de  quoi  alitpenter  fes 
diverfes  branches , & le  fuperflu  de  tous  ces  be- 
foins  fera  nécelfairement  refoulé  par  la  force  des 
chofes  vers  la  malle  des  biens  nationaux. 

Or,  je  vous  demande  comment  voir  dans  cette 
marche  naturelle  des  affaires  , ce  défordre , ce  chaos 
dont  on  nous  menace  ? n’eft-il  pas  plutôt  dans  les 
idées  de  ceux  qui  les  peignent  ? Figurez-vous 
qu’au  lieu  d'un  ou  deux  milliards  d' affignats  Aq  1000, 
de  300  , de  200  livres  & au-deflbus  , vous  mflfiez 
en  circulation  des  pièces  d’or  de  même  valeur  Si 
en  même  nombre  : ne  voyez-vous  pas,  1°. qu’une 
grande  quantité  de  ces  pièces  feroient  employées 
pour  les  grands  befoins  , fans  être  jamais  échan- 
gées contre  d’autres  pièces;  2°.  qu'il  y auroit  une 
autre  partie  de  ces  eQèces  , dont  la  converfion  en 
moindre  valeur  fe  feroit , fans  forrir  de  ce  nou- 
veau numéraire  dont  nous  vous  parlons;  & qu’enfin 
l’S  moindres  de  ces  pièces  d’or  qui  fe  rapproche- 
roi.nt  de  notre  numéraire  aftuel  & dont  l’échange 
feroit  nécefl'aire  , y trouveroient  de  quoi  fe  con- 
vertir en  écus  , comme  ceux-ci  fe  convertifTent 
en  petites  pièces  de  monnoic  ? Ainfl  s’accompli- 
roi  nt  de  proche  en  proche  , & fans  embarras , 
tous  les  éciiangesnéceflaires  à la  circulation  générale. 

Maintenant  mettez  des  ajjl^uts  de  même  va’enr. 
à la  place  des  grofles  efpèces  d’or  que  nous  avons 
fuppokes;  vous  ne  dérangez  rien  , les  chofes  ref- 
tent  dans  le  même  état , & vos  njfi^nius  entrent 
dans  la  partie  d;  la  circulation  à laquelle  ils  font 
propres;  ils  s’échangmt  entre^eux  avec  notre 
numéraire  , comme  feront  ces  mafles  d’or  dont 
nous  venons  de  fuivre  les  divers  emplois. 

11  efl  '.  rai  que  je  place  toujours  vos  afignats  fur 
la  mè  ne  ligne  que  les  métaux  précieux  ; s’ils  ne 
ks  ' aloient  pas,  il  faiiuroit  r noneer  à notre  ine- 
flire  : mais  coin  iC  des  projiriéiés  foncières  font 
une  chok  aufli  précieufe  que  des  métaux  , & qu’on 
ne  peut  pas  faire  circuler  en  nature  des  arpens 
de  ierre*  j^pmfe  qu’il  efl  égal  d’en  faire  circuler 
le  fiffie  , & qu’il  doit  être  pris  pour  la  chofe 
même.  ( On  applaudir).  R.eleveiai-je  ici  un  fingu- 
lier  rapprochement  fait  entre  nos  & le 

papier  - monnoie  de  certaines  banques  des  états- 
unis  de  i'Amé.i.,ne  , & de  pluficurs  puiiTances  du 
nord  de  l'Europe  ? « Plnfieurs  de  ces  banques , 
dit  on  , malgré  des  hypotheques  terriioriales  équi- 
valentes à 1 irs  billets  , n’en  ont  pas  moins  fait 
banqueroute.  Les  papiers  de  ces  puiiTances,  malgré 
les  bi  na  pardculiers  iX  nationaux  qui  les  garan- 
tiffent  , n’en  font  pas  moins  toiu  à fait  déchus  ». 
Mais , pour  mettre  ,.ar  un  feul  argument  irrépli- 
cablé  nos  ajjignuts  hors  de  pair  avec  de  tek  pa- 
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^ers  , je  demanderai  feulement  à ceux  qui  font 
ce  parallèle,  fi  nos  ajjlgnats  , qui  ne  s’éteignent 
qu’à  une  époque  indéterminée,  lors  de  leur  em- 
ploi pour  l’acquifition  des  biens  nationaux  , peu- 
vent être  comparés  à des  billets  de  banque  paya- 
bles à vue  , & qui  mettent  la  banque  en  faillite 
au  moment  où  elle  ceffe  de  payer  ? Je  demande- 
rai, relativement  au  papier  - monneie  des  autres 
puil'fances , s'il  y a aucune  comparaifon  à tenter 
entre  la  prétendue  garantie  de  ce  papier , entre 
ces  hypothèques  vagues  , qui  ne  font  point  dii'po- 
nibles  , dont  perfonne  ne  peut  provoquer  la  vente , 
& nos  btjns  nationaux  dont  la  vente  eü  aéiuelle- 
ment  ouverte , & qui  font  moins  une  hypothèque 
qu’un  rembourfement  ? Paimerois  cent  fois  mieux 
avoir  une  hypothèque  fur  un  Jardin  que  fur  un 
royaume.  ( On  applaudit  ).  Enfn  , j’entends  les 
Américains  dire  aux  François  ; nous  avons  créé  , 
pendant  notre  révolution  , de  mauvais  papier- 
monnoie  , & cependant  ce  papier  , tel  quel  , *ncns 
a fauvés  ; fans  lui  notre  révolution  étoit  impotTt- 
ble.  Et  vous  , qui  avez  auffi  une  révolution  à 
terminer  ; vous  qui  , à côté  de  grands  befoins  , 
pofledez  de  grandes  reffources  ; vous  qui  avez 
encore  plus  de  domaines  à vendre,  A'affignats 
fur  ces  domaines  à dif libuer ; vous  qui,  en  créant 
ce  papier  folide  , ne  coniraftez  poiu.t  une  dette  , 
mais  en  éteignez  une,  vous  n’oferiez  vouscoufier 
à cette  mefure  ! Allons- , après  avoir  commencé 
votre  carrière  comme  des  hommes  , vous  ne  la 
finirez  pas  comme  des  enfans.  ( On  applaudir  ), 

Le  principe  de  la  parité  de  prix  entre  les  mé- 
taux précieux  & nos  affignats  étant  admis  , Ô:  il 
faut  bien  l’admettre  , car  c’efi  non-feulement  un 
principe  vrai^,  mais  le  feul  qui  nous  fauve  dans 
tous  les  fyfiêmes  ; ce  principe  admis  , toutes  les 
objeélions  formées  en  général  contre  le  papier- 
monneie  , ne  regardent  pas  nos  ajjïgnats  ; ce  prin- 
cipe admis  , les  chofes,  en  marchant  avec  le  t;mps 
vers  un  établùTement  général , doivent  conferver 
entre  elles  ces  rapports  dont  on  redoute  mal-à- 
propos  le  renverfement.  On  nous  parle  de  la  hauffè 
des  denrées,  du  renchérùTeraent  de  la  main-d’œu- 
vre , & de  la  ruine  des  manufaftntes  qui  doit  s’en 
fiilvre.  Eh  ! qu’on  nous  parle  donc  au.'Ti  des  cen- 
taines de  manufaêlures  qui  n’ont  point  d’ouvra^^e 
de  cette  foule  d’ouvriers  qui  meurent  de  faim  °de 
ces  milliers  de  marchands  dont  les  affaires  s’a- 
néantiffent  dans  un  repos  dévorant  ; qu’on  nous 
parle  des  cruels  effets , quelle  qu’en  foit  la  caiifG , 
de  cette  foufiraïQion  du  numéraire  , q.'.i , s’il  exlfte 
encore  dans  le  royaume  , eft  du  moins  fort!  de 
la  circulation  , & qu’il  remplacera  d’une  manière 
ou  dartre,  fous  peine  de  ruine  I Vous  fermez  les 
yeux  fur  tous  ces  maux  aauels  , qui  s'appellent  , 
fe  muliiplîcnt  les  uns  & les  autres  , & dont  on 
ne- peut  calculer  la  duree  & les  conféquences  ; & 
quand  en  vous  préfent?  un  remède  à notre  por- 
tés , un  moyen  de  vaincre  la  cruelle  néccffité , 
toute  votre  mduÛrie  eft  de  rechercher , de  grolffr 
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les  inconvéniens  attachés  à notre  projet.  Certes, 
ce  nef:  pas  une  chofo  juffe  de  ne  compter  pour 
rien  tous  ces  avantages  , & de  venir  enfuite  fub- 
ti'ifer,  à perte  de  vue,  fur  les  prétendues  con- 
fcqucnces  quih  entraînent;  conféquences  fi  éioi- 
gîtées  & fl  obfcures  , que  Icfpnt  le  plus  profond 
a bien  de  la  p-eine  à l:s  déméîcr.  Oni  , il  eft  un 
point  d’abattement  dans  les  forces  du  corps  poli- 
tique , où  il  fuit  do  grands  moyens  pour  le  re- 
monter , fans  qu  il  en  refultc  meme  inceftàmment 
tout  1 cfiet  qu  on  doit  s’en  promettre.  V ous  verrez 
des  millions  é'ajjign^ts  fe  répandre  , combler  les 
v^uides  , reparer  les  pertes  , avant  même  qu’on 
s’apperçoive  d’un  vrai  retour  de  force  & de  famé. 

, Çc  n eft  pas  la  nation  feule  qui  ait  une  dette 
a liquider.  Dans  ces  temps  nécefiïtcux  , où  des 
milliers  de  citoyens  ont  ufe  toutes  leurs  reffources 
pour  fe  foutenir , ils  ont  entre  eux  une  iinmenfité 
de  comptes  a folder  , u.ne  liquidation  générale  à 
faire.  Ce  fera-la , fans  doute  , un  des  plus  grands 
fervices , un  des  premiers  emplois  des  ajjigriats.  Et 
quand  leur  effet  fe  fera  fentir  près  des  premières 
foiirc'.s  de  nos  procluéiions  , de  net:'c  indiiftrie , 
quelque  renchéri.ffemcm  d.ans  la  main-d’œuvre  k- 
roic  peut-être  un  figue  de  proipérité  : cela  prou- 
veroit  quil  y a plus  d ouvrage  que  d’ouvriers.  En 
fiippofant  ce  rencheruTement  , malgré  la  faveur 
maintenue  aux  ejfzp’ats  , par  le  crédit  acquis  à 
une  grande  nation  qui  fc  libère  , & rralgré  la  né- 
ceftité  qui  ne  fait  pas  mrius  la  Ici  à celui  qui 
vend  fen  travail , qu’.à  celui  qui  en  a befoin  , le 
fyftème  de.s  ^^|]lgn^:ts  fourmroït  ici  lui  même  une 
compcnfttion  à ccite  perte;  car  leur  effet  devant 
être  d’abaifîer  i’interêt  de  l’argent  , le  commer- 
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çant  , le  fermier  , l’entrepreneur 
cct  avantage  , puifque  la  plupart  font  débiteurs 
des  fonds  qu’ils  emploient.  Quand  je  penfe  que 
les  biens  nationaux  & notre  caift'e  de  l’extraordi- 
naire , font  le  débouché  ou  vos  zifjîgn.'its  doivent 
fendre  , cù  _ tous  enfin  doivent  "s'engloutir , je 
ne  comprends  p.as  qu’on  puiffe  les  traiter  d’avance 
comme  des  'v-aleurs  détériorées,  des  titres  qui  per- 
dront leur  prix.  Comment  ne  pas  fentir  que  ce 
Kuméi  aire  np  pcun-cù  déchecir  fenfiblemcnt , fans 
être  ix  cueilli  par  des  mains  ernpreffées  à lui  faire 
remplir  fa  defiination  ? Se  fondent  - il  , c’eft  une 
pr-?uve  qu'il  eft  néceffaire.  Tend-il  à defeendre, 
la  vente  des  biens  n.ationaux  n’en  eft  que  plus 
prompte.  lu  , cemmer-t  fe  défendre  d’un  reffen- 
timenr  patriotique  ? Vous  avez  entendu  dans 
cette  tribune  , c.  s mots  du  mémoire  miniftériel  : 
5/  On  dua  aux  créanciers  de  1 ctat,  achetez  des  biens 
jm.ationaux  ; mais  à qucilv  époque  Sc  dans  quel  lieu»  ? 
A quelle  epcqiie  ! À 1 epoque  de  la  dette  appro- 
fondie, connue,  arretée  ; à l’époque  où  toute  la 
nation  mer  fon  falut  dans  la  vente  des  biens  na-» 
tionaux,  & fuira  confpircr  à l’accomplir;  à l'é- 
poaue  ou  les  propriétés  territoriales  reprcndrpnt 
leur  prix,  e-r.  ne  feront  plus  grevées  par  une  féo- 
dalité barbari  , par  des  impofttions  arbitraires. 
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Dans  quel  lieu  ? Dans  un  lieu  que  le  ciel  a fa- 
vorifé  de  fes  plus  heureufes  influences , dans  un 
empire  fur  lequel  pafleront  les  orages  de  la  li- 
berté , pour  ne  laifl'er  après  eux  que  le  mouve- 
ment qui  vivifie que  les  principes  qui  tertilifent  ; 
<lans  un  pays  qui  appellera  ceux  qui  cherchent 
un  gouvernement  libre  , ceux  qui  fuient  & dé- 
teftent  la  tyrannie.  ( Une  grand  partie  de  l’affem- 
felée  applaudit  ).  Voilà  à quelle  époque  & dans  quel 
îieu  les  créanciers  de  l’état  font  appellés  à devenir 
propriétaires.  Et  fi  l’homme  qui  a prononcé  ces 
étonnantes  paroles  étoit  encore  à la  tête  de  nos 
finances  , je  lui  dirois  à mon  tour  : à quelle  époque 
tenez-vous  un  tel  langage , & dans  quel  lieu  vous 
.permettez-vous  de  la  tenir  î ( Les  applaudiflemens 
Tedoublent  ). 

Ce  même  adminiflrateur , qui  plus  vivement  que 
perfpnne  a peint  le  dénuement  que  nous  éprou- 
vons , •trouve  néanmoins  que  nous  avons  encore 
aü'ez  de  numéraire  pour  efFeéluer  la  vente  de  deux 
milliards  de  biens  nationaux.  Il  ne  penfe  pas  que 
«e.s  terres  ajoutées  à tant  d’aiîtres  terres  qui  déjà 
me  fe  vendent  point  faute  de  moyens  , fe  ven- 
dront bien  moins  encore  , fi  le  numéraire 
m'efl  .point  augmenté.  11  redoute  les  aJJI^mzts  qui 
paient  la  dette  publique  ; mais  il  craint  moins 
•ceux  qui  ne  la  paient  pas.  Il  permet  que  Je  ca- 
pital de  la  nation  (é  ronge  , fe  détruife  pour 
acquitta' tant  Ken  que  mal , les  intérêts  qu’elle 
■doit,  pour  fubvenir  à un  déficit  journalier  j alors 
les  (ijjl^nats  lui  feinblent  néceffaires.  Mais  l’opé- 
ration qui  nous  libère  par  leur  entremife,  & pré- 
pare pour  le  tréfor  public  les  moyens  de  dimi- 
nuer à l’avenir  ces  fecours  extraordinaires,  il  la 
Tepotifle , il  la  décrie  comme  défaflreufe  ; & fans 
mous  rien  oflrir  qui  nous  en  tienne  lieu  , il  nous 
'livre  de  nouveau  à la  merci  des  événemens.  Join- 
drai je  ici  d’autres  objeélions , qui , pour  être  énon- 
'cées  par  des  hommes  refpeélables  , n’en  font  pas 
moins  foiblés  ou  exagérées  On  nous  afliire  que 
mettre  dans  les  mains  du  public  tous  ces  ajfignats 
dont  .on  annonce  à plaifir  le  diferédit  , c’ell  di- 
minuer par-tout  les  moyens  de  confommation  , 
c’efi  porter  coup  aux  reproduôions  qu’elle  encou- 
rage, c’efi  énerver  le  corps  ifiacial  ; & l’on  vous 
ttient  ce  langage quand  les  confommateurs  n’ont 
plus  le  moyen  de  confommer  , quand  les  repro- 
-dtrélion^  ne  font  plus  encouragées  , quand  le  corps 
focial  füuffre  de  langueur  , quand  un  nouveau  nu- 
iméraire  , appellé  fiéüf , quoique  très-réel , femble 
‘Créé  par  les  circonftances , comme  le  meilleur  moyen 
de^àper  le  mouvement  & la  vie. 

On  vous  dit  que  c’efi  uiie  erreur  en  politique , 
'de  vouloir  qu’un  état  acquitte  fa  dette  ; que  les 
'.intérêts  de  cette  dette  font  un  fuc  nourricier  & 
iproduélif , qui  fait  fleurir  & profpérer  la  fociété. 
Et  l’on  ne  confidère  pas  que  ces  intérêts  fi  pro- 
fduéiifs  ne  produifent  rien.,  quand  .on  ne  peut  plus 
lies  payer;  vSc -que  c’efi  .alors  que  leur  fupprefiion 
cefi  .uuc  ruine.  'On  .ne  confidère  pas  que  e’efi 
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enfuite  de  ce  pernicieux  fyfiéme  , que  les  états 
n’ont  plus  qu’une  apparence  de  profpérité  , qui 
peut  s’évanouir  au  premier  revers.  On  ne  confi- 
dère pas  que  ce  font  des  guerres  infeniées,  de 
coupables  profiifions  , de  mémorables  extravagan- 
ces, qui  ont  obéré  à la  longue  les  gouvernemens, 
accablé  les  peuples  , corrompu  les  moeurs,  avili 
les  anies.  On  ne  confidère  pas  que  fi  c’efi -là 
l’ouvrage  du  vice  & de  la  folie  , il  n’eft  pas  d’une 
politique  bien  fage  , bien  vertiieufe  , de  nous 
exhorter  à la  maintenir.  On  vous  dit  qu’avoir 
en  vue  dans  ces  opérations  financières , de  faire 
hatifler  ou  baifler  le  prix  de  l’argent , c’efi  incapa- 
cité ou  charlatanifme.  Eh  ! quand  l’incapacité  ou 
le  charlatanifi-ne  ont  formé  dans  la  capitale  de 
l’empire,  un  tourbillon  d'affaires  dévorantes , un 
gouffre  d’efpèces  ; quand  ils  ont  fait  excéder  par 
ce  moyen  tonte  borne  au  taux  de  l’argent , qu’on 
vous  permette  de  tenter  à cet  égard  quelque  ré- 
foi  me , elle  ne  peiu  être  que  falutaire.  Faire  ré- 
trograder rintérêt  par  des  principes  contraires  à 
ceux  qui  l’ont  fi  monftriieufement  élevé  , -c’efl; 
travailler  à la  profpérité  nationale  , c’efi  fonder  le 
bien  du  commerce  , de  l’agriculture  , fur  l’anéan- 
tilfement  d’une  circulation  improduétive  jcTunagio^ 
tage  pernicieux.  On  vous  dit  que  doubler  ainfi 
le  numéraire,  c’efi  doubler  en  peu  de  temps  le 
prix  de  tout;  que  le  même  nombre  d’objets  à re- 
préfenter  ayant  le  double  de  fignes,  chacun  d’eux 
doit  perdre  la  moitié  de  fa  valeur.  Fauffe  con- 
féquence , s’il  en  fut  jamais  ; car  les  fignes  étant 
doublés  , les  objets  à repréfenter  fe  multiplient  , 
les  confommations , les  reproduétions  s’accroiffent  ; 
mille  chofes  abandonnées  reprennent  leur  valeur  , 
les  travaux  augmentent,  d’ tuiles  entreprifes  fe  for- 
ment, & l’indufirie  fournit  une  nouvelle  matière 
à de  nouvelles  dépenfes.  Aujourd’hui  que  la  moi- 
tié du  numéraire  femble  évanoui  , voyons  - nous 
quêtons  les  objets  néceffaires  à la  vie  s’acquièrent 
à moitié  prix  ? Depuis  l’émiffion  des  ajfignats , 
qui  forment  à - peu  - près  la  cinquième  partie  de 
notre  numéraire  effeélif  , voyons  - nous  que  le 
prix  des  chofes  fe  foit  élevé  d’une  cinquième 
partie  , qu’il  ait  même  reçu  quelque  accroiffe- 
ment  i Qu’on  ceffe  donc  de  nous  harceler  en 
contant  ces  rêves  ; qu’on  ne  penfe  point  nous 
effrayer  par  ces  vains  fantômes. 

Je  lis  encore  un  pamphlet  , où  l’on  prétend 
avertir  le  peuple  fur  le  renchériffement  du  pain 
par  les  ajjignats.  Mais  mal  raifonner  n’efi  pas 
infiruire  ; égarer  n’efi  pas  avertir.  On  repréfente 
dans  cet  écrit , l’argent  comme  une  marchanxlife. 
A la  bonne  heure  , dans  fa  qualité  Je  métal , 
comme  feroient  le  fer  & le  plomb  ; mais  dans  fa 
qualité  de  monnoie  , cela  n’efi  pas.  Alors  l’argem 
repréfente  tout , il  fert  à tout  ; c’efi  ce  qu’aucune 
mafehandife  ne  peut  faire.  Ces  marchandifes  péri- 
clitent à les  garder  ; elles  ruinent  le  marchand  par 
le  c hommage;  il  faut  les  .v.endre.  Mais  je  n’ai  pas 
encore  (om  dire  gii'oji  eût  grande  hâte  de  potier 
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;fon  argent  au  marché  pour  s’en  défaire.  Cette  ' 
faculté  que  poffècle  l’arg  m de  représenter  l’ii- 
Tiiverfalité  des  chofes  , le  fondrait  aux  conféquen- 
■ces  établies  par  l’auteur.  L’augmentation  du  nu- 
méraire u’augmeme  pas  le  befoiii  des  premières 
Cubfidances  , puifque  ce  befoin  ed  borné  par  fa 
mature  ; mais  facilitant  & multipliant  leur  produc- 
tion , la  plus  grande  partie  du  numéraire  qui  s’ac- 
'Croît , fe  porte  vers  de  nouveaux  objets , & crée 
«de  nouvelles  joiiiffances.  Oublie-t-on  encore  nos 
^relations  commerciales?  Et  ne  voit-on  pas  qu’un 
xenchériffeinent  fenfible  dans  .les  objets  de  pre- 
miière  nécefiité  , les  feroit  affluer  de  toutes  parts  ? 
Les  faits  fe  joignent  ici  au  raifonnement.  L’auteur 
•donne  l’exemple  de  l’Angleterre  , où  le  numéraire 
ifurpaffe  de  beaucoup  le  nôtre:  auffl  , dit -il,  les 
ibuJiers  y coûtent  12  francs.  J’aurois  beaucoup 
ài  dire  fur  ces  fouliers  de  12  francs,  efpèce  de 
fotiiiers  qui  ^ apparemment,  ont  la  propriété  par- 
^iculièifi  de  coûter  1 2 francs  à Londres  , & enfuite , 

-à  raifon  du  tranfpcrt  , des  droits  d’aflùrance  & 
d’entrée,  de  venir  s’offrir  à 7 francs,  rue  Dau- 
•phine  à Paris.  Mais  fans  remarquer  que  les  per- 
fonnes  qui  font  appellées  à confommer  des  chofes 
>recherchées  & d'un  prix  un  peu  élevé , font  auffi 
des  profits  plus  confidérables  , je  demanderai  à 
j’auteur  pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  du  prix 
kIu  pain  en  Angleterre,  puifqu’ii  s’agiffoit  de  pain 
dans  ion  écrit  ? Pourquoi  il  ne  nous  parie  pas  en 
^général  du  prix  des  alimens  de  première  néceffité 
dans  ce  pays-là,  du  falaire  des  journaliers  & de 
la  main-d’œuvre  ordinaire  ? Il  eff  vrai  qu’il  au- 
roit  été  forcé  de  convenir  que  tout  cela  n’eft  pas 
plus  cher  , que -tout  cela  même  eft  moins  cher  en 
Angleterre  qu’en  France,  Il  auroit  vu  dès  - lors 
-que  le  numéraire  doublé  ne  double  pas  le  prix 
'des  chofes  néceffaires  , &.  il  ffauroit  pas  publié 
ffa  feuille. 

Mais  puifque  nous  femmes  à l’Angleterre  , qü’on 
■me  permette  encore  un  mot  fur  cct  échafaudage 
de  raifonnemens  dont  on  veut  épouvanter  nos 
manufaâures  , en  montrant  leur  ruine  dans  nos 
.ajjip:ats.  L’augmentation  du  numéraire , dit-on  ,, 
renchérira  les  vivres  ; ceux-ci  renchériront  la 
main  - d’œuvre  ; les  ouvrages  des  manufaftures 
ihaufferont  de  prix  ; nous  ne  pourrons  plus  fou- 
•tenir  la  concurrence  ; & tandis  que  nous  ne  ven- 
drons rien  aux  étrangers  , ils  nous  inonderont  de 
leurs  marchandifes  , & finiront  par  emporter  le 
refte  de  nos  eciis.  Si  cela  pouvoir  etre  vrai  pour 
rncus  à l’avenir,  cela  devroit  , l’être  aujourd’hui 
pour  les  Anglois.,  piiifqil’ils  font  plus  riclies  que 
nous  en  ..moyens  de  circulation.  Or  , vous  lavez 
■comnient  nous  devons  craindre  , par  leur  exemple, 
q^ue  cet  horofeope  ne  s’accompliffe  à notre  égard. 
Fafie  le  Ciel  que  les  ajUi^nats  ruinent  bientôt  notre 
commerce  , comme  la  multitude  des  guinées  & 
des  .papieis  mine  aujourd’hui  celui  de  l’Angleterre  ! 

^Æ  -ne  font -là  fans  .doute  , de  ,1a  part  de  nos 
.adverfaires  .'que  des  .caricatures  -iconomiques,, 
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qui  ne  permettent  pas  les  regards  férieux  de  la 
raifon.  Mais  je  dois  à cette  afiémblée  une  cibfer- 
vation  plus  grave  fur  les  aberrations  d’un  de  fes 
honorables  membres  en  fait  d’économie  politique  , 
& fur  le  cas  qu’on  doit  faire  de  fa  diatribe  contre 
les  ajjignats  & leurs  défenfeurs.  Comment , après 
avoir  blanciri , comme  il  le  dit , dans  l’étude  des 
matières  qui  nous  occupent,  & j’ajouterai  dans  la 
c.yrière  de  la  plus  incorruptible  probité , étoane- 
t il  fl  fort  ^ aujourd’hui  & ceux  qui  le  lifent  & 
ceux  qui  l’entendent  ? Quoi  ! le  même  homme 
qiii^  naguère , dans  cette  affemblée  , jufiifioit  les 
arrêts  de  furféance  obtenus  par  la  caiffe  d’ef- 
compte  ; qui  défendoit  un  privilège  de  menfonge  .Sc 
d’infidélité  accordé  aux  billets  de  cette  caiffe  * 
puifque  ces  billets  portolent , je  paierai  à vues , .& 
que  1 arrêt  di{o\t , vous  êtes  dijpenjé  dt  payer  à vue  ^ 
qui  trouvoit  très-convenable  , très  - légal , l’ira- 
moralité  de  ce  papier-monnoie  créé  par  l’impé- 
ritie du  gouvernement  , & dont  le  jufte  difcrédlt 
a üonne  .a  la  confiance  publique  un  ébranlement 
que  nous  reffentons  encore  ; le  même  homme  vient 
décrier  aujourd’hui  notre  papier  territorial , dont 
le  prix  repofe  fur  l’or  de  nos  plus  riches  pro- 
priétés; un  papier , qui  , étant  toujours  payable 
en  fonds  nationaux  , ne  peut  jamais  perdre  un 
denier  de  fa  valeur  foncière  , ni  tromper  un  inf- 
tant  la  confiance  de  fon  poffeffeur  ! Ainfi  donc  -ce 
membre  careffe  une  caiffe  en  faillite.,  un  gouver- 
nement fuborneur,  & il  diffame  un  papier  natio- 
nal , un  titre  facre  , dont  la  folidité  efl:  inaltéra- 
ble. Eft  - ce  - là  le  refultat  que  nous  devons  at- 
tendre de  fes  travaux  & de  fes  lumières  ? ( Ob 
applaudit  ). 

On  vous  dit , & ce  font  des  hommes  célèbres, 
des  académiciens  que  je  cite  ; on  vous  dit  que  les 
ajfignats  aduels  embarraffent  déjà  la  xirciilatiosi. 
Eoffeffeurs  d'affignats dites -nous  en  quoi  votre 
embarras  confifie;  & moi  , je  vous  montrerai  des 
embarras  tout  autrement  graves,  faute  d'ajjignass., 

( On  applaudit  ).  On  ajoute  qu’un  plus  grand  in- 
.teiet , attaché  2 ces  ajjl^nats  , en  eût  fait  au  moins 
un  placement.  On  oublie  donc  que  leur  créatioa 
apnt  été  foHicitée  de  toute  part , par  les  befoins 
d’une  circulation  anéantie  , c’eût  été  créer  -un 
étrange  remède  .au  manque  d’argent , que  de  faire 
encofirer  les  ajfignats , uwz'ÿxxés  pour  en  tenir  lieiu 
On  prétend  encore  que  ces  ajfignats  ne  remédie- 
ront point  a la  ftagnation  -du  numéraire.  Ils  :ûW 
remedieroient  point  fins  doute  , fi , comme  cés 
auteurs  l’entendent  , on  favorifoit , par  de  forts 
'intérêts , la  ftagnation  des  affignats.  Enfin  , on  .eft: 
auffi  fonoe  à foutenir  que  les  ajfipnats  font  inu- 
tiles , parce  cjuils  ne  feront  point  reparoître  les 
efpèces,  que  nous  aurions  été  fondés,  durautVîa 
■difette  , à rejetter  le  riz,  parce  qu’il  ne  faifoitpas 
revenir  du  bled. 

Le  même  détradeur  des  affignats  icompie  parmi 
leurs  dangers,  .celui  sip  faire  penfer  bientôt  aujjm- 
:blic  ,,  .qulune  .fécondé  iéharabre  (.dans  .l’affeoiblàe 
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nationale  , compofée  de  propriétaires  plus  riches  ^ 
aiiroit  réprouvé  cette  fatale  mefure.Or , voici  qu’un 
autre  détrafteur  des  affi^nau  dit  au  peuple , dans 
fon  pamphlet  fur  le  renchérilTement  du  pain , que 
les  ajjîÿnats  ne  font  bons  que  pour  les  gens  riches. 
Daignez  donc  yous  accorder  , pour  que  nous  fâ- 
chions auquel  répondre. 

En  attendant  , nous  demandons  à celui  qui 
fenible  invoquer  le  jugement  des  riches  proprié- 
taires centre  ces  ajji^nats  , comment  il  penfc  que 
ces  propriétaires  s’accommodent  de  la  fituation 
aélueile  des  chofes , où  les  terres  perdent  chaque 
jour  de  leur  valeur,  faute  d’tu-gcnt  pour  les  ac- 
quérir , où  un  très-grand  nombre  d’entre  eux  font 
forcés  de  les  vendre  à vil  prix  , foit  qu’ils  ne 
trouvent  pas  à emprunter  pour  les  affranchir  , foit 
qu’elles  ne  puiffent  pas  fiipporter  l’intérêt  énorme 
qu’on  leur  demande,  ' Qu’il  nous  dife  fi  ,1e  nu- 
méraire n’étant  point  augmenté  , ces  terres  ne 
feront  pas  enccre  plus  déprifées  par  la  concur- 
rence prochaine  de  deux  ou  trois  milliards  de 
biens  nationaux.  Qu'il  nous  dife  encoie,  fi  des 
contrats  ou  des  quittances  , dont  les  dix  - neuf 
vingtièmes  feront  à vendie  , loin  de  fournir  de 
nouveaux  moyens  de  circulation , ne  l’appauvri- 
ront .pas  toujours  davantage  ; fi  tout  cela  peut 
relever  le  prix  des  fonds  territoriaux,  & amélio- 
rer le  fort  des  propriétaires. 

Il  ne  manquoit  plus  à ce  philofophe  que  de 
fe  pafuonner  contre  le  projet  des  ûjjîrpaus  , au 
point  d’y  voir  trois  ou  quatre  banqueroutes  les  unes 
furies  autres.  Que  nous  confeille-r-il  à la  place? 
Içs  chères  quittances  de  finances , c’efi-à-dire , la 
perte  inévitable  du  quart  au  moins  de  cc-s  quit- 
tances pour  la  malheurciife  foule  des  vendeurs. 
En  vérité  , c’efi-là  un  étrange  remède.  On  re- 
proche au.  fyfième  de  liquidation  par  les  iifjionats, 
qu’ils  feront  répandus  long-temps  avant  que  les 
domaines  nationaux  s’achètent  ; qne  l’acquit  de  ces 
domaines,  pm' leur  moyen  , ne  s’accomplira  qu’au 
bout  de  pluficurs  années;  & qu’ainfi  l’on  ne  peut 
regarder  l’achat  des  biens  nationaux  comme  dé- 
barraffant'à  mefure  la  circulation,  puifqu’elle  en 
fera  d’abord  furchargée.  J'obfcrve  fur  cela , i'.  qu’il 
s’en  faut  bien  que  la  fomme  ÿc^nats  que  nous 
propofons,  dsi'Hç , ‘dans  la  circularion  a Quelle  , 
la  femme  de  numéraire  que  nous  pofi'édons  ordi- 
nalremetu.  La  moitié  peut-être  de  cet  avoir  en 
numéraire  a difparu  de  la  circulation  ; ce  déficit 
qui  tend  à s’accroître , peut  parvenir  au  point  le 
plus  effrayant.  Aiivfi  l’émiflion  propofée  ne  fait 
en  plus  grande  partie  que  combler  le  vuide  6c  ré- 
parer la  perte.  i°.  Il  efi  impofîible , quelque  dili- 
gence que  l’on  mette  dans  l’examen  des  créances  , 

1 appurement  des  comptes  & la  fabrication  des  a[- 
figiats  , de  confommer  cette  grande  opération  fans 
un  travail  de  plufieurs  mois  , peut-être  de  plus 
d une  année.  On  n a donc  pas  à cr?.indre  une 
émiffion  prompte  & briifque  de  la  totalité  des 
3°.  Ayant  la  liquidation  de  la  dette  exi- 
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gible , & 1 etnifllon  de  tous  le»  ajjîgnats  décrétés  / 
une  partie  de  ceux  qui  auront  déjà  été  délivrés , 
rentrera  dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire  , foit 
pat  le  premier  paiement  des  acquifitions  effec- 
tuées , foit  par  le  paiement  complet  de  celles 
dont  les  acquereurs  ne  voudront  pas  jouir  des  dé- 
lais ; de  forte  qu  il  n’exiftera  jamais  à la  fols  dans 
la  circulation  la  totalité  des  ajjionats  émis.  4’.  Cette 
mefure  ayant  pour  objet  -de  nous  faire  franchir , 
par  des  fecours  néceffaires  , cette  époque  de  com- 
prcfîlGn’  & de  befoin  , le  numéraire  , à mefure 
que  le  calme  & la  confiance  reprendront  le 
3 Sc  que  tes  affaires  fe  rétabliront , fera  rap- 
pellé  & remplacera  à fon  tour  les  pjfnnats  qui 
secoiileront  par  les  paiemens  arnuels  vers  la 
caiffe  de  1 extraordinaire.  Cerre  fuhfiitution  du  nu- 
méraire aux  pjjipiats  ^ aura  douze  ans  pour  s’ac- 
complir. Pendant  ce  temps  , la  nation  jouira 
du  produit  des  .biens  qui  ne  feront  pas  encore 
^ veudus  ou  acquittés  ; & les  particuliers  tireront 
des  ajjis;nats  tous  les  fecours  que  les  befoins 
de  la  circulation  l’état  des  chofes  pourront 
exiger. 

Mais  cfi:-on  plus  hcitreux  dans  les  mefures  qu’on 
propofe  , au  heu  à\j(fiinats  , pour  la  liquidation 
de  la  dette  , que  dans  ie  combat  qu’on  livre  pour 
les  écarter  ? On  vous  parle  des  quittances  de 
finances  efeortees  d’un  intérêt  plus  ou  moins  fort. 
A la  requifition  du  porteur  , elles  feront  échan- 
gées direélement  contre  le,s  biens  nationaux  ; & 
voilà  cette  créance  éteinte  , cette  partie  de  la 
dette  liquidée.  J’entends  : on  part  donc  de  cette 
vente  comme  inconteftable  ; c’eff  de  l’or  que  l’on 
met  dans  la  main  du  créancier  , qui  n’a  qu’à  vou- 
loir pour  acquérir.  On  iie  peut  donc  pas  refufer 
aux  affi^nats  la  même  folidité , la  même  valeur  ; 
c cfi  de  1 or  auffi  ; & la  moindre  défiance  qui 
ébranleroit  leur  crédit , feroit  tomber  de  même 
les  quittances.  Mais  ces  quittances  , qu’en  feront 
les  propriétaires  ? que  de  papiers  morts  ajoutés  à 
d autres  papiers  morts  ! Quel  cimetiere  de  capitaux  ! 
Ces  quittances  auront-elles  la  faculté  de  niétamo- 
phofer  leims  maîtres  en  agriculteurs?  Le  plus  grand 
nombre  d’entre  eux  ne  pourront  pas  faire  cette 
difpofition  de  leur  fortune.  Une  foule  de  cré.m- 
ciers  & d’arrière-créanciers  fe  préfentera  ; le  gage 
n’ell  pas  tranfiniffible  à volonté;  & il  faudra  ven- 
dre. Cette  inaffe  énorme  d’effets  va  créer  , dans 
la  bourfe  de  Paris  , un  nouveau  commerce  im- 
produéiif,  qui  achèvera  de  ruiner  lotîtes  les  bran- 
ches du  commerce  utile  , & toute  autre  efpèce 
d induftrie.  C’eff  - là  que  les  ajji^nats  aélucllemcnt 
en  circulation  , & le  peu  d’ecus  qui  reflent  encore 
dans  le  royaume , feront  attires  par  ce  nouveau 
tourbillon  vraiment  dévorant.  C’eft  - là  que  feront 
pompés  les  derniers  fucs  qui  laiffent  encore  à nos  af- 
faires une  ombre  de  vie.  Mais  qui  s’engraiffera 
derechef  aux  dépens  de  la  chofe  publique"?  ceux- 
là  feulement  qui  ont  aes  c.cus  libres  , des  millions 
4 leurs  ordres;  tandis  que  la  pluralité  des  créan- 
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cîcrs  de  Tétât  verront  leur  ruine , au  moment  où 
ih  feront  argent  de  leurs  quittances. 

En  laiÏÏant  dans  l’abime  cette  multitude  de  vic- 
times , fuivons  'la  deflinée  de  ces  effets.  Ou  le  ca- 
pitaliffe  accapareur  , après  avoir  fpéculé  fur  les 
quittances,  Spéculera  encore  fur  les  domaines;  il 
différa  la  loi  aux  campagnes,  & vendra  cher  ion 
crédit  à leurs haL'itans  ; ou  il  gardera  dans  fon  porte- 
feuille ces  quittances  acqtiifes  à vil  prix , qui  lui 
rapporteront  un  intéfêt  confulérable  ; & dès -lors 
les  biens  nationaux  ne  fe  vendront  pas.  Le  re- 
mède à ce  mal  (etoit  donc  de  foufitaire  ces  por- 
teurs de  quittances  à la  fervitude  de  leur  pofuiou, 
à l’empire  de  leuis  créanciers;  de  donner  à leur, 
créances  fur  l'état  une  valeur  qu’elles  ne  puiffent 
perdie  , de  manière  que  , paffant  de  mais  en  main  , 
el! ’s  rencontrent  enfin  iin^  propriétaire  qui  puiffe 
les  réalifer.  Or  , c’efi-ià  précifemem  la  nature  & 
la  fonffion  des  ajJî^7uts-monno\Q.  Des  revers  mul- 
tiplies , dit-on  , leS  attendent  dans  la  carrière  qu’ils 
ont  à fournir.  Mais  ces  piophètes  de  malheur  ne 
comtoiiient  pas  de  qimls  (péculateufs  ils  font  les 
aveu^'es  échos;  ils  fe  jjerdent  dans  l’avenir,  & 
ne  fa'.\.nt  pas  voir  ce  qui  fe  paffe  autour  d’eux. 
Voici  le  rnyfière  : ou  peut  taire  trois  claffes  prin- 
cipales des  détraffeurs  ou  des  défenfeurs  des  iiffi- 
fn^ts.  La  première  efi  coinj^ofée  de  ceux  qui, 
jugeant  la  trufire  des  -ffl-iuits  inJifpenfable  , ne 
laiffenr  pas  d’en  dire  b'^aucoup  de  mal  ; & pour- 
quoi } c’eft  qu’ils  veulent  , par  ce  moyen,  em- 
pêcher l'cffor  des  effets  publics;  Ck  ils  en  achètent 
tant  qu’ils  peuv  nt , certains  de  la  faveur  que  la 
nouvelle  création  'jji^ncits  Lur  flonncra.  Le  dé- 
cri des  ajjîgnats  efl  pour  ces  gens  - là  une  fpé- 
CLilatiüii  de  fortune.  La  féconde  claffe  eff  c:lle 
qui  a vendu  des  effets  à terme  ; elle  tremble  que 
ces  elfftts  ne  hauffent  : fon  intérêt  efl  aiiffi  de  dé- 
crier les  ajji^nats  , de  prêcher  les  quitta:; ces  de 
finances,  les  moyens  qui  reurd.  nt  le  crédit;  mais 
voyant  que  la  rnefure  des  ts  prend  faveur  , 
ils  s'efforcent  de  leur  affocier  du  moins  quelque 
papier  lourd  , d’astacher  le  mort  au  vif,  afin  de 
retarder  l’affion  de  celui-ci , & de  diminuer  leur 
perte.  La  troiflème  claffe  efl  celle  qui  fe  déclare 
-en  fâveur  àQsaJJignats  , rondement , confciencieufe- 
ment,  en  les  regardant  comme  un  moyen  nécef- 
faire  & patriotique.  Je  crois  fermement  qu’on  doit 
ranger  dans  cette  claffe  les  premiers  promoteurs 
des  ajjl^nuts  & la  grande  majorité  de  ceux  qui  font 
attachés  à cette  mefuru.  ( On  applaudit  ). 

Un  orateur  s’élève  avec  un  nouveau  projet  à 
la  main,  il  rejette  ,dés  Tntrée,  les  ajfi^nats , & 
fes  premiers  argumens  font  les  troubles  "répandus 
dans  le  royaume  , les  défordres  fufeités  par  les 
ennemis  de  la  révolution  , & la  défiance  publique 
qui  en  eft  la  fuite.  Or , je  vois  bien  là  les  raifons 
qui  chaffent  Targent  , qui  créent  la  misère  géné- 
rale ; mais  je  n’y  vois  pas  celles  qui  empêchent 
qu’on  ne  remplace  cet  argent , qu’on  ne  fubvienne  } 
à cette  misère  , & je  plains  l’orateur  qui  marche  • 
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ici  a rebours^  de  fes  intentions  , & qui  plaide  fl 
bien  , fans  s en  appcrcevoir  , en  faveur  du  parti 
qinl  vouloir  combattre.  îi  continue  ; il  fc  récrie 
de  ce  qu’on  penfe  faire  des  amis  d la  conflirution  , 
par  ta  cupidité  & non  par  la  juflice.  Mais  les  Æ- 
- monucie  font  juflice  à tout  le  monde  ; rrniis 
us  fouflraient  une  foule  de  ciioyens  à la  cupidité 
de  quelques  hommes.  Eh  t vraiment , il  efl  per- 
mis , peut-etre  , de  comoattre  un  iniérêt  par  un 
autre  ; il  efl  j^rmis  d’oppofer  à rinterét  mal  en- 
tencu  , qui  fait  les  anti-révo!uricnnaires  , un  in- 
terét  bien  êlirendu  , qui  arrach.e  les  éiroïftcs  à 
leur  fyftéme  d’indépendance  , & les  lie, "par  leur 
fortune  paniculière  , à la  ffrtune  puMijuc  , au 
luc^s  de  la  révolution.  Je  fupplie  donc  ces  mo- 
ralifles  fiiblimes  qui  s’indignent  ici  contre  moi 
de  nie  permettre  de  ramps"r  loin  d’eux  dans  là 
baffeffe  du  fins  commun  & d’une  railbn  tOKte 
vulgaire.  ( On  applaudit  ).  L’honora'ole  membre 
delcciid  enfin  à la  propofition  d’un'fdécret , où  il 
a^net  pour  huit  cens  millions  de  ces  redoutables 
ajpvn^ts.  L’académicien  qui  les  a comnarés  à de 
I arfenic , pourra  trouver  que  la  ilofe  ici  en  efl 
un  peu  forte  ; mais  voici  le  grand  anti  lots  ; ce 
font  les  quitrances  de  finances.  L’orateur  en  de- 
mande pour  le  rembourfeinent  de  la  dette  , & ces 
quittances  ne  pourront  être  refufées  en  paie-nent 
par  les  créanciers  bailleurs  de  fonds.  Mais  tien- , 
fflon  moi , de  plus  inadmiifible  que  cette  rnefure 
Comment  l’état  peut-il  ciiflmguer  deux  efpèces  dé 
créanciers  pour  la  même  quictance  ? Celui  qui  la 
reçoit  de^la  fécondé  main  ne  devient-lls  pas  créan- 
cier de  létat,  au  même  titre  que  celui  qui  la 
reçoit  de  h première  ? Pourquoi  donc  cgtte  quit- 
tance _commenco-t-e’le  par  exercer,  en  faveur  de 
1 un  , les  droits  de  papier  forcé  , pour  tomber  tout- 
a-coup  , au  préjudice  de  l’autre  , dans  les  incon- 
vemens_ du  papier  libre?  La  juflice  a-t-elle  ainfl 
deux  poids  & deux  mefures  ? Sc  la  nation  Dciit-elle 
les  admettre  dans  fa  balance  ? Un  prélàt  a fixé 
l’attention  fur  cette  matière.  Je  ns  me  propofe 
pas  ÿ fuivre  le  fil  délié  de  fa  difeuffion  contre 
ksajfionais  li  ms  fuifira  d’en  faifir  quelques  traits 
ellêhtiels,&  c.e  hur  oppofer  un  petit  nombre  de 
ventés  Amples  &.  inconteflables. 

Cet  orateur  obferve  que  ks*  biens  nationaux 
n étant  point  une  augmsniation  ds  richsffes  ter- 
ritoriales , les  afi^/ijts  qui  en  font  le  type  n»  re- 
prelentent  ^oint  non  plus  une  richeffe  nouvelle  • 

& il  rejeite,  eu  conféquence , la  qualité  de  monà 
note  qu  on  veut  leur  donner.  J’obferve  à mon  tour 
que  fl  les  biens  nationaux  ne  font  pas  une  noaà 
velle  richeffe  , ils  font  du  moins  une  nouvelle 
marchandife  ; que  les  ajjignats  peuvent  être  inf- 
titues  par-là  même  , comme  une  monnoie  acci- 
dente le  pour  les  acquérir,  & q.fils  difparoîtront 
quand  la  vente  fera  coufommée.  ( On  applaudit). 
tJn  a vu  des  nations  forcées  de  créer  au  hafard 
du  papier-monnoie  , dans  des  circonflances  pa- 
reilles aux  nôtres.  Plus  heureux  dans  nos  befohis  , 
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îious  avons  «ne  richefle  réelle  à mettre  ên  circu- 
lation, Ceux  qui  acheteroient'  des  biens  nationaux 
avec  des  quittances  de  finances  , les  achèteront  éga- 
lement avec  des  ajjîgnats  ; mais  ceux  qui  n’en 
pourront  pas  acheter  avec  leurs  ajfignats  , par  le 
feefoin  d’en  difpofer  pour  quelqu’autre  ufage , qu’au- 
roient-ils  fait  de  leurs  quittances  ? Ils  les  auroient 
vendues  à perte  , pour  fe  procurer  ces  mêmes 
ajjîgnats.  Ainfi  Vaffigmit , par  cela  même  qu’il  efl 
entraîné  pour  quelque  temps  dans  la  circulation, 
attefte  fa  double  utilité  ; & la  quittance  de  finance 
ne  peut  point  le  remplacer  à cet  légard.  Suppo- 
fons  que  la  nation  acquît  tout  à coup  affez  de 
numéraire  pour  payer  fa  dette  ; qui  pourroit  fe 
plaindre  qu’elle  l’appliquât  à cet  ufage  ? qui  pour- 
roit fe  récrier  contre  une  telle  opération  , & la 
repouffer  par  fes  conféquences  ? Je  foutiens  que 
nous  avons  un  numéraire  moins  dangereux  pour 
nous  libérer  ; il  n’eft  pas  à demeure  ; il  ne  nous 
furchargera  p>as.  Nos  fonds  territoriaux  feuls  font 
permanens  ; & c’efi  un  papier  à temps  qui  les 
repréfente.  Ce  papier , quoique  fugitif,  ne  pren- 
dra pas  du  moins  le  chemin  de  notre  vailîelle , 
de  nos  bijoux  & de  nos  écus.  ( On  applaudit  ). 
C’efl  donc  une  utile  , une  heureufe  mefure  pour 
la  nation  , que  de  remplacer  fon  numéraire  par  les 
afjlgnati  , tout  en  s’acquittant  par-là  de  ce  qu’elle 
doit.  C’eft  à tort  que  le  même  cenfeur  de  notre 
projet  diftingue  , quant  aux  ajfignats deux  ordres 
de  perfonnes  ; les  débiteurs  qui  s’en  déchargent , 
& les  créanciers  qu’i's  embarraffent.  Car  les  mêmes 
hommes,  confidérés  individuellement,  étant  pour 
la  plupart  créanders  & débiteurs  à la  fois  , peu 
leur  importe  de  quelque  moyen  d’échange  qu’ils 
fe  fervent  ^ pourvu  que  ce  moyen  foit  reconnu 
valable  , & qu'ils  puifient  le  tranfmettre  comme 
îîs  l’ont  reçu. 

On  a peine  à comprendre  que  l’honorable  mem- 
bre dont  je  parle  , ait  pu  imputer  aux  tjfignats  le 
mauvais  ufage  , ou  l’emploi  détourné  qu’on  pour- 
roit en  faire  , comme  de  les  refîerrer  par  malice  , 
d’en  acheter  de  l’argent  afin  de  l’enfouir , d’acquérir 
par  leur  moyen  des  biens  particuliers  & non  na- 
tionaux. Car  mettez  , je  vous  prie , des  quittances 
de  finances  à la  place  A\i£ignats  , & voyez  fi  la 
mauvaife  intention  n’en  tirera  pas  le  même  parti. 
Mais , direz-vous  , il  faudroit  vendre  pour  cela  les 
quittances  de  finances  , Sc  il  y auroit  trop  à perdre. 
J’avoue  que  je  n’ai  rien  à répondre  à une  pareille 
apologie  des  quittances  de  finances.  Créer  des 
affignats  ■ monnoie  , pourfuit  l’orateur  , qui  per- 
dront un  dixième  fur  les  efpêces , c’efi  comme  fi 
l’on  augmentoit  le  prix  des  efpêces  d’un  dixième  , 
c’eft  élever  l’écu  de  fix  livres  à fix  livres  douze 
fols.  Je  conviens  d’abord  que  s’il  n’y  avoir  point 
A'aJJignais  , on  ne  pourroit  pas  leur  comparer  les 
écus  , & que  ceux-ci  ne  gagneroient  rien  vis-à-vis 
des  affienats.  Mais  alors  les  écus  gagneroient  une 
foule  de  chofes , qu’on  achète  aujourd'hui  au  pair 
avec  l’q^g/2<jf , & l’on  auroit  pour  fix  livres,  non 
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pas  feulement  Ce  qui  fe  paie  aujourd’hui  fix  livre# 
douze  fols , mais  des  valeurs  peut-être  de  fept  ou 
huit  livres.  Or  , j’aime  mieux  , à tous  égards  , 
que  la  rareté  des  écus  leur  fafle  gagner  un  peu 
fur  les  ajfignats  , que  fi  la  plupart  des  chofes  per- 
doient  beaucoup  contre  les  écus.  Je  reviens  donc 
à cette  vérité  ; c’eft  que  Vaffignat  gradue  la  valeur 
des  efpêces  , & que  la  rareté  feule  de  ces  efpêces 
en  hauffe  le  prix.  Suivons  l’orateur  dans  fês  ob- 
fervations  fur  le  change  , relativement  à notre  com- 
merce avec  l’étranger , en  fuppofant  la  perte  fu- 
ture qu’il  attribue  à r.î^t^/taf-monneie.  Il  en  réfulte  , 
dit  - il , qu’alors  le  François  qui  commerce  avec 
l’Angleterre  , foit  comme  vendeur , foit  comme 
acheteur  perdra  fur  le  change.  Mais  pénétrons 
plus  avant  , & paflbns  du  principe  à la  eonfé— 
qiience.  Que  les  marchandifes  angloifes  renché- 
riflent  pour  nous  , dès-lors  moins  de  confonama- 
tion  , moins  de  demandes  pour  les  objets  de  fan- 
taifie  , moins  d’argent  qui  fort  du  royaume;  8c 
tout  fe  compenfe.  Que  les  marchandifes  françoifes 
foient  acquîfes  à meilleur  marché  par  les  Anglois, 
dès-lors  il  y aura  plus  de  débit , plus  de  com- 
mi(îions;Ie  prix  hauffera  , on  gagnera  d’un  côté 
ce  qu’on  perd  de  l’autre.  Enfin  , alimenter , raviver 
notre  indufirie , mettre  la  balance  de  notre  com- 
merce en  notre  faveur  , c’eft  l’eflêntiel.  Il  n’y  a 
rien  de  pins  ruineux  pour  un  pays , que  d’y  payer 
l’argent  au  poids  de  l’or,  d’y  languir  , de  ne  rien 
manufaôurer  , de  n’en  rien  exporter.  Quelques  inr 
convéniens  , qui  même  font  bientôt  balancés  par 
des  avantages  , ne  font  rien  au  prix  d’une  telle 
calamité  , ik  les  plus  fines  , les  plus  ingénieufes 
argumentations  contre  les  aj}knats-monno\e  , n’é- 
branleront jamais  la  maffe  des  raifons  & des  faits 
qui  en  établifient  la  néceffité. 

L’habile  orateur  dont  je  parle  , s’eft  contenté , 
dans  fon  projet  de  décret  , d’écarter  les  ajfignau 
comme  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  fon  der- 
nier plan  de  liquidation,  11  me  fiiffit  donc ,,  pour 
écarter  fon  plan  , d’avoir  vengé  contre  lui  les 
ajfignats. 

Mais  ici  , entre  notre  figne  territorial  & ces 
divers  moyens  de  rembourfement  , une  grande 
différence  fe  préfente  à fon  avanuige.  C’efi  la  na- 
tion qui  paie  l’intérêt  de  ces  reconnoiffances , dp 
ces  quittances  mortes.  Mais  Vajfignat  agit  , fruc- 
tifie , comme  numéraire  , entre  les  mains  qui  l’em- 
ploient; & tandis  qu’il  circule  , la  nation  perçoit 
liniérêt  des  biens  dont  il  eft  le  gage. 

Et  je  ne  puis  m’empêcher  de  m’élever  contre  di- 
vers projets  d’affociation , qui  ont  été  préfentés , en- 
tre Issapgnats-monnoie  & les  quittances  de  finance , 
l'oit  contrats  ou  reconnoiffances  , pour  le  paiement 
de  la  dette,  m’élève , dis-je  , contre  cette  affo- 
ciation,  comme  n’ajoutant  rien  à la  confiance  due 
aux  ajjignats  , comme  compliquant  la  mefure  , 
comme  prodiguant  des  intérêis  inutiles  , comme 
ouvrant  la  porte  à des  fpéculations  dont  les  fuites 
peuvent  être  pernicieufes.  Et  quant  à l’option  laiffée 
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SR»  créanciers  , dans  quelques  projets  \ ftntre  les 
ajjîgnats  Si  les  obligations  territoriales  , pourquoi 
cette  option  a - 1 - elle  été  imaginée  ? C’eft  en 
comptant , dit-on  , fur  la  préférence  qui  fera  don- 
née aux  ajjîgnats.  Je  demande  fi  une  auffi  puérile 
combinaifon  eft  digne  de  cette  affemblée. 

Je  fais  qu’en  dernière  analyfe  , la  nation  ne 
gagneroit  rien  à l’économie  d’intérêt  dont  je  viens 
de  parler , fi  l'ajfignat  venoit  à tomber  en  difcré- 
dit  ; mais  après  tout  ce  que  nous  avens  obfervé 
à cet  égard  , il  nous  efi  permis  de  regarder  cette 
épargne  d’intérêt  comme  quelque  .ebofe.  Nous  de- 
vons fur-tout  en  fentir  la  conféquence , dans  les 
circonfiances  où  nous  entrons. 

L’impôt , dont  le  nom  feul , jufqu’à  préfent , a 
fait  trembler  les  peuples  , mais  qui  doit  préfetiter 
maintenant  un  tout  autre  afpeél , l’impôt  va  rece- 
voir chez  nous  une  nouvelle  forme.  Nos  charges 
feront  allégées  ; mais  nous  avons  encore  de  grands 
befoins.  Le  fardeau  ci-devant  plus  divifé  , & fup- 
porté  dans  fes  différentes  parties , de  jour  à jour  , 
pour  ainfi  dire  , fe  faifoit  peut-être  moins  fentir , 
bien  qu’en  fomme  il  pefât  cruellement  fur  la  na- 
tion. Aujourd’hui  qu’il  va  fe  concentrer  en  quelque 
forte  , & fe  rapprocher  plus  près  des  terres , il 
peut  étonner  le  peuple , & lui  fembler  pénible  à 
porter.  Cependant  il  n’eff  aucun  de  nous  qui  ne 
fente  combien  le  fuccès  de  cette  grande  opéra- 
tion importe  à celui  de  tout  notre  ouvrage.  Nous 
n’aurons  rien  fait  pour  la  tranquillité  & pour  le 
bonheur  de  la  nation  , fi  elle  pouvoit  croire  que 
le  règne  de  la  liberté  eft  plus  onéreux  pour  elle 
que  celui  de  fa  fervitude.  ( On  applaudit  ). 

Nous  pouvons  affoiblir  maintenant  cette  redou- 
table difficulté  ; nous  pouvôns  diminuer  les  impofi- 
tions  de  toute  la  différence  qui  exifte  entre  l’in- 
térêr  qu’on  attachera  aux  quittances  de  finance , 
ou  autres  inftrumens  de  liquidation  , & le  revenu 
d’une  maffe  de  biens  nationaux  , équivalens  au 
capital  de  ces  quittances.  Nous  pouvons  les  dimi- 
nuer encore  de  la  différence  entre  l’intérét  de  la 
fomme  des  quittances  qu’on  voudroit  donner  en 
rembourfement  des  divers  offices  , & celui  que 
perçoivent  aujourd’hui  leurs  titulaires.  En  raffem- 
blant  ces  deux  objets  , dont  l’évaluation  dépend 
du  rapport  entre  ces  différens  intérêts,  on  peut 
affurer  à la  nation  , pendant  pluCeurs  années , une 
grande  épargne  , fi  l’on  acquitte  par  des  ajjîgnats 
la  dette  aiftuellement  échue.  Il  eft  bien  d’autres 
épargnes  qui  feroient  le  fruit  dç  cette  mefure  ; 
mais  il  en  réfultera  évidemment  un  moins  im- 
pofé  pour  les  François.  Or  , fi  le  parti  des  #- 
gnats  prefente  d ailleurs  tant  d avantages  , & fi 
nous  pouvons  les  regarder  comme  un  titre  d’une 
folidité  fi  parfaite , qu’on  ne  doive  point  en  craindre 
l’altération  , vous  lentez  quelle  prépondérance  y 
ajoute  le  foulagement  qu’ils  apportent  au  fardeau 
des  fubfides  ; vous  fentez  même  quel  accueil  cette 
économie  peut  valoir  à la  mefure  des  ajjîgnats,  & 
comment  le  public  fera  difpofé  à favorilèr  leu^  j 
AJJ'imbUe  Nationait.  Tome  IL  Dü^, 
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fuwes  par  la  confiance  ; vous  fentez  combien  votre 
fynêine  général  cllmpôt  trouvera  plus  de  facilité  à 
etre^  adopté,  en  le  prefentant  comme  un  réfultat 
diminué  d une  fomme  fi  confidérable  ; vous  fentez 
enfin  quel  avantage  ont  encore  ici  les  ajjîgnats, 
qui , en  allégeant  les  impofitions , en  facilitent  de 
plus  le  paiement  par  leur  qualité  circulante  : au 
lieu  que  les  quittances  de  finances,  avec  tous  les 
autres  vices,  aggravent  les  charges  de  l’état,  & 
ne  foiirniftènt  aucun  moyen  de  les  fupporter. 

Quand  je  réduis  la  création  des  ^ignats-moa-^ 
noie  à la  fomme  ftriôement  néceffaire  pour  le' 
paiement  de  la  dett»  aftuellement  exigible , c’eft 
que  nous  devons  leur  laiffer  tout  l’appui  d’un  gage 
etendu  , & que  la  jufte  confiance  qu’il  importe 
de  leur  affurer,  nous  preferit  , à cet  égard  , des 
bornes  inviolables.  Et  je  ne  conçois  pas  com- 
ment l’on  a inféré  de  mon  précédent  difeours' 
fur  ce  fujet , que  je  comprenois  dans  cette  dett^ 
exigible  , celle  qui  rigoureuferaent  n’eft  pas  exi- 
gible , ceUe  qui  ne  l’eft  point  encore , & qui  n* 
le  fera  qu’avec  le  temps.  Je  ne  comprends  pas  que 
quelques  perfonnes  fe  folent  effrayées  de  ma  pro- 
pofition , comme  fi  j’avois  demandé  la  création  de 
deux  milliards  à'ajjîgnars-monnoie  , tandis  que  jœ 
n ai  pas  articule  une  feule  fomme..  Quand  même’ 
la  maffe  des  fonds  nationaux  & difponibles  pour-? 
roit  s élever  à trois  milliards,  pouvons-nous  comp-"' 
ter  fur  cette  fomme  ? Nous  favons  bien  que  fout  eft" 
à vendre  ; mais  la  fleur  des  biens  attirera  les  premiers 
preffemens  j 8c  quant  au  refte  , une  partie  peut 
refter  long-temps  fans  acheteurs.  La  prudence  nous 
oblige  donc  à borner  l’apperçu  de  cette  richeffb 
territoriale  a deux  milliards.  Joignons  aux  quatre 
cens  millions  à'ajjîgnats  répandus , une  réferve  à? 
peu-prés  égale  pour  le^  befoins  futurs  & contin- 
gens  ; refte  au-delà  d’un  milliard  pour  l’acquit  de 
cette  partie  de  la  dette  publique , à laquelle  oit 
peut  donner  le  plus  ftriSement  le  nom  d’exigi- 
ble. Si  nous  favions  nous  réunir  fur  les  objets 
que  je  viens  de  mettre  fous  vos  yeux  ; fi  nous 
favions  écarter  les  nuages  d’une  fànffe  défiance, 
d où  peuvent  encore  partir  les  tempêtes  ; fi , nous 
ralliant  aux  vérités  qui  lauvent , nous  n’avions 
d’ardeur  que  pour  les  défendre  & les  propager  , 
toute  incertitude , toute  crainte  cefferoient , & là 
reftauration  de  nos  affaires  (croit  très-prochaine. 
Rien  n eft  plus  fragile  que  la  confiance , puifqu’elle 
dépend  toujours , en  quelque  point , de  l’opinion  j 
l’ébranler  eft  donc  un  grand  tort  , quand  elle 
repofe  fur  de  bonnes  bafes , quand  eUe  peut  faire 
le  (alut  de  nation.  Tous  François , compatriotes 
& frères  , nous  ne  pouvons  ni  périr  , ni  nous 
(auver  les  uns  (ans  les  autres  t en  nous  élevanr 
au-deffus  des  circonftanccs  paft'agéres  , faebous 
voir  que  les  mêmes  intérêts  nous  commandent  les- 
mêmes  vœux , nous  preferivent  le  même  langage^ 

( On  applaudit  ).  ° 

Comment  donc  foufTrir , dans  la  grande  af&îre’ 
qui  Bpuÿ  oçcufc,  qu’oia  feinpl.oie  plus  da 
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mens  pour  divifer  les  opinions  des  citoyens  , qu’il 
n’en  fandroit  pour  les  éclairer  & les  réunir  ? Ignore- 
t-on  les  menées , les  inftigations  , les  inftances  que 
l’on  s’eft  permifes  ? Ignore-t-on  qu’après  avoir  fait 
parler  l’aveugle  intérêt , & foufflé  fon  rôle  à l’igno- 
rance , on  vient  enfuite  nous  donner  ce  réfultat 
comme  le  jugement  libre  & réfléchi  de  l’expé- 
rience & des  lumières , comme  le  vœu  refpeélable 
des  manufaélures  & du  commerce  ? Eft-ce-là  cet 
oracle  pur  de  l’opinion  publique  , qui  devoir  nous 
fervir  de  guide  ? N’eft-ce  pas  plutôt  la  voix  dé- 
guifée  d’un  égoiTmc  aftucieux  , qu’il  nous  fuffit 
de  reconnoître  pour  le  repoufler  ? Et  voulez-vous 
pénétrer  les  moiifs  de  ces  clameurs  mercantiles, 
de  ces  répulfions  financières  , qu’il  a été  fi  aifé 
d’exciter  contre  les  ajji^nats  ? fondez  les  intérêts 
d’un  certain  ordre  de  commeaçans  ; apprenez  quels 
font  les  calculs  des  fournifTeurs  d’argent  & de 
crédit.  Les  manufàélures  font  toutes  tributaires  des 
uns  ou  des  autres.  Ceux-là  , foit  que  voués  au 
commerce  de  commifiion  , ils  faflent  des  fonds 
aux  fabricans  fur  leurs  marchandifes  ; foit  qu’a- 
donnés à la  banque , ils  fe  chargent  d’acquitter 
leurs  engagemens , tous  mettent  un  prix  de  6 pour 
cent  à leurs  avances  ; ceux-là  , riches  comman- 
ditaires, portent  jufqu’à  lO  pourcent  & au-délà  , 
l’intérêt  de  leurs  capitaux.  Or , créons  des  capi- 
taux en  concurrence  ; élargiffons  , facilitons  la 
voie  des  emprunts  & du  crédit  ; abaiflbns  par-là 
même  le  taux  de  l’intérêt  ; n'entendez  - vous  pas 
crier  aufli  - tôt  ces  commiffionnaires  , ces  ban- 
quiers , ces  capitalifies  ? Mais  vous  ne  vous  y 
trompez  pas:  ce  cri  eft  un  fuftVage  des  manufac- 
tures; c’eft  le  fignal  de  leur  prochaine  reftaura- 
tion  J c’eft  un  préjugé  favorable  pour  les  ajfignats. 
( On  applaudit  ).  Légiflateurs  , rapprochez  donc 
les  volontés  par  le  concert  de  vos  fentimens  & 
de  vos  penfées  ; votre  opinion  ferme  & arrêtée 
fera  bientôt  l’opinion  publique  ; elle  aura  pour 
elle  tous  les  fondemens  que  la  fagefTe  & la  nature 
des  circonftances  peuvent  lui  donner.  Mais  ne 
penfons  pas  nous  dérober  entièrement  à leur  em- 
pire. Nous  marchons  chargés  d’une  dette  immenfe , 
d’une  dette  que  des  fiècles  de  defpotifme  & de 
défordre  ont  accumulée  fur  nos  têtes.  Dépend-il 
de  nous  , même  en  l’allégeant  , de  faire  qu’elle 
puifTe  être  fupportée  fans  aucun  embarras  , fans 
aucune  gêne  } Eft-ce  enfin  des  chofes  impolTibles 
que  la  nation  exige  de  nous  ? Non  , elle  n’entend 
pas  que  nous  convertiffions  foudainement  & par 
miracle  la  pénurie  en  abondance  , la  fortune  ad- 
verfe  en  profpêrité  ; mais  qu’en  oppofant  à ces 
temps  néceffitcux  toute  la  grandeur  des  refTourees 
nationales  , nous  fervions  aufîi  la  chofe  publique , 
félon  la  mefure  de  nos  forces  & de  nos  lumières. 
Si  donc  la  nation  fe  confie  dans  le  zèle  de  cette 
aflemblèe,  fans  doute  aufR  cette  aflemblée  peut 
fe  confier  dans  la  juftice  de  la  nation.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Non  , U n’eft  pas  de  la  nature  des  chofes  » 
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dans  ces  Conjonélures  calamiteufes  , d’iifer  d’un 
moyen  qiti  ne  porte  avec  lui  fes  difficultés  ; celui 
des  ajjiffiats-monnoxt  en  feroit-il  donc  le  léul  abfo- 
lument  exempt?  Ce  n’eft  pas  ici  l’objet  d’un  choix 
fpéculatif  & libre  en  tout  point  ; c’eft  une  mefure 
indiquée  par  la  néceffité  , une  mefure  qui  nous 
femble  répondre  le  mieux  à tous  les  befoins  , qui 
entre  dans  tous  les  projets  qui  ont  été  offerts , & 
qui  nous  redonne  quelque  empire  fur  les  événe- 
raens  & fur  les  chofes.  Des  inconvéniens  prévus 
ou  imprévus , viennent-ils  enfuite  à fe  déclarer  ? 
Eh  bien  ! chaque  jour  n’apporte  pas  avec  lui  feu- 
lement fes  ombres  , il  apporte  aulïi  fa  lumière  ; 
nous  travaillerons  à réparer  ces  inconvéniens  : les 
circonftances  nous  trouveront  prêts  à leur  faire 
face,  & tous  les  citoyens,  fi  éminemment  inté- 
reflés  au  fuccès  de  notre  mefure , formeront  une 
fédération  patriotique  pour  la  foutenir.  ( La  fall* 
retentit  d’applaudiffcmens.  ) 

Ainfi  , tout  doit  fortifier  votre  courage.  Si  vous 
aviez  prêté  l’oreille  jufqu’à  ce  jour  à toute»  les 
inftances  des  préjugés , des  vues  particulières  & 
des  folles  craintes , votre  conftitution  feroit  à re- 
faire. Aujourd’hui  , fl  vous  défériez  à tous  ce» 
intérêts  privés  , qui  fe  croifent  & fe  combattent 
les  uns  les  autres  , vous  finiriez  par  compofer 
avec  le  befoin  ; vous  concilieriez  mal  les  opi- 
nions , & la  chofe  publique  refteroit  en  fouf- 
france.  C’eft  d’une  hauteur  d’efprit  qui  embralTe 
les  idées  générales , réfultat  précieux  de  toutes 
les  obfervations  particulières,  que  doivent  partir 
les  loix  des  empires.  Un  adminiftrateur  qui  vien- 
droit  vous  vanter  l’art  do  ménager  tons  les  dé- 
tails , comme  formant  le  véritable  génie  de  l’ad- 
miniftration  , vous  donneroit  fa  mefure  ; il  vous 
apprendroit  bien  le  fecret  de  tous  les  embarras 
qui  ont  fatigué  fa  marche  , mais  il  ne  vous  ap- 
prendroit pas  celui  d’afturer  la  vôtre.  II  faut  être 
grand  ,.  favoir  être  jufte  ; on  n’eft  légiflateur  qu’à 
ce  prix.  ( Les  applaudiffemens  redoublent  à plu- 
fieurs  reprifes.  ) 

Je  propofe  donc  & j’amende  de  cette  manière 
le  décret  que  j’eus  l’honneur  de  vous  foumettre 
le  27  août  dernier  : 

I*.  Qu’il  foit  fait  une  création 
noie , fans  intérêts  , jufqu’à  la  concurrence  d’un 
milliard , pour  le  paiement  de  la  dette  aôuelle- 
ment  échue  & rigoureufement  exigible  , lequel 
paiement  devra  s’effeiftuer  à mefure  que  la  liqui- 
dation des  différentes  créances  fera  arrêtée  , à 
commencer  par  l’arriéré  des  départemens  , les 
rentes  en  retard , les  effets  fufpendus  , la  partie 
aâuellement  liquide  des  charges  & offices  , & ainfî 
de  fuite , félon  l’ordre  & l’état  qui  feront  drefifés 
à cet  effet. 

a®.  Qu’on  s’occupe  inceffamment  de  la  fabri- 
cation de  petits  ajfignats  au-deftbes  de  200  livre» 
pour  la  fomme  totale  de  150  millions,  dont  50 
feront  échangés,  à commencer  du  15  décembre 
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procliaîrt  î Contre  la  même  valeur  A'ajftgnats  ac- 
tuellement en  circulation  ; & le  refte  des  petits 
cjjlgnats  fera  diftribué  pour  le  paiement  des  diverfes 
créances , 6c  réparti  fur  toute  l’étendue  de  ce  paie- 
ment. 

3®.  Qu’à  la  fufdite  époque  du  15  décembre 
prochain  , l’intérêt  attaché  aux  quatre  cens  mil- 
lions à! ajjignats  aéluels  , ceflera  d’avoir  lieu  , 8c 
que  l’intérêt  échu  jufqu’alors  foit  acquitté  par  la 
caifTe  ^le  l’extraordinaire , aux  porteurs  de  ces  bil- 
lets dont  les  coupons  feront  retranchés. 

4®.  Que  la  vente  de  la  totalité  des  domaines 
nationaux  foit  ouverte  le  i ç oftobre  , & que 
les  enchères  en  foient  reçues  dans  tous  les  dif- 
triâs. 

Ç®.  Que  les  affignats  & l’argent  foient  admis 
egalement  en  paiement  pour  l’acquifition  defdits 
domaines , & que  l’argent  qui  fera  reçu  ferve  à 
éteindre  une  fomme  égale  A'ajjîgnats. 

6°.  Que  le  comité  de  finances  foit  chargé  de 
drefTer  une  inftruflion  & un  projet  de  décret  pour 
fixer  ces  différentes  opérations , & les  mettre  en 
aélivite  le  plutôt  poflible  , comme  aufli  de  pré- 
fenter  à l’affemblée  nationale,  le  plan  de  forma- 
tion d’un  bureau  particulier,  qui  feroit  chargé  de 
la  diredion  de  tout  ce  qui  concerne  la  dette  pu- 
blique. 

Séance  du  mardi  18  feptembre  lypo. 

M.  le  préfident  fait  ledure  d’une  lettre,  par 
laquelle  M.^  d’Efpreménil  demande  à préfenter 
un  plan  qui  n’eft , ni  celui  des  ajjignats , ni  celui 
des  quittances  de  finances , ni  celui  des  deux  opé- 
rations mêlées  cnfemblc , mais  un  plan  tout-à-fâit 
nouveau , 8c  feul  capable  de  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

On  demaude  que  M.  d’Efpréménil  ne  foit  en- 
tendu qu’à  fon  tour. 

M.  Goupilleau.  L’aflemblée  doit  montrer  d’autant 
moins  d’emprefleraent  à entendre  M.  d’Efpréménil , 
qu’il  a dit  qu’il  ne  paroîtroit  plus  que  pour  pro- 
pofer  une  contre-révolution. 

M.  d'Efpréménil,  Je  n’ai  point  tenu  un  pareil 
propos  ; feulement  j’ai  bien  pu  dire  en  fociété , 
que  s’il  y avoir  une  contre-révolution  àpropofer, 
îe  voudrois  la  propofer  à la  tribune  même  de 
l’afTemblée  nationale  : fans  m’arrêter  à ces  réflexions 
puériles  , je  demande  que  l’alTemblée  veuille  bien 
entendre  la  ledure  de  mon  plan,  après  le  difeours 
de  M.  l’abbé  Maury. 

^ L’afTemblée  décide  qu’elle  paffera  à l’ordre  du 
jour. 

M.  Btrgaffe-LaitrouUs.  Sur  une  matière  pure- 
nent  didadique , malgré  les  heureufes  réticences 
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& le  langage  à la  mode  du  temps , dont  plufieurs 
orateurs  le  font  plu  à embellir  leur  opinion , je 
fuis  reflé  froid  , parce  que  j’ai  penfé  que  les  vérités 
abflraites  n’étant  pas  à la  portée  de  tous  les  hommes , 
l’art  oratoire  pouvoir  facilement  les  corrompre  ou 
les  obfcurcir  à fon  gré  ; & je  me  fuis  rafTuré , en 
fongeant  que  la  fageffe  6c  la  vérité  réfidoient  tou- 
jours dans  cette  alfemblée,  & que  les  élans  de 
l’enthoufiafme  y fubiflbient  tôt  ou  tard  le  joug  de 
la  raifon.  Je  vous  offre  donc  le  tribut  d’une  con- 
vidion  intime  contre  le  projet  dont  vous  balancez, 
avec  tant  de  prudence , les  avantages  & les  incon- 
véniens.  — Une  émiflion  quelconque  déajpgnats- 
monnoie,  pour  rembourfer  la  dette  publique , me 
paroît  inconciliable  avec  la  paix  6c  le  bonheur  de 
mes  concitoyens,  8c  avec  la  régénération  des 
finances.  Voici  mes  motifs.  Les  partifans  des  affi- 
^<zw-monnoie  , pour  vous  familiarifer  avec  leur* 
inconvéniens , partent  tous  de  cette  fuppofition  , 
qu’il  faut  rembourfer  la  dette  qu’ils  ont  appel  lée 
exigible  ; ^ 8c  fans  faire  attention  à l’impoflibilité 
abfolue  où  vous  êtes  en  ce  moment  de  la  rem*- 
bourfer  réellement  , ils  vous  préfentent  diverfes 
combinaifons  auxquelles  ils  appliquent  le  nom  de 
rembourfement  ; ils  veulent  vous  obliger  à opter. 
Placés  dans  leur  hypothéfe  entre  deux  écueils,  ils 
vous  offrent  les  ajjignats  forcés  d’un  côté , 8c  les 
quittances  de  finances  de  l’autre  ; 8c  après  avoir 
repréfenté  les  quittances  de  finances  comme  un 
abîme  d’infidélité  6c  de  mauvaife  foi , ils  font  valoir 
les  ajjl^ais  comme  un  principe  de  vie  8c  de  fécon- 
dité répandu  fur  toute  la  furfece  de  l’empire. 

Si  l’expérience , le  calcul  à la  main , déchire  le 
voile  qui  couvre  ces  prétendues  merveilles,  on 
effraie  votre  imagination  fur  l’alternative  qui  vous 
menace , & on  vous  entraîne  dans  le  piege  que 
vous  alUez  éviter.  Faifons  l’analyfe  exaéle  de  notre 
fituation  préfente.  En  quoi  confifte  la  dette  exigible 
que  l’on  vous  propote  de  rembourfer  ? L’on  ne 
peut  appliquer  cette  dénomination  qu’à  l’arriéré  des 
départemens,  qui  s’élève  à 120  millions,  aux  charges 
de  magifiratures  8c  militaires , que  le  comité  des 
finances  &it  monter  à 4J0  millions , total  570  mil- 
lions , qui  feuls  peuvent  exciter  notre  follicitude  8c 
réclament  un  prompt  rembourfement.  Mais  la  chofe 
eft-elle  poflible , lorfque  nous  ne  pofledons  point 
la  monnoie  qui  feule  peut  opérer  un  véritable  rem- 
bourfement ? 

Que  ferions-nous , fi  le  fecret  pernicieux  du 
papier-monnoie  nous  étoit  inconnu  i Nous  offri- 
rions à nos  créanciers  nos  domaines,  nos  pro- 
priétés, 8c  nous  les  dédommagerions  par  un  in- 
térêt légitime , 8c  fidellement  acquitté,  de  la  perte 
qu’effuieroit  leur  fortune  , avant  leur  entrée  en 
jouiflânee  : nous  ferions  juftes  alors  , parce  que 
nous  aurions  feit  tout  ce  qui  nous  auroit  été  pof- 
fible.  Certes , un  créancier  a droit  de  tout  attendre 
des  Acuités  de  fon  débiteur , mais  rien  de  fa  puif* 
Tance  ; 8c  dans  ce  cas  le  débiteur  fouverain  n’eft 
qu’un  fimple  individu.  On  dit  que  les  ajfignatsionx 
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des  efpèces  courantes  ; je  prouverai  le  ceritraire  : 
tout  papier  non  converfible  en  argent  à volonté 
& fans  intérêts  , quelle  que  foit  fon  hypothèque , 
quelque  confiance  qu’il  puiffe  infpirer , doit  perdre 
dans  fes  ^ tranfaétions  libres  ; une  valeur  numéri- 
que en  ecus  doit  avoir  un  plus  haut  prix  qu’une 
pareille  valeur  numérique  en  papier  de  cette  efpèce. 
Il  efi  reconnu  que  les  métaux  précieux  , quoiqu’ils 
foient  une  inarchantlife  univerfellément  recherchée, 
tiennent  plus  de  leur  nature  que  d’une  conven- 
tion légale , la  propriété  de  fervir  de  terme  de 
comparaifon  & d’échange  entre  les  différentes 
valeurs. 

Vouloir  invefiir  le  papier  des  fondions  de  la 
monnoie  métallique  , c’eff  vouloir  changer  l’effence 
des  chofes,  c’eff  tenter  l’impoflible.  Pour  que  la 
valeur  numérique  d’un  papier  foit  égale  à celle 
d’une  pièce  de  monnoie  , il  faut  qu’il  procure  com- 
plètement a fon  poffeffeur  tous  les  avantages  de 
la  pièce  de  monnoie  , & qu’il  en  obtienne  le  même 
feryice.  Comparons  XaJJî^nat  qu’on  vous  propofe 
folidement  hypothéqué  avec  les  écus , & voyons 
les  fervices  qu’on  peut  obtenir  des  uns  & des  autres. 
Vdjfi^nat  peut  payer  une  fomme  égale  à celle  qu’il 
reprefente  les  écus  le  peuvent  auffi  ; Xajjignat 
eff  propre  a 1 acquifition  d une  portion  de  terre 
qui  lui  fert  d’hypothèque , les  écus  le  peuvent  auffi  ; 
& dans  l’acquifition  d’un  domaine  qui  ne  feroit  pas 
national , il  eff  vraifemblable  qu’ils  obtiendront  la 
préférence.  Première  différence.  Vaffignat  de  gré  à 
gré  peut  procurer  l’achat  des  diverfes  marchandifes  ; 
mais  ils  petivent  être  refufés  ou  acceptés  avec  perte; 
les  écus  ne  courent  jamais  ce  danger.  Seconde  diffé-^ 
rence.  Si  l ‘iffignat  n’a  pas  de  fous-efpè«es  auffi 
divifées  que  les  valeurs  métalliques  , il  ne  peut 
fervir  à l’ufage  indifpenfable  & multiplié  des  ap- 
points. Il  eff  vrai  qu’on  a propofé  cette  divifion  ; 
mais  eff-on  sûr  de  la  faire  adopter  à cette  claffe 
de  la  fociete  , que  1 habitude  a profondément  pré- 
venue en  faveur  du  métal  ? Si  elle  tient  trop  forte- 
ment à fes  habitudes,  il  faudra  concentrer  l’ufage 
dans  le  cercle  de  ceux  qui  peuvent 
pofféderdeux  cents,  cent  ou  cinquante  livres.  Troi- 
fième  différence  en  faveur  des  écus.  Il  en  exifte 
une  quatrième , qui  réfulte  de  nos  rapports  exté- 
rieurs , & elle  eff  inévitable. 

Le  commerce  avec  l’etranger  fé  fait  argent  comp- 
tant, ou  par  le  moyen  de  leitres-de-change  qui 
le  balancent  mutuellement  de  nation  à nation  , 
lorfque  le  change  eff  au  pair,  que  la  valeur  des 
importations  égale  celle  des  exportations  : lorfque 
cette  partie  n’exiffe  pas  , il  faut  folder  la  différence 
en  efpeces  fonnantes  ; le  change  eff  à notre  défa- 
vainage  ; il  faut  faire  paffer  des  efpèces  chez 
1 etranger,  & les  ajfignats  ne  peuvent  remplacer 
les  cens  pour  cet  objet.  Je  me  hâte  donc  de  con- 
clure, avec  plufieurs  préopinans  , qu’une  valeur 
numérique  en  ùjji^nats  ne  pouvant  point  procurer 
a Ion  poffeffeur  les  mêmes  avantages  qu’une  pa- 
reille valeur  en  écus,  tout  le  monde  s’appercevra 
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de  cet  incofivénlent , & V ajjlgnat-momois  perdra' 
néceffairement. 

Quelle  confiance  peuvent  donc  infpirer  les  parti- 
fans  du  papier-monnoic  , lorlqu’ils  alfirmeiu:  que 
loin  de  perdre , ce  papier  forcera  l’apparition  de 
1 argent?  Je  ne  vous  ferai  point  l’injuro  de  com- 
battre une  pareille  afllr’ion.  On  a ajouté  qu’ils  per- 
droient  moins  que  les  lettres-de-change  ; mais  c’eff 
parce  que  les  lettres-de-change  doivent  être  payées 
en  ajjîgnats.  Ceffez  de  les  forcer  pour  l’acquit  des 
lettres- de-change , & vous  verrez  laquelle  des 
valeurs  haufftra  de  prix.  Les  affignats  ne  font , au 
reffe,  que  des  lettres-de-change  à terme  inconnu 
& payables  en  immeubles  ; ce  dernier  point  de  vue 
conffate  la  perte  ou  l’efcompte  de  ces  fortes  d’effets  ; 
ctff  fur  cette  perte  qu’eff  fondée  l’abfurde  iniquité 
des  ajjjgnats-nionnoie.  Pourquoi  M.  de  Mirabeau 
a-t-il  éludé  eette  difficulté  ? Que  ceux  qui  parleront 
apres  moi  ne  divaguent  pas  fur  ce  point,  qu’ils  prou- 
vent féchement,  fans  éloquence,  que  les  aJJ'ignats 
ne  feront  point  inférieurs  aux  écus  dans  les  traii- 
faâions  libres,  ou  qu’ils  avouent  franchement  la 
propofition  contraire.  Dans  ce  dernier  cas  , qu’ds 
diferit  fans  détour  quels  font  ceux  qui  doivent  payer 
1 intérêt  de  l’anticipation  fur  les  domaines  natio- 
naux , ou  les  créanciers  direéls  du  tréfor  public , 
ou  les  citoyens  de  l’empire , que  le  hafard  ou  leur 
mal-adreffe  aura  rendus  derniers  porteurs  des  ajjl- 
gnats.  Comment  ofe-t-on  propofer  à l’affcmblée  na- 
tionale de  contraindre  les  créanciers  de  l’empire  à 
recevoir  des  valeurs  Inférieures  à celles  qui  leur 
font  dues  , & de  les  forcer  à fouffrir  un  dommage 
proportionne  à l’infériorité  du  papier  dont  on  les 
menace?  Si  400  millions  ÿajfignats  déjà  émis  & 
portant  trois  pour  cent  d’intérêt , perdent  fept  pour 
cent,  600  millions  perdent  quatorze  pour  cent, 
parce  qu’une  fnarchaiidife  s’avilit  en  raifon  de  fon 
abondance. 

Je  n’évalucrai  point  la  perte  fcandaleufe  de  deux 
milliards  de  papier-monnoie , parce  qu’il  paroît 
que  perfonne  n’infiffe  fur  une  émiffion  aulTi  im- 
modérée. Suppofons  un  inffant  une  perte  de  dix 
pourcent;  le  fyffême  qu’on  propofe  reffembleroit, 
par  ces  réfultats , à celui  qui  vous  détermineroit  à 
déclarer  par  un  décret  que  la  valeur  de  toutes  les 
monnoies  eff  forcément  augmentée  d’un  di..ième 

tour  faciliter  le  paiement  de  vos  dettes  en  écus. 

e tréfor  public  gagneroit  200  millions  fur  deux 
milliards  ; les  derniers  créanciers  de  fes  créanciers 
effuieroit  cette  perte,  & dansles  tranfaôions  libres, 
l’argent  ne  feroit  pris  que  pour  fa  valeur  intrin- 
fèque.  Si  cette  hypothèfe  mérite  le  nom  de  ban- 
queroute , comment  qualifier  1«  rèfuitatde  celle  eue 
je  combats  ?...  Mais  , nous  dit-on  , le  créancier 
direél  reçoit  les  ûffignats  , il  les  tranfporte  à fon 
créancier  ; û celui-ci  ne  trouve  point  de  débou- 
ché , il  n’a  donc  befoin  que  de  capitaux  ; les 
domaines  nationaux  lui  offrent  une  . 'aource  fuffi- 
fante.  Je  demande  à ce  calculateur  , fi  celui  qui  a 
befoin  de  fes  foibies  rentrées  pour  folder  les  ou- 
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vrîers  d’une  hianufaftrre  ,1a  journée  d’un  manœu- 
vre , qui  a des  paiemens  à taire  chez  l'étranger , 
ne  devient  pas  tributaire  des  capitaliftes  : cette 
efpèce  de  créanciers  eft  immenfe.  Faut-il  que  fans 
avoir  eu  jamats  d’affaires  d’intérêt  avec  le  gouver- 
nement, il  fupporte  tout  le  fardeau  d’un  rembour- 
fement  inutile  , ^ fe  trouve  expofé  à voir  dimi- 
nuer de  valeur  dans  fes  mains  un  papier  dont  il 
eft  hors  d’état  de  difcerner  la  bonté  , qui  peut 
être  contrefait  dans  le  royaume  & chez  l’étranger, 
& doit-il  éprouver  les  embarras  & les  viciftltudes 
inféparables  de  la  monnoie  qu’il  aura  reçue  ? — Je 
ne  me  permettrai  qu’une  réflexion  fur  le  bénéfice 
de  l’impôt  qu’on  vous  a fait  valoir  : cette  réflexion 
eft  fondée  fur  nos  relations  extérieures. 

Premièrement , la  France  doit  acquitter  annuel- 
lement , felos  le  comité  des  finances,  6o  millions 
à l’étranger  ; fecondement , nous  tirons  du  dehors 
les  matières  premières  indifpenfablement  néceffaires 
a 1 ufage  de  nos  fabriques  & manufaftures  , & à 
l’entretien  de  notre  marine  ; la  balance  du  com- 
merce ne  pourra  donc  point  s’établir  en  faveur  de 
la  France  , i®.  à caufe  de  la  malTe  des  dettes  qu’il 
faut  payer  aux  nations  voifines  ; i°.  à caufe  de 
l’importation  des  marchandifes  étrangères;  3®.  à 
caufe  de  la  diminution  fenfible  de  fon  commerce 
avec  les  colonies,  qui , autrefois  dans  une  dépen- 
dance abfolue  oe  la  métropole , etoient  forcées  à 
échanger  le  café , le  fucre , l’indigo  contre  nos 
produftions  territoriales  & induftrielles , lefquelles 
marchandifes , exportées  chez  les  nations  voifines 
•les  rendoient  débitrices  de  la  France,  & y qttiroient 
une  grande  importation  de  numéraire.  Le  rem- 
placement de  la  dette  publique , qui  regarde  les 
étrangers , & les  caufes  de  la  défaveur  de  notre 
change , nous  feront  fubir  une  grande  émigration 
d elpeces.  De-la  une  plus  grande  dilette  d’argent , 
fon  renchériffement  & une  nouvelle  caufe  de  défa- 
veur pour  le  papier-monnoie Plus  je  réfléchis 

fur  l’influence  mortelle  du  papier-monnoie  , fur  la 
conftitution  , fur  1 agriculture  & fur  les  finances  de 
1 empire  , moins  je  conçois  qu’il  faille  encore  com- 
battre le  projet  anti-patridtique  d’en  inonder  le 
royaume.  Repouflez  ce  fléau  , ne  donnez  point  à 
1 Europe  etonnée  le  fpeâacle  effrayant  d’un  peuple 
qui  n’auroit  recouvré  un  inftant  fa  liberté  , que  pour 
l’engloutir  fous  les  ruines  de  fa  fortune  & de  fon 
induftrie.  Une  erreur  de  finance  ne  fera  point  dif- 
paroître  comme  un  fonge  tant  de  pénibles  travaux 
& les  plus  fubümes  combinaifons  de  l’efprit  public 
&de  la  philofophie.  Ne  cédez  pointa  l’impatience 
de  vouloir  tout  exécuter  avec  une  feule  idée  ; réfiftez 
a 1 éloquence  menfongère,&  àla  fougueufe  impéritie 
qui  ne  voit  de  falut  que  dans  des  milliards  C^Æ- 
grats  Si  pour  guéri,  le  corps  politique  de  la  maladie 
que  lui  a ocerfonnée  une  interruption  malheureufe 
dans  la  leiJtrcc  des  contributions , vous  êtes  obligés 
de  recouru  a ce  terrible  émétique,  ufez-en  avec 
^ez  dereferve  pour  ne  pas  le  rendre  mortel. - 
tenant  aux  moyens,  de  vendre  proinptemen»  & fans 


ASS  701 

dangers  les  biens  nationaux , je  me  réfère  au  projet 
du  comité  d’aliénation. 

M.  le  Chapelier.  Les  adverfaires  des  affignats  me 
paioifTent  tomber  dans  plufieurs  erreurs;  la  première 
c’eft  de  ne  montrer  la  queftion  que  du  côté  des 
finances  , & jamais  fous  les  rapports  politiques , 
fous  les  rapports  qu’elle  peut  avoir  avec  la  conf- 
tituticn.  Je  crois  que  la  feule  manière  de  l’envi- 
fager  eft  de  calculer  fes  effets  fur  la  révolution. 
Il  faut  fe  placer  au  milieu  de  la  conftitution , & 

! prononcer  fur  ce  qui  peut  hâter  fa  marche  ou 
la  retarder.  Les  rapports  financiers  ne  doivent 
être  1 objet  que  d’un  examen  fecondaire.  Parlons- 
nous  de  conftitution  ? L’émilfion  des  afignats  ne 
peut  être  mifa  en  queftion  ; c’eft  l’unique  & in- 
faillible moyen  d’établir  la  conftitution.  Parlons- 
nous  de  finances  ? Il  ne  faut  pas  raifonner  comme 
dans  une  fitiiation  ordinaire.  Nous  ne  pouvons  faire 
face  a nos^  engagemens  ; il  faut  employer  la  feule 
mefure  qui  puiffe  remédier  à tant  de,  maux.  La 
juftice  nous  recommande  impérieufement  l’émiflîon 
des  ajjignats  ,•  car  la  juftice  confifte  à s’acquitter 
lorfquc  l’on  doit.  Il  eft  malheureufemient  encore 
des-ennemis  d’une  révolution  qui  rétablit  l’homme 
dans  fes  droits  : il  faut  les  plaindre  , il  faut  gémir 
fur  le  fort  de  ceux  qui  s’amufent  à calculer  leurs 
pertes , fans  examiner  que  la  conftitution  fera  le 
plus  riche  patrimoine  de  leurs  enfans.  Je  vois 
ces  partifans  des  abus , ces  penfionnaires  de  l’an- 
cien régime  , confidérer  les  débris  de  l’antiqua 
édifice , & fe  flatter  d’en  réunir  encore  les  matériaux. 

clergé  ne  feront  pas  vendus, 
ailent--ils , les  charges  de  finance  ne  feront  pas 
liquidées.  Voilà  les  bafes  fur  lefquelles  ils  appuient 
leurs  projets  de  contre-révolution.  Voulez-vous 
déranger  toutes  ces  combinaifons  ? Donnez  la  plus 
grande  aftivité  à la  vente  des  biens  nationaux; 
divifez-  les  ; multipliez  tellement  ces  lettres-dc-change 
que  chacun  en  foit  porteur.  C’eft-là  le  moyen  de’ 
rendre  l’intérét  perfonnel  lui -même  gardien  de 
la  ^ conftitution  : elle  ne  pafTcra  chez  tous  les 
mecontens  cette  penfée  , que  pour  attaquer  ce 
bel  ouvrage  ; il  faudra  détruire  toutes  fortunes 
particulières.  Quand  il  y auroit,  comme  on  le 
O 1’  différence  entre  le  numéraire 

hétit  & ]p  numéraire  réel , quand  il  feroit  démontré 
que  nos  changes  avec  l’étranger  perdroient  pen- 
dant quelque  temps  , il  nous  faudroit  encore  l’a- 
dopter. Nous  pouvons  fupporter  les  pertes  légères  ; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  fouffrir  que  la 
conftitution  ne  foit  a/fife  fur  des  baies  fiables  & 
folides.  On  a fait  bien  des  fuppofitions , on  a 
prefeme  bien  des  calculs;  mais  a-t-on  des  données 
luyes.?  Non.  A-t-on  des  exemples.?  Pas  davantage. 
Les  quittances  de  finances  que  l’on  propofe  , 
n offrent  que  des  pertes  aux  pères  de  famille  qui 
s en  troHveroient  porteurs.  Faites  que  les  débiteurs 
paient  leurs  créanciers  , faites  que  les  échanges  fe 
multiplient , alors  vous  obtiendrez  la  concurrence 
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que  vou»  ieCirez  pour  la  vente  des  biens  natlonaint.” 
Quoique  je  penfe  que  l’émiffion  d'aj/ignats  foit 
l’unique  moyen  de  régénérer  la  chofe  publique, 

I’e  laiflerai  la  liberté  d’opter  entre  les  ajjignats  & 
es  quittances  de  finance  ; en  conféquence  j’adopte 
le  projet  deM.  de  Beaumetz,  avec  l’amendement 
qu’il  ne  fera  point  accordé  aux  quittances  de  fi- 
nances d’in térét  annuel,  mais  feulement  une  prime 
de  trois  pour  cent,  & qu’au  bout  de  trois  ans 
on  ouvrira  un  emprunt  à quatre  pour  cent , pour 
recevoir  les  ajfignats  dans  la  vente  des  biens  do- 
maniaux. 

M.  Touftain  réclame  la  parole. 

Plufieurs  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
que  M.  l’abbé  Maury  foit  entendu. 

M.  Caialès.  Tout  membre  a ici  également  le 
droit  d’avoir  la  parole. 

On  demande  que  MM.  l’abbé  Maury  & Cazalès 
foient  entendus  contre , & MM.  Barnave  & Duport 
pour.  Plufieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour. 
— L’alTsmblée  décide  que  M.  l’abbé  Maury  fera 
entendu  fur  le  champ. 

M.  Fabbé  Maury.  On  a propofé  d’éteindre  la 
dette  publique  par  l’émifiion  de  deux  milliards 
A' ajfignats-monndic  : vous  avezconfulté  les  chambres 
de  commerce  & les  principales  villes  du  coyaume , 
& en  cela  vous  avez  pris  un  moyen  digne  de  votre 
prudence  & de  votre  fagefle.  Le  commerce  a émis 
îbn  vœu  ; je  ne  m’en  prévaudrai  pas  ; il  vous  a fait 
part  de  fes  alarmes  & de  fes  vues  ; il  vous  a 
repréfenté  qu’on  ne  commandoit  pas  à la  con- 
fiance, qu’il  ne  falloit  pas  compromettre  votre 
antorité  par  une  opération  plus  que  douteufe.  La 
ville  de  Paris  vous  a prélenté,  ou  du  moins  a 
paru  vous  préfenter , un  vœu  particulier  pour 
i’émiffion  des  ajfmats  : je  ne  vous  dirai  point, 
pour  écarter  l’importance  qu’on  pourroit  y atta- 
cher , que  ce  vœu  n’auroit  pas  dû  être  pris  à l’im- 
provifie  , & que  du  moins  on  aurait  dû  annoncer 
les  féances  ; je  ne  vous  dirai  point  que  les  pé- 
titions qu’on  vous  a préfentées  ne  contiennent 
pas  de  ugnatures,  que  quatre  feâions  ont  refufé 
d’y  adhérer , & ce  font  peut-être  les  plus  riches 
& les  plus  peuplées:  ce  n’eft  point  par  des  fins 
de  non-recevoir  qu’on  peut  éluder  l’importante 
queftion  qui  vous  eft  foumife.  Pour  interroger  la 
ville  de  Paris,  il  fufHfoit  de  demander  aux  mar- 
chands s’ils  pouvoient  fe  palTer  de  crédit  : fi  une 
ville  confommatrice  & non  produârice , peut 
commercer  fans  crédit  ; alors  elle  peut  vouloir 
des  afjlgnats;  mais  fi  elle  a befoin  de  crédit,  elle 
doit  les  repoufler  , car  perfonne  ne  voudroit  lui 
faire  des  avances;  elle  feroit  tous  fes  rembour- 
femens  à perte.  Le  commerce  doit  à-peu-près  300 
millions , on  lui  doit  une  valeur  égale  ; fi  l’afiemblée 
décrétoit  une  émiflion  dajjîgnats  , voici  le  réfultat 
de  cette  opération. 

Les  300  millions  que  le  commerce  doit  aux 
étrangers  , U fera  pbligé  de  les  payer  en  écus , 
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car  votre  autorité  finît  à vos  frontières.  On  poumf 
cependant  recevoir  vos  ajfignats  ^ mais  avec  une 
perte  très-confidérable  ; puis  on  vous  les  rendra 
au  paif  .'^'ainfi  vous  fubirez  toutes  les  pertes.  Au 
moment  où  ils  auront  éprouvé  cette  réduâion , 
ils  ne  pafieront  plus  dans  les  tranfaôions  parti- 
culières. Votre  autorité  ne  va  pas  jufques-là  : nulla 
puilTance  ne  peut  commander  à la  fouveraineté  in- 
dividuelle ; & dès-lors  plus  de  manufaâures , plus 
d’atteliers;  les  ouvriers  fans  travail  & fans  pain 
s’abandonneront  à la  tentation  des  crimes  que  com- 
mande le  befoin  ; l’agriculture  fera  ruinée , car  le 
commerce  ne  lui  tranfmettra  plus  le  numéraire 
dont  elle  aura  befoin.  Voilà  les  conféquences  pro- 
chaines de  ce  fyftême,  dont  je  développerai  bientôt 
les  intrigues  , & s’il  le  faut  même , les  moteurs.  Au 
moment  que  nous  approchons  des  grands  principes  , 
mettons  en  évidence  les  grandes  vérités  qui  doivent 
nous  fervir  de  fiinal.  Le  numéraire  eft  rare, 
dit-on  ; ce  mot  ne  fignifie  autre  chofe , finon  que 
le  commerce  languit.  Toutes  les  fois  que  le  nu- 
méraire change  de  main  , il  parolt  commun.  Avec 
deux  milliards  500  millions , l’on  a fait  en  un  an 
pour  25  milliards  d’affaires , & pour  cela,  il  fuf- 
hfoit  que  le  numéraire  changeât  dix  fois  de  main; 
Voilà  quel  étoit  l’admirable  mécanifme  auquel  en 
veut  fubftituer  une  opération  ruineufe.  Le  com- 
merce intérieur  a befoin  de  numéraire  ; la  loi  du 
change  ne  lui  permet  pas  d’employer  d’autre 
medium  que  l’argent.  On  a dit  là-deffus  de  fort 
belles  chofes , qui  deviennent  bien  communes , 
lorfqu’on  les  dépouille  de  leurs  éloquens  alentours. 
L’échange  eft  le  commerce  intérieur  ; s’il  eft  lu- 
cratif, vous  vous  enrichiffez  ; s’il  eft  défavan- 
tageux  , vous  vous  ruinez  inévitablement. 

On  a fait  là-deffus  bien  des  fuppofîtions  qui 
contredifent  les  élémens  du  commerce.  Pour  en 
voir  la  fauffeté , il  ne  faut  que  les  pouffer  à leur 
réfultat , qui  tend  à établir  qu’il  importe  peu  que  le 
change  foit  avantageux  ou  défavantageux.  Il  y a 
trois  différentes  circulations  d’argent,  une  pour 
les  befoins  journaliers  qui  exigent  du  numéraire  ; 
une  pour  le  commerce , qui  exige  partie  numéraire 
& partie  valeur  commerciale  ; la  troifième  eft 
la  circulation  des  effets  publics , fource  de  l’agio- 
tage. Déplacez  les  deux  premières,  & vous  les 
ruinez.  C’eft  par  la  confufion  de  ces  trois  circu- 
lations que  les  Parifiens  fe  font  perdus.  11  auroit 
fallu  couper  la  communication  entre  le  commerce 
l’agiotage,  comme  on  coupe  une  maifon  pour 
arrêter  l’incendie.  On  a créé  la  caiffe  d’efeompte  » 
& bientôt  on  l’a  autorifée  à ceffer  fes  paiemens: 
c’eft  alors  que  l’agioteur  a pris  la  place  du  né- 
gociant. C’eft  cependant  la  même  opération  qu’on 
nous  propofe  d’etendre.  Si  180  millions  ont  déjà 
bouleverfé  tant  de  fortunes,  quefera-ce  de  l’émif- 
fion qu’on  propofe?  Sur  816  atteliers  qu’il  y avoit 
à Paris,  il  n’y  en  a plus  que  41.  Ceft  le  papier 
circulant  qui  a arrêté  la  circulation  du  numéraire. 
D’autres  caufes  s’y  font  jointes , j’en  conviens  ; 
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la  méfiance,  inféparable  des  cîrconflanccs , Ta  fait 
refferrer  ; mais  quoique  l’on  en  dife , il  n’eft  pas 
forti  200  millions  du  royaume.  Il  ne  fuffit  pas , 
je  le  fais , que  cet  argent  foit  dans  le  royaume , 
tl  faut  encore  que  la  confiance  lui  ouvre  une  iflue. 
L’invention  du  papicr-monnoie  appartient  à notre 
fiècle;  auparavant,  on  auroit  regardé  un  papier- 
monnoie  comme  de  la  fauffe  tnonnoie  : c’efl  en 
1720  qu’il  a pris  naififance. 

On  a parlé  de  celui  de  l’Amérique  ; on  a con- 
fondu les  idées  6c  les  faits.  Je  ne  veux  pas  parler 
du  papier  du  congrès , mais  de  Celui  de  la  Pen- 
fylvanie  , hypothéqué  fur  des  biens-fonds  à la 
porte  de  Philadelphie , fur  des  biens  dont  l’état 
jouifibit  depuis  plus  de  40  ans,  qui  étoient  en 
pleine  valeur  6c  en  pleine  produÂion  ; il  fut  émis 
en  très-petite  quantité.  Pour  en  avoir,  il  falloir 
l’hypothéquer  fur  un  bien-fonds,  à un  intérêt  de 
Ç pour  cent , 6c  rembourfable  en  huit  ans.  Le 
père  de  famille  le  plus  vertueux  n’auroit  pas  pris 
de  précautions  plus  fages;  6c  cependant  ce  papier 
perdolt  9 ï pour  cent.  Si  je  fuivois  le  papier-monnoie 
par-tout  où  il  a porté  fes  dégâts,  je  le  verrois 
toujours  trainer  après  lui  des  malheurs  de  tont  genre. 
Qu’on  ne  dife  pas  que  l’hypothèque  le  garantira  ; 
ce  feroit  compter  fur  l’imbécillité  des  hommes.  Je 
Veux  bien  oublier  les  inconvéniens  du  change , 
ceux  de  la  hauffe  6c  de  la  baifie  du  numéraire  , 
pour  faire  b«iu  jeu  à mes  adverfaires,  8c  je  leur 
dis  : s’il  efl  poÆble  que  vous  mettiez  ^ns  la  cir- 
culation un  papier-monnoie  qui  ne  perde  rien , je 
1 adopte;  mais  fi  je  viens  à démontrer  que  cela 
efl  manifcllemcnt  impoffible,  alors  vous  ne  pouvez 
pas  1 ordonner,  car  ce  feroit  autorifer  la  banqueroute. 
C’efi  ici  que  j’appelle  l’attention  de  mes  adverfaires , 
^ J?  vouloir  bien  me  répondre,  La 

facilité  de  la  contrefaélion  feulement  diferéditera 
vos  affignats,  L’efpèce  Tonnante , que  l’habitant 
des  campagnes  ell  habitué  de  juger  par  le  poids 
&.  par  le  fon  , aura  toujours  un  grand  avautaee 
fur  le  numéraire  fiélif. 

Les  moyens  que  l’on  emploîeroit  pour  tromper 
paiticulièrcment  le  peuple,  porteroit  à contrefaire 
les  ajjiÿnats  de  la  moindre  valeur,  plus  particu- 
lièrement deflinés  à paffer  dans  les  mains  de  ceux 
qui  n’ont  pas  affez  de  connoiflance  pour  juger  s’ils 
bons  ou  mauvais.  Ce  feul  danger  donne  une  très- 
grande  fupériorité  à l’argent.  Jettez  les  yeux  fur 
le  code  des  Américains , vous  y trouverez  à chaque 
page  des  loix  contre  les  faux  monnoyeurs;  feuilletez 
les  regifires  des  tribunaux,  à chaque  page  vous 
y trouverez  des  exécutions  des  feux  monnoyeurs: 
fit  font-Ià  des  crimes  créés  par  les  gouverneinens. 
Que  fera-ce  fi  le  balancier  de  l’état  peut  fe  ren- 
contrer dans  toutes  les  papeteries  ? Avant  quatre 
mois , la  face  du  royaume  fera  couvere  A'ajfignats  : 
pefez  bien  cette  confidération , n’oubliez  pas  dans 
quel  fiècle  v«ms  vivez,  de  quelles  immoralités 
vous  êtes  environnés;,  les  légiflateurs  ne  feront 
pas  moins  que  n’ont  feit  des  ijiiniûres,  au  com- 
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mencement  de  ce  règne.  Les  fpéculatîons  des  agio- 
teurs  lOurniffcnt  la  Teconde  raifon  de  la  dépréciation 
des  ajfignats.  On  joue  à la  haufle  ou  à la  baiffe; 
pourra-t-on  jouer  à la  haufle  les  ajfi^ts?  Non; 
car  il  feudroit  leur  attacher  d’enormes  intérêts 
pour  tenter  la  cupidité  : il  faudra  donc  qu’on 
joue  à la  baifTe.  Qu’arrivera-t-il?  Les  agioteurs 
recevront  un  papier  déprécié  qui  perd  déjà  7 pour 
100  ; dès-lors  leur  fpéculation  cft  certaine.  Ceux 
qui  vous  preflent  aujourd’hui  de  décréter  des  af- 
fignacs,  diront  alors  que  la  vente  des  biens  na- 
tionaux efl  incertaine  , que  l’impôt  n’eft  pas  par- 
faitement  ctcibli , quil  eft  oncreux  , (ju^on  peut 
avoir  de  juftes*  craintes  pour  l’avenir. 

Après  avoir  ainfi  déprécié  les  ajjïgnats  ^ ils 
les  achèteront , puis  ils  leur  donneront  un  moment 
de  vie:  ils  feront  en  1790  en  France,  comme  ils 
feifoient  en  Efpagne , hauflTer  ou  bailTer  ces  papiers, 
au  ^ré  de  leur  avidité  ; 6c  vous  les  verrez  bientôt 
pofTéder  tout  à la  fois  8c  fuccelEvement , vos  4/I 
fignats , votre  argent  8c  vos  biens  nationaux,  11$ 
font  déjà  propriétaires  de  la  dette  exigible;  ils 
ont  acheté  des  effets  à 25  8c  30  pour  cent  de 
perte.  Au  moment  de  l’emiffion  des  ajjîgnats , ces 
effets  reviendront  mi  pair.  Ainfi,  s’ils  en  ont  pour 
40  tnillions,  ils  tiendront  de  votre  munificence 
10  ftiillions.  Mais  ils  nous  ont  dit  leur  fecret;  ils 
ont  capitulé,  ils  nous  en  ont  demandé  feulement 
pour  800  millions,  6c  c’eft-là  leur  proie.  Ils  ont 
bien  vite  oublié  cette  belle  prophétie  de  morale , 
qu’il  faut  que  vous  payiez  vos  dettes;  c’eft  feu- 
lement des  leurs  qu’ils  s’occupent.  Ils  avoient  mis 
tous  les  créanciers  dans  leur  nacelle  ; mais  auflî- 
tôt  qu’ils  fe  font  fentis  menacés  de  quelques 
dangers , Us  ont  jetté  les  paflagers  à la  mer.  Ils 
ont  voulu  que  vous  oubliez  le  tort  des  autres, 
pour  que  vous  ne  vous  occupiez  que  d’eux.  Voilà 
tout  le  fecret  de  leur  capitulation.  Tous  les  jours 
on  vous  parle  d’étrangers  qui  confpirent  contre 
la  liberté  public^ue  ; voilà  une  conjuration  véritable 
contre  nos  créanciers  , contre  le  tréfor  public , 
contre  le  peuple.  Voila  les  hommes  que  vos 
comités  des  recheches  devroient  s’occuper  de  pour— 
fuivre.  Voyez  quels  font  les  hommes  qui  f^t  à 
la  tete  de  ce  projet  ; ce  font  des  agioteurs , des 
hommes  endettés  qui  vous  confeillent  cette  opé- 
ration défaftreufe  d’un  papier-monnoie,  qui  a 
ruiné  vos  parens,  il  y a foixante  ans.  Le  moyen 
de  ne  pas  s’indigner  contre  de  pareils  gens,  quand 
on  les  voit  corrompre  le  peuple , dénoncer  à 
la  nation , comme  de  mauvais  citoyens , les 
hommes  qui  ont  le  courage  de  fe  dévouer  à la 
mort  pour  foutenir  l’opinion  contraire!  Ces  ma- 
nœuvres, ces  aceufations,  ne  font  pas  nouvelles. 

Ecoutez  comme  on  parloit  de  Law  : je  tiens  à 
la  main  le  fyfféme  imprimé  ( M.  l’abbé  Maury 
tient  un  livre  8c  lit  ) : u M.  Law  ti  a plus  d’tnnetnis 
que  ceux  de  tout  le  genre  humain  ».  Ce  font  de  pareils 
échos  qui  dans  ce  moment  nous  dénoncent  au 
peuple.  Eh  bien , nous  lui  dirons  à ce  peuple; 
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Nous  n’avoMS  pas  paru  dans  cette  tribune,  quand 
on  nous  a dépouillé  de  nos  biens.  (On  rit).  Quel  eft 
le  membre  du  clergé  ou  le  noble  qui  ait  tait  en- 
tendre fa  voix  ? (On  entend  dans  la  partie  gauche: 
tous  , tous  ).  Que  le  peuple  examine  de  quel 
côté  font  les  avantages  ; voilà  la  dette  exigible  ; 
quelle  ell  la  fomme  qu’on  peut  rembourfer  ? 
Combien  faudra-t-il  fouftraire  pour  le  falaire  des 
anciens  bénéficiers,  pour  l’entretien  des  collèges, 
des  hôpitaux  , &c,  ? Que  le  peuple  examine  fi 
c’eft  par  des  menaces  qu’on  commande  la  confiance  ; 
fi  les  marchands,  les  négocians,  les  manufaéluriers , 
tous , en  un  mot , excepté  les  agioteurs , ne  re- 
gardent pas  ce  plan  comme  la  ruine  de  l’état  ; que 
le  peuple  fe  recueille  dans  fon  patriotifine.  Si  les 
fages  ne  forcent  pas  l’opinion,  qu’ils  fe  rappellent 
que  nous  avons  des  comptes  à rendre.  Veut -on 
nous  renvoyer  dans  nos  provinces,  défolées  comme 
elles  le  furent  en  1720?  ( M.  l’abbé  Maury , 

deux  billets  de  Law  à la  main  ).  Le  voilà  ce 

papier  funefte  , couvert  des  larmes  & du  fang  de 
nos  pères  ; j’en  ai  vu  des  amas  immenfes.  Re- 
gardez ces  billets  comme  des  balifes  fur  des 

écueils , pour  vous  avertir  du  naufrage  & vous  en 
éloigner. 

L’émilîlon  d’un  papier  - monnoie  feroit  un  dç- 
faftre  public  ; elle  ruinerolt  l’agriculture  &.*  le 
commerce.  Je  dénonce  fes  partifans  comme  cou- 
pables d’un  grand  crime  ; çar  c’en  eft  un  que 
d’armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 
Cette  calamité  eft-elle  donc  néceflaire  f La  fa- 
gefle  de  vos  décrets  ne  peut-elle  pas  l’éviter  ? 
Après  avoir  ainfi  foulevé  le  voile,  finirois-je  fans 
vous  ofiFrir  une  planche  après  le  naufrage  Si 
j’ofois  vous  expofer  mes  penfées  , fans  craindre 
qu’elles  fulTent  mal  interpréteés  ; fi  une  précau- 
tion de  ma  part  ne  paflbit  pas  pour  une  tournure 
équivoque,  pour  un  moyen  dilatoire,  je  parlerois. 
Pai  formé  un  plan  de  liquidation  qui  embrafie 
l’univerfalité  des  finances  ; il  eft  impofiTible  de  vous 
le  préfenter  dans  cette  tribune  ; mais  il  faut  qu’il 
foit  appuyé  de  tout  le  poids  de  votre  comité. 
Vous  pourriez  charger  votre  comité  des  finances  de 
vous  en  rendre  ccmpte  dans  huit  jours  ; alors 
on  délibéreroit  avec  fagefie.  Je  ne  puis  préfumer 
aflez  de  moi-même  pour  préfenter  un  plan  vafte 
& compliqué  , qui  exige  des  combinaifons  & 
des  calculs  : je  craindrois  de  le  diferéditer  en 
le  préfentant.  On  dit  toujours  : vous  ne  voulez 
pas  à'ajfignats  ; que  mettez  - vous  à la  place  ? 
Que  voulez  - vous  que  je  mette  à la  place 
de  la  bête  féroce  qui  va  vous  dévorer  ? J’y 
mettrai  un  plan  de  plufieurs  hommes  d’état  qui 
ont  médité  les  finances  & en  ont  examiné  tous 
les  rapports.  Dans  le  cas  où  votre  fageffe  n’a- 
dopteroit  pas  cette  propofition , je  me  fouviendrai 
toujours  que  j’ai  eu  le  courage  de  vous  la  faire  ; 
& en  me  reftreignant  avec  regret  aux  conclufions 
de  la  nécefiité  , j’adopterai  à regret  le  projet  de 
M.  Dupont. 
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M,  Barnàve.  Nous  fommes  arrivés  à une  clr- 
conftance  grande  & difficile.  De  la  réfohuion  que 
nous  allons  prendre  dépend  peut-être  le  falut  de 
la  nation.  Ce  feroit  méconnoître  l’étendue  de  la 
queffion , que  de  borner  fes  rapports  à ces  deux 
objets  importans  par  eux-mêmes  , la  vente  des 
biens  nationaux  & le  rembourfement  de  la  dette 
publique.  Si  on  veut  la  confidérer  fous  fes  véri* 
tables  points  de  vue , on  y verra  les  moyens  de 
ranimer  l’indufirie  , le  commerce  , l’agriculture  , 
le  rétabliffement  de  la  tranquillité  publique.  La 
conffitution  s’achève.  Quoique  les  travaux  que 
nous  avons  encore  à parcourir , foient  de  grande 
importance,  ils  ne  font  pas  auffi  étendus  dans 
leurs  détails,  que  ceux  auxquels  nous  nous  fommes 
déjà  livrés.  Ce  qui  refte  principalement  à faire  au- 
jourd’hui, c’eft  de  rallier  ces  différens- pouvoirs... 
La  conftitution  s’achève  , & la  révolution  s’avance 
rapidement  vers  fon  terme.  Chacun  fe  dit  : de 
grandes  inftitutions  ont  été  formées,  il  faut  leur 
imprimer  le  mouvement.  Chacun  cherche  un  grand 
moyen  de  réfoudre  les  difficultés , de  confommer 
la  révolution , en  rapprochant  les  opinions  , en 
confondant  les  intérêts.  Chacun  aufli  fonde  fon 
efpoir  fur  la  vente  des  domaines  nationaux.  La 
queftion  aéluelle  exifte  donc  eftentiellement  dans 
la  manière  dont  nous  en  difpoferons.  Deux  moyens 
font  propofés.  Je  lailTe  de  côté,  pour  le  moment, 
les  moyens  partiels;  ces  deux  moyens  font  les 
a[fi^nats  fans  intérêt  ayant  cours  forcé , & des 
quittances  de  finances  portant  intérêt,  & ne  pouvant 
être  acceptées  dans  les  tranfaâions  libres  que  de 
gré  à gré. 

Je  ne  m’occupe  pas  d’un  troifième  moyen,  qui 
confiâe  dans  les  quittances  de  finances  fans  in- 
térêt ; ce  feroit  fe  réfoudre  à une  banqueroute  par- 
tielle , ce  feroit  faire  une  chofe  que  votre  loyauté 
ne  vous  permettra  jamais.  Donc  la  queftion 
fimple  ne  préfente  à votre  difeuffion  que  des  af- 
Jignats  fans  intérêt , & des  quittances  de  finances 
portant  intérêt.  D’eux  objets  également  précieux 
& prelTans , font  l’impofition  8c  l’acquittement  de  la 
dette.  Les  diminueront  la  fomme  des  impôts, 

ils  ferviront  à les  acquitter.  De  cette  réduélion  , de 
cette  facilité  de  paiement,  réfultera  une  chofe  , fans 
laquelle  un  état  n’eft  rien.  Avec  des  quittances  , 
de  finances  , rimpofition  fera  plus  confidérable  ; la 
facilité  de  payer  les  impôts  fera  nulle.  De  là  des 
maux  dont  vous  connoifiez  le  tableau , & dont  la 
perfpeâive  effrayante  doit  éveiller  votre  fageffe 
& influer  fur  vos  délibérations.  Quant  à l’ac- 
quittement de  la  dette,  en  donnant  des  aJJignatSy 
vous  donnez  ce  qu’on  a droit  de  demander  , 
un  titre  fur  & éminemment  difponible.  La  monnoie 
a une  qualité  réelle  ôc  une  qualité  qu’elle  tient 
de  la  loi.  VaJJignat  a également  une  qualité  réelle 
& une  qualité  qu'il  tient  de  la  loi;  vous  vous 
acquitterez  donc  avec  des  ajfignats.  Avec  des 
quittances  de  finances  vous  ne  vous  acquitteriez 
pas;  voas  donneriez  de  aouveaux  titres,  qui  ne 

lêroien^ 
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feroîent  point  améliorés  ; la  créance  auroit  la 
même  hypothèque , vous  ne  feriez  que  fiifpendre 
oes  paiemens  échus  , vous  feriez  plus  de  mal 
fécond  gage  de  la  créance 
clepériroit  , s’anéantiroit. 

Ainfi,  fous  ce  fécond  point  de  vue  , les  ajjîçnats 
font  préférables.  Examinons  s’ils  doivent  être  pré- 
férés dans  le  rapport  des  ventes.  Le  moyen  qui 
met  un  fi^ne  repréfentatif  entre  toutes  les  mains  , 
accroît  nécelTairement  le  nombre  des  acquéreurs 
& l’avantage  de  la  vente.  Ceft  ce  que  fait  l’émif- 
lion  des  ajji^nats.  L’autre  moyen  propofé  ne  met 
un  figue  repréfentatif  de  valeur  qu’en  très-peu  de 
mains  ; ce  figne  lui-même,  produftif  de  revenus  , 
donne  un  intérêt  réel  à conferver  les  capitaux  ; 
ainfi  les  biens  nationaux  ne  fe  vendront  pas. 
Les  quittances  de  finances  n’étant  pas  monnoie  , 
reliant  dans  un  petit  nombre  de  mains  , ne  créant 
^l’un  petit  nombre  d’acheteurs  , les  propriétaires 
de  ces  titres  mettront  aux  domaines  nationaux  le 
pnx  qu’ils  voudront  ; & après  avoir  ufé  de  ma- 
nœuvres pour  forcer  les  créanciers  peu  riches  à 
leur  livrer  à perte  les  quittances  de  finances,  ils 
rorceront  la  nation  à vendre  à perte  fes  biens.  Ce 
parallèle  ne  peut  pas  laifler  d’incertitude.  Il  a fallu 
chercher  ailleurs  des  objeaions.  Elles  fe  réduifent 
a une  feule,  qui  n’efi  autre  chofe  qu’une  erreur 
de  fait , d’où  l’on  a tiré  une  grande  erreur  de  doc- 
trine. On  a parlé  de  l’avili&ment  des  affis;nats 
du  doublement  des  prix , de  la  dcftruéiion  des 
raanufaélures  & de  l’agriculture  ; toutes  ces  fiip- 
politions  partent  d’une  feule , de  celle  de  l’avilif- 
lement  des  affgnats.  On  prête  deuxicaufes  à cet 
avihflementj  la  défiance  dans  la  fociété,  la  baifie 

valeurs  par  la  multiplication  du  numéraire. 
Vouant  a la  défiance , on  a dit  que  la  facilité  de 
. la  contrefaâion  introduiroit  une  mafie  confidé- 
rable  de  faux  ajjignats , & que  les  inquiétudes  que 
donnewit  fur  chacun  de  ces  papiers  l’incertitude  de 
la  falfification  en  occafionneroit  le  diferédit.  J’ob- 
ferverai  que  fi  cela  étoit  vrai , il  n’exifieroit  pas 
un  papicr-monneie  en  Europe. 

Quoi  qu’en  ait  dit  le  préopinant,  la  contre  façon 
de  la  monnoie-métal  eft  plus  facile  que  celle  des 
Peters  circulans.  Les  moyens  d’éviter  celle  des 
ajfignats  fe  perfeélionnent  tous  les  jours  ; nous  en 
^ons  recuillis  qui  ne  laifferoient  aucune  inquiétude. 
Cette  objeftion  , déjà  détruite  par  notre  propre 
expérience , s’appliqueroit  au  fyftême  contraire, 
i-ne  ne  paroît  avoir  quelque  force  qu’à  caufe  que 
nous  n avons  pas  de  banque  nationale:  elle  feroit 
rejettée  avec  le  plus  grand  mépris  , fi  on  la  pro- 
pofoit  au  parlement  d’Angleterre  , ou  dans  les 
Hollande.  (On  applaudit). 

La  toibleffe  d’un  pareil  moyen  étoit  trop  évidente 
pour  qu’on  ne  l’étayât  pas  de  toutes  fortes  de 
cnimeres.  On  n a pas  craint  de  comparer  les  nf- 
Jîgnats  aux  papiers-monnoie,  qui  ont  été  l’objet  du 
mépris  de  divers  peuples  ; à celui  de  l’Amérique, 
hypotheque  fur  toutes  les  terres  des  Etats-Unis  I 
yljfi/ubiét  NationaU.  Tom  //.  Dél>ats,  * 
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où  aucune  de  ces  terres  n’étoit  difponible,  où 
les  terres  même  ne  font  rien,  où  l’argent  efitout; 
où , à côté  de  ces  terres  qui  fervoient  d’hypothè- 
que, il  en  étoit  d’autres  qu’on  donnoit  aux  étrangers 
oui  vouloient  les  exploiter.  (On  applaudit). 

_ Quant  au  papier  de  Law,  vous  favez  quelle 
etoit  fon  exiftence  : affis  fur  les  prétendus  profits 
^ banque  fantaftique  ,*  il  n’avoit  pas  d’autre 
folidité  que  celle  de  l’opinion  délirante  du  mo- 
ment. Répandu  fans  mefure  , fans  calcul , il  s’étoit 
elevé  à 5 milliards  , fans  y comprendre  les  aâions 
de  banque  ; il  étoit  mis  en  circulation  fans  qu’il 
y eut  un  objet  exillant  qui  le  repréfentàt.  C’étoit 
une  valeur  nouvelle;  il  étoit  naturel  qu'il  chan- 
geât la  proportion  des  valeurs.  On  pourroit  dire 
que  quoiqu  il  fut  le  mépris  de  la  nation,  c’eft 
par  1 impoflibilité  de  fon  retrait  qu’il  devint  défaf- 
treux  : il  avoit  favorifé  l’indufirie  & le  commerce , 
& procuré  une  profpérité  momentanée.  Or,  je  de- 
mande fi  le  retrait  des  aJJlgnMs  n’eft  pas  alTuré , fi  vous 
ne  devez  pas  efpérer  une  profpérité  durable;  fi, 
tandis  que  le  papier  de  Law  étoit  hypothéqué 
fur  les  fantômes  du  Miffiffipi , le  nôtre  ne  l’efi 
pas  fur  les  ^ très  - réelles  , très-apparentes  à nous  , 
les  propriétés  du  ci-devant  clergé  ? (On  applaudit). 
Vos  alfignats  ont  toute  la  valeur  que  peuvent 
avoir  les  chofes  dans  la  fociété  ; la  valeur  des 
terres  leur  eft  attachée  par  la  loi , comme  la  pro- 
priété de  chacun  de  nous  , nous  efl  attachée  'par 
la  loi  ; l’une  & l’autre  font  féparées , c’efi:  la  loj 
feule  qui  les  lie.  ( Une  grande  partie  de  l’affemblée 
applaudit).  Les  ajfignats  ont  donc  tout  ce  qui  conf- 
titue  les  vraies  valeurs;  ils  ont  de  plus  la  facilité 
de  la  tranfiniffion  qui  coiiftitue  les  valeurs  propres 
à devenir  circulantes.  Ils  ne  redouteront  donc  pas 
le  diferedit , puifque  les  ajjignats  que  nous  avons 
déjà  n ont  prefque  pas  perdu.  ( La  droite  mur-- 
mure). 


^ On  a déjà  démontré  que  les  ajjîgnats  n’ont  pas 
éprouvé  de  diferedit  réel  ; s’il  y a eu  quelque 
chofe  à donner  dans  leur  échange  contre  de  l’ar- 
gent , c efi  a caufe  de  la  plus  grande  divifion  de 
1 argent.  Xantiis  que  largeur  payoit  quatre  pour 
cent  fur  \qs  afignats  de  1000  liv.  , les  petits  alfi- 
gnats gagnoient  deux  pour  cent  fur  les  gros.  ( Gii 
applaudit  ).  Il  fera  poffible  de  diminuer  cette  perte 
par  différens  moyens  ; par  exemple  , par  une 
coupure  plus  avantageufe  , par  l’établiffement  de 
banques  d’échanges  dans  pluficiirs  villes  ; & l’in- 
térêt que  chacun  aura  de  les  colporter  & de  les  ré- 
pandre , efi  un  garant  de  leur  circulation.  Ils  ne 
perdront  rien  de  leur  valeur  effeélive  , & s’échan- 
geront avec  beaucoup  de  facilité.  Quand  on  com- 
mencera les  ventes , on  n’ofera  pins  éleyer  de 
doutes  fur  la  folidité  des  affignats.  ( On  murmure 
à droite  on  applaudit  à gake  ).  Déjà  ks  S 
mations  font  faites  en  beaucoup  d’endroits  ; les 
formalités.quf  précédent  les  ventes  font  effe«ftuées; 
déjà  le  comité  d aliénatioji  eft  préparé  à préfenter  des 
moyeiis  propres  à accélérer  ces  ventes;  alors  vous 
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verrez  rmquiétade  dlfparoître  , & le  crédit  des 
ajfignats  s’aiîurer. 

On  a bien  penfé  qu’il  ne  fuffiroit  pas  de  cher- 
eher  à établir  que  les  ajjlgnats  éprouveront  du  dif- 
crédit  ; on  a cru  devoir  s’appuyer  du  change- 
ment dans  la  proportion  des  valeurs.  Il  a fallu 
faire  la  faufle  fuppofition  d’une  éinifflon  fimul- 
tanée  de  dix-neuf  cens  millions  à'ajjignats  : on  a 
propofé  , à la  vérité  , de  rembourfer  les  creances 
exigibles  pour  cette  fomme  ; mais  il  eft  faux  que 
cette  émiffion  fimultanée  foit  poffiblc  i mais  vous 
verrez , du  moment  ou  les  ventes  feront  ouvertes  y 
fe  faire  des  achats  confidérables  ; en  ne  calculant 
les  ventes  'qui  font  aftuellement  certaines  , qu’au 
cinquième  de  la  maffe  des  foumifTions  qui  ont  été 
faites,  au  moment  où  les  ventes  s’effeélueroient , il 
y**auroit  un  retrait  de  quatre  ou  cinq  cens  mil- 
lions à'affignats.  Il  en  rentrera  d’autres  pendant  le 
temps  confidérable  qui  fera  néceflaire  pour  la  li- 
quidation : ainfi  peut-être  n’y  aura-t-il  jamais  en 
circulation  que  le  tiers  des  ajjlgnats  que  vous 
aurez  décrétés.  Si  cependant  on  conferve  des- 
craintes,  il  eft  facile  de  déterminer  dans  le  dé- 
cret la  quantité  qui  pourra  être  mife  fimultanément 
émiffion  : le  langage  de  la  loi  peut  raftùrer,  s’il 
refte  des  incertitudes  fur  le  fife.  ( On  applaudit  ). 

En  créant  des  ajjignats , ce  ne  fera  pas  mettre 
des  valeurs  nouvelles  dans  le  commerce  , mais 
donner  la  faculté  de  fe  mouvoir  aux  biens  en- 
chaînés dans  les  mains  du  gouvernement  ; c’eft 
en  quoi  ce  papier  ne  reffemble  en  rien  aux  au- 
tres papiers-monnoie.  Vous  manquez  de  numé- 
raire & de  capitaux  circulans  ; les  droits  féodaux 
doivent  être  rembourfés  : les  biens  nationaux  fe 
trouvent  mis  en  vente  , 8c  vous  n’avez  pas  les 
moyens  d’acquérir.  Il  fe  trouve  avec  une  grande 
augmentation  de  çhofes  à vendre  , une  grande 
diminution  des  moyens  d’acheter  ; donc  la  pro- 
portion des  valeurs  baifleroit  prodigieufement , 
fl  on  n’angmentoit  les  moyens  d’acquérir  ; donc  , 
en  augmentant  les  moyens  d’acquérir  dans  une 
proportion  égale  à l’augmentation  des  chofes  à 
vendre , la  proportion  des  râleurs  ne  fera  pas 
ehangée.  ( On  applaudit.  ) Quelle  eft  donc  la  vé- 
ritable volonté  de  ceux  qui  demandent  des  ajpgnats, 
6c  de  ceux  qui  lés  combattent  ? Les  uns  veulent 
rétablir  l’équilibre  entre  les  moyens  de  vente  8c 
les  moyens  d’achat  ; les  autres  veulent  le  détruire. 
( On  applaudit.  ) Je  réduis  ce  parallèle  à des 
expreflions  plus  fimples  : ceux  qui  veulent  des 
ajjlgnats , veulent  la  poflibilité  d’acheter  ; les  au- 
tres , l’impoffibilité  de  vendre  l’impoftibilité  de 
tranfmettre , l’impofttbilité  d’être  dépouillés.  ( Les 
applaudiflemens  redoublent). 

On  a multiplié  avec  prodigalité  les  maux  qu’on 
prétendoit  devoir  réfulter  , pour  l’agriculture  , de 
l’émiflion  des  ajjignats , 8c  l’on  a écarté  les  maux 
qui  dévoient  réfulter,  pour  les  propriétaires  de 
terres , de  la  privation  de  capitaux  circulans.  Ces 
inênjes  propriétaires  auroient  intérêt  à leur  circu^ 
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latîon , s’ils  n’avoicnt  intérêt  à empêcher  l’exécu- 
tion de  nos  vues  conftitutionnelles.  ( Une  grande 
partie  de  l’aflemblée  applaudit.  ) Les  adverfaires 
des  ajjignats  fe  font  bien  gardés  de  donner  à ces 
fignes  circulans  leur  véritable  place.  Ils  ne  les 
ont  pas  mis  dans  ces  grandes  tranfaftions  où  ils 
font  néceflaires  8c  avantageux  à la  fociété.  Ils  les 
ont  placés  dans  les  conlommations  immédiates , 
dans  le  prix  des  comeftibles  , où  ils  ne  pren- 
dront que  la  place  du  numéraire  difparu.  On 
n’auroit  vu  que  richefle  8c  profpérité  ; on  n’au- 
roit  pas  vu  1900  millions  de  capitaux  deftinés  à 
acheter  du  pain.  ( Les  applaudilfemens  redou- 
blent. ) Il  eft  cependant  certain  que  les  ajjignats 
entreront  immédiatement  dans  la  circulation  des 
capitaux  , parce  qu’ils  feront  fubftitués  aux  capi- 
taux des  créanciers  de  l’état.  On  ne  cônfomme  pas 
avec  fes  capitaux.  La  circulation  de  coufomma- 
tion  n’attire  que  ce  qui  eft  abfolument  néceflaire. 
De  même , quand  un  particulier  n’a  pas  aflTez  de 
revenu , il  eft  obligé  de  prendre  une  petite  partie 
de  fon  capital  pour  la  joindre  à fon  revenu.  ( Les 
applaudiflemens  augmentent  ). 

M.  h préjidtnt.  J’ordonne  aux  tribunes  de  fe  ' 
tenir  dans  le  filencc. 

M.  Barnave  continue.  C’eft  donc  une  véritable 
abfurdité,  une  fouveraine  ignorance  des- principes 
de  la  circulation , que  de  croire  8c  de  dire  que 
les  ajjignats  feront  employés  en  quantité  confidé- 
rable à l’achat  des  confommations.  Lorfqu’on  a cité 
l’autorité  de  Shmith  , dont  on  n’a  cefle  de  traveftir 
les  raifonnemens,  il  auroit  fallu  expofer  fes  vé- 
ritables principes  , qui  font  en  entier  à l’avantage 
de  mon  opinion.  A quoi  feront  donc  employés 
les  capitaux  pendant  le  temps  qu’ils  pafleront  dans 
la  fociété , avant  de  s’amortir  fur  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  ? Aux  grandes  tranfaôions  qui  font  fleurir 
l’agriculture  , qui  vivifient  le  commerce  ; ils 
augmenteront  l’aïlivité  des  manufiiélures;  As  fa- 
voriferont  Tindufirie  8c  amélioreront  les  changes, 
au  lieu  de  les  détériorer.  Tant  qu’il  n’y  aura  pas 
de  proportion  entre  les  chofes  à vendre  8c  les 
moyens  d’acheter , il  n’y  aura  donc  nulle  dimi- 
nution dans  les  valeurs;  la  proportion  du  numé- 
raire , par  la  mife  en  vente  des  biens  nationaux , 
fe  trouvera  moins  confidérable  qu’avant  la  révo- 
lution. Donc  ,,  le  change,  loin  de  nous  être  défa- 
vorable , tournera  à notre  avantage,  il  en  fera 
de  même  de  la  balance  du  commerce.  Je  le  prouve 
' par  le  fait  : elle  a perdu  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  : ce  n’eft  pas  l’augmentation  de  confom- 
mation  de  marchandifes  étrangères;  car  tout  le  monde 
fait  qu’en  en  a moins  confommé.  Elle  n’a  pas  perdu 
par  raccroiflement  du  numéraire  ; car  tout  le 
monde  fait  qu’une  grande  partie  du  numéraire  a 
difparu.  Elle  n’a  pas  perdu  par  l’augmentation  du 
prix  des  falaires  ; car  tout  le  monde  fait  que  ce 
prix  a diminué.  D’où  réfulte  donc  la  diminution 
de  notre  balance  de  commerce  depuis  la  révoJu- 
i tion  ? C’eft  du  delTéchement , c’eft  du  befoin  de 
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cipitaux  ; c’efl  donc  là  qu’il  faut  porter  le  remède.  Il 
eft  fi  réel,  que  c’eft  par  le  défaut  de  capitaux  &L 
de  numéraire , que  c’efl  toujours  par  les  mêmes 
coups  qu’une  nation  perd  ou  gagne  dans  la  balance 
du  commerce.  Si  le  défavantage  dans  cette  ba- 
lance venoit  de  l’augmentation  du  numéraire , la 
Pologne  feroit , fous  ce  rapport , le  pays  le  plus 
favorifé.  L’Angleterre  & la  Hollande,  les  deux 
nations  qui  ont  le  plus  de  numéraire  , font  celles 
qui  profitent  le  plus  dans  les  tranfaèlions  avec 
les  autres  peuples  ; elles  ont  augmenté  leurs  pa- 
piers circulans  pour  confacrer  leur  numéraire 
efFedif  aux  opérations  ^érieures.  Si  vous  voulez 
dire  que  la  Pologne  ell  dans  une  meilleure  pofi- 
tion  à cet  égard  que  ces  deux  nations , fuppri- 
mez  le  numéraire  ; fi  vous  recoHnoiffez  que  l’An- 
gleterre & la  Hollande  font  les  plus  induftrieufes 
& les  plus  commerciales  des  nations , reconnoiffez 
donc  qu-’il  faut  accroître  le  numéraire  , que  c’efl 
le  moyen  d’augmenter  la  balance  du  commerce 
& les  avantages  du  change.  Ou  les  raifonne- 
njens  & les  faits  ne  font  rien , ou  les  conféquen- 
ces  de  ce  parallèle  font  inconteflables  ; ce  pa- 
raralléle  eft  ici  la  véritable  prophétie  : cela 
Cfl  fi  vrai  , qu’avant  le  moment  où  la  défiance 
avoit  fait  difparoîrre  le  numéraire , chacun  fe  plai- 
gnoit  du  défaut  de  capitaux  , chacun  demandoit 
la  fortie  de  ces  capitaux  enfouis  , reflerrés  au  cen- 
tre du  royaume  par  un  gouvernement  emprunteur. 

Il  y a long-temps  que  le  commerce  bien  en- 
tendu , que  l’induflrie  vraiment  aélive  follicitent 
ce  qu’on  vous  propofe  aujourd’hui.  ( On  applaudit.  ) 
Ainfi , toutes  les  frayeurs  dont  on  s’étale  , por- 
tent fur  deux  erreurs  de  fait  , l’avililTement  des 
affignats , la  diminution  de  l’induflrie.  S’il  eft  vrai 
que  les  aJJiynMs  ne  feront  pas  avilis  , qu’ils  feront 
revivre  l’induftrie , c’eft  à nous  à les  rétorquer  à 
ceux  qui  les  ont  préfentés.  Mais,  s’il  n’y  a rien 
de  réel  dans  ces  motifs , il  en  eft  d’autres  qu’on 
n’a  pas  voulu  dire  ; ils  font  palpables.  Si  on  s’eft 
attaché  à feruter  les  intentions  de  ceux  qui  veu- 
lent des  ajjîgnats , il  eft  jufte  de  feruter  les  inten- 
tions de  ceux  qui  les  combattent.  ( On  applaudit.  ) 
Je  divife  ces  adverfaires  en  deux  clafles  ; je  trouve 
d’un  côté  l’intérêt  des  financiers,  des  agioteurs  , 
des  agens-de-change  ; de  l’autre  , l’intérêt  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  la  révolution.  ( On  murmure 
à droite  , on  applaudit  à gauche.  ) Cette  opéra- 
tion qui  balaie  la  place  des  papiers  qui  s’y  réunif- 
fent , qui  anéantit  ce  genre  coupable  d’induftrie  , 
fait  grand  tort  à ceux  que  cette  induftrie  ali- 
mentoit.  Il  eft  évident  que  les  créanciers  opulens 
retiroient  un  intérêt  plus  fort  ; il  eft  évident , 
qu’avec  des  quittances  de  finances  qu’ils  accapare- 
ront, ils  accapareront  les  biens  nationaux.  Il  eft 
évident  que  ceux  qui  ont  dans  leurs  mains  tous 
les  capitaux  , font  les  ufuriers  de  la  fociété  ; qu’ils 
vivent  de  Tufiire  continuelle  , qui  a perdu  l’état 
& l’induftrie  ; il  eft  clair  qu’ils  perdent  dans  une 
opération  qui  répand  les  capitaux  dans  toutes  les 
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mains  , Se  qui  aftisre  à l’état  & à l’induftrie  des 
fecours  à un  prix  modéré  ; il  eft  clair  qu’ils  per- 
dent dans  une  opération  qui  fera  difparoître  ces 
richefles  ufurières.  On  a ofé^ppofer  ici  l’agio- 
tage aux  affignats  , dans  le  même  moment  où 
l’on  propofoit  des  quittances  de  finances.  Mais 
comment  s’alimente  l’agiotage  } par  la  variabi- 
lité des  valeurs , par  les  marchés  étroits  & con- 
centrés. Dans  des  marchés  refterrés , on  peut, 
en  répandant  des  nouvelles  faufles  , des  inquiétudes 
préparées  , faire  changer  les  prix  ; mais  quand  les 
capitaux  font  difteminés  fur  toute  la  furface  du 
royaume-,  il  n’eft  que  la  raifoa  & la  vérité  qui 
fafTent  varier  les  valeurs. 

Les  quittances  de  finances  fe  trouvant  en  peu 
de  mains  , n’étant  pas  tranfmiftibles  , iront  des  mains 
du  créancier  pauvre  dans  les  mains  du  créancier 
riche  ; elles  fe  concentreront  davantage  ; toutes 
les  nouvelles  agiront  fur  elles  , & leur  valeur 
variera  fans  proportion  ni  mefure.  Dans  cette 
foule  de  tranfaélions  qui  fe  font  continuellement 
entre  le  riche  & le  pauvre , les  prix  & les  valeurs 
varieront  dans  les  proportions  diverfes  des  befoins 
des  divers  vendeurs.  Dans  un  gouvernement  arbi- 
traire un  petit  nombre  d hommes  femoient  l’efpcir 
& la  crainte , & difpofoient  delà  fortune  publique  ; 
l’agiotage  n’aura  pas , il  eft  vrai , les  mêmes  ref- 
fources  chez  un  peuple  libre  ; mais  les  illuftons 
momentanées  & locales  qui  n’exifteront  pas  pour 
les  affignats  répandus  par-tout , influeront  fur  les 
quittances  de  finances  qui  ne  fe  trouveront  qu’à 
la  bourfe , dans  ce  marché  étroit  & concentré , où 
l’adrefle  & l’intérêt  fauront , avec  fuccés , multi- 
plier leurs  dangereux  efforts.  Donc  les  quittances 
de  finances  ne  fe  trouveront  inftituées  que  pour 
l’agiotage.  Mais  après  avoir  fait  rentrer  dans  fes 
mains  , d’une  manière  inique  les  quittances  de 
finances  , le  petit  nombre  de  leurs  propriétaires 
viendra  faire  , fur  les  biens  nationaux  , les  mêmes 
opérations.  Le  pauvre  avoit  été  dépouillé,  parce 
qu’on  avoit  abufé  de  fes  befoins , on  abufera  de 
même  des  befoins  publics.  Ainfi  , les  quittances 
de  finance  , favorifent  l’ufure  envers  les  pauvres 
créanciers,  envers  l’état,  une  ufure  énorme  qui 
aviliroit  les  ventes  en  enjrichiffant  quelques-uns. 
De-là  ces  écrits  , ces  délibérations  des  villes. 
Donc  l’intérêt  eft  dévoilé,  la  caufe  eft  connue. 
Ceux  qui  font  intéreffés  à empêcher  l’émiftîon  des 
affignats,  impriment  le  mouvement  contraire  au 
vœu  national  & de  la  raifon.  ( On  applaudit  ). 

Il  y a-  encore  un  autre  motif  pour  empêcher 
que  la  vente  des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques 
ne  s’effeélue  ; on  efpère  que  l’impôt , par  fon 
accroiffement , devenant  odieux  au  peuple , on  ne 
pourra  mettre  en  mouvement  nos  inftitutons  , 
payer  nos  adminiftrateurs,  & que  la  conftitution 
n’exiftera  que  fur  le  papier.  On  a beaucoup  dit 
ici  qu’il  falloic  rétablir  l’ordre  , qu’il  falloir  rendre 
de  l’énergie  à la  puiffance  publique,  de  l’aélivité 
aux  loix-,  que  fans  cela  on  n’auroit  ni  numé- 
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raire  , «i  impôt , ni  crédit;  mais  tout  cela  ne  fe 
fait  qu’avec  le  numéraire. 

Les  juges  qui  ne  feront  pas  payés  ne  jugeront 
pas;  les  adminidrat^irs  qui  ne  feront  pas  payés, 
u’adininifireront  pa?.  Vous  ne  vous  laifferez  pas 
tromper  à ces  motifs.  Ceux  qui  font  véritable- 
ment attachés  au  bien  public  ,au  lalut  de  la  patrie; 
ceux  pour  qui  des  raifonnemens  aftucieux  & foi- 
bles  n’ont  aucun  prefiige  , ne  produifent  aucune 
illufion , verront  que  l’opération  qu’on  vous  pro- 
pofe  eft  borne  ; ils  verront  le  retrait  des  alignais 
adurer  la  facilité  certaine  de  ralentir  à volonté 
l'émilTion  ; ils  verront  que  c’eft  en  alimentant  le 
nerf  de  la  puiffance , qu’on  rendra  à la  puîflance 
publique  l’énergie  dont  elle  a befoin  ; ils  verront  * 
que  les  créanciers  de  l’état  ne  peuvent  s’acquitter 
avec  leurs  propres  créanciers;  qu’il  faut  faire  ceffer 
cette  gêne  générale  des  fortunes  ; que  fi  on  veut 
le  bonheur  du  peuple  , il  faut  enfin  lui  procurer 
du  travail  ; que  c’eft  par  le  travail  qu’on  rétablira 
l’ordre  public , qu’on  créera  un  patriotifrae  tran- 
quille; c’eft  par-là  que  vous  arriverez  au  terme 
de  vos  travaux.  On  femble  appeller  le  défaveu  & 
la  haine  du  peuple  fur  ceux  qui  propofent  ae 
moyen  de  falut  ; mais  croyez  cjue  fi  chacun  a , 
pour  preffant  motif,  le  bien  de  la  chofe  publique  , 
ie  falut  public  & le  falut  perfonnel  font  le  mo- 
bile des  hommes.  Je  dois  dire  qu’une  immenfe 
rerponfabilité  pefera  aulTi  fur  ceux  qui  fe  feront 
oppofés  au  feul  moyen  de  fauver  l’état.  ( La 
faiie  retentit  d’applaudilTemens  ). 

MM.  de  Montlaii^^ier  & d’ Efpréméniî.  Nous  l’accep- 
tons cette  refponfabilité , & nous  demandons  l’ap- 
pel nominal  avec  l’infcription  & la  lifte  des  noms , 
afin  de  les  faire  pafifer  dans  les  provinces.  ( La 
droite  applaudit.  ) 

M.  Barnavt.  Quelques  préopinans  n’ont  pas  ca- 
ché leur  penféc  ; ils  ne  peuvent , difcnt-ils  , voter 
en  aucun  cas  fur  des  mefures  qui  favoriferoient , 
qui  accéléreroient  la  vente  des  biens  du  clergé. 

( La  droite  murmure.  ) En  effet,  il  ne  faut  pas  fe 
cliflîmuler  qu'il  eff  plus  facile  de  décréter  cette 
vente  que  de  l’effeiftuer  ; la  même  oppofition  que 
vous  avez  rencontrée  dans  vos  décrets  , vous  la 
rencontrerez  dans  cette  opération  ; ils  ne  voteront 
}-\'is  , mais  ils  défendent  un  moyen  qui , en  raf- 
fcmblant  dans  peu  de  mains  les  capitaux,  qui, 
en  liant  ces  capitaux  aux  mains  qui  les  auront 
reçus  par  l’intérêt  qu’ils  porteront,  ralentira  excef- 
fivement  la  vente  , fi  elle  ne  l’empêche  pas  , & 
produira  le  dépériffememt  des  biens  nationaux  ; 
ils  efpèrent  que  vos  maux  feront  comblés , avant 
que  le  moment  de  la  reflaiiration  foit  arrivé.  Mais 
la  nation  entière  veut  cette  vente , elle  approu- 
vera l’opération  , fans  laquelle  fa  volonté  ne  feroit 
point  exécutée.  Par  cette  opération  , vous  affurez 
la  réfolution  de  la  dette , fa  fubdivifion  entre 
tous  les  citoyens  ; la  propriété  générale  revient  à 
fa  fource  ; par-là  vous  êtes  libérés  ; l’opinion  pu- 
blique repouffera  ceux  qui  s’y  oppofent;  mais 
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ceux-là  même  deviendront  propriétaires  ; condnits 
par  leurs  propres  intérêts,  ils  agiront  avec  vous, 
au  lieu  d’agir  contre  vous.  Si,  au  contraire,  on 
vous  entraîne  dans  l’opération  des  quittances  de 
finances , bientôt  on  prétendra  vous  démontrer 
que  vous  avez  fait  une  mauvaife  opération  , en 
mettant  à la  difpofition  de  la  nation  les  biens 
ecclefiaftiqucs  , & dans  un  an  peut-être  , on  vous 
propofera  politiquement  , financièrement  , natio- 
nalement , de  remettre  ces  biens  dans  les  mains 
du  clergé.  ( Une  grande  partie  de  l’affemblée 
applaudit  ). 

Le  moyen  propofé  hicr^  qui  femble  fe  rappro- 
cher de  rutilité  générale  ‘ s’en  éloigne  ; il  ne  pré- 
fente qu’un  allégement  partiel  de  l’impôt  , il 
n’anéantit  pas  l’agiotage  , puifqu’il  met  la  dette  en 
concurrence  avec  le  numéraire  qui  fera  créé. 
L’opération  la  plus  grande , la  plus  fimple  en  elle- 
même  eft  inconteftablemcnt  la  meilleure.  La'crainte 
de  voir  en  circulation  1900  titillions  difparoît  par 
le  fait  ; faites-la  difparoître  par  la  loi  ; vous  cal- 
merez auffi  les  inquiétudes  de  ceux  qui  doutent 
que  les  biens  du  clergé  ne  foient  égaux  à la  fomme 
dont  ils  feroient  la  repréfentation  , l’hypothèque 
& le  gage;  car,  dans  le  temps  que  laiiléra  l’émif- 
fion  fucceftive  des  alignais , des  renfeignemens 
certains  & authentiques  nous  parviendront.  Je  pro- 
pofe  de  décréter  ; 1°.  que  la  totalité  de  la  dette 
exigible  , échue  ou  à terme  , fera  rembouifée  en 
ajjimats-momoiQ  , fans  intérêt  ; 2°.  que  l’émiffion 
s’effeftiiera  progreffivement  par  ordre  de  liqui- 
dation & d’échéance,  de  manière  qu’il  ne  puiffe 
jamais  y avoir  plus  d’un  milliard  à'ajjignats  en 
circulation,  indépendamment  de  ceux  qui  ont  été 
précédemment  décrétés  ; que  les  comités  des 
finances  & d’aliénation  réunis  préfenteront  un 
projet  d’articles  pour  tous  les  acceffoires  de  l’opé- 
ration. 

M.  Barnave  defeend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudiffemens  réitérés  de  la  majorité  de  l’affem- 
blée. 

On  demande  que  la  difcuffion  foit  fermée. 

M.  U prefident.  Le  comité  des  finances  m’a  fait 
prévenir  qu’il  demanderoit  la  parole  avant  que  la 
difcuffion  fût  fermée.  ( Il  s’élève  des  murmures  : 
plufieurs  perfonnes  difent  que  le  comité  n’a  pas 
pris  de  délibération  à ce  fujet  ).  M Lebrun  m’a 
dit  qu’il  la  demandoit  au  nom  du  comité  , & 
qu’il  en  étoit  chargé. 

M.  Lebrun.  Ce  n’eft  pas  une  difcuffion  , ce 
font  des  faits  dont  le  comité  m’a  donné  ordre  de 
vous  rendre  compte  ; ce  font  les  vœux  des  dé- 
partemens , des  direftoircs  & des  municipalités. 

ffi.  de  Mirabeau.  Je  n’ai  demandé  la  parole  que 
pour  faire  deux  obfervations  fur  le  peu  de  mots 
proférés  par  ISl.  Lebrun.  L’une  retend  qu’à  l’éclair- 
ciffement  d’un  fait , fi , contre  mon  avis  , il  a 
qiielqu’importance  ; l’autre  eft  une  obfervation 
d’ordre  fouyerainement  importante.  La  première 
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que  plufieurs  de  mes  collègues  pênfent  que 
le  comité  des  finances  n’a  pas  délibéré  fur  la  dé- 
marcîie  de  M.  Lebrun  , & que.  quand  le  comité 
a fait  fon  rapport , & que  la  quefiion  cft  lancée , 
il  n'a  plus  droit  à être  entendu.  L’obfervation  in- 
finiment plus  efî'entielle  , c’eft  qu’il  cft  extrême- 
ment inconvenant  de  venir  apporter  à cette  tri- 
bune , fur  l’.ne  quefiion  qui  nous  eft  foumife , les 
réclamations  des  départemens  & des  municipalités. 
( L’orateur  eft  interrompu  par  des  applaudilTe- 
mens  & des  murmures  ).  Je  demande  à être  en- 
tendu jufqu’au  bout  ; car  je  déclare  que  mon  opi- 
pion  à cet  égard  eft  tellement  prononcée,  que  fi 
ma  réprimande  eft  déplacée , je  dois  être  févére- 
ment  réprimandé. 

Je  dis  donc  qu’il  eft  très-fcandaleux , très-cou- 
pable , au  moment  où  il  s’agit  de  fermer  une  dif- 
ciifiîon  importante,  de  venir  lancer  , comme  le 
Partlie , en  fuyant , le  vœu  des  direéloires  & des 
municipalités.  Quand  au  bruit  des  applaudilTe- 
mens  unanimes  de  cette  aftemblée , ( la  partie 
droite  murmure,  la  partie  gauche  applaudit  ; on 
entend  à travers  les  murmures  de  la  droite,  ces 
mots  prononcés  par  M.  d’Efpréménil  : des  ap- 
plaudiftèmens  payés  ) ; quand  il  y a peu  de  jours  , 
l’affemblée  , fur  une  obfcrvation  de  ce  genre , 
échappée  au  zèle  inconfidéré  d’un  de  fes  mem- 
bres , eut  la  bonté  de  couvrir  de  fes  applaudifte- 
mens  l’obfervation  , que  fi  de  telles  interventions 
étoient  permifes , le  gouvernement  repréfentatif 
étoit  renverfé,  & la  monarchie  détruite....  ( On 
aplaudit  de  toutes  parts  ). 

M.  le  préfident  rappelle  les  tribunes  à 
l’ordre. 

M,  di  Mirabeau  l’aîné.  Il  eft  très-permis , très- 
fimple  d’avoir  deux  opinions  fur  une  quefiion 
d’économie  politique  auftî  importante  ; mais  il 
n’efi  pas  pérmis  de  mettre  des  intermédiaires  entre 
nous  & la  nation  ; il  ne  l’eft  pas  d’avoir  la  mau- 
vaife  foi  de  donner  les  neuf  perfonnes  qui  com- 
pofent  un  direéloire  , comme  l’écho  du  départe- 
ment ; il  ne  l’eft  pas  que  ceux  qui  nous  ont  ac- 
eufés  de  vouloir  une  république  fédérative,  vien- 
nent foutenir  par  leurs  cris  une  opinion  qui  fe- 
roit , au  même  infiant , du  royaume  une  répu- 
blique fédérative.  ( On  applaudit.)  Ce  n’efi  pas 
aux  corps  admiiiiftratifs  , dans  les  mains  defquels 
font , en  ce  moment , les  biens  nationaux  , à don- 
ner leur  avis  fur  les  difpofitions  des  biens  natio- 
naux. Ce  n’eft  pas  à ceux  qui  ont  dû  remarquer 
que  , par  le  pur  refpeél  que  nous  devons  aux 
principes  du  gouvernement  repréfentatif,  nous  n’a- 
vons pas  montré  le  vœu  de  la  ville  de  Paris , fur 
qui  péferoit  cette  opération  , par  la  nature  de  fon 
commerce  & de  fes  richeiles  , à venir  appiiyer 
l’étrange  pro.pofition  qui  vous  eft  fiùte.  Ils  ont  eu 
l’impudeur  de  ne  pas  vouloir  voir  notre  fage 
réfirve,  & nous  ont  aceufés  de  payer  les  applau'- 
tliftémens  des  tribunes  ; expreffions  gratuitement 
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infoicntes.  ( On  applaudir.  ) Ce  n'efi  pas  à eux 
à venir  élever  contre  nous  des  maximes  defiruc- 
tives  de  la  confiitution  , dont,  nous  aufii  , avons 
pofé  quelques  bafes._  QlüIs  croient  que  le  feu 
facré  de  la  cenfiirution  eft  aufii  bien  dans  nos 
foibics  nains  que  dans  leurs  mains  fi  pures.  ( II 
s’élève  à droite  des  murmures. — M.  Virim  rap- 
pelle à la  quefiion  ).  M.  le  préfident , je  fuis  fâché 
qu’on  s’apperçoive  fi  tard  de  la  fuite  inévitable 
d'une  motion  aulfi  impa-udente  ; moi  je  confens  , 
par  confiance  dans  la  caufe  que  je  défends  , je 
confens  à finir  , en  affurant  nos  adverfaires  que 
nous  favons  qu'il  efi  également  compris  dans 
notre  ferment , de  oefendre  la  confiitutton  contre 
fes  ennemis  cachés  , que  contre  fes  faux  & infi- 
dieux  amis. 

M d’HararnhurCi  J’attefte  que  l’afiemblée  , par 
un  cecret  , a charge  fon  comité  des  finances  de 
faire  un  rapport  avant  la  fin  de  la  difcuffion  ; j’at- 
tefie  également  que  le  comité  en  a chargé  M.  Le- 
brun. 

On  demande  que  la  difciifiîon  foit  fermée. 

M.  d’Efpréménil.  On  ne  peut  fermer  une 
difcuffion  qui  n’a  pas  été  ouverte  , à moins  que 
M.  de  Mirabeau  n’ait  dit  le  pour  & le  contre. 

I-a  difcuffion  eft  fermée,  fur  la  propofition  de 
M.  Lebrun. 

Cette  propofition  efi  rejettée. 

On  demande  que  la  difcufiion  fbit  fermée  fur 
le  fond  de  la  difcuffion. 

M.  Cabales.  Il  efi  phyfiquement  impoffiblc  de 
rendre  un  décret  à l’heure  qu’il  efi  , fur-tout  par  ap- 
pel nominaj  , & que  l’appel  nominal  efi  le  vœu 
des  deux  côtés  de  l’afiemblée  ; dès-lors  nui  intérêt 
ne  peut  engager  à fermer  la  difculfion  en  ce  mo- 
ment. 11  eft  au  contraire  un  très-grand  intérêt,  qui 
doit  déterminer  à la  prolonger  à demain.  La  ma- 
tière efi  importante , elle  a befoin  de  l’opinion, 
& 1 opinion  n eft  favorable  a un  decret  qu’autant 
que  les  difeuffions  font  calmes  & lentes.  M.  Bar- 
nave  a coloré  d’une  manière  infiniment  adroite  des 
raifons  tres-foibles.  Je  prends  l’engagement  de  ré- 
pondre catégoriquement  à fes  obfervations  fans 
phrafe,  fans  déclamations,  teilemeitt que  non  la  ma- 
jorité , mais  Tuniverfalité  fera  convaincue.  ( La  ma- 
jGntc  murmure.  ) La  mauvaife  foi  feule  pourra 
méconnoître  l’évidence  de  mes  réponfes  , & je 
fuis  loin  de  penfer  qu’il  y ait  une  feule  perfonne 
de  mauvaife  foi  dans  cette  afiemblée  ; je  conclus 
donc  à ce  que  la  féance  folt  prorogée  , & à ce 
qu’il  foit  décrété  que  demain  l’aftemblée  nationale 
prendra  un  parti  définitif. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  En  oppofition  avec  M. 
Cazalès , je  demande  que  la  difcuffion  foit  fer- 
mée , & que  l’afTemblée  prononce  en  ce  moment. 
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De  même  que  M.  Cazaîès  croit  avoir  à répondre 
à M,  Barnave  , de  même  nous  croirions  avoir  à 
répondre  à M.  Cazalès.  Il  y a un  mois  que  la 
difcuffion  eft  ouverte  , elle  doit  être  complète. 
Nous  avons  annoncé  que  nous  voulions  accélérer 
nos  travaux , & on  s’efforce  de  les  retarder.  ( On 
applaudit.  ) Il  eft  évident  qu’on  peut  décréter  feu- 
lement deux  articles  qui  contiennent  les  bafes  de 
l’opération , & renvoyer  les  queftions  fubféquentes 
aux  comités.  Mais  j’ajoute  que  quand  on  craint 
que  la  confiance  publique  ne  fe  réuniffe  fur  les 
affignats , on  oublie  qu’on  faura  qui  aura  attaqué 
les  ajjignats  , qui  les  aura  défendus. 

On  applaudit  , & on  demande  à aller  aux 
voix. 

Af.  Cabales.  Je  change  mon  projet  de  décret  , 
& je  demande  que  demain  la  difculTron  foit  fermée 
n une  heure. 

La  difculTion  eft  fermée  fur  le  fond  de  la  déli- 
bération. 

On  demande  le  renvoi  à demain  , pour  prendre 
un  parti  définitif  : après  quelques  oppofitions , ce 
renvoi  efl  décrété  , ôc  l’affemblée  arrête  que  la 
difcuffion  étant  fermée  , demain  , fans  défempa- 
rer  , elle  décidera  la  queflion  du  mode  de  liqui- 
dation de  la  dette  publique. 

Séance  du  zç  feptembre  ipço. 

M.  Vieillard.  Avant  d’ouvrir  la  difcuffion  , Je 
demande  que  MM;  les  huiffiers  veillent  à ce  qu’il 
ne  s’introduife  aucun  .étranger  dans  la  falle;  il  y 
pn  avoit  hier  au  moins  quarante. 

Cette  propofition  efl  accueillie  & exéctitéci 

M.  le  préjîdent.  On  va  lire  tous  les  projets  de 
décrets,  tant  ceux  qui  ont  déjà  été  lus,  que  ceux 
<jui  ont  été  remis  fur  le  bureau. 

M.  d’Efpréménil.  Je  demande  la  parole. 

Af.  Dubois.  Je  fais  la  motion  que  tout  décret 
foit  réduit  à fa  fimple  leâure. 

Af.  d'Efprémcnil.  La  difcuffion  eft  fermée  , je 
m’en  fouviens  très-bien.  Je  vais  lire  mon  projet  de 
décret , fans  aucune  obfervation  ; je  fupplie  qu’on 
i’écoute  fans  interruption.  — Projet  de  décret  pour 
la  reftauration  des  finances  , la  liquidation  de  la 
dette  publique  , & le  rétabUffiement  de  la  tran- 
quillité. 

L’affemblée  nationale  j toujours  • anirrtéé  du  zèle 
du  bien  public  , avertie  par  l’expérience  qu’elle 
n’obtiendra  pas  la  paix  , tant  qu’une  défiance,  bien 
ou  mal  fondée  , éloignera  une  partie  des  citoyens 

leur  patrie  , a décrété  & décrète  ; 
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Art.  P'  La  caiffie  d’efeompte  reprendra  fes  opé^ 
rations  originiaires  ; les  400  millions  àlajfignats 
décrétés  feront  rendus  à leur  nanire  primitive  ; il 
en  fera  créé  de  plus  pour  600  millions,  fans  in- 
térêt , à compter  du  1 5 oftobre  ; ceux  déjà  créés 
ceffieront  de  porter  intérêt.  Au  1 5 janvier  prochain 
la  caiffe  d’efeompte  paiera  en  argent  comptant , 
& à bureau  ouvert  ; tous  les  fonds  verfés  à ladite 
caiffie  feront  compofés  des  valeurs  ci-deffous  dé- 
fignées. 

La  nation  accepte  , par  l’organe  de  l’affiemblée , 
l’offre  de  400  millions , qui  lui  a été  faite  au  nom 
du  clergé  : les  communautés  religieufes  donneront 
à l’état , fur  leur  revenu  , pendant  dix  ans  , un 
fecours  extraordinaire  , qui  fera  fixé  de  concert 
entre  elles  & le  roi.  ( 11  s’élève  dans  la  partie  gauche 
de  grands  éclats  de  rire.  ) 

M.  Foucault.  Je  réclame  la  liberté  des  opi- 
nions, 

M.  le  prifident.  Je  n’ai  point  accordé  la  parole 
à M.  d’Efpréménil  pour  faire  la  fatyre  des  décrets 
de  l’affemblée.  Je  vais  la  confulter  pour  favoir  fi 
elle  veut  vous  entendre. 

AJ.  d' Efprémenil.  Je  demande  la  parole  là-deffius. 
Je  ne  fuis  pas  monté  à la  tribune  pour  faire  la  critique 
ni  la  fatyre  des  décrets  de  l’aflémblée.  Je  lui  pro- 
tefte , fur  mon  honneur  , que  mon  fentiment  eft 
que  le  royaume  eft  perdu  fans  un  mode  de  paie- 
ment à bureau  ouvert.  L’affemblée  ne  fera  qu’af- 
fermir fa  puiffance  & fe  couvrir  de  gloire  aux  yeux 
de  toute  l’Europe , revenant  fur  quelques-uns  de  fes 
décrets. 

AJ.  Rewbel.  Je  demande  que  M.  d’Efprémcnil  foit 
entendu  ; il  eft  bon  que  l’affemblée  eonnoiffe  l’opi- 
nion de  fes  membres. 

M.  d’Efprémenil  continue.  Le  clergé,  tant  féculier 
que  régulier  eft  rétabli  dans  la  poft'effion  de  tous 
les  biens  dont  il  jouifibit.  Le  clergé  féculier  de- 
meure autorifé  à ouvrir  tous  emprunts  néceft'aires 
pour  réalifer  les  fommes  promifes , d’après  les  règles 
qui  feront  fixées  par  les  lettres- patentes  du  roi. 
Les  communautés  religieufes  pourront  auffi  faire 
des  emprunts  d’après  les  mêmes  formes. 

Tous  les  officiers  civils  & militaires  , fupé- 
rieurs  & inférieurs  , fourniront  un  fupplément  de 
finance.  Les  officiers  de  finance  & les  employés 
paieront  un  fupplément  de  fonds.  Tous  les  corps, 
communautés  & corporations  , fourniront  égale- 
ment un  fupplément  de  finance. 

La  juftlce  reprendra  fon  ancien  cours , & les 
titres  des  offices  feront  provifoirement  tranfmiffii- 
bles. 

A l’exception  des  fervitndes  perfonnelles , les 
citoyens  feront  vètablis  dans  leurs  propriétés. 

La  contribution  patriotique  ne  fera  plus  forcée. 

Tous  les  anciens  droits  , à l’exception  de  ceux 
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‘5e  gabelles  & de  francs-fiefs , feront  perçus  comme 
par  le  pafle  ; les  tribunaux  veilleront  à l’exécution 
ie  ce  décret. 

Les  fonds  provenant  de  ces  divers  fecours  fe- 
ront verfés  à la  caiffe  d’efcompte  en  quantité  fuffi- 
fante  , pour  qu’elle  puifiê  elFeâuer  fes  paiemens  j 
les  détails  de  fes  opérations  ne  pourront  être  mis 
à exécution  qu’après  avoir  été  concertées  entre  le 
minifire  8c  les  adminifirateurs  de  la  caiffe  d’ef- 
compte. 

Tous  les  privilèges  pécuniaires  demeureront 
abolis. 

Toutes  les  rentes  j à quatre  pour  cent , éprou- 
veront la  retenue  d’un  dixième. 

La  dette  arriérée  fera  divifée  en  deux  claflesj 
la  première  , fera  payée  dans  l’année  prochaine  , 
en  douze  paiemens  égaux  ; la  fécondé  fera  conf- 
tituee  au  denier  vingt. 

Il  fera  créé  une  caiffe  d’amortiffement  com- 
pofée  des  fommes  provenant  de  l'extinélion  des 
rentes. 

Si  ces  impofiuons  ne  fuffifent  pas  , on  pourra 
aire  les  augmentations  de  fols  pour  livre  nécef- 
laires. 

Le  decret  qui  prefcrit  l’aliénation  des  do- 
maines de  la  couronne  fera  regardé  comme  non 
avenu. 

La  jurifdiéîion  prévôtale  fera  rétablie, 

La  maréchauffée  fera  augmentée  d’un  tiers. 

Les  princes  du  fang  feront  priés  de  rentrer  dans 
; les  autres  citoyens  abfens  feront  in- 
vites à faire  de  même , & feront  mis  fous  la'  fauve- 
garde  de  la  loi. 

Les  comités  des  recherches  de  l’affemblée  na- 
tionale , de  la  ville , & tous  ceux  qui  pourroient 
etre  établis  dans  le  royaume  , feront  abolis. 

L afiemblee  nationale  defirant  que  le  fouvenrr 
des  troubles  qui  ont  défolé  le  royaume  depuis  un 

^ f fuppliera  le  roi  d’accorder  une 

amnillie  générale. 

Le  préfent  décret  fera  porté  au  pied  du  trône 
par  1 affemblee  nationale  en  corps. 

Le  roi  fera  fupplié  d’y  donner  une  prompte  fanc- 
tion , en  lui  affurant  qu’il  n’eft  point  de  François 
qui  ne  foit  difpofé  à tous  les  facrifices. 

L’affemblée  en  fortant  de  chez  le  roi  ira  por- 
ter fes  refpeds  à la  reine.  ( Les  éclats  de  rire  re- 
commencent. ) Ce  que  je  propofe  eft  bon.  L’évé- 
nement  décidera.  II  fera  clianté  dans  toutes  les 
eghies  & paroiffes  un  Te  Dtum  , en  aélion  de 
grâce  de  la  réunion  des  efprits  ; le  roi  fera  fup- 
phe  de  fe  trouver  , avec  fon  augufte  famille,  à 
chanté  dans  la  cathédrale  de  Paris  • 

I affemblee  y affiftera  en  corps , & efpêre  y voir 
les  princes  & tous  les  François  abfens. 

Plufieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  ce 
decret  au  comité  de  famé  ; d’aiurcs  au  comité 
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M.  Charhs  dt  Lameth.  Je  demande  que  M.  d’£f- 
premenil  foie  envoyé  pour  quinze  jours  à Cha- 
renton. 


M.  Alexandre  de  Lameth.  Comme  il  efi  impor- 
tant que  la  nation  fâche  d’après  quels  principes 
fe  conduit  l’affemblée,  je  de.mancie  qu’on  paffe  à 
l’ordre  du  ^ jour  ; mais  qu’on  motive  ainfi  cette 
décificn,  L’affemblée  nationale  ayant , pour  prou- 
ver la  liberté  la  plus  entière  des  opinions. , en- 
tendu jufqu’à  la  fin , la  ledure  du  projet  de  décret 
de  M.  d’Efprémenil  , & le  regardant  comme  l’effet 
d’une  imagination  en  délire,  a paffé  à l’ordre  du 
jour. 

On  applaudit  & on  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Mathieu  de  Montmorency.  Je  voulois  exprimer 
comme  le  préopinant , ce  que  j’avois  éprouvé  à la 
ledure  du  projet  de  M.  d’Efprémenil  ; je  voulois 
dire  que  le  déliré  & la  folie  pouvoient  feules  exen- 
fer un  projet  qui  mériteroit  toute  la  févérité  de 
l’affemblée  \ on  ne  peut  mieux  faire  que  de  pâffer 
a l’ordre  du  jour  , en  témoignant  le  plus  profond 
mépris  pour  la  motion  & fon  auteur  : le  terme’ 
de  mépris  paroîtra  fmgulier  , mais  il  peut  feul 
exprimer  l’intention  de  l’affemblée  ^ j’appuie  la- 
motion  de  M.  de  Lameth,  de  paffer  à l’ordre  du. 
jour , en  la  motivant. 

M.  de  Cabales.  Avant  d’adopter  une  propoff- 
tion  que  J’appuie  : je  demande  que  l’affemblée  dé- 
clare qii  il  ell  permis  à un  de  fes  membres  d’en: 

i qu’elie  rappelle  à l’ordie 

MM.  de  Lameth  & Montmorency  ; fi  elle  ne  le 
veut  pas,  je  lui  demande  afte  de  fon  décret  & 
moi  qui  me  fuis  conftamment  abffenu  dans  cette 
tribune  , de  prononcer  aucune  expreffion  injurieufe 
je  demanderai  la  permifllon  d’infulter  nominative- 
ment. ... 


M. 


ce  Lameth.  On  demande  que  je  fois 
rappelié  a 1 ordre  , comme  je  crois  qu’il  eff  a-UPi 
contraire  a l’honneur  de  faire  des  injures  que  d’en 
foufinr  je  déclaré  que  quand  j’ai  fait  la  motion  d’en- 
voyer M dEpremenilà  Charenton  , je  n’ai  voulu 
que  lui  donner  du  rÿicule , mais  non  l’infuiter. 
Il  eft  mfenfe  ou  ,1  cft  coupable.  Dans  l’époque 
ou  nous  nous  trouvons , au  milieu  des  bruits  oui 
fe  répandent , je  me  contente  de  tourner  en  ridi- 
cule un  membre  dont  on  poiirroit  férieufement- 
oc  peut -etre  utilement  infiruire  le  procès.  Dans 
un  moment  ou  l’on  cherche  à nous  intimider  par 
la  reunion  des  parlemens  , où  le  mot  de  conrre- 
revolution  retentit  dans  toutes  les  places  pubü- 

^ préfenter  le  projet 

al  affemblee  nationale.  _ Quand  on  fait  qi!e  les 
agens  de  contre-revolution  mettent  tout  en  œuvre 
pour  prévenir  le  roi  contre  l’affemblée  ; quand  on 
veut  enlever  le  roi , que  le  comité  des  recherches 
en  eft  infiruit , que  l’on  publie  que  l’on  e.n  vien- 
droit- a bout  avec  5p.fflille  hommes , & que  Rouem 


710  ASS 

cft  l’endroit  oii  l’on  voudroir  le  placer  fous  la 
proteftion  du  parlement  ; quand  une  réponfe  du 
roi,  que  tout  bon  François  auroit  voulu  oublier, 
fe  trouve  dans  le  préambule  du  décret  propofé  par 
M.  d’Efprémenil  , vous  craindrez  encore  de  donner 
du  ridicule  à ce  membre  ! Les  efpérances  de  nos 
ennemis  font  plus  fortes  que  jamais , nous  n’a- 
vons pas  un  moment  à perdre  , le  péril  eft  extrê- 
me , il  faut  les  coalitions  de  tous  les  bons  ei- 
toyens, 

M.  l’abbé  Maury  8f  M.  de  Cazalès  engagent 
M.  cTEfprémenil  à monter  à la  tribune.— Il  y paroît. 

M.  Coroller.  Qu’il  defcende  à la  barre , ou  qu’il 
foit  conduit  en  prifon. 

M.  Vabbé  Maury.  Je  demande  que  M.  de  Lameth 
foit  rappellé  à l’ordre. 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  demande  la  parole.  — La 
partie  droite  s’oppofe  à ce  qu’elle  lui  foit  ac- 
cordée. 

L’alTemblée  décide  que  M.  de  Mirabeau  fera 
entendu. 

Ai,  de  Mirabeau,  l’aîné.  Lorfque  j’ai  demandé  la 
parole  , je  ne  vôulois  que  réclamer  la  priorité  pour 
la  motion  motivée  de  l’ordre  du  jour  mais  dans 
ces  débats,  j’aiapperçu  M.  d’Efprémenil  articulant 
des  fous  confus  que  je  n’ai  pu  démêler  ; je  demande 
qu'il  foit  entendu , & de  parler  après  lui.  • 

M.  l'abbé  Maury.  Et  moi  après  vous, 

M.  de  Mirabeau  l’aîné.  Je  demanderai  donc  la 
parole  , à moins  qu’on  ne  préfère  de  mettre  fur 
le  champ  aux  voix  la  motion  de  M.  de  Lameth  , 
comme  motion  de  tolérance  & d’indulgence  , & 
ce  qui  me  la  fait  regarder  ainfi  , & ce  qui  me 
provoque  à l’appuyer  , c’efl  qu’en  mon  particu- 
lier , je  rends  grâce  à M.  d’Efpréménil  d’avoir 
levé  tout-à-fait  le  voile  qui  couvroit  les  intentions 
de  ceux  qui  s’oppofent  à la  mefure  des  ajfignats. 

( On  applaudit  ). 

M.  Duval  d’Efpréménil  à la  tribune.  Je  fuis  ac- 
eufé , je  veux  répondre. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

On  ferme  la  difeuffion. 

La  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth  efi  dé- 
crétée à une  grande  majorité. 

On  fait  la  le^re  de  24  projets  de  decrets , dont 
le  plus  grand  nombre  a été  rapporté  dans  la  dif- 
cuÔion. 

M.  de  Cabales,  l’affemblée  nationale  efl  au  mo- 
ment de  jetter.dans  la  circulation  une  mafle  ef- 
frayante de  papier-monnoie.  ( On  obferve  que  la 
difcudioii  eft  fermée.)  J’ai  l’honneur  de  répondre 
nue  c’eft  un  amendersent,  ' , 
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M.  le  préfident.  Le  réglement  porte  que  la  dif- 
cufïïon  étant  fermée , les  queflions  feront  réduites 
par  oui  ou  par  non.  Parler  fur  la  manière  de  ré- 
duire la  quefdon  , c’efl  exécuter  le  réglement. 
Beaucoup  de  perfonnes  fe  font  fait  inferire  pour 
expofer  leur  opinion  fur  cet  objet.  ( On  lit  la  lifte  ; 
il  s’élève  beaucoup  de  murmures.)  On  témoigne 
de  1 etonnement  de  voir  tant  de  perfonnes  inferites 
pour  la  parole  , & l’on  demande  à s’occuper  de  la 
queftion  de  priorité  ! le  vœu  de  l'afTemblée  fait 
ma  loi. 

M.  de ^ Casyilès.  Je  crois  de  la  juftiçe  de  l’afTetn- 
blée  de  s’expliquer  clairement  & avec  loyauté  fur 
la  nature  des  engagemens  qu’elle  prend  avec  les 
porteurs  àajf^nats.  Je  demande  donc  qu’elle  dé- 
cide fi  elle  paiera  les  faux  ajjlgnats,  ( Les  murmures 
augmentent.  ) ' 

L’afTemblée  décide  que  M.  de  Cazalès  ne  fera 
pas  entendu, 

' M,  Camus  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
décret  de  M.  Poignot. 

Ce  projet  de  décret  contient  fix  articles  ; les  trois 
derniers  font  purement  réglementaires  , les  trois 
premiers  font  ainfi  conçus  : 

Art.  I".  Toutes  les  créances  fur  l’état , à l’ex- 
ception de  celles  conftltué-js  en  rentes  viagères 
ou  perpétuelles  & de  celles  à terme  , feront  rem- 
bourfées  à mefure  de  la  liquidation  , & fuivant  l’or- 
dre qui  fera  indiqué  , en  aJfignats-monnoxQ  fans  in- 
térêt. 

II.  En  aucun  temps  & fous  aucun  prétexte,  il 
ne  fera  mis  en  circulation  au-delà  d’un  milliard 
à’ajpgnats. 

III.  Il  ne  pourra  être  fait  des  ajfgnats  au-def- 
fous  de  100  livres;  mais  il  en  fera  fait  de  125  , 
de  150  livres  , & ainfi  dans  les  diverfes  coupures 
qui  feront  jugées  les  plus  propres  à favorifer  les 
échanges. 

M.  Maloiiet,  D’après  la  multitude,  des  projets 
de  décret  préfentés  , il  eft  difficile  d’accorder  la 
priorité  à aucun  d’eux  , avant  d’avoir  dégagé  les 
propofitions  principales  des  propofitions  réglemen- 
taires. La  première  queftion  à propofer  eft  celle-ci. 
Pourvoira -t- on  aéluellement  au  rembourfement 
total  de  la  dette  exigible , à termes  échus  ou  à 
échéance  prochaine?  2».  Le  mode  du  paiement 
fera-t-il  uniquement  en  ajfgnats  forcés , ou  en  af- 
gnats  non  forcés  , ou  réfuîtera-t-il  de  la  combi- 
naifon  de  ces  deux  modes?  3°.  Déter.minera-t-on 
un  terme  au-delà  duquel  ne  pourra  pas  s’élever 
l’émiffion  de  papier  forcé  ? Ce  terme  excédera-t-il 
800  millions  ? Quoique  je  penfe  que  la  monarr 
chie  foit  diffoute  , fi  nous  confultions  les  provinces , 
je  crois  cependant  que  quand  vous  avez  dit  que 
le  vœu  du  commerce  feroit  entendu,  que  quand, 
le  3 novembre,  vous  avez  décrété  que  vous  ne 

difpoferiçz 
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dirpoferiez  des  biens  nationaux  que  Air  rinftrnc- 
tion  des  provinces. ...(  Il  s’élève  des  murmnres  ). 
On  Interprète  mal  ma  penl'ée , A l’on  conclut  de 
ce  que  Je  dis  què  je  veux  m’oppofcr  à la  vente  des 
biens  nationaux  : je  n’avois  pas  été  de  l’avis  de 
votre  décret  ; mais  à préfent  je  reconnois  que  la 
vente  de  ces  biens  importe  au  falut  public. 

M.  de  Beaumee^.  La  difcu/Hon  eft  fermée  , je 
refpederai  votre  décret , & je  ne  me  permettrai  pas 
de  fuivre  les  ohfervations  du  préopnant  ; je  me 
bornerai  à demander  que  la  priorité  foit  accordée 
à la  motion  qui  paroît  la  plus  claire  & qui  con- 
duira le  plus  promptement  à la  délibération.  Celle 
de  M.  Barnave  me  paroit  remplir  éminemment  cet 
objet.  Après  un  mois  de  difeuffion , il  vaut  mieux 
fe  renfermer  dans  un  décret  qui  expofera  les  deux 
principes  de  liquidation  & les  grandes  bafes  de 
eette  opération.  Je  trouve  dans  la  propofuion 
de  M.  Poignet , un  défaut  capital.  Il  propofe  de 
ne  rembourfer  que  ce  qui  eft  déjà  échu.  Un  dé- 
cret qui , d’un  feul  mot , esclueroit  du  rembour- 
fement  des  créances  en  valeur  de  560  millions  , 
qui  offriroit  encore  à l’agiotage  une  opération  lu- 
crative , qui  détourneroit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  pour  560  millions  de  créances  , que  les 
propriétaires  garderoient  , parce  qu’elles  portent 
intérêt  , ne  peut  être  adopté.  Je  demande  que 
l’affemblée  décrète  d’abord  ce  grand  principe  , 
qu’elle  eft  décidée  à rembourfer  en  totalité  la  dette 
exigible  defignée  par  le  comité  des  finances.  Je 
demande  encore  qu’elle  adopte  le  fécond  article 
de  M.  Barnave  ; mais  je  préfente  un  amendement 
à cet  article.  M.  Barnave  propofe  de  borner  à un 
milliard  1 operation  fimultanee  des  ^JJîgnats  ' mais 
ce  -n'efi  pas  au  hafard  , c’efi  d’après  un  calcul 
certain  que  cette  opération  doit  être  faite.  Les 
effets  fufpendus  , l’arriéré  des  départeraens  , les 
effets  circulans  fur  la  place  , forment  un  capital 
de  790  millions  800  mille  livres.  Il  efi  probable 
que  la  feule  fomme  de  800  millions  pourra  fuffire 
pour  toute  l’opération , en  faifant  faire  la  navette 
à tous  les  ajjïgnats  circulans. 

M.  Dcfmeunkrs^'En  accordant  la  priorité  à l’un 
de  ces  projets  de  decret  ^ vous  ne  pouvez  avoir  en 
vue  que  de  prendre  un  canevas  de  délibérations 
fansri.n  préjuger.  II  me  femble  que  M.  dcBeaumetz 
s’eft  trompé,  en  réclamant  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  Barnave.  Vous  avez  à vous  décider 
fur  des  quefiions  qui  font  la  bafe  fondamentale  de 
l’opération  j les  trois  premiers  articles  de  la  motion 
de  M.  Poignotvous  préfentent , fauf  amendement, 
le  moyen  de  terminer  promptement  la  déiibéra- 
fon.  Dans  la  circonfiance  où  nous  nous  trouvons, 
quel  que  foit  le  parti  que  vous  preniez , tous  les 
bons  citoyens  fe  réuniront  pour  le  foutenir , &; 
ils  I.  fouiiendront  , mais  il  eft  un  ordre  à établir 
qui  peut  rallier  tous  les  efprits  ; il  faut  décider 
d abord  quelle  fomme  â'nfft^nats  pourra  être  niife 
AJfcmbUi  Nationale.  Tome  II.  D<ihats. 
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fiitiuItaneiiTCut  en  circulation.  En  conféquencc,  le 
fécond  article  de  M.  Poignot  deviendroit  la  pre- 
mière queftion.  Ceux  qui  ont  combattu  l’immenfe 
quantité  AaJfi^naVs  pour  deux  milliards  , fe  réuni* 
roi  en  t a cette  opi.nion.  La  fécondé  queftion  regar- 
dera le  mode  de  rembourfement,  & lamefure  de# 
affignats  ceftTera  de  paroître  dangereufe  avec  la  cer- 
titude quon  n ira  pas  au-delà  d’un  milliard,  fauf 
l’amendement  de  M.  Beaumetz.  Je  demande  donc 
qu’on  mette  aux  voix  le  fécond  , pub  le  pi  entier, 
pub  le  troifieme  article  du  projet  de  decret  de 
M.  Poignot. 

^ Poignot.  J’ai  demandé  que  les  dettes  à termes 
fuftent  exceptees  du  rembourfement  j es  effet,  elles 
montent  à 560  millions;  il  y a 400  millions  d’4^- 
gnats  en  circulation  , 200  millions  font  néceffairos 
pqui  les befoins  du  trefor  public,  la  dette  fiifpendiîe 
selève  a 108  millions,  la  dette  arriérée.!  100  mil- 
lions , ainfi  vous  auriez  délivré  1368  millions 
g-/z.îrj' avant  d’avoir  rien  fait  pour  les  créanciers  du 
clergé,  pour  les  titulaires  d’offices  & autres  ; & â 
vos  ventes  n’étoient  pas  aufli  rapides  que  vous  l’ef- 
perez  , vous  feriez  obliges  ou  de  différer  le  rem- 
bourfement  de  ces  créanciers , qui  ont  tant  de  droits 
a votre  juftice  , ou  de  créer  une  plui  grande  quantité 
d affignats.  C eft  pour  cela  que  j’ai  demandé  que 
la  dette  a terme  fût  réfervée,  & que  ces  objets 
pafi'affent  avant.  Nous  ne  favons  à quelle  fomina 
peuvent  monter  les  biens  nationaux  ; je  crois  qu’ils 
peuvent  s’élever  à deux  milliards  500  millions,  ou 
trob  milliards  ; mais  il  y auroit  moins  de  danger 
à fe  trouver  de  500  millions  au-deffus,  que  de 
500  millions  au-deffoiis.  Voilà  mes  motifs,  je  voys 
les  foiimets.  ( On  applaudit.  ) 

.W.  de  Mirabeau.  On  complique  maintement  la 
queftion  par  des  obfervatlons  incidentes  : d’abord 
celles  d’un  des  préopinaras  ont  roulé  fur  des  fup- 
pofitions  extiemement  fauffes.  Perfonne  n'a  dit  que 
la  dette  exigible  montât  à 1900  rntHions;  un  autre 
preopinant  a encore  compliqué  la  'queftion , par 
le  calcul  effrayant  du  nombre  des  ajjignats  qui  peu- 
vent fe  trouver  en  circulation.  On  _n’a  jamais  pré- 
tendu que  l’émiftion  de  toute  la  fomme  qui  pourra 
etre  néceffaire , dût  être  finniltanée , & ce  n’eft 
que  pour  guérir  l’imagination  que  M.  Barnave  a' 
ftipule,  dans  fon  projet  de  décret,  qu’il  n'y  auroit 
jamais  plus  d’un  milliard  en  émlftion.  Je  n’ai  de- 
mandé la  parole  que  pour  dire  que  je  trouve  dans 
les  principes  de  la  pieufe  néceffité  des  circonf- 
tances.  ( Desn.'es  fe  font  entendre  dans  la  partie 
droite.  ) Peu  m’importe  les  rifes  de  ceux  qui'trou- 
vent  Timpiété  dans  la  liberté.  Je  voudrois  qu’on 
nous  dît,  fansembages,  pourquoi  nous  décrétons 
plus  que  nous  ne  devons  ; nous  ne  devons  que  la 
dette  exigible  échue.  C’eft  une  diofe  inutile  que  de 
déclarer  que  jamais  il  n’y  aura  plus  d’un  milliard 
en  circulàtion.  Si  l’on  dk  que  l’émiffion  ne  fora  que 
fimultanée,  c’eft  une  chofe  niaifs , car  c’eft  la  ri  - 
ceffité  de  la  nature  des  chofes,  .fo  demande  fi,  par 
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împofiibillté , fans  qu’il  y eût  des  ajfignats  ttntxki , 
un  créancier  venoit,  fa  créance  échue  à la  main  , 
vous  demander  de  l’argent , vous  pourriez  le  refufer. 
Je  finis  par  une  remarque  de  détail , & j’obferve 
que  800  millions  font  échus  , & qu’il  n’y  a pas  de 
raifon  pour  ne  pas  fe  mettre  au  courant.  J’invite 
à bien  remarquer  que  l’émilTion  dont  il  s’agit, 
cft  au-dehors  des  400  millions  déjà  en  circulation. 

Ai.  Alalôutt.  M.  Mirabeau  a propofé  une  pre- 
mière émiffion  de  deux  milliards  : je  demande  pour- 
quoi il  nous  dit  aujourd’hui  que  nous  n’avons  pas 
befoin , à beaucoup  près,  de  cette  fom me. 

M.  de  Mkabe.tu.  Ma  réponfe  efi  extrêmement  fim- 
ple  : d’abord  le  comité  n’a  porté  la  dette  exigible 
qu’à  1400  millions;  quant  à moi,  mon  premier 
difeours,  mon  premier  décret  efi  imprimé;  j’attefie 
mon  difeours  & les  jeurnaux  , que  je  n’ai  pas  pro- 
pofé une  émiflion  de  deux  milliards.  Dans  mon 
fécond  difeours  , qui  efi  également  imprimé  , j’ai 
demandé  un  milliard  pour  la  dette  rigonreufement 
exigible  : voilà  comme  la  mémoire  de  M.  Malouet 
n’eft  pas  toujours  très-heureufé  & très-fidelie. 

On  demande,  que  la  difeuffion  foit  fermée., 

M.  l’abbé  Maury  réclame  la  parole.  — On  la 
lui  contefte.  — L’affeinblée  décide  qu'il  fera  en- 
tendu., 

M.  rabbé  Maury.  Nous  nous  occupons  d’un  prin- 
cipe, & l’on  vous  mène  aux  cbnféquences.  On 
BOUS  propofe  un  décret  , & l’on  veut  qu’il  en 
renferme  dix.  Notre  marche  efi  tracée.  Sur  quoi 
avons-nous  délibéré  ? Sur  les  befoins  du  tréfor 
public.  M.  le  préfident  pourroit  mettre  aux  voix 
la  quefiion  de  favoir  quelle  fomme  efi  nécefiaire 
pour  le  fervice  du  refie  de  l’année  courante , & 
pour  le  commencement  de  l’année  prochaine.  Cette 
difiiculté  réfolue , les  deux  opinions  contradiéfoires 
fe  trouveront  l’une  devant  l’autre  ; on  décidera  alors 
cette  quefiion  : le  tréfor  public  remboiirfera-t-il 
la  dette  conftituée  en  ajfionats  forcés , oui  ou  non  ? 
C’efi-à-dire , l’alTemblée  nationale  veut-elle  placer 
la  nation  entre  le  tréfor  public  & les  créanciers 
de  l’état  ? L’aflemblée  nationale  voudra-t-elle  que 
le  commerce  & l’agriculture.....?  (On  rappelle 
qu’on  ne  peut  fe  permettre  aucune  difeuffion.  ) On 
a élevé  des  fophifmes  qui  ne  feroient  pas  difficiles 
à combattre.  L’appel  nominal  doit  porter  fur  la 
fécondé  quefiion  que  j’ai  pofée. 

La  difeuffion  efi  fermée  fur  la  quefiion  de  priorité. 
MM.  Montlauzier  & Folleville  réclament.  Il  efi 
impoffible  de  les  entendre,. 

AJ.  Madier.  'Vous  difeutez  depuis  un  mois  ce 
principe  : la  dette  exigible  fera-t-elle  liquidée  par 
des  ajjîgnats , feront -ils  libres,  feront-ils  forcés.? 
.Voilà  les  objets  de  votre  délibération. 

Le  côté  droit  réclame  la  difeuffion  fur  la  priorité. 

Après  de  longues  agitations , M.  Defineuniers 
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falfit  ntl  moment  de  filence  pour  faire  Icfiure  de^ 
articles  de  M.  Poignot.  — Il  efi  interrompu. 

M.  h prifidint.  Dans  une  quefiion  dont  les  fuites 
font  fi  importantes  , je  vous  demande  le  filencej 
Vous  vous  le  demandez  à vous-mêmes  , car  c’efit 
votre  loi,. 

Ai.  foucault.  Je  demande  la  parole. 

Al.  U préfident.  A l’ordre  , monfieur. 

M.  Foucault.  Je  veux  parler. 

Al.  k prcficknt.  A l’ordre,,  monfieur. 

AI.  Foucault.  DufTé-je  être  mis  à l’ordre , duffié^' 
je  éprouver  toutes  les  punitions  qu’en  voudra 
rien  ne  pourra  m’arrêter.  Je  déclare , en  préfence 
de  la  capitale  & de  tous  ceux  qui  font  dans  les 
environs,  que  fi  on  ne  pofe  pas^  textuellement  la 
quefiion  , tout  le  monde  pourra  dire  que  je  n’aurai 
participé  en  rien  à la  délibération.  ( Une  partie  dn 
côté  droit  fé  i-ève  pour  s’unir  à cette  déclaration.) 
La  quefiion  fe  borne  à ceci  : y aura-t-il  des  ajjv- 
gnats -monnoiQ  , oui  ou  non  .? 

M.  Camus.  Voici  à quoi  fe  réduit  en  effet  la 
quefiion  ; la  dette  exigible  fera-t-elle  rembouifée 
en  afiignais-monnoielVeilk  la  première  quefiion,, 
(La  grande  majorité  fe  lève  pour  appuyer  cette 
manière  de  la  pofer.  ) Je  propofe  enfuite  cet  amen- 
dement. Il  n’y  aura  pas  en  même  temps  plus  de 
8.00  millions  d'ajfignats  on  circulation  : or  , d’après 
vos  principes  , l’amendement  doit  être  délibéré 
avant  la  motion.  ( La  partie  droite  réclame.  ) Vous 
n’avez  pas  d’autre  route  que  la  route  légitime  ; la 
route  légitime  efi  celle  que  preferit  le  reglement, 
& à cet  égard  le  réglement  efi  formel.  ( La  partie 
droite  fait  entendre  de  longs  murmiues.  ) 

On  demande  à aller  aux  voix. 

L’affemblée  délibère , & la  priorité  efi  accordée 
à la  quefiion  pofée  par  M.  Camus. 

Il  fiit  lefiure  de  fon  amendement  rédigé  en  ces 
termes  : 

U En  aucun  temps  & fous  aucun  prétexte  , il  ne 
fera  mis  en  circulation  au-delà  de.  800  millions  d'aj/î- 
gnats  , outre  les  400  millions  exiftans  ». 

On  applaudit.  — Une  grande  majorité  appuie 
cet  amendement. 

M.  Cazalès  monte  à la  tribune.. 

L’amendement  efi  mis  fur  le  champ  aux  voix. 
& décrété.  L’aflemblée  applaudit. 

La  droite  fe  foulève.  — M.  Cazalès  s’élance  d'e 
la  tribune  an  bureau  du  préfident.  — Quelques 
membres  de  la  droite  le  fuivent.  — Il  parle  avec 
violence.  — Il  fait  des  gefies  menaçans.  — Un  co- 
député de  M.  le  préfident  court  fe  placer  entre 
M.  Cazalès  & lui.— Les  huiffiers  entourent  M.  le. 
préfident  qui  fe^  couvre.  — La  majorité  applaudit, 
fe  découvre  & refte  dans  le  filence.  — - Le  tumulte 
de  laminçrité  recommence,.—  Elle  devient  un  ma^- 
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nient  filencieufe.  — Les  agitations  violentes  de 
Cazaîes  continuent,  ainfi  que  fes  menaces  au 
prefident,  qui  demeure  ferme  & impofe  filence. 
“ Quelques  applaud'.flemens  fe  font  entendre.  — 
Al.  le  préfident  s éleve  contre  ces  applaudilTemens. 
— Pendant  quelque  temps  la  délibération  relie  fuf- 
peodue.  Peu  a peu  le  tumulte  de  la  droite  dimi- 
nue. — Le  calme  Te  rétablit. 

le  préfident.  Quand  j’ai  réclamé  la  prernière 
fois  1 ordre  & le  fdence  qui  conviennent  à vos 
délibérations , fi  je  n’euffe  été  interrompu,  j’ofs 
due  d une  manière  indecente  , je  crois  que  j’aiirois 
prévenu  la  fcène  au  moins  défagréable...  ( Plufieurs 
VOIX-  s’élèvent , dites  fcandalcufe.  ) On  dit  qu’on 
na  pas  entendu  quand  j’ai  mis  aux  voix  l’amendc- 
ment^  de^  M.  Camus  ; je  vous  propofe , pour  qu’une 
deliDeration  de  cette  importance  ne  foit  point  accu- 
fee , de  recommencer  l’épreuve. 

Le  tumulte  de  la  droite  fe  renouvelle.  — MM.  Du- 
fraüTe  , Faucigny,  Montlauzier  s’écrient  : faites-nous 
connoitre  maintenant  la  quefiion  fur  laquelle  nous 
avons  délibéré. 

. M.  Cracy  demande  la  parole.  — Quelques  niem- 
rres  de  la  partie  gauche  s’oppofent  à ce  qu’il  l’ob- 
tienne ; d’autrts  du  même  côté  appuient  fa  de- 
mande. 

On  relit  la  motion  & l’amendement;  il  Te  fait 
lin  grand  filence. 

M.  le  préfident.  On  propofe  ici  deux  fous-amen- 
demens;  lun  confide  à réduire  à 200  millions  les 
afignm  qui  feront  décrétés  ; l’autre  à n’avoir  en 
etrculanon  que  Soo  millions  d'iij/fnirts,y  compris 
ceux  déjà  décrétés,  > y f 
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A/.  d'Efpreminll.  Si  on  ne  commence  pas  par  la 
qxicTion  principale  , tout  ce  côté-ci  n'entend  pas 
cielibcrer.  • 

Lal^mblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer fur  le  feco.nd  fous-amendement. 

L amendement  de  M.  Camus  efl  une  fécondé 
rots  décrété. 

Une  partie  de  la  partie  droite  ne  prend  point 
de  part  a ces  deux  délibérations. 

On  demande  à aller  aux  voix  par  appel  nomi- 
nal , fur  la  qmeflion  principale  ainfi  pofée  : « la 
dette  non-conffituée  de  l’état,  & celle  du  ci-devant 
c erge , feront  re.Tibourfées  , fuivant  l’ordre  qui 
lera  indiqué,  en  affignats-monnoio.  fans  intérêt >1. 
Lamendement  de  M.  Camus  eft  joint  à cette  pro- 
polinon.  ^ 

On  invoque  le  réglement  contre  la  demande  de 
^Ppf  nominal.  - Un  de  MM.  les  feçrctaircs  Ht 
a dilpofition  fuivante  : u Les  voix  feront  prifespar 
afîis  & leve,  & s’il  y a du  doute,  elles  feront 
recueu'ues  par  appel  nominal. 

M.  Cnllon  le  jeune.  Je  déclare  que  mon  opinion 
perlonnelle  étant,  qu’il  doit  y avoir  en  circulation 
1200  millions  di afjipiats , l’ambiguité  du  décret 

propofe  par  M.  Camus , il  m’eft  impoffible  de 
voter:  on  croirolt,  ce  quin’eft  pas  , que  l’aTemblée 
clecrete  plus  de  iico  millions,  & que  ces  qÆ-ziz-w 
tei-ont  la  roue.  H faut  dire  qu’il  fera  fait  une  emif- 
lîou  de  800  millions  djafjfnats , çpn  ^ réunis  aux 
400  millions  déjà  décrétés , formeront  la  fomme 
de  1200  millions;  qu’il  ne  pourra  être  fait  une 
autre  émiffion  que  par  un  décret  de  l’affembléé 
nationale , & d’après  les  renfeignemens  qui  feront 
donnes  par  les  départemens. 


M.Montlauiter.U  demande  que  les  ame-ndemens 
fuient  divifes  de  la  queffion  pri-iciDale,  & gu’en 
confequence  cette  que/lion  foit  mife  immédiatement 
aux  voix. 

L affemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer lur  le  lous-amendement  de  200  millions. 

La  quellton  préalable  ell  invoquée  fur  le  fécond 
~ première  épreuve  paroît 

On  obferve  que  ce  fous-amendement  n’exprime 
pas  la  quantité  abfolue  qui  fera  mife  en  circula- 
tion , mais  la  quantité  qui  y fera  mife  à la  fois. 

M.  Madier.  Que  veut  dire  à la  fois } 

M Canuts.  J’avois  entendu  par  l’amendement  fur 
lequel  le  foPs-aniendement  a été  fait,  que  jamais 
d n y auroit  en  circulation  plus  de  1200  millions 
ûajjipats^ , parce  qu’on  craignoit  que  la  circulation 
ne  fut  genee  par  une  plus  grande  quantité.  Voici 
lamendement  en  termes  très-clairs. 

circulation  au-delà  de  1200 

déjà  dlcrlf ^ 1°“  ■"«'ions 


M.  Alenou.  Nous  appuyons  l’amendement  de 
M.  Criilon. 

Un  de  MM.  les  fccréiaires  fait  leélure  de  la 
motion  principale  avec  l’amendement  décrété. 

_ « La  dette  non  conftitiiée  de  l’état  & celle  du 
ci-devant  clergé , feront  renibourfées , fui-v'ant  l’ordre 
qui^  fera  décrété , en  afignats-monnoïe  fans  intérêt, 
il  n y aura  pas  en  circulation  au-delà  de  laoomil- 
iions  d aj/ignais  , y compris  les  400  millions  déjà 
décrétés.  Les  ajfgnats  qui  retatreront  dans  la  caiTe 
de  1 extraordinaire,  feront  brûlés,  & il  ne  pourra  en 
Être  fait  une  nouvelle  fabrication  fans  un  décret 
du^  corps  léglflatif,  & toujours  fous  la  condition 
qu  ils  ne  puiffent  excéder  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux , ni  fe  trouver  au-delTus  de  1 200  millions 
en  circulation  », 

On  applaudit.  —1  On  demande  à aller  aux  voix. 

L appel  nominal  ell:  de  nouveau  réclamé. 

Al.  Follevillc.  M.  le  prélIdeMt , vous  devez  exé- 
cuter le  réglement  ; il  ordonne  qu’on  aille  aux  voix 
par  affis  Salevé. 

La  motioa  principale  eft  mife  aux  voix, 

Xxxx  a 
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M.  Follevîîle  réclame  le  cloute  & demande  l’appel 
nominal.  —La  droite  l’appuie.  ' 

M,  h prèfidcnt.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  du 
doute  : cinq  de  MM.  les  fecrétaires  font  du  même 
avis. 

M.  Folleville  & la  partie  droite  renouvellent 
la  demande  de  l’appel  nominal. 

Après  de  longues  agitations , M.  le  préfulent 
propofc  de  faire  une  fécondé  épreuve,  ou  de  con- 
fulter  l’ademblée  pour  favoir  s’il  y a du  doute. 

M.  FolUvllk-  Le  réglement  dit  pofuivement  que 
s’il  y a du  doute , on  procédera  à l’appel  nominal. 

M.  Mirabeau  demande  la  parole. 

M.  Faudpiy.  Si  on  ne  procède  pas  à l’appel 
nominal , j’invite  tous  ceux  qui  font  de  mon  opi- 
nion à nianiftfler  demain  leur  vœu  par  écrit. 

Une  partie  du  côté  droit  fe  lève  pour  répondre 
à cette  invitation. 

M.  Montlauiicr.  L’appel  nominal  éclairera  les 
confciences. 

La  partie  gauche  demande  l’appel  nominal , & 
l’on  y procède. 

La  motion  principale  amendée  , eft  adoptée  à 
une  majorité  (le  joS  voix  contre  423.  (On  ap- 
plaucKt  de  toutes  parts.  ) 

Séance  du  jo  fepternbrt  ipgo. 

M.  Rewbd.  II  faut  nous  occuper  de  compléter 
la  grande  opération  qui  nous  occupe  depuis  plus 
de  fix  femaines.  Il  faut  éclairer  le  peuple  abufé 
par  le  mémoire  du  premier  miniflre.  On  lui  a per- 
fuadé  dans  certains  départemens  qu’il  auroit  un 
a£'i^at  de  deux  cens  livres  pour  fix  livres. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  de  Liancourt.  Vous  avez  décrété  hier  pour 
I2CO  millions  à'ajjîpnats.  Le  droit  de  tout  bon 
citoyen  eft  de  donner  à cette  opération  tout  le 
crédit  qu’elle  mérite.  Je  demande  en  conféquence 
(jue  le  comité  des  finances  foit  chargé  de  rédiger 
une  adrelTe  pour  démontrer  aux  départemens  tous 
ks  avantages  du  plan  que  vous  avez  adopté. 

Ai.  Foucault.  J’appuie  de  toutes  mes  forces  la 
motion  du  préopinant.  Il  eft  du  devoir  de  tout 
bon  citoyen  de  concourir  de  toutes  fes  forces  à 
l’exécution  des  décrets  , lorfqu’une  fois  ils  font 
rendus. 

( On  applaudit  dans  tontes  les  parties  de  la  falle.  ) 

La  motion  de  M.  de  Liancourt  efl  adoptée  à 
l’unanimité. 

Séance  du  8 odiobre  tjço. 

M.  de  ATontefquiou.  L’adcmblée  nationale  a dé- 
crété que  la  dette  non  conûituée  de  l’état , y 
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compris  celle  du  ci-devant  clergé , feroit  rembciir- 
fée  en  ajjlonats  , & elle  a renvoyé  à fes  conûrés 
de  finance  & d’aliénation  les  détails  de  ce  plan. 
Le  premier  objet  qui  nous  a occupés , c’efi:  l’in- 
térêt attaché  aux  400  millions  déjà  émis;  c'efiune 
dépenfe  d’un  million  , qui  embarrafieroit  la  marche 
des  autres  ; c’efi  une  bigarrure  qui  ne  peut  plus 
exifier.  Voici  en  conféquence  le  décret  que  votre 
comité  vous  propofe. 

L’afiêmblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  foii  comité  des  finances  , décrète 
que  , 

1°.  L’Intérêt  des  4C0  millions  i'ajjlgnats  -mor\- 
noie , créés  par  les  décrets  des  16  & 17  avril 
dernirr  , ceffera  le  16  du  préfent  mois  , & n’ac- 
croîtra pas  le  capital  à compur  de  cette  époque. 

2°.  Les  coupons  d’intérêts  attachés  à chaque 
ajjlgnat , pourront  en  être  féparés  ,•  & fiir  la  re- 
inife  qui  eu  fera  faite  , les  fix  mois  d’intérêts  échus 
au  t8  oflobre  feront  payés  à bureau  ouvert,  à 
partir  du  i'"'  janvier  17915  dans  des  caifles  qui 
feront  défignees  par  l’anemblée  nationale,  tant  à 
Paris  que  dans  les  départemens  ; ils  feront  reçus 
pour  comptant  dans  les  caifles  d’impofitions  & de 
perceptions , favoir , les  trois  coupons  réunis  des 
ajjignats  de  looo  liv.  pour  15  liv.  ; ceux  des  ajfi- 
gnats  de  300  liv.  pour  4 liv.  10  fols  , & ceux  des 
afflgnats  de  200  liv.  pour  3 liv. 

3®.  La  valeur  des  billets  de  caifie  d’efeompte , 
& les  promefles  à'ajfignits  qui  ne  font  pas  garnis 
de  coupons  d’intérêt , fera  fixée  au  16  de  ce  mois,, 
pour  les  billets  de  1000  liv.  à 15  liv.;  pour  ceux 
de  300  liv.  à 4 liv.  10  fols  ; pour  ceux  de  200 
liv.  à 3 liv. 

4°.  Cette  valeur  fixée  commencera  auxdits  bil- 
lets jufqii’à  leur  échange  fait  contre  âzs  ajjignats  y 
& à cette  époque  , afflgnats  donnés  en  échange  , 
& féparés  de  leurs  coupons  d’intérêts  , ne  vau- 
dront plus  que  1000  liv.  , 300  liv.  & 200  liv. , 
nonobftant  la  mention  de  l’intérêt  , faite  dans  le 
libellé  de  Y afflgnat.hts  coupons  de  l’intérêt  féparés 
defdits  ajfignats  , feront  payés  conformément  à 
l’art.  IL 

AI.  Brlllat-Savarin.  Je  crois  avec  votre  comité 
(fiie  l’intérêt  des  ajffgnats  doit  cefier , mais  ce 
doit'  être  de  manière  que  perfonne  n’en  fouffre. 
Je  proi^ofe  en  conféquence  d’en  reculer  l’époque , 
afin  que  les  départemens  en  foient  infiruits. 

M.  Moreau.  Je  demande  la  quefiion  préalable 
fur  le  décret  propofé.  Il  me  fembîe  contraire  aa 
refDeèf  que  vous  devez  à vos  propres  décrets.  L’in- 
térêt fait  partie  des  ajjîgrutts  y il  ne  peut  en  être 
feufirait.. 

Ai.  Malouct.  Je  ne  fuis  pas  de  l’avis  de  la  quef- 
tion  préalable,  car  le  décret  me  paroît  fort  jufie  ; 
mais  il  faut  qu’il  fait  amendé.  Il  faut  prendre  garda 
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à rimprefTioa  pourroit  faire  dans  les  dépar- 
temens.  il  eft  impoftble  qu’il  donne  de  la  mé- 
fiance à nos  çommettans.  ils  ne  fauront  pas  les 
motits  qui  nous  auront  détcripin.és  à révoquer  nos 
decrets  des  i6  & 17  avril.  Je  propofe  donc  d’a- 
boi d d’expliquer  ce  motif  dans  le  préambule  du 
décret  qui  nous  efl  préfenté.  Je  jiropofe  en  outre 
de  fixer  au  16  décembre  , l’époque  à laquelle  les 
400  millions  à' ajjrnuits  céderont  de  porter  intérêt , 
& de  dire  cpi’alors  paroîtront  les  nouveaux  û(fi- 
g/Lits , afin  de  donner  à cette  opération  l’enfemble 
que  l’intérêt  des  finances  & celui  du  commerce 
exigent. 

L alfemblee  décidé  qu'il  fera  fait  un  préam- 
bule au  décret.  Le  fécond  amendement , propofé 
j3ar  M.  IVIalouet , efi  écarté  par  la  queflion  préa- 
lable. 

Le  decret  propofé  par  M.  de  Monft.fquiou  efl 
adopté. 

Al.  de  Montefqiiiou.  Le  papier  le  plus  folide  & 
le  plus  tranfparent  5 efi  le  meilleur  à employer 
pour  les  ajfignats  ; celui  dont  on  s’eft  f..rvi  jufqu’a- 
Jors  n’a  aucun  de  ces  avantages.  Le  minifire"  des 
finances  av'oit  cru  trouver  le  mieux,  & il  s’étoit 
trompé.  Sans  avom  égard  à tomes  les  propofi- 
tions  fpécieufes  , je  crois  qu’il  faut  donner  la  pré- 
férence à un  papier  troussé  fous  v^os  yeux  , & 
qu’on  na  encore  jamais  effayé  d’imiter;  c’efi  celui 
employé  pour  les  billets  portant  proinefTe  à'ajp- 
gnats.  Si  l’alTemblée  ne  donne  point  des  ordres  con- 
traires , nous  en  conclurons  le  marché  avec  M. 
Réveillon , fi  connu  par  fes  malheurs  & fon  pa- 
triotifine.  Voici  le  décret  que  votre  comité  vous 
propofe. 

L’aflemblée  nationale  décrète , i®.  que  les  nou- 
veaux eQijrnats  , créés  par  le  décret  du  20  fep- 
tembre  , feront  dé  2000  livres , 500  livres , 200 
livres  , ICO  livres , 80  livres , 70  livres  , 60  liVres 
50  livres,  & non  au-deffous.  ’ 

a».  Cette  divifion  fera  faite  de  la  manière  fui- 
vante  : 

200,000  de  2000  livres  , 440,000  de  500 
livres,  400,000  de  200  livres  , 400,000  de  100 
livres  , 400,000  de  80  livres  , 400,000  de  70  liv, , 
400,000  de  60  livres , 400,000  de  50  livres  , for- 
mant en  tout  trois  millions  quarante  mille  billets 
& une  valeur  de  800  millions  ce  livres.  * 

. 5“.  Les  ajfignats  de  2000  livres  feront  fur  pa- 
pier blanc  , en  caraéières  rouges , de  la  meme 
forme  que  ceux  qui  font  en  circulation  mais  faiîs 
coupons  & fans  intérêts. 

4 . Les  afjignats  de  500  livres  feront  également 
fur  q>apicr  blanc  , en  caraâères  noirs  , de  là  mén-'e 
forme  que  ceux  de  2000  liv. 

5“.  Les  Ægnats  depuis  r 00  liv.  jufqu’à  <0  liv 
feront  également  fur  papier  blanc,  en  carafièrês 
nousj  ils  feront  d«  plus  petite  forme,  ne  porte- 
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ront  point  I cffigie  du  roi , & préfenteront  feule- 
ment 1 empreinte  nationale  , avec  ces  mots;  Li  loi 
le  roi. 


_ 6".  Ces  afijnats  feront  en  outre  frappés  d’un 
timbre  fec  aux  armes  de  France. 

7“.  Chaque  férié  fera  compoféc  de  quarante 
mille  numéros  , de  manière  que  les  ajjignats  de^ 
20C0  livres  feront  cinq  fériés.  Ceux  de  500  liv. 
onze  ferles  , & les  autres  dix  fériés. 


8°.  Les  formes  6c  matrices  qui  auront  été  ein- 
piojecs  pour  la  fabrication  du  nouv'cau  papier 
defdits  njjignats  , 6c  tous  les  uficnfiles  qui  auront 
f rvi  à l'impreiTion  , à la  gravure,  feront , immé- 
diatement après  l'exécution  refpeftive  de  ces  diffé- 
rentes parties  de  la  fabrication  , dépofes  aux  ar- 
chives de  raffcmblée  nationale  , 6c  ne  pourront 
en  être  déplacés  qu’en  vertu  d’un  décret  fpéciah^ 


M,  de  Mirabeau  l’aîné.  Il  ne  fuffit  pas  d’avoir 
arrêté  la  création  de  800  millions  à'ajjignsu  mon- 
noie , pour  fiibvenir  au  paiement  de  la  dette  exi- 
gible : nous  devons  encore  veiller  à ce  que  cette 
fabrication  foit  exécutee  de  manière  que  la  con- 
trefaçon en  devienne  impofiible  ,.ou  tellement  dif- 
ficile , qu’elle  rebute  tour  contrefaâeur.  Nous 
devons  auffi  faire  enforte  que  cette  monnoie  foit 
commode  8c  folide.  Nous  devons  enfin  nous  effor- 
cer que  fa  fabrication  s’exécute  av*c  le  plus  d’éco- 
nomie pofïible.  Ces  deux  premiers  objets  tenant 
au  mode  â..ijjignat  ^ fe  confondent.  J’en  parlerai 
conjointement. 


- Il  raut  coniiûerer 


, — " moîinoie  , 

le  papier  6c  1 impreffion.  — On  ne  lauroit  donner 
trop  c!  attention  au  choix  du  papier  qui  doit  fer- 
vir  à leur  fabrication.  Tout  artifte  éclairé  8c  de 
bonne- foi , vous  di’^a  qu’un  deffin  de  gravure  quel- 
conque s imite  , ou  très  - parfaitement  , ou  tout 
au  moins  de  maniéré  a tromper  une  attention  fu- 
perricielle  , 8c  les  perfonnes  qui  n’ont  pas  allez 
de  connoirfance_  de  l’art  pour  faifir  les  incorrec- 
tions de  la  copie.  II  n’en  efi  pas  de  même  du 
papier  : cette  matière  efi  très-difficile  à imiter,  & 
1 on  di.ffingue  les  papiers  de  toutes  les.  manufiic- 
tiires.  CeÜ  donc  à la  fabrication  du  papier  des- 
afjignats-monnovo  qu’il  fmt  fmguliérement  s’atta- 
cher,  pour  lui  donner  le  degré  de  perfeftion  dont 
il  efi  fnfcepuble  , fou  dans  fa  matière,  foit  dans 
fa  vergure.  Le  papier  vélin  , que  l’on  a adopté 
pour  le  q(fign.ats  exiflant  , n’cft  point  do  tou- 
propre  a cette  opération  ; il  ffimble  plus  folhie 
qme  1 autre , mais  il  s’ufe  très-facilement.  Les  uf- 
gnats-monnoæ  no  paroifTent  que  depuis  deux  nuis,. 
6c  deja  Ion  fe  plaint  de  ce  genre  de  papmr 
ta.odis  que  d’anciens  billets  de  caiffe  exifïem  lu- 
corc  intacts. 

Envain  mroiî-onqne  le  papier  fin  efi  tropfuf- 
ceptible  d etre  entraîné  , ou  par  le  feu  ou  uar  Je 
courant  de  1 air  : je  réponds  qu’il  n’y  a pas  de: 
necefrue  a fe  mettre  auprès  d'une  cheminée  pour 
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recevoir , donner  ou  compter  des  ajjignats.  On 
doit  au  propriétaire  de  Vajjignat  de  le  fauver  au- 
tant que  fjolfible  de  l’afluce  du  contrefaâleur , mais 
non  de  fa  propre  négligence.  L’expérience  a pron^^é 
que  le  panier  de  foie  , très-fin  & très-tran-parent , 
manipulé  , en  un  mot  , avec  tout  le  foin  qu’in- 
dique l’art,  cft  atUTi . fort  & moins  fufceptible  de 
fe  trouver  & de  fe  déeltirer  que  la  plupart  des 
autres  papiers  : par  cela  feul  il  feroit  le  plus  con- 
venable pour  les  iiifip'.aii.  11  faut  en  outre  que 
la  vergure  en  foit  parfaitement  defiinée , & qu’elle 
préfentc  de  grandes  difficultés  à l’imitation.  L’in- 
telligence de  certains  papetiers  eft  pins  que  fuffi- 
lante  pour  vous  raffurer  à cet  égard,  & je  partage 
l’opinion  du  comité  fur  M.  Réveillon. 

On  a , cru  que  l’on  empécheroit  la  contrefaçon 
en  colorant  le  papier  : c’ell  une  de  ces  erreurs 
iiomhreufâs  dans  lefquelles  font  tomber  les  pre- 
miers apperçiis  des  demi-connoiffieurs.  Le  papier 
le  plus  blanc,  on  tout  au  moins  le  plus  tranfpa- 
rent , eft  celui  dont  on  appercevra  le  plutôt  la 
contrefaçon.  Croyez  que  je  ne  vous  donne  ici 
que  le  réfultat  des  obiervarions  les  moins  contef- 
tées  des  gens  de  l’art. 

La  gravure  de  vos  ajjîgnats  peut  annoncer  le 
talent  de  i’artifle  ; mais  elle  vous  garantira  mal 
l’impcffibilité  de  l’imiter.  Je  vais  plus  lci:i  : plus 
■vous  fiircbargerez  vos  njfi^nats  de  décorations  & 
de  bariolages  , moins  il  fera  facile  de  s’apperce- 
veir  de  la  fraude.  11  faut  qu’elle  puiffe  frapper 
l’œil  le  moins  expert  ; il  faut  qu’à  la  première 
infpeflion  du  papier  & de  l’impreffion  , la  contre- 
façon faifilTt;  1^5  3’cux  les  moins  exercés.  Or, 
comment  rn’appcrccvr.n  je  que  fur  deux  mille  traits 
il  en  marque  un  ? (Jue  votre  oJ]]inM  foit  donc 
très-fimplc  ; maii  e:;écurcz-le  dans  le  dcrni“î-  degré 
de  perfeéiion  , afin  que  fa  beauté  foit  en  qiielq'.te 
forte  de  niveau  avec  les  connoiffiances  de  tout  le 
monde  , puif(|ue  c’eft  à tout  monde  que  Wijfignat 
efi  defnné  ; & cependant  que  la  corrcélion  des 
planches  rebute  l’ouvrier  peu  intelligent  : ce  n’eft 
jamais  l’homme  d’un  gianci  talent  qui  eflaie  d’être 
un  fripon  heureux.  Voilà  pour  la  hibrication  des 
; voici  pour  réconornie  qui  doit  y pré- 
sider. 

C’eft  line  chofe  bien  étrange  , mais  bien  remar- 
quable, qu’à  meiure  que  vous  expulfez  un  vice 
de  l’ancien  régime,  on  le  voie  fe  reprefenter  par 
quclqu’iffue  nouvelle.  Nous  n’avons  cefi'é  de  nous 
plaindre  du  gafpiilage  des  finances  , & on  les 
gafpille  encore;  j’en  ponrrois  donner  mille  preu- 
ves , mais  je  ne  parlerai  que  de  vos  dernici  s ajji- 
piats.  Je  commencerai  , fur  cet  objet  , par  le  dé- 
tail le  moins  important,  & cependant  vous  ferez 
fort  étonnés,  fans  doute,  cju’un  ouvrier  qui  n’a 
peut-être  jamais  gagné  un  louis  par  jour  , gagne 
aujourd’hui  285  livres  , oui , 285  livres  par  jour  , 
& qu’il  foit  au  moment  de  gagner  570  livres  dans 
fa  journée,  & dans  une  année  à-peu-près  un  mil- 
lion. Le  calcul  le  plus  fiinplç  va  vous  en  donner 
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la  preuve.  On  donne  à M.  Haz  , imprimeur  crt 
taille-douce  , 6 livres  par  cent  de  feuilles  à'ajji- 
gnats,  M.  Haz  fait  exécuter  l’ouvrage  par  des  ou- 
vriers auxquels  ils  donne  3 livres  du  cent.  M. 
Haz  emjtloie  30  ouvriers  ; chaque  ouvrier  rend 
de  200  à 300  ajjigrats  par  jour.  'Conféquemment 
les  30  ouvriers  font  au  moins  8250  ajfignats  nhns 
un  jour,  (ils  doivent  mênrc  en  fournir  10,000, 
puifqu’on  en  met  10,000  par  jour  dans  le  com- 
merce ) : les  8250  ajjîgnats , k liv.  de  profit  pour 
M.  Haz  , lui  valent  285  liv.;  ainfi  M.  Haz  gagne 
par  jour  285  livres. 

Si  M.  Haz  cft  chargé  de  l’impreffion  des  nou- 
veaux ûjfignats  ^ il  fera  forcé  de  doubler  fes  ou- 
vriers , ce  qui  doublera  fon  profitj  amfi  il  gagnera 
570  liv.  par  jour.  Or  , voici  la  fortune  que  fera 
M.  Haz  : fur  les  1200  tnillions  à'ajfignats  , com- 
binés de  manière  qu’il  y en  ait  600  millions  en  bil- 
lets de  10,  20,  50  & loo  livres , divifès  égale- 
ment , & 600  millions  de  200 , 300  & 1000  liv. , 
divifés  auffi  également,  ils  exigeront  18  millions 
866  mille  667  billets,  qui,  à raifon  de  6 liv.  le 
cent,  coûteront  i million  132  mille  livres,  & 
procureront  à M.  Haz  , tons  ouvriers  payés , une 
fomme  de  566  mille  liv.  Le  gain  de  M.  Hazn’eft 
pas  le  plus  confidérable , puifqu’on  ne  pourroit  éco- 
nomifer , fur  cette  partie,  que  566,000  liv.  Les 
frais  vraiment  énormes  font  ceux  de  gravure , qui 
fe  portent  , pour  chaque  ajjlgnat  , à 6 fols  au 
moins.  On  donne  à M.  Saint-Aubin  50  louis  pour 
une  planche  à'ajfignat.  Elle  en  contient  deux.  On 
ne  peut  tirer  au  plus  que  deux  mille  exemplaires 
de  chaque  planche  , donc  quatre  mille  affi^nats. 
Or  , quatre  mille  njjlgnats  à 6 fols  font  bien  les 
1 200  liv.  qu’on  donne  à M.  Saint-Aubin.  Et  c’efl: 
ici  le  cas  de  demander  encore  une  fols  , à quoi 
fert  le  luxe  de  ces  billets  ? J’en  attefie  tous  les 
artifies  ; rien  n’eft  fi  facile  à imiter  que  vos  ajji- 
gnats  exiftant.  Ces  ajjlgnats  font  d’autant  plus  ik-f 
elles  à contrefaire  , 6c  il  fera  d’autant  plus  diffi- 
cile de  prouver  la  contrefaçon  , que  ne  pouvant 
tirer  d’une  planche  que  2000  .ijjl.'nats  fcmblables  , 
il  y aura  autant  à'ajjignats  dilfemblables  que  de  re- 
nouvellement de  planches  ; car  il  eft  impoffible 
que  deux  planches  gravées  ibient  rigoureulement , 
parfaitement  femblables.  Ce  luxe  de  nos  afflgnats 
ne  profite  donc  qu’à  M.  Saint- Aubin , dont  il  fait 
la  fortune , mais  ar.ffi  dont  il  engourdit  & enfouit 
les  Talens;  ce  qui  e fi  très-préjudiciable  aux  arts. 

Aî.  c^c  AlorJifquicu.  Je  fuis  forcé  d’obfarver  que 
cela  n’efi  pas  vrai  ; il  ne  coûtera  pas  cent  mille 
francs  pour  la  fabrication  des  douze  cemmiWtajJ'ignats. 

Ai.  de  Aîiralcau  l'aîné.  J’ai  puifé  ces  détails  dans 
les  atteliers  des  MM.  Haz  üc  Saint-Aubin.  Je  fuis 
autorifé  à vous  prepofer  un  autre  mode  A'ajjignats , 
dont  voici  les  avantages  : 

1°.  On  afiitre  que  vos  afjîgtiats  vous  coûtent 
10  fols  pièce.  Ceux  que  j’indique  ne  coûteront 
que  3 ft  Is , c’efi-à-dire  , moitié  moins  des  feuls 
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frais  de  gravxire  ; ainfi  il  y aura  au  moins  7 fols 
d’économie.  Sur  la  valeur  de  18  millions  , il  vous 
en  coûtera  6,6o3,334]iv.  de  moins  ; car  18,866,667 
billets  à dix  fols,  coûteroient  9,433,333  livres, 
tandis  qu’à  3 fols  ,ils  ne  coûteroient  que  2,829,999 
bvres  ; donc  il  y auroit  un  bénéfice  clair  de 
^5603,334  livres,  qui  ferviront  plus  utilement  à 
la  liquidation  de  la  dette  de  l’état , qu’à  l’embel- 
lifîément  des  affignats. 

2®.  Vos  ajji^nats  feront  fur  un  papier  dont  il 
fera  plus  facile  de  reconnoitre  la  falfification  , & 

1 impreflion  n’en  fera  pas  moins  foignée  ; mais  il 
y entrera  moins  de  cet  art  qui  ne  peut  féduire 
que  les  elprits  fuperfictels , & elle  aura  ce  degré 
ce  perfection  qu’il  fera  facile  à tout  le  monde  de 
fâifir  , & qui  eft  le  plus  difficile  à imiter. 

3 “.Tous  les  deflins  & caraûères  feront  rigou- 
reufement  de  la  plus  parfaite  égalité  & reffem- 
blance  , euffiez-vous  cent  milliards  de  billets; 
perfection  à laquelle  ne  peuvent  atteindre  vos 
ajjlgnats  aCtuels  , qui  varient  de  précifion  , non- 
féulement  à chaque  planche,  mais  deux  fois  fur 
La  même  planche. 

4®.  La  nouvelle  méthode  d'imprefficn  des  ajjl- 
gnats  rendra  l’émiffion  à volonté,  vingt,  trente, 
6c  cent  fois  plus  aétive  , c’efl-à-dire  , qu’au  lieu 
de  8 à ^000  njjignzts  que  l’on,  fabrique  cii  un  jour, 
on  en  fabriquera  200  mille  s’il  le  faut  ; 8’  comme 
les  petits  ajjignats  deviennent  très  - importans  en 
ce  moment,  ahn  d’écrafer  la  vente  d’argent  , on 
peut  fabriquer  en  un  mois  ce  qu’il  faut  pour 
Pans  , & en  fix  femaines  ce  qu’il  en  faut  pour 
La  France. 

\ otre  fabrication  ûjjlgnats -monnoiQ ,.  piiifqu’ils 
font  monnoic  , deyroit  fans  doute  être  claffiée  fous 
la  direâion  du  régime  des  monnoies  mais  j’en 
conçois  la  difficulté.  Le  plus  encombré  des  régimes 
ntffi  pas  encore  déblayé  ; c’efl  une  tâche  dont 
j.effiaierai  de  partager  le  fardeau..  J’efpère  avant 
peu  mettre  à la  portée  des  bons  efprits,  & fouf- 
traire  au  charlatanifme  des  gens  du  métier,  cette 
fcience  qu’on  a tant  cherché  à obfcurcir.  J’efpère 
montrer  combien  elle  eft  intéreffante  , peu  connue 
©U  même  abfolument  ignorée  , & de  ceux  qui 
régiffient  cette  adminiflration  , & de  ce  tribunal 
que  vous  avez  fupprimé  avec  beaucoiqj  de  fageflé  : 
mais  en  attendant , je  préfenterai  quelques  obfer- 
vations  fur  les  mefures  provifoires  à faire  marcher 
de  front  avec  l’émiffion  des  ajjlgnatsi 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  bien  que 
nous  en  attendons  exige  une  émiffion  d’une  autre 
nature  , celle  de  la  petite  monnoie  , dont  la  di- 
fette  fe  fait  fentir  plus  que  jamais.  Nous  avons 
beloin  de  pièces  de  24,  12  & 6 fols;  mais  d’un 
cote  , conti.iuerons-nous  à les  fiibriquer  d’un  ar- 
gent auffi  pur;  & de  l’autre  , ne  feroit.-il  pas  plus 
avantageux  dé  les  avoir  de  20  , 10  & 5 fols 
pliant  au  titré  , fans  doute  il  faut  qu'une  pièce 
au  la  quantité  d’argent  que  la.  valeur  indique  ; 
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ds  à cette  quantité  d’argent  , on  peut  joindre 
quelque  alliage  ; & voici  le  double  avantage  qui' 
en  réfu  tera,  i®.  Le  cuivre  ajouté  à l’argent  renL' 
le  métal  plus  dur,  & conféqnemment  plus  difficile- 
a être  effacé  par  la  circulation  très -vive  d»  It 
petite  monnoie.  2®.  S’il  entre  dans  la  pyrite  monl 
noie  autant  de  cuivre  que  d’argent  , la  matière 
qui  fe  perdra  par  le  frai  des  elpèces  , fora  d’une- 
moindre  valeur  que  f.  elle  étoit  à un  titre  plns> 
hn.  Ceft  une  des  caufes  dé  la  difperdirion  du 
métal  , à laquelle  on  ne  fait  pas  affez  d’atten- 
tion. 


Nous  femmes  obligé.s  de  faire  venir  l’argent  de: 
1 etranger  ; il  efl  de  notre  intérêt  de  veiller  à ce- 
qu’une  perte  indiferête  ne  nous  force  pas  à en 
faire  un  achat  plus  confidérable , & ne  diminue 
pas  la  manere  qui  relie  pour  les  atteliers  d’indiif- 
tne.  Je  dis  enfuite  qu’il  eff  plus  commode  pour' 
le  commerce,  (&  tout  le  monde  en  convie,- 1 ) 
que  notre  menneie  préfente  le  nombre  denaire 
aunfi  des  pièces  d’or  de  50,  de  20 , de  10  livres^ 
de  la  petite  monnoie  de  20  , 10  ,.  5 & 2 fols  font' 

, les  monnoies  qu’il  faut  adopter. 

Or,  comme  il  efl  important  que  la  petite  mon- 
noie concoure  avec  les  , je  conclus,  r-  ài 

ce  que  1 on  tabnque  fans  délai  une  aiiantiré  confo 
derable  de  monnoie  de  cuivre , & que  l’on  fun- 
pnme  enfoite  toute  la  monnoie  de  bilion  , que 
on  remplacera,  fans  perte  pour  le  public,  par- 
ia. nouvelle  monnoie  de  ciuvre  , avec  la  précau- 
tion de  déclarer  , pour  rép-rimer  les  faux  mon- 
no^/curs  , foit  étrangers  , foit  régnicoles  qu’at- 
tendu 1 ancienneté  de  la  dernière  fabrication  du4 
nillon  , toute  piece  nouvelle , par  cela  foui  évi- 
demment faiffie  , fera  foiffiralte  & non  é'changée^ 

2®.  A ce  quon  fabrique  de  la  petite  monnoie: 
de  vingt,  dix,  cinq  & deux  fols,  au  titre  de  fix: 
deniers , avec  un  remède  de  deux  grains  au  plus  v 
que  pour  cette  fabricati-on  on  emploie  toutes  ffis, 
pièces  d’argent  dont  l’empreinte  eft.  efecée  ; & 
lorfque  la  totalité  de  cette  fabrication  fora  finie 
que  l’ancienne  petite  monnoie  remplacée , fans.' 
clanfat'^^^*^  pt'blic , foit  décriée  par  une  pro- 


foient  ouverts  à Paris; 
pour  1 échangé  des  ; on  n’y  échangera  en; 

efpeces  que  les  billets  de  la  dernière  fomme  dé-- 
cretee  pour  les  plus  petits  ajfignats  : que  les  chan- 
geurs donnent  caution  pour  les  fommes  qui  leu: 
fei-ont  confiées.,  Avec  cet-  arrangement,  fi- fimple 
vous  verrez  que  dans  moins  de  trois  mois  c"? 
bureaux  deviendront  inutiles  ,,  car  l’argent  renren 
di-a  fa  circulation.  Il  réfultera  , je  l’efpère  *,  di 
mon  plaiy,  & j’en  fais  mon  compliment  de  con- 
do.eance  a ceux-  qui  pourfiiivent  avec  tant  d’a-- 
charnemem  les  ^i[f,gnats  ; il  en  réfultera , dis-je  „ 
que  1 échangé  en  fora  très-facile  , & j’annonse  miii 
bonne  nouvelle  a tous  lès  bons  citoyens^. 

Montefquiou^.'LQ  comité  efi:  perfiiiidé„-^^ 
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îa  fabrication  eft  inauvaife  , mais  il  n’en  eû  pas 
«le  même  pour  la  gravure  ; la  perfeâion  du  tra- 
vail eft  une  difficulté  de  plus  à vaincre.  Je  répète 
ici  que  les  1200  mille  affi^nats  qui  ont  été  fabri- 
qués & gravés  à la  fin  du  mois  , n’occafionnent 
pas  une  dépenfe  de  400  mille  liv.  D’après  cela , 
il  paroît  difficile  d’y  rapporter  les  calculs  qui  ont 
été  faits, 

//.  Voiÿioi.  Gomme  membre  du  comité  des 
monnaies  , j’annonce  que  nous  efpérons  tirer  un 
grand  parti  du  métal  des  cloches , ik  nous  fouîmes 
à la  veille  de  faire  un  rapport  à ce  fujet.'  Nous 
invitons  M.  de  Mirabeau  à fe  rendre  au  comité , 
avec  d’autant  plus  de  ralfon  , que  la  plupart  des 
a'iies  qu’il  vient  de  pvéfenter , nous  ont  déjà  été 
indiquées.  Le  comité  eft  psrfuadé  qu’on  trouvera 
facilement  le  moyen  de  mettre  les  Ajfignats  au 
pair. 

M,  Pétion.  Il  me  femble  que  la  dlvifion  d’<2^- 
enats  que  l’on  vous  propofe  , ne  defeend  pas  affez 
jurqu’aux  befoins  ordinaires.  On  dit  qu’ils  feroient 
difparoître  le  numéraire  : ce  qui  rend  le  numé- 
raire rare  , c’efi  c{u’ils  font  à une  forame  trop 
forte  , & que  le  mauvais  débiteur  s’en  prévaut, 
''i'oilà  un  , dit-il  à fon  créancier  ; rendez- 

inoi.  On  remédieroit  à cet  abus  , en  créaut  des 
ajjignats  de  25  livres. 

Af.  Radcrer.  Au  lieu  d’adopter  la  divlfion  pro- 
polee  par  le  comité , je  voudrois  qu’on  y fubffi- 
r.iit  l’opinion  de  M.  Poignot , préfentée  dans  une 
des  dernières  féauces  ; elle  confifte  à émettre  des 
de  200  , 150  , 125  , 100  liv.  & non 

au-deffious. 

M.  Rtgnaud  , député  dt  Saint  - Jean  d'Angély. 
J’appuie  la  propofition  de  M.  Roederer , avec  cet 
amendement  , que  l’on  fuivra  les  frayions  par 
clixaine  , depuis  100  liv.  jufqu’à  200  liv. 

M.  Poignot.  J’ai  moi-même  amendé  mon  projet  ; 
j’ai  conficléré  qu’il  y avoît  à rhôtcl-de-ville  beau- 
coup de  petits  intérêts  à payer,  que  pour  cela  il 
faudroit  , ou  acheter  des  piaftres  fort  cher  , ou 
acheter  de  l’argent  fur  ht  place  , ce  qui  le  ren- 
chériroit  encore.  En  conféquence  , j’adopte  l’avis 
de  votre  ccmlLé. 

La  dirctiffion  efi  fermée.  — Les  articles  1 , 1 1 , 
lïï,  IV,  V,  VI  ik  Vil  font  adoptés  fans  dif- 
ciiffion. 

M.  Fol!  evüle  propofe  par  amendement  à l’ar- 
ticle Viîi,  qu’il  foit  ajouté  après  ces  mois  , « dé- 
pofés  aux  archives»,  ceux -'ci  , «dans  un  coffre 
fermant  à trois  clefs  n. 

Une  dlfcufiion  s’élève  fiir  la  queffion  de  favoir 
entre  les  mains  de  qui  ces  clefs  feront  dépofées. 
— Ccîte  partie  efi  ajournée,  & l’amendement  de 
M.  Foiievilie  aclcprè  , ainfi  que  larticle  VIII. 


Séance  du  10  octobre  17^0“, 

Un  des  fecrétaires  fait  leâure  d’iAtc  lettre  de  la 
municipalité  de  Lyon  ■;  elle  eft  ainfi  conçue  : 

L’affemblée  nationale  vient  de  fixer  l’opinion 
de  la  France  entière  fur  la  queftion  importante 
de  la  nouvelle  émiffion  d’q^g/îuri-monnoie , dont 
la  propofition  avoit  excité  l’attention  & les  obfer- 
vations  des  différentes  places  du  commerce  du 
royaume.  Les  négocians  8c  manufafturiers  de  cette 
ville  croyant  appercevolr  des  inconvéniens  dan« 
l’exécution  du  plan  propofé  , qui  eût  porté  à deux 
milliards  trois  cens  millions  les  ajjlgnats  en  circu- 
lation , avoient  exprimé  leurs  inquiétudes  dans  la 
pétition  qu’ils  avoient  rédigée  Sc  qu’ils  nous  avoient 
chargés  de  mettre  fous  vos  yeux  : la  chambre  du 
commerce  avoit  cm  devoir  ajouter  à cette  pre- 
mière expreftion  du  vœu  de  nos  négocians , des 
réflexions  pins  étendues,  8c  vous  les  foumettre, 
convaincue  que  l’affemblée  nationale  dalgneroit 
accueillir  avec  la  même  bonté  8c  le  même  intérêt 
toutes  les  obfervations  qui  pouvoient  mettre  en 
évidence,  foit  les  avantages,  feit  les  inconvéniens 
du  vafte  projet  fur  lequel  elle  avoit  à déltbérer. 
Ceft  en  effet  , Meflieurs  , après  la  difeu/fion  la 
plus  approfondie  , après  avoir  combiné  dans  le 
fein  de  votre  fa^effe  tous  les  rapports  parriculiers 
avec  l’intérêt  général  de  l’état  , que  vous  avez 
décrété  une  nouvelle  émiffion  cr<3^^/iJM-monnoie , 
qui  en  porte  la  totalité  à 1 200  millions  ; vous 
avez  par  cette  msfure , concilié  les  divers  inté- 
rêts , autant  que  pouvoit  le  permettre  la  néceffité 
d’affurer  la  plus  prompte  aliénation  des  biens  na- 
tionaux ; opération  importante  dont  dépend  le 
falut  8c  la  profpérité  de  l’état.  Pleins  de  confiance 
dans  la  profondeur  de  vos  vues  , nous  nous  em- 
preffons  de  vous  en  offrir  un  nouvel  hommage 
dans  cetfe  circonftance  ; quelle  que  fut  notre  opi- 
nion , comme  repréfentans  des  citoyens  de  cette 
ville  de  commerce,  fidèles  à notre  ferment,  nous 
ne  perdrons  pas  de  vue  que  nous  ne  nous  fommes 
placés  à leur  tète  que  pour  leur  donner  l’exemple 
du  refpeél  8c  de  la  foumiffion  dus  à vos  décrets, 
Sc  nous  concourrons  par  tous  les  moyens  qui  fe- 
ront en  notre  pouvoir , à affurer  le  fuccès  de  la 
nouvelle  mefure  que  vous  avez  cru  devoir  adopter 
pour  opérer  la  libération  de  l’état  , 8c  afiennir  .à 
jamais  une  des  bafes  les  plus  effentielles  au  nuiin- 
tien  de  la  conftitiition.  Daignez  , Meificurs  , agiéer 
avec  bonté  cette  aiTurance  de  nos  fentimens  èx.  ('o 
notre  entier  dévouement  à l’exéciiricn  des  Icix 
qui  émanent  de  la  fagelfe  8c  du  génie  tuiéiaire 
des  aiiguftes  repréfennns  de  la  nation.  Les  main 
& ojjieiers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon. 

L’affcmblce  applaudir  Sc  décrète  i’impreffion  de 
cette  adrefîé. 

Séance  du  jeudi  4 novembre  1770. 

M.  Périffe.  Vous  avez  été  frappés  du  danger  de 
la  contrefacxi  des  .îÆ'.vwrr.  Pour  aller  au-devant 
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de  cette  falfification  , vous  avez  chargé  plufieurs 
de  vos  membres  de  fe  réunir  avec  les  deux  com- 
mitTaires  du  roi , pour  furveiller  la  fabrication  des 
afjîvnats.  Dans  une  fabrication  très-commune  on 
peut  placer  des  indices  fecrets  qui  luffiroient  aux 
vérificateurs  du  tréfor  public  ; mais  pour  ralTurer 
les  citoyens,  la  perfeftion  inimitable  doit  être  telle  , 
que  le  coup- d’œil  de  l’habitude  foit  infaillible  pour 
les  aj]ijrnats  , comme  pour  les  efpèces.  Telles  font 
les  bafes  de  nos  opérations»  Nous  ne  craignons  pas 
d’affirmer  que  nous  fommes  arrivés  au  but.  Mais 
pour  faire  reculer  d’effroi  les  fcélérats  qui  vou- 
droient  contrefaire  les  ajjignats  , nous  vous  pro- 
pofons  de  déclarer  tout  fallificateur  coupable  de 
crime  de  léfe-nation  au  premier  chef,  & que , 
comme  tel  il  fera  puni. . , . 

Nous  avons  préféré  M.  Gateau  , célèbre  artifle, 
pour  la  gravure;  la  manufaéiure  de  madame  La- 
garde,  affociée  de  M.  Réveillon  , pour  le  papier  j 
& pour  l’impreffion , M.  Didot , qui  a honoré  fon 
art  par  une  perfeéllon  jufqu’alors  inconnue.  La 
dépenfe  totale  de  trois  millions  quarante  mille  ajji- 
gnats  fera  de  deux  cents  mille  livres. 

Je  vais  lire  un  projet  de  décret  que  vos  com- 
miffaires  m’ont  chargé  de  vous  préfenter.  Pour 
vous  engager  à délibérer  ffir  le  champ , je  dois 
vous  obferver  que  chaque  jour  de  délai  coûte 
80,000  liv.  d’intérêts  à l’état. 

« L’affemblée  nationale  , après  avoir  ouï  le  rap- 
po't't  de  fes  commiflaires  charges  de  furveiller  la 
fabrication  des  ajfignats , dont  l’émiffion  a été 
décrétée  par  le  décret  du  29  feptembre  dernier 
décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  Les  commiffaires  de  l’afïemblée nationale  , 
conjointement  avec  les  commiffaires  du  roi , font’ 
autorifés  à arrêter  toutes  les  conventions  néceffaires 
pour  laditefabrication  , lefquelles  conventions  feront 
fignées  des  commiffaires  du  roi  , & vifées  par  le 
minière  des  finances  ; une  copie  de  ces  conven- 
tions fera  depoféc  dans  les  bureaux  de  ce  minifire 
& une  autre  dans  les  archives  de  l’affemblée  na’- 
tionale. 

IL  Les  adminifirateurs  de  la  régie  générale , les 
fermiers-generaux  , leurs  commis  & prépofés , ne 
percevront  aucuns  lîroits  fur  les  papiers  deflinés  à 
la  fabrication  des  ajjignats , & ne  pourront  ouvrir 
ni  vifiter  les  ballots  , qui , à cet  effet , feront  fcellés 
par  les  commiffaires  du  roi , & accompagnés  d’un 
paffe-avant  contenant  le  détail  de  ce  qu’ils  con- 
tiendront. 

ni.  Les  ballots  feront  conduits  direélement  aux 
archives  de  l’affemblée  nationale;  il  fera  donné  un 
reçu  par  le  commis  prépofé  à cet  effet , lequel 
copiera  fur  un  regiftre  la  déclaration  du  nombre 
des  affignats  , en  conformité  du  paffe-avant  qui  lui  ' 
fera  repréfenté.  ^ 
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qui  feront  délivrés  par  l’impri- 
meur, feront  mis  dans  des  ballots,  comptés,  vé- 
rifiés & fcelles  par  les  commifiaires  de  l’affemhlée 
nationale  & du  roi  ; accompagnés  par  un  com- 
miffaire  , ils  feront  tranfportés  aux  archives  de 
i affemblée  nationale  , où  il  fera  dreffé  de  ce  dépôt 
un  proces-verbal , dont  une  copie  fera  délivrée  à 
l’imprimeur , pour  fa  décharge. 

V.  Les  ballots  referont  aux  archives  fous  leurs 
fceaux , jiifqu’à  la  remife  des  ajjignats  à la  caiffe  de 
l’extraordinaire. 

VL  Nonobfant  le  décret  du...;  qui  refera 
amendé  ffir  ce  point , l’effigie  du  roi  fera  placée 
ur  les  afignats  de  cent  livres  & au  - deffous , au 
heu  & place  du  timbre  aux  armes  de  France. 

VIL  L’affemblée  nationale  déclare  que  la  contre" 
façon  & falfification  des  ajjignats  fera  confidérée 
comme  crime  de  lefe- nation  au  premier  chef. 

L’article  premier  ef  rnis  à la  difcuflon. 

M.  Camus.  Pourquoi  ne  parle-t-on  pas  de  l’im- 
primerie royale  qui  ef  devenue  l’imprimerie  na- 
tionale ? Pourquoi  ne  nous  dit-on  pas  que  M.  Anif- 
fon  a propofé  de  les  imprimer  pour  25000  livres? 
J’ai  fa  foumiffion  entre  mes  mains. 

M.  Périjfe.  Vos  commiffaires  ont  pris  fur-tout 
en  confidération  la  perfeéllon  de  l’impreffiou  ; celle 
des  éditions  de  M.  Didot  efl  connue  de  toute  l’Eu- 
rope. M.  Anifon  peut  faire  auffi  bien,  mais  il  n’en 
a pas  encore  donné  la  preuve.  Au  refle  , le  projet 
de  décret  n’entre  pas  dans  ces  détails  : vos  com- 
miffaires , qui  ont  mérité  votre  confiance,  ne  vous 
propofent  pas  de  décréter  qu’ils  traiteront  avec 
tel  ou  tel  artif  e , mais  de  les  autorifer  à traiter. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.Regnaud,  député  deSalnt-Jean  d' Angdy.  M.  Mi- 
rabeau a articulé  , à une  des  précédentes  féances  , 
un  fait  qu’il  ef  néceffaire  de  vérifier.  Il  a dit  que 
l’imprimerie  royale  avoir  des  caraélères  dans  lefquels 
fe  trouvoient  des  points  fecrets  connus  des  prin- 
cipales maifons  de  commerce  , & tellement  ini- 
mitables, que  quand  un  poinçon  efl  caffé  on  ne 
peut  en  réparer  la  perte. 

M.  Alexandre  Lameth.  M.  Aniffon  offre  d’im- 
primer les  ajjignats  au  même  prix.  L’imprimerie 
royale  infpirera  plus  de  confiance  que  toute  autre. 
Les  caraélères  dont  elle  fe  fervira  font  éprouvés. 
Je  ne  fais  pourquoi  on  chargeroit  de  cette  im- 
portante fabrication  , un  particulier  qui  ne  préfente 
pas  la  même  refponfabilité.  J’ajouterai  que  l’im- 
primerie rqyale  efl  devenue  imprimerie  nationale , 
puifque  vous  en  avez  ordonné  l’inventaire,  comme 
étant  à la  nation. 

M.  Leclerc.  C’ef  l’imperfeélion  des  caraélères  de 
l'imprimerie  royale  qui  a empêché  de  les  imiter  ^ 
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mais  il  ne  s’agit  pas  ici  d’anciens  caraftères  , puif- 
qu’on  doit  faire  de  nouveaux  caraftères,  de  nou- 
veaux poinçons  , qui , après  la  fabrication  des 
affignats  , feront  dépofés  dans  vos  archives.  Ainfi 
les  caraftères  que  pbffède  aèluellement  l’imprimerie 
royale  fcroient  inutiles. 

M.  André.  Je  ne  fais  pourquoi  il  s’agit  de  fou- 
mlinon  d’imprimeur;  la  nation  a une  imprimerie, 
puifque  l’imprimerie  rayale  lui  appartient.  Il  faut 
dire  que  les  commifl'aires  feront  autorifés  à donner 
à l’imprimerie  royale  les  ordres  néceflaires  pour 
l’impreffion  des  a£îgnati  dans  la  forme  convenable. 

M.  Rœdenr.  D’après  l’expofé  même  du  comité 
& l’obfervation  de  M.  Leclerc , je  demande  où 
eft  le  titre  de  préférence  de  M.  Didot , & je  penfe 
que  l’imprimerie  dépofitaire  de  la  confiance  natio- 
nale doit  être  préféréer 

M.  Pabbé.. . .11  eft  bon  d’oblêrver  que  M.  Anifibn 
avoit  d’abord  demandé  loo  mille  livres,  & qu’il 
ne  defcend  à 25  mille  livres,  que  parce  que  la 
Coumifiion  de  M.  Didot  eft  de  22,500  liv. 

On  demande  à aller  aux.  voix. 

La  queflion  préalable  eft  demandée  fur  la  pro- 
pofition  faite  de  charger  l’imprimerie  royale  de 
i’impreflion  des  ajjîgnats. 

L’aflemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

L’article  premier  efi  adopté.  \ 

Les  articles  II,  III , IV,  V & VI,  font  décrétés 
ftns  difcufiion.  On  fait  leélure  de  l’article  VIL 

M.  Broflartt.  Je  propofe  de  fubflituer  à cet  article 
cette  rédatlion  .-  « Les-  auteurs  , fauteurs  , com- 
plices & diftributeurs  des  affign.its , Lront  punis 
comme  faux  monuoyeurs 

Ai.  Duport.  I!  efi  impofilble  de  décréter  à cette 
heure  , & fans  difcufiion  , une  peine  de  cette  gra- 
vité. Je  crois  d’ailleurs  qu’il  leroit  nécelTaire  de 
renvoyer  au  comité  cet  objet. 

Ai.  Pétion.  On  confond  les  complices  avec  les 
coupables:  c’efi  une  grande  quefiion  qui  ne  fauroit 
être  décidée  légèrement.  Je  demande , comme  le 
prébpinant , le  renvoi  au  comité  & l’ajournement. 

Ai.-  Rtgnkr,  Il  faudroit  fiatuer  direâement  la 
peine  de  mort  ; elle  doit  être  prononcée  par  la 
loi.  Le  crime  de  falûficateur  à'ajjignats  efi  plus 
dangereux  que  celui  du  faux-monnoyeur.  Ceux-ci 
rfempêchent  pas  la  circulation  des  monnoies  d’or 
& d’argent  ; la  falfification  des  ajfignats  détruiroit 
entièrement  la  confiance  qu’ils  obtiennent.  Quant 
à la  quefiion  de  la,  complicité  , la  qualité  du  crime 
ne  permet  pas  de  diflinguer  le  complice  du  cou- 
pable.. 

L’ajournement  efi  rejetté,. 
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L’article  VII  efi  décrété  en  ces  termes  : 

VIL  Les  falfificateurs  Sajjignats  & leurs  com- 
plices , feront  punis  de  mort. 

Tels  font  les  débats  les  plus  importans  qui  ont 
eu  lieu  dans  l’alTemblée , fur  la  quefiion  des  affi- 
g/2.ztr-monnoie.  La  première  fabrication  de  ce  papier, 
décrétée  en  décembre  1789  , pour  la  fomme  de 
400  millions,,  n’avoit  point  excité  de  débats,  parce 
qu’on  ne  regardoit  ces  premiers  ajfignats  que  comme 
une  refiTource  de  finance  momentanée  ; tandis  qu’au 
contraire  , dans  les  féances  qu’on  vient  de  voir  , il 
y a été  quefiion  de  les  employer  au  rembourfe- 
ment  de  la  dette  publique,  à fuppléer  le  numé- 
raire , & à hâter  la  vente  des  domaines  nationaux, 
ce  qui , comme  on  voit , préfente  des  faces  d’une 
bien  plus  grande  importance.  Voyez  Caisse  d’Es- 
COMPTE  , Dette  publique  , Biens  ecclésias- 
tiques , Domaines  nationaux. 

ATTELIERS  DE  CHARITÉ.  Voyt^  Mendi- 
cité & Secours  Publics. 

j 

ATTROUPEMENT.  Nous  ne  rapporterons 
fous  ce  mot , que  ce  qui  a été  dit  par  M.  Dupont  fur 
les  attroupernens  qui  avoient  & ont  encore  lieu  prin— 
cipalenaent  au  Tuileries.  On  trouvera  au  mot  Trou- 
bles , de  plus  grands  débats  fur  les  mouvemens 
féditieux  & les  défordres  populaires. 

Séance  du  7 mal  /ypo; 

Ai.  Dupont , député  de  Nemours..  J’ai  à vous  expo- 
fer  des  faits  auxquels  votre  amour  pour  la  conf- 
titution  & votre  zèle  pour  achever  promptement 
& utilement  vos  travaux,  vous  obligent  de  don- 
ner une  attention  férie-ufe  ; je  les  aurois  déférés  à 
votre  jufiiee  & à votre  prudence  , dès  l’infiant 
même  ou  quelques-uns  d’entre  eux  vous  ont 
frappés,  fi  je  n’avois  gardé  comme  un  devoir  d’exa- 
miner leurs  rapports  ,&  de  pouvoir  vous  parler 
avec  plus  de  certitude  des  manœuvres  qui  les  ont 
accompagnés....  Vous  ne  pouvez  pas  vous  diflî- 
muler  que  les  ennemis  de  la  conftltution  décrétée 
par  VQus  & acceptée  par  le  roi  , foit  ceux  qui 
regrettent  l’ancien  ordre  des  chofes,  foit  ceux  à qui 
l’anarchie  procure  une  autorité  coupable , foit 
lesagens  des  puiflânees  étrangères  qui,  dans  l’état 
politique  de  l’Europe  , peuvent  defirer  de  difiraira 
votre  attention  & de  diminuer  vos  forces  par 
des  troubles  intérieurs  , cherchent  à les  projrager 
en  France  avec  une  cruelle  aftivité , dans  le  dé- 
fefpoir  qui  les  a faifis,  lorfqu’ils  ont  vu  la  valeur 
héroïque  des  gardes  nationales  rétablir  l’ordre  dans 
Nanci  , garantir  à jamais  la  difeipline  dans  l’ar- 
mée , en  impofer  aux  ennemis  du  dehors  , affurer 
la  gloire  & la  liberté  de  la  nation  : ils  n’ont  plus 
envifagé  qu’un  moyen  pour  empêcher  la-paix  de 
renaître  généralement,  & ce  moyen'  a été-  de  fi>- 
raenter.  des.  féditions  dans  PariS'  même  ; il  leup  en 
falloit  peur  fouteuir  le  courage  abuuu  de  leurs 


ATT 

emiflalres  , pour  montrer  qu’ils  ne  font  pas  ar- 
rêtes avec  leurs  alliés  de  Lorraine  , pour  prolon- 
ger leur  défaftreux  empire  par  les  auxiliaires  qu'ils 
lavent  faire  courir  d’un  bout  du  royaume  à l’autre, 
dont  ils  avoient  un  détachement  à Nanci  , dont 
lis  en  ont  un  autre  dans  la  capitale , & qu’ils  ont 
1 audace  de  préfenter  comme  le  peuple  François  , 
tandis  qu’il  n’y  a parmi  eux  que  très-peu  de  Fran- 
çais, & que  ce  n’e/î  qu’un  ramas  d’hommes  fans 
patrie  , la  plupart  repris  de  juflice  ; c’eft  avec  eux  , 
qu’en  préfence  du  véritable  peuple  François  , juf- 
tement  indigné  , ils  n’ont  pas  craint  de  troubler 
vos  délibérations  , jeudi  dernier  , par  de  nouvelles 
motions  dalTalIinats  proféréesà  grands  cris  à prix 
d argent , fous  vos  fenêtres , & avec  menaces  de 
la  guerre  contre  vous-mêmes.  On  avoit  choifi  le 
moment  où  le  tranfport  d’un  modèle  de  la  Baf- 
ti.le  , depuis  la  porte  Saint-Bernard  jufqu’ici , 
gênant  un  très- grand  concours  de  peuple  aux 
uilerics  , feroit  confondre  les  bons  citoyens 
quim  tel  fpeftacle  intérelTe  jugement,  & qui  font 
en  très-grand  nombre,  avec  la  poignée  d’incen- 
avoit  à répandre  dans  cette  multi- 
tude, & que  l’on  efpéroit  qui  pourroicnt , à force 
de  harangues  , ôc  avec  les  fecours  des  libelles 
ledmre  le  zèle  de  quelques  hommes  cfhmables  : 
on  a en  effet  difperlé  dans  les  groupes , environ 
quarante  fanatiques  réels  ou  volontaires  , à puif- 
lans  posons  , & quatre  ou  cinq  cens  hommes 
payes.  On  leur  a donné  ce  mot  de  guet  , étes- 
voKr  yùr  , & la  réponfe  , un  homme  Jùr  ; on  a 
double  la  depenfe , afin  d’entraîner  , par  l’attrait 
■de  1 argent , quelques-uns  de  ceux  que  l’on  n’auroit 
pas  pu  déterminer  par  le  magnétifme  des  motions 
« des  cris.  Plufieurs  dépofitions  faites  entre  les 
mains  des  officiers  de  la  garde  nationale  & à la 
mairie  , attefient  que  d’honnétes  gens , mêlés  parmi 
la  foule  , ont  reçu  la  propofiiion  de  12  livres 
pour  joindre  leurs  cris  à ceux  que  vous  enten- 
diez retentir,  & qu’il  en  eft  à qui  on  a laiffé  les 
douze  francs  dans  la  main.  On  a publiquement 
annonce  que  cela  devoit  durer  encore  , qu’il  y 
auroif  un  mouvement  chaque  jour  ; & chaque 
jour  en  ejfet , de  nouvelles  motions  d’affaffinats 
ont  ete  faites.  On  a publiquement  annoncé  que, 
pifquau  10,  cela  ne  feroit  pas  férienx;  mais  que 
ja  grande  explofion  étoit  fixée  au  10  de  ce  mois 
jour  que  vous  avez  indiqué  pour  une  délibéra- 
tion dune  haute  importance. ...  Ces  annonces, 
qin  paroiffent  imprudentes  , font  une  des  plus 
grandes  rufes  de  la  fcience  de  cette  hontaife 
guerre.  Ceft  d’après  ces  annonces,  que  l’on  fait 
ceuiir  au  lom , qu’un  tel  jour  il  y aura  un  grand 
deforc  re  des  aflaffinats  , un  pillage  imporLt 
précédé  d une  dtflnbution  manuelle  pour  les  chefs 
fu.alternes  , pour  les  gens  fûrs  : c’eft  d’après  ces 
annonces  que  les  brigands  fe  raffembknt  de  trenS 

nombre  d hommes  parvient  à fe  procurer^  un 
jours  d affaire,  une  armée  nombreufe  & redoutable 
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r— , x-ii;,  autre  paie  que  l'elpoir  de  faire 
qiielqires  bons  coups.  Les  habiles  gens  qui  our- 
diflent  ces  trames,  ont,  pour  vous  combattre  & 
poiir  s oppofer  a vos  travaux , profité  de  vos  hi- 
mieres....  I s ont  difpofé  leur  force  aéhve  comme 
vous  avez  décrété  que  devoit  être  celle  de  la  nar 

nZh  au  drapeau  peu 

nombreufe  & peu  coûteufe  , & une  armée  auxi- 
lame  difperfee  dans  tout  le  royaume  qui  ne 
coûte  point  d argent  , & qui  fe  réunit  facilement 
au  befom  : e coup  de  tambour  , les  trompettes 
qui  la  rappellent , font  d’une  paît  les  libellé  & 

lUe  vous  fera  pas  difficile  de  vous  fouvenlr: 

été^nrê?!  "y  aucune  qui  n’ait  ainfi 

1- A ^ plufieurs  jours  d’avance  ; & fans  la 

piediéfion  , 1 événement  n’arrivoit  pas..  Vous 

fafts^&  kv  de  ces 

us  àc  n y oppofer  aucune  mefure  : je  fais  qu’on 

dira  que  vous  devez  dédaigner  de  vous  occuper 

ffitieuffis''  “ . & q»e  des  clameurs^fé- 

ffineufes  ne  font  dignes  que  de  votre  mépric. 
Meffieurs  , ces  confeils  font  ceux  de  la  foiblefk 
«léguifer  en  courage  : quand  on 
affeéfe  de  mepnfer  les  menaces  & les  féditions 
cefi  quon  a peur  : il  ne  fiiffit  point  que  vous 
oyiez  au  - deffus  de  la  crainte  de  voir  en  aucuns 
as  influencer  vos  opinions  par  aucun  tumulte 
faut  que  la  calomnie  elle-même  ne  puiffe  ni 
en  France , m en  aucun  lieu  du  monde,  en  répandre 
le  fioupçon,  vous  le  devez,  comme  je  vous  l’ai 
dit , pour  que  votre  travail  , qui  touche  à fnn 
terme , s achève  plÙs  promptement  & plus  paffi- 
hlement  : vous  le  devez  encore  , pour  que  ^ 

vous"  lT7 

vous  le  devez  par  reconnoiffance  pour  les  Pa- 
nfiens,  afin  que  la  garde  nationale  recueille  enfin 
le  prix  de  fon  courage  inébranlable  & de  fes  ho- 
norables  fatigues,  & pour  que  la  paix  & la  tran- 
quilliie  rappellent  dans  la  capitale  les  dépenfes 
le  commerce,  les  arts,  les  occupations  utLIVui 
font  vivre  le  peuple....  Je  fais^donc  1 motion 

fe  ""  ^’Sniez  pa,  d’ignorer  ce  qffi 

fe  paffe  fous  vos  yeux  , & vous  veuilliL  bien  adop- 
ter le  projet  de  decret  fuivant  : P 

L afîèmblée  nationale  a décrété  & décrète  • 
i“.  Qu’il  fera  ordonné  aux  tribunaux  d’infor- 
mer contre  les  quidams  qui  ont  fait  , k jeudi 
2 feptembre , des  motions  d’affaffinats  fous  les  fe- 
netres  de^  1 affembke  nationale , contre  ceux  qui 
ont  excite  a faire  ces  motions,  & eontre  ceux  qui 
ont  aiflnbiie  de  1 argent  à cette  fin  ^ 

^®^'êrs  municipaux 
veiller  foigneufement  au  maintien  de 
ordre  & a 1 execution  des  décrets  rendus  par 
bllqu?  nationale  pour  la  trariquiUité  pu- 

Tyyy«  ’ 
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3®,  Que  le  prérent  décret  fera  porté  à la  fanc- 
tion  royale  dans  le  jour. 

M.  Buiu^a-t.  Je  demande  que  M.  Dupont  porte 
fon  projet  de  décret  au  comité  de  conftitution. 

M.  à' André.  Je  ne  vois  pas  quelle  objeéiion  on 
peut  faire  au  décret  propofé.  11  efl  inutile  de  dire 
que  les  ennemis  de  la  révolution  cherchent  a al- 
lumer la  guerre  dans  le  royaume , on  le  fait  ; il 
eft  inutile  de  dire  que  dans  le  moment  aéluel , ce 
qu’il  peut  y avoir  de  plus  dangereux,  ce  font  les 
émeutes , on  le  fait.  On  effaie  de  perfuader  en- 
core que  l’affemblée  n’ed  pas  libre  , afin  d’anéantir 
la  confiance  en  fes  opérations  : pour  cela  on  vous 
fait  entourer  d’une  multitude  tiimultueufe  , afin 
d'infinuer  qu’elle  influe  fur  vos  délibérations  : il 
eft  donc  intéreftant  que  vos  preniez  des  précau- 
tions. La  ville  de  Paris  ne  voudroit  pas  qu’on  lui 
irmutàt  les  aûes  des  mauvais  citoyens.  Si  le  dé- 
fordre  continuoit , les  gens  riches  s’éloigneroient , 
& Vaflcmblée  nationale  ne  pourroit  continuer  fes 
féances  dans  un  lieu  perpétuellement  agité  par  des 
émeutes  ; il  eft  donc  de  l'intérêt  de  Paris  de  main- 
tenir l’ordre.  Si  quelques  membres  ont  des  obfer- 
vations  à faire  fur  le  décret  propofé  , qu’ils  les 
falTeat  : il  n’eft  pas  befoin  pour  cela  de  le  ren- 
voyer au  comité.  Je  conclus  à ce  qu’il  _ foit 
adopté. 

M.  Fréteau.  Je  croirois  manquer  à mon  devoir 
de  bon  citoyen  , fi  je  n’appuyois  le  décret  pro- 
pofé. On  vous  a parlé  de  ce  qui  fe  pafté  dans 
le  royaume  , & moi  je  fuis  en  état  d’attefter  ce 
qui  fe  pafte  hors  du  royaume:  les  mouvemensles 
plus  vifs  fe  font  fentir  en  Allemagne  & fur  les 
bords  du  Rhin  ; j’ai  là-defliis  des  avis  certains  ; 
les  miniftres  du  roi  font  foicés  d’en  convenir.  On 
foulève  les  puiftances  étrangères  , pour  appuyer 
par  la  force  des  armes  les  projets  des  ennemis  de 
notre  révolution.  Je  vous  en  fupplie  , au  nom  de 
la  patrie  , ne  fouflrez  pas  qu’on  vous  détourne 
un  inftant  des -projets  de  pareille  importance.  Je 
demande  que  le  décret  feit  adopté. 

Le  projet  de  décret  préfenté  par  M.  Dupont , 
eft  adopté  à l’unanimité.  Ifoycr;^  ECRITS  INCEN- 
DIAIRES , Troubles. 

aubaine,  f.  m.  Droit  ou  iifage  en  vertu 
duquel  les  biens  d’un  étranger  non  natiiralifé 
étoient  dévolus  au  êfc  : l’aftemblée  l’a  fupprimé 
à l’égard  de  toutes  les  nations  j d 1 étoit  déjà  pour 
un  grand  nombre. 

■ Séance  du  vendredi  i6  août  lypo. 

M.  Barrère  , au  nom  du  comité  des  domaines. 
"Vous  avez  chargé  votre  comité  des  domaines  de 
vous  préfenter  fes  vues  fur  la  fuppreftîon  du  droit 
CLaithaine.  Ce  droit  tire  fou  origine  du  temps  où 
il  n’y  avoir  aucune  communication  entre  les  peu- 
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pies  ; il  appartenolt  au  roi , au  fife  , à la  natiorl  J S 

qui  fuccèdent . à l’étranger  naturalifé  , quand  il  S 

n’avoit  pas  difpofé  , & au  François  ,qiii,  en  quit-  K 

tant  la  France  , avoir  abandonné  fa  patrie.  En  en-  « 

vifageant  ce  droit  fous  k rapport  de  la  conftitution  |H 

& de  la  légiftation, , vos  principes  & vos  décrets  B 

ont  déjà  prononcé  fous  le  rapport  de  la  fifcalité  ; B 

il  ne  préfentoit  pas  de  gtantls  avantages , puifque  'M 

fon  produit  s’élevoit  à peine  à quarante  mille  B 

francs.  Le  comité  rn’a  chargé  de  vous  préfenter  ■ 

le  projet  de  décret  fulvant.  I 

'■  L’aftTemblée.  nationale  , après  avoir  entendu  fl 

fon  comité  des  domaines  , cenfidérant  que  le  W 

droit  diaubaine  eft  contraire  aux  principes  de  ■ 

fraternité  qui  doivent  lier  tous  les  hommes  , fl 

quels  que  foicut  leur  pays  & leur  gouver-  "fl 

nement  ; que  ce  droit  , établi  dans  des  temps  fl 

barbares  , doit  être  profci  It  chez  un  peuple  qui  a I 

fondé  fa  conftitution  fur  les  droits  de  l’homme  & I 

du  citoyen  ; & que  la  France  libre  doit  ouvrir  I 

fou  feiu  à tous  les  peuples  de  la  terre  , en  les  in-  V 
vitant  à jouir  , fous  un  gouvernement  libre , des 
droits  facrcs  & inaliénables  de  l’hu.manité  , a dé- 
crété & décrète  ce  qui  fuit  : i“.  le  droit  di  au- 
baine & celui  de  détrafîion  font  abolis  pour  tou-  j 


jours  ; 2°.  toutes  procédures  , pourfuites  & re-  ' 

cherches  qui  auroient  ce  droit  pour  objet , font  ’ 

éteintes.  ' 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté  à l’unanimité  & 
fans  difeuftion.  d" 

Séance  du  12  feptcmhre  type. 

M.  Barrère.  En  prononçant  le  16  août  dernier," 
rabolition  du  droit  d'aubaine  8c  de  détraéfion  , ^ 


vous  avez  donné  un  grand  exemple  de  fraternité  'j 
à toutes  les  nations  , 3c  vous  avez  commencé  à 
effacer  de  leur  code  un  droit  odieux  & barbare 
que  la  raifon  & la  philofophie  avoient  proferit  : 
depuis  long-temps  ; mais  la  difpofitïon  trop  vague  '' 
du  décret  que  vous  avez  rendu , peut  en  dimi-  X 

nuer  les  bienfaits.  Le  fi!c  , toujours  ingénieux  à re-  > 

produire  fes  prétentions  , menace  d’élever  deux  1 

queftions  importantes,  mais  bien  fimples , fur  lef-  | 
quelles  vous  devez  prononcer  aujourd’hui  ptxtr  ; 
diflîper  tous  les  doutes.  La  première  confifte  à *' 
favoir  fi  le  droit  d'aubaine  aboli  en  général  par  ; 
votre  décret  du  16  août,  eft  aboli  dans  vos  pof-  j 

feftions  dans  les  deux  Indes.  Sans  doute  il  n’eft  \ 

aucun  de  vous  qui  penfe  que  les  légiftateurs  de 
l’empire  François  puiffent  en  ifoler  quelques  par- 
ties , & les  priver  ainfi  des  bienfaits  de  la  legifla-  r 
tion. 

Quand  un  droit  qui  avoir  été  attaché  à la  fou- 
veraineté  nationale  , eft  aboli , il  l’eft  pour  toutes 
les  poffeftions  françoifes  ; car  , comment  le  fife  en- 
gloutiroit  - il  les  fucceftions  des  étrangers  morts 
dans  les  colonies  , tandis  qu’il  les  laifferoit  intaéfes 
en  Europe  ? Oui , l’étranger  qui  aborde  nos  bords 
dans  les  deux  hémifpl’.ères  , doit  trouver  par-tout 
une  loi  auffi  hofpitalière  , par-tout  les  mêmes 
caraétères  de  l'iberté.  Cependant  des  vaiffeaux  ont 
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été  faifis  dans  Fios  colonies , & des  habltans  de 
l’Amérique  feptentrionale  ; & vous  fentez  déjà 
combien  il  eft  important  de  pourfuivre  dans  fon 
dernier  refiige , ce  droit  ^aubaine  qui  n’a  pas  en- 
core cédé  tout  entier  à la  juftice  de  raffemblée 
nationale  : il  importe  à la  gloire  du  légiilateur 
que  les  du'nières  racines  de  cet  ufage  vifigoth 
loient  extirpées  de  tous  nos  domaines  : il  importe 
à la  bonne  intelligence  qui  doit  régner  entre  deux 
peuples  li’orcs , que  cette  opération  Toit  promp'-e. 
Vous  concevez  ians  peine  l’efFet  que  doit  produire 
fur  la  nation  américaine  , la  répétition  de  cette 
cruelle  confifeation  qu’encourt , à la  mort  de  fon 
capitaine  , un  vailTeau  qui  eft  la  propriété  de 
plufieurs  ftimilles  de  la  conflitution  des  Etats-unis. 
Des  hommes  libres  qui  n’ont  jamais  connu  cet  in- 
fâme ufage,  inventé  en  Europe,  ne  doivent  point 
le  trouver  chez  leurs  femblables  , leurs  amis , leurs 
frères  en  liberté.  Prenez  garde  : demander  la  fup- 
prelîion,  ou  plutôt  déclarer  que  vous  l’avez  éten- 
due aux  colonies  comme  au  continent  , c’eft  ne 
rien  demander  qui  augmente  les  privilèges  ou  les 
avantages  commerciaux  des  Américains.  Par  les 
loix  françoifes  , les  vaiftêaux  de  cette  nation  font 
librement  admis  dans  certains  ports  de  nos  ides; 
c’eft  en  leur  faveur  feulement  que  le  droit  ù'au- 
baine  doit  être  aboli.  Quant  à ces  vailTeaux  qui  fe 
livrent  dans  les  mêmes  ifles  à un  commerce  in- 
terlope & frauduleux  , nous  n’avons  rien  à de- 
mander pour  eux  pour  avoir  le  droit  de  les 
eonfifquer  , on  n’a  pas  befoin  d’attendre  la  mort 
de  celui  qui  les  commande.  Le  comité  a penfé  , 
fur  cette  première  queftion  , que  vous  devez  dé- 
clarer que  votre  décret  s’étend  aux  pofteftions 
françoifes  dans  les  deux  Indes.  La  fécondé  quef- 
tion confifte  à favoir  fi , en  aboliftant  le  droit  à'au- 
bainc , vous  avez  entendu  que  les  étrangers  fufient 
capables  de  fticcéder  à leurs  parens  François  dé- 
cédés en  France,  ou  dans  les  poffelfions  françoifes  , 
fans  être  aftiijettis  à y demeurer  pour  y exercer 
leurs  droits  héréditaires.  Pour  décider  cette  quef- 
tion , il  faut  favoir  que  tous  les  traités  par  lefquels 
la  France  a fair  des  conventions  concernant  le 
droit  à' aubaine,  fe  divifent  en  deux  claftes.  La 
première  clafle  eft  de  ceux  portant  abolition  du 
droit  à'aubaim,  avec  concefiion  de  la  faculté  de 
recueillir  toutes  fucceftions  teftamentaires  ou  ab  in- 
te/îat , comme  des  regnicoles.  Tel  eft  le  traité  pafte, 
figné  par  la  France , à Aix-la-Chapelle.  La  fécondé 
clafte  renrerme  les  traités  contenant  l’abolition  ré- 
ciproque du  droit  à’ aubaine , avec  coriceftlon  de 
la  faculté  de  tefter  Si  autres  conceflions  qui  n’é- 
quivalent ps  à ce  qui  eft  porté  par  les  tiaités 
de  la  première  clafte  , en  ce  qu’il  n’en  réfulte  pas 
que  l’étranger  ait  droit  de  recueillir  la  fucceftjon 
de  fon  parent  franç;5is  , feul  ou  concurrement  avec 
d’autres  parens  françois.  Tels  font  les  traités  de 
la  France  avec  la  Bavière , la  Pologne  , Franc- 
fort , &c.  &c.  Ainfi , la  fimple  abolition  du  droit 
d'aubaine , prononcés  par  votre  décret  du  i6août, 
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eft  infuffifante  & incomplète , fi  vous  ne  déclarez 
le  droit  qu  a l etranger  de  fticcéder  à loir  parent 
fiançois  decede  en  France.  \ ous  devez  efiacer  le 
vice  de  perégrinité  dont  le  fife  pourroit  encore 
abufer  contre  vos  intentions  connues.  T^ous  devez 
accorder  le  meme  bienfait  à tous  les  peuples.  — — 
Voici  les  principes  dir  fife.  Les  étrangers  font  in- 
capables de  fuccéder  & de  recevoir  par  tefiament. 
Les  étrangers  font  incapables  de  tranfmettre  leurs 
fucceftions  , foit  ab  mtejlat , foit  par  teftament  j 
la  felile  exception  eft  en  faveur  de  leurs  enfans 
& defeendans  regnicoles  , c’eft-à-dire , non-feule- 
ment  établis  dans  les  royaume,  mais- encore  na- 
turels ou  naturalifés  ; & ce  qui  eft  encore  plus 
barbare  , c’eft  que  les  pères  & mères  ne  fijc- 
cèdent  pas  , dans  les  mêmes  cas  , à leurs  en- 
fans  , la  réciprocité  n’ayant  pas  lieu  à leur  égard. 
C’eft  à vous  qu’il  appartient  de  faire  ceftèr  cette 
différence  odienfe  que  nos  loix  établilToienr  entre 
le  droit  ftriâement  appellé  droit  d'aubaine,  8c  le 
vice  de  perégrinité  ou  capacité  de  fuccéder 
C’eft  à vous  de  faire  ceffer  cette  diftinâion  de' 
droits  plus-  ou  mojns  favorables  à diverfes  na- 
tions. Sans  doute  vous  n’avez-^as  voulu  faire  ftr- 
lement  pour  les  autres  nations  une  fimple  remife 
du  droit  rifcal , qui  clonnoit  au  roi  la  fiiccefiîon 
de  l’étranger  ; vos  froids  diplomatiftes  alloient  bien 
plus  loin  , lorfqii’ils  accordoientà  quelques  peuples 
voifins,  non-feulement  la  capacité  de  rranVmettre 
leurs  fucceftions  , tnais  encore  la  capacité  de  fuc- 
céder & de  recevoir  par  teftament  fans  aucune 
reflriaion.  Il  y a plus , les  anciens  tribunaux  de 
France  adjugeoient  les  fucceffions  à des  étraneer^ 
On  connoît  tous  les  efforts  que  fit  en  1781  , de- 
vant un  de  ces  tribunaux  , les  requêtes  du  palais 

Martineau,  plaidant  ■ 
pour  MM.  Pellenn , François , pour  faire  exclure 
de  la  fucceffion  de  M.Lemmens,  M.  Maximilien 
Lemmens  , pretre  , ancien  curé  de  Lenzon  en 
Brabant , fous  prétexte  que  l’ordre  des  fucceftions 
eft  immuable  , & que  les  étrangers  feulement 
exe.nnpts  du  aroit  d aubaine  , font  incapables  de 
fucceftions  & de  legs  , parce  que  les  privilèges 
accordes  par  les  traités  , ne  pouvoient , difoit-il 
avoir  heu  que  fous  la  rèferve  des  droits  de  leurs 
fujets.  Mais  les  principes  de  monopole  de  fuc- 
ceftion  furent  rejettes  par  une  fentence  des  re- 
quetes  du  palais.  Ainfi  , ce  que  des  diploma- 
t.ftes  & des  juges  de  l’ancien  régime  écrivoient 
8c  jugeoient  , ce  que  le  légiflateiir  provifoire  ac- 
cordoit  aux  autres  nations  , ce  que  la  politique 
a accorde  pour  certaines  foires  & marchés  pour 
certaines  profeffions  , pour  certaine  nature  de  biens 
& de  lentes  , le  véritable  legiftateur  peut  l ac 
corder  en  faveur  des  grands  principes  de  la  liberté 
& de  la  rauon,  & de  l’efprit  fraternel  qui  doit 
unir  tous  les  peuples.  C’eft  d’après  ces  obferva- 
nonsquej’ai  l’honneur  de  vous  propoferle  projet 
de  décret  fuiyant,  du  comité  des  domaines. 

« Laflemblée  nationale  ne  voulant  laiffer  aucun 
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doute  ftir l’intention  quelle  a inanifelléc  par  Ton 
décret  du  16  août , concernant  l’abolition  du  droit 
é' aubaine  & de  détraélion  , déclare  qu’il  doit  être 
exécuté  dans  toutes  les  poffeffions  françoifes  , 
même  dans  les  deux  Indes. 

« Déclare  en  outre  que  tous  étrangers  font  ca- 
pables de  fuccéder  à leurs  parens  François  décédés 
en  France  & dans  toute  l’étendue  des  pofTeffions 
irançoifes  , fans  pouvoir  être  afliijettis  à y de- 
meurer pour  y exercer  leurs  droits  héréditaires  ». 

Ce  projet  de  décret  eft  renvoyé  aux  comités  des 
domaines  , de  conflitution , des  colonies  & diplo- 
matique. 

M.  Moreau.  J’ai  demandé  la  parole  pour 
folliciter  le  renvoi  au  comité  colonial  de  cette 
expreffion  du  décret , « même  dans  les  deux  In- 
des V.  Quelque  penchant  que  j’aie  à adopter  cette 
loi  fage  , elle  a cependant  befoia  d’examen  , 
quant  aux  colonies.  Je  ne  fuis  pas  fufpeft  en  par- 
lant ainfi,  car  à l’époque  de  la  révolution,  j’étois 
chargé  par  le  gouvernement  d’un  projet  de. loi  fur 
la  fuppreffion  de  l’aubaine  relativement  aux  colo- 
nies. Mais  ce  projet  lui-même  , a trouvé  des  diffi- 
cultés, tirées  du  local;  par  exemple  , des  lettres- 
patentes  en  forme  d’édit,  du  mois  d’oftobre  172.7, 
interdifem  le  commerce  dans  des  colonies  à l’é- 
tranger , même  naturallfé  : il  n’y  a donc  qu’à 

.gagner  au  renvoi  que  je  propofe. 

✓ 

M.  Touehet.  'Je  demande  que  le  décret  foit  auffi 
renvoyé  au  comité  diplomatique. 

M.  Barrère.  J’appuie  moi -même  ce  renvoi.  Je 
demande  qu’on  leur  adjoigne  le  comité  de  condi- 
tion. 

Ces  diverfes  propofitions  font  adoptées, 

AVIGNON.  La  propriété  des  droits  de  fou- 
veraineré  fur  Avignon  & fa  réunion  à la  France, 
en  conféquence  de  ces  droits  , ont  été  l’objet  de 
longues  difeuffions  & de  phffieurs  décrets  de  l’af- 
^emblée  condituante , que  nous  allons  rapporter. 

Béance  du  juin  \jço, 

M.  le  Camus.  Le  jour  de  l’anniverfaire  de  la 
fonditutîon  en  adcmblée  nationale , doit  être  con- 
facré  par  un  grand  événement.  Pénétrés  d’admi- 
ration & de  refpcél:  pour  les  décrets  de  raflem- 
hlce  Hationale  , les  Avignenois  ont  unanimement 
délibéré  de  fe  réunir  à la  France.  Voici  la  lettre 
qui  condate  ce  que  je  viens  de  vous  annoncer. 

Btttre  écrite  par  MM,  les  ojjiciers  municipaux  d’ 
vipwn  , envoyée  par  un  Courier  extraordinaire  à 
MM.  Camus  & Bouche  , députés  à l’affcmblée  na- 
tionale , & arrivée  le  jeudi  ly  juin  , à huit  bernes 
du  Joir, 

Medieurs  , vous  avez  été  informés  dans  le 
temps  , par  M.  Raphel , l’un  de  nous  , des  évé- 
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nemens  qui  fe  font  fuccédés  rapidement  dans  notre 
ville  : il  nous  a communiqué  vos  réponfes  , & les 
offres  obligeantes  de  fervice  que  vous  lui  ave* 
faites  pour  la  ville  à’ Avignon.  Le  moment  ed 
venu  , Meffieurs  , de  les  accepter.  Jeudi , 10  du 
courant , notre  ville  a été  le  théâtre  du  plus  grand 
défordre.  Les  aridocrates  , déployant  toutes  leurs 
forces  , oni^  fait  feu  de  toutes  parts.  Maîtres  du 
pode  de  1 hotel-de-ville  , & Je  quatre  pièces  de 
canon  , ils  crioient  ',  vive  i’arijlocratie  ! Plus  de 
trente  perfonnes  , honnêtes  citoyens , bons  pa- 
triotes , ont  été  les  viélimes  de  leur  zèle  & de 
leur  patriotifme  ; le  peuple  a marché  contre  eux 
avec  intrépidité)  & les  cruels  affaffins , difperfés , 
ont  cherche  leur  falut  dans  la  fuite.  Quatre  de 
ces  fcélérats  ont  été  arretés  & facrifiés  par  un 
peuple  jiidement  indigné  & horriblement  affnffiné: 
deux  de  leurs  chefs  ont  été  de  ce  nombre.  La 
municipalité  a fait  vainement  tous  fes  efforts  pour 
l’empêcher.  Vingt-deux  ont  été  arrêtés  ; & fans 
les  gardes  natienales  d’Orange  , Courthefon , Jon- 
quières,  Bagnols,  le  Pont  Saint-Efprit , Château- 
Renard  & autres  lieux  , accourus  à notre  fecours  , 
ils  auroient  été  infailliblement  facrifiés.  Leurs  ef- 
forts généreux  , & la  confiance  que  le  peuple 
Avignonois  a dans  les  François , fes  alliés , a ar- 
rêté fa  veangeance.  Meffieurs  d’Orange  ont  con- 
fenti  de  fe  charger  de  la  garde  des  prifonniers  , 
pour  leur  propre  fûreré,  & ils  feront  traduits  au- 
jourd’hui dans  leur  ville.  Le  calme  ed  à-peu-près 
rétabli  ) mais  pour  le  raffurer  entièrement  les 
gardes  nationales  de  France  ont  bien  voulu  con- 
fentir  à nous  laiffer  , pour  quelques  jours  , une 
partie  de  leur  détachement.  Avant-hier  n , les 
didriéis  s’affemblèrent  pour  délibérer  fur  leur  pofi- 
tion.  La  réunion  a été  délibérée  unanimement. 
Les  armes  de  France  ont  été  fubdituées  avec 
pompe  , à celles  du  Saint-Siège.  Un  Te  Deum 
doit  être  chanté  aujourd’hui  à çette  occafion.ffJe- 
puis  lors  , la  joie  la  plus  vive  a fuccédé  au  dé- 
fefpoir  , & nos  rues  ne  ceffent  de  retentir  des 
cris  de  vive  la  nation  , la  loi  & le  roi  ! 

Nous  prévenons  M.  le  préfident  de  l’affembléc  , 
de  cet  événement.  Le  même  courier  , dépêché  en 
diligence,  doit  vous  remettre  la  préfente.  Quatre 
députés  ont  été  nommés  pour  fe  rendre  fur  le- 
champ  à Paris  , auprès  de  l’affemblée  , pour  ob- 
tenir fon  acceptation.  Nous  vous  prions,  Meffieurs  , 
d’appuyer  nos  vœux  de  tout  votre  crédit  ; vous 
rendrez  à notre  patrie  le  fervice  le  plus  fignalé. 
Sans  cette  réunion , notre  ville  feroit  perdue  fans 
rcffource.  Les  François  font  trop  généreux  pour 
refufer  un  peuple  qui  a fait  anciennement  partie 
de  la  nation  françoife  , & qui  lui  a toujours 
refié  uni  par  fes  vœux  & fes  fentimens.  Cette 
pofition  efi  certainement  bien  faite  pour  intéréffer 
votre  générofité.  Raphel  , Couls  , Peytihr  , 
Blanc,  P^ICHARD  , cjjidcrs  municipaux. 

D’après  la  propofition  de  M.  Charles  de  Lameth  , 
l’affemblêe  décide  que  fon  préfident  fe  retirera 
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par-devers  le  roi , pour  l’in^ruire  de  la  délibéra- 
tion des  Avignonois. 

Seanct  du  rp  juin  ippo. 

M.  Bouche  propofe  de  donner  à l’afl'emblée  des 
nouvelles  de  l’etar  aaiiel  de  la  ville  d'Avlmon. 
Il  lait  leflure  d’une  lettre  datée  du  13  de  ce 
mois  , & qui  lui  a été  adreffée.  — Nous  avons 
oeauceup  de  grâces  à rendre  à vos  compatriotes , 
qui  lont  aéluellement  les  nôtres;  ils  ont  tout  aban- 
tinnT  ^ recours.  Les  gardes  na- 

’ ^aint- 

n-ipnt,  Kochebrune^  font  venues  avec  leurs  offi- 
ciers- municipaux  : nous  avons  été  obligés  d’en- 

/r*  j^^lqu  à MarfeiUe  , pour  arrêter 

1 empreffiement  des  autres  villes.  Vos  maires  & 
vos  ft-oupes  ont  arreté  les  malheurs  qui  étoient 
prêts  a arriver.  Tous  les  prêtres  auroien^t  été  pen- 
foreùrV'''  n’eufficnt  contenu  la  iffie 

flaitrart  coupables  ont  été  pri!  en 

«agrant  délit;  ils  foront  tous  jugés  par  des  jupes 

de^S^v'f?'"  T cJans  les  piifons 

tleux'mille!  ^ ^«"t  au  nombre  de 

VamabT-"T'  d’un  carnage  épou- 

Vantablc,.on  ne  fe  connoiffioit  plus;  on  faifoit 

maifons  r"*  ^r*’  ^ des'tottsdes 

niaifons.  La  poltronnerie  des  ariftocrates  nous  a 

bien  feivi  ; ,e  di:.-  la  poltronnerie  , car  ^out 

UrSl  .7"  t",  ‘l"»  '^’^bne  que 

O i’af!  ^ eJevant  des  hommes 

qin  atançoient  fur  eux,  fans  munitions  6f  malgré 
e feu  qu’on  faifoit  de  toutes  parts.  En  deux  heufï 
tous  nos  ennemis  ont  été  diffipés.  Il  n V a oiie 
îuit  Citoyens  bleffiés,  mais  beaucoup  d’h  a bL  &?de 
percés  par  des  liallef  Nous 
fommes  enfin  bien  recompenfés  dé  tant  de  maux  • 
le  peuple  a ouvea  les  yeux.  Le  la  toii^Ts  di/ 

tes  armes  de  France  ont  été  placées  par- tVu  • 
celles  du  pape  ont  été  enlevées  avec  décerte  O ’ 
Vient  de  chanter  un  Te  Deum  for  la  rtl  / 
lais , au  bruit  du  canon  & en  préfence  de  6o'ooô 

fcT“x°4’''y 'S 

ftiÇrSBSS'.-.E 

M.  de  Caza.:és  monte  à la  tribune,- 
On  demaï-dè  l’ordre  du  joür. 

foW-<  r.,-:  1,  .7  ‘Ctturt.  de  lettres  écrites  par  des 

«O»;’™  VouvL'li',.  ’ “ “'“■■«f.ion 
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A ^ l’ordre  du  jour  , & ]’af. 

£r^  , pour’procé- 

c er  a 1 eleaion  d un  prefident  & de  trois  fecré- 

lall  CS» 

Seance  du  mardi  a 2 juin  ippo, 

L’affiemblée  décrète  que  le  chef-  lieu  d’admfo 
niftration  du  département  de  Maine  & Loire  fera 

Marne loi'"'  " ' ^ ^ 

Chn  ■ — M,  Barrere  annonce  que  M 

bufté  de  4 l’alTemblée  nationale  dû 

t . r'-  ’ auprès  duquel  il  dépofe 

]e_ contrat  focial.  _ M.  Baron,  député  du  Con! 

tTmps!'  ’ 

foifî/privés'^d^î”''^ 

loient  paves  de  leurs  appointemens. 

blce  Lorfque  cette  partie  fora  traitée,  on  pourra 

faif  de^nl'dV  Perment  que  nous  avons 

décret  m ^"’^P'-ès  la  conffiturion  , le 

thés!  ^ P^*  de  diiS^ 

M.  Gérard,  adüvaieur.  Les  provinces  u’entendenf 
pas  que  nous  allions  nous  promener 

rétPoSâlr"'’'*^  P^* 


foifdiS?Æ  nfi 

l’affiemblée.  ^ ^ ^ P^''“  ^ 

cîéî^r?te''nit1r'’”'  ^ l’affiemblée 

ciecrete  que  les  oeputes  qui  le  font  abfentés  ou 

qai  sabfenteront  , feront  privés  de  leurs  appointe-' 
meus-  tout  le  temps  de  letir  abfonce,  ' ^ 

nai£  ï È«'Sr^eiSit -'‘?Æ  'T ' '''- 
et. 

les  ntenies  meenrs  & les  „,émes  opià^S  s ’ilï™- 

fctnElage  de  Sx  inji.tn™“  "„::°‘ie?e  r “'■' 
Ïr  deSice°'7l  '■“i'  V'é' d!S!' 

sfLToL'Lr  rdStitÆi'T!*'  «’ 

ériffiri»  r.iW;,-.,»  M “^i-vcr  lur  les  ruines  un 

édifice  lubhme  . il  appartenoit  à Louis  XV I à- 

celui  que  vous  avez  fi  jufiement  proclamé  le  rt’f-- 
raurateur  de  la  liberté  françoife  ,^de  fimtir  toute- 
a g oire  de  commander  à une  nation  libre  C’eft 
alors  que  l’mfiina  de  la  liberté  s’elt  ranimé  tus 
nos  coeurs  ; jabux  de-  nous  réunir  à 
qyi  venoif  de-focouer  lepug,  des  abus.- C’eût./ 
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près  ces  motlrs  que  nous  adoptons  vos  décrets  & 
vos  loix  , fans  prétendre  porter  atteinte  à la  piiU- 
fance  légitime  de  notre  bienfaifant  monarque.  Noi.s 
ne  ferons  jamais  elFrayés  du  voifinage  d’un  peuple 
jaloux  de  fes  principes  : quelles  craintes  pourrions- 
nous  concevoir  d’une  nation  puiflante  , qui,  par 
un  fublime  décret , a enlevé  notre  admiration  , 
vient  de  renoncer  à tout  projet  de  conquêtes  ! 
Nous  comptons  fur  la  fuite  de  votre  proteélion  ; 
nous  vous  fupplions  de  détruire  les  entraves  qui 
gênent  nos  liaifons.  C’eft  un  bienfait  digne  de 
votre  géiaérofité  ; daignez-nous  le  garantir  par  un 
traité. 

M. . . . Quand  cette  affemblée  aura  été  légiti- 
mée par  le  confentement  du  pape  , nous  pourrons 
nous  occuper  de  fa  demande. 

M.  d’André.  Les  habitans  du  Comtatfont  maîtres 
de  reconnoître  pour  fouverain  qui  ils  voudront. 
Je  demande  que  leur  adrefle  foit  envoyée  au  roi  , 
comme  celle  à'Avipion, 

M.  Goupil.  Je  demande  le  renvoi  de  l’adrefTe 
au  comité  de  cqnflitution. 

M.  Bouche.  J’appuie  le  renvoi  aux  comités  de 
conflitution  & des  domaines,  & je  demande  que 
ces  deux  comités  foient  autorifés  à s’informer  du 
miniftre  des  affaires  étrangères  , s’il  n’exifte  point 
un  accord  entre  la  cour  de  Rome  & celle  de 
France. 

M.  Frétcau.  J’appuie  cette  propofitlon  d’autant 
plus  volontiers,  que  lorfque  je  me  fuis  retiré  à S. 
Cloud  , pour  porter  au  roi  l’adreffe  d’Avignon  , la 
première  queflion  que  m’ont  fait  les  miniftres  , a 
été  de  s’informer  s’il  y avoit  quelque  choie  de  re- 
latif au  comtat  Venallfin. 

AJ.  Dufraijfe.  Il  eft  important  que  MM.  Bouche 
& le  Camus  dépofent  les  lettres  qu’ils  ont  an- 
noncé avoir  reçues  de  ce  pays,  afin  que  l’affem- 
blée  nationale  & le  roi  examinent  cette  corref- 
pondance. 

L’alfemblée  décrète  que  l’adrelfe  fera  préfentée 
au  roi  , & rem.ife  aux  comités  des  domaines  & 
de  conflitution  , qui  feront  autorifés  à prendre 
tous  les  éclairciffemens  qu’ils  jugeront  nécef- 
faires. 

Séance  du  26  juin  lypo. 

Après  la  lefture  de  quelques  adrelfes  , M.  le 
préfident  annonce  que  la  députation  d’Avignon 
demande  à être  introduite.  Il  communique  la  ré- 
ponlé  qu’il  a préparée  , & engage  l’alfemblée  à dé- 
cider fl  cette  députation  fera  admife  dans  l’inté- 
rieur de  la  falle  ou  à la  barre. 

La  réponfe  de  M.  le  préfident  eft  agréée. 

M.  Bouche  infifte  fur  l’admifiîon  de  la  députa- 
tion dans  l’intérieur  de  la  falle.  L’alfemblée  dé- 
cide qu’ils  y feront  admis. 
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Ils  le  font  ; Sc  l’un  d’eux  prononce  le  difeonrs 
dont  voici  la  fubftance  : 

Députés  par  un  peuple  libre  , indépendant  & 
fouverain  , ce  n’eft  pas  en  vain  que  nous  venons 
jurer  une  fidélité  inviolable  à la  nation  françoile.... 
Nous  ne  vous  rappellerons  pas  ici  en  détail  toutes 
les  opérations  glorieufes  qui  ont  afluré  l’immor- 
talité de  vos  travaux  : a^z  d’orateurs  vous  ont 
déjà  préfenté  le  tableau  de  la  profpérité  delà  na- 
tion françoife.  Nous  ne  vous  offrirons  point  des 
conjeélures  vagues  , c’eft  par  des  faits  que  nous 
parlons  ; & fi  ce  langage  n’eft  pas  le  plus  pom- 
peux , il  eft  au  moins  le  plus  fincère En  fe 

réunifiant  à la  nation  françoife  , le  peuple  d’A- 
vignon a fans  doute  prouvé  fon  admiration  pour 
elle.  Oui , nous  ofons  le  prédire  , & peut-être  le 
temps  n’en  eft  pas  éloigné  , le  peuple  françois  don- 
nera des  loix  à l’univers  entier , & toutes  les  na-  ■ 
' lions  viendront  le  réunir  à lui , pour  ne  plus  faire 
de  tous  les  hommes  que  des  amis  & des  fères. 
Le  peuple  avignonois  a voulu  être  le  premier. 
Placé  au  milieu  de  la  France  , ayant  les  mêmes 
mœurs  , le  même  langage  , nous  avons  voulu  avoir 
les  mêmes  loix. ...  Il  eft  temps , avons-nous  dit , 
que  nous  ceftions  de  porter  la  peine  du  crime  que 
nous  n’avons  pas  commis.  ...A  peine  avez-vous 
déclaré  que  tous  les  hommes  font  libres  , que  nous 
avons  voulu  l’étre.  Nos  municipalités  fe  font  or- 
ganifées  d’après  les  loix  établies  par  vos  décrets  , 
(k  nous  étions  déjà  conftitués  , lorfque  des  brefs 
incendiaires  & tyranniques  , lancés  par  le  Vatican, 
font  venus  frapper  d’anathême  la  conftitution  fran- 
çoife. . . . ( L’orateur  fait  le  tableau  des  difpofitions 
préparées  fourdement  à Avignon  , pour  tenter  une 
contre-révolution  en  France  ). 

Des  hommes  armés  parurent  tout-à  - coup  au 
milieu  delà  ville:  bientôt  preffés  de  toutes  parts, 
ils  abandonnèrent  le  champ  de  bataille.  Le  fang 
pur  des  citoyens  patriotes  fut  confondu  avec  celui 
des  affaftins  qu’on  avoit  fufeités  contre  nous.  — 
Nos  alliés  volèrent  enfin  à notre  fecours , & s’ils 
n’ont  pu  nous  garantir  entièrement  des  coups  qui 
nous  étoient  portés , ils  font  du  moins  parvenus 
à empêcher  la  punition  prématurée  de  quelques 
coupables , & à nous  rendre  la  paix.  Le  lende- 
main de  ces  fcènes  de  fang  & de  carnage , les 
citoyens  aélifs  de  tous  les  diftrifts  de  la  ville  d’^- 
vignon  , s’affemblèrent  légalement.  C’eft  dans  cette 
affemblée  que  le  peuple  confidérant  qu’il  ne  pou- 
voit  être  heureux  8c  libre  que  par  la  conftitution 
françoife  , déclara  qu’il  fe  réuniflbit  à la  France , 
qu’il  fupprimoit  les  armes  du  pape  , qu’il  y fubf- 
tituoit  celles  du  roi  de  France , & qu’il  députoit 
vers  lui  pour  lui  témoigner  le  refpeél  & la  fidé- 
lité que  lui  vouoient  les  avignonois.  Vous  con- 
noiffez  nos  droits  , les  délibérations  de  tout  le 
peuple  avignonois.  Vous  connoiflez  nos  motifs  : 
notre  roi  veut  être  defpote,  8c  nous  ne  vmulons 
plus  être  efclaves.  La  France  eft  libre  ; nous  ne 
pouvons  le  devenir  que  par  elle  , & nous  nous 

jettOQS 
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jcttpns  dans  Tes  bras.  ( Des  applaudîiTemens  réi- 
reres  interrompent  1 orateur  ).  Vous  accepterez 
lans  doute  un  peuple  qui  vous  apuartenoit  autre- 
tois,  un  peuple  enfin  qui  a verfé' fon  fana;  pour 
Je  maintien  de  vos  décrets.  — Nous  remettons  fur 
le  bureau  les  délibérations  de  la  ville  & de  l’état 
c.  Aviron. 

M.  hvréfidtnt.  L’aïïcmblée  nationale  prendra  en 
tres-^randc  confideration  l’objet  de  votre  mifiTion. 

e(i  glorieux  pour  elle  d’avoir  infpiré  aux  ci- 
toyens d’y/vi^«o«  le  vœu  que  vous  venez  d’expri- 
J«er.  Quel  que  Toit  le  réfultat  de  la  délibération  , 
a nation  françqife  fera  toujours  flattée  de  votre 
aneaion  oc  de  votre  confiance. 

Séance  du  lo  juillet  tyço. 

Un  de  Meflieurs  les  fecrétaires  lit  une  adrefle 
des  Cl  oyens  avignonois  , détenus  à Orange.  — 
Mous  fommes  obligés  de  recourir  à l’aiTemblée 
nationale,  pour  obtenir  la  liberté  que  nous  n’a-  ' 
vons  pas  mérité  de  perdre  , lors  des  événemens  ' 
ou  lo  juin.  Nous  avons  été  précipités  dans  des 
cachots  ou  nous  attendions  à chaque  inflant , la 
mort.  Le  maire  d’Orange  crut  apporter  à Avignon 
des  recours  & des  confolations  ; il  propofa  d’em- 
mener les  pnfonniers,  & nous  trouvâmes  notre 
lalut  dans  cette  tranflation.  C’eft  , pour  l’aflém- 
Dlee  Mtionale , un  devoir  facré  d’ordonner  notre 
elargiflement.  Nous  ne  fommes  pas  fur  le  terri- 
toire de  notre  véritable  fouverain  ; & nous  ré- 
darnons  la^  prot«aion  de  l’alTemblée  nationale. 
Lieja  deux  etrangers  ont  été  mis  en  liberté  , parce 
quiJs  avoient  été  condamnés  par  les  loix  du 
royaume;  les  prifonniers  détenus  à Orange,  fnjets 
du  fouverain  pontife  , font  aufil  étrangers  ; ils  ap- 
puient leurs  demandes  fur  la  déclaration  des  droits 
.ae  1 homme  : ils  font  hommes , ils  ont  droit  de  l’in- 
voquer devant  vous.  Vous  avez  dit  : « Nul  homme 
« nepeut  etre  aceufé , arrêté , ni  détenu  que  dans 
« les  cas  déterminés  par  la  loi , & félon  les  formes 
» qu  elle  a preferites  ».  Boyer,  procureur  des 
priionniers. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports. ^ 

M.  Malouet.  Je  fâis  la  motion  , & je  ne  la 
qu’elle  efl  dans  les  principes  de 
laffemblee  nationale  & de  la  conftitiition  fran- 
çoife  , d ordonner  fur  le  champ  l’élargifléraent  des 
détenus  à Orange.  r t,  c» 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  au  comité 
des  rapports. 

M Crillon  h jeune.  Les  princes  de  l’alTembléc 
ne  laifl-ent  en  effet  aucun  doute  fur  la  motion  du 
preopinant  ; amfi  , on'ne  fauroit  trop  lui  faire 
rott  ; je  demande  que  le  rapport  de  l’adreffe 
qu  on  a lue  fou  fait  demain  à deux  heures 

AimhUe  Noiumak.  Tümt  II.  Déhata  " ' 
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M.  Hahbè  Maury.  S’il  y avoir  un  corps  de  a'élrr, 
un  proces-verbal , une  inflruôion  juridique , je  vo- 
terois  moi-même  pcjui  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports ; mais  il  n’y  a rien  de  tout  celiL  Immédia- 
temènt  après  les  troubles  d’y^v^no/i , M.  Definares  , 
maire  d’Orange  , oigne  de  remplir  les  fonélîons 
municipales  que  vous  avez  environnées  de  tant  dé 
g oire  , digne  de  •l’approbation  del’affembléc,  dé-^ 
Clara  qu’il  prenoit  les  prifonniers  fous  Ci  protec- 
tion ; non  pour  leur  donner  une  nouvelle  prifon 
mais  pour  oftrir  un  afyle.  Vingt-quatre  citoyens , 
un  oétogenaire  & deux  feptuagénaires  fout  depuis 
un  mois  détenus  à Orange  ; aucune  voix  ne  s’eff 
elevee  contre  eux.  îls  réclament  la  jiiflice  de  l’af- 
emblee  , qui  ne  voudra  pas  reconnoître  de  cou- 
pables, quand  il  n’y  a pas  de  délit;  qui  «e  vou- 
dra pas,  aux  yeux  de  l’Europe , être  la  geoli'-re 
des  etrangers.  Je  réclame  avec  eux  , en  ce  mo- 
ment, votre  juflice.  Je  vous  remercie  au  nom  de 
mes  concitoyens,  de  la  protcéiion  cjue  vous  ieim 
avez  accordée  : je  vous  remercie,  vous  dont  l’hu- 
manite  a , à votre  infu  , fauvé  la  vie  à vingt-? 
quatre  citoyens.  Je  réclame  pour  eux  l’humanité 
qui , dans  des  légiflateurs,  ne  doit  être  que  la  juf- 
tice.  ( Le  coté  droit  applaudit  ). 

M Roberfp terre.  Vous  ne  pouvez  juger  fans  con- 
noiffance  de  caufe.  Il  efl  arrivé  au  comité  des 
rapports  des  pièces  importantes , qui  vous  prou- 
^ront  que  la  liberté  des  prifonniers  détenus  à 
Orange  tient  à d’importantes  queflions.  Vous  vons 
doutez  que  des  aaions  & des  principes  contraires 
au  vœu  & à l’intérêt  dans  Avignonois  & de  la  li- 
berté ont  occafionné  cet  emprifonnement.  Si  vous 
adoptiez  la  propofition  faite  par  M.  Malouet  &' 
appuyee  par  M.  l’abbé  Maury , vous  prononce- 
riez contre  le  peuple  d'Avignon ( M.  Cazalès 

interrompt  & demande  la  parole  ).  Le  feul  point 
a décider  efl  de  favoir  fi  l’affemblée  nationale 
veut  prendre  une  connoiffance  exade  de  l’affaire 
avant  de  la  juger.  (L’opinant  eft  interrompu  par 
le  cote  droit , d’où  partent  ces  mots  : « elle  ne  le 
veut  pas  » ).  D’après  les  efforts  que  l’on  fait  pour 
^le  cette  affaire  ne  foit  pes  exaftement  connue. 

Il  eft  évident  que  c’efl  ici  la  caufe  de  l’arifloerntie 
contre  les  peuples  & contre  la  liberté  ; j’en  at- 
telle ceux  qui  murmurent  èc  m’interrompent. 

On  demande  le  renvoi  & l’ajoumement. 

_ M.  de  Ca;{ales.  L’.aflemblée  nationale  efl-cllc  le 
juge  des  citoyens  dé  Avignon  ? 

M.  Malouet.  Si  l’aflêmblée  ne  veut  pas  rétablir 
eile-meme  les  lettres  de  cachet  , U' n’y  a nul 
doute  fur  la  queftion  de  favoir  fi  la  liberté  fera 
rendue  à des  citoyens  étrangers , détenus  fans  ac- 
culation.  - 

M.  Viritu.  Les  ennemis  de  la  liberté  individuelle 
peuvent  feul$  demander  l’ajournement. 
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M.  Bouvttr  député  d’Orangt.  Je  fuis  en  mon 
particulier  intimement  convaincu  de  l’innocence 
des  détenus  ; mais  je  ne  crois  pas  que  l’affem- 
blée  puifTe  vouloir  exciter  une  guerre  civile  entre 
Orange  & Avignon.  Les  officiers  municipaux  d’O- 
range  n’ont  pu  mettre  le  calme  à Avignon.,  qu’en 
promettant  au  peuple  que  les  prifonniers  feroient 
jugés  ; eft-ce  par  vous  que  cette  promelTe  fera 
violée  ? eft-ce  par  vous  que  la  guerre  civile  fera 
allumée  ? ( Il  s’élève  dans  la  partie  droite  un  mou- 
vement général  ; on  entend  ces  mots  : « allons 
donc  » ).  J’ai  encore  une  obfcrvation  elTentielle  à 
vous  préfenter  : les  prifonniers  fuppofent  , dans 
leur  requête  , qu’un  compte  a été  rendu  à l’af- 
femblée  , qu’un  procès-verbal  a été  mis  fous  fes 
yeux  ; üs  ne  demandent  donc  pas  que  vous  dé- 
cidiez fans  connoître  les  pièces  de  cette  affaire  : 
je  propofe  d’en  ordonner  le  renvoi  au  comité 
des  rapports,  pour  en  rendre  compte  à jour  fixe. 

La  diffiuffion  eff  fermée. 

On  demande  que  les  députés  A' Avignon  foient 
entendus  au  comité  des  rapports  fur  l’adreffe  des 
prifonniers  , afin  de  réunir  le  plus  de  lumières 
poffibles. 

M.  l’abbé  Maury  s’oppofe  à cette  demande.  — 
Sans  entrer  dans  la  queflion  , je  déclare  qu’à  mes 
rifques  & périls , je  me  rélerve  c'e  dénoncer  les 
députés  à'Avignon  comme,  députés  d’une  troupe 
daffaifins.  (Il  s’élève  des  murmures  très -tumul- 
tueux).Si  je  fuis  un  calomniateur , qu’on  me  pu- 
niffe  : j’ai  une  miffion  particulière  pour  les  pour- 
fuivre  , & je  les  pourfulvrai.  Sur  quatre  prétendus 
députés  à'Avignon  , trois  ne  font  pas  citoyens  de 
cette  ville.  Peut-on  demander  que  les  regards  de 
l’affemblée  nationale  de  France  foient  fouillés  par 
la  vue  de  ces  gens-la  ! 

M.  Cornus.  Il  y a des  faits  dont  vous  n’êtes  pas 
infiruits,  & qu’il  eft  important  que  vous  fâchiez. 
11  vient  d’arriver  des  députéi  de  la  garde  natio- 
nale à'Avignon  ; ils  demandent  à affifter  à la  fédé- 
ration ; ils  ont  des  pouvoirs  de  la  garde  nationale 
& des  citoyens.,  ( On  applaudit  )."lls  font  venus 
ce  foir  avec  les  députés  de  la  municipalité  , nous 
avertir  qu'il  eff  parti  à'Avignon  url  nommé  Boyer  , 
fe  difant  abbé  , & dont  la  miffion  eff  de  folliciter 
la  liberté  des  prifonniers  détenus  à Orange , au- 
près de  certaines  perfonnes  que  vous  avez  affez 
entendues  ce  foir  ; ils  nous  ont  dit  que  les  pri- 
fonniers étoient  très-fufpeéls  ; qu’un  autre  , plus 
fufpeél  encore  , détenu  à Loriol-,  avoit  été  élargi  ; 
ils  nous  ont  dit  que  les  événemens  à'Avignon  te- 
Boient  aux  troubles  de  Nîmes  , de  Touloufe  & 
de  Montauban  , & qu’on  pourroit  obtenir  de  ces 
gens-là  des  notions  certaines..  Ils  ont  obfervé  que 
les  prifonniers  auroient  couru  rifque  de  la  vie  s’ils 
fuffent  reftés  à Avignon  , & qu’ils  ont  été  remis 
en  dépôt  aux  députés  d’Orange  pour  les  fauver  p 
Us  ont  dit  î U nous  avons  penfé  qu’ayant  déclaré. 
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vouloir  vivre  fous  les  loix  françoifes nous  poÆ 
vions  les  remettre  à des  François  : fi  l’on  ne  veut 
pas  qu’ils  foient  jugés , nous  redemanderons  notre 
dépôt , nous  le  demanderons  pour  la  fûretédes  Avi- 
gnonois,  pour  la  ITireté  même  des  François.  Les  pou- 
voirs de  ces  députés  font  en  bonne  forme  ; ils  vous 
feront  connoître  tous  les  faits  , ils  vous  décou- 
vriront l’intérêt  que  le  préopinant  a peut-  être  à. 
ce  qu’ils  ne  parlent  pas.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi au  comité  des  rapports  , je  demande  donc  que 
les  députés  de  la  garde  nationale  & de  la  mu- 
nicipalité à'Avignon  foient  entendus  par  ce  co- 
mité. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

A/,  P abbé  AlÉury.  C’eft  parce  que  j’ÿ  fiiis  forcé 
par  1 aceufation  du  préopinant , que  je  me  déter- 
ntine  à vous  parler  d’une  affaire  particulière , qui 
ne  devroit  pas  vous  occuper..  On  vous  a fait  pen- 
fer  , par  des  infinuations  infidieufes  , que  j’avois 
un  intérêt  particulier  aux  événemens  à'Avignon  : 
cell  une  grande  vérité;  l’intérêt  que  je  prends  à 
cette  affaire  , eff  celui  que  doit  y prendre  tout 
honnête  homme  ( il  s’élève  des  murmures  ) ; que 
tout  honnête  homme  doit  prendre  à la  conferva- 
tion  de' vingt-quatre  prifonniers  innocens,  trans- 
férés dans  les  prifons  d’Orange  , pour  les  fouf- 
traire  à la  fureur  d’un  peuple  qui  venoit  de  faire 
pendre  quatre  citoyens  irréprochables  ^ lintérêt 
que  j’y  prends  eff  celui  que  tout  homme  doit 
éprouver  pour  fes  concitoyens.  Loin  d’éluder  la 
rigueur  de  M.  le  Camus  c’eff  fa  fé vérité  que 
je  réclame  ; je  lui  annonce  que  je  le  traiterai  devant 
vous  fans  miféricorde. . . . Vous  déciderez  dans- 
vôtre  fageffe  , s’il  eff  de  l’intérêt,  de  la  dignité,, 
de  la  morale  du  corps  légifiatif  d’autorifer , non 
un  peuple  , non  une  ville , mais  quelques  faélieux,, 
à fe  rendre  indépendans. 

Avant  de  décider  cette  grande  queffion  , à la: 
déclfion  de  laquelle  plufieurs  provinces  font  in- 
téreffées , je  vous  ferai  connoître  les  manœuvres 
particulières  exercées  fur  une  province  qui  ne  paie- 
point  d’impôts  ,quin’eft  pas  mécontente  de  fon  foii- 
verain  , & à laquelle  cependant  on  a voulu  per- 
fuader  d’être  infidelle  au  faim  fiège.  Vous  faurcï 
quel  degré  de  confiance  vous  pouvez  accorder  à 
des  officiers  municipaux  qui  fe  font  tenus  enfer- 
més , quand  le  peuple  faifoit  pendre  par  le  bour- 
reau un  vieillard  & des  malades  ; vous  déciderez 
fi  des  officiers  municipaux,  les  pères  de  la  patrie,, 
qui  doivent  s’immoler  pour  fauver  des  citoyens, 
dévoient  être  fpeélateurs  froids  de  ces  affaffinats.. 
( On  obferve  que  ce  n’eff  point  la  queffion).  Sans 
vouloir  préjuger  aucune  de  ces  queffions , qu’il 
eff  de  mon  intérêt  de  mettre  dans  un  grand  jour ,, 
parce  qu’il  eff  de  mon  intérêt  de.  venger  mes  con- 
citoyens, je  remarquerai  feulement  qu’il  s’agit  de 
la  plus  étrange  caufe  criminelle  que  puiffe  préfenter 
l'hiffoire  des  nations  , puifqu’il  n’y  a ni  aceufa-- 
teurs  ,.,ni  acculations.  ( On  rappelle  que  c’eff  là  le. 
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fond  de  la  qiieflion  ).  Quand  on  ne  voit  que  des 
innoccas , le  devoir  du  juge  eft  de  rompre  leurs 
fers.  Pouf  intimider  votre  juflicc  , on  annonce  la 
guerre  civile  entre  Avignon  , Orange  & la  France 
entière;  car  je  ne  fais  dans  quel  <ens  on  l’a  an- 
Honcée.  ( On  remarque  que  îa  difcuffion  eft  fer- 
mée). Vous  déciderez  comme  vous  voudrez  cette 
aâaire  & celle  des  prifonniers  ; mais  je  demande 
que  M.  le  Camus  dife  comment  j’ai  intérêt  à leur 
ftlence.  Un  homme  qui  a l’honneur  d’être  votre 
collègue  ne  peut  refter  parmi  vous  fous  une 
telle  aceufation.  Je  demande  comme  une  grâce , 
ou  plutôt  comme  une  juftice , que  vous  m’auto- 
rifiez,  par  un  décret,  à pourfuivre  au  châtelet  M. 
le  Camus  comme  calomniateur.  Ou  l’accufé  cft 
coupable  , ou  l’aceufateur  calomnie. 

M.  le  Camus.  Jet  confens  à ce  que  M.  rd)bé  Maury 
me  pourfuive.  ^ 

M.  Duffraijje.  Je  demande  que  M.  le  Camus  ftgne 
fon  aceufation  au  bureau. 

M.  le  préjldent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le  renvoi 
âii  comité , qui  tend  à l’ajournement  de  la  quef- 
tion.  „ ^ 

M.  de  Cabales.  Je  demande  qu’on  délibère  fur  la 
dernière  propofition  de  M.  l’abbé  Maury. 

M.  le  préfident.  On  propofe  de  retrancher  de  la 
motion  primitive  d’ajournement , la  difpofition  ad- 
ditionnelle de  faire  entendre  au  comité  des  rapports 
les  députés  à' Avignon.  Je  vais  mettre  cette  propo- 
fition aux  voix.  ^ 

M.  DufraiJJe.  Il  eft  impollible  que  les  fédérés 
voient  un  membre  aceufé  par  un  autre,  fans  que  l’un 
ou  1 autre  foit  puni. 

^ M.  Mdouet.  Je  réclame  la  priorité  pour  ma  mo- 
tion , fl  l’on  ne  délibère  pas  fur  celle  de  M.  l’abbé 
Maury. 

M.  le  préfident.  Suivant  l’ufage  de  l’a/Temblée 
la  priorité  appartient  à la  demande  d’ajourne- 
ment. 

L’aftTemblée  décide  que  les  députés  d'Avignon 
feront  entendus  au  comité  des  rapports.  — Le 
renvoi  & l’ajournement  à mardi  foir  font  or- 
donnés. 

On  fe  difpofe  à lever  la  féance. 
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M.  Dufraife.  Dans  un  moment  auffî  folemnel  que 
celui  qui  fe  prépare  , pour  afilirer  la  conftitution, 
vous  ne  devez  pas  fouftnr  que  M.  l’abbé  Maury 
fou  foupçonné.  Si  l’aceufateur  eft  un  calcmnia- 
rttir  , il  faut  donner  un  grand  exemple  à la  na- 
tion : il  y a affez  long-temps  que  des  folliculaires  , 
les  libelhftes  manquent  au  refped  qui  nous  eft  dû. 
LafTemblée  peut-elle  feufFrir  que,  dans  fon  fein  , 
par  des  calomnies  infidieufes , on  attaque  un  de 
fes  membres  ? Non  , elle  ne  le  fouffrira  pas  ; elle 
repoufiera  l’indécente  queftion  préalable  : raffem- 
blée  doit  montrer  fa  fageftê  & fa  juftice  à tous 
les  fédérés.  Si  vous  ne  faites  pas  une  juftice  fé- 
vere , craignez  de  perdre  la  confiance  & le  ref- 
peft  , fl  néceflaires  au  maintien  de  la  conftitution 
& à la  tranquillité  publique. 

M.  Fabbé  Maury.  J’ai  l’iionneur  de  vous  pro- 
poferdeux  motions  différentes.  — L’affemblée  na- 
tionale donne  ade  à M.  l’abbé  Maury , l’un  de  fes 
membres,  de  l’accufation  intentée  contre  lui  par 
M.  le  Camus , qui  a annoncé  que  le  fieur  abbé 
Maury  avoir  un  intérêt  particulier  à défendre  les 
détenus  à Orange  ; autorife 
M.  1 abbe  Maury  , malgré  l’inviolabilité  des  repré- 
fentans  de  la  nation  , à pourfuivre  en  réparation 
CI  honneur  M.  le  Camus.  — Voici  ma  fécondé  mo- 
tion. Si  vous  voulez  faire  grâce  à M.  le  Camus  , 
j y confens.  (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures)! 

Il  me  fenible  que  dans  une  affaire  criminelle , il 
n’y  a que  grâce  ou  juftice.  Si  vous  ne  voulez  pas 
me  ire  juftice , je  vous  demande  le  moyen  d’aller 
la  chercher  ailleurs.  Si  vous  voulez  faire  grâce , 
j y applaudirai.  J'obferve  qu’acceî>ter  la  queftion 
préalable,  ceft  faire  grâce,  & que  je  la  confidé- 
rerai  ainfi. 

On  demande  encore  à paffer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Bouche.  M.  l’abbé  Maury  , honorable  membre 
de  cette  affemblée  , homme  pacifique , jufte  , bien- 
fàifant , comme  vous  le  favez  , fe  prétend  calom- 
nié par  M.  le  Camus,  & veut  l’attaquer  en  juftice, 

M.  l’abbé  Maury  eft  fort  échauffé , M.  le  Camus  eft' 

fort  tranquille L’affemblée  veut  délibérer  je 

m’impofe  filence.  ’ 

L’affemblée  délibère  qu’elle  paffera  à l’ordre  du 
jour. 

Séance  du  16  juillet 


M.  Dufraijfe.  Il  eft  impoflible  de  ne  pas  délibé 
fur  la  motion  de  M.  l’abbé  Maury. 

On  demande  la  queftion  préalable. 

M Bouchotte.  M.  le  Camus  ne  doit  pas  foufl 
que  la  queftion  préalable  foit  invoquée. 

On  demande  à paffer  à l’ordre  du  jour. 

M.  de  Cabales.  U s’agit  d’un  repréfentant  de 
nation  françoile. 


^ M.  de  Broglie.  Vous  n’avez  pas  oublié  avec  quel 
zele  les  gardes  nationales  de  la  ville  d’Orange 
fe  font  portées  au  fccours  d'Avignon.  Le  fervice 
y devient  infiniment  pénible  & même  dangereux 
pour  les  détachemens  qui  s’y  relèvent  fucceftive- 
ment.  La  défertion  augmente  tous  les  jours  dans 
la  ville  d Avignon  ,•  elle  n’eft  habitée  que  par 
des  pauvres  qui , n’ayant  point  de  reffources , font 
dans  un  état  d’infurreéHon  continuelle.  M.  le  maire 
d’Orange  écrit  à l’affemblée  nationale  , que  les 
détachemens  n’y  vont  qu’en  tirant  au  fort , & que 
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celui  qui  y tombe  , maudit  infinirtiênt  le  fort  ; il 
citiint  que  les  malheurs  à’ Avignon  ne  réastiffeut 
lur  Orange  ; c’ttl  d’après  cela  qu’il  follicite  des 
tioupes  réglées  , tant  ])our  Orange  que  pour  Avi- 
gnon. otre  comité  a penfé  que  dans  aucun  cas, 
on  ne  pouvojt  en  envoyer  à Avignon.  — M.  de 
Ei'Ogîie  fait  leéture  d’un  extrait  des  regiflres  de  la 
municipalité  d’Orange  , en  date  du  7 juillet,  d’où 
, il  refaite  que  M.  Jofcph  Richier , capitaine  en  fe- 
,cond  de  la  compagnie  de  Saint  - Martin  , coin- 
mandant  le  détachement  envoyé  à Avignon  , 
annonce  que  la  rnifére  ell  à fon  comble  , & qu’il 
y a tout  à craindre  pour  cette  ville.  — M.  Broglie 
feit  enfuite  leélure  d’un  projet , dont  voici  l’ex- 
trait. 

L aflemfclee  nationale , apres  avoir  entendu  fon 
comité  des  rapports  , décrète  que  fon  préfident  fe 
retirera  par-devers  le  roi , à l’effet  de  fupplier  fa 
majefle  d en\  oyer  a Orange  des  troupes  de  ligne 
pour  faire  le  fervice  extraordinaire  , dont  la  garde 
nationale  a été  chargée  jufqu'à  préfent. 

L’affemblée  ordonne  l’ajournement  à la  féance 
du  famedi  au  feir. 

Séance  du  ly  juillet  lypo. 

M,  de  Broglie,  Avant  de  vous  rappeller  le  point 
,®u  \ous  avez  laiffe  hier  l’affaire  d’Orange,  je  vais 
vous  annoncer  que  le  vœu  du  comité  elf  de  vous 
engager  à prendre  le  même  parti  que  vous  avez 
pris  pour  les  colonies  ; c’eft-à-c'ire  , à nommer 
permi  les  membres  de  l’allcmblée  un  comité  de  fix 
nombres,  pour  s’occujier  exclufivement  de  cette 
affaire.  Il  vous  a été  fait  leélure  hier  de  la  lettre 
du  maire  d’Orange,  par  laquelle  il  vous  apprend 
qiæ  ^le  fervice  devien;  de  jour  en  jour  plus 
péniùle  à Avignon  ; que  la  rnifére  y eff  à fon 
comble  , & qu  il  eff  même  à craindre  que  les 
malheurs  de  cette  ville  ne  réagiffént  fur  Orange, 
Je  vais  vous  faire  une  fécondé  leélure  du  projet 
de  deciet  que  je  vous  ai  préfenté  hier  au  nom  du 
comité  des  rapports. 

L’aiTeniblée  nationale  , après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  fon  comité 
des  rapports  , des  lettres  & procès-verbaux  en 
date  du  7 jui'let  , adreffés  par  M.  le  maire 
ik  MM.  les  officiers  municipaux  d’Orange  a 
décrété  & décrète  que  fon  préfident  fe  retirera 
pardevers  le  roi , à l’effet  de  fujilier  fa  majetlé  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu’il  foit 
envoyé  à Orange  le  nombre  de  troupes  de  li^ne 
qui  fera  jugé  néceffaire,  pour  veiller  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique  & à la  fiireté  de  cette 
Kille. 

M.  Bouche.  La  caufe  des  troubles  C! Avignon  eff 
ct^nnue  j Se  je  penfe  qu’elle  vous  honore  ; c’eff 
le  deür  de  vivre  fous  votre  confiitution  qiiica>'fe 
fon  agitation  paffagère.  Le  Comtat  Venaiffin  , où  , 
depuis  le  ippis  de  décembre  , un  efpnt  malin  fouffie 
le  venin  de  lariffocratie  ( on  applaudit  dans  la 
partie  droite)  ; le  Comtat  Venaiiiin,  di3-je,n’é- 
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toit  pas  difpofc  à fnive  cet  exemple , & mettoif 
tout  en  œuvre  pour  arrêter  les  démarches  de  la 
ville  d Avignon,  Les  moyens  que  cette  petite  pro- 
vince a imaginés  n’ont  enfn  occafioni  é nue  explo- 
fion  & une  fin  , qu’.ipres  cpie  trente  patriotes  de 
la  ville  Avignon  eurent  été  couchés  lur  le  carreau  , 
que  le  reffe  rcpoiuta  la  violence  par  la  force  lé- 
gitime. La  garde  nationale  de  la  ville  d’Orange  , 
eff  venue  à leur  fecours  ; & c’eft  alors  qu’on 
a remis  entre  fes  mains  vingt-quatre  prifonniers  , 
inffrumens  furtffes  des  troubles  qui  ont  agité 
Nîmes,  Uzès,  & quelques  villes  de  Provence  & 
du  Dauphiné.  Aujourd’hui  la  ville  d’Orange  vous 
demande  du  fecours  ; vous  ne  pouvez  le  lui  re- 
fufer  ; elle  follicite  auffi  en  ffveur  à' Avignon,  & 
vous  ne  croyez  pas  pouvoir  fatisfaire  à cette  der- 
nière inflance  , fous  prétexte  que  cette  ville  n’eff 
point  françoife.  Mais  beaucoup  de  perfonnes  igno- 
rent peut-être  que  vous  y avez  des  greniers  à 
fel , des  entrepôts  de  tabacs  : tous  ces  objets  de- 
mandent votre  protcélion  ; vous  la  devez  à une 
ville  françoife  par  fes  principes  , à une  ville  qui 
eff  utile  à votre  commerce,  Ôt  envers  laquelle  vous 
êtes  engagés  par  des  traités  particuliers.  Tandis 
que  vous  différez , une  ville  v*iffne  , cù  fe  trouve 
le  cratère  de  cette  infernale  machination  , tente 
de  s’emparer  de  quatre-vingts  canons  qui  fout  dans 
la  ville  A' Avignon  , pour  les  faire  tranfporter  dans 
les  villes  le-)  plus  ariffocratiques  du  midi.  C’eft 
alors  que  les  troubles  deviennent  de  plus  en  plus 
redoutables.  Dans  le  moment  où  je  parle  , le  mi- 
niffre  envoie  à Avignon  im  régiment  fuiffe.  Pour- 
quoi un  pareil  ordre  ? la  ville  ne  veut  recevoir  que 
les  troupes  que  l’affemblée  lui  enverra. 

Si  ce  régiment  entre  par  d’autres  ordres  que  par 
les  vôtres  , tout  eff  perdu  pour  Avignon  & le' 
Comtat  Venaiffin  , ce  pays  gangrène  d’iniirité 
contre  votre  conftitution.  Je  fuis  l’organe  des  pro- 
vinces du  midi  ; elles  réclament  la  poffeffion  d'A- 
vignon J les  gardes  nationales  la  regardent  comme 
leur  foeur.  Son  plus  cruel  ennemi  dans  ce  mo- 
ment , c’eff  une  ville  françoife  , qui  n’en  eff  éloi- 
gnée que  d’un  quart  de  lieue  : c’eff  - là  qu’on  a 
fabriqué  18  mille  cartouches  , & c’eft  auffi  là,  à 
ce  que  l’on  aflure , que  vos  ennemis  tiennent  leur 
conciliabule.  Avignon  demande  dn  fecours  , & 
vous  ne  pouvez  lui  en  reffifer.  Si  la  brave  & gé- 
néreiile  garde  nationale  pariffenne  n’en  étoit  pas 
auffi  éloignée  , comme  nous  la  verrions  voler  à 
fon  fecours  ! avec  quels  efforts  magnanimes  onia 
verroit  rétablir  dans  cette  contrée  l’abondance  & 
la  paix  ! Mais  les  gardes  nationaux  d’Orange  font 
fans  doute  ici  prélens  ; ils  m’entendent  ; ils  font 
François  ; ils  fe  foiivienncnt  de  l’expédition  de  l’ar- 
mée bordeloife  pour  Montauban  ; ils  favent  que 
l’autel  de  la  patrie  eff  par- tout  où  il  y a des 
hommes  à confoler  , & que  la  patrie  des  infor- 
tunés eff  par  tout  où  il  y a des  hommes  qui  ont 
le  cceur  des  François. Voici  le  projet  de  décret 
que  j’ai  à vous  ' propofer. 
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L’affemblée  nationale  décrète  qu’il  fera  nommé, 
pour  s’occuper  de  l’affaire  à'Avi.-non , un  comité 
de  fix  membres  , chargé  d’en  faire  le  rapport  fous 
quinzaine;  décrète  en  outre  que  ion  préiidcnt  fe 
retirera  pardevers  le  roi  , pour  le  fipplier  de 
donner  des  ordres  pour  qu’il  fcit  envoyé  des 
troupes  à. ...  & à Villeneuve-lès-^v/g/io/z , & que 
là  elles  attendent  les  ordres  du  pouvoir  exécutif, 
d’après  les  décrets  de  l’affemblée  nationale. 

M,  l'abbé  Maury.  La  qüeAion  qui  vous  eA  fou- 
mife  en  ce  moment , & fur  laquelle  vous  avez 
entendu  votre  comité  des  rapports , étoit  Ample 
dans  fon  origine  ; le  fcul  objet  véritablement  digne 
d’intéreffer  votre  humanité  , c’étoit  l’élargiffcment 
des  prifonniers  détenus  à Orange.  ( Un  député  d’O- 
range  prétend  que  M.  l’abbé  Maury  s’écarte  de  la 
queAion  ).  Je  ne  fais  pourquoi  la  queAion  s’eA 
généralifée  , & comment  lès  vués  du  préopinant 
ont  donné  de  nouveaux  objets  qui  dévoient 
lui  être  étrangers.  Je  ne  cherche  point  pour  cela  à 
éluderja  véritable  queAion  ; je  rappelle  feulement 
ce^  qu’a  dit  le  préopinant.  Il  vous  a entretenu  de 
Nîmes , d’Uzès , à' Avignon  , du  Comtat  Venaiffin  , 
& le  fort  des  prifonniers  d’Orange  eA  précifément 
le  feul  point  dont  il  n’ait  pas  parlé.  ( Cinq  à Ax 
membres  de  la  partie  gauche  interrompent  & pré- 
tendent que  ce  n’eA  pas  là  la  queAion  ).  L'analyfe 
eA  exafte , & ce  n eA  pas  moi  que  vous  pouvez 
aceufer  de  s écarter  de  la  queAion.  ( Les  murmures 
de  ceux  qui  avoient  déjà  interrompu  l’orateur  re- 
commencent ).  M.  l’abbé  Maury  defeend  de  la 
tribune.  — On  l’invite  à continuer  fon  difeours. 

M.  l'abbé  Maury.  Des  murmures  bien  prononcés , 
m annoncent  de  ne  pas  plaider  une  caule  qui  pour- 
roit  compromettre  des  interets  plus  chers  que  ceux 
que  je  défends.  J’abandonne  la  parole. 

M.lt  préfidmt.  Le  calme  des  délibérations  & la 
liberté  des  opinions  eA  la  première  loi  de  cette 
affemblée.  J’avois  fupplié  de  ne  pas  inteirompre 
l’orateur  ; on  l’a  fait  & on  a eu  tort.  Je  prie  M. 
l’abbé  Maury , au  nom  de  l’affemblée , de  remonter 
à la  tribune. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  croyois  pas  m’écarter  de 
l’état  de  la  queAion,  en  fuivant  la  route  qu’avoit 
tracée  M.  Bouche.  Je  devois  penfer  que  puifqu’on 
avoit  la  liberté  indéAnie  de  s’écarter  d’un  rap- 
port , cette  liberté  devoir  exiAer  pour  tous  les 
membres  de  laffcmblée.  Je  fais  bien  qu’il  n cA 
queAion  que  de  la  ville  d’Orange , & cependant 
M.  Bouche  vous  a toujours  parlé  d'Avignon , du 
Comtat  Venaiffm,en  tâchant  de  vous  faire  ap- 
percevoir,  à travers  ce  nuage  d’ariAocraue  dont 
il  seA  enveloppé  , des  principes  ariAocratiaues  , 
quil  combat  avec  un  zèle  A édiAant  deirais  le 
commencement  de  cette  affemblée.  Il  m’eA  fans 
doute  permis  de  dire  que  les  troubles  de  Nifmes 
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n ont  aucun  rapport  avec  les  troubles  dP Avignon  ■ 
que  ces  premiers  ont  eu  pour  prétexte  la  caufê 
de  la  religion.  On  fait  que  Nifmes  contient  des 
proteAans  parmi  fes  habitans  , & il  n’en  exiAe 
pas  a Avignon.  Quels  rapports  peuvent  donc  avoir 
v-ntre  eux  des  troubles  fi  différens  les  uns  des 
autres  ? Ou  il  faut  renoncer  à ce  fyAénie,  A fou- 
yent  mis  en  ufage,  de  nous  préfenter  les  villes 
de  Nifmes  & Uzës  comme  le  théâtre  du  fanatifme  • 
ou  il  faut  avouer  que  les  troubles  d’Orange  n’ont 
nen  Je  commun  avec  ces  deux  villes  malheureufes. 

n vous  a parlé  de  la  ville  d'Avignon  comme  de 
votre  propriété  : le  moment  n’eA  pas  venu  de 
prouver  la  légitimité  du  faint-Aège  ; c’eA  une  vAle 
dont  il  jouit  depuis  plus  de  400  ans  , une  ville 
pnfe  trois  fois  par  la  France  & toujours  reAituée. 
Louis  XD  & Louis  XV  la  rendirent  volontaire- 
ment a fon  fouverain  légitime  ; & l’on  peut  fou- 
tenir  que  ces  trois  entreprifes  rétradées  font  le 
plus  beau  titre  de  fa  propriété.  Clément  VI  l’acheta 
en  1348  de  Jeanne,  reine  de  Sicile.  Elle  a eu  de 
tout  temps  une  adminiAration  féparée  & des  titres 
differens  de  ceux  du  Comtat.  Nous  fomines  bien 
loin  de  nous  oppofer  à cette  partie  du  décret, 
par  laquelle  on  propofe  de  fupplier  le  roi  d’en-’ 
yoyer  des  troupes  à Orange.  Nous  deArons  qu’elle 
foit  defendue  ; que  le  malrr  , citoyen  efnmable , 
jouille  ces  avantages  qu’il  nous  a procurés  à nous- 
memes  ; mais  A Ion  donnoit  plus  d’extenAon  à 
cette  difpoAtion  , on  préjugeroit  la  grande  quef- 
tion  lur  laquelle  l’Europe  entière  a les  yeux  ou- 
yerts  , celle  de  favoir  s’il  cA  permis  à une  ville 
de  changer  ae  domination  & de  fouverain. 

^ La  ville  d'Avignon  n’a  point  demandé  de  troupes 
étrangères  : A de  nouveaux  troubles  nous  prépa- 
roient  de  nouveaux  malheurs , alors  nous  aurions 
recours  peut-etre  à la  proteaion  de  François  ; mais 
nous  ne  leur  demanderions  pas  de  protéger  la  ré- 
volte. ( Je  demande  , s’écrie  M.  Bouche  , que  l’ora- 
teur  déclaré  s’il  eA  François;  car,  s’il  eA  étran- 
ger, il  doit  defeendre  à la  barre).  Je  ne  regar- 
derai point  comme  une  peine  de  defeendre  à la 
barre.  Cet  ordre  , s’il  m’étoit  donné  par  raiTem- 
blee  mhonoreroit,  parce  qu’il  atteAeroit  mon 
rdpeét  6c  mon  patriotifme.  La  France  eA  bien 
maître Ae  de  difpofcr  de  fes  tronp'  s à fen  aré  • 
mais  on  ne  peut  pas  s’emparer  du  territoire  d’au- 
trui. Je  le  répété  encore  : A l’embarras  des  cir- 
conAances  exige  des  fecours  étrangers  , hs  Fran- 
çois ne  nous  abandonneront  pas.  La  ville  d’Oran^e 
n an-elle  pas  déjà  eu  la  gloire  de  faire  ccA’er  les 
meuitres  ? Elle  a par  malheur  été  trompée  fur 
ces  hommes  morts  martyrs  de  la  patrie  , dont  le 
gibet  eA  devenu  un  autel  patriotique  qui  immor- 
tahfcra  leur  nom  dans  cette  malheureufe  province.— 
Nous  vous  demandons  que  l’affemblée  fe  borne 
a accéder  aux  vœux  de  la  ville  d’Oranc^e  • mais 
que  le  décret  qu’elle  rendra  n’indique  eii"  aucune 
maniéré  les  ficours  que  l’?in  peut  porter  à Avignon. 
La  France  a folemnellement  renoncé  à tout  cfprit 
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de  conquête  ; elle  protégera  fes  voifins,inais  elle 
«'attentera  jamais  à leur  liberté. 

M.  Ckrmom-Lod'evt.  Quand  j’ai  vu  à l’ordre  du 
jour  l’afFaire  d’Orange  , j’avois  penfé  que  vous 
vous  occuperiez  du  fort  des  Avignonois  détenus  ; 
on  s’eft  porté  à des  inveélives  contre  le  Comtat 
Venaiflin  & Villeneuve.  On  a voulu  faire  en- 
tendre que  les  troubles  à' Avignon  étoient  liés  avec 
ceux  de  Nifmes  ; on  n’a  pas  réfléchi  qu’il  n’y  a 
à Avignon  qu’une  feule  religion  : on  vous  a dit 
■que  la  ville  de  Carpentras  étoit  le  cratère  ; on  a 
voulu  dire  le  foyer  du  volcan  qui  avoir  occaftonné 
une  explofion  dans  cette  contrée.  Elle  a le  plus 
grand  intérêt  à ce  que  l’ordre  y foit  maintenu. 
On  a prétendu  auifi  que  c’étoit  la  caufe  de  l’arif- 
tocratie.  Eh  bien  1 parmi  les  prifonniers  détenus  , 
qui , dans  ce  fyftême  , feroient  des  ariftocrates, 
il  y a des  porte-faix,  desartifans,  des  petits  mar- 
chands déiailleurs  ; trois  feulement  appartiennent 
à la  clalfe  de  la  noblefle  , ou  de  la  ci  - devant 
uoblefle.  Ils  n’ont  commis  d’autre  crime  que  ce 
qui  étoit  autrefois  la  fidélité  à leurs  fouverains. 
Je  demande  qu’on  s’occupe  du  fort  des  prilon- 
iliers. 

La  difeuffion  eft  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  co- 
mité. 

M.  Malouet  demande  la  parole  pour  propofer 
un  amendemenï.  — Si  l’afTcmblée  adoptoit  pure- 
ment & fimplement  le  décret  qui  lui  efl  préfenté 
par  le  comité  , elle  femblcroit  autorifer  la  déten- 
tion des  prifonniers  à Orange.  Voici  comme  je 
propoferois  de  rédiger  l’article.  « L’affemblée  na- 
tionale décrète  que  fon  préfident  fe  retirera  par- 
devers  le  roi  , pour  le  fupplier  d’interpofer  fes 
bons  offices  & fa  proteftion  , afin  de  réublir  la 
paix  à Avignon^  11  fera  accordé  un  afyle  invio- 
lable fur  le  territoire  françois  à tous  ceux  qui , 
pendant  les  troubles , fe  font  abfen«és  ou  s’abfen- 
teroient  â' Avignon.  En  conféquence  , les  habitans 
transférés  à Orange  , auront  la  liberté  , & pour- 
ront , s’ils  le  veulent , forrir  du  territoire  françois. 
Sera  auffi  fiippüée  fa  majeflé  de  faire  pafler  des 
troupes  dans  les  lieux  voifins  à' Avignon.  Elles  ne 
pourront  agir  qu’à  la  réquifition  des  municipalités 
voifin'es  , feulement  pour  maintenir  la  paix  ». 

Ce  décret  eft  écarté  par  la  queftion  préalable  , & 
le  projet  du  comité  efl  adopté , comme  nous  l’avons 
rapporté  ci-deflus. 

A/,  l’abbé  Maury.  Je  demande  qu’on  ajourne  à 
jour  fixe  la  queflion  des  prifonniers. 

M.  de  Broglie.Je  renouvelle  la  motion  que  j’ai  déjà 
faite , & foutiens  qu’ils  efl:  impoffible  de  faire  le 
rapport  des  prifonniers  fans  entrer  dans  tous  les 
détails  des  troubles  d'Avignon. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  efl 
admife  ^ la  barre. 
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M.  l’abbé  Fauchet  obtient  la  permiffion  de  par-' 
1er.  — Lorfqu’il  s’agit  de  Francklin  , la  commune 
ne  craint  point  de  vous  importuner  ; elle  a penfé 
entrer  dans  vos  vues  en  ordonnant  une  cérémonie 
funèbre  pour  célébrer  la  mémoire  de  ce  grand 
homme.  Il  manqueroit  quelque  chofe  à cette  fo- 
lemnité  , fi  vous  n’y  affiliiez  pas.  La  commune  eft 
à vos  ordres  pour  le  jour  & l’heure  qu’il  vous  plaira 
d’indiquer. 

M,  k préfident.  L’affemblée  nationale  voit  avec 
intérêt  les  honneurs  rendus  à l’homme  le  plus  fa- 
meux dans  le  annales  des  deux  mondes.  Elle  pren- 
dra votre  demande  en  confidération. 

M.  Grillon  le  jeune  demande  à faire  lefture 
d’une  lettre  écrite  par  le  maire  d’Orange  ; mais 
il  obferve  que  ce  n’eft  point  à lui  qu’elle  cfl 
adreffée. 

On  s’oppofe  à la  ledure  de  cette  lettre , dont 
perfonne  ne  peut  affûter  la  garantie. 

M.  Clermont  - Lodève.  On  a bien  lu  la  lettre 
calomnieufc  d’un  cabaretier  dans  l’afiairc  dcM.  de 
Lautrec. 

M.  le  préfident  confulte  l’affemblée , pour  favoîr 
fl  la  lettre  fera  lue.  — Deux  épreuves  fucceffive* 
paroiffent  douteufes. 

M.  Vabbé,,..  Et  moi  auffi,  j’ai  reçu  une  lettre 
de  M.  le  maire  d Orange  , puifqu’il  efl  mon  coufin- 
germain  ; il  s’efl  laiffé  attendrir , il  demande  qu’on 
procure  du  foulagement  aux  prifonniers  , & 
même  la  liberté  ; mais  comme  cette  demande , û 
elle  étoit  accordée , pourroit  avoir  des  fuites  fu- 
nelles , je  demande  qu’elle  foit  regardée  comme 
non-avenue. 

L’affemblée  décide  qu’il  fera  nommé  un  comité 
de  fix  perfonnes  , chargé  fpécialement  de  l’affaire 
d’Orange. 

Séance  du  vendredi  23  juillet  1790. 

M.  le  préfident  annonce  que  les  commiffalres 
nommés  pour  l’affaire  d’Avignon , font  MM.  Bar- 
nave  , Tronchet , Bouche , Riquetti  l’aîné , Charles 
Lameth  & Defmeuniers. 

Séance  du  17  août  iTpo. 

M.  Tronchet.  Trois  pétitions  différentes  vous  ont 
été  préfentées.  Des  députés  d! Avignon  vous  offrent, 
au  nom  de  leur  ville  , leur  réunion  à la  France. 
La  municipalité  d’Orange , dépofitaire  de  quelques 
prifoniners  de  la  ville  dé  Avignon.,  vous  demande 
de  régler  fa  conduite;  enfin  ces  prifonniers  récla- 
ment votre  proteéiion  : vous  avez  nommé  des 
commiffitires  pour  l’examen  de  ces  pétitions.  Des 
qiieflions  auffi  importantes  demandent  la  plusgrande 
circonfpeélion.  Les  trois  pétitions  font  la  fuite  de 
la  cataflrophe  du  10  juin  , qui  dépend  elie-méme 
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d’événeinenS  antérieurs.  Dès  le  mois  d’août  1789 , 
il  fe  forma  dans  la  ville  à' Avignon  des  milices 
nationales,  à l’exemple  de  celles  de  France.  Dans 
le  mois  de  novembre  , il  fut  fait  à l’affemblée 
nationale  une  motion  tendant  à revendiquer  la 
ville  d'Avignon  & le  Comtat  Venaiffin.  Dans  le 
même  mois , l’adminiAration  du  Comtat  Venaiffin 
déclara  qu’elle  refteroit  fidelle  à la  puiffiuice  à 
laquelle  elle  étoit  légitimement  foumilé  , & cette 
délibération  flit  communiquée  à toutes  les  com- 
niunautés , qui  la  ratifièrent.  Quelque  tems  après 
il  s’eft' formé,  fur  un  plan  quelconque,  une  nou- 
velle conllitution  dans  le  Comtat  Venaiffin;  le 
vice-légat  l’a  fanélionnée  mais  on  prétend  que 
cette  fanftion  a été  forcée.  C’eft  alors  que  com- 
mença la  dlverfité  d’opinions  ; les  uns  vouloient 
que  cette  ccnftitntion  fût  définitive  , les  autres 
prétendoient  qu  elle  ne  pouvoir  l’étre  que  par  la 
fitnftion  du  pape.  En  avril  , furvint  un  bref  du 
pape , qui  cafioit  toutes  les  ordonnances  extorquées 
à fon  vicc-légat  ; il  fut  fait  défenfes  aux  commif- 
faires  clu  pape  de  publier  cette  proclamation.  La 
ville  ^Avignon  devint  alors  le  théâtre  des  dÜTen- 
fions  & des  troubles  ; le  vice-légat  fe  retira  à 
Carpentras  , proteftant  contré  tout  ce  qui  pourroit 
etre  fait  ; alors  s’efl  érige  un  tribunal  compofé 
dun  juge  & de  deux  afiefleurs.  L’avis  unanime 
de  vos  coMmifiâires  a été  qu’on  ne  pouvoit  donner 
un  caraéfèi'e  légal  à ce  tribunal.  Je  vais  paffier  à 
l’examen  dés  faits - 

Oh  obferve  que  l’heure  efî  avancée  , & on  lève 
la  feance  : I affaire  àü Avignon  ajournée  au  27. 

Silancc  du  27  août  i/pv. 

M.  Tronchtt.  Conformément  aux  ordres  que 
vous  m avez  donnés,  je  vais  continuer  le  rapport 
Jur  1 affaire  d'Avignon.  La  poffeffion  du  pape  re- 
monte , pou.r  le  Comtat  Venaiffin,  jufqu’en  12,73  , 

& pour  Avignon  , jufqu’en  1348.  Il  feroit  difficile 
de  décider  fur  la  légitimité  d’une  poffeffion  que 
plufieurs  fiècles  fe.mblent  avoir  confacrée..  Les 
princes  de  l’Enrope  ont- ils  des  titres  plus  facrés 
ou  plus  refpeâables  ? Il  eft  vrai  que  les  rois  de 
France  font  rentrés  plufieurs  fols  dans  la  poffef- 
fion du  Comtat  à' Avignon.Loins  XIV  s’en  empara 
en  16637  mais  il  le  reftinia  en  1664  , en  vertu 
du  traité  de  Pife.  Il  réitéra  cet  aéfe  d’autorité  en 
1688,  & le  reftitua  encore  pour  la  fécondé  fois, 
en  1689.  Louis  XV  fuivit  cet  exemple  en  1769. 

Î1  feflitua  de  même  le  Comtat  en  1774.  Des  trou*- 
bles  furvenus  dans  la  ville  d' Avignon  , ont  changé 
cet  ancien  état  des  chofes.  Les  diffenfions  ont  éclaté 
au  fein  de  cette  ville  malheureufes.  Les  citoyens 
ont  été  égorgés-  par  leurs  concitoyens.  Ceff  au 
milieu  de  ces  horreurs  que  la  ville  d'Avignon  a 
déclaré  fon  indopendance  & a demandéfa  réunion 
a 1 empire  François.  Eft-ce  donc  parmi  des  vio- 
lences & dans  le  mementoù  une  foule  de  fugitifs 
OHL  abandonné  leur  ville  malheureiife , que  l’on  a 
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pu  recuefibr  un  vœu  libre  & fiiffifant  ? Déjà  même 
1 autorité  de  la  nouvelle  municipalité  eft  ébranlée  • 
car  les  nouvelles  du  1 1 août , confignées  dans  un 
proces-verbal  de  la  garde  nationale  d’Orange 
annoncent  que  l’on  contefte  à fes  officiers  muni-- 
c.paux  leur  pouvoir,  & que  les  diflrifts  leur  de- 
mandent des  comptes  rigoureux.  Cependant  il  fout 
ftatuer  fur  k fort  des  vingt-trois  prifonniers  dé- 
tenus dans  les  pnfons  d’Orange,  où  ils  languiffenr 
depius  environ  trois  mois.  Je  ne  penfe  pas  que’ 
laliemblee  nationale  puiffe  ordonner  la  réunfon 
de  cette  province  à la  France.  Elle  ne  peut  fe 
détacher  de  la  nation  dont  elle  fait  partie,,  fans 
le  confentement  de  cette  nation  , exprimé  par  fes 
reprefentans.  Avignon  eft  une  province  des  états, 
du  pape,  donc  elle  ne  peut  fe  détacher  du  forplus 
des  fu, ets  de  cette  puifiance , fans  l’aveu  de  tons, 
les  autres  citoyens  qui  compofent  avec  elle  cett- 
afiociation.  Cette  réunion  ne  doit  s’opérer  mie  par 
un  traité  entre  le  pape  & la  France  , fous  le  con- 
lentement  des  Comtadins.  Sans  cela,  ce  feroit  nnm 
conquête  interdite  par  les  principes  même  de 
votre  co.nftitution.  Le  roi  ayant,  en  matière  poli- 
tique , l’inuiative , il  eft  néceffaire  de.  renvoyer- 
au  pouvoir  executif,  en  exécution  du  décret  du- 
17  juin  , les  pièces  nouvelles  & la  pétition  des. 
Ayignonois.  A l’égard  des  prifonniers  , je  penfe’ 
_quils  doivent  être  mis  hors  des  prifons  à la.’ 
charge  cependant  de  ne  pouvoir  fortir  de  la  vi'le 
dUrange  jufqu’aii  jugement  final.  Voici  en  con- 
lequcnce  le  projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de’ 
vous  prefenter. 

L’àffemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le; 
rapport  de  fes  cominiffaires  a décrété  & décrète  :: 


i“.  Qu’en  exécution  du  décret  du  17  juin  foni 
prefident  fe  retirera  pardevers  le  roi.,  à l’effe’t  de' 
lui  communiquer  les  nouvelles  pièces  & inftnic- 
tions  relatives  à la  pétition  des  Avignonois , ainfil 
que  les  pièces  & inftriiélions  relatives  à l’étarLftiieli 
du  Comtat  Venaiffin  , pour  être  par  fa  majefté"  , 
propofé  , & pai-l’affemblée  nationale  décrété  cequ’ili 
appartiendra  ; & que  cependant  le  roi  fera  fup- 
plie  de  faire  placer  dans  les  environs  d'Avignon' 
& du  Comtat,  les  troupes  de  ligne  qu’il  croirai 
convenables , eu  egard  aux  circonftances. 


2°.  Qiie  là  municipalité  d’Orange  ne  peut  faire; 
ufyge  des  pouvoirs  contenus  dans  les  déliberanons; 
qpi  ont  été  prifes  par  les  difirifts  d'Avignon,  le.: 
12  juin,  relativement  au  jugement  des  individus, 
qui  ont  été  dépofés  dans  fes  prifons. 

3®.  Que  lefdits  individus  détenus  depuis  le  i'2juin  : 

dans  les  prifons  d’Orange  , feront  provifoirement: 
élargis , a la  charge  de  tenir  la  ville  d’Oranee; 
pour  prifon , où  ils  refteront  fous  la  fauve-<^arde; 
de  la  nation  françoife.  ° 


4^.  Laffemblée  nationale  charge  foîî'  préiîdènrt 
de  faire  remettre  inceffainmeht  une  expédition  dùi 
p.réfenti  décret- tant  aux  officiers  Enunkipauïx 


r 
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d’Orançe , qu’aux  députés  de  la  ville  à’ Avignon, 
Elle  charge  en  outre  fon  préfident  d'écrire  au 
peuple  avignonois  , pour  lui  témoigner  la  pro- 
fonde douleur  dont  elle  a été  afFeélée  , à la  vue 
des  malheurs  qui  ont  accompagné  les  événemens 
arrivés  a Avignon , & l’inviter  à employer  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  effacer  jufqu’au 
fouvenir  de  fes  malheurs  , & pour  rétablir  entre 
tous  les  citoyens  la  concorde  que  leur  intérêt  mu- 
tuel leur  prefcrit. 

M.  Malouet  adhère  à l’avis  du  comité , & conclut 
8 l’élargiffement  abfolu  & définitif  des  prifonniers. 

M.  Boische.  Il  eft  néceffaire  d’établir  le  vice  ra- 
dical du  titre  tranflatif  de  propriété  au  profit  des 
papes.  Une  reine  jeune,  foible  & mineure,  a 
difpofé  d’une  partie  de  fes  états  grevés  de  fubfii- 
tution  , pour  fléchir  fon  juge  & obtenir  une  abfo- 
lution.  Il  y aurcit  les  plus  grands  inconvéniens 
à laiffer  fubfifler  au  milieu  de  la  France,  un  petit 
territoire  qui  pourroit  en  intercepter  toutes  les 
communications,  & qui,  dans  le  fyflême  propofé 
du  reculement  des  barrières , forceroit  d’entourer 
cette  province  d’une  armée  de  commis  , & de 
gêner  le  commerce  des  départemcns  circonvoifins. 
Le  Comtat  donne  une  retraite  indifpenfable  à tous 
les  fraudeurs  , voleurs  & banqueroutiers  du  royau- 
me. Cefl  encore  dans  le  Comtat  que  réfide  tou- 
jours le  foyer  de  la  malveillance  ; c’eft-là  qu’a  été 
imprimée  la  fameufe  déclaration  du  20  avril,  d’ou 
elle  s’eft  répandue  dans  toutes  les  provinces  du 
midi;  c’eft  du  Comtat  "Venaiffin  que  font  fortis, 
dans  tous  les  temps  , les  intrigans  ou  les  faélieux 
cuti  ont  défolé  & tourmenté  la  France  ; c’eff  du 
Comtat  Venaiffin  qu’eft  fort!  Zameto , grand  ora- 
teur , & feigneur  fuzerain  de  deux  fois  800,000  écus. 
— A l’intérêt  de  la  France  fe  réunit  le  vœu  du 
peuple  avignonois.  Non- feulement  tous  lesdiftrifls 
l’ont manifeflé  parleurs  déhbératlons,  mais  encore 
ils  ont  envoyé  & tiennent  auprès  de  tous  une 
députation  , pour  folliciter  l’admiffion  de  leur 
demande.  Je  vais  vous  faire  lefture  d’un  projet 
de  décret. 

L’aflemblée  nationale  décrète  que  les  prifon- 
niers détenus  <à  Orange  , feront  provifoirement 
élargis  en  gardant  les  arrêts  dans  la  ville  ; que  le 
roi  fera  fupplié  d’envoyer  quelques  détachemens 
à Avignon  pour  maintenir,  in  flatu  quo  ,\a.  tran- 
quillité publique  ; comme  auffi  d’écrire  au  faint- 
Père,  ^u’il  prend  fous  fa  proteclion  le  Comtat 
Venaiffin  & la  ville  d" Avignon,  & d’entamer  une 
négociation  pour  leur  réunion  à la  France;  décrète 
en  outre  que  fon  préfident  enverra  une  expédi- 
tion du  préfent  décrevau  peuple  à' Avignon  , pour 
l’engager  à ne  fe  rappeller  des  malheureux  évé- 
nemens qui  ont  en  lieu  dans  cette  ville, que  poqr 
•n'igux  y maintenir  l’union  & la  paix. 

M.  Clermont-Tonnerre,  Il  eff  impoffible  de  rien 
ajouteraux  principes  fagçmeut  énçncéspar  M.  Tron« 
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chef,  L’affemblée  a déclaré  qu’elle  ne  vouloit  pas 
s’agrandir  par  des  conquêtes.  Si  elle  s’écartoit  de 
cette  belle  maxime  , il  faudroit  bientôt  claffer  une 
déclaration  qui  a fait  votre  gloire  parmi  les  prin- 
cipes immoraux  de  la  diplomatique  des  defpotcs. 
La  ville  d'Avignon  fera  comme  la  chaumière  du 
pauvre  dans  le  domaine  d’un  roi , un  exemple  de 
jufilce.  Je  conclus  à ce  que  le  projet  du  comité 
foit  adopté  dans  fon  entier. 

M,  Charles  Lameth,  Je  demande  l’ajournement,’ 
attendu  que  routes  les  objeftions  contre  le  décret 
n’ont  pas  été  proposées.  Vous  voulez  mettre  en 
liberté  les  opprcflêurs  , qui  , à Avignon , comme 
à Paris , n’ont  pas  été  les  plus  forts. 

M.  Barnave.  Je  fuis  d’avis  que  les  prifonniers 
doivent  être  provifoirement  élargis;  mais  le  furplus 
du  décret  doit  être  renvoyé  à une  féance  du  matin. 
La  matière  eft  affez  importante. 

M,  d’Ambly,  J’appuie  la  motion  de  M.  Barnave, 
à condition  qu’on  annullera  les  décrets  rendus  le 
19  jidn , dans  la  féance  du  foir. 

M,  Crillon  le  jeune,  L’affemblée , par  un  décret 
formel  ,a  renvoyé  la  dilculfion  à la  piéfente  féance. 
La  propofuion  de  M Barnave  doit  donc  être  fans 
effet. 

M.  Montmorenci  demande  l’ajournement  du 
fond  & l’élargiffement  des  prifonniers. 

M,  Malouet.  Je  requiers  qu’il  foit  fait  dans  le 
décret  une  mention  tendant  à pourvoir  à la  fub- 
fiilance  des  prifonniers. 

Après  d’affez  longs  débats  fur  la  priorité  des 
diverfes  motions  , i’affenablée  l’accorde  à celle  de 
M.  Montmorenci. 

L’article  III  du  projet  de  décret  eft  adopté , ave« 
l'addition  propofée  par  M.  Malouet. 

Séance  du  id  novembre  tyço. 

M.  le  préfident.  Le  comité  d'Avignon  & le  comité 
diplomatique  n’ayant  pu  fe  mettre  d’accord  fur 
le  rapport  qu’ils  avoient  à vous  faire , la  difeuffion 
va  s’ouvrir  fur  la  pétition  de  la  ville  dé  Avignon. 

M.  Pétion  , l’un  des  membres  du  comité  d'Avignon. 
Le  peuple  avignonois  réclame  l’avantage  d’être 
le  premier  à s’affocier  à votre  gloire  & à votre 
prc'périté.  Placé  au  milieu  de  la  France,  uni  de 
tout  temps  aux  François  par  les  liens  de  l’eflime  , 
de  l’amitié,  de  la  reconnoilîance;  ayantles  mêmes 
mœttrs , les  mêmes  intérêts  , il  veut  refferrer  tant 
de  nœuds,  en  adoptant  les  mêmes  loix,  en  choi- 
fifiânt  le  même  chef.  Jamais  nation  n’a  reçu  un 
plus  bel  hommage  ; jamais  l’empire  de  la  rahon 
& de  la  juflice  n’a  obtenu  un  triomphe  plus  écla- 
tant. Combien  n’eft-il  pas  plus  glorieux  , plus  con- 
folant  pour  l’humacite , de  fubjuguer  les  peuples 

pas 
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par  la  douceur  & la  bonté  des  loix , que  par  la 
force  des  armes!,..  Cette  pétition  , aiiib  hono- 
rable qu’importants  , mérite  de  fixer  toute  votre 
attention.  La  difcufTion  entraîne  nécefrairement 
dans  l’examen  de  plufieurs  quefîions  de  droit  public. 
La  marche  de  notre  travail  eft  fimple  & facile  à 
foivre.  Nous  avons  penfé  qu’avant  tout,  il  falloit 
iavoir  de  qui  Avignon  dépend  -,  ü la  cour  de 
Rome  a des  droits  légitintes  fur  cet  état  ; quels 
font  fes  titres;  quelle  eft  fa  pofefîion;  ou  fi  au 
contraire  Avignon  appartient  à la  France,  & fait 
partie  de  fon  territoire.  Nous  avons  raifonné  en- 
fuite  dans  la  fuppofition  où  Avignon  feroit  le 
domaine  des  papes , & nous  avons  examiné  fi  les 
^Avignonois  mécontens  de  leur  fort , fe  font  dé- 
clarés libres  & indépendans,  fi  ce  vœu  efi  général , 
authentique  , ou  fi  ce  n’efi  que  la  volonté  parti- 
culière de  quelques  individus  ; fi  les  Avignonois 
ont  pu  pafler  une  déclaration  d’indépendance,  & 
s offrir  à la  France;  fi  une  nation  entière  a ce  droit, 
fi  la  poruon  d’une  nation  l’a  également  ; s’il  eff 
jufte , s’il  eft  d’une  faine  polititique  de  réunir 
Avignon  à la  France  ; quel  eff  enfin  le  parti  qu’il 
convient  de  prendre.  Ainfi  ce  difcours  fe  divife 
en  deux  parties  principales;  l’iiae  traite  du  droit 
Jiofitif,  1 autre  , des  droits  naturels  Sc  imprefcrip- 
tibles  des  peuples.  Ces  deux  parties  renferment 
tous  les  faits  , tous  les  principes  qui  peuvent  ré- 
pandre la  lumière  fur  eette  grande  aftaire.  J’entre 
en  matière. 

Avignon  a éprouvé  toutes  les  bizarreries  des 
événemens  politiques;  tantôt  il  s’eff  gouverné  par 
lui-même  , & a formé  une  république  féparée  ; 
tantôt  il  a été  joint  aux  états  qui  l’environnoient 
& en  a fubi  la  loi.  Il  a paffé  fucceffivement  entre 
les  mains  de  plufieurs  puiffances  ; la  proie  de  ceux 
qui  ont  voulu  s’en  eifiparer,  le  jouet  de  leurs 
caprices;  abandonné  & repris  parla  France,  l’in- 
certitude & l'inffabilité  de  fon  fort  ont  été  per- 
pétuelles. Les  plus  grandes  puiffances  n’ont  pas 
exercé  davantage  la  plume  de  nos  écrivains , & 
en  voyant  tous  les  volumes  qui  ont  été  faits  fur 
ce  petit  état , on  croiroit  qu’ils  renferment  l’hiftoire 
du  monde.  Les  hifforiens  rapportent  les  faits  d’une 
maniéré  difierente  & fouvent  oppofee.  Cependant 
il^  eft  un  point  fur  lequel  il  n’eft  aucune  diverfité 
d opinions,  ceft  que  Jeanne,  reine  de  Naples, 
a cédé  Avignon  au  pape  Clément  VI,  en  1348! 
Cet  affe  eft-il  une  vente  ? eft-il  une  donation  fimu- 
lée  ? eft  il  un  engagement  ? c’eft  fur  quoi  il  exifte 
des  differtations  très-longues  & très-érudites.  Ce 
qu’il  y a de  conftant , c’eft  que  cette  vente  fut 
vue  très-défavorablement  paroles  écrivains  pro- 
vençaux , qui  la  qualifient  de  vente  mendiée.  Cet 
abandon  , de  quelque  nom  qu’on  veuille  l’appeller, 
fut  fait  moyennant  80,000  florins  , qui , fuivant 
les  uns  , furent  payés  par  le  pape , qui  en  retira 
quittance  , & fuivant  d’autres  ne  le  furent  tas* 
Jeanne  étoit  violemment  foupçonnée  du  meurtre 
de  foB  mari.  Jeanne  avoit  conçu  une  paffion  très-  ^ 
AJJè/nèlée  Nationale.  Tome  11.  Débats. 
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vive  pour  Louis  de  Tarente , qui  devînt  fon  époux, 
ûf  plufieurs  prétendent  qu’il  n’en  coûta  au  pape 
que  1 abfolution  de  ces  crimes.  Prefque  tous  con- 
viennent que  Jeanne  étoit  mineure  lors  de  cette 
ceflion.  Un  petit  nombre  foutient  que  la  loi  de 
l’état  rendoit  Jeanne  majeure  à dix-huit  ans  , la 
repréfonte  comme  afliftée  d’un  confeil , & met’  un 
grand  prix  au  diplôme  donné  par  Charles  VI , en 
134S,  qu’il  confidère  comme  l'iaveftiturc  ic  la 
confirmation  de  la  vente. 

D’un  autre  côté , l’on  établit  que  ce  diplôme  n’a 
aucun  rapport  à la^  vente , qu’il  n’en  dit  pas  un 
mot  ; que  Charles  céda  feulement  au  pape  les  droits 
de  fouveraineté  qu’il  prétendoit  avoir  fur  Avlmon, .. 
Jeanne,  majeure  en  1350  , réclame  contredites* 
les  conventions  qu’elle  a fouferites  contre  l’in- 
teret de  fesfujets  :u  Elle  déclare  qu’entraînée  par 
» le  malheur  des  temps , vaincue  par  l’imporfu- 
» nite  abufée  par  des  aftuces  , fuccombant  à la 
» fragilité  de  fon  fexe  , à la  foibleffe  de  fon  âge 
» elle  eft  contrevenue  aux  loix  les  plus  facrées 
» des  nations.  Elle  révoque  toutes  les  aliénations 
n dont  elle  s’eft  rendue  coupable  depuis  la  mort 
» de  fon  ayeuî , à quelque  titre  & en  faveur  de 
» quiconque  elles  aient  été  faites  ». 

C^x  qui  combattent  l’aliénation  , foutiennent 
en  effet  qu’elle  ne  pouvoit  être  faite  fous  aucun 
rapport.  Avignon  entre  les  mains  de  Jeanne,  étoit 
un  domaine  fiibftitué  ; il  l’étoit  par  le  teftament 
de  Robert  , héritier  des  états  de  Naples  & de  Pro- 
vence ; il  1 étoit  par  l’édit  folemnel  du  20  décem- 
bre  1334  , par  lequel  ce  roi  promet  jure  à fes 
fujets  de  Provence , qu’il  ne  fera  fait  aucune  alié- 
nation dans  le  comté , & interdit  à fes  héritiers 
^ defeendans , de  tranfgrefl'er  cette  difpofition. 
Les  écrivains  qui  envifagent , d’après  ces  faits  les 
titres  des  papes  comme  frauduleux  & nuis  , trou- 
vent leur  poffeffion  également  vicieufe , par  le 
principe  d’une  éternelle  vérité,  qu’un  titre  injufte 
ne  peut  être  légitimé  par  la  poffeffion  ; qu’un  laps 
de  temps  ne  légitime  jamais  la  mauvaife  foi  8c 
que  la  mauvaife  foi  empêche  toute  prefeription 
de  s établir.  Cette  poffeffion  eft  conteftée  fous 
cl  autres  rapports,  & en  l’ifolant  des  prétendus 
titres  de  propriété.  On  affure  que  les  Avignonois 
furent  pmfieurs  années  fans  vouloir  r connoître 
autorité ^du  pape,  8c  qu’ils  ne  fe  fournirent  que 
parce  qu  abandonnés  à leurs  propres  forces  ils 
furent  dans  l’impuiffance  de  réfifter.  ’ 

On  trouve  des  lettres  de  naturalité  fans  nombre' 
depuis  1536  , données  par  nos  rois  à des  habitans 
d Avtgnon  U Pour  éviter,  portent-elles,  les  diffi- 
» cultés  qu’on  pourroit  faire , parce  que  la  ville 
nd'Avtgnon  n’eft  pas  de  préfent  entre  nos  mains.  » 
Dans  ces  lettres  il  eft  dit  : a Sans  préjudice  des 
» droits  de  propriété  par  nous  prétendus  , & qui 
«nous  appartiennent  en  ladite  ville  & feigneurie 
d Avignon.  — Charles  IX  donna  des  lettres-patentes 
au  mois  de  novembre  1567,  pour  déclarer  tous 
les  Avignonois  vrais  fujets  François , & régnicoles, 
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— Louh  XIII , en  1622  , le  16  dcceprbre  ,£[  Ton 
entrée  à Avi^no".  : les  confitls  lüi  préf  nrèrent  les 
clefs  de  leur  ville  , deux  cents  médailles  d’or  <'ans 
«ne  coupe.  — Louis  XIV,  en  i66o  , le  k;  mars, 
fut  reçu  dans  la  \’i!le  Avignon  avec  les  mêmes 
céréiuouies  : il  délivra  des  prifonnicrs,  & donna 
d.s  lettres  de  grâce  en  i66a.  Le  13  oftobre  , il 
écrivit  à fbn  procureur-général  au  parlement 
ci’Aix  : <i  qu’ayant  réfolu  de  rentrer  dans  fes  do- 
maines, & confldérant  que  la  ville  à'Avli^non  & 
le  Comtat  Venaiifin  ont  été  aliénés  du  comté  de 
Provence,  il  lui  mande  ék;  enjoint  d;  tenir  la 
main  <à  ce  que  le  vice-légat  de  la  légation  foit 
obligé  d’exliiber  à fon  parlement  les  titres  en 
vertu  defquels  notre  laint-père  le  pape  jouit  de 
ladite  ville  A' Aviron  8c  Comté  Venaiffîn  ».  Par 
arrêt  du  16  juillet  1663,  -le  parlement  d’Aix  re- 
connut Avignon  8c  le  Comté  VenaiiTin  parties  de 
rancieu  domaine  de  Provence,  8i  déclara  qu’ils 
n'avoient  pu  être  aliénés  ni  fejtaiés,  Sc  les  réunit 
à la  couronne. 

Le  pape  négocia.  Par  le  traité  de  Pife , le  roi 
renonça  , le  12  février  1664  •>  ^u  bénéfice  de 
l’arrêt  , & ordonna  que  le  pape  f'eroit  remis  en 
poffcfTion.  Dans  ce  traité,  Louis  XIV  n’en  tient 
pas  moins,  dans  plufieurs  flipulations  , la  con- 
duite du  roi  à' Avignon.  En  1668,  ayant  eu  de 
nouveaux  fujets  de  mécontentemens  de  la  cour 
de  Rome  , il  ordonna  au  parlement  de  reprendre 
l'exécution  de  fon  arrêt  de  1663  ; ce  qui  fut  fait 
fans  beaucoup  de  formalites.  Mais  de  nouvelles 
lettres-patentes  rendirent  à Alexandre  VIII  la  pof- 
feffion  d'Avignon  8c  du  Comtat  Venaiflîn.  Le  par- 
lement les  enregiflra  fans  préjudice  de  la  propriété 
déclarée  inaliénable  & imprefeript  ble.  Lesadver- 
faires  de  la  cour  de  Rome  apperçoivent  dans  cette 
marche  incertaine  & changeante  de  Louis  XIV , 
im  homme  vain  & foible  , affez  content  d'avoir 
humilié  fon  ennemi , peu  jaloux  d’une  propriété 
qui  n’ajoutoit  rien  à la  puiffance  ni  à fa  gloire 
mettant  de  l’oflentation  à accorder  un  bienfait  qui 
retînt  les  papes  dans  fa  dépendance  ; & dans  les 
opinions  fermes  & confiantes  du  parlement  d’Aix 
le  zèle  noble  & courageux  de  magifirats  qui  dé- 
fendent les  droits  de  la  nation  & de  la  monarcliie. 

Louis  XV,  en  1768,  irrité  des  entreprit  de 
la  cour  de  Rome  fur  les  droits  du  duc  de  Parme 
& de  Plaifance  , envoya  des  troupes  à Avignon 
& dans  le  Comtat  VenaiiTin;  par  des  lettres  pa- 
tentes du  premier  juin  , il  chargea  des  commif- 
f lires  choifis^ans  le  parlement  d'Aix  , de  fe  tranf 
porter  fur  les  lieux  , de  prendre  pofiefiîon  & de 
recevoir  le  ferment  de  fidélité,  foi  8c  hommage 
des  confuls,  fyndics  & habitans.  Il  conferva  ce 
pays  jufqu’cn  1774  , époque  à laquelle  il  s’en 
defiafiit  en  faveur  de  Clément  XÎV.  Il  cfl  à re- 
marquer que  dans  ces  différentes  lettres  patentes 
on  a toujours  réfitrvé  le  droit  de  la  France  fur 
cet  état. 

Nous  avons  à Avignon  des  é.tablifTemens  de  toute 


A V r 

efpèce,  un  fémmaire  , des  caiffes  publiques,  des 
douanes,  des  loteries,  un  entrepôt  de  tabac,  des 
^rcPu.is  a fil,  des  pofies  , d^s  diligences  6cc.  ; 
nous  y exerçons  enfin  tous  les  drous  que’ l’on  a 
dans  un  pays  qui  vous  appartient.  Cette  louifiance 
partagée,  ce  mélangé  de  poîîefficn  entre  les  rois 
de  Lrance  8é  les  papes , ont  fait  penfir  à plu- 
lem-s  bons  efpri'S , que  ces  domaines  n’etoiem 
qu engages,  & que  (lès-Iors  la  ï rance  pourreit 
y rentrer  quand  elle  le  jugercit  coir.  enable.  Ce 
qui  paroit  le  mienx  établi,  c’efi  que  e s domaines 
l^ailoient  partie  de  l’empire  fiançois.;  qu'ils  étoient 
frappes  de  fubfiitmion  entre  les  m-ins  de  Jeanne- 
que  Jeanne  a vendu  ce  qu’il  n’etoit  pas  en  fcii 
ponvoir  d’aliéner;  que  le  pape  a acquis  ce  qu'il 

n ayoït  pas  le  droit  d'acquérir La  France  , dans 

le  droit  pofinf,,  peut  donc,  aux  yeux  de  l’Europe 
cniiere  , rentrer  dans  des  domaines  qui  lui  appar- 
tiennent , & qui  n’aurcier.t  jamais  dû  en  être  fé- 
Mais  fuppoforis  même  que  les  préten- 
tions de  la  France  fur  Avignon  foient  litigieufes  & 
incertaines  ; fiippofons  que  celles  des  papes  font 
légitimés  8c  iucontefiables  ; n’examinons  même 
pas  fl  le  premier  prince  de  l’églife  peut  avoir  une 
piii!  ance  temporelle;  fi  un  prince  életfiif  peut  être 
cboifi  par  d’autres  que  par  fon  peuple.  Admettons 
que  les  papes  font  des  rois,  qu’ils  font  pofTeffeurs 
d Avignon  , & voyons  ,_dans  cette  fuppofition  , s’i's 
peuvent  conferver  Avignon  malgré  la  volonté  du 
peuple , & fi  Ls  Avignonois  ne  font  pas  les  maîtres 
do  fe  donner  à la  France. 

^ Les  Avignonois  fe  plaignent  de  leur  régime  irr- 
teiieiir,  de  leurs  infiitutiors  vicieufes  , du  joiii^ 
de  la  cour  de  Rome  ; ils  repréfentent  le  vice- 
légat  d'Avignon  comme  un  prêtre  amhitieuA , 
avide  d’honneurs  &de  riciicffes,  entouré  d’Italiens 
pervers , reunifTant  dans  fa  ptrfonne  tous  les  pou- 
voirs , précipitant  d’un  feul  mot  le  plus  honnête 
citoyen  dans  les  fers  , 8c  le  livrant  au  fupplice 
inf.niÉ  8c  cruel  de  lefirapade.  L’adminifiration  mu- 
nicipale efi  un  corps  arifiocratique  , fciimis  aux 
volontés  defpotiques  du  vice-légat,  qui  fe  ré- 
gen  re  elle-meme , fans  la  volonté  ni  le  votu  des 
adminiftrés  , commet  les  malverfations  les  plus 
criantes  , ayant  ruine  la  ville  , 8c  l’ayant  grevée 
de  quatre  millions  de  dettes,  la  juftice  cfi  vutdue 
à l enchère;  le  vice-legat  & fes  fubalterncs  font 
un  commerce  public  & frauduleux  d’ordonnances; 
Ls  appels  fe  pon.nt  à Rome  , ce  qui  éternife 
les  procès  & ruine  les  plaideurs.  Les  débiteurs 
achètent  à Rome  le  privilège  de  ne  point  payer 
leurs  créanciers;  les  crèancurs  font  cafTtr , avec 
de  l’argent , ces  arrêts  de  furféance.,  que  les  dé- 
biteurs font  rcAi - ic  à leur  tour,  en  payant  une 
plus  ferre  fomme.  Les  plaintes  adreffées  à la  cour  de 
Rome,  fur  1 a.lmi.nifiration  , ne  font  jamais  accueil- 
lies ; les  fupérieurs  (b..t  autorifês  dans  tontes 
leurs  entr,  prifes,  èxc.  ...Le  peuple  étoit  fatigué 
de  tous  ces  excès , Ici  (que  la  révolution  de  France 
réveilla  le  fentiment  de  la  liberté  chez  les  Avir- 


AVI 

-gnonois,  Dss  doléances  furent  rédigées  J avec  la 
•perniiirion  du  vice-légat  : elles  frappoicnt  làns 
ménagei.ient  contre  les  abus  j les  hommes  en  place 
<]ui  en  orofitoient  , en  nirent  effrayés.  Les  confuls 
Tédigè-  nt  une  aclreffe  au  pape,  dans  le  ftyle  des 
.€fc,av  : ; les  citoyens  en  furent  indignés , & l’état- 
major  ùt  brûler  publiquement  cet  écrit.  Les  do- 
Jéancc"  reftoient  fans  réponfe  : le  peuple  fe  foii- 
leve  ; & le  '5  feptembre , il  s’empare  de  pluffeurs 
portes  de  la  ville-,  & déloge  les  commis.  Le 
vice  légat  emp’.jie  la  force,  promet  une  amniffie 
fimulée  , fait  enlever  des  citoyens  pendant  la  nuit, 
dirige  une  procédure  criminelle  contre  les  auteurs 
& imprimeurs  des  doléances.  On  dreffe  une  po- 
tence ; 8c  par  un  raffinement  de  cruauté,  on  fait 
favonner  les  cordes  par  le  bourreau , en  préfence 
des  détenus.  Un  avocat  eff  arraché,  le  2 février, 
à onze^  heures  du  foir , du  fein  de  fa  famille  ,, 
& tramé  dans  les  priions.  Le  peuple  alors  ne 
contient  plus  fon  indignation  ; le  vice-légat  cède 
à l’orage,  délivre  les  prifonniers.  Le  lendemain , 
cette  infernale  procédure  eft  brûlée. 

Bientôt  la  ville  eff  provifoirement  adminiffrée 
par  des  députés  de  corpoiations  & par  le  comité 
militaire.  Ne  pouvant  obtenir  du  pape  les  états- 
generaux  , les  citoyens , pour  fortir  de  cette  anar- 
chie , adoptent  la  conffitution  françoife , par  une 
délibération  du  14  mars  , qu’ils  renouvellent  le 
5 avril.  Une  nouvelle  municipalité  s’établit  dans 
les  formes  preferites  par  les  décrets  de  l’affiemblée 
nationale.  Le  pape  calfe,  par  un  bref  du  21  août, 
tout  ce  qui  s’eft  fait.  Si  la  fanélion  donnée  par 
le  vice-légat;  le  bref  rejette,  il  députe  un  fécond 
. envoyé  extraordinaire  ,il  fignor  Celeffini;  le  peuple 

lui  interdit  l’entrée  de  la  ville Vous  con- 

noiffiez  la  fatale  journée  du  10  juin  ; je  n’en  mettrai 
pas  fous  vos  yeux  le  lugubre  & déchirant  tableau; 
je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  journée  qui  a fuivi.... 
Les  Avignonois  , m.écontens  de  leur  adminiffration 
vic-eufe , en  follicitèrent  vainement  la  réforme  ; 
réduits  au  défefpoir  par  le  gouvernement,  égorgés 
par  fes  fatellites  , ils  fe  déclarent  libres , indé- 
pendans  ; ils  expulfent  le  légat,  ne  veulent  plus 
reconnoitre  la  cour  de  Rome  , & s’offrent  à la 
France.  Lesaffemblées  de  diffriés  furent-elles  noni- 
breiifes  ? Nous  l’ignorons  : ce  que  nous  favons 
c’eft  que  tous  les  citoyens  furent  convoqués  dans 
les  formes  les  plus  folemnelles.  Il  eft  poffible  que 
dans  ces  affemblées  on  n’ait  pas  obfervé  des  formes 
calmes  pour  recueillir  le  vcéu  de  chaque  membre  ; 
mais  cette  énergie  qui  né  peut  fe  contenir,  a 
manifefté  avec  force  à tous  les  yeux  la  volonté 
commune. 

On  a reproché  , comme  un  vice  effentiel  à ces 
deliberations  , d’avoir  été  prifes  dans  des  ferions 
féparees.  Je  ne  fais  pas  comment  nous  aurions 
le  droit  de  fixer  à un  peuple  la  manière  dont  il 
délibérer.  Plufieurs  ciioyenà  n’avoient  pas 
•affiffé  aux  délibérations.  Un  regiftre  fut  à l’inffmt 
inferit  de  960  ligaatures  ; ce  vœu  émis  par  l’en- 
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I tnoimafme  a été  rectifié  par  le  temps  8l  la  ré- 
, flexion.  Le  5 feptembre  , les  douze  compagnies 
j des  gardes  avignonoifes  , affemblées  fur  le  roc 
de  Dom,  renouvellent  leur  ferment , & le  peuple 
' mute  leur  exemple  ; par-tout  l’air  retentit  des  cris 
de  vive  la  ^ nation , vive  le  roi.  La  formule  du 
ferment , dépofèe  fur  un  tambour , eff  revêtue  de 
quatorze  cents  fignatures.  Le  6 oétobre , les  neuf 
eiiflriils  f;  font  de  nouveau  affemblés  , & ont  re- 
nouvelle à l’imamité  leur  vœu  d’être  libres  , d’être 
françois.  Ces  délibérations  on  été  remifes  au  corps 
municipal  par  le  préfulert  de  chaque  diflriél  & 
adreffées  enfuite  à l’affembiéc  nationale.  A ’ces 
caraéteres  il  efl  difficile  de  ne  pas  reconnoitre  la 
volonté  générale  d’un  peuple , & nous  ne  favons 
pas  s il  efl  une  manière  plus  certaine  de  l’expri- 
mer La  majorité  fait  la  loi  ; lorfqu’elle  eff  pour 
1 indépendance,  toutes  les  clameurs  des  mécontens 
doivent  fe  taire  ; tous  ces  ces  grands  mots  d’in- 
lubordmation , de  révolte,  ne  peuvent  pas  être 
écoutés.....  Lorfque  les  Américains  ont  fecoué  le 
joug  de  1 Angleterre  , lorfque  nous  avons  protégé 
l-eur  indépendance,  ils  étoient  bien  éloignés  de 
reunir  une  volonté  aulTi  générale  & auffï  conf- 
tante. 

I!  ne  s’agit  plus  que  de  déclarer  fi  les  Avi^^no- 
nois  ont  eu  le  droit  de  fe  déclarer  libres  & indé- 


pendans.  Tout  le  monde  convient  que  la  fouve- 
raineté,  c eff  à-dire  , la  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs refide  dans  la  nation.  Il  n’exifte  véritablement 
point  de  contrat  entre  une  nation  & le  chef  qu’elle 
s’eff  choifi.  Les  peuples  ne  fe  vendent  ni  ne  s’en- 
gagent; ils  reffent , toujours  les  maîtres  de  leur 
volonté  & de  leur  confianc-e  ; ils  délèguent  les  pou- 
voirs qu’ils  ne  peuvent  exercer , mais  ils  ne  don- 
nent aimun  empire  fur  eux  , ni  aucun  mandat  qu’ils 
ne  puiffent  révoquer.  Eux  fepls  peuvent  juger  da 
leur  bonheur  , & déterminer  ce  qui  leur  convient 
Comment  concevoir  qu’un  délégué  puiffe  a^i^ 
contre  la  volonté  de  fes  commettans , qu’il  puiffe 
les  loumettre  à fa  propre  autorité,  & deveidr 
maure,  au  lieu  de  reffer  fujet .?  Je  penfe  même 
que  perfonne  de  bonne  foi  ne  peut  conteffer  à 
une  nation  le  droit  qu’elle  a de  changer , de  mo- 
difier  forme  de  fon  gouvernement  ; mais  une 
autre  difficulté  plus  ferieufe  eff  de  favoir  ce  nue 
peut  faire  une  partie  de  cette  nation.  Si  les'por- 
nons  d’ime  grande  fociété  , dit-on  , pouvoientainff 
s.foler  par  des  vœux  particuliers  , il  n’y  auroit 
plus  rien  de  ffable  ; tous  les  empires  feroient  ren- 
verfés.  Le  point  de  fait  eff  que  le  peuple  d'y^vt 
gnon  a toujours  été  un  peuple  à part.  Il  a paffé 
fous  la  domination  du  faint-fiège  à ce  titre  II  a 
fes  ufages  , fes  ioix  , fes  ffatuts  particuliers  ; il  a un 
régime  qui  lui  eff  propre.  Jamais  les  réglemens 
generaux  de  la  cour  de  Rome  n’ont  été  applicrblcs 
a ^vtgnon  ,qu  autant  qu’ils  en  ont  porté  la  clifpofi- 
tion  expreffe.  ...  -Gn  ne  peut  d’.ailleurs  concevoir 
de  véritable  union  politique , d'union  qui  engage 
tous  les  membres  d’une  fociété  , que  lorfqu’elle 
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a été  librement  confentie  , que  lorfque  les  con- 
ditions en  ont  été  réglées  par  les  individus  qui  la 
compofent.  Un  engagement  fans  volonté  eft  nul. 
Cette  vérité  eft  hors  de  toute  atteinte,  8t  les 
Etats-Unis  d’Amérique  lui  ont  rendu  un  hom- 
mage folemnd  lors  de  la  formation  de  leur  gou- 
vernement. 

Il  n’y  a qu’un  inflant  que  la  France  a une  vraie 
fédération  politique.  Chacune  des  provinces  qui 
compofent  ce  bel  empire  , étoit  un  état  féparé  , 
qui  avoir  fes  flatuts  particuliers  , fes  privilèges. 
Vous  avez  vous-mêmes  vu  la  Navarre  prétendre 
à être  un  royaume.  Tant  que  les  parties  d’un  em- 
pire ne  s’incorporent  pas  volontairement  enfemble , 
il  n’y  a point  d’affociation  , il  n’y  a point  d’al- 
liance ; la  force  feule  établit  les  rapports  ; or  la 
force  viole  les  droits  au  lieu  de  les  confacrer.  Le 
filence  & la  foiurürion  des  peuples , loin  d’être 
une  approbation  , elt  la  marque  certaine  de  la 
ferviiiide  & de  l’efclavage.  Qui  eft-ce  qui  niera 
que  la  Hollande  ait  eu  le  droit  de  brifer  fes  fers  , 
& de  fe  détacher  de  l’Efpagne  ? Qui  efl-ce  qui 
niera  que  la  Suiffe  ait  pu  fecouer  le  joug  de  la  mai- 
fon  d’Autriche  ? On  traite  les  peuples  de  rebelles  , 
1 -rfqu’ils  rentrent  dans  leurs  droits.  Les  tyrans  feuls 
font  des  révoltas.  (On  applaudit  à plufieurs  re- 
prifcs  ).  Qui  eft-ce  qui  niera  que  la  force  , depuis 
des  fièclts,  foit  le  feul  droit  public  des  rois?  A 
examiner  la  manière  dont  ils  trafiquent  des  peuples, 
dont  ils  les  échangent , dont  ils  les  conqtièrent  , 
dont  ils  leur  diftent  des  loix,n’eft-ll  pas  évident  qu’ils 
les  traitent  comme  de  vils  troupeaux  dont  ils  font 
propriétaires  ? Ceft  cependant  ce  droit  public  qu’on 
invoque  , ce  font  ces  maximes  qu  on  ne  peut  tou- 
cher , dit-on  , fans  troubler  l'ordre  des  fociétés , 
fans  en  détruire  l’harmonie.  Quel  ordre  , grand 
Dieu  , que  celui  qui  rfnverfe  toute  morale  & toute 
juftice  ! Nous  le  répéterons  fans  celle  , il  n’y  a 
de  fociété  entre  les  individus  , il  n’y  a d’alliance 
entre  les  parties  d’un  empire  , que  par  un  con- 
fentement  libre  & général  ; & c’eft  ce  confente- 
lueni  de  réunion  qui  n’exifte  pas  entre  Avignon 
ti  les  autres  états  de  la  cour  du  pape  ; ik  j’ai 
déjà  prouvé  Avionon  a toujours  été  regardé, 
même  par  les  papes  , comme  un  état  diftinél  & 
fépai  é. 

Il  eft  donc  prouvé  que  le  peuple  di  Avignon  a 
pu  fe  déclarer  indépendant  ; qu’il  s’appartient  à 
lui-même,  & qu’il  veut  fe  réunir  à la  France.  De- 
vons-nous le  recevoir  ? Eft-il  de  notre  intérêt  & 
d’une  faine  politique  de  le  faire?....  Avignon 
eft  au  centre  de  nos  belles  provinces  méridio- 
nales ; il  en  coupe  la  communication  ; il  gêne  le 
Lairguedoc  , la  Provence  , le  Dauphiné  , la  prin- 
cipauté d’Orange  dans  leurs  relations  ; il  en  ra- 
lentit le  cours  ; on  l’environne  de  barrières  , pour 
prévenir  la  fraude  , &.  ces  barrières  contrarient 
aujourd’hui  le  régime  intérieur  & bienfàifant  que 
vous  voulez  établir  dans  tout  le  royaume  , & 
vous  ne  favez  comment  brifer  ces  chaises  fifcales. 
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Avignon  eft  donc  voifin  de  nos  frontières;  fapofi- 
tion  au  confluent  du  Rhône  & de  la  Durance 
le  rocher  qui  domine  la  ville  en  font  un  pofte 
important.  En  cas  d’attaque  dans  cette  partie  , en 
cas,  d’irruption  de  l’ennemi  du  côté  du  Milanez 
ou  de  la  Savoie  , Avignon  feroit  pour  nous  uit 
rempart  redoutable  ; il  a fervi  fouvent  d’afyle  à 
nos  ennemis  ; il  a été  le  foyer  des  confpirations  , 
de  ces  guerres  de  fanatifme  qui  ont  défolé  la 
France  & fait  couler  des  flots  de  fang. ...  Si  les 
Ayignonois  retcurnoient  fous  le  joug  facerdotal , 
fl  jamais  ils  demeuroient  imbus  de  ces  principes 
odieux  & tyranniques , quj  ont  abruti  les  peuples 
pendant  tant  de  fiècles  , quel  danger  n’y  auroit-il 
pas  alors  de  conferver  dans  notre  fein  un  tei  peuple, 
qui  a des  rapports  journaliers  & habituels  avec 
nous  ? La  fervitnde  eft  la  maladie  la  plus  pefti- 
lentielle  des  nations  ; elle  gangrène  tout  ce  qui 
l’environne.  Avignon  nous  offriroit  le  fpeftacle 
impur  de  tous  les  mécontens , de  tous  les  enne- 
mis de  la  liberté;  le  centre  des  complots,  qui  dé- 
borderoient  enfuite  fur  nos  contrées  , pour  ren- 
verfer  notre  conftitution. 

Quelque  parti  que  vous  preniez  , le  peuple 
avignonois  n’eft  plus  au  pape  , puifqu’il  ne  veut 
plus  l’avoir  pour  chef.  Qu’un  prince  , les  armes 
à la  main  , conquerre  un  peuple  , le  conferve  , 
on  célèbre  fa  viftoire  , on  vante  fes  trio.mphes  , 
fon  titre  eft  refpeélé.  Eh  quoi  ! ce  que  fait  la 
force  d’un  defpote  , ce  que  légitime  fa  puiftance  , 
le  confentemenî  libre  & volontaire  d’une  nation 
ne  pourra  pas  le  faire  ! 

Comment  cette  réunion  pourroît  - elle  porter 
quelque  ombrage  ? Avignon  , dans  l’Europe  , eft 
un  point  imperceptible;  Avignon  lŸnjomçToit  rien 
k notre  force  ; Avignon  ne  peut  point  rompre 
l’équilibre  politique.  Cette  réunion  , nous  dira-t-on , 
fervira  de  prétexte  aux  piiiftances  voifmes  pour 
nous  inquiéter.  Si  l’on  parle  de  prétextes  pour  nous 
attaquer  , il  en  eft  mille  ; pour  mieux  dire  , les 
prétextes  n’étant  que  des  enians  de  la  fantaifie  ou 
du  caprice  , ils  font  fans  nombre  , comme  fans 
bornes,  & il  eft  impoflible  de  les  éviter.  Croyez 
que  fi  les  cours  de  l’Europe  , qui  brûlent  de  ren- 
verfer  notre  conftitution  , pouvoient  vous  attaquer 
avec  impunité  , elles  ne  prendroient  pas  la  peine 
d’expliquer  leurs  motifs.  Mais  les  rois  craignent 
que  le  bandeau , qui  couvre  les  yeux  des  peuples  , 
ne  tombe,  qu’ils  n’apperçoivent  qu’ils  font  les  vils 
inftrumens  de  leurs  vengeances  , le  jouet  de  leurs 
caprices;  qu’jjs  n’apperçoivent  les  préjugés  fuperl- 
titieux  dont  ils  font  idolâtres  & viftimes  ; & que 
les  armes  qu’ils  leur-  auroient  mifes  à la  main  , 
pour  opprimer  la  liberté  d’une  nation  généreufe  , 
ne  leur  fervent  pour  la  conquérir  , cette  même 
liberté.  Ils  tremblent  aufli  des  efforts  magnanimes , 
de  l’énergie  que  déplieroit  un  peuple  fier  , qui 
a juré  de  maintenir  fon  ouvrage  , de  le  cimen- 
ter , s’il  le  falloit , de  fon  propre  fang  , ou  de  s’en- 
fevelir  fous  fes  ruines.  ( On  applaudit  ). 
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Ainfi  ne  vous  abandonnez  pas  à des  idées  jiufil- 
laniines.  Soyez  perfuadés  qu’une  contenance  timide 
n’eft  propre  qu’à  enhardir  vos  ennemis. . • ' 

Je  me  réfiime  , & je  foutiens  que  , fous  quelque 
point  de  vue  que  vous  envifagiez  cette  grande 
affaire  , vous  ne  devez  pas  balancer  pour  déclarer 
qi\' Avknon  fait  partie  de  l’empire  François.  Si  vous 
confidercz  le  droit  pofitif  ^ Avionon  étoit  une  por- 
tion intégrante  de  cet  empire  , '&  ne  pouvoir  pas 
en  être  dcmembré  ; il  l’a  été  d’une  manière  illé- 
gale & frnuduleiife.  Sans  ceffe  nos  rois  ont  récla- 
mé , fans  ceffe  ils  ont  fait  valoir  les  droits  cte  la 
nation.  La  poffeffon  des  papes  a été  précaire  , in- 
terrompue; elle  a été  en  tout  femblable  à la  puif- 
fance  d’un  engagiflc. 

Si  vous  confidéréz  les  droits  facrés  & impref- 
criptibles  des  peuples,  Avipion  appartient  encore 
à la  France,  puifque  ks  Avignonois  veulent  éu'e 
François.  11  efl  de  votre  dignité,  il  efl  de  votre 
grandeur  de  reconnoître  hautement  cette  fouve- 
raineté  des  peuples , outragée  depuis  tant  de  fiècles  ; 
de  reconnoître  que  les  rois  appartiennent  aux 
peuples,  & que  les  peuples  n’appartiennent  pas 
aux  rois.  (Ou  applaudit).  Ces  vérités  faintes 
vous  les  avez  confacrées  , & il  y auroit  de  la  lâ- 
cheté à les  taire  ou  à les  trahir  dans  une  occa- 
llon  de  cette  importance. 

Si  vous  confidéréz  enfin  l’intérêt  , les  conve- 
nances , les  raifons  morales  & politiques  , tout 
concourt  pour  Avipion  refie  à jamais  uni  à la 
France. . . . Voici  le  décret  qui  con tient  le  vœu  de 
la  majorité  relative  de  vos  comités  ÿ Avipion  & 
diplomatique. 

L’affemblée  nationale  déclare  que  la  ville  d’.^- 
vignon  èi  fon  territoire  fout  partie  de  l’empire 
François.  Elle  prie  le  roi  de  négocier  avec  la  cour 
de  Rome , fur  les  indemnités  qui  pourroient  lui 
être  dues  , pour  enfuite  les  articles  ainfi  négociés  , 
être  fournis  à fon  examen  , admis  , modifiés  ou 
rejettes  par  elle.  Elle  prie  en  outre  d’envoyer  in- 
ceffamment  à Avignon , une  quantité  de  troupes  de 
ligne  fuffifante  pour  prévenir  les  troubles  & main- 
tenir la  paix. 

M.  de  Caidh,  Je  prie  l’afiemblée  d’obferver 
que  le  difeours  de  M.  Pétion  n’eft  point  un  rap- 
pott  de  vos  comités  , mais  une  opinion  particu- 
lière. Après  de  très- longues  difeufiions  dans  le 
'comité  à' Avignon  & le  comité  diplomatique  réii- 
ris , on  y avoit  adopté  un  projet  de  décret  ré- 
digé par  M.  de  Mirabeau  & amendé  par^M.  Bar- 
nave.  J’ignore  les  motifs  pour  lefquels  ce  protêt 
ne  vous  a point  été  préfenté.  ‘ 

M.  Bouche.  Le  préopinant  n’a  pas  affifié  aux 
leances  fuivantes  de  vos  comités.  N’ayant  pu  nous 
mettre  d’accord  dans  la  rédadfion  , il  a été  déter- 
miné qu’il  feroit  fait  une  pétition  à l’affemblée  pour 
qu’elle  décidât  fans  rapport. 


j M.  de  Cai^aVes,  Quand  une  délibération  efi  prife 
aux  comités  , comme  à l’affemblée  , elle  efi  irré- 
vocable. Je  demande  que  le  rapport  foit  feir.  La 

fageffe  de  l’affemblée  a été  égarée (II  s’élève 

des  murmures  ).  On  décide  de  paffer  à l’ordre  du 
jour. 

M.  Malouet.  J’attaque  le  projet  de  décret  du 
piéopinant , avec  d’autant  plus  de  confiance  , qu’il 
ne  vous  efi  point  préfenté  au  nom  du  comité  di- 
plomatique. Il  vous  a parlé  du  droit  pofitlf, 
du  droit  des  peuples  ; je  fyivrai  la  même  marche! 
Avignon  a fait  ferment  de  fidélité  an  pape.  Cette 
ville  pourra  appartenir  à la  France  , fi  laprofcrip- 
non  de  prés  de  la  moitié  ds  fes  habitans  , fi  ks 
meurtres  , ks  incendies  , fi  les  maximes  affreufes 
qui  tendent  à.diffoudre  les  empires  font  les  droits 
des  peuples..,.  Nous  devons  la  pétition  à’ Avignon 
a une  motion  de  M.  Bouche,  qui 

AJ.  Bouche,  Si  elle  peut  avoir  des  fuccès  îe 
regarderai  cette  époque  comme  lapins  belle’ de 
ma  vie. 

M.  Malouet.  Nous  devons  aufil  à cette  motion 
les  malheurs  affreux  du  lo  juin.  L’infurreèlion 
û Avignon  efi  k dernier  expédient  qu’on  ait  ima- 
giné  (Il  s’élève  de  violens  murmures  ).  Le 

dioit  du  pape^  fur  Avignon  efi  l’a  fie  de  ceffion 
qui  lui  en  fut  clonné  par  Jeanne,  en  1348,  afie 
confirmé  par  le  diplôme  de  Charles  IX. . . ! Nos 
rois  ont  plufieurs  fois  repris  Avignon  ; mais  les 
rcfiitutions  qu'ils  en  ont  faites  , n’ôiit  fait  que  con- 
facrer  la  fouveraineté  du  pape.  . . . L’affemblée 
nationale  de  France  ne  peut  aujourd’hui  urofelfer 
une  dofirine , une  politique  quelle  a déjà*  repouf- 
fée.  Des  légifiateurs  qui  ont  fait  là  déclaration 
des  droits , qui , par  une  déclaration  non  moins 

folemnelk , ont  renoncé  à toute  conquête (H 

s’élève  quelques  murmures  provenant  des  inter- 
ruptions que  l’opinant  met  lui-même  daus  la  pro- 
nonciation de  fon  difeours  ).  ^ 

M....  Parlez  donc parlez  toujours. 

M.  Malouet.  Si  vous  ne  faites  fiknee , je  n’ai  pas 
de  moyen  de  me  faire  entendre.  ^ 

M.  Muguet.  Allez  donc. , . . 

M.  Malouet.  Des  légifiateurs....  des  légifiateurs 
qui....  ont  fait  une  déclaration. 

M Legrand.  Vous  nous  récitez  là  un  libelleim- 

pnme  que  nous  connoiffons  déjà.  ‘ 

M.  Laborde.  M.  Malouet  lit  un  papier  impri- 
me ; il  ne  veut  pas  qu’on  le  voie,  & il  ne  peut 
pas  le  lire.  ^ 

M.  Mahuet.  Si  j’ai  le  droit  de  parler  , j’ai  le 
droit  de  lire.  ...Je  dis  donc  que  raflémbJée  ne 
'^-eFOiiiller  un  prince  étranger  , parce  qu’il 
efi  foibie  , m prendre  fes  domaines  , parce  qu’ils 
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:fcnî  à fa  convenance.  Quelle  idée  anroit  on  cîe 
la  juflice  , il  en  ne  fe  croyoit  obligé  de  1 exercer 
qu’à  ,fon  profit , & jamais  à fia  charge  ? . . . . Si  vous 
adoptez  des  principes  fur  la  politique  , la  morale 
publique , & que  vous  vous  faflîcz  enfuite  un  jeu 
de  les  violer, ...  Il  vous  feroit  aufii  très-important 
d’acquénr  la  partie  efpagnole  de  Saint-Domingue.... 
:Ii  ne  faut  pas  donner  aux  faélieux  , aux  attrou- 
pemens  le  droit  de  provoquer  èc  de  légitimer  des 
jnfurreclions.  Il  faut  bien  que  le  prince  , dans  une 
monarchie , tant,  qu’il  le  conforme  aux  loix  du 
pays  , ait  des  droits  à la  fidélité  des  peuples  , 
comme  ecux-ci  ont  des  droits  à fa  prot^élion.  ( Il 
.s’élève  des  murmures).  Sans  ce  principe  De  pre- 
mier faéiieux  qui  parviendra  à égarer  le  peuple  , 
fera  maître  de  l’empire  , maître  de  changer  fes  def- 
linées  , de  rcnven'er  la  confiitiuion.  ( Plufieurs 
snembres  rappellent  l’opinant  à vla  qnefiion  ).  Je 
vous  demande  fi  vous  voulez  ■v  ous  expofer  à une 
guerre  fulcitée  par  les  puifiances  rivales....  Quai-.d 
.même  Avignon  aiiroic  Je  droit  de  fe  donner  à la 
j'rance  , je  dis  qu’il  feroit  injufie  , qu’il  feroit 
impolitique , & que  vous  n’avez  pas  le  droit  d’en 
profiter. 

M Faites-nous  donc  im  raifonnement  fuivi. 

A/.  M'.ilouct.  La  pétition  à' Avignon  efl  un  afre 
d'irgrr.tin  de  ; car  quand  même  cette  cité  aiiroit 
à fe  plainth'c  de  plufieurs  abus,  le  refus  du  pape 

de  redreflir  les  griefs  n’eft  pas  bien  confiaté 

fviais  fi  au  contraire  le  gouvernement  du  pape  efi 
un  gouvernement  bienlaifant  , puifque  fur  cent 
communautés  religicufes  , quatre-vingt-fix  veulent 
lui  refier  fidelles.  ( On  entend  de  nombreux  éclats 
de  rire  ).  II  efi  même  impofiible  que  des  hommes 
paifibles,  qui  peuvent  obtenir  votre  confiitution  en 
refiant  fidèles  au  pape , & fans  payer  d’impôts  , 

adoptent  la  motion  de  M.  Bouche Des  émlf- 

faircsont  été  envoyés  dans  le  Comtat (L’opi- 

nant lit  toujours  plus  péniblement  fon  dlfcours  , 
dans  lequel  on  le  rappelle  à chaque  inftant  à l’état 
de  la  quefiion.  La  voix  de  l’orateur  déclinant  & 
ne  fe  faifaint  plus  entendre  aux  e-xtrémités . de  la 
lalle  , n’r.ppel!e  plus  le  filence.  Une  grande  partie 
de  l’afibmllé  abandonne  la  falle  ; M.  Malcnet 
quitte  la  tribune  ). 

Séance  du  iS  novembre  lypo. 

M,  Durand.  J’ai  été  chargé  par  8o  mille  ci- 
toyens de  mon  ancien  bailliage  de  demander  dans 
lesépts-généraiix,  devenus  Taffeinblpe  nationale  , 
la  réunion  à la  France  du  Comtat  Venaifiin  6é 
de  la  ville  à'^dvignon.  Jamais  cccafion  ne  fut  plus 
belle  ; les  Avignonois  invoquent  poitr  eux  les 
bienfaits  de  la  confiitution  françolfc.  Le  pape  , à 
qui  fout  refpeil  efi  dû  , comme  chef  vifible  de 
l'églife  , comme  prince  temporel , trouve  cela  très- 
mauvais.  Pour  concilier  tout  à la  fois  l’utilité  èk 
la  juuice  J vçici , je  penfe  , le  chemin  qu’il  faut 
lirendrc.  Je  propofcroi^  le  décret  fwivaut  ; 
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L auemblee. nationale,  confidérant  que  la  pof- 
fefiion  delà  v\\\q  é' Avignon  & du  Comtat  Veuaiifin  . 
na  pafie  au  faint-fiiege  que  par  des  titres  qui 
n ont  jamais  pu  dépouiller  la  nation  françoife  de 
fes  droits , déclare  qu’elle  a été  perpétuellement 
rachetable;  après  avoir  déclaré  le  principe  du  ra- 
chat , elle  charge  fon  comité  des  domaines  de  lui 
faire  un  rapport  fur  le  mode  de  ce  rachat. 

M.  V .ihhe  Jacquemard.  Le  peuple  avignonois  a- 
t-il  le  droit  de  fe  donner  à la  France?  Avez-vous 
le  droit  d’accepter  fes  propofitions  ? Quel  efi  ce 
voAi  formé  au  milieu  des  meurtres  , du  carnage 
& du/eu  d’une  guerre  civile  ? il  efi  tracé  en  ca- 
raélès  de  fang.  Quelles  font  ces  liftes  chargéés  de 
fignatures  furprifes  ? y reconnoît-on  le  vœu  una- 
nime d’un  peuple  ? Lorfque  les  Brabançons 

vous  demandèrent  proteâtion  , vous  applaudîtes  à 
la  conduite  fage  & prudente  du  monarque  , qiâ 
ne  voulut  pas  protéger  un  peuple  qui  s’étoit  fait 
juftice  par  lui-méme  & par  la  force.  (Il  s’élève 
de  violens  murmures).  Ils  avoient  l’efpoir  de  l'a- 
vantage de  leurs  armes  , & les  apparences  du  droit, 
friais  protéger  les  entreprifes  du  Comtat  contre  fon 
fouverain , feroit  une  ufurpaticn.  D’ailleurs , les  ré- 
clamations des  Brabançons  n’étoient-elles  pas  plus 
clairement  exprimées  ? ( Nouveaux  murmures  ). 

Je  vois  dans  les  réclamati9ns  é' Avignon  l’aciion  de 
l'intriguç  , une  faétion  nombrenfe  qui  en  opprime 
une  plus  foible.  Je  ne  vois  dans  leurs  plaintes  contre 
leur  fouverain  qu'exagération  & impofiure.  Nul 
gouvernement  n’étoit  plus  bienfaifaiit  & plus  pa- 
ternel que  celui  du  fouverain  pontife  ; ( les  mur- 
mures augmentent)  , les  hal'itans  du  comté  "Ve- 
naiffin  veulent  vivre  & mouiir  fous  fes  loix. ..  . 
L’ufurpation  des  droits  du  pape  ne  ferviroit  qu’à 
rendre  odieufe  votre  confiitution. . . . 

Si  Neuchâtel  vous  faifoit  aiiiourd’hui  les  mêmes 
offres  qu' Avignon  , les  accepteriez-vous  ? Il  fuffi- 
roit  donc  d’un  prince  faftieux  qui  sût  en  impofer 
aux  peuples  par  les  dehors  d’une  bonté  fimulée  , 
pour  dilToudre  les  empires  ! Que  l’empereur  vous 
dife  aujourd’hui  : je  vous  ai  cédé  la  Lorraine  ; les 
peuples  ont  le  droit  iiicontefiable  de  fe  donner  , 
les  Lorrains  viennent  de  fe  jetter  dans  mes  bras.... 
Quelle  feroit  alors  votre  conduite  ?...  Le  pape 
poffede  Avignon  par  les  titres  les  plus  facrés  de 
propriété  , fous  la  foi  des  traités  les  plus  folem- 
iiels. . . . Une  province  , une  partie  d’un  empire 
n’a  pas  le  droit  de  fe  féparer  de  la  nation  fans 
le  confenteraent  général  ; fans  cc-la  il  n’efi  pas  de 
ville  , dç  bourg  , de  village  , qui  ne  puffent  fe  fé- 
paaer  dù ‘royaume  : or , Avignon  n'a  que  35,000 
habitans,  tandis  que  le  Comtatena  pins  de  120,000, 

& l'on  uc  faiiroit  élever  des  doutes  fur  l’identité  , 
l’indivifibilite  do  ces  deux  comtés.  Sujets  du  même 
prince  , jufiiciables  des  mêmes  tribenaux , fournis 
au  mêmes  loix  , l’un  ne  peut  fe  donner  fans  le 
confentement  de  l'autre.  . . . Ainfi  vous  ne  fauriez 
adopter  que  le  projet  de  décret  fuivant: 
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■ “ iiariü'ijla  décrète  que  le  roi  fera 

fiipiflic  de  r:égücur  avec  le  lûuvuaiii  pontife, 

l^^OUr  Oi^iÔnir  .<  viîl^'  ri*  Ji^n  \n/\fi  ! • 4/-vr»-  1.^ 
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ftysic  ic  iuiiv<,iaiu  pontire  , 
]X)nr  ornenir  a u ville  à’Avi^/ion  le  fort  Je  plus 
I favorable,  8:  la  pcnnidion  d’adoptei  la  conlatu- 
I t'Oo  irarçoile  a /ec  les  inodidcatioiis  convenaides  »... 

J C’.d  ainii  que  vous  pourrez  conlcrver  la  conliance 
des  Avigiionois,  8c  celle  des  foiiverains. 

La  quefiou  que  vous  avez  à 
décider  le  ré'luit  à deux  propofitious  ; i®.  la  pé- 
tinou  du  puiple  avi p-.onois  ell  }«(le  : 2”.  ralLm- 
Hee  nario.-alejie  paît  le  ddpeufer  de  l’accudlur. 
C/u  le  peuple  avigüonots  ratt  une  partie  inrévrante 
fce  la  !•  rance  , &.  ne  peur  en  être  f paré  , ou  c’efr  un 
pvurde  éu-angu-  qui  dauandt  à s’y  réunir.  Dans  l’un 
^ 1 autre  cas , il  ne  faut  que  i expofuion  de  quelques 
fa  rs  & quelques  principes  de  dreir  public  pour 
dti.ider  l<i  quelîion.  En  1348,  Av'^nort  fut  cédé 
au  pape  Clément  VI  par  la  reine  Jeanne  ; or 
cette  reine  éioit  nuneurc  8c  grevée  de  lubliiuuion! 
Avipion  a été  le  prix  de  l’ablbltition  qu’elle  né- 
gocioit.  Parvenue  à fa  majorité-,  elle  réirada  nue 
donation  qu’elle  n’avoit  pas  eu  le  droit  de  faire. 
Les  état.s-generatix  du  royaume,  à qui  elle  avoit 
promis  de  ne  point  faire  cette  donation  , protef- 
tèrent  contre  le  traite  de  1348,  Ôc  réclamèrent  la 
, reincorporaiion  d’^vig/zo/z  au  royaume.  Les  comtes 
de  Provence,  tous  nos  rois  ont  lucceffivement  fait 
Valoir  leurs  droits  fur  cette  ville  , 8c  n’en  ont  aban- 
donne la  jouiffance  aux  papes  que  fous  les  claufes 
& referves  de  propriété.-  Les  vices  qui  frappent 
de  nullité  la  donation  de  1348  font  nombreux. 
Avignon  faifoit  partie  intégrante  de  la  nation  pro- 
vençale, 8c  en  vatu  de  la  conflitution  du  pays 
il  ne  pouvoit  en  être  féparé.  Le  principe  que  nos 
adverfaires  même  font  valoir  avec  emphafe,  efl 
que  la  portion  d’une  nation  ne  peut  être  féparée 
de  tous,  fans  le  confentement  général  de  l’alTo- 
ciation. 

La  reine  Jeanne  ne  pouvoit  donc  pas  donner 
ou  vendre  Avignon  au  pape  , lorique  la  nation 
provençale  toute  entière  éleva  contre  cette  do- 
nation des  réclamations  unanimes  , qui  furent  exuri- 
niees  fur  le  champ  par  l’organe  des  états- géné- 
raux.... Serions-nous  , en  cette  circonllance  moins 
courageux  a reconnoître  les  droits  des  peuplfsaue 
les  anciens  magiftrats  d’Aix  , qui,  par  plifieas 
arrêts  , décidèrent  Avignon  devoit  être  rcin- 
corporea  la  France  ? Porterions-nous  un  jugement 
moins  jufle  n-ioins  décifif  que  les  pu.bliciiles  de 

tous  les  fiecles  .? U efl  donc  prouv  é ou' Avignon 

a fait  une  partie  intégrante  du  comté  de  l'rovcroe 
depuis  réuni  à la  France  , 8c  qu’i-1  n’a  jamais  où 
en  etre  fepare.  Confidérons  maintenant  Âvionon 
comme  un  peuple  étranger  qui  veut  if  i tnKm  fe 
réunir  a nous. 

Si  les  loix  fl  le  gouvernement  font  établ's 
pour  le  maintien  de  la  fociété , 8c  non  pour  i’,u! 
tcfet  de_  quelques  individus  , qui  peut  contefler  à 
lafToeiation  politique  le  droit  de  changer  la  na- 


voit^ .ro 

' Oit  eue  a un  peuple  : vous  ne  chanatrez  nas 
'otre  gq^ivernement , j’ai  des  droits  fur  îui  U je 

‘i  s’enfuivro’it  qtie 
et  homme  ne  feroit  point  fait  pour  le  pouverne- 
oent,niais  que  le  gouvernemert  fercitliit  pour 

pas’c^ll  deT  " Pjcpnété  d’un  individu  , 8c  non 
f ' " la  louveralneté  du  peuple 

JHi.it  ere  ahenee  au  pront  de  ca  individu  • il  n’y 
^HOit  pms  de  peuple,  il  ny  auroit  qu’un  Cdpel 
cics  cfcJaves.  Lei.re  propofition  n’i  pas  cnrore 
trouve  un  Lui  contradiâair  ^ ciucc 

A.  p.pe,'Q.,«.  !y„x  p.-.Vrr:arDrïD‘“;:: 

ro.  ,_co,xme  dxux  iroupeaux  foûs  la 

cliredion  dan  meme  paÜeur  Non  1 >c  t 

fo„.  da  choiL-  ,:â 

refier  mdependans  outre  eux.  On  a alleVué  nnf  . 
détruire  ces  raifoimemens  , quAvignon  .a  cné  de 
ra.t  incorpore  aux  autres  états  du  ifane  Toik  l.c- 
mres  tous  les  momimens  prouvent  qu’il  en  diD 
e e & par  la  forine  de  fon  gouvernement  8c  par 
fa  conflitiKion  civi:e  , militaire  Sc  jiidi-iair  ' m I 
feulement  il  efl  étranger  aux  états  d'Italie "inâk  H 
1 efl  encore  au  Cômtat  VenaifTin.  ’ 

C efl  en  1 275  que  le  Comtat  a été  cédé  nar  Fb: 
Ijppe-Ie-Hardi , pour  payer  la  levée  d’une  fenmncê 

d excommunication  : c’efl  en  ■ ^'"5® 

cédé  par  la  reine  Jeanne  pif 
Intion....  Depuis  cette  épomie  d-^x 
ont  toujours  été  difluife,  ont  toJjoi-rs  eÀflé 

un  reguncdiffcrent.  Le  Comtat  a dTéS;  f é 

raux-;  A,ignon  a des  parlemens  - générant  il 
Coinrat  a un  gouverneur;  Avignon^  un  reéîeur 
Les  loi.x  , es  coutumes  , les  4unaux  fonf  it 
lïs  cLi  pape  ne  font  communes  pour 

cxprlîi  ' ’ lorfqu’elles  en  portent  la  cLfe 

“f  " > les  Connadins-  n’ont  p-^s  • 

peuie  que  leur  confentement  fût  réccirabe  J 
quJvignon  adoptât  votre  conflittS  E Knï 
jamais  regarde  les  Avignonois  comme  fo.i,'!  ' ' 

1 autonre  de  leurs  états-v '>néra’'x  î -iif 

c»..x.  aie-.é™= , 

a cette  affemb  ce  , la  diftinflion  qui  exifleTntro 
1-  deux  peuples;  elle  a même  écrit  au 
rapporteur  de  ceite  afiaire  (à  M.  TroncheO  'en 
■ ^:*'''''-''C'ant  de  la  manière  bonorable  dont’it  v' 
parle  en  faveur  du  Comtar , 8c  a ré  lamé  exor-f 
‘“'f'!  /erreur  où  il  e«  .oe.bé  ,-e,. ÏÜ 
qu  Avignon  failoit  partie  du  Comtat. 

KeDoiiarai-pe  aux  futiles  objelikmspr.rlerquDle-P' 


on  a cherché  à obfcurcir  cette  ati'aire  ? On  noits 
a dit  qu'Avtgnon  étoit  la  propriété  du  pape.  Jiifte 
ciel  ! les  peuples , la  propriété  d'un  hoir^ne  ! -Et 
c’efi  dans  la  tribune  de  lalTcinblée  nationale  de 
France  qu’on  a proféré  ce  blaf’phéme  ! . . . ( On 
applaudit  à plufieurs  reprifes  ).  On  vous  a dit 
que , par  un  décret , vous  aviez  renoncé  à toute 
conquête.  La  réunion  libre  d’un  peuple  à un  autre 
a-t-elle  quelque  chofe  de  commun  avec  les  con- 
quêtes ? Une  conquête  iieft-elle  pas  l’oppr»; (Tion 
u’un  peuple  auquel  le  conquérant  donne  des  fers  ? 
Ici  les  Avignonois  vous  invitent  à un  contrat 
libre  de  part  ik  d’autre.  . . . On  nous  a répondu 
encore  que  le  vceu  des  Avignonois  avoir  été 
formé  au  milieu  des  troubles  bc  de  l’infurreflion. 
Que  les  auteurs  de  ces  raifonnemens  engagent  donc 
les  tyrans  à rendre  aux  peuples  l’exercice  de  leurs 
droits  , ou  qu’ils  donnent  aux  peuples  les  moyens 
de  les  recouvrer  fans  infurreélion.  ( On  applaudit 
à plufieurs  reprifts  ). . . . Ou  plutôt  qu’ils  faiTent 
le  procès  au  peuple  françois  & à fes  repréfen- 
tans , avant  de  le  faire  à ceux  qui  nous  ont  imi- 
tés. ...  Ce  qui  eh  inconcevable  , c’eft  que  ceux 
qui  ont  reproché  au  peuple  avignonois  les  troubles 
de  fa  révolution  , nous  en  ont  dilTirnulé  les  caufes  ; 
ils  n’ont  pas  voulu  confidérer  que  ces  caufes  font 
les  mêmes  que  celles  qui  nous  ont  fait  recouvrer 
nos  droits  : avec  cette  diitérence  que  la  révolution 
d'Avignon  avoir  été  fanglante. 

On  a prétendu  que  les  fignatures  avoient  été 
furprifes;  & l’on  a pu  s’abui’er  jufqu’à  méconnoître 
le  vœu  des  Avignonois  ! C’eft  donc  en  vain  que 
ce  peuple  a combattu  , qu'il  a écarté  les  ol  ftacles 
que  prétendoit  lui  oppoftr  un  petit  nombre  de 
dilfidens.  C’eft  en  vain  que  les  diftrlfts  d'Avignon 
ont  unanimement  voté  la  réunion  ; qu’ils  ont  en- 
voyé m^e  adreffe  énergique  à l’aflemblée  natio- 
nale. C’eft  en  vain  que  le  5 feptembre  , la  garde  na- 
tionale a prêté  le  ferment  de  mourir  plutôt  que 
(h  fe  foumettre  au  pape  , & de  renoncer  à la 
demande  de  devenir  françoife.  On  ne  veut  rien 
voir  de  tout  cela  ; on  ne  nous  préfente  que  des 
chicanes,  comme  fi  les  droits  des  peuples  étoient 
fournis  aux  fubtilités  du  barreau. . . . 

J’ai  prouvé  jufqu’ici  que  le  peuple  avignonois  a 
le  droit  de  fe  réunir  à la  France.  Il  me  refte  à 
vous  démontrer  que  vous  ns  pouvez  vous  difpen- 
fer  d’accueillir  fa  demande. ...  Je  ne  vous  dirai 
pas  qu’il  eft  de  votre  intérêt  de  défendre  ces  prin- 
cipes ; que  la  caufe  d’un  peuple  qui  court  à la 
liberté  , ne  peut  guère  tomber  fans  entraîner  dans 
fa  chiite  , ou  fans  ébranler  votre  propre  caufe.  Je  ne 
vous  dirai  pas  que  vous  vous  couvrirez  de  honte 
en  livrant  à la  vengeance  des  ennemis  communs 
de  la  liberté  , un  peuple  qui  l’a  fi  généreufement 
conquife.  Je  ne  vous  développerai  point  les  rai- 
fons  d’intérêt  politique  qui  ont  toujours  dû  engager 
la  France  à conferver  Avignon  , dont  le  territoire 
enclavé  dans  la  Provence  j rendroit  le  reculement 
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des  barrières  impeffibie  , ou  infiniment  difpen- 
dieux,  ou  accompagné  d’une  foule  d’inconvéniens. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  qi\  Avignon  fait  partie 
de  cet  empire;  qu’il  doit  être  le  boulevart  de  la 
France  contre  les  ennemis  extérieurs  ; mais  je  fixe- 
rai vos  regards  fur  une  confidération  plus  impor- 
tante , je  veux  dire  fur  le  vœu  fortement  prononcé 
de  toutes  les  municipalités,  de  toutes  les  gardes 
nationales  du  département  des  Bouches  du  Rhône  , 
qui  vous  demandent  la  réunion  d'Avignon  & du 
Comtat  à la  France , 8e  vous  avertiflent  qu' Avi- 
gnon fera  le  foutien  ou  le  fléau  de  votre  confti- 
tution  , fuivant  le  parti  que  vous  prendrez.  Je  vous 
invite  à vous  rappeiler  les  tranfports  d'armes  & de 
munitions  de  tout  genre  qui  ont  été  faits  dans  ce 
pays,  malgré  la  vigilance  des  départemens  voifins, 
qui  ont  arrêté  plufieurs  convois  ; ik  je  laifle  à 
votre  fagelTe  & à votre  folllcitude  patriotique  le 
foin  de  prévenir  les  dangers  qui  vous  menacent.... 
J’ajoute  une  dernière  réflexion.  Les  départemens 
voifins  d'Avignon,  confidérant  que  l’oppreffion  & 
le  difpotifme  ont  feuls  pu  faire  pafter  Avignon 
fous  la  domination  papale  , ont  chargé , par  les 
cahiers,  tous  leurs  députés  de  demander  la  réunion 
de  cette  ville.  Quel  argument  peut  encore  balancer 
ce  vœu  , ôc  obfcurcir  à vos  yeux  les  droits  im- 
prefcriptibles  des  peuples  ?...  Si  les  cours  étrangères 
veulent  vous  faire  la  guerre , elles  fe  palTeront  bien 
de  ces  frivoles  prétextes.  S’il  eft  vrai  que  votre 
révolution  les  alarme , vous  ne  pouvez  leur  pré- 
fenter  que  les  armes  que  tous  les  peuples , dans 
l’état  de  révolution,  ont  oppofées  aux  tyrans,  le 
ferment  de  périr  pour  la  liberté.  Adoptez  d’autres 
principes,  ik  montrez  quelques  craintes , vous  êtes 
déjà  vaincus.  ( On  applaudit.  ) 

Permettez-moi  encore  quelques  réflexions  rela- 
tives à la  manière  d’exécuter  la  réunion  qui  vous 
eft  propofée.  On  vous  a dit  qu’il  falloir  charger 
le  roi  de  négociations  ; mais  les  articles  du  décret 
fur  le  droit  de  paix  & de  guerre  , ne  peuvent  s’ap- 
pliquer à cette  circonftance  , où  il  agit  de  la  réu- 
nion volontaire  d’un  peuple  à un  autre.  Le  pouvoir 
conftituant  a feul  le  droit  d’étendre  l’aftbciation , 
de  déterminer  les  conditions  d’une  réunion.  Il  n’y 
a ici  rien  de  commun  avec  les  autres  relations 
particulières  qui  s’entretiennent  par  l’intervention 
du  roi , au  nom  d’une  foclété  déjà  organifée.  Il 
eft  impoftible  que  le  roi  puilTe  ici  intervenir  avant 
que  vous  ayez  déclaré  que  vous  acceptez  la  réu- 
nion. C’eft  alors  feulement  qu’il  pourra  être  chargé 
de  l’exécution  de  ce  décret,  8c  de  quelques  né- 
gociations minutieufes  , qui  ne  pourront  jamais 
avoir  pour  objet  , ni  la  fouveralneté  d'Avignon , 
ni  aucune  indemnité  à accorder  pour  la  perte  d’une 
ufurpation  , & pour  la  ceftation  d’un  long  outrage 
fait  aux  droits  des  nations  8c  à l’humanité....  Une 
longue  jouiftance  iujufte  exige  plutôt  une  grande 
rellitution  qu’une  indemnité....  ( Oh  applaudit. 
Vous  aurez  donc  fatisfait  à tous  vos  devoirs  ea 
adoptant  le  décret  fuivant  ; 


L’aflembléc; 
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ï?afreinbléc  nationale  décrète  C[Vi  Avignon  & 
fon  territoire  font  partie  de  l’empire  François , & 
que  tous  fes  decrets  y feront  inceflamment  envoyés 
pour  y être  exécutés  fuivant  leur  forme  & teneur. 

M.  du  ChâttUt.  Trois  queftions  également  im- 
portances fe  préfentent  à votre  décifion:  1°.  Quels 
font  les  droits  de  la  France  fur  Avignon  ? 2”.  Quel 
iifage  l’afTemblée  nationale  doit -elle  feire  de  la 
pétition  de  cette  ville?  3°.  La  France  a-t-elle  le 
droit  de  faire  paffer  des  forces  à Avignon  pour 
protéger  les  établiffemens  qu’elle  y pofl'ède , & pour 

y établir  la  tranquillité  publique? Ces  trsis 

queftions  tiennent  au  droit  public,  au  droit  des 
gens,  au  droit  naturel 


Première  queJRon.  La  pétition  A' Avignon  ell-clle 
juffe  ? la  France  a-t-elle  des  droits  fur  cette  ville? 
Pour  décider  ces  queftions  en  votre  faveur  , il 
faudroit  prouver,  par  des  monumens  publics,  que 
jamais  nos  rois  n’ont  renoncé  à la  propriété  à'A- 
vignon.  ( Il  s’élève  quelques  murmures  au  fujet  du 
mot  propriété.  ) Il  eft  prouvé  au  contraire  que 
toutes  les  fois  qu’ils  font  rentrés  par  la  force  en 
polTeffion  de  cette  ville , ils  en  ont  fait  quelque 
temps  après,  au  pape,  la  reftitution  pleine  & en- 
tière. Jamais  la  queftion  de  la  propriété  n’a  été 
définitivement  décidée  , foit  par  le  défaut  de  titres 
& de  preuves , foit  par  refpeéi  pour  le  chef  de 
l’églife.  Cette  quefiion  efi  donc  encore  à réfoudre, 
& la  difficulté  ne  peut  être  terminée  que  par  la 
négociation. 


Seconde  qüeflion,  L’afiemblée  nationale  doit-elle 
accueillir  la  pétition  dî Avignon  ? Il  faudroit,  pour 
décider  cette  quefiion  , prouver  que  le  vœu  de 
fes  habitans  a été  accueilli  d’une  manière  légale, 
attefier  le  refus  fait  par  le  fouverain  de  faire  droit 
a leurs  réclamations  j enfin  faire  voir  d’une  ma- 
niéré ^ claire  & pofitivx  e\\:^ Avignon  eft  un  état 
féparé  de  tous  les  autres  états  du  pape.  Au  milieu 
de  l’infurreétion  où  efi  ce  peuple,  aucun  de  ces 
faits  n’a  encore  été  vérifié.  Vous  ne  pouvez  donc 
quant  à préfent,  délibérer  fur  la  pétition  à'Avi- 
gnon  ; vous  ne  pouvez  accepter  fes  offres , fans 
donner  un  dangereux  exemple  aux  parties  éloi- 
gnées de  cet  empire.  Si  dans  ces  fortes  d’événe- 
mens  les  convenances  étoient  les  feules  rendes  à 
fuivre , l’inftabilité  des  états  feroit  continuelle. Vous 
ne  devez  pas  tenir  a l’egard  d’un  prince  foible, 
la  conduite  que  vous  n’oferiez  pas  tenir  vis-à-vis 
d’un  potentat  puiffant.  Comme  partie  intéreffée 
dans  cette  affaire , vous  ne  pouvez  délibérer  que 
lorfque  1 indépendance  d’Avignon  fera  évidemment 
ix  incontenablemcnt  reconnue. 


Troifûme  queftion.  Pouvez -vous  envoyer  de 
trow^cs  a Aviggion  > Vous  poffédez  de  nombreiu 
etabhffemens  dans  cette  ville  ; dans  ces  momen 
de  révolutions,  de  défordres  & d’anarchie,  vou 
avez  incontefiablement  le  droit  de  les  orotéser 
AJ/emMà  Nationale,  Tome  U,  Débats,  ^ ^ 
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Vous  avez  le  droit  de  préferver  vos  frontières  de 
h contagion  , & de  détendre  les  intérêts  du  faint- 
fiege  contre  une  portion  de  .fes  états  en  infurrec- 
tion.  ...Je  vous  propofe  donc  fur  les  trois  objets 
fournis  a votre  décifion , le  projet  de  décret  fui- 
vant ; 

Laffemblee  nationale  décrète  que  le  roi  fera 
fupplié  de  négocier  avec  le  pape , pour  que  la  quef- 
tion de  la  fouveraineté  d’Avignon  fou  réfolue  dé- 
finitivement , & qu’il  foLi  ftatué  fur  les  indunnités 
a accorder  au  faint-fiége , & que  les  négociations 
& fiipulations  qui  feront  fdees  feront  examinées 
& definitivement  arrêtées  par  elle  : 2°.  qu'il  n’y 
a pas  lieu  a délibérer,  quant  à préfent,  fur  la  pé- 
tition d Avignon  ; 3“.  que  le  roi  fera  prié  de  donner 
des  ordres  pour  qu’il  foit  envoyé  dans  cette  ville 
le  nombre  de  troupes  de  ligne  néceffaire  pour 
protéger  les  etabliffemens  que  la  France  y pof- 
lede , & pour  y maintenir  la  tranquillité  publique. 

M.  l’abbé  Charrier.  Une  grande  quefiion  de  poli- 
tique & de  droit  public  vous  eft  foumife.  Les 
Avignonois  vous  offrent  de  réunir  leur  ville  avec 
fon  territoire  à la  France  : accueillerez-vous  cette 
cemande  , enleverez-vous  au  pape  un  état  qui  s’eft 
déclaré  libre  & indépendant  de  fa  domination  > 
Un  vous  a déjà  développé  contradiftoirement  les 
principes  de  cette  queftion  ; je  me  borne  à vous 
en  offrir  quelques  réfultats.  La  fouveraineté  réfide 
dans  le  peuple  ; il  peut  l’exercer  en  s’uniffant  à 
un  autre  peuple , en  adoptant  fa  conftitution  & 
en  fe  foumettant  à fes  loix  : mais  ce  droit  inalié- 
nable n appartient  pas  à une  portion  de  peuple  • 
les  Avignonois  ne  font  point  un  peuple  complet- 
il  appartient  aux  diverfes  feéHons  du  territoire 
ecclefiaûique.  La  portion  de  la  Méditerranée  qui 
les  fcpare  de  1 Italie,  n’eft  pas  une  objection  fou- 
tenable  ; car  nos  colonies  font  féparces  de  nous 
par  un  intervalle  immenfe  , & n’en  font  pas  moins 
partie  de  l’empire  François.  Pour  autorifer  l’adop- 
tion qu’on  vous  propofe,  on  vous  fait  en-ore 
valoir  l’origine  de  l’acquifition  du  pape.  Mais  la 
portion  de  la  Navarre'  qui  eft  unie  à la  France 

peut  donc  fe  féparer  quand  elle  voudra ’ 

Si  le  Comtat  d’Avignon  ofi'roit  un  vœu  bien  pro- 
nonce pour  changer  de  maître,  on  pourroit  ap- 
porter quelqu  attention  à fa  demande;  mais  quds 
font  fes  organes  ? Sur  une  population  d’environ 
40  a 43  mille  araes , 14  cents  perfonnes  au  plus 
maigre  la  réclamation  du  refte , demandent  à s’unir 
a la  France.  Reconnoître  un  tel  vœu,  ce  feroit 
détruire  toutes  les  bafes  de  la  fociété  politique 
ebranler  tous  les  principes  qui , jufqu’ki , ont  pré- 

fide  a la  tranquillité  des  peuples D’après  les 

principes  des  adverfaires  mêmes  que  je  combats 
je  trouve  mes  moyens  pour  prouver  que  les  Avi! 
gnonois , dans  l’état  aâuel , n’ont  pas  plus  le  droit 
de  fe  donner  à la  France , que  la  France  n’en  a 
de  les  accepter;  & quand  ce  droit  feroit  incon- 
teitacle,  il  ne  feroit  ni  prudent,  ni  convenable 
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O Cil  iiTtr.  Le  tableau  de  la  fituation  politique  de 
l’Europe  doit  nous  faire  fcHtir  que  ce  n’e/i  pas  le 
moment  d'exécuter  ce  projet.  Je  n’ai  pas  les  lu- 
rettes à longue  vue.  du  cabinet  diplomatique  ; 
mais  il  f.mdroit  fe  bouclier  les  yeux  oc  les  oreilles 
pour  ne  pas  voir  & pour  ne  pas  entendre  ce  qui 
fc  paffe  autour  de  nous. 

L’Ane leterre  ePt  dans  un  état  d’armement  for- 
mi.lable  qu’elle  n’a  pas  diminué  depuis  que  le  pré- 
iv  xie  frivole  qui  l’a  occafionné  à celîé,  l.’Efpagns 
e(l  dans  la  même  nielure.  • L’empire  efi  couvert 
de  troupes  prêtes,  au  moindre  fignal , à fe  porter 
par-tout  où  l’on  voudra  les  conduire. 

Les  pnilîances  réunies  font  mécontentes  de  ce 
qui  fe  paffjcn  France.  Un  membre  de  votre  comité 
diplomatique  vous  l’a  dit  avec  beaucoup  pltis  de 
fiacériré  peut-être  que  de  difcrétion  ; elles  peu- 
vent, fous  mille  prétextes  , fe  réunir  pour  votts 
mire  ; ne  leur  en  fournilTez  pas  pour  autorifer  les 
hofilltés  dont  elles  vous  menacent.  Quand  un 
grand  p^rplc  travaille  à fa  cor.fiitution , & s’oc- 
cuj-e  du  rétabliiTcment  de  fes  finances  , il  a 
bel'oin  des  douceurs  de  la  paix.  M’indifpofons  point 
lies  puilTances  rivales  & jaloufes  de  notre  prof- 
périté  future  , quand  nous  avons  déclaré  que  toute 
idée  d’agr  mdifi’ement  étoit  contraire  à notre  poli- 
tique. L’Europe  envifagera  l’envahiirement  d’J^vi- 
^noji  comme  une  pierre  d’attente" pour  s’emparer 
duComiat  Venailfin.  On  vous  dit  que  cette  con- 
trée efi  un  foyer  de  mécontens  qui  fe  diffiperont 
Icrrqu’cDe  fera  fous  la  domination  françoifé.  Je 
répondrai  que  l’occupation  feule  à' Avignon  ne  fiifïit 
pas , puifque  vous  ne  redoutez  pas  le  Comtat 
Venai/fin  qui  fe  refufe  à ce  fyfiéme  de  réunion. 
Quelles  craintes  d’ailleurs  poiirrcit  vous  infpircr 
un  pays  contre  lequel  , en  1768  , il  u’a  fallu 
qu’un  légiment  françois  pour  le  foiimettre  ? Si  vous 
craigiuz  ce  foyer  de  ce  qu’on  appelle  arifiociaiie 
dans  Avignon,  le  Luxembourg  vous  en  offre  un 
au‘te  où  il  y a des  troupes  & des  mécontens;  vous 
ernparerez-veus  aiiffi  de  cette  dernière  province.... 

Si  la  pefition  géograph'que  des  deux  Corntais 
fi  les  intérêts  politiqncs  , connnerciaux,  indufiriels  , 
adafinifiratifs , fe  réaniffent  pour  en  defirer  la 
réunion  à l’empire  François  , il  faut  y travailler 
fans  fecouffe  & (ans  ufurpation.  L’acquifiticn  en 
argent  fcioit  peut-être  le  moyen  leplusfimpie, 
fi  le  pape  vouloit  s’y  prêter;  fi  cet  arrangement 
pécuniaire  ne  lui  convenoit  pas , un  échange  contre 
quelque  petit  état  d’Italie  , qui  feroit  plus  à portée 
de  fon  gouvernement  & plus  lucratif  pour  le 
tréfor  apolioüque.  Cet  écl.ange  pourroit  être  né- 
gocié & cffeftué  comme  celui  qui  fut  fait  en  1736, 
pour  l’échange  de  la  Lorraine  qui  étoit  enclavée 
dans  la  Fiance , contre  le  grand  duché  de  Tofeane. 

Le  duc  de  Parme  poffè  le  le  Plaifantin  ; on  pour- 
foi  t engager  ce  prince  à le  céder  au  pape  , & 
céder  au  duc  de  Parme,  en  dédommagement,  la 
Corfe,  avec  le  titre  de  roi,  (Il  s’élève  de  très- 
grands  murmures.  ) fi  les  Cor  fes  vouloient  fe 
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prêter  à cet  arrangement , fous  la  proteéllon  de 
la  France , qui  n oubheroit  jamais  cette  marque 
éclatante  de  leur  patriorifine,  & ne  les  dépouil- 
Lroitd aucun  des  privilèges  de  citoyens  françois. 
Je  penfc  que  pendant  cette  négociation  , ou  toute 
autre  qui  teiidroit  au  même  but , il  faudrrit  , de 
concert  av'cc  le  pape , fnppli^r  le  roi  de  prendre 
cette  inaliieiircu.fi  contrée  feus  la  protcchon  i.m- 
mécliatc  de  la  Fiance,  d'y  envoyer  des  coninuf- 
laires  pacificateurs  ; & en  cas  de  non-iucc . s , d’y 
faire  défiler  des  troupes  pour  protéger  les  bons 
citoyens  contre  les  ennemis  de  la  p.iix , qui  fe 
refureroient  à la  concilhiion.  Il  n’efi  ni  de  la  di- 
gnité, ni  de  la  jufiice,  ni  d la  (ageffe , ni  de  la 
politique  de  la  nation  de  s’iii  orporer  le  peuple 
avignonnis,  fans  le  concours  du  fouvtrain  qui 
le  gouviirne. . . . En  conféqiience , je  penfe  qu’il 
n y a pas  lieu  à délibérer  fur  la  pétition  des  Avi- 
gnonois. 

Séance  du  10  novembre  lyço, 

M.  de  Clermont  - Tonnerre.  Je  ne  parle  pas  fans 
quelques  regrets  fur  la  quefiion  qui  cft  agitée  , 
èi  fans  être  affligé  de  la  perte  de  temps  qu’elle 
vous  a déjà  occafionnée.  Je  regarde  comme  une 
injure  faite  à votre  loyauté  , cette  délil  érarioii 
fur  une  quifiion  qui  me  paroît  elle -même  une 
injullice.  En  vain  a-t-on  accumulé  les  argumens 
& entouré  de  mille  circonfiances  ce  projet  de 
réunion  d'Avignon  à la  France  ; on  n’a  pas  telle- 
ment obfcurci  la  quefiion  , quelle  ne  puilfe  fe 
réduire  à un  feul  point  & (e  réfoudre  par  oui 
ou  par  non.  Jefuivrai  la  marche  tracée  dans  cette 
difcufiion  par  M.  Pétion.  J’envifagerai  d’abord  la 
quefiion  fous  le  rapport  du  droit  pefitif.  On  dit 

Avignon  a été  cédé  au  pape  pour  prix  d'une 
abfolution.  J’obferve  que  cette  abfolution  n’a  été 
donnée  que  trois  ans  après  la  cefflon.  Les  800,000. 
florins  , dit-on  , qui  dévoient  être  payés  par  le 
pape  , ne  b’ont.  point  été.  On  n’a  point  fitit  at- 
tention que  Robert , que  ( harks  IX  font , dans 
plufieurs  aftes,  une  mention  expreflé  de  ce  paie- 
ment. On  a,  fecondement,  donné  pour  motfi  que 
le  comté  d'Avignon  étoit  inaliénable.  Toutes  les 
fois  que  nos  rois  ont  refiitué  au  pape  la  pcffeffion 
de  cette  ville,  1 aliénabilité  en  a été  reconnue  & 
juflifice  par  la  nobleffe. . . . 

Je  veux  bien  cependant  accorder  que  la  pof- 
ftffion  d'Avignon  étoit  , entre  les  mains  de  la 
reine  Jeanne  , grevée  de  fiibfiltntion  , quoiqu’il 
foit  prouvé  que  ce  comté  étoit  difânâ  de  celui 
de  Provence.  Je  demande  fi  les  Avignonois  n’ont 
point  légitimé  la  poffeffion  du  pape  , par  le  fer- 
ment de  hdélité  qu’ils  lui  ont  prêté  ; c’eft  fur  la 
foi  de  ce  ferment  que  le  pape  leur  a confervé 
leurs  libertés , libertates  antiquas.  Il  s’tlêve  plufieurs 
éclats  de  rire)..  . . Il  in’efi  plus  facile  de  proin-er 
la  légitimité  de  la  poffefflon  du  pape  , par  les  ref- 
titutions  qu’ent  fait  trois  fois  à un  prince  foible 
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.L?™  XI  , Louis  XIV 

la  coirh  tt  ’ * ne  1 a ete  aux  préopinans  de 

a O ubattre  par  ces  motifs.  Mais  je  uVarrête  à 

cerre  tr  f de 

™ H t""’’  des  états-géné- 

raux  du  Comtat,  dans  lefquels  il  étoit  convenu 
J.  .1.  f.ro.ent  compofes  d’élus  choifis  parmi  les 
Av.gnonots  & les  Comtadins. 

répandus  dans  les  cam- 
pagnes, portant  ces  mots  : Confutution  francoife , 

v“us  ries  Avignonois.  Celui  qu’on 

Te  vous ÿ f Moo  fignarures  ,or, 

iuam'  le  r Mco  fignatures; 

quant,  le  temps  m l’aciivité  n’ont  manqué  nour 

allant  aux  écoles  chrétien- 

la  pWfence 'ri’  ^^r-ceen 

libre  délibL^  !rr  étrangère  qu’un  peuple 

enra  e qu  il  a fallu  des  troupes  éfran<Lères  nour 

empecher  qu’il  ne  s’entre -déîhiràt? . .?:Ta  Se 

m4iSr  T yeux  de  l’Europe, 

maruencr  fon  vœu  , ce  vœu  que  les  intrim  es 

cL  StZ:  '?  o,„‘prtl«-ré.  O.^  oSà 

qie  ce.t  dans  des  temps  calmes  , lorfqu’on  ne 
penfoit  pas  a Avignon,  à la  réunion  aujourd’hui 
f “h  t™’.  . I»  M.  Bo„  ho  e,  a 

unuu?r's.^rÆ-’e.”’“ 

f™"','”’  P'-opriéraires  on, 
ete  proie, its  , des  familles  ont  été  maffacré°s 

quelques  faftieux  armés  , affurés  de  votre  proVe- 
tJon  ont  opprime  le  plus  grand  nombre  • k's 
garc  es  nationales  d’Orange  orj  fécondé  kmrsdeC 
leins.  Si  vous  accueillez  ce  vœu  iIIpcttI  Uo 

sSfo„s'“;m',orrhfo7u''°”  ' s”- 

£"f  iiSS'S,;' r'-""  force 

pour  envahir  nos’p’Steraora’”!''.  pônrTpouffï 
ces  inculpations  , je  demande  la  qiieftion  prLlrble 
fnr  la  peiino"  dUv/an.n ,.  ,Z7pZïtt 

> j me  référerai  a 1 ajournement. 
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a décidé  que  la  quef- 

veiK  ^enre  Î'^PP"’"'  ’ cependant  fi  elle 

veut  entendre  le  comité  diplomatique  , je  cède 
mon  tour  de  la  parole.  ^ k ceae 

oarW  les  comités  ont  voulu 

forlW  les  a toujours  entendus  ; mais 

avis  par  le  partage  des  opinions  , il  efi'  fimnle 
M-JhT  moppofe  pas  à ce  que  M.‘de 

d^  ^ riT  7 Paffcmblée  , fatiguée 

nnZ  '•'oP  long -temps  prolongée, 

P roit  fermer  la  difcuffion  avant  que  mou  tour 

Ire  demande  expreffémeut  à 

etre  entendu  apres  M.  de  Mirabeau. 

M d,  Mirabeau.  Votre  comité  dinlomatiaue  n’a 
point  fait  de  rapport  , & n’a  jamais  été  appelle 

avis  fi^r  r '"'■"a  ^ 

^ quefiion,  quoique  fes  membres  foient 

, Partages  fur  les  diverfes  moeüficationî 
quon  a voulu  y enter.  Il  a penfé  qu’il  ne  s’airif- 

Ês  homm"“'l  * f ' chercher  les  droits 

des  hommes  dans  des  chartres  , ni  de  s’occuper 

de  diffcrcations  philofophiques.  Chargé  de  veiller 
a VX.S  interets  extérieurs  , il  a cru  que  vous  ne 

oue  dpT"^'  cf^core  dans  cette  quefiion , 

que  de  1 interet  du  moment , que  de  votre  plu* 
Sraed  avau, âge  e,a.„l.  Or  , il  ' „'a  p„  apper  'a 
dans  ce,  examen , ,,,,11  fù,  de  votre  iniérët^aflu'el 

contefiablanent  le  droit  & le  devoir  de  procéder 
les  etabliffcmcns  françois  dans  cette  ville  ; vous 
avez  le  droit  & le  pouvoir  d’y  proté-Lfr  la  paix 
pnbhquo  , & vous  mériterez  , par  cette  conduite 

vouTXT  Avignonois.  Je  penfe  que’ 

v ous  dev^z  prier  le  rci  d'envoyer  des  troupes  à 
Avignon , _&  laiffer  le  refie  de  la  quefiion  md-- 

finiment  .njourne  On  a interpellé  lewmité  diulo^ 

"utorilè  ' ' ^ collègues  m’ont 

.utoale  a vous  préfenter  l’avis  que  je  vous  pro- 

drôit  Diibrr  de  décider  la  quefiion  de 

diœ  public  , de  reconnoitre  les  droits  naturels 
ces  hommes  & les  droits  imprcfcriptibles  des  ra- 

nion  •’  mV  " " à donner  notre  opi- 
mon  , mais  nous  penfons  qu’il  efi  de  la  prudence 


M.  Eouche  paroît  à la  tribune. 


M Malès.  L’affemblée  a entendu  M.  Pétion 

qu’cifë  entende ' '' 

à l^trfbim4.**^^'^“’  orgma  de  ce  comité , monte 


bléf‘  à l’affem- 

Olee  , a 1 avis  du  comité  diploiharique.  Lorfiru’on 

a propoie  1 ajournement  , je  ne  m’y  fuis  jamais 

oppofe;  mais  relativement  à l’envoi  des  troupes 

cZ’r,  T 'Z'""  ■'■""■«Sa.,’ 

contraire,  pour  que  la  quefiion  refte  iniaéfe  (Il 
seeve  des  murmures).  I „e  m’oppofe  pafà'l’  lï 
vci  des  troupes,  (nouvelles  rumtmrs ) I mais  je 
vous  demande  la  permifiion  de  vous  faire  deux 
obfervations  , en  appuyant  la  demande  que  vous 
Z ’Z  P'^P^’-.P^r  une  lettre  de  fon  nonce  au 
imfire  des  affaires  étrangères.  ( Les  murmure» 
Bbbbb  2 
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redoublent).  CeA  donc  fur  la  réquifition  du  pape 
lui-même  que  j’ai  l’honneur  de  vous  déterminer 
à faire  un  grand  afte  de  juftice,en  accordant  au 
pape  tous  les  fecours  de  la  force  publique.  Je  n au- 
rois  pas  crti  offenfer  une  aflemblée  auffi  jnfte  & 
aufïi  loyale  , en  lui  préfentant  les  confiderations 
de  juAice  & d’équité  que  je  vais  lui  développer.... 
Si  vous  voulez  envoyer  des  troupes  à Avignon  , 
vous  décidez  la  quefiion  par  le  fait.  En  ce  cas  , 
je  vous  dirai  : difcutez  , & n’ajournez^  pas  ; car 
une  auflî  grande  queftion  ne  doit  pas  être  jugee 

fans  difculfion Je  demande  que  l’autorité  du 

pape  foit  reconnue  à Avignon.  ( Les  murmures 
recommencent  ).  C’eft  le  feul  moyen  d’y  rétablir 
la  paix  publique.  Ou  vous  voulez  conlérvcr  le 
gouvernement  A' Avignon  , ou  vous  voulez  le  chan- 
ger , ou  le  modifier  ; ou  vous  voulez  établir  un 
intérim.  Dans  ce  dernier  cas,  je  vous  demande 
la  permiffion  de  difcuter  , de  prouver  que  les 
circonAances  aftuelles  ne  le  permettent  pas , que 
ce  feroit  rendre  aux  Avignonois  le  plus  mauvais 
fervice.  Vous  ne  voulez  pas  non  plus  changer  le 
gouvernement  ni  le  mod^er  ; car  ce  feroit  déci- 
der 1.1  queAion  : vous  devez  donc  maintenir  l’au- 
torité du  prince  légitime.  ( Les  murmures  redou- 
blent ).  Envoyer  des  troupes  qui  ne  feroient  pas 
fous  raiitorité  du  pape  , fereit  une  ufurpation  , 
une  conduite  qui  décideroit  de  fait  la  queAion 
contré  le  pape  , fans  l’avoir  entendu. . . . Protégez 
les  droits  du  pape , envoyez-lui  des  fecours , af- 
furément  il  n’en  abufera  pas.  Il  a déjà  envoyé  a 
Avignon  des  lettres  d’amniAie  qui  ont  été  foulées 
aux  pieds  par  les  faftieux  ; mais  fa  clémence  eA 
irrévocable.  (On  demande  les  voix  fur  l’avis  du 
comité  diplomatique  ).  Nous  devons  la  protec- 
tion , nous  devons  des  fecours  fraternels  à un 
prince  notre  voifm. . ..  En  adoptant  l’ajournement, 
je  demande  que  vous  envoyiez  à Avignon  des 
troupes  de  ligne , pour  agir  fous  l’autorité  immé- 
diate du  pape. 

On  ferme  la  dlfcuAion. 

M.  dt  Mirabeau.  Voici  la  rédaAion  de  l’avis  du 
comité  diplomatique  : 

L’affemblée  nationale , après  avoir  entendu  fon 
comité  diplomatique  , ajourne  la  délibération  fur 
la  pétition  du  peuple  avignonois,  & décrète  que 
le  roi  fera  prié  de  faire  paffer  à Avignon  des 
troupes  françoifes , pour  prciéger  , fous  fes  ordres, 
les  établlAemens  françois  , & pour  y maintenir , 
de  concert  avec  les  ofHciers  municipaux , la  paix 
publique. 

M.  du  Châtelet.  Je  m’inferis  en  faux  contre  M. 
de  Mirabeau.  Le  comité  diplomatique  n’a  point 
pris  de  délibération. 

M.  l’abbé  Maury  demande  la  parole.  Oa  ob- 
ferve  que  la  difeuÂion  eA  fermée. 
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M.  Vaobi  Maury.  La  rédaétion  que  je  propofe 
ne  diffère  de  celle  du  comité  que  par  un  amende- 
ment. Il  faut  que  je  vous  expole  les  motifs  de  cet 
amendement. 

M.  Lucas.  Vous  les  avez  déjà  expofés. 

M.  l'abbé  Maury.  La  fécondé  confidération  eA 
que  vous  envoyez  des  troupes  pour  protéger  des 
établiffemens  qui  n’exiAent  pas.  Je  demande  à faire 

connoître Si  vous  ne  m’interrompiez  pas  , j’au- 

rois  déjà  dit  trois  fois  ce  que  j’ai  à dire.  ...Vous 
n’avez  que  la  ferme  du  tabac  , régie  par  des 
François  , mais  fous  l’autorité  du  pape.  ...  Eh 
bien  ! pulfque  vous  ne  voulez  pas  m’entendre , 
voilà  mon  projet  de  décret  : 

L’affemblée  nationale  décrète  qu’elle  ajourne 
indéAniment  la  pétition  AU  Avignon  ; que  le  roi 
fera  fupplié  d’envoyer  à Avignon , conformément 
à la  demande  du  pape  , des  troupes  françoifes  pour 
y rétablir  l’ordre  & la  tranquillité  publique  , fous 
l’autorité  immédiat»  de  ce  prince. 

M.  Monthuiier.  On  n’a  point  d’exemple  d’un 
tel  fanatifme. . . . Envoyer  des  troupes  fous  l’au- 
torité de  la  municipalité  , c’eA  commander  des 
François  pour  aller  affaAiner  les  peuples,...  Il 
eA  de  l’intérêt  & de  la  dignité  de  l’aAemblée  de 
ne  pas  autorifer  les  foupçons.  Je  demande  que  le 
projet  de  M.  l’abbé  Maury  obtienne  la  prio- 
rité. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  de  Mirabeau.  J’obferve  , fur  l’amendement 
du  préopinant  , que  fon  fyAême  eA  de  décider 
provifoirement  la  queAion  en  faveur  des  droits 
du  pape.  J'obferve  de  plus  que  les  diAinftions 
entre  les  établiffemens  de  fouveraineté  , & les 
établiffemens  purs  8c  Amples , eA  une  diAinAion 
futile  ; car  , là  où  il  y a des  établiffemens  quel- 
conques , là  il  y a un  intérêt  à les  protéger.  Les 
tfoupes  que  vous  enverrez  ne  doivent  être  ni  fous 
l’autorité  du  pape  , ni  fous  celle  des  officiers  mu- 
nicipaux , mais  fous  celle  du  roi  j elles  ne  doivent 
que  fe  concerter  avec  l’autorité  exiAante  : or  , la 
feule  autorité  exiAante  aftuellement  à Avignon  , 
eA  celle  des  officiers  municipaux  ; ce  font  les 
feuls  officiers  publics  avec  lefquels  les  comman- 
dans  de  nos  troupes  puiffent  fe  concerter  pour  la 
proteiAion  efficace  de  nos  établiffemens.  Pour  fe 
concerter  avec  le  pape  , il  faadroit  commencer 
par  rétabfir  fon  autorité , c’eA-à-dire  , décider  pro- 
vifoirement la  queAion.  Quant  a 1 imputation  qu  on 
a prétendu  faire  à l’affemblée  nationale  d’envoyer 
des  François  pour  affaffmer , qui?  des  peuples, 
je  ne  vois  pas  qu’elle  foit  affez  inquiétante  pour 
que  nous  nous  en  occupions. . . . 

EnAn  , quant  à l’objeélion  de  M.  du  Châtelet  j. 
elle  eA  réelle.  Sur  Ax  membres  dont  eA  conipofé 
le  comité  diplomatique , cinq  font  de  l’avis  que  je- 
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v«us  ai  prérenté  ; M.  Duchâtelet  fcul  n’en  eft 
pas. 

M.  Dandré.  Je  demande  par  amendement  la  fup- 
prefîion  de  ce  mots  : dt  concert  avec  les  o^ciers  muni- 
cipaux. 

M.  de  Mirabeau.  Pouvez-vous , fans  mettre  Avi- 
mon  fous  l’oppreffion , y envoyer  des  forces  mi-, 
ïitaires  qui  agilTent  fans  le  concert  des  magiürats 
qV<elconques  du  peuple  ? 

On  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  les 
amendemens  propofés. 

Al.  Clermont-Lodève.  Je  demande  qu’à  la  même 
époque  les  prifonniers  avignonois  , détenus  dans 
les  prifons  d’Orange  , foient  mis  en  liberté. 

Ce  dernier  amendement  eft  décrété  conjoin- 
tement avec  le  projet  de  décret  du  comité  diplo- 
matique. 

Séance  du  28  oHobre  ipgo  (i). 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  leéiure  d’une 
lettre  par  laquelle  des  députés  de  l’alTemblée  re- 
préfentative  du  Comté  VenaiiTm  demandent  à 
être  entendus  à la  barre  avant  le  rapport  de  l’af- 
faire d'Avignon, 

AI.  Bouche.  Si  te  Comté  Venaîffin  a des  dé- 
putés reconnus  & vérifiés , ils  doivent  être  en- 
tendus ; mais  fe  font-ils  fait  reconnoître  è.... 
( Plufieurs  voix  de  la  droite  : & ceux  de  Liège  ? ) 
Je  ne  vois  pas  qu’il  y ait  rien  de  commun  entre 
le  Comté  Venaiffin  & la  ville  S Avignon  ; je  ne 
vois  pas  pourquoi  ces  particuliers  recevroient  l'hon- 
neur qu’ils  demandent.  Puifque  vous  avez  des 
comités  pour  cette  affaire,  ils  peuvent  yparoître. 

M.  Régnault  , député  de  Saint-Jean-d'Angely.  Je 
ne  connois  pas , comm.e  M.  Bouche , les  députés 
qui  fe  préfentent;  mais  je  pcnfe' qu’il  doit  y avoir 
une  connexité  entre  l’affaire  kAvlgncn  & le 
Comté.  Députés  ou  non  , ils  font  citoyens  ; ils 
doivent  être  écoutés.  La  queflion  que  vous  au- 
rez à décider  eft  d’une  grande  importance  ; plus 
elle  offre  d’intérêt , plus  l’affemblée  doit  être  foi- 
gneufe  de  s’entourer  de  lumières.  Je  demande  que 
ces  particuliers  foient  entendus  famedl  après  le 
rapport. 

Ai.  Ferand,  Il  feroit  indigne  de  votre  fageffe  & 
de  votre  équité  de  ne  pas  écouter  des  hommes 
qui  viennent  éclairer  votre  juftice. 

L’affemblée  décide  qu’elle  entendra  ce  foir  les 
députés  du  Comté  Venaiftin. 

MM.  Tramier  , Olivier  & Diicros , députés  du 
Comtat  Venaiftin  , font  admis  à la  barre  à la  féance 
du  foir. 


(t)  Cette  feance  , placée  ici  par  une  erreur  typogra- 
phique, doit,  comme  on  le  voit  par  fa  date,  être  re- 
portée avant  les  précédentes. 
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L'orateur  de  la  députation.  Il"  nous  tarJoit  dé 
remplir  le  vœu  de-nos  cornmettans  , en  vous  con- 
firmant les  fenâmens  que  vous  manifefta  i’alTem- 
blée  reprèfeniative  du  Com.tat  Venaiftin  , dans  fou 
adreffe  du  1 1 juin  dernier.  Si  nous  tn  avons  fuf- 
pendu  l’exprefiion  pure  & défintércffée , un  feul 
motif  nous  a conduits.  Nous  atiens  craint  d’anti- 
ciper fur  votre  décifion  relative  à Avignon.  Nous 
nous  fommes  défendus  une  démarche  qu’on  atiroit 
pu  aceufer  d’ufurpation  de  votre  bienveillance  p 
& il  étoit  plus  cligne  d’un  peuple  ami  de  fe  con- 
fier à la  févérité  de  vos  principes  , de  s’aban- 
donner entièrement  à la  force  de  leur  applica- 
tion. De  nouvelles  circonftances  nous  forcent 
aujourd’hui  de  renoncer  à ce  filence  , que  nous 
jugions  conforme  à votre  dignité  & à nôtre  ref- 
peél^  pour  nos  commettans.  Au  témoignage  de 
vénération  que  nous  infpirent  vos  auguftes  tra- 
vaux , nous  foinnres  contraints  de  joindre  le  ta- 
bleau des  malheurs  qui  affligent  notre  patrie  , de 
ceux  plus  grands  dont  elle  eft  menacée,  & de 
mettre  fous  vos  yeux  les  plus  graves  dénonciatiohs. 

Tandis  que  vous  vous  occupez  fi  glorieufcment 
de  fonder  la  liberté  fur  les  bafes  légales  de  l’ordre 
& de  la  juftice  , une  fàaion  abufant , à Avignon  , 
du  nom  facré  de  l’aflemblée  nationale , & ayant 
fauffement  efpéré  de  colorer  fa.  conduite  par  l’offre 
de  fe  réunir  à la  France  , fe  livre  impunément 
.aux  plus  grands  excès  envers  fes  compatriotes  du 
Comtat  i elle  emploie  contre  nos  habi-ans  paifi- 
bles  toutes  les  relTources  de  la  cabale  , de  la  ca- 
lomnie & de  la  force  ouverte.  Peu  contente  d’avoir 
répandu  , jufques  dans  ce  Canéluaire , les  bruits 
les  plus  exrravagans,  d’avoir  eu  la  coupa’ole  in- 
dignité de  nous  prêter  des  vues  hoftiles , de  peindre 
le  Comtat  comme  le  thé.itre  de  préparatifs  de 
guerre  menaçans  ; cette  fadion  a femé , dans  les 
départemens  voifins , des  émiffaires  chargés  de. 
prêcher  une  croifade  contre  les  Comtacüns.  Elle 
a fait  plus  r dans  Avignon  même,  elle  a excité 
une  troupe  de  brig.ands , & lui  a livré  une  par- 
tie de  fon  artillerie,  pour  porter  le  trouble  dans 
le  Comtat , & en  violer  le  territoire.  On  a eu 
l’audace  facrilege  de  vouloir  couvrir  ces  attentats  à 
notre  liberté  & au  droit  des  gens , fous  l’appareil 
d’une  conquête  à faire  pour  la  France,  en  fai- 
fant  fulvre  cette  tro’jpe  de  brigands  d’une  voiture 
chargée  d’écuffons  aux  armes  de  France  , pour  les 
arborer  dans  le  Comtat  envahi, 

Cavailhon,  coupable  d’avoir  réfifté  aux  perfides 
artifices  de  cette  faélion  avignoncife , 8c  d’être 
fidelle  à fa  patrie  , à fes  loix  , à fon  prince , a 
été  le  théâtte  des  incurfions  dç  ces  dévaftateurs. 
Ils  comptoient  fur  le  fuccès  d’une  furprife  ; car 
les  mêmes  hommes-  qui  ont  eu  la  démence  de 
vousrepréfenter  le  Comtat  comme  couvert  de  fcl- 
dats  & de  canons  ennemis,  n’en  ignoroient  pas 
le  défarmement  8c  la  fécurité.  Elle  étoit  fi  pro- 
fonde , que  le  fecours  réclamé  par  Cavailhon  n’eft 
arrivé  que  trente  heures  après  fa  réquifuicn  à 
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l’affemblée  repréfentative  du  Comté  Venaîfîin. 
Cette  ville  n’a  du  fon  faliit  qu’à  fes  propres  for- 
ces & à la  lâcheté  de  fes  agrelTeurs  , repoufTés , 
difperfés , & dont  quelques-uns  fe  font  réfugiés 
en  Provence.  Quoique  le  calme  foit  rétabli  a Ca- 
vaillon  , cette  ville  & le  Ccmtat  refient  expofés 
aux  mêmes  hoflilités;  ils  le  font  aux  fcènes  fan- 
glantes  que  la  faélion  aviguonoife  cherche  à re- 
nouvtller  parmi  nous  , après  en  avoir  donné  l’hor- 
rible exemple. 

Si  C S fcélérats  étolent  livrés  à eux-mêmes  , 
notre  patrie  , lafTc  de  foulFrir  leurs  attentats  , fau- 
roit  s'en  garantir.  Mais  il  eft  pofTible  , il  efl  à 
craindre  que  leurs  manœuvres  <k  la  hardieffe  de 
leurs  impoflures  n’induifent  en  erreur  des  Fran- 
çois de  notre  voifmage,  & qu’on  ne  leur  faffe 
voir  des  ennemis  dangereux  dans  des  voifins  zélés 
pour  leurs  intérêts , paifihles  obfervateurs  des  loix 
qu’ils  fe  font  données  , loix  dont  l’heureufe  con- 
formité avec  celles  de  la  France  , fembleroit 
fournir  un  nouveau  titre  tie  bienveillance  & de 
rapprochement.  De  grands  malheurs  peuvent  ré- 
lulter  de  ces  f-duéiions.  Déjà  nos  compatriotes 
en  ont  éprouvé  les  funeftes  effets.  Au‘ ta'  lean 
rapide  que  nous  venons  de  foumettre  à vos  re- 
gards, nous  ajouterons  que  les  calomnies  d'Avignon 
ont  déjà  entraîné  des  incidens  fâcheux  ; un  Cou- 
rier du  vicc-Iégat  qui  , pour  éviter  le  bureau 
d’^vig,*7o/2 , jnflcment  fufpeéf , fe  rendoit  à Orange  , 
a été  arréié  par  des  hommes  de  cette  ville,'  & 
conduit  à la  mu.nicipalité  , qui  l’a  mis  en  liberté  , 
& lui  a rendu  fes  dépêches. 

On  n’a  point  permis  à la  garde  nationale  de 
Caderotiffe  de  traverfer  le  terrritoire  d’Orange , 
pour  fe  rendre  aux  ordres  de  l’affemblée  repré- 
fentative ; quelques  caiffes  d’armes  ont  été  faifes 
par  la  garue  nationale  d’Orange  , & font  encore 
oetemies;  plufieurs  particuliers  du  Ccmtat,  voya- 
geant pour  leurs  affaires,  ont  été  infultés  dans  le 
voifmage  de  leur  patrie.  Enfin  , le  7 odobre , le 
diredcire  du  départemeut  des  Bouches  du  Rhône  , 
par  un  arreté  motivé  fur  la  fable  infenféc  des  pré- 
tendus raffembiemens  de  troupes  iSc  de  canons,  à 
Carpentras , follicite  contre  nous  des  mefures  telles 
qu’on  en  prendroit  envers  des  ennemis  déclarés. 

Nous  ne  faurions  repouffer  plus  péremptoire- 
ment CCS  injuffes  opinions,  qu’en  appren.int  à 
cette  augi  fie  affemblée  qu’immédiatement  après 
les  noirvelles  reçues  des  hoflilités  co.mmifes  le  16 
contre  Cavaillon , & avant  de  pourvoir  à la  dé- 
nfe  de  cette  ville , l’affemblée  repréfentative  du 
Comtat  a envoyé  des  députés  & écrit  aux  prin- 
cipales municipalités  voifines  du  Comtat,  ainfl 
qiiaux  trois  départemens  qui  le  touchent,  pour 
les  prier  d envoyer  , au  milieu  de  nous  , 'vérifier 
les  raits  , & s’affurer  de  l’horreur  des  calomnies 
par  lefqueücs  on  .s’efforce  d’inquiéter  leur  vigi- 
Icnce.  Déjà  le  maire  du  .Saint-Efprit  s’eff  rendu  à 
cette  invitation  , &,  foit  à CavaillOn  , foit  à Car- 
p.entras  . a reconnu  l’abfurdité  des  impoftiires 
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Avignon.  Ce»  démarches  publiques  nous  garan- 
tirent que  1 affemblee  nationale  de  France  ne  fera 
pas  bng-temps  en  cloute  fur  les  vérités  qu’on  lui 
a diùimulees , & que  des  informations  aiuh  nri- 
qiies  lèveront  les  nuages  répandus  par  h main  de 
i intrigue  ôc  de  la  calomnie. 

On  a tellement  empoifonné  les  mefures  les  plus 
fimples,  les  plus  légitimes  des  Comtgdir.s,  qu’obli- 
ges de  tirer  la  moitié  de  leur  fubfiflance  du 
territoire  de  France  , on  a effayé  de  porter  ohfla- 
cle  a fes  approvifionnemens  , en  nous  peignant 
conune  des  accapareurs  de  grains.  Ainfi  quelques 
caiffes  d’armes  , à peine  fuffifantes  à notre  dé- 
fenfe  légitime  , ont  été  traveflies  en  préparatifs 
immenfes  d’agreffion. 

Vous  demanderez  quel  tort  , quelles  opinions 
qii..Is  crimes  ont  pu  attirer , de  la  part  de  la 
faélion  aviguonoife , des  procédés  auffi  odieux  ? 
Notre  crime , notre  feul  crime  cft  d’avoir  voulu 
etre  libres  fous  le  prince  qui  nous  gouverne  de- 
puis fix  fiècles  avec  paternité,  d’avoir  fu  conci- 
lier le  refpeél  & la  reconnoiffancc  de  fon  auto- 
rité avec  le  recouvrement  de  nos  privilèges  & 
l’adoption  de  vos  principales  loix;  d’avoir,  en 
un  mot , Al  confolider  nos  droits,  fans  ouWier 
nos  devoirs.  Ces  Antimens , cette  conduite  , ré- 
piéhenfibles,  fans  doute,  aux  yeux  des  pertur- 
bateurs & des  ennemis  de  l’humanité , forment 
nos  titres  à votre  effime  & à votre  bienveillance. 
Lauguffe  affemblée  qui  s’occupe  avec  tant  de  cou- 
rage du  bonheur  des  François  , ne  fera  pas  in- 
fenfible  aux  calamités  dont  un  peuple  irrépro- 
chable eff  menacé.  Ses  anciennes  iiaifoas  avec  la 
France  , le  bon  voifinage  , les  droits  de  l’huma- 
pite  , ceux  de  notre  indépendance  , ceux  de  notre 
foibleffe  même  , l’engageront  à faire  ceffer  des 
entreprifes  dangereufes.  Elle  préviendra  , dans  fa 
figefie , les  funeffes  efforts  par  lefquels  on  cher- 
che à tromper  nos  voifins  , à faire  naître  entre 
eux  & nous  des  inimitiés  fans  but,  & à provo-^ 
quer  des  agreffions  contre  un  peuple  d'amis  ; elle 
ne  permettra  pas  que  des  tranfports  commer- 
ciaux de  comeffiblcs  & d’armes  entre  les  deux 
, états  fcient  interrompus;  enfin  , nous  ofons  atten- 
dre de  fa  généreufe  équité  , que  par  un  téme’. 
gna^  d’efiime  envers  i’affemblée  repréfentative 
du  Comtat  Venaifîin  , elle  fera  tomber  les  ru- 
rneurs  infâmes  , fi  indécemment , fi  opiniâtrement 
itpandues  furies  difpofitions  de  nos  coropntrictes. 

^ Telles  .font  les  demandes  que  nous  crerons  là 
h’eerté  de  foumettre  aux  lumières  & à la  juffice 
de  l’affemblée  nationale  de  France.  Nous  lui  raiv 
pellerons  encore  celles  qui  font  l’objet  de  l’adreffe 
qui  lui  a été  envoyée  le  1 1 juin  , par  l’affcmldée 
repréfentative  du  Comtat  Venaiffm.  Notre  entffe 
a été  déjà  infiruite  par  des  écrits  qui  peut-être 
auront  fixé  l’attention  de  quelques-uns  de  fes 
membres.  En  comparant  la  mefure,  la  véracité 
les  allégations  inco.nteffables  , avec  les  libelles 
qu’on  noqs  a oppofés,  votre  candeur  y recotv 
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noîtra  le  fceau  de  la  vérité  & le  langage  de  ci- 
citoyens  dignes  d’iiuéreffer  ks  reftanra leurs  de  la 
liberté. 

Séance  du  i6  janvier  /gp/. 
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M.  le  préfident  fait  lediirc  d'une  lettre  de  Pri. 
Duportail.  Le  minière  rend  comote  à l’a/Tenibiée 
nationale  des  nouvelles  qui  U,i  ont  été  apportées 
par  un  officier  du  régiment  de  Soiffionnois , en- 
voyé par  le  lioiitenant-colonel  de  ce  rés  inent 
en  garnifon  à Avignon.  Soixante-cinq  hoauncs  de 
ce  régiment  & fix  de  la  compagnie  de  Peniliièi  re 
lont  partis  avec  la  garde  nationale  cFAvirnan , 
pour  aller  affieger  Carpentras. 

On  demande  le  renvoi  de  la  lettre  aux  comités 
des  rapports  & diplomatique. 

A/,  aar/es  Lamtth.  Il  me  femble  qu’il  faudroit 
attendre  des  nouvelles  plus  détaillées.  ( Il  s’élève 
des  murmures.  )M.  le  préfident,  je  yous  prie  de 
m accorder  la  parole  plus  paifiblement.  Je  ne  dis 
pas  qu  il  faut  attendre  pour  envoyer  cette  note 
au  comité,  mais  peur  en  rendre  compte  à l’af- 
Icmblee  ; on  ne  peut  pas  prendre  un  parti  fur 
le  fimples  nouvelles  qui  nous  font  envoyées  par 
le  lieuunant-colonel  du  régiment  de  Soiffionnois  , 

1 le  compte  duquel  je  ne  dis  encore  rien.  Je 
penfe  donc  que  le  rapport  ne  doit  être  faitqu’après 
des  nouvelles  officielles.  ^ ^ 


AJ.  de  Latour-Mauhour^.  Les  trois  comités,  à' 4vi- 
^ des  rapports  fe  font  affiem- 
bJes  hier,  & ont  appris  divers  détails  de  l’affaire 
dont  le  miniflre  vient  de  vous  prévenir.  Le  cli- 

nationale  d Avt^çncn  efl  venue  trouver  les  foldats 
dans  leurs  cafernes  , & ks  a emmenés  au  cabarn- 

des  ffirandoles  , genre  d’amufement  proferit  depuis 
que  que  temps  par  les  ordonnances  militaires  Le 
lieutenant-colonel  crut  de  fon  devoir  de  pîé- 
officiers  municipaux  , & de  raffembkr 
1 régiment  dans  ces  quartiers  ; car  malgré  la 
tende  on  rfa  pn’los 

Srfï  ’ ” '■‘'11“  «inaire  qiisr- 

tiers  divers.  Le  lieutenant-colonel  s’apperçut  qu’il 
u.manquon  beaucoup  de  monde;  akrs  d cL- 
m..nda  d aller  chercher  les  drapeaux  , afin  cm’à  ce 
fpeâacle  les  foldats  difperfés  fe  rcuniffent. 
lais  vint  à pnfier  devant  le  pa- 

ÏleT  o^nonak  , fous  les 

fenkde  nafff  ' , mais  lui  fit  dé- 

tente de  paffer  outre  , ou  qu’elle  a Doit  faire  feu 

Le  commanda,  t fit  halte,  & dès  quil  fe  fm  an- 
p çu  que  fon  opiniâtreté  pouvoir  caufer  le  trouble 
k r P la  fur  l’hotel-de-.  ilk , pour  y aller  prenXe’ 

1 rcs.  il  témoigna  fes  inquiénides  aux  off 
ciers  n.umcipatix....  On  fa  t un  fécond  appel" 

lieutenanrdï'rï’  ^ grenadiers.  Un 

ueutenant  du  régiment  avoir  été  retenu  par  le 


peuple,  & n avoir  pu  fe  retirer  qu’en  montrant 
deux  iffi.olets  qu  il  vint  dépofer  entre  ks  mains 
d un  officier  municipal , en  lui  difant  ; puifqu’ils 
ne  me  ont  plus  néceffaires , je  vous  les  rfmetT. 

r Soifîbnncis,  6 

pcui  ffiiK  ],.  fiege  oc  Carpentras.  Depuis  ce  temps 
le  legimcnt  clt  So-fionnoi^  efi  retenu  comme  pri-' 
onnier  ; les  olnciers  font  infukes  même  parles 
po.tes  oe  garoes.  nationales  : peut-erre  en  ce  mo- 

cv’ik  P ^O'u-iis  égorgés;  car  je  fms  fûr 

C.U  lis  auront  mieux  amie  mourir  eue  de  manquer 

f.rn  V.  7 T donc  que  le  roi  Voit 

kpp  le  de  Gonner  oes  ordres  pour  faire  fouir  fur 

e champ  le  régiment  de  Soiffonnois  de  la  ville 
cl  Avt^non.  Je  réponds  fur  i^a  tête  de  la  vérité 
du  récit  que  je  viens  de  faire. 

kmhies  lii  r pour  cette  affaire , avoient  arrêté 
que  le  reg, ment  de  Soiffonnois  ferolt  inceffamment 
rctue,  le  refie  des  mefures  à prendre  exige  une 
i nouvelle  délibération.  ^ 

La  propofuion  de  M.  Latour-Maubourg  efi 
unanimement  adoptée.  ^ 

J'L  le  préfident.  M.  de  Noailks  m’obferve  que  la 
compagnie  du  régiment  de  Penthiévre  , aififi  en 

Sïi'm  n " ^ 

qu  élis.,  doit  auui  etre  retirée. 

Cette  prepofition  efi  adoptée. 

A/.  Couche.  L’a.ffemblée  n’a  point  entendu  ce 
que  vous  venez  de  mettre  en  d&ibérafion 

M.  Le  préfident.  J’ai  fait  part  à l’affe.mblée  de  la 

' > oe  el.e  a ete  adoptée. 

Séance  du  Mercredi  ,6  janvier  lyg,. 

Un  de  MM.  ks  fecrétaires  fait  lefiure  dîme 

drcfl'iSrctçU*  Carpenuai; 

dîpÆT  S.’,  t.  rdfiÆrf  ■ 

fe  nos  p,.e«i„„s  tekeionsfe:  înTJ." 
ment  ir.oui  que  nous  éproux  ons  à l’aurore  de 
k berte  dont  l’affembiée"  naiicnaie  fak  o'ir  la 
France,  au  fem  meme  de  cette  France,  f chère 

leréte«ë%k'* 

le  prétexté  fpecicux  de  nous  rendre  libres  on 
faékon  ennemie  de  tout  ordre  & de  notre  pierre 

noi'^faifok%r''’"  d’Xiiz 

nous  faifoit  efperer  k-  calme  , & il  efi  d Venu 
pour  nous  un  moment  d'orat^e. 

Une  trou  e de  brigands  fcnis  des  murs  d'Avi- 
gnon  avec  de  l’anilltrif  ' 

J_  /•  1 . ... 


, .,  , l'^^iiaucs  iliLir.S  c vîv/- 

1 fk'  ' ""."“io  accompagnée  d'„„e  par. 
de  loldats  iiidildpiinés  dé  Soifionnois  ik  de 


Penthièrre  , ont  pris  & faccagé  la  ville  de  Ca- 
vaillon  , le  lO  de  ce  mois  : en  retournant , ils 
ont  également  pillé  le  bourg  de^  Caumont , & rne- 
nacent  de  faire  éprouver  le  même  fort  à tous  les 
lieux  de  cette  province  & de  cet  état. 

Les  machinations  les  plus  infernales,  les  en- 
treprifes  les  plus  odieufes , & les  calomnies  les 
plus  atroces  font  employées  contre  nous  : la  . oix 
d’un  peuple  innocent  a droit  de  fe  faire  entendre 
au  milieu  de  votre  affemblée.  Permettez,  M.  le 
préfident  , que  nous  empruntions  votre  organe 
pour  y porter  nos  inftances  & nos  fupplications  ; 
ne  laiflez  point  périr  ce  même  peuple,  qui  s ho- 
nore d’être  François , fous  une  domination  étran- 
gère , qui  s’enorgueillit  d’être  libre , d après  vos 
loix  & fous  votre  égide.  Christict  , préfident , & 
RavoUX  fils,  fiecrétaiit. 

Séance  du  23  mal  lypi. 

M.  le  préfident  donne  leflure  de  la  lettre  fui- 
vante  , écrite  par  les  officiers  municipaux  d Âvignon. 

L’état  affreux  où  nous  fomiwes  réduits  nous 
force  de  vous  adreffer  de  nouveau  nos  récla ma- 
rions & nos  vœux.  Hélas  ! nous  nous  flattions 
qu’une  main  fecourable  alloit  nous  être  tendue  ; 
nous  efpérions  que  vous  etiez  fur  le  point  cie 
mettre  fin  à nos  malheurs  , cependant  la  difcuffion 
de  notre  affaire  eft  interrompue  & renvoyée.  Nous 
refpeftons , MefTieurs , tout  ce  que  votre  fageffe 
pourra  vous  diiScr  à notre  égard  ; nous  ne  pré- 
tendons pas  pénétrer  les  motifs  qui  ont  pu  retarder 
î’émiffion  du  décret  que  tous  les  departemens  dé- 
firent & attendent  avec  impatience. 

Mais  il  eft  de  notre  devoir , il  nous  eft  impé- 
rieufcment  commandé  par  l'intérêt  de  tous  nos 
concitoyens  qui  nous  eft  confié , de  vous  repré- 
ferter  que  l’anarchie  eft  à fon  comble , que  nous 
fommes  au  dernier  période  de  nos  forces  , que 
toutes  nos  facultés  font  uféçs,  que  tous  nos  moyens 
font  épuifés , que  le  tombeau  eft  ouvert  devant  nous  , 
&»qüe  nous  y fommes  tous  entraînés,  fi  votre 
juftice,  fl  votre  proteélion  , fi  votre  humanité  ne 
volent  à notre  fecours , & ne  nous  arrachent  au 
fort  affreux  qui  nous  menace.  — Illuftres  défen- 
feurs  des  droits  des  nations,  amis  vrais  de  l’hu- 
manité , le  peuple  avignonois  attend  au  plutôt 
la  fixation  de  fon  fort,  & vous  conjure  de  ne 
plus  la  différer.  Le  vœu  de  ce  peuple  pour  être 
réuni  à vous  *eft  bien  reel , bien  authentique  , 
bien  cenftaté  ; daignez  au  moins  prononcer  fans 
délai  fur  ce  vœu.  Si  vous  craignez  que  celui^  des 
Corntadins  ne  foit  pas  auffi  bien  caraclérife , hatez- 
vüus  de  faire  ceffer  les  horreurs  qui  nous  envi- 
ronnent & auxquelles  notis  déclarons  folemnelle- 
rnent,  devant  l’auteur  de  notre  exiftence  & devant 
vous,  que  nous  n’avons  jamais  pris  aucune  part. 
Lien  n’égale  l’excès  de  nos  maux  !....  Mais  les 
grandes  douleurs  ne  s’expriment  pas  longuement. 
1-5  tableau  de  ftos  calamités  vous  fereit  frémir  ; 
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& dans  l’état  affreux  où  nous  fommes ,'  nous  ne 
pouvons  que  fentir  & nous  plaindre.  Ne  nous 
laiffez  pas  mourir,  au  nom  de  la  nation  augufte 
que  vous  repréfentez,  & de  laquelle  nous  avons 
été  cruellement  féparés.  Ne  permettez  pas  qu’un 
bon  peuple  périffe  pour  avoir  voulu  vivre  fous 
vos  loix. 

M.  Boijfy  d'Anglas.  Des  brigands  de  je  ne  fais 
quel  parti , fortis  des  terres  du  Coiatat , font  entrés 
à main  jrmée  dans  le  département  de  la  Drôme  ; 
ils  ont  incendié  plufieurs  villages , pillé  des  habi- 
tations. Rien  n’cft  plus  affreux  que  les  nouvelles 
qui  nous  font  parvenues. 

M.  Rewbel.  L’affenvblée  fe  déshonore  , fi  elle 
refte  en  ftagnation  fur  ces  malheurs  qui  font  frémir 
l’humanité.  Le  rapport  de  l’affaire  à' Avignon  eft 
prêt.  Je  demande  que  la  quefiion  foit  décidée 
demain  fans  défemparer.  — L’affemblée  décide  que 
le  rapport  fera  fait  demain. 

M.  l’abbé  Maury.  J’ai  appris  que  l’on  avoit  mis 
à l’ordre  de  demain  l’affaire  à’ Avignon , d’après  la 
lettre  dont  on  vous  a donné  connoiffance  ce  ma- 
tin. Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  repréfente  une 
caufe  trois  fois  difeutée  dans  cette  affemblée  : ce 
n’eft  pas  lorfque  Avignon  nous  donne  un  exemple 
inoui  dans  l’hiftoire  des  peuples  policés , lorf- 
qu’il  combat  fes  concitoyens , qu’il  doit  renouveller 
une  pétition  fi  fagement  repouffée  ; il  ne  peut 
demander  aucun  fecours  , puifqu’il  attaque  Car- 
pentras  ; c’eft  à Avignon  à avoir  pitié  de  la  pro-' 
vince  qu’il  dévafte.  Je  demande  donc  que  l’ajour- 
nement foit  encore  reculé. 

M.  Ravbel.  Si  M.  l’abbé  Maury  avoit  été  ici 
au  commencement  de  la  féance , il  auroit  appris 
que  le  mal  s’étend  jufque  dans  nos  départemens, 
& qu’il  eft  inoui  de  prétendre  que  nous  ne  devons 
pas  nous  y oppofer.  Ceux  qui  foutiennent  le  parti 
de  Carpentras  vous  ont  long-temps  fatigués  pour 
qu’on  lui  donne  des  fecours;  pourquoi  n’en  veulent- 
ils  plus  ? Je  demande  que  l’on  paffe  à la  difcuffion 
fur  le  complément  de  l’organifation  du  corps  légif- 
latif.  — L’affemblée  paffe  à l’ordre  du  jour. 

Séance  du  24  mai  lyçi. 

M.  de  Menou  , au  nom  du  comité  de  conflitu- 
tion  , diplomatique  & d' Avignon.  Je  viens  encore, 
d'après  les  ordres  formels  de  l’affemblée , vous 
parler , au  nom  de  la  juftice  & de  l’humanité  , des 
malheurs  auxquels  font  livrés  depuis  long-temps 
les  habitans  de  ces  contrées  qui  demandent  la  même 
liberté  que  vous  & qui  défirent  votre  conftitution, 
qui  n’ont , au  lieu  de  liberté  , qu’anarchie  , au  lieu 
de  conftitution,  que  la  guerre  civile  ; qui , voulant 
être  François,  ont  été  jufqu’ici  repouft'és  par  une 
influence  fecrète  dont  j’ignore  les  motifs  , mais 
dont  les  auteurs  font  refponfables  de  la  deftruftion 
de  plufieurs  milliers  d’individws.  Encore  quelques 

jours 
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jours  de  délai , & ces  hommes  feront  effacés  de  la 
lifte  des  peuples.  Quel  reproche  l’affcmblée  na- 
tionale n’auroit-elle  pas  à fe  faire  , fi , par  une 
politique  fauffe,  par  une  crainte  mal  fondée,  par 
des  confidérations  non  méritées  pour  une  cour  qui 
ne  cherche  qu’à  nous  faire  du  mal  , qui  allume  , 
dans  nos  provinces  , le  feu  de  la  guerre  civile 
( on  murmure  dans  la  partie  droite  & on  applaudit 

dans  la  gauche  ) & les  torches  du  fanatifme 

Sans  doute  nous  ne  cherchons  point , comme  des 
miffionnaires  , à prêcher  nos  principes  & nos  empi- 
rions aux  autres  peuples.  Nous  ne  voulons  troubler 
la  tranquillité  d’aucun  pays  ; mais  auriez-vous  pu 
croire  que  vous  n’auriez  pas  d’imitateurs  La  liberté 
eft  comme  une  étincelle  éleélrique  qui  fe  com- 
munique à quiconque  eft  préparé  à la  recevoir. 
Quoi  ! nous  trouverions  étrange  qu’un  peuple  , 
placé  au  milieu  de  -nous  & dans  le  même  atnto- 
Iphère,  voulût,  comme  nous,  refpirer  l’air  de  la 
liberté,  tandis  qu’à  quatre  cents  lieues  d’ici  lefénat 
jufqu’alors  le  plus  ariftocratique , compofé  de  la 
nobleffe  la  plus  orgueilleufe  de  l’Europe,  vient, 
par  un  élan  fiiblime  d’amour  pour  la  liberté  Sc 
de  refpeéf  pour  les  droits  des  peuples  , d’adopter 
les  principales  bafes  de  notre  conftitution  ? ( La 
grande  majorité  applaudit  à plufieurs  reprifes  ; la 
partie  droite  murmure.  ) 

A/.  PMé  Maury.  La  révolution  n’eft  pas  faite , 
comme  vous  le  croyez. 

M.  it  Menou.  J’entends  dire  que  la  révolution  de 
Pologne  , cet  événement  glorieux  qui  donne  une 
grande  leçon  aux  princes  de  l’Europe  , & qui  mérite 
tant  d’éloges  au  roi-citoyen  qui  en  a conçu  le 
projet , n’eft  qu’une  belle  chimère.  Cependant , 
cette  nuit  M.  de  Sainte  - Croix  eft  parti  pour  la 

Pologne  à caufe  de  la  révolution Quoi  ! la 

liberté  aura  pu  pénétrer  jufque  dans  les  forêts  de 
la  Lithuanie  , & la  France  ne  voudra  pas  que  fon 
empire  s’étende  à des  peuples  qui  font  en  contaéf 
avec  elle  ! L’affemblée  nationale  fontira  que  les 
Avignonois  ont  le  droit  d’être  libres  , & qu’ils  ne 
peuvent  véritablement  l’être  qu’en  devenant  fran- 
çois. (La  partie  droite  murmure.) 

Je  prouve  cette  affertion.  Ces  peuples  peuvent- 
ils  être  libres  en  reftant  féparés  , vous  les  entourez 
de  barrières  ; car  fi  les  matières  premières  dont 
leurs  manufaélures  ont  befoin  , ne  payoient  aucuns 
droits , ces  manufaélures  ruineroient  votre  com- 
merce. On  a propofé  un  abonnement;  mais  pour 
que  cet  engagement  ne  vous  fût  pas  préjudiciable, 
l’abonnement  devroit  être  tellement  combiné  , 
que  leurs  manufaélures  fuffent  forcées  de  vendre 
un  peu  plus  cher  que  les  nôtres  i car  votre  premier 
devoir  eft  de  maintenir  la  balance  de  notre  com- 
merce: ainfi  leurs  marchandifes  n’auroient  pas  de 
débit,  & forcés  de  venir  chez  nous  chercher  les 
denrées  pour  leur  confommation  ; ils  feroient 
bientôt  ruinés.  S’ils  fe  donnent  au  pape  , ils  éprou- 
yeront  les  mêmes  inconvéniens , joints  à ceux  du 

A^cmHà  Nationale,  Tome  II.  Debau^ 
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gouvèmement  defpotique.  Au  contraire  , réunis  i 
la  France , ils  rentreront  dans  la  claffe  des  citoyens 
& jouiront  de  tous  les  avantages  de  la  liberté. 

Je  ne  vous  parlerai  point  du  droit  pofitif  Ceux 
qui  ont  étudié  avec  impartialité  l’iiiftoire  de  ce 
pays  , ont  vu  que  vos  droits  & vos  titres  font  in- 
conteftables  , & je  crois  l’avoir  prouvé  dans  mon 

premier  rapport.  (M.  l’abbé  Maury  interrompt. 

On  le  rappelle  à l’ordre).  Mais  je  dois  vous  par- 
ler ici  du  voeu  libre  , formel  des  Avignonois.  Je 
dois  vous  dire  à quelles  horreiirs  ce  peuple  eft 
livré  ; je  dois  vous  faire  connoître  les  malheurs 
incalculables  réfuhant  de  la  non -réunion;  je  ne 
vous  parlerai  point  du  vœu  qui  a été  manifeflé 
par  les  Avignonois  au  mois  de  juin  1790,  puifqne 
l’on  m’ohjoéle  les  troubles  & les  défordre  qui  pour- 
roient  faire  croire  que  ce  vœu  n’eft  pas  libre  ; 
je  vous  parle  du  vœu  mamfefté  par  des  aâes 
fubféquens  , multipliés  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique. Le  pretnier  , c’eft  le, ferment  prêté  fur 
la  roche  de  Dom  en  date  du  14  juillet,  en  pré- 
fence  de  plufieurs  détachemens  de  gardes  natio- 
nales françoifes.  Le  fécond  , c’eft  une  lettre  écrite 
par  les  officiers  municipaux  au  nom  des  habitans  , 
en  date  du  13  août  1790,  Le-troifième  , un  nou- 
veau ferment  prêté  fur  la  roche  de  Dom  , en 
date  du  5 feptembre  1790,  & revêtu  de  plus  de 
4000  fignatures.  Le  quatrième  , une  adhéfion  don- 
née à ce  ferment  par  les.  habitans  de  Morrières 
bourg  dépendant  à'Avionon.  Le  cinquième  , le 
vœu  formé  par  les  neuf  feéiions  ou  diftriifts  for- 
mant la  réunion  des  citoyens  aélifs  à'Avimon 
en  date  du  6 octobre  1790.  Le  fixième , \q  %’oeu 
réitérativement  formé  par  les  neuf  fedions  pour 
fe  réunir  à la  France  , en  date  du  26  oflobre  1790. 
A cet  ade  étoit  jointe  une  lettre  d’envoi.  Le  fen- 
tième , la  lettre  des  commiffaires  du  roi  dans  le 
département  du  Gard,  en  date  du  15  mars  1791  , 
qui  conftate  le  vœu  libre  des  Avignonois.  Le  hui- 
tième , la  lettre  de  rafi'emblée  éledorale  formée 
à Vaucliife,  en  date  du  18  mars  1791  , revêtue 
des  fignatures  de  tous  les  éledeurs.  Enfin  , la 
lettre  écrite  par  la  municipalité  au  nom  du  peuple 
avignonois  , en  date  du  16  de  ce  mois  , qui 
vous  a été  lue  hier  matin. 

Je  penfe  que  ces  clifférens  ades  vous  paroî- 
tront  fuffifans  pour  conftater  de  la  manière  la 
plus  évidente , le  vœu  libre  des  Avignonois  : on 
ne  pourra  pas  objeder  qu’il  a été  formé  au  milieu 
des  troubles  , car  j’ai  écarté  tous  les  ades  qui 
portoient  la  date  du  mois  de  juin  , époque  de  ces 
troubles  , quoique  plufieurs  fuffent  revêtus  des 
formes  les  plus  légales  & les  plus  authentiques. 
Je  dois  obferver  que  la  population  à' Avignon  n'é- 
tant que  de  vingt-quatre  mille  âmes  , ne  peut 
donner  que  quaire  à cinq  mille  citoyens  adifs. 
Ce  vœu  a été  encore  conftaté  par  une  infinité 
d’adreffes  des  villes  voifines  qui  n’ont  ceffé  d’é- 
crire à l’affemblée  pour  l’engager  à prononcer  la 
réunion.  Les  événemens  n’ont  que  trop  prouvé 
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combien  nos  craintes  étoient  fondées  : les  fana- 
tiques , les  ennemis  du  bien  public  ont  ourdi  dans 
ce  pays  la  trame  la.  plus  noire;  ils  ont  cherche 
à exciter  entre  Aviron  & le  Ccintat  la  eUfeorde 
& la  jaloufie  ; ils  ont  dit  aux  Comtadins  que  les 
Avi^nor.ois  voulcient  les  dominer  ; à ceux-ci  , 
que  les  Comtadins  étoient  leurs  plus  redoutables 
enriemis  ; enfin  ils  font  venus  à bout , ces  infâmes 
fcélérats  , non-feulement  d’exciter  des  troubles  dans 
ce  malheureux  pays  , mais  d’engager  jrîuficurs 
combats,  de  manière  que  ces  citoyens  s égorgant 
a^duelleinent.  Ces  contiées  font  dévaftées  , la  ré- 
colte cfi:  détruite,  les  fubfiflances  font  d’une  ra- 
reté extrême  ; les  (oldats  cherchent  à s’en  pro- 
curer à la  pointe  de  leur  épée  , égorgent  ceux 
qui  font  obligés  de  leur  en  refufer.  Si  l’affemblée 
ne  prend  un  parti  , bientôt  on  ne  rencontrera 
dans  ce  malheureux  pays  que  des  cendres  & des 
morts.  Oui , je  le  répète  , elle  fora  profondément 
foiipable  aux  yeux  del’Europe.  La  guerre  civile  que 
vous  ne  réprimez  pas  à , vous  allez  1 allu- 

mer dans  vos  contrées  ; vos  troupes  , vos  gardes  na- 
tionales prendront  parti  ; comment  réfiftcrolent- 
e’ies  aux  pièges  que  leur  teiadent  les  auteurs  de 
CCS  machinations  , lorfiqne  ces  faétieux  font  par- 
venus à armer  des  frères  contre  des  frères  ! H 
idefl  pas  un  des  habitans  de  nos  frontières  qui 
n'ait  dans  cette  malheureufe  affaire  des  parens  ou 
des  anus  à défendre  : déjà  plufienrs  didrifts  ont 
pris  parti  ; ils  ont  fourni  des  armes  & des  mu- 
nitions : peut-être  en  ce  moment  les  départemens 
environnans  fe  battent-ils  les  uns  contre  les  an- 
tres. — Je  ne  m’arrêterai  point  à combattre  l’ob- 
jeclion  tirée  de  la  défiance  que  pqiirroir  infpirer 
votre  décifion  aux  puifiances  étrangères  ; il  n’en 
eff  pas  une  qui  ne  conneiffe  vos  droits  : il  n’y 
a que  les  gens  de  mauvaifo  foi  qui  puiffent  ré- 
pandre cette  opinion  ; il  n’y  a que  ceux  qui  ont 
i.ntérét  à la  guerre  civile  qui  puiffent  raccréditer.-~ 
Au  fnrplus , vos  comités  n’ayant  reconnu  de  bien 
confiaté  que  le  vatu  des  Avignonois,  & regardant 
celui  des  Comtadins  comme  moins  général  , n’ont 
pas  cru  devoir  perfiffer  à vous  propofer  la  réu- 
nion du  Comtat  ; ils  fe  bornent  à vous  demander 
la  réunion  prompte  à' Avignon  & de  fes  dépen- 
dances. Cette  mefure  fera  ceffer  les  troubles  des 
deux  pays.  Vous  pourrez  dès  Tiiiffant  ordonner 
aux  Avignonois  de  mettre  bas  les  armes , & les 
Comtadins  n’auront  plus  aucun  prétexte  de  ref- 
ter  armés.  Vous  n’aurez  point  abufé  de  vos  droits 
envers  les  Avignonois  , puifque  leur  v.oeu  eff  libre 
& fuffifarament  confiaté;  vous  n’en  aurez  point 
abnfé  envers  les  Comtadins,  puifque  vous  aurez 
refoeélé  leur  volonté.  Vos  comités  vous  propofent 
encore  d'être  juffes  envers  la  cour  de  Rome, 


quoique  peut-être  elle  ne  le  mérite  pasi  ( On  ap- 
plaMciit.  — De  violentes  rumeurs  s’élèvent  dans  la 
partie  droite  ).  Ils  ont  penfé  qu’il  falloit  rem- 
bourfer  toutes  les  indemnités  qui  pourroient  être 
dues.  Ce  doit  être  là  la  conduite  d’une  grapde  na- 
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tion  qui  méprife  tomes  les  petites  injures*  & ne 
veut  s’^n  rappeller  que  pour  exercer  avec  plus 
de  gloire  , fa  juftice  & fa  générofité.  Je  vous  pro- 
pofe  donc  de  décréter  : i°.  que  les  Avignonois 
feront  incorporés  à la  nation  françoife  dont  ils 
feront  déforaiais  partie  intégrante  ; a®,  que  le  roi 
fera  prié  d’ordonner  à fon  miniffre  des  affaires 
étrangères  de  négocier  avec  le  pape  pour  les  in- 
demnités que  pourroient  lui  être  dues , & d’or- 
donner aux  Avignonois  de  pofer  les  armes  & de 
ceffer  toute  hoftilité  envers  les  habitans  du  Comtat  ; 
3°.  de  décréter  que  nul  François  ne  pourra  s’im- 
mifeer  dans  la  querelle  des  Avignonois  & des 
Comtadins , ni  prendre  les  armes  pour  aucun  pani  ; 
4’.  de  prier  le  roi  de  nommer  fix  commiffaires 
civils  pour  la  prompte  exécution  du  préfent  dé- 
cret, avec  pouvoir  de  requérir  tant  les  troupes  de 
ligne  que  les  gardes  nationales  des  départemeas 
voifins , pour  faire  ceffer  les  troubles  à Avignon. 
( On  applaudit  ). 

M.  Menou  lit  une  adreffe  de  la  municipalité 
û' Avignon  , au  roi,  contenant  le  même  vœu  ik  le 
même  tableau  des  malheurs  de  cette  ville  , que 
l’adreffe  à l’affemblée  nationale  , rapportée  plus 
'haut. 

On  demande  l’impreffion  de  cette  lettre  & l’in- 
fertion  au  procès-verbal.  — Cette  propofition  eff 
décrétée. 

M,  Clermont-Tonnerre.  M.  le  rapporteur  n’a  point 
répondu  à tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  les 
précédentes  difcuffior.s  ; la  qneftion  eff  donc  en- 
core telle  que  nous  l’avions  lalfiée  ; il  nous  a dit 
(jvi  Avignon  étoit  préparé  à recevoir  la  liberté  ; 
& de  quelle  manière  s’y  eft-elle  prépai-ée  ? Ce  n’eft 
pas  comme  les  Polonois , de  l’exemple  defquels 
on  a voulu  fo  faire  un  moyen  , quoique  ce  ne 
foit  qu’une  leçon  , mais  par  des  affaflînats  & d’in- 
fames  brigandages.  Je  répète  ce  que  je  vous  ai  déjà 
dit  : les  Avignonois  ne  peuvent  articuler  un  vœu 
légal  que  lorfque  le  calme  fera  rétabli  dans  leur 
fein.  Les  nouveaux  aéles  qu’on  vient  de  nous  pro- 
duire ne  font  pas  connus.  On  ignore  combien  de 
perfonnes  les  ont  fignés , & quel  eff  l’état  de  ces 
perfonnes.  Dans  toute  cette  affaire  ,un  feiil  intérêt 
me  touche  ; c’eff  celui  de  rbumjanitc.  Depuis  long- 
temps le  fang  coule  dans  ce  malheureux  pays  : 
il  faut  l’arrêter  enfin.  Je  conclus  à la  queftion 
préalable  fur  la  réunion,  & néanmoins  je  demande 
que  l’on  prenne  toutes  les  mefnres  pour  rétablir 
le  calme  dans  Avignon  le  Comtat  Venailïln. 

Plnfieurs  membres  de  la  pai  tie  gauche  demandent 
que  la  difcuffion  foit  fermée. 

M.  l’abbé  M -nry  paroît  à la  tribune. 

M.  Madier.  Une  affemblée  légiflative  qui  craint 
la  difcuffion  1 C’eff  d'ime  imprudence  fans  exemple. 
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Af.  l'ahhc  Mattry.  II  y a un  nouveau  rapport  , 
fzt  conféquent  il  faut  une  difcuffion  nou- 
velle : fl  vous  ne  voulez  pas  nous  entendre  , il 
ne  f'âlloit  pas  nous  rappcller.  Je  déclare  donc  que 
noue  ne  prenons  point  de  part  à la  délibéra- 
tion. 

M.  Boutldoux.  Il  faut  entendre  M.  l’abbé  Mauiy  ; 
Si  j(e  demande  à lui  répondre  parla  fimple  leélure 
d’une  lettre  que  j’ai  reçue  Avignon.  — L’affemblée 
décide  que  la  difcuffion  efl  continuée. 

M V mland.  Lorfque  le  feu  de  la  guerre  civile 
a enflammé  les  départemens  voifins  A’ Avignon  , 
îl  n*eft  plus  poffible  de  garder  le  filence.  Deux 
partis  font  reconnus  dans  cette  malheureufe  con- 
trée. Carpentras  efl:  affiégé  , & Avignon  déchiré 
dans  fon  propre  fein.  Des  François  adoptent  ces 
querelles , Si  fe  jettent  dans  l’un  ou  l’autre  parti. 
L argent  de  la  cour  de  Rome,  prodigué  dans  l’ar- 
Qiee  de  Carpentras  , lui  donnera  bientôt  une  force 
redoutable.  Si  la  flireur  religieufe  vient  fe  mêler 
encore  A toutes  ces  fources  de  troubles  ^ pouvez* 
vous  bien  calculer, la  profondeur  de  l’abîme  qui 
va  s’ouvrir  ? Ne  perdez  pas  de  vue  qu’on  ne  met 
tant  de  chaleur  a defendre  le  parti  de  Carpen- 
tras , que  parce  qu’on  croit  que  cette  ville  peut 
facilement  devenir  un  foyer  de  contre-révolution  : 
il  faut  donc  lever  le  voile  , Si  dire  que  l’armée 
de  Carpentras  eR  une  armée  italienne  , compofée 
en  grande  partie  de  ci-devant  nobles , de  prêtres. 

^ Une  voix  de  la  partie  droite  ; Ce  font  des  gens 
vertueux^  que  les  nobles  ).  On  connoît  fans  peine 
le  caraélere  de  la  caufe  aux  caraélères  de  ceux 
qui  la  défendent.  Faut-il  vsus  dire  qu’on  parie  d’un 
ralTemblement  de  la  Lozère  ? 

M.  Vabbé  Bruge.  Ceft  faux.  (Il  s’élève  des  mur- 
mures ). 

M.  Rewhel.  Vous  ne  voyez  pas  que  c’eR  l’au- 
monier  du  camp  de  Jalès  qui  vous  parle  ? 

M.  V ouland.  Le  fait  eft  atteRé  par  une  lettre 
des  amis  de  la  conRitution.  ( On  rit  dans  la  partie 
droite).  Ne  vous  le  c-:ffimulez  pas  ; c’eR  contre 
vous  qu  on  veut  porter  le  Rambeau  ' de  la  guerre. 
Dès  l’année  dernière  on  vous  avoit  dénoncé  des 
amas  d’armes  dans,  ce  canton.  Il  y a bien  des 
hommes  qui  gémilTent  fur  la  deRruftion  des  abus. 

M.  l’archevêque  A! Avignon  avoit  en  France  des 
dîmes  que  vous  avez  fupprimées.  J’avoue  que  ces 
indices  me  paroilTent  afiëz  fûres  , & je  demande 
en  conféquence  que  le  projet  du  comiité  foit  adopté. 

M.  tdhhé  Maury.  Meffieurs , vous  avez  rendu 
hier  matin  , en  organifant  le  corps  légiRatif  ,\ui 
décret  infiniment  fage.  Vous  ave-z  Ratué  coriflini- 
tionnellement , que  toutes  les  fois  qu’une  motion 
airroit  été  difciitée  & écartée  par  les  repréfentans 
du  peuple  Françoh  , elle  ne  pourreit  plus  être 
rtfiuie  en  délibération,  fous  aucun  prétexte,  dans 


ta  meme  feffion.  SI  cette  loi  réglementaire  , qr.i 
doit  défendre  nos  fucceffieurs  contre  les  coalitions 
de  lintrigue^,  & contre  les  infatigables  ponrfuites 
de  1 efprit  cie  parti  , avoit  été  décrétée  par  nos 
prédécefieurs  : que  dis-je  } fi  l’affiemblée  nationale 
youloit  enfin  fe  conformer  à fes  propres  réglemens, 
1 importune  difcuRion  qui  vous  occupe  cnccre  au- 
jourd’hui, ne  reparoîtrolt  pas  dans  cette  tribune. 
C eR  pour  la  quatrième  fois  que  nos  adverfaires, 
toujours  repouflTés  & jamais  rebutés , font  parvenus  , 
en  multipliant  les  rapports  de  plufieurs  comités 
réunis  , à renoiivellcr  les  tentatives  dont  ils  ne 
ceffient  de  nous  fatiguer  depuis  dix  huit  mois  , pour 
nous  amener  a 1 invafion  d’Avignon  & du  Comtat, 
On  veut  donc  vous  forcer , Meffieurs,  d’énoncer  de 
nouveau,  dans  ce  moment,  votre  vœu  folemnel, 
fur  ce  projet  d’ufurpation  , aux  yeux  de  l’Europe 
attentive,  8c  peut-être  impatiente  de  juger  à fon 
tour  votre  jugement  ! Puis-je  efpérer  enfin  , anrès 
trois  viftoires  fi  récentes  & fi  décifives  , auè  ce 
quatrième  combat  fera  le  dernier,  & que  le  fort 
de  la  malheureufe  ville  d’Avignon  fera  irrévoca- 
blement fixé  dans  cette  féance  è — Oui , oui,  ré- 
pondez-vous, parce  que  vous  vous  flattez  d’avoir 
allez  travaillé  les  efprits  hors  de  l’alTcmbléc , pour 
conquérir  enfin  la  majorité  des  voix  , que  vous 
n avez  jamais  pu  obtenir  dans  cette  caufe.  Je  prends 
afte  dans  ce  moment,  de  ce  vœu  unanime  qui 
appelle  un  décrét  tléfiniti.f  Renonçons  donc  tous 
loyalement  à la  mifér.ible  relTource  de  ncuiralifer 
la  décifion,  en  altérant  le  procès-verbal;  & que 
perlbnne  ne  cherche  plus  à gagner  demain  fa  caufe 
au  bureau  , après  l’avoir  perdue  aujourd’hui  à 1» 
tribune. 

_ Je  ne  reproduirai , devant  vous , aucun  de  ces 
titres  yiftorieux,  aacun  de  ces  moyens  de  fond 
que  j’ai  fi  fouvent  préfentés  à l’alTemblée.  Je  fuivraî 
M.  le  rapporteur  dans  la  route  qu’il  vient  de  tracer 
devant  moi.  Je  vais  enfin  l’attaqiier  corps  à corps 
en  préfenee  de  ce  même  peuple  qu’il  a trompé  par 
les  principes , par  fes  alTçrtions , par  fes  foplnfmes , 
par  fes  réticences  , en  nous  débitant  , dirai-je  uiî 
rapport , dirai-je  un  roman  politique  ? indigne  de 
loutemr  les  regards  d’une  affemblce  qui  reCpcéle 
fa  propre  opmion  & l’opinion  publique.  Comme 
ce..  ICI  le  dernier  moment  où  je  peux  encore  vous 
faire  entendre  la  voix  de  la  vérité  8i  les  récla- 
mations de  la  juRice  , il  faut  tout  dire  il  Cm 
vous  faire  conncîire,  il  faut  fignalcr  aux  yeux  de 
toute  la  France,  ces  infâmes  émiflaires  d’Avignon 
qui  vous  demandent  l’abfolution  de  tous  lcurs 
crimes!  Il  faut,  pulfque  l’intérêt  de  tout  un  peuple 
1 exige  , il  ra!:t  en^n  voi;s  dévoiler  cet  edi^^ux 
myflère  d’iniquité  qui  ne  trouvera  plus  enfuits^  je 
efpere , ni  complices ,'  ni  proteéleurs  dans  cette 
allemblee. 

^ Je  vais  reprendre  la  queflion  au  même  point  où 
je  1 avois  laiifée  , & où  je  la  retrouve  encore  , car 
M.  le  rapporteur  a fait  beaucoup  de  mouvemens 
fans  aucun  progrès;  &,  depuis  le  4 du  mois  de 
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mai  , la  difcuflion  femble  aller  en  rétrogradant.  M. 
de  Menou , qui  enveloppoit  d’abord  tout  le  Com- 
tat  dans  fes  projets  de  conquête  , ne  fe  flatte  déjà 
plus  d’une  invafion  totale.  Il  ne  nous  demande 
plus  à préfent  que  la  feule  ville  à'Æ'ignon  , pour 
prix  de  fes  veilles  à la  bibliothèque  du  roi. 
C’en  efl  aflêz  pour  appaifer  cette  multitude  de 
jjubliciftes  qui  entourent  l’aflemblée  , en  nous 
ordonnant,  à grands  cris  , au  nom  de  l’autorité  (cu- 
veraine  de  je  ne  fais  quels  mandataires  à piques, 
de  décréter  la  réunion  d’Avignon  à la  France  , 
fous  peine  de  mort. 

L’argument  efl  en  forme  ; & j’avoue  que  la 
liberté  de  nos  opinions  ne  fauroit  être  mieux 
conflatée. 

Accoutumé  à entendre  fans  émotion  de  pareils 
fillogifmes  , j’invoque  d’abord  en  ma  faveur  un 
principe  que  pcrfonne  n’ofera  contefter.  C’efc  une 
iriaxiine  univerfellement  admife  dans  les  tribunaux  , 
que  toutes  les  fois  qu’un'  jugement  a été  légale- 
ment prononcé,  on  ne  peut  plus  le  réformer  ré- 
gulièrement , c’efl-à-dirc  y ajouter  , ou  en  retran- 
cher aucune  difpofition  , enfin  y changer  un  feul 
mot,  fans  le  confentement  formel  & unanime  de 
tous  les  juges  qui  y oiu  concourru  , de  ceux  même 
qui  éioient  d’un  avis  contraire  à la  majorité.  Vous 
exercez  les  fonctions  de  légiflateurs  ; mais  ^'ous 
n’éies  pas  au-delTr.s  des  loix.  Or  vous  feriez  punir 
levéremcnt  une  feétion  d’utj  tribunal  qui  fe  per- 
mettroit  la  moindre  altération  dans  b rédaction 
d’un  jugement  rendu  la  veille.  Appliquons  ce  prin- 
cipe à ce  qui  s’efl:  pafle  dans  l’affaire  d'Avignon  ; 
& que  chacun  de  nous  fe  juge  dans  ce  moment. 

Interrogés  en  préfence  de  la  nation  entière , le 
4 du  mois  de  mai  , fur  cette  queftion  difcutée 
pendant  quatre  jours  confécutifs,  dans  des  féances 
prolongées  jufqu’à  dix  heures  du  foir  ; u Avignon 
ik.  le  Comtru  font-ils,  ou  ne  font-ils  point  partie 
intégrante  de  l’empire  François  n } Vous  avez  réfolu 
la  queftion  ainft  pofée , en  vous  décidant , à une 
très-grande  majorité  , peur  la  négative.  Vous  avez 
donc  formellement  reconnu  par  un  décret  folemnel , 
en  délibérant  fur  un  article  propofé  fans  aucim 
amendement  par  vos  ccmités  eux-mêmes , qu  Avi- 
gnon Sc  le  Clomtat  ne  faiù  ier.t  pas  partie  inté- 
grante de  l’empire  François.  Tel  eft  le  diplôme 
national  par  lequel  vous  a\'ez  renc'u  , de  votre 
propre  mouvemement  , un  hommage  authentique 
à la  légitime  fouveraincté  du  papt  fur  Avignon  & 
fur  le  Comtat.  J'avoue  qu’il  n’exifte  dans  la  biblio- 
thèque du  Vatican  aucun  titre  plus  inconteftable 
de  cette  ancienne  fouveraincté.  Vos  difpofitions 
bien  connues  envers  le  chef  fuprême  de  l’églife , 
ne  permettront  point  à l’Europe  & à la  poftérité 
de  vous  foupçonuer  de  la  moindre  partialité , lorfque 
vous  prononcez  en  faveur  de  Pie  VI,  contre  les 
prétentions  de  la  France.  C’eft  par  l’appel  nominal 
que  votre  vœu  a été  énoncé.  Après  un  tel  mode 
de  délibération  , le  dénombrement  des  fuffrages  a 
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manîfeftê  ici  uns  majorité  de  plus  de  cent  voix^ 
en  faveur  du  faint-fiége. 

Cette  forme , la  plus  claire  , la  plus  précife , la 
plus  impofante  de  toutes  , fut  admife  , après  de 
longs  débats , avec  le  confentement  unanime  de 
tous  les  membres  de  cette  affemblée.  Vous  dites 
non  : eh  bien  ! je  vais  vous  répondre  en  trois 
lettres  J en  difant  oui.  C’eft  s’avouer  vaincu  que 
d’ofer  nier  l’évidence.  Aucune  voix  ne  s’éleva  pour 
s’oppofer  à l’appel  nominal , qui  fe  fit  très-paift- 
blement  ; & nos  adverfaires  n’imaginèient  les  mi- 
férables  chicanes  dont  je  vais  bientôt  faire  juftice  , 
que  lorfqu'ils  fe  virent  en  minorité. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  eft  maintenant 
connu  dans  toute  l’Europe.  Il  a été  configné  dans 
deux  cent  journaux  qui  ne  vous  font  pas  fiif- 
pefts  ; & vous  aurez  beau  altérer  vos  procès-ver- 
baux , ces  nombreux  fecrctaires  qui  ne  font  pas 
à vos  ordres  , & qrd  atteftent  journellement  ce 
qu’ils  ont  entendu  , font  autant  de  témoins  que  nos 
adverfaires  ne  peuvent  ni  réeufer , ni  contredire. 

Dès  que  la  minorité  eut  ainft  fuccombé  , cette 
même  minorité  qui , par  les  rufes  indécentes , 
qu’on  appelle  la  taélique  de  l^flemblée , a fu  em- 
pêcher , pendant  cinq  jours  entiers  , la  majorité 
de  repoiifler  , par  un  décret , les  prétentions  des 
hommes  de  couleur  de  nos  colonies  ; cette  infati- 
gable minorité  s’aftembla  immédiatement  après  la 
féance  , au  club  des  Jacobins  ; & là  on  imagina 
d’annuller  le  décret  relatif  à l’affaire  d'Avignon , 
en  le  faifant  réformer  le  lendemain  matin  , à la 
leftnre  du  procès-verbal. 

Le  rendez-vous  fut  donné  à tous  les  membres 
de  cette  minorité  qui  compofent  ordinairement  ici 
la  majorité.  On  arrêta  le  plan  d’attaque.  On  dif- 
tribna  les  rôles,  comme  on  les  diftribiieroit  peut-être 
encore  demain  matin , fi  nous  obtenions  aujourd’hui 
la  majorité.  M.  de  la  Rochefoucault-Liancourt  , 
auquel  il  faut  décerner  toute  la  gloire  de  cette  in- 
croyable commiflîon  , dont  il  eut  l’humilité  de  fe 
charger  ; M.  de  LiEiicotirt , qui  avoit  été,  la  vedle, 
de  noire  avis  ; M.  de  Liancourt  , qui  avoit  acquis 
fans  doute  de  grandes  lumières  fur  le  fond  de  la 
caufe , en  apprenant  le  foir  que  le  fouverain , 
qu’on  appelloit  autrefois  fimplement  le  peuple  , 
avoit  pourfuivi  jufques  dans  leurs  maifons , les  dé- 
feufeiirs  de  la  fouveraincté  du  pape  fur  Avignon  , 
en  demandant  leurs  têtes  à grands  cris  ; M.  de 
Liancourt , fidèle  fiijet  de  ce  nouveau  fouverain  , 
de  ce  fouverain  des  tribunes  , auquel  je  vous  prie, 
M.  le  préfident  , d’impofer  filence  dans  ce  mo- 
ment , fl  fes  huées  que  je  ne  prendrai  jamais  pour 
des  loix , continuent  à m’interrompre  ; M.  de 
Liancourt  enfin  obtint  grâce  au  club  des  Jacobins, 
pour  le  tort  qu’il  avoit  eu  la  veille  d’etre  coura- 
geufement  jufte  ; & le  lendemain  , il  ouvrit  l’avis 
de  déclarer-  que  nous  n’avions  rien  décidé , & 
d’anéantir  ainfi  notre  décret , à la  leélure  du  pro- 
cè-s-veroal, 

.Voici  I MeftTieurs  , les  moyens  lumineux  qui 
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furent  propofés  pour  prouver  à toute  l’Europe  , 
que  nous  n’étions  que  dés  lègillateurs  de  première 
inftance  ; que  l’enregiftrement  de  nos  decrets  dans 
le  procès-verbal  , en  étoit  la  révifion  ; & , Jiour 
mieux  me  faire  entendre  des  tribunes  , que  l’af- 
femblée  nationale  n’étoit  que  le  châtelet  du  club 
des  Jacobins, 

On  nous  dit  d’abord , dans  un  moment  où  l’on 
ne  cornptoit  pas  dans  la  faile  cent  députés , que 
l’appel  nominal  de  la  veille  n’avoit  eu  qu’un  feul 
objet  , favolr  fi  l’article  feroit  admis  , ou  s’il 
feroit  rejetté.  On  avoua  que  l’article  propofé  par 
le  comité  avoit  été  réellement  rejette  ; mais  on 
prétendit  que  l’alTemblée  n’avoit  rien  décidé  fur 
le  fond  de  la  queflion.  Ce  moyen  fut  imaginé  par 
M.  Goupil. 

Mais  comment  ofe-t-on  , avec  quelque  pudeur , 
préfenter  un  tel  raifonnement  à une  aiîémblée 
délibérante?  Qu’avions-nous  à décider?  L’article 
propofé  par  le  comité  étoit  conçu  en  ces  termes: 
La  ville  A' Avignon  & le  Comtat  Venaiffin  font 
partie  intégrante  de  l’empire  François.  On  avoit 
voulu  modifier  cette  propofition  , qui  pénétroit 
jufqu’au  fond  de  la  difficulté  , & qui  ne  pennet- 
toit  plus  aucun  retour  de  chicane  , ni  pour  ni 
contre.  Plufieurs  avis  avoient  été  ouverts  pour 
refireindre  le  décréta  la  réunion  aélnelle  à' Avignon 
& du  Comtat  à l’empire  François , fans  que  la 
délibération  s’étendît  jnfqu’à  la  quefiion  géogra- 
phique , hifiorique  8c  politique  , fi  loyalement 
abordée  par  vos  comités.  Nos  adverfaires , per- 
fuadés  qu’ils  nous  domineroient  par  le  nombre , 
crurent  que  tous  les  amendemens  étoient  des  ca- 
pitulations imaginées  par  un  parti  trop  timide  pour 
aller  droit  au  fait,  en  prononçant  définitivement 
l’incorporation  du  Comtat  au  royaume  de  France. 
En  conféquence  ils  penfèrent  que  plus  la  propo- 
fition feroit  tranchante  , plus  ils  trouveroient  de 
partifans  dans  l’afiemblée.  Après  de  très- longs 
débats,  qui  nous  fatiguoient  depuis  plus  de  trois 
heures , les  membres  du  club  des  Jacobins  deman- 
dèrent avec  inftance  , que  l'appel  nominal  com- 
mençât , 8c  que  la  propofition  du'Comité  fût  admife 
ou  rejertée  à jamais,  J’obfervQis  , avec  beaucoup 
d’attention,  tous  les  mouvemens  de  l’aftemblée.  Je 
crus  voir  que  nos  adverfaires  calculoient  fort  mal 
leur  pofition.  Je  me  réunis  donc  brufquement  avec 
eux  pour  adopter  le  mode  de  délibération 'du 
comité;  8c  je  fus  appuyé  de  confiance,  par  tout 
le  côté  droit.  L’appel  nominal  s’ouvrit  auftî-tôt.  Il 
fut  décrété  , à une  très  - grande*  majorité , que  la 
ville  A' Avignon  8c  le  Comtat  n’étoient  point  partie 
intégrante  de  l’empire  François.  Or , il  eft  bien 
évident  que  nous  n’avons  pas  pu  rejetter  l’article 
fans  décider  le  fond  , puifque  le  fond  étoit  l’article 
lui-méme.  On  nous  demandoit  fi  Avignon  8c  le 
Comtat  étoient  partie  intégrante  de  la  France; 
8c  la  grande  majorité  déclara  que  non.  Il  ne  s’a- 
giftbit  pas  en  eftét  fimplement  d’écarter  l’article , 
pour  lui  eia  fubftituer  un  autre  ; il  s’agifToit  de 
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terminer  un  grand  procès  national , 8c  nous  l’avons 
tous  jugé  irrévocablement. 

Après  cette  première  chicane  de  procureur,  on 
nous  dit  que  la  décifion  de  la  veille  étoit  infigni- 
fiante  , parce  que  nous  n’avions  décrété  qu’une 
dirpofition  négative,  8c  qu’une  difpofition  pure- 
ment négative  ne  décidoit  rien.  Ce  commentaire 
fut  imaginé  par  M.  Rabaud , qui  croyoit  parler 
lans  doute  à des  écoliers  que  l’on  éblouit  par  des 
mots  qu’fis  n’entendent  pas,  8c  qu’on  ne  comprend 
pas  toujours  bi-cn  foi-même.  Puifque  M.  Rabaud 
nous  ramène  lur  les  bancs  de  philofophie,  il  faut 
lui  apprendre  que  l’on  dit  quelquefois  argument 
négatif,  preuves  négatives , par  oppofition  à ar- 
gument pofuir , a preuves  pofitlves;  8c,  dans  ces 
phrafes , le  mot  négatif  indique  l’infiiffifance  de  la 
preuve.  Mais  le  mot  négatif  n’a  plus  la  même 
acception  , quand  il  s’agit  d’qne  propofition  qu’il 
faut  affirmer  ou  nier.  Soutenir  l’affirmative  , ou 
foiitenir  la  négative  , ce  n’eft  certainement  pas 
refter  neutre  , c’eft  prononcer  un  jugement.  Il  y 
a plus  , Meffieurs  : touté  propofition  négative  fe 
convertit  d’elle-même  en  propofition  affirmative. 
Ainfi  dans  l’cfpece  préfente  , la  majorité  de  cette 
aftemblée  , en  répondant  non  , a folemnellement 
affirme  qu' Avignon  8c  le  Comtat  n’étoient  pas  même 
partie  intégrante  de  l’empire  François;  8c  cela  s’ap- 
pelle , à mon  avis  , décider  quelque  chofe. 

Enfin , on  porta  le  dehre  8c  l’immoralité  jufqu’à 
prétendre  qu’on  nous  avoit  tendu  un  piège  ; qu’il  y 
auroit  eu  une  décifion  fi  nous  avions  perdu  , mais 
qu’on  n’avoit  rien  prononcé , parce  que  nous  avions 
gagne.  Il  faudroit  peut  - être  ne  rien  répondre  à 
des  hommes  qui  ofent  fe  vanter  d’avoir  tendu  un 
piège  à cette  afifemblée.  De  pareilles  manœuvres 
fuffiroient  pour  déshonorer  leurs  auteurs.  Mais  le 
vrai  eft  , que  s’ils  ont  voulu  réellement  nous  tendre 
un  piège  , ils  y ont  été  pris  eux-mémes.  Ils  ne 
croyoient  pas  que  la  majorité  pût  rejetter  une 
propofition  ainfi  généralifée  , en  renonçant  pour 
toujours  à réclamer  Avignon  8c  le  Comtat , comme 
partie  intégrante  de  l’empire  François.  La  juftice 
de  l’aftemblee  a confondu  tQutes  leurs  combinai- 
fons.  Certes,  Mefiienrs,  vos  délibérations  ne  font 
pas  aflùrément  des  parties  de  jeu.  Mais  fi  l’on 
pouvoir  ravaler  vos  fonftions  jufqu’à  les  aftimiler 
ainfi  à un  grand  jeu  de  hafard  , vous  favez  tous 
comment  il  faudroit  traiter  un  joueur  aftez  naïf 
pour  prétendre  que  les  coups  font  nuis  quand  il 
perd,  8c  qu’ils  deviennent  excellens  quand  il  gagne. 
Au  refte  , cette  théorie  n’appartient  heureufement 
à aucun  de  nos  collègues  ; .elle  eft  d’un  fieur  Tiftbt , 
qui  fe  dit  député  A'Avignon  à la  fuite  de  l’afTem- 
blée  nationale , 8c  qui  a eu  aftez  d’audace  pour  la 
développer  dans  une  lettre  imprimée  , à laquelle 
les  cafuites  des  galères  ne  trouveroient  pas  une 
feule  maxime  à changer,  fi  elle  étoit  datée  des 
chiourmes  de  Breft  ou  de  Rochefort. 

Eh  ! comment  les  réformateurs  de  notre  procès- 
yerbal  peuvent -ils  dire  que  nous  n’ayons  rien 
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décidé  pofitltément , quand  ils  n'ont  eux-mcmes 
ceffé  de  répéter , dans  leurs  opinions  , que  les  cir- 
conftances  les  plus  impérieufes  nous  commandoient 
une  décifion  prompte  & définitive  ? Ils  fa  vent 
très-bien  cjue  nous  3vons  renonce  pour  jams-is , 
au  droit  de  nous  emparer  d'yivignen  & du  Comtat , 
fous  peine  de  nous  dénoncer  à 1 Europe  , comme 
les  plus  odieux  & les  plus-inconféquens  de  tous 
les  ufurpateurs....  Cette  pi'opoiition  vous  étonne  ? 
Quoi  ! ne  feroit-ce  donc  pas  une  ufut  pation  ^ que 
d’euvahlr  un  territoire  qui , de  votre  propre  aveu  , 
ne  fait  pas  même  partie  intégranre  de  votre  em- 
pire ? Ainfi  , pour  n’avoir  pas  connu  la  force  des 
termes , poitr  s’étre  réduit  à des  ruîes  de  guerre , 
ou  plutôt  aux  miférables  chicanes  du  barreau  , nos 
adverfaires  ont  laiffé  futfifîer  dans  le  procès-verbal 
ce  qu’ils  en  vouloient  retrancher,  lis  ont  confirmé 
les  droits  du  pape,  en  s'efforçant  de  les  anéantir; 
& ils  fe  font  interdit  à jantais  tout  droit  fur  Avi- 
gnon ôt  fur  le  Comtat,  en  voulant  coiifefver  un 
prétexte  d’agreffioa  , par  des  réferves  infiJieufes 
& des  commentaires  abfurdes  , dignes  des  feho- 
liafies  du  quatorzième  fiecle. 

Le  décret  jufie  & fage  que  vous  avez  rendu, 
n’a  donc  été  réformé , ni  par  le  (ait , ni  dans  le 
droit.  L’abfurdité  s’efi  heureiif-ment  confondue 
clle-nsême  , en  cherchant  à lar  nuller.  On  n ofera 
pas  dire  , fans  doute , que  l’objet  de  votre  déii  -é- 
ration  étoit  de  favoir  fi  Avignon  & le  Comtat 
fàifoient  aftuellement  partie  de  l’empire  François, 
fuifqu’ils  en  font  féparés  fans  interruption,  depuis 
neuf  cents  ans.  On  nous  a propofé  de  décider  fi 
Avionon  & le  Comtar  étoient  partie  intégrante 
de  la  France.  Ce  mot  intégrante  qui  fc  trotivoit 
dans  le  projet  de  décret , n’efi  point  une  de  ces 
exprelTions  vagues  dont  vous  puiflîez  vous  diffi- 
mùlcr  l’énergie.  Qu'efl-ce  en  effet  qu’une  pai-le 
intégrante  ? c’efl  une  portion  d un  tout , dont  elle 
forme  le  complément  , mais  qui  ne  lui  cfi  point 
effentiellei.  Ainfi  , un  bras  eft  une  portion  inté- 
grante du  corps  humain,  parce  que  le  corps  d'un 
homme  ne  feroit  pas  co.mplet  , s’il  lui  manquoit 
tm  bras.  La  tète , au  contraire , eft  une  partie  ef- 
fenticlle  de  l’homme,  parce  que  l'homme  ne  faurdit 
exiller  fans  une  tête.  Vos  comités  vous  ont  donc 
fommés  de  déclarer . fi  Avipion  & le  Comtat 
étoient  partie  intégrante  de  la  France  , c eff-a-ti.r,- , 
s’ils  formoient  le  parfait  complément  de  l’empire 
François.  Vous  vous  êtes  décidés  nettement  pour 
la  négative.  Votre  decret  iia  pas  été  révoque  ; 
& il  n’auroit  pu  l’être  , que  dans  la  même  forme 
de  l’appel  nominal  cui  avoir  manifefié  légalement 
votre  vœu  le  plus  jfolemnc-1. 

Je  demande  maintenant  fi  c’efl  au  gré  de  la 
minorité  de  cette  affcmblée,  fi  c’efi  en  labfence 
de  ta  pluralité  de  fes  membres , fi  c’efi  à la  leâure 
d’bn  procès  - verbal , fi  c’efl  par  des  explications 
heureufement  affez  abfurdes  pour  révolter  votre 
propre  raifon,  que  l’on  a pu  dénaturer  un  pareil 
décret,  fâqs  vous  dénoncer  à la  France  entière, 
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comme  xine  troupe  d’infenfés  ? Pour  moi , je  re- 
garde ve  décret  libre  & raifonné , comme  la  recon- 
noiffajice  la  plus  facrée  de  la  fouveiaineré  du  pape. 
C’efl  de  vos  propres  mains  que  Pie  VI  a reçu  cet 
aveu  authentique,  fans  l’avoir  folllcité,  fans  s'être 
défendu  , & par  un  fimple  mouvement  fpontané 
de  votre  juftice.  L’alferablée  nationale  efl  incapable 
fans  doute  d’agir  par  furprlfe  , & de  s’abaiffer  à 
de  perfides  fubterfuges.  C’efl  l’outrager , c’efl  l'a- 
vilir , que  d’employer  des  moyens  ténébreux  3c 
lâches , pour  infirmer  le  vœu  de  la  majorité  ; vœu 
auquel  nous  nous  fommes  foiuîiis  dans  des  oeca- 
fions  beaucoup  plus  importantes  ; vœu  dont  le 
peuple  lui-même  a fi  bien  fenti  toute  la  force  8c 
tonte  l’éviJence  , cpi’il  a voulu  nous  punir  de  mort, 
nous  qu’il  en  regardoit  comme  les  véritables  mo- 
teurs ; vœu  que  cette  multhude  en  délire  a légalifé 
aux  yeux  de  l’Europe  entière , par  l’attrocité  de 
fes  menaces,  qui  en  ont  du  moins  attefté  le  vrai 
fens  ; vœu  enfin  que  vos  tribunes  elles -mêmes 
n’oferont  pas  méconnoître,  piiifqu’elles  ont  voulu 
le  fccller  de  notre  fang  , & que  des  hommes  libres 
& jufles  ne  peuvent  plus  ni  je  défavouer  ni  le 
combattre  ! 

Après  avoir  ainfi  difenté  le  vœu  de  cette  affem- 
blée,  il  efl  temps  de  faire  comparoîrrc  , à fon  tour, 
votre  rapporteur  ( M.  de  Menou  ) , fophiftique 
militaire  qui  ne  fafi  faire  des  conquêtes  qu'avec 
des  (iécrcts.  Je  vais  réduire  avec  lui,  à leur  juflc 
valeur,  les  pétidons  du  peuple  avignonois. 

Je  lui  ferai  grâce  du  principe  qu’il  vient  d’a- 
vancer dans  fon  rapport,  que  tout  contrat  entre 
le  gouvernement  3c  les  gouvernés,  cfl  révocable 
à la  volonté  des  derniers  , vu  que  le  peuple  con- 
ferve  toujours  le  droit  de  changer  à fon  gré  fon 
gouvernement.  Ah  ! ce  feroit  faire  aux  peuples  un 
préfint  bien  fiinefle  , que  de  leur  accorder  ce  droit 
terrible  , qui  les  livreroit  tous  les  jours  â de  nou- 
velles faélio.ns  ! M.  de  Menou  s’efi  réfuté  d’avance 
lui-même,  quand  il  a reconnu  que  depuis  le  14 
juillet  dernier  , les  provinces  du  royaume  , folem- 
nellemcnt  confédérées , n’avoient  plus  le  droit  de 
fe  féparer  de  la  monarchie.  Il  y a donc , félon  M. 
de  Menou  lui -même,  un  moment  où  le  peuple 
qui , d’après  fa  doétrine , ne  peut  jam-iis  aliéner  fa 
fouveraineté , n’a  pourtant  plus  le  droit  de  rompre 
le  contrat  de  fon  gouvernement  ? Je  le  prie  , ou 
je  le  défie  de  concilier  cette  conféquence , avec  le 
principe  que  je  viens  de  rapporter  ; & je  n’ai  befoia 
que  de  rapprocher  fes  comradiélions  pour  renverfer 
tous  fes  fyftémcs.* 

Mais  avant  de  traiter  le  point  de  fait,  qui  efl 
relatif  au  vœu  du  peuple  avignonois  , il  efl  un» 
autre  queflion  de  droit  qu’il  finit  d’abord  éclaircir  .* 
je  veux  parler  de  la  fouveraineté  du  peuple  & de 
la  prérogative  qu’on  lui  attribue , de  enanger  arbi- 
trairejnent  de  gouvernement  & de  domination. 

Qu’eft-ce  donc , Meffieurs , que  la  fouveraineté 
C’ett  le  tranfport  & la  réunion  de  toutes  les  forces 
particulières , dans  les  mains  d’ua  roi  ou  d’un  féBat 
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çm  coramnRcîe  en  dernk'ir  reiïort , clans  la  fociéîé 
Chacjiic^  iiidividu  Æft  oblige  de  racrifier  à 
fa  fûreté  perfonnelle  une  portion  de  fa  liberté.  C’eft 

I affeinblage  de  toutes  ces  portions  de  liberté  , dans 
un  dépôt  commun  , cjui  forme  la  foiiveraineté-,  en 
ctabliffaiit  une  puiijànce  fuprème  , c;ui  efl  à la  fois 
la  modification  de  la  force  particulière , & le  centre 
de  la  force  publique.  Il  réîulte  de  ce  principe  , que 
k religfen  nous  donne  une  Idée  vraiment  grande 
& Jumincufe  de  l’autoiité  qui  régit  les  peuples , 
•quand  ebela  fait  émaner  direftemcnt  de  la  divinité. 
LEtre-iupréir.c  en  effet,  a dû  , comme  acteur  de 

ordre  , c<)nfacrer  la  piiifrance  qui  maintient  la  fo- 
ciete,  après  avoir  laiffé  à chaque  peuple  le  choix 
de  la  ferme  de  gouvernement  qui  lui  convenoit 
Je  mieux.  Quand  on  dit  que  la  fouveraincté  vient 
ou  peuple  , & qu’elle  réfide  originairement  dans 
Je  peuple  , il  me  femble  qu’on  ne  s’entend  ria* 
toujours  lîien  foi  - même.  Sans  doute  que  chacme 
membre  de  la  fociété  a facrifié  par  le  contrat  fo- 
cial , une  portion  de  fa  liberté  individuelle , puifque 
lans  ce  facnfîce , la  fociété , je  veux  dire  l’union 
ues  ciîciyens  , ne  pourroit  plus  exifîer  dans  une 
agrégation  d’hommes  qui  voudroicnE  vivre  dans 
J état  de  nature  , 8c  par  conféquent  dans  u.n  état 
e giieiie.  Si  le  peuple  efî  la  fource  de  tous  les 
pouvoirs  politiques,  cemmè  on  le  prétend,  le  trône 
dans  une  monarchie  en  eft  le  rélervoir.  Tous  les 
pouvou-s  émanent  donc  du  peuple.  Priais  le  peuple 
eA  oblige  de  les  déléguer  tous  ; & s’il  s’en  ré- 
lervoit  un  feul  , il  tomberoit  aufii-tôt  dans  la  plus 
eplorable  anarchie.  La  fouveraineté  nationale 
n exiAe  dcinc  , au  milieu  d’un  peuple , que  parce 
quil  la  délégué,  8c  au  moment  ou  il  la  délègue 

. Si’i  "’eA  autre  chofe  que  là 
collcftion  des  forces  particulières , ne  réfide  & 
meme  n exifte  nulle  part , avant  quïl  foit  ainfi  dé- 
légué : d ou  rl  fuit  que  cette  queflion  de  la  fou- 
verainete  du  peuple  eA  purement  métaphyfique , 
une  queAion  infignihante  , & abfolument  Aérile 
en  confequences  politiques  ; qu’on  ne  peut  en  rai- 
fonner  que  par  abAraAlon  ; que  la  fouveraineté  qui 
Vient  du  peuple  , ne  peut  jamais  retourner  au 
peuple  ; & que  c’eA  manifeAement  l’égarer  , que 
de  lui  parler  fans  ceffe  d’un  droit  qu’Tl  ne  peut 
pas  plus  exercer , que  fon  droit  primitif  de  pro- 
priété fouveraiiie  fur  tout  le  territoire  national. 

Si  le  peuple  vouloit  le  reprendre  , au  lieu  de  rétablir 
1 ordre  , il  s environncroit  d’un  vaAe  chaos. 

II  eft  pourtant  très-dangereux,  fur-tout  au  milieu 
des  vapeurs  enivrantes  de  la  liberté  , d’inveAir 

abürait  de  la  fouverainete  du  peuple.  Le  peuple 
qui  ne  le  comprend  pas,  croit  qu’on  veut  lui  dire 
quelque  chofe,  quand  on  l’avertit  ainfi  de  la  fource 
primitive  des  pouvoirs.  Il  en  conclut  que  perfonne 
na  le  droit  de  le  contenir  ; & alors  tout  le  monde 
commande  dans  un  état,  excepté  le  feul  cheflé- 
ginine.  Le  peuple  fe  perAiade  bientôt  qu’il  n’eA 
pas  de  fa  dignité  de  fù  founiettre  à l’obéiffance. 
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Il  cA  cependant  très-vrai  que  le  peuple  eA  inx 
tereffe  lui-meme  à obéir,  & qu’il  ne  doit  point 
en  etre  humilie,  parce  qu’en  dernière  analyfe , obéir 
dans  1 ordre  public,  ce  n’eA  autre  chofe  que  s’en- 
tendre. L indépendance  individuelle  ne  peut  jamais 
produire  qii  une  épouvantable  confuAon,  ou  plutôt 
1 entière  deforganifation  dn  corps  focial. 

Au  reAe , quelque  opinion  que  l’on  adopte  fur 
ongme  de  la  fouveraineté  , il  cA  impofifble  de 
livrer  aux  caprices  du  peuple,  le  droit  d’en  changer 
arbitrairement  le  dépofitaire.  Son  intérêt  & fes 
fermens  l’obligent , autant  que  la  juAice  elle-même 
de  renoncer  à ce  droit  terrible,  cpii  bouleverferoit 
continuel  ement  les  empires  , & qui  deviendroit 
mnfi  le  plus  redoutable  Aéau  pour  tous  les  états 
1 outes  les  obbgaAons  font  réciproques.  Les  peupb-s 
ont  des  devoirs  à remplir,  comme  les  rois  eiix- 
raemes  , puTquils  ont  des  droits  ; & certes,  les 
autonfer  al  infurreaion  , à la  révolte  , à l’inAdclité 
envers  le  fouverain  légitime  qui  eA  chargé  de  les 
gouverner  ; reconnoître  dans  le  peuple,  & fur-tout 

dans  une  fedion  du  peuple,  le  droit  de  changer 
amfi  de  domination  , fans  motif , Ams  prétexte 
fans  etre  meme  tenu  de  rendre  nul  comote  à per- 
fonne d un  pareil  abus  de  la  force,  c’eA  troniper 
la  multitude  pour  mieux  la  trahir , c’eA  fe  dénoncer 
loi-meme  a l’umvers,  comme  le  plus  dangereux 
ennemi  du  genre  humain. 

Je  reviens  maintenant  à ce  vœu  des  Avignonois 
dont  on  ofe  fe  faire  un  titre  pour  conAfquer  lé- 
galement la  ville  d’yfv/g/zo/i. 

Vous  n’avez  pas  oublié  , MeAieurs , que  le  vœu 
des  Avignonois  fut  folemnellement  difeuté  l’année 
derniere,  dans  pIuAeurs  de  nos  féances.  On  n’of- 
plus  nous  parler  aujourd’hui  de  ce  vœu  de  réunion'' 
emis  le  n du  mois  de  juin  lyço  , Ax  mois  après 
cet  autre  vœu  folemnel  des  Avignonois , qui  avoient 
renouvelle  volontairement  leur  ferment  de  Adélité 
au  pape  ; de  ce  vœu  que  M.  Tronchet  avoir  A 
lumineufement  difeuté  dans  cette  tribune  • de  ce 
vœu  Agué  au  pied  des  échafauds  , & tracé  avec 
le  lang  des  plus  vertueux  citoyens  de  la  ville  d’ ^ 
lui-même  , qui  certes  n’ÏA 
pas  difficile  en  prives,  & qui  nous  parloir  de  ce 
vœu  avec  tant  d aAhrance  , au  commencement  de 
ce  mois  , garde  aujourd’hui  un  Alence  prudent  fur 
ce  meme  aâe,  quil  oublie  à defficin.  Il  faut  donc 
Je  lui  rappelle!- , non  pas  comme  un  flambeau  qui 
puifle  nous  cclairer  dans  cette  difeuffion  , mais 
comme  un  titre  nul  que  l’on  nous  a produit  d's 
ouverture  de  cette  caufe  , dont  il  a vicié  tous 
1-s  aéies  ffibfeqiiens,  qui  en  ont  été  la  fuite  né- 
cef.aire.  Tous  les  contrats  que  l’on  nous  préfene 
ICI  font  frappes  du  même  défaut  de  liberté  qui 
deshonora  cette  première  délibération  , dont  on 
noie  plus  a prefent  conteAer  la  nullité. 

En  effet , MeAieurs,  depuis  cette  journée  à ja- 
mais déplorable  , tous  les  citoyens  honnêtes  & 
éclairés  , tous  lss.riches  habitans  , tous  les  pronrié- 
taires , qui  font  les  juges  naturels  & les  véritables 
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arbitres  des  rèfelutions  publiques;  tous  ceux  qui 
avoient  manifeftement  le  plus  de  droit  d aüilter  a 
ces  affemblées  , où  l’on  traitoit  de  leurs  plus  grands 
intérêts  ; tous  ceux  qui  croient  enfin  les  plus  ca- 
pables de  répandre  des  lumières  fur  les  delibera- 
tions , ont  ét'â  forcés  de  s’expatrier,  il  na  plus 
été  poiTible  de  réunir  le  peuple  avignonois  , apres 
cette  difperfion  défaftreufe.  Les  afiaflinats  , les 
maffacres  , les  incendies  ont  tellement  multiplie  les 
émiprans , que  la  ville  à' Avignon  a ete  confiam- 
ment  réduite  au  tiers  de  fa  population  ordinaire. 
Non  , jamais,  depuis  le  jour  qui  a livre  Avignon 
à des  étrangers  & à des  brigands  , il  n y a eu 
d’affemblée  vraiment  générale  , vraiment  libre  ; oC 
par  conféquent  on  n’a  pu  y_  émettre  aucun  \œu 
léà;-!  ou  national.  Aucune  n’a  été  tenue  quau  muieu 
des  potences  , préfidée  que  par  des  bourreaux  , 
éclairée  qu’à  la  lueur  des  torches  incendiaires.  Les 
dernières  lettres  qu’on  vient  de  nous  lire , oC  qui 
nous  font  adreïïees  par  cette  coupable  municipa- 
lité , font  vifiblement  l’effet  de  la  contrainte  & de 
la  terreur.  D’un  côté  , l’armée  avignonoife  , grcihe 
d’une  multitude  de  protefians  defeendus  des  mon- 

tacnes  des  Cévennes M. , Rabaucl  , mmiitre 

protefiant,  ofe  nier  ce  fait?  Je  lui  réponds , que 
mon  affertion  efi  prouvée  , par  la  ofte  des  pro- 
tefians  qui  ont  été  bleffés  au  fiège  de  Carpentras, 
& qu’on  a enfuite  tranfportés  à ^ imes  fur  des 
charriots  , ou  qui  ont  été  tlépofés  dans  les  hôpitaux 
des  villes  voifines.  En  voici  les  procès  - verbaux  , 
qui  pourront  rendre  M.  Rabaud  plus  circonfpect 
dans  fes  dénégations  , & qui  l’avertiront  de  ne 
pas  contrefaire  ici  le  fanatique  , pour  défendre  des 
faaieux  dont  il  ne  peut  ignorer  le  fecret.  Des 
proteftans  bleffés  font  des  témoins  un  peu  embar- 
raffans  à réeufer  ou  à exeufer  ; & ce  fait  n explique 
que  trop  bien  ce  que  vouloir  nous  dire  M.  Canms , 
dans  le  mois  de  novembre  dernier  , quand  il  amr- 
moit  fl  imprudemment  qu’il  exiftoit  des  rapports 
cachés  entre  les  troubles  de  Nîmes  & l’infurrec- 
tion  d'Avi<^non,  Je  reviens  a cette  armee  avigno- 
noife , qu’il  feroit  impoffible  de  calomnier  ; & je 
dis  que  cette  horde  de  flibufiiers  ne  trouve  plus 
d’afyle  , ni  dans  la  ville  de  Carpentras , qui  l’a 
repouffée  avec  tant  de  gloire , ni  dans  le  Comtat 
dont  elle  a réduit  pluficurs  paroiffes  en  cendres, 
ni  dans  Avignon  même  , dont  fes  crimes  lui  ont 
fermé  les  portes.  Elle  eff  devenue  un  objet  d’hor- 
reur pour  tous  les  départemens  voifins  , qui  avoient 
cru  d’abord  protéger  des  citoyens  , & non  pas  un 
vil  ramas  de  brigands.  D’un  autre  coté , les  in- 
fortunés habitans  d’Avignon  nofent  , ni  ouviir 
leurs  portes,  de  peur  de  fe  dévouer  au  pillage  ou 
aux  maffacres  , ni  les  fermer  , dans  la  crante 
d’accélérer  les  horreurs  d’une  guerre  civile.  Ceft 
dans  ces  circonftances  que  les  officiers  municipaux 
ont  écrit  au  roi  & à l’affemblée  nationale , pour 
nous  conjurer  à genoux  de  les  recevoir  fous  notre 
domination  , c’eft-à-dire  , de  les  préferver  tous  de 
|eürs  fureurs  réciproques  , de  la  peine  due  aux 
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forfaits  qui  leur  font  communs,  & de  l’échafàud 
qui  les  attend  ! 

J’admire  étrangement  les  artifices  abfurdes  que 
l’on  emploie  pour  vous  faire  illufion  dans  cette  -j 
caufe.  M,  de  Menou  , qui  connoît  parfaitement  • 
les  agens  de  la  ville  dont  il  fe  dit  l’interprète  , 
vient  de  vous  parler  avec  beaucoup  d’emphafe 
des  citoyens  aélifs  d’Avignon.  Certes , Meffieurs , 
le  mot  de  citoyen  aélif  n’exifioit  pas  dans  notre 
langue  , avant  votre  conflinuion.  C’eft  vous  feuls 
qui  avez  décidé  par  vos  décrets,  à quelles  con- 
ditions les  habitans  du  royaume  pourroient  y 
exercer  les  dioits  politiques',  & devenir  citoyens 
aélifs.  Vous  avez  détenniné  une  fomme  de  con- 
tribution , pour  participer  à ce  privilège.  Comment 
donc  trouve-t-on  des  citoyens, aélifs  dans  une  ville 
qui , félon  vos  propres  décrets  , ne  fait  pas  partie 
intégrante  de  l’empire  François,  d’un  euipire  où 
cett£  difeinaion  civile  vient  d’être  admife  pour  !a 
première  fois  ? Je  demande  à quel  titre  légal  on 
peut  reconnoître  les  citoyens  aftifs  de  la  ville 
d’Avignon  , où  l’on  ne  paie  aucun  impôt  ? Je  de- 
mande où  eff  ici  la  bafe  de  cette  aâivité  politique  ; 

& je  fupplie  M.  de  Menou  de  m’indiquer  les  règles 
qu’on  a fuivies  à Aviron.,  pour  y fiiire  le  dénom- 
brement des  citoyens  aélifs  ? Je  demande  enfin  fi 
CCS  prétendus  votans  ne  font  pas  des  étrangers , 
des  domeftiques  , des  foldats , des  enfans  ; & fi  le 
vœu  d^A^vignon  n’a  pas  été  émis  par  cette  claffe 
que  vos  décrets  ont  fagement  exclue  du  privilège 
des  citoyens  affifs  ? 

Le  vœu  apparent  de  la  ville  id Avignon  ne  peut 
donc  avoir  aucune  autorité  légale.  La  commune 
ne  s’eff  jamais  réunie  , depuis  le  mois  de  juin 
dernier.  Les  habitans  n’ont  pas  ceffé  un  feul  inf- 
tant , depuis  cette  époque , d’être  feus  le  poignard 
des  affaffins.  Que  devons-nous  donc  penfer  d’une 
municipalité  compofée  ou  de  faélieux  fans  pro- 
priétés , ou  d’étrangers  fans  intérêt  dans  cette  caufe  ; 
d’une  municipalité  qui , fous  le  mafque  du  patrio- 
tifme , cache  mal  fon  efprit  de  révolte  ; qui , par 
les  plus  viles  adulations  , eff  venue  mendier  ou 
plutôt  acheter  le  prix  de  fes  forfaits , vendre  les 
droits  de  fon  fouveraiii  légitime,  d’un  fouverain 
jufte  & bienfaifant , pour  fe  fouftraire  au  dernier 
fupplice  qu’elle  a mérité  ; qui  ofe  offrir  à l’affem- 
blée  nationale , en  figne  de  foumlffion , fes  mains 
teintes  du  fang  de  fes  concitoyens  : digne  gage 
d’une  fl  noble  réunion  à la  France  ! de  certc  mu- 
nicipalité enfin , qui  tranche  du  fouverain , débauche 
nos  foldats,  & dont  l’armée  viole  notre  territoire, 
met  à contribution  , à feu  & à fang  les  villages 
du  Comtat , en  difant  qu’elle  veut  fe  fouraettre  à 
notre  domination  , en  faifant  des  conquêtes  pour 
la  France , avant  d’être  françoife  elle-même  ! Ne 
font-ils  pas  bien  dignes  de  refpeél  ék  de  confiance , 
les  aftes  fignés  par  de  pareils  chefs  qui  préfident, 
un  poignard  à la  main,  aux  affemblées  du  peuple  , 
avignonois  ? 

Peut-on , fans  friffonner  d’horreur , fe  retracer  , 
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tant  d’abominations  , dont  le  fcandale  a retenti 
dans  l’Europe  entière  ! J’épargnerai  à votre  fen- 
fibilité , le  tableau  dégoûtant  de  tous  ces  crimes 
qui  déshonorent  notre  nation  & notre  Eècle.  La 
municipalité  ^Avïÿion  a donné  des  exemples  de 
fureur,  inouis  dans  riiiftoire  des  peuples  les  plus 
barbares.  Vous  l’avez  déjà  rejettée  trois  fois , lorf- 
que  paroifl’ant  amenée  par  Ton  patriotifine  , elle 
ne  cherchoit  qu’un  refiige  dans  cette  affemblée  , 
pour  obtenir  l’impunité  de  toutes  (es  félonies.  Eh 
bien  , Mefîîeurs  ! nonobflant  les  trois  décrets  qui 
la  repouflent  de  votre  fein , cette  municipalité  n’a 
pas  craint  de  s’ériger  en  département.  La  ville  à'A- 
vignon  & le  Comtat  formeroient  à peine  le  tiers 
d’un  département  François.  Le  nouveau  corps  acl- 
mlniftratif  àA'vcgnon  ofe  néanmoins  s’intituler 
fièrement , le  département  de  Vauclufe  ; & certes 
ce  n’eft  pas  un  titre  (ans  fonélions.  Ce  département 
qui  s’eft  inftitué  lui-même , & da.ns  lequel  je  vois 
de  prétendus  éleéleuis,  que  perfonne  n’a  légalement 
élus  , établit  & perçoit  des  impôts  dans  toiît  le 
Comtat.  Ses  mandats  font  des  lettres-de-change 
payables  à vue  , & tirées  fur  tous  les  propriétaires  , 
par  des  voleurs  de  grands  chemins.  Vous  avez  vu 
ce  département  prendre  une  armée  à fa  folde  , s’é- 
riger en  puiffance  belligérante , déclarer  la  guerre 
aux  villes  voifmes  , comme  de  puiffance  à puif- 
fance , publier  des  manifefies , nommer  des  géné- 
raux , & vexer  ou  profcrire  dans  cette  belle  & 
malheureufe  contrée  , tous  les  bons  citoyens  qui 
rcfufoient  de  devenir  fes  complices.  Cette  armée 
d’affalTins  a affaffiné  elle -même  fon  général,  au 
lieu  de  le  livrer  au  bourreau  ; & auffi-tôt  elle  l’a 
remplacé  par  un  autre  bourreau , par  cet  exécrable 
Jourdan,  furnommé  le  coupe-tête  , monflre  nourri 
de  fang  , couvert  de  forfaits^  régicide  en  efpérance, 
que  l’échafaud  redemande  à Paris , & que  votre 
miniftre  de  la  guerre , le  minifire  d’un  roi  que  ce 
fcélérat  voulut  égorger,  le  6 oflobre  1789,  laiffe 
à la  tête  d’une  troupe  de  brigands  qui  pourfuivent 
la  réunion  ^Avignon  à la  France , par  des  attentats 
fl  dignes  d’un  tel  général , & d’une  telle  révolution. 

Je  dénonce  encore  une  fois  au  tribunal  de  l’hon- 
,neur  & des  loix  , ce  miniftre  prévaricareur  , M. 
du  Portail , qui , par  fa  coupable  condefcendance , 
s’eft  rendu  complice  de  tous  les  excès  des  Avi- 
gnonois.  M.  du  Portail  s’eft  empreffé  d’arracher 
aux  habitans  de  Carpentras  les  généreux  défenfeurs 
François , qui  s’étoient  enfermés  dans  les  murs  de 
cette  ville  , peur  la  protéger  contre  les  brigands 
é'Avignon.  Tandis  qu’il  réclame  avec  tant  de  ri- 
gueur les  foldats  qui  fe  déclarent  en  faveur  des 
Comtadins  , il  laiffe  dans  une  armée  de  fcélérats 
qui  fe  difent  fujets  de  la  France , tous  les  défer- 
teurs  François  , toute  cette  nuée  de  proteftans  , 
qui  font  accourus  des  montagnes  du  midi , pour 
égorger  mes  compatriotes.  Votre  miniftre  de  la 
guerre  , toujours  fourd  à nos  réquifttions  , n’a 
jamais  voulu  revendiquer  les  déferteurs  , auxquels 
la  municipalité  ÿ Avignon  paie  quarante  fols  par 
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jour , pour  fervir  de  bourreaux  à cette  ville  cou- 
pable. II  eft  étrange  que  M.  du  Portail , hautement 
dénoncé  par  moi  à votre  juftice  , & à l’exécration 
de  toute  l’Europe  , m’abandonne  lâchement  fon 
honneur , en  fe  dévouant  au  plus  honteux  filence. 
Il  eft  étrange  que  cette  refponfabilité  des  miniftres  , 
fl  foleinnellement  établie  jsar  vos  décrets  , ne  foit 
plus  qu’un  être  de  raifon  , lorfque  nous  l’invoquons 
dans  cette  affemblée  j lorfque  nous  demandons  à 
grands  cris , un  exemple  de  juftice  que  vous  nous 
devez.  Il  eft  étrange  enfin  , que  nos  plaintes  foient 
toujours  repouflêes  , & qu’on  ofe  fe  fervir  aujour- 
d’hui de  la  fituation  où  les  Avignonols  fe  font 
mis  eux-mêmes,  & de  la  déplorable  extrémité  à 
laquelle  ils  ont  réduit  le  Comtat,  pour  vous  pré- 
fenter  cet  amas  de  calamités  , comme  une  nouvelle 
confécration  donnée  au  vœu  par  lequel  les  Avi- 
gnoncis  demandent  à être  incorporés  à l’empire 
François.  On  nous  parle  ici  des  avantages  &*  du 
befoin  de  la  paix  , pour  légitimer  cette  grande 
injuftice.  Ah,  Meftteurs!  nous  demandons  tous  la 
paix.  Mais  les  habitans  du  Comtat  font-ils  donc 
(ortis  de  leurs  foyers  pour  la  troubler  ? Qu’on 
nous  cite  une  feule  municipalité , une  feule  garde 
nationale  du  Comtat , qui  ait  violé  le  territoire 
de  la  France  , pour  porter  la  fer  & la»  flamme 
chez  fes.  voifins.  Nous  ne  fommes  pas  les  agre(- 
feurs.  Hélas  ! on  le  fait  bien  ; & ce  feroit  une 
fiiguliere  pitié  que  celle  de  la  France,  fi  fes  re- 
préfentans  n’empêchoient  les  A^’ignonois  de  nous 
égorger  , que  fous  la  condition  tacite  de  nous 
affervir  eux-mêmes  ! 

La  réunion  à' Avignon  ne  feroit  en  effet  que  le 
prélude  de  la  réunion  du  Comtat.  II  feroit  indigne 
de  la  France  de  s’abaiffer  ainfi  à la  rufe  , pour 
nous  conquérir  en  deux  temps.  D'ailleurs  quelle 
confiance  pourroient  vdras  infpirer  les  Avignonois, 
qui  ont  ufurpé  la  fouveraineté  de  leur  ville , fans 
pouvoir  vous  dénoncer  aucun  grief  contre  le  prince 
irréprochable  fous  les  loix  duquel  ils  vi voient  ? 
ces  Avignonois  pouffés  d’abord  par  le  courage , ou 
plutôt  par  les  inquiétudes  de  la  peur  , font  inti- 
midés eux -mêmes  à préfent,  de  cette  force  ef- 
frayante qui  les  environne.  Ceft-là,  Meffieurs , 
le  véritable  mot  de  l’énigme , dans  le  rapport  que 
vous  venez  d’entendre;  & ce  mot  n’a  pu  échapper 
à la  fagacité  d’aucun  membre  de  cette  affemblée. 

Ici  , Meffieurs , fatigué  de  contempler  tant  d’hor- 
reurs, je  veux  büffer  refpirer  votre  indignation 
& la  mienne , & appeller  un  Inftant  vos  regards 
fur  la  ville  de  Carpentras.  J’ai  befoin  de  vous  con- 
foler  du  fouvenir,  & en  quelque  forte  de  lapré- 
fence  des  brigands  , donc  je  raconte  les  attentats, 
en  vous  montrant 'enfin  des  héros  citoyens.  J’ai 
befoin  de  foulager  vos  âmes  abattues  , en  payant 
un  jufte  tributd’amor.r&  d'admiration,  à la  fidé- 
lité jufqu’à  préfent  inviolable  ( puiffe-t-clle  l’êtie 
tonjours  ! ) à l’inébranlable  conftance  , au  courage 
héroïque  des  habitans  de  Carpentras,  La  gloire 
immortelle  qui  les  environne,  augmente  aujour- 
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d’hui  1j  défcrpoir  des  afTaffins  A'Avlçf.’ion , redouble 
leurs  alannes , & accable  du  moins  de  tout  le 
poids  de  la  honte , des  brigands  inaccelîîbles  aux 
remords. 

Si  M.  de  Menou  fépare  aujourd’hui  la  caufe 
à' Avignon  de  celle  du  Comtat , ne  croyez  pas  , 
Melîieurs , qu’il  ait  attendu  ce  moment  pour  re- 
coimoître  rabf.Tcüté  du  vœu  que  l’on  avoit  arra- 
ché aux  Comtadins,  aux  deux  époques  de  linva- 
fion  ; Sc  des  maflacres  de  l’ifle  , du  Thor , & de 
Cavaillon.  M.  de  Menou , qui  foutenoit  avec  tant 
d’intrépidité , au  commencement  de  ce  mois  , la 
liberté  & la  légitimité  des  pétitions  de  ces  malheu- 
reux habitans  du  Comtat , lefquels  fe  jcttoient  dans 
le  fein  de  la  France  pour  y trouver  un  afyle , 
comme  on  fe  précipite  du  haut  d’un  édifice  enflammé  ; 
M.  de  Menou  connoifloit  dès -lors  l’indécente 
irrégularité  du  vœu  qu’il  abandonne  aujourd’hui. 
Quel  efl  donc  le  motif  fecret,  je  ne  dis  pas  de  ce 
changement  d’opinion  , mais  de  ce  changement  de 
langage  de  M.  le  rapporteur?  Je  vais  vous  le  dire. 
Les  Avignonois  venoiem  de  commencer  le  fiège 
de  Carpentras.  Cette  ville  , que  M.  Bouche  appelioit 
C burlefquemcnt  le  cratère  de  l’arifrocratie;  cette 
ville  que  l’on  vous  dénonçait  comme  un  récep- 
tacle d^  prêtres , d’ariflocrates  & de  poltrons  ; 
cette  ville  , dont  les  Avignonois  s’étoient  flattés 
d’enchaîner  les  habitans  à leur  char  de  triomphe  , 
en  venant  vous  demander  de  les  proclamer  Fran- 
çois par  droit  de  conquête  j cette  ville  s’efl:  dé- 
fendue avec  gloire  : elle  a mérité  reflime  8c  l’in- 
térêt de  l’Europe  entière  ; & l’on  a bien  vu  que 
de  pareils  prodiges  de  valeur  ne  pouvoient  être  en- 
fantés que  par  le  plus  fublime  patriotifme.  C’efl 
ainfi  que  Carpentras  vous  a expliqué  le  véritable 
fens  du  vœu  qu’il  avoit  émis  d’étre  réuni  à la 
France  ; vœu  frappé  des  nullités  les  plus  révol- 
tantes ; vœu  contraire  à tous  fes  véritables  intérêts, 
& que  cette  ville  défolée  iéra  peut-être  obligée  de 
renouveller  encore  , pour  invoquer  votre  aflîftance 
contre  Avignon.  Mais  fi  cette  pétition  reparoît, 
je  vous  déclare  d’avance  qu’elle  portera  toujours 
le  même  carailère  de  contrainte  & d’illégalité, 
jufqu’à  ce  que  depuis  pliifienrs  mois, la  ville  d’^vi- 
gnon  foit  réduite  à l’impcflâbilité  de  venir  alüéger 
Carpentras. 

Vous  vous  en  fouvenez , MeflTienrs  : on  ne  deu- 
toit  pas  ici,  au  commencement  du  fiègc,  que  la 
ville  de  Carpennas  ne  fût  emportée  d’alfaut , par 
ces  mêmes  Avignonnois  qui  fe  font  avilis  , dans 
tous  les  fens,  devant  fes  murs;  & alors  il  auroit 
bien  fallu  que  le  Comtat  tout  entier  fj  hâtât  de 
capituler , à la  fuite  de  cette  cité  malheureufé. 

La  ville  de  Carpentras  n’a  heureufement  changé 
ni  de  domination-ni  de  principes  ; elle  efl  demeurée 
libre , elle  efl  reflée  indépendante  des  brigands , 
elle  s’eft  couverte  de  gloire.  Alors , les  Avigno- 
nois défefpérant  de  conquérir  Carpentras , ont  re- 
aoué,  leurs  intrigues , 8c  ibni  venus  chercher  des 
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proteâeurs  dans  cette  a/Temblée , qui  avoit  trop  lé- 
gèrement compté  fur  leurs  fuccès. 

Preuez-nous  feuls  , nous  ont  dit  leurs  émiffaires» 
Prononcez  un  décret  de  réunion  qui  nous  aflTure 
l’impunité  de  nos  crimes.  L’unique  argument  nou- 
veau que  nous  ayons  à vous  préfenter,  c’efl  que 
nous  lommes  devenus  infiniment  plus  coupables  , 
depuis  que  vous  avez  ajourné  trois  fois  nos  péti- 
tloits dans  une  feule  année;  c’efl  qu’en  combattant  en 
votre  hüiincnr  , nous  nous  fommes  rendus,  dans  nos 
contrées  l’horreur  du  genre  humain  ; enfin,  c’eft  que 
nous  fommes  prêts  à nous  armer  contre  Avignon 
même  ,fi  Avignon  n’cfl  pas  réur  i à la  France.  Oui , 
nous  allons  y porter  le  fer  & la  flamme  ! Nous  allons 
chercher  noire  fuLfiflance  , en  pillant,  en  maffacrant 
cette  même  ville  qui  nous  a déchaînés  contre  le 
Comtat.  Nous  n’as  ôns  pu  vous  conquérir  Car- 
pentras , les  armes  à la  main:  daignez  nous  con- 
quérir nous-mêmes  par  un  décret.  Cette  conquête 
efl  plus  facile.  Nous  fommes  placés  entre  la  France 
& l’échafaud.  Il  faut  que  nous  pc'riflions  viflimis 
des  loix  , pour  peu  qu’il  refte  encore  de  juflice  fur 
la  terre  , fi  les  légiflatcurs  françois  nous  repouflent 
encore  une  fois , en  nous  livrant  au  jufle  relTen- 
timent  de  nos  propres  concitoyens.  Voilà,  Mef- 
fleurs,  le  véritable  fens  des  pétitions , des  adreflês 
& des  inflances  qu’on  vient  de  renouveller  dans 
cette  tribune.  La  municipalité  A' Avignon  efl  prof- 
criie  par  fa  propre  armée , qui  n’appartient  pins 
à prélént  qu’à  fes  chefs;  8c  je  la  vois,  dans  ce 
moment , pi  oflernée  devant  \ ous  , entre  une'horde 
de  brigands  qui  la  menace,  & un  peuple  courroucé 
qu’elle  a trompé. 

Cette  municipalité,  qui  a été  enfin  forcée  de 
rendre  fes  comptes , a révolté  tous  les  efpriis  , en 
portant  en  dépenfes,  daas  un  état  imprimé  que  voici, 
une  foinme  de  6fi,ooo  mille  424  livres  pour  l'af- 
faire du  10  juin,  c’eft-à-dire  pour  l’exécrable  fup- 
plice  de  quatre  citoyens  vertueux  qu’elle  rit  pendre 
à la  porte  de  1 hôtel-de-ville , moyennant  une  l'omme 
de  17,000  livres  par  tête! 

Une  pareille  c'épenfe  n’a  point  d’exemple  fans 
doute  , dans  les  comptes  d’une  adminiftration  mu- 
nicipale. L’horreur  qu’elle  infpire  , révèle  d’avance 
les  plus  terribles  châtimerts,  à cette  même  muni- 
cipalité qui  ne  craint  pas  d’avouer  publiquement  un 
tel  crime.  Le  nommé  Jourdan  , que  vous  connoiflez 
tous  par  fou  infâme  fiirnom  de  coupc-tête  , tient 
habituellement  fur  fon  bureau  une  lifte  de  prof- 
criptions , fur  laquelle  on  lit  les  noms  de  la  plu- 
part des  officiers  mi.nicipaux  avignonois.  Sylla 
auquel  je  vous  demande  pardon  de  comparer  , pour 
un  moment , iin  fi  infâme  fcélérat,  le  barbare  Sylla 
ne  proferivoit  du  moins  que  fes  ennen)'s  perfon- 
nels.  Le  nommé  Jourdan  fe  charge  de  toutes  les 
haines  8c  de  toutes  les  vengeances  de  fes  complices. 
La  formule  de  profeription  efl  imprimée  clans 
une  feuille  publique  qui  circule  dans  toutes  vos 
provinces  méridionales.  On  la  préfentc  à tous  les 
miftrablcs  qui  veulent  défigner  leurs,  viélinies  à 
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la  mort;  en  voici  une  copie  authentique , où  elle 
efl:  conçue  en  ces  termes  ; ceux  qui  voudront  que  Us 
ci-oprcs  nommés  joicnt  pendus  , n auront  qu'à  ji.'/n", 
C’eft  ainfi , c’eft  avec  cette  horrible  profanation 
des  tonnes  légales,  que  l’armée  avignoncife  exerce 
une  louveraineté  malheureufoinent  trop  connue  en 
France,  la  foiiveraincté  du  brigandage.  Le  ma’re 
ù'Avipnon  et!  a la  tète  des  prolcrirs.  Que  dis-j:.  ? 
La  ville  A' Avignon  toute  entière  eft  condam.eée 
au  pillage  ; elle  va  être  atïiégÿ  par  cette  niêiite 
armée  qui  n’a  pu  conquérir  Carpentras.  Ce  fera 
donc  Avignon  même  que  vous  fauvertz,  en  or- 
donnart  à ces  ennemis  du  genre  humain  démettre 
bas  les  armes.  Si  vous  rejettez  irrévocablement  la 
requête  forcée  des  Avignonois  ; fi  vous  déclarez 
folemneliement  que  toute  violation  du  territoire 
françois,  par  des  hommes  armés,  fera  punie  comme 
un  crime  de  lèfe-nation  , aufiî-tôt , je  le  prédis  hau- 
tement , oui , une  heure  après  que  votre  décret 
fera  parvenu  dans  le  Comtat,  l’armée  de  Jourdan 
fera  difperfée,  & Avignon  f ra  tranquille.  Avignon 
n’attend  que  la  paix,  la  paix!  & ce  ne  font^pas 
les  bons  citoyens  qui  la  troublent.  Ne  vous  y trom- 
pez pas , Medieurs  ; ce  n’ed  plus  leur  réunion  à 
la  France,  c’eft  votre  proteélion  qu’invoquent  les 
Avignonois.  Je  les  connois  bien  ; & j’ofe  vous 
répondre  qu’au  moment  où  ils  n’auront  plus  rien 
a craindre , ils  celTeront  de  vous  importuner  par 
leurs  abfurdes  pétitions. 

Si  leur  cruelle  pofition  ne  peut  vous  émouvoir , 
foutfrez  du  moins  qu’une  puifiance  fupérieure  a 
la  vôtre , fouffrez  que  la  vérité  vous  éclaire  dans 
ce  moment  , en  vous  dévoilant  vos  propres  inté- 
rêts. Il  eft  facile  fans  doute  de  faire  trembler  ici 
les  corqiiérans  d'Avignon  eux-mêmes.  Qu’d  me 
foit  donc  permis  de  leur  expefer  les  fuites  ter- 
bles  de  ceue  fclle  ambition,  qui  les  abaifteroit  à 
une  aftcciation  honteufe  avec  des  brigands.  A peine 
auriiz-vous  revêtu  du  titre  glorieux  de  citoyens 
françois , des  monftres  qui  ne  mé  itent  plus  de  porter 
le  nom  d’hommes,  que  vous  donner!- z à tontes 
les  puiftances  de  l’Europe  , les  plus  juftes  fujets 
de  crainte  , & par  conféquent  d’agrefiîon.  Vous 
leur  fourniriez  imprudemment  un  prétexte  plau- 
fible  , d'attaquer  une  nation  qui  fe  feroit  un  jeu 
de  fufeiter  , de  fomenter,  de  protéger,  de  fou- 
doyer  des  révoltes,  pour  fe  créer  je  ne  Lis  quel 
droit  chimérique  ,de  f.  ire  des  conquêtes  m.al  co- 
lorées , en  ponorçant  des  corfifeations.  Cette  doc- 
trine en  aclion , de  la  fouv.raineté  du  peuple, 
feroit  regardée  comme  un  manifefte  defiiné  à 'lé- 
trontr  tous  les  rois.  11  n’eft  aucun  potentat  qui  ne 
fût  menacé  par  votre  décret  d’invafion  ; ils  fe  réu- 
riroient  doim  tous  contre  une  nation  dont  les 
légiftatcurs  fe  déclareroient  de  s embaucheurs  de 
peuples  , comnte  les  Avignonois  fe  font  établis, 
de  leur  propre  aveu , embaucheurs  de  foldats  dé-^ 
ferteurs.  » 

Mais  fl  cette  ligue  inévitable  ne  vous  préfente 
encore  que  des  dangers  éloignés  , voici , Meiüeurs  , 
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d’autres  périls  qui  vous  environnent  , an  milieu 
de  la  France  elle- même.  Un  décret  qui  réuni  oit 
Avignon,  en  ^eriu  du  Cul  vœu  des  Avin.  onois  , 
autoriiercit  manifeflcme-rt  rolites  les  proT ln.es  du 
toyaume,  tentes  vos  fiondêre.s,  difons  {'/lus,  tontes 
vos  \ihs  ('tir.iîées  parties  faélictix , excitéesnar 
vos  ennemis,  faugi  é.s  des  trciiblcs  de  verre  ré- 
volution, à aii;0!cr  anfû  tôt  i’éîe-ndard  de  l’indé- 
pendanceU’x  de  la  révolte.  Vous  croyez  échapper 
a mon  raifonnement  ,_cn  me  répon 'ant  ici , que 
vos  provinces  avoient  bien  ce  droit  avant  l’accep-- 
tation  de  la  conftitution , mais  qu’t.  Iles  ne  l’ont  plus, 
depuis  la  fédération  du  14  juillet  dernier.  Eh  bien! 
Uns  rülpmer  fur  un  fait  dont  la  difcuftîon  nous 
méneroitnop  loin  ; fans  examiner  fi  une  fête  mi- 
litaire a pu  exproprier  le  peuple  françois  de  les 
droits,  qui,  félon  vous,  font  inaliénables;  lans 
m arrêter  aux  principes  & aux  conféquences  de 
cette  fédération  , je  prétends  que  votre  réponfe 
ne  retarde  ici  votre  défaite , que  d’un  feul  fyllo- 
gifme;  & en  voici  la  déinonftraiion.  Vos  colo- 
nies n’ont  pas  encore  accepté  votre  conftitution 
qui , de  votre  propre  aveu  , leur  eft  étrangère  ; 
elles  font  dans  le  m.êmc  état  où  fe  trouvoient  les 
provinces  françoifes  avant  la  fédération  , c’eft  à- 
dirc  , dans  l’état  de  la  liberté  primitive  & de  l'in- 
dépendance naturelle.  Je  fuppofe  maintenant 
qu’un  décret  folemnd  accueille  aujourd’hui  le  vœiî 
fl  illégal  des  Avignonois  , vous  rcconncîtrez  dês- 
lors  qu’un  peuple  a le  droit  de  changer  arbitraire- 
ment de  domination  & de  fouverain.  Que  pour- 
rez-vous répondre  enfuite  aux  colçr.s  , fi  , adoptant 
Us  |./rincipeS  ôe  les  exemples  de  nos  pr.  dieatc-iirs 
de  rés  olte;  fi,  employai  t les  tr.oyers  de  1.  tir,  di- 
gnes profé^yres,  les  féditieux  d'Avurdh  ; fi  , écar- 
tant les  dili'dens  par  la  t.rrerr,  afttirant  leur  au- 
torité par  la  muUtiude  des  émigiaiions , éteuffant 
hs  plaintes  par  la  violence,  extorquât  t à mr.in  ar- 
mée des  fignatnres  an  milieu  des  échafauds  les 
colons  blancs,  b.h rts’ encore  & fouverains,  vien- 
nent vous  dire  dans  c.  tte  afiemblée  : « Vous  avez 
» conquis  la  ville  d'Avigron  , ru  du  peins  vous 
» lavez  ateeptée  par  un  décret.  Vous  avez  donc 
P reconnu  qu'un  p,i  pie  avoir  le  droit  de  cban- 
p ger  du  fouverain,  fans,  néme  être  oMioé  d’en 
P énoncer  les  motifs  ? Eh  bien  ! nous  fomnus  ai.fti 
P un  peuple  , comm.e  les  Avignom  is  ; & nous 
P vous  déc’arons  que  nous  voulons  ufer  de  nos  droits 
P pour  nous  donner  à 1 Angleterre.  Telle  eft  notre 
P volonté  fuprème.  Et  quck|ue  nous  foyons  difi- 
p penfés  d’alléguer  nos  griefs,  nous  confèntens  à 
P vous  les  faire  conncîire.  Nous  femmes  in  itès  de 
P votre  décret  du  15  maidernur,  qui,  en  appel- 
p lant  tous  les  hommes  de  couleurs  aux  droits  de 
P citoyen  aaif,  nous  dégrade  , nous  avilit,  ren- 
p verfe  le  gouvernement  fous  lequel  nous  avions 
1'  profperé , fous  lequel  nous  voulions  vivre  tou- 
p jours;  qui  nous  livre  enfin  à la  merci  des efclaves 
P que  nous  avions  affranchis  , & compromet  amfî 
»»  nos  propriétés  & notre  exiftence  p. 
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Je  recommande  à tous  les  bons  citoyens  qui 
m’écoutent  ; je  recommande  à tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  fe  montrent  fi  ardens  pour  faire  la 
conquête  Avignon  ; je  leur  recommande  de  mé- 
diter dans  leur  patriotifme  ce  modèle  de  pétition 
des  colons  américains  , dans  laquelle  je  n’ai  changé 
que  les  noms.  L’identité  eft  ici  évidente.  Je  les 
défie  hautement  de  m’aifigner  la  moindre  diffé- 
rence J & de  me  dire  comment  ils  pourroient 
blâmer  la  défedion  des  colonies , après  avoir  con- 
facré  la  révolte  des  Avignonnois , après  avoir 
donné  aux  Anglois  l’exemple  d’une  telle  ufurpa- 
tion.  Oh  ! fi  jamais  ce  fatal  projet  s’exécute , je 
rends  fes  auteurs  & fes  fauteurs  refponfables  des 
guerres  étrangères , des  révoltes  inteftines , & de 
toutes  les  calamités  qui  en  feront  les  fuites  iné- 
vitables. Je  les  dénonce  à la  nation  , comme  ennemis 
de  la  patrie  ; je  les  dénonce  à l’univers  , comme  enne- 
mis du  genre  humain.  Mais  , non,  non,  je  ne 
veux  ni  les  défier  , ni  les  dénoncer.  Je  fens  , fi 
j’ofe  parler  ainfi  , que  j’ai  trop  d’avantages  dans 
ce  moment.  Je  ne  veux  point  me  fervir  ici  de 
tous  mes  moyens.  Faut-il  me  profterner  devant 
eux  , pour  mieux  les  défarmer  ? Je  les  fupplie 
donc  , je  les  conjure , au  nom  de  la  France  en- 
tière, de  pcfer  les  conféquences  du  décret  fatal 
qu'on  veut  leur  arracher , & de  fe  demander  à 
eux-mémes,  fi  l’aéie  d’invafion  à' Avignon  ne  fe- 
roit  pas  un  manifeffe  juftificatif  en  faveur  des 
ennemis  du  dehors  qui  voudroient  nous  déclarer 
la  guerre  , 8c  en  faveur  des  provinces , des  villes 
8c  des  colonies  qui  voudroient  fe  révolter  ? Ah  ! 
fl  on  a voulu  perdre  ces  colonies  précieufcs  , qui 
valent  deux  cens  cinquante  millions  de  revenu 
annuel  à l’état  ; fi  les  infenfés  qui  ont  ofé  vous 
dire  que  la  France  pouvoir  facrifier  impunément 
toutes  ces  polfeffions  lointaines  , entreprennent  de 
vous  periuader  aujourd’hui  que  vous  avez  be- 
foin  d'Avignon  ; fi  le  même  parti  a formé  le  com- 
plot de  ruiner  le  royaume  , d’un  côté  par  une 
iniférable  conquête,  de  l’autre,  par  la  fciflîon  la 
plus  défaftreufe  ; enfin  , fi  nos  légiflateurs  phllan- 
tropes  ont  voulu  , Meflieurs , vous  préparer  par 
une  induâion  conforme  aux  règles  de  la  plus  fé- 
vère  logique  , à la  perte  prochaine  ôc  éternelle 
de  toutes  vos  colonies  , il  faut  avouer  qu’il  étoit 
impoflible  de  prendre  un  moyen  plus  adroit  pour 
y réuflir  , qu’en  vous  propofant  de  décréter  la 
confifcation  d'Avignon  , en  vertu  du  feul  vœu  fup- 
pofé  des  Avignonois. 

Vous  avez  vu  , Meflieurs  , il  y a peu  de  jours  , 
lorfque  vous  délibériez  fur  les  pétitions  des  hommes 
de  couleur,  vous  avez  vu  que  nous  ne  voulions 
pas  faire  de  cette  quefiion  une  affaire  de  parti. 
Nous  avons  prouvé  , dans  cette  délicate  8c  mé- 
morable difcuflfion , que  les  défenfcurs  de  la  vé- 
rité , quels  qu’ils  fuffent , n’étoient  jamais  nos  ad- 
verfaires.  Nous  nous  fommes  réunis  loyalement 
à ce  même  parti  qui  nous  fut  toujours  fi  oppofé. 
Nous  efpérons  que  le  même  amour  de  la  juftice 
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8c  de  la  patrie  va  le  rallier  aux  principes  facrés 
que  nous  revendiquons  dans  ce  moment,  pour 
préferver  la  France  de  l’injuffice  fcandaleufe  dont 
elle  fe  fouilleroit , en  conquérant  la  ville  d'Avi- 
gnon. Ce  décret  funefte  feroit  le  germe  d’une 
guerre  inévitable.  Vous  n’avez  pas  oublié  que 
l’initiative  de  la  guerre  a été  réfervée , par  vous- 
mémes  , conftitutionnellement  8c  exclufivement  au 
roi.  Or  , une  conquête,  une  invafion  , enfin, 
une  fpoliation  d’un  fouverain  étranger  ne  fe- 
roit-clle  pas  au  ‘moins  une  propofition  initia- 
tive de  guerre  ? Le  parlement  d’Angleterre  , 
dont  nous  devons  lire  les  ftatuts  dans  cette  affem- 
blée , pour  nous  pénétrer  des  grands  principes  de 
la  légiilation  , comme  on  étudie  les  cartes  géo- 
graphiques , 8c  les  relations  des  voyageurs , quand 
on  va  faire  le  tour  du  monde,  le  parlement  d’An- 
gleterre n’a  jamais  ni  fait  ni  propofé  aucune  con- 
quête à fes  rois. 

J’entends  ici  la  voix  de  M.  de  Menou  ; 
mais  il  m’eff  impoflible  de  démêler , 8c  fur-tout 
de  fuivre  fes  raifonnemeus.  S’il  veut  me  répondre , 
je  fuis  prêt  à lui  céder  la  parole.  Je  le  prie  feu- 
lement de  ne  s’adrelTer  qu’à  moi  feul , pour  me 
confondre,  parce  que  je  n’ai  chargé  aucun  de  fes 
voifins  de  le  réfuter  en  mon  nom. 

Je  dis  ( s’écrie  auffî-tôt  M.  de  Menou)  que  tous 
vos  raifonnemens  font  de  vraies  déclamations. 
L’aflfemblée  nationale  eff  mécontente  de  la  cour 
de  Rome.  Le  pape  ne  mérite  pas  que  nous  foyons 
fi  juftes  à fon  égard. 

Eh  ! qu’importent  à des  juges  tous  ces  mécon- 
tentemens , fur  lefquels  j’aurois  tant  de  chofes  à 
dire  ? Me  prenez-vous  donc  pour  un  fuppliant  qui 
follicite  votre  générofité  ? La  juffice  eft-elle  donc , à 
votre  avis,  une  grâce  que  vousnepenfiez  devoir  qu’à 
vos  amis  } La  juffice  n’apparticnt-elle  pas  à tout  le 
monde  ? Quoi  ! vous  convenez  que  la  caufe  du 
pape  eff  juffe  , 8c  vous  ofez  dire  à cette  affem- 
blée  , que  le  pape  ne  mérite  pas  que  nous  foyons 
juffes  nous-mêmes  i il  ne  mérite  pas  votre  juftice  ! 

Ce  n’eff  pas  de  cela  qu’il  s’agit  ( reprend  M. 
de  Menou  ) ; j’ai  voulu  dire , quand  vous  m’avez 
interrompu , qu’il  n’étoit  ici  queffion  que  d’une 
affaire  politique.  Vous  nous  avez  parlé  du  parle- 
ment d’Angleterre.  Or , je  foutiens  qu’il  y a une 
grande  différence  entre  la  puilfance  de  la  cour 
de  Rome  8c  les  efcadres  angloifes.  Vraiment  je 
n’aurois  pas  confeillé  à la  nation  de  s’emparer 
di Avignon  , fi  cette  ville  appartenoit  à l’Angle- 
terre. Je  n’ai  pas  dit  un  mot  de  cela.  Ne  me 
faites  pas  déraifonner , je  vous  en  prie.  J’ai  dit 
tout  le  contraire , en  développant  mes  principes 
fur  l’ufage  que  l’on  doit  faire  de  la  force  publique.*  • 
vous  l’avez  oublié,  mais  mon  rapport  en  fait  foi. 

Non,  Monfieur,  je  n’ai  point  oublié  cette  théo- 
rie que  vous  nous  avez  expofée  : je  veux  vous 
en  reftituer  toute  la  gloire.  Je  vais  donc  vous 
faire  raifonner  d’après  vous-même  ; ce  fera  ma 
feule  manière  de  vous  faire  déraifonner.  Ecoutez- 
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inoi  donc  de  grâce  i & jugez  fi  j’ai^bien  faifi  le 
fyflênie  d’agreiiion  que  vous  avez  développé  dans 
cette  tribune. 

Selon  la  dofirine  de  M.  le  rapporteur , toutes 
les  fois  qu’un  état  fe  difpofe  à une  déclaration  de 
guerre , il  doit  d’abord  comparer  fes  moyens  aux 
reflôurces  de  fou  ennemi.  Si  l’adverfaire  qu’il  veut 
attaquer  efl  plus  puitTant  que  lui , la  raifon  lui 
confeille  d’éviter  une  agreflion  dans  laquelle  il 
fuccomberoit.  Si  les  forces  refpeélives  font  à-peu- 
près  égales , la  prudence  ne  lui  permet  pas  de  fe 
compromettre , fans  aucune  certitude  morale  de 
fuccès.  Si , au  contraire , il  eft  affuré  de  combattre 
avec  avantage  un  ennemi  inférieur  en  moyens  , 
il  peut  & doit  l’attaquer  fans  nul  ménagement. 
Voilà  , mot  à mot  , les  principes  lumineux  que 
vient  de  profefler  M.  de  Menou.  Les  conféquences 
en  font  fort  claires  ; & elles  s’appliquent  très- 
naturellement  à la  cour  de  Rome,  que  nous 
pouvons  braver  impunément. 

Eh  bien , Meilleurs  ! ce  fyAême  qui  vous  eft 
recommandé  par  votre  comité  diplomatique  & 
par  votre  comité  à' Avignon , ne  m’étoit  point  in- 
connu: Je  me  fouviens  qu’il  étoit  de  mode  de  le 
développer  dans  mon  enfance;  & je  veux  vous 
en  faire  connoître  aujourd’hui  le  véritable  auteur , 
dont  M.  de  Menou  ne  vous  a point  parlé , quoiqu’il 
fe  foit  mis  avec  lui , dans  fon  rapport , en  pleine 
& entière  communauté  de  politique  & de  morale. 

Il  a exillé  , au  milieu  de  ce  fiècle , un  homme 
fameux  par  la  terreur  qu’il  infpiroit , & par  la 
haute  valeur  qui  le  fignaloit  dans  toute  l’Europe. 
Il  étoit  né  fans  fortune,  il  aimoit  la  dépenfe,  il 
vouloir  s’enrichir.  Toujours  avide  & toujours  pro- 
digue , il  avoir  ralTemblé  autour  de  lui  une  foule 
de  braves  qu’attiroit  à fa  fuite  l’opinion  univer- 
felle  que  l’on  avoir  conçue  de  fon  courage  & de 
fes  talens.  Dès  qu’il  fe  vit  à la  tête  de  cette 
troupe  d’élite , il  comprit , en  chef  habile , qu’il 
devoir  ménager  le  fang  de  fes  compagnons,  tou- 
jours impatiens  d’affronter  à fa  voix  les  plus  grands 
dangers.  Sa  maxime  confiante  étoit  comme  celle 
de  M.  de  Menou , qu’il  ne  falloir  jamais  attaquer 
l’ennemi , quand  on  étoit  le  plus  foible.  Loin  de 
tenter  ces  témérités  brillantes , que  le  fuccès  lui- 
même  ne  juffifie  pas  toujours  aux  yeux  des  fages  , 
il  mettoit  alors  fa  gloire  à éviter  le  combat,  tan- 
tôt par  le  choix  des  portes  où  il  fe  rendoit  inat-  ' 
taquable , tantôt  par  des  retraites  imprévues , dont 
il  avoir  la  fierté  de  ne  jamais  rougir.  11  fuyoit 
fans  honte,  quand  il  n’appercevoit  aucun,  autre 
moyen  de  falut.  Voilà  déjà  une  première  analogie 
de  fes  principes,  avec  la  doélrine  politique  de  M. 
le  rapporteur.  Il  y a plus,  Mertieurs , & la  pa- 
rité va  devenir  parfaite.  Quand  le  réfultat  de  fes 
manœuvres  l’expofoit  à combattre  à armes  égales , 
il  penfoit,  comme  M.  de  Menou,  que  la  pru- 
dence du  commandement  ne  lui  permetioit  de  rien 
livrer  au  hafard.  Il  ne  compromettoit  point  fa  ré- 
putation ou  fa  fortune;  il  évitoit  ces  combats  in- 
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décis  & incertains  , dont  il  ne  pouvoit  pas  fe  pro- 
mettre de  grands  avantages.  11  s’élevoit  au-deffus 
des  jugemens  vukaires  ; il  fourtfoit  patiemment 
la  cenfure  de  fes  heres  d armes , dont  l’ardeur  ne 
calculoit  point  les  événemens , & ne  voyoit  dans 
un  combat  , que  la  gloire  ou  le  butin.  Il  réduifoit 
alors  tout  fon  talent  à la  fageffe  de  fes  précautions 
défenfives  ; & il  redoutoit  noblement  pour  autrui 
le  danger  qu’il  ne  craignit  jamais  pour  lui-même! 
Mais  lorfque , par  fes  difpofitions  favantes  ou 
adroites , il  parvenoit  à rencontrer  ou  à envelop- 
per un  ennemi  inférieur  en  nombre,  il,  s’aban- 
tlonnoit  alors  à toute  l’impétuofité  de  fa  valeur- 
il  provoquoit  , il  pouffoit  fes  compagnons  d’ar- 
mes au  carnage  ; il  déclaroit  qu’il  ne  paieroit  la 
rançon  d’aucun  pnfonnier  ; il  n’accordoit  point  de 
quartier  aux  vaincus  ; & il  ne  croyoit  avoir 
triomphé  du  parti  le  plus  foible  , qu’après  l’avoir 
entièrement  exterminé.  Cet  homme  , Meffieurs 
dont  vous  avez  fouvent  entendu  fans  doute  vanter 
la  haute  vaillance  ; cet  homme , dont  M.  de  Me- 
nou a parfaitement  expofé  la  théorie  qu’il  vous 
propofe  aujourd’hui  d’adopter  , & qu’il  a humble- 
ment appropriée  à vos  comités  réunis;  cet  homme 
rare  enfin  , que  vous  etes  tous  fi  impatiens  de 
connoître  , s’appelloit  Louis  Mandrin  ! 

M.  le  rapporteur  trouve-t-il  a pré'fent  que  je 
le  farte  bien  raifonner;  & demande-t-il  la  parole 
pour  me  répondre  ? 

Je  vois  avec  fatisfaélion  , mais  fans  furprife  ' 
qu’un  pareil  rapprochement  fuffit  pour  réfuter  * 
dans  cette  tpbune,  l’immoralité  des  principes  aux! 
quels  M.  de  Menou  a été  obligé  de  recourir 
pour  jurtifier  vos  entreprifes  contre  le  pape.  J’ai 
befoin  de  defcendre  à des  comparaifons  qui  Vous 
pénètrent  tous  d’horreur,  pour  me  faire  entendre 
de  vos  tribunes  qu’on  a féduites , qu’on  a fou- 
levées  contre  moi , & qui  rougiffent  dans  ce  mo- 
ment de  leur  affociation  involontaire , avec  le  bri- 
gand le  plus  forcené  de  ce  fiècle.  On  n’a  négligé 
aucun  moyen  dans  cette  difcuffion  pour  égarer  Je 
peuple  : je  ne  dois  ch  omettre  aucun  pour  l’éclarrer  , 
& pour  diriger  fa  haine  contre  les  véritables  cor! 
rupteurs  de  l’opinion  publique.  J’entends  publier 
à grands  cris  dans  les  rues  de  cette  capitale  ; que 
dis-je  ? vous  l’entendez  : on  publie  encore , au- 
tour de  cette  enceinte  , au  moment  même  où  je 
vous  parle  , qu’il  s’agit  , pour  la  nation  fran- 
çoife,  en  s’emparant  à' Avignon,  de  gagner  cent 
millions  de^  biens  eccléfiartiquss  , & foixante  mil- 
lions d’impôts  ; tandis  que  le  revenu  total  du 
Comtat  Venan'fin  & à’ Avignon  ne  s’élève  pas 
annuellement  à dix  millions.  Voilà  de  quels  mé- 
prifables  men.fonges  on  n’a  pas  honte  de  fe  fer- 
vir , pour  abulèr  un  peuple  qui  croit  tout , & fe 
permet  tout  durant  le  long  fommeil  de  notre  gou- 
vernement , mais  dont  le  réveil  fera  terrible  , quand 
il  connoîtra  les  perfides  qui  favent  bien  aujour- 
d’hui qu’il  faut  le  féduire,  pour  le  dénaturer. 

Il  ignore  fans  doute , ce  peuple  fi  avide , que 
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tontes  les  conquêtes  ne  font  pas  lucratives  pour 
le  trêfor  public.  Ainfi , l’Ifle  de  Corfe  , confidérée 
comme  pofte , eft  Tans  doute  d’une  haute  impor- 
tance ; oc  il  étoit  fur-tout  de  l’intérêt  de  la  France 
d’en  éloigner  les  Anglois.  Mais  fi  on  l’cnvifage 
dans  fes  rapports  ai^ec  le  fifc , on  trouvera  que 
la  Corfe  nous  a coûté  des  fommes  très-confidê- 
rables  ; trois-campagnes  très-meuarières  ; Oc  que, 
loin  de  payer  aucun  impôt  à la  France , elle 
augmente  annuellement  nos  dépenfes  nationales  de 
plus  de  cinq  cens  mille  livres.  Si  le  pei!j)le  con- 
noilToit  ainfi  le  produit  réel  de  routes  les  con- 
quêtes qui  tentent  ù vanité , il  feroit  peut-être 
moins  ardent  à preffer  , par  fes  vœux,  l’agran- 
dilfement  de  votre  territoire. 

Que  ce  peuple  qui  veut  être  libre,  & qui  cft 
afl'cz  in  onl'équent  pour  ne  point  pardonner  à fts 
repréfentans  même  l’cnti  re  liberté  de  leurs  opi- 
nions ; que  ce  p.uple  trop  ptu  inûruir  de  fes  vé- 
rira'  les  intérêts  , pour  rcco.inoî'.re  qu’un  part,  de 
l’opnofu-ion , loin  d’être  ütlieux  , clt  tcujoi.rs  né- 
cefla  re  dans  une  allur.hlè.;  r^pref-utative  ; que  ce 
peuple,  dont  la  vue  ne  s’étend  jjinais , ni  aii-deli 
du  nrioment  do.u  il  joiiit  , ni  au-delà  du  poi  t 
qu’il  occupe  ; que  ce  peuple  nous  entunde  dans 
ce  montent  Oc  qu’il  nous  juge  ! 11  s agit  de  la- 
voir fl  une  infurreition  fomentée  dans  Avignon, 
par  des  honames  qui  difent  avoir  des  pioeâ.urs 
puilTans  dans  l’aircmblée  nationale.,  6c  qui  fe  f nt 
fignalés  par  les  plus  exécrables  forfaits , peut  de- 
venir un  titre  le’gal  pour  nous  autorif-r  à cou- 
^ilquer  les  états  d’un  fouverain  étranger.  Vot  a 
pour  le  fait  : voici  pour  le  droit.  11  Vagit  de  la- 
voir fl  nous  fommes  autorifés  à revendiquer  les 
aliénations  faites  par  les  anciens  comtes  de  Pro- 
vence, deux  cens  ans  a' ant  la  réunion  de  la  Pro- 
vence à la  couronne.  Il  s’agit  de  favoir  fi  nous 
pouvons  nous  mettre  à la  place  de  ces  mêmes 
comtes  de  Provence  , dont  nous  ne  fommes  pas 
les  héritiers  à titre  univerfel,  mais  ftmplemeut  à 
titre  fingulier,  en  vertu  d’un  tellament  fouferit  p»r 
Charles  du  Maine  , dernier  comte  de  Provence  , 
la  veille  de  fa  mort,  au  profit  de  Louis  XI,  fou 
légataits.  Il  s’agit  de  favoir  fi , en  héritant  de 
cette  riche  fuccelTion  , au  préjudice  d’un  enfant  à 
qui  elle  étoit  fubftituée,  6c  dent  le  defeendant 
ell  aujourd’hui  empereur , nous  avons  le  droit  de 
réclamer  , non-feulement  la  ville  d'Aviimon  , mais 
encore  toutes  les  autres  enclaves  de  la  Provence , 
qui  avoient  été  aliénées  par  les  afeendans  du  do- 
nateur , telles  que  Villefranche , Viniimille,  le 
comté  & la  viguerie  de  Nice  , qui  comprend 
plus  de  foixante  villes , bourgs  ou  villages  ; en- 
fin , le  golphe  de  la  Turbie  , prés  de  Monaco  ; 
pofte  maritime  d’autant  plus  important,  que  l’amiral 
anglois  Mathev^  y refia  confi;unment  fiationné 
avec  fon  efeadre , avant  la  bataille  navale  de 
Toulon,  en  1747.  Pourquoi  ne  nous  parle-t-on 
pas  de  tous  ces  anciens  démembremens  de  la  Fror 
-^'ence  ? Poiirquci  rx’ofc-t-on  revendiquer  ici 
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que  ralién^on  d’une  partie  d'Avignon  } Pour- 
quoi fe  bome-t-on  à envahir  fur  le  pape  cette 
feule  ville  d’arrondiflement , tandis  qu’il  y a tant 
d’autres  fouverainetés  étrangères  encore  enclavées 
dans  l’intérieur  de  la  France  f Vous  n’en  connoifl'ez 
peint,  dites-vous  ? Quoi  ! vous  ne  connoifiez  pas 
le  comté  de  Nice  en  Provence  , la  répubUque  de 
IVrLilbaiizeen  en  Alface  , des  portions  de  la  Ibu- 
veraineté  de  Montbeillard  dans  la  Franche-Comté  ; 
enfin  , des  dépendances  de  la  principauté  de  Saln> 
Salin  6c  de  piufieurs  autres  principautés  des  cercles 
du  haut  6l  du  bas  Rhin  , dans  PAiface  6c  dans 
la  Lorraine  Allerr.andc  ? Il  s’agit  de  favoir  fi  les 
fouverainetés  ajtlueiles  doivent  être  circor.fcrites 
par  leurs  anci.nnes  limites;  car  fi  vous  vous  em- 
p.  rez  d'Avignon  , qui  cft  féparé  de  la  France 
tiepnis  iifetif  cens  ans,  vous  pouvez  revendiquer 
K'Ute  la  luctcffion  de  Charlemagne  , 6c  étendre 
jufqu’à  ! ElixC  votre  vafte  empire,  dont  la  France 
ne  lera  p'us  qi.’tine  province.  Vous  pouvez  efTaytr 
d'all.r  vous  mettre  en  polLfiion  de  l’Angleterre, 
do,  t le  fils  de  Phiii]  pe-Augufte  a été  couronné 
roi , 6c  fur  laquelle  nous  avons  confervé  des  droits 
d'auta  t plus  incontefiables , du  moins  dans  les 
principes  de  M.  de  Menou , que  la  Fraiice  u’a 
j .mats  renoncé  à là  fouveraineté  de  la  Grande- 
Rietagne , par  aucun  trarté  de  paix.  Il  s'agit  de 
favoir,  fl  après  avoir  déclaré  à la  face  de  riini- 
vers  que  vous  renonciez  à toute  conquête , vous 
pouvez  , fans  vous  jouer  de  vos  decrets  6c  du 
genre iuimain  , conquérir  ou  envah  r,ou  prendre, 
ou  même  accepter  la  ville  d'Avignon  qui  appar- 
tient au  pape  ; à ce  même  pape  qui  , après 
L s maifor.s  de  France  , de  Saxe  6c  de  Savoie , 
efi  , par  le  tait , dans  fa  feule  fouverainete  d'Avi- 
gnon , le  plus  ancien  fouverain  de  l’Europe.  11  s’agit 
enfin  de  favoir  s’il  y auroit  un  feul  prince  qui 
fût  alTuré  de  la  pofTefTion  de  fes  états , en  vertu 
d’un  autre  titre  que  la  force  , lorfqu’il  fuffiroit , 
pour  l’en  dépouiller  , d'y  exciter  une  infurreélion, 
d’y  ordonner  des  afiaflinats , d’en  éloigner  les 
principaux  hàbitans  par  la  terreur , d’arracher  aux 
peuples  , ou  plutôt  à un  vil  ramas  de  brigands  , 
un  vœu  de  réunion  à l’empire  François  , 6c  de  cou- 
vrir enfuite  tant  de  manœuvres  , par  je  ne  fais 
quelles  prétentions  fondées  fur  quelques-uns  de 
ces  parchemins  poudreux  , que  tous  les  fouve- 
rains  trouvent  toujours  , au  bifoin  , dans  leurs 
archives,  pour  compofer  un  manifefie.  Si  ce  font- 
là  vos  titres  fur  Avignon  , je  n’ai  befoin  , pour 
vous  révéler  le  jugement  qu'en  portera  toute 
l’Europe  , que  de  vous  rappeder  le  jugement  que 
vous  avez  porté  vous  mêmes , de  toutes  ces  per- 
fidies diplomatiqu  s qui  ont  précédé  le  partage  & 
l’invafion  de  la  Pologne.  Je  vous  annonce  même 
que  vous  n’attcindrcz  point,  dans  votre  manifefie, 
les  foph  fines  artificieux  des  cours  de  Viei  ne  , de 
Berlin  ôc  de  Pétersbeurg  , qui  firent  pourunt 
beaucoup  mieux  plaider-  leur  caufe  p.r  des 
sxipési  de  cent  mille  hommes.  St  les  fix  grandes 
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puiffarîces  de  l’Europe  veulent  fe  coalîfer  ainfi 
pour  dépouiller  les  princes  foibles  , toutes  Icsfou- 
verainetés  du  fécond , du  trcifième  & du  qua- 
trième ordre  feront  bientôt  anéanties.  Mais  non  , 
Meffieurs  , vous  ne  donnerez  pas  ce  fcandale  à 
l’univers.  Vous  ne  confoinmerez  point  ce  grand 
afte  d'injuftice.  Vous  regarderez  comme  de  mauvais 
citoyens  tous  les  faéiieux  qui  veulent  provoquer , 
par  un  décret  fpoliateire  & injufte  , l’entrée  des 
étrangers  dans  le  royaume.  Oui , fans  doute  , tous 
les  membres  de  cette  alTemblée  qui  donneroient 
aux  füuverains  étrangers  des  prétextes  d’attaque 
contre  vous,  des  prétextes  de  craintes  pour  eux- 
mémes,  Eroient  les  ennemis  de  la  nation.  Prenez 
garde  qu’en  fa  qi.'rdité  de  premier  avoué  de 
l’églife  romaine  , l’empereur  a garanti  toutes  les 
podeffions  du  faiitt-fiége.  Prenez  garde  que  vous 
êtes  vous-mêmes  les  garans  de  la  fouveraineté  du 
pape  fur  ylvi^non  , puifqu’elle  fut  reconnue , 
a/Turee  & garantie  en  âii  pape  Alexandre 

VI  , par  le  roi  de  France  Charles  Vill  , qui 
réunit  la  Provence  à la  couronne;  qu’en  1664  , 
après  le  traite  de  Pife , Louis  XIV  , qui  vencit 
de  rendre  Avignon  au  pape,  y envoya  des  trou- 
pes pour  réprimer  une  infurrcélion  ; qu’il  fit  re- 
tirer tous  les  canons  qui  étoient  à rhôtel-de-ville  , 
pour  les  mettre  entre  les  mains  du  feul  vice-lé- 
gat ; & qu’il  protégea  ainfi  de  toutê  fa  puifiauce  , 
ia  fouveraineté  de  la  cour  de  Rome,  après  l’avoir 
foIemneiJement  reconnue  & confirmée  par  une 
{'efiituiion  volontaire,  dans  un  traité  de  paix.  Pre- 
nez garde  que  l’audace  des  opinions  n’eft  ni  le 
vrai  patriotifhie , ni  le  véritable  courage.  Trois 
expériences  ont  fucccfiivemcnt  échoué  contre  vo- 
tre juflice  , qui  a déjà  fagement  refufé  trois  fois 
1 invafion  â! Avignon.  Comment  ofe-t-on  renou- 
vcller  encore  tens  ces  aflucieux  fophifmes  , pour 
vous  faire  délibérer  (ur  le  vœu  d’une  ville  qui , 
de  votre  aveu,  ne  fait  pas  même  partie  inté- 
grante de  1 empire  François  , & qui  ne  peut  énoncer 
en  ce  mernent  aucune  volonté  légale  ; fur  un 
vœu  fouferit  par  des  faélieux  qui  ont  cru  , par 
leur  félonie,  échapper  au  dernier  fupplice  ? Vous 
ne  prévoyez  pas  , fans  doute , les  conféqncnces 
terrribles  auxqueUes  on  prétend  vous  amener 
malgré  vous.  Ah  ! comparez  du  moins  les  avan- 
tages aux  dangers.  Voyez  d’un  côté,  ce  que  vous 
expofez,  & de  l’autre,  ce  qu’on  vous  propofe  de 
conquérir.  La  conquête , feroit  une  ville  déferre  , 
une  ville  ruinée  , une  ville  criminelle  , une  ville 
dominée  par  des  brigands , une  ville  qui  n’ouvri- 
roit  fes  pertes  à la  nation  françoife  , qu’aprés 
avoir  corrompu  nos  régimens  &:  fuborné  nos  dé- 
ferteurs.  Voilà  vos  triomphes  : voici  maintenant 
vos  dangers.  Votre  décret  prépareroit  & légiti- 
meroit  la  difiolution  de  l’empire  François.  Toutes 
vos  provinces  , toutes  toutes  vos  cités  , toutes 
vos  colonies  auroient  incontcfiablemcnt  les  mêmes 
droits  que  la  ville  d’Avignon  ; & elles  trouve-  » 
rotent.,,  à leur  tour  „ des  fouverains  qui  gour- 


rolent  le;  réunir  à leurs  éttîs  , fans  redouter  votre- 
vengeance. 

L’après  ces  confidérations,  je  conclus  en  vcus> 
propdfant  le  décret  fiiivant  : 

L’afiemblée  nationale , ptrfif  ont  dans  fon  dé-- 
cret  du  4 de  ce  mois,  par  hq-;.,!  elle  a reconnu, 
que  la  \i!!e  d’ Jvigr.cn  & le  Co.-ntat  Vcnai/Tin 
n’étoient  point  partie  intégrante  ce  l’cirpirc  Fran- 
çois , rejette  la  pétition  tics  habitans  à’ Avignon  , & 
des  autres  communes  du  Conuat  , tendantes  à 
f'ire  pj-oucncer  leîir  réunion  à la  France.  Elle 
décrété  , qu’en  vertu  de  la  demande  de  la  cour- 
de  Rome  , & pour  préferver  nos  provinces  mé- 
ridionales des  progrès  d’une  infu;  reâion  alarmante  , 
le  roi  fera  fuppiie  d’envoyer  des  forces  fufFifantes 
à Avignon  & dans  le  Comtat,  pour  y rétablir 
l’ordre  , de  concert  avec  les  repréfentans  du  fou- 
verain  pontife.  Déclare  qu’elle  regardera  toute 
violation  du  territoire  François,  par  les  Avi-ino-- 
nois  armes  ou  leurs  ayants  caiife,  comme^une- 
agrefilon  forruclle  contre  la  France , & qu’elle  la-: 
repoLifi'era  par  tous  les  moyens  qui  fo.nt  au  pou- 
voir de  la  nation.  L’aiiéinblée  nationale  charc^e- 
fon  préfident  de  pria-  le  roi , dans  le  jour  , d’en- 
voyer trois  conittiifiames  a Avignon  , pour  s eiiler' 
à l’exécution  du  préfe-nt  décret",  en  les  autorifa-n 
à requérir  , s'ils  le  jugent  néceffaire  , l'alTiüance 
des  troupes  de  ligne  & des  gardes  nationales- 
des  pro-'.-inces  voifines  , pour  remplir  l’objet  de.: 
leur  miflion. 


Obfcrvûtions  particulières  fur  le  vcm  que  l’on  attrlhiiA 
au  Comtat  Veri.iiffn  , d’etre  réuni  à la  Fr.incf^ 
développées  dans  mon  opinion  du  4 mai  dernier. 

On  vous  a envoyé  , Mcfileurs  , plufieurs  co^ies^ 
informe?  des  délibérations  prifes  par  les  cemmu- 
naiités  du  Comtat.  La  m.unicipalité  d’ Avignon  „ 
qui  efi  partie  dans  cette  caufe,  préfente  à no« 
comités  des  expéditions  de  ces  aftes  , certifiées  & 
legalilces  par  elle  feule.  Cette  feule  obrervationi 
fufnroit  pour  faire  réjetter  toutes  ces  pièces  illé- 
gales ; mais  ici  le  fond  efl  encore  plus  vicieux: 
que  la  forme. 

Oublions  d’abord  tous  les  fermens  de  fidélité- 
que  les  communes  du  Comtat  renouvellérent  au 
pape  , de  leur  propre  mouvem.ent , dès  ou  elles: 
furent  infimités  de  la  motion  qui  tendeit  à lès: 
réunir  a la  France.  Cétoit  bien  là  pourtant  Jeî 
voeu  véritablement  libre  & fincère  de  ce  peuple 
qui  n’a  befoin  que  de  conuoître  fes  intérêts , pour 
chérir , pour  deicndre  jiifqu’a  la  mort , l’autorité; 
douce  & bienfaifante  de  fon  légitime  fouvetain.. 
Depuis  cette  époque  le  Comtat  n’a  pu  manifefî^è 
aucune  volonté  légale  ; & les  calamités  publiques: 
de  cette  contrée  n atteflent  que  trop  eiGouetTïmenn* 
que  les  Comtadins  n’ont  plus  joui  d’aucune  libertér 
dans  leurs  délibérations.  » 

Obfervez  , AÎe/Tieurs  , que  fur  quatre-^vingt— 
quinze  communes,  du  Comtat  „ travaillées  depuis 
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deux  ans , en  infurreclion  , par  tous  les  moyens 
de  la  féduftion  & de  la  terreur,  on  n’ofe  vous 
citer  ici  que  la  moitié  de  ces  communautés  , dont 
je  vais  dilcutcr  les  pétitions.  Or , dans  un  ii 
grand  intérêt , le  vœu  populaire  devroit  être  fondé 
fur  les  réfultats  les  plus  unanimes,  pour  devenir 
un  titre,  au  moins  coloré,  d’un  changement  de 
domination.  D’ailleurs , quelle  confiance  doivent 
infpirer  des  aftes  rédigés  au  milieu  d’une  guerre 
civile , extqrqués  , les  armes  a la  main  , par  une 
fanion  dominante  , & foulcrits  en  préfence  des 
gardes  nationales  françoites  ? Loin  dy  trouver 
l’exprcffion  libre  du  vœu  des  citoyens,  je  n’y 
apperçois  que  le  fivle  & les  formules  d'une  capi- 
tulation. Je  vois  que  les  communes  dti  Comtat 
fe  réfugient  dans  votre  fein  , pour  fe  foufiralre 
au  poignard  des  brigands.  Oit  ne  trouve  pas,  dans 
ces  délibérations , un  feul  mot  qui  aceufe  le  gou- 
vernement du  p?-pe  , pas  la  plus  legere  plainte 
d’oppre-foon , pas  la  moindre  apparence  d’un  grief 
contre  la  cour  de  R.ome.  Ce  malheureux  peuple , 
livré  à toutes  les  horreurs  de  l’anarchie,  cherche 
en  vain  autour  de  lui  la  protcétion  des  loix  & de 
la  force  publique  ; U gémit  d’étre  abandonné  , dit- 
il  , par  fon  fouverain  , dont  les  infurgens  avoient 
chairé  le  repréfentant  , fuhorné  les  troupes , & 
dilapidé  le  tréfor.  On  y lit  le  vœu  de  la  com- 
mune à' Avignon , exprimé  par  quatorze  cens  ci- 
toyens , fans  titre  & fans  milTion , dans  une  vdle 
compofée  de  trente  mille  habitans.  Voulez-vous 
mieux  juger  encore  de  la  liberté  & de  l’autorité 
de  ces  pétitions  ? La  ville  à' Avignon  a eu  l’in- 
^|poyable  démence  de  vous  envoyer  les  délibé- 
rations des  villes  du  ihor,  de  llsle  & ce  Ca- 
v.aillon  , lefqnellss  préfentent  à l’afiémblée  natio- 
nale des  adrelTes  pompeufes , en  l’honneur  de  ces 
mêmes  déferteurs  françois  qui  les  avoient  facca- 
gées  ! 

Qui  ne  feroit  révolté  de  trouver  parmi  les 
titres  envoyés  par  la  municipalité  à' Avignon  , 
la  pétition  des  villes  de  Cavliillon  & de  Car- 
pentras  , qui  ont  effuyé  , qui  efliiient  encore, 
dans  ce  moment , un  fiége  formé  par  l’armée  avi- 
gnonoife  ? 

Ce  contrafte  de  la  guerre  aga  Avignon  pourfuit 
contre  Carpentras  avec  tant  d’acharnement,  & 
de  la  prétendue  fédération  qui  réunit  les  Comta- 
dins  & les  Avignonois , vous  indique  afiez  le 
concert  & l’union  de  cos  cités  maliieureufes.  Il 
n’exifle  entre  leurs  habitans  que  la  fimple  diffé- 
rence d’affiégeans  & d’affiégés  ; car  , fur  tout  le 
refte,  M.  de  Menou  trouve  leurs  opinions  par- 
faitement uniformes. 

La  plupart  de  ces  aftes  , que  M,  le  rappor- 
teur n’a  pas  ofé  lire  dans  cette  tribune , & dont 
nous  avons  obtenu  fi  difficilement  la  communi- 
cation dans  les  bureaux  du  comité  , font  de 
fîinples  lettres  par  lefqiiflles  les  habitans  , fans 
s’expliquer  fur  leur  réunion  à la*  France , conju- 
rent l’affemblée  nationale  de  prononcer  définiti- 
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veinent  fur  leur  fort.  Plufieurs  de  ces  lettres 
annoncent  que  pour  oppofer  aux  brigands  d’y^vi- 
gnon , accoutumés  à ne  refpefter  ni  la  religion  , 
ni  la  juftice , ni  l’humanité , une  dernière  barrière 
que  leur  fureur  n’ofe  franchir,  on  vient  d’arborer 
dans  le  bas  Comtat  les  armes  de  France.  C’eff  cette 
précaution  tutélaire  que  M.  de  Menou  appelle  le 
vœu  d'un  peuple  impatient  d’être  François!  Il  eff 
des  communautés  qui  ne  düént  pas  un  mot  du 
changement  de  domination  , & qui  réclament  uni- 
quement des  indemnités  pour  les  dominages  qu’elles 
ont  fouffeits.  ün  trouve  dans  cette  fingulière  col- 
lefîion  diplomatique , des  pièces  dans  lerquelles 
les  communes  du  Comtat,  épouvantées  du  détordre, 
des  menaces , du  défaut  de  fecours , contraintes  , 
félon  l’expreiTion  des  habitans  de  Piolenc  , par  la 
violence  '6l  par  les  circonfiances,  follicitent  leur  réu- 
nion , non  pas  à l’empire  François,  mais  au  feul 
difiriél  çl’Orange.  Il  en  eff  , comme  Sérignan  , qui 
déclarent  arborer  les  armes  de  France  , & de- 
mandent fimplement  leur  réunion  à la  ville  d’O- 
range.  Il  en  eft  , comme  la  ville  de  Bollène  , qui 
annoncent  une  nouvelle  fédération  définitive  avec 
cette  meme  ville  d’Orange.  Il  s’y  trouve  une  pièce 
plus  étonnante  encore,  dont  vous  ne  fauriez  en- 
tendre la  leélure  fans  verfer  des  larmes  : c’eft  une 
lettre  de  la  commune  de  Sarrians  , qui  déclare  avoir 
arboré  les  armes  de  France , & qui  demande  pro- 
teélion  ; de  ce  même  Sarrians  que  les  Avigno- 
nois ofent  vous  préfenter  comme  une  ville  alliée , 
tandis  qu’ils  viennent  de  la  réduire  en  cendres , 
pour  mieux  prouver  à la  France  les  fentimens 
fraternels  qui  uniffent  ces  deux  communes. 

Je  demande  maintenant,  fi  c’eft  à de  pareils 
caraftères  , fi  c’eft  dans  de  telles  circonftances 
que  des  hommes  de  bonne-foi  peuvent  reconnoî- 
tre  les  délibérations  légales  d’un  peuple  libre  ? Ah  ! 
c’eft  fans  doute  ainfi  qu’on  livre  fa  bourfe  fur  un 
grand  chemin  ; mais  ce  n’eft  pas  ainfi  que  fe  ma- 
nifefte  le  vœu  national,  pour  folliciier  ui»  chan- 
gement de  foiiveraineté.  Ce  n’eft  donc  point  à la 
domination  du  pape  , c’eft  à la  domination  des 
brigands  avignonois  que  les  Comtadins  veulent 
fe  fouftraire.  Ils  n’ont , je  vous  le  jure , aucune 
envie  de  devenir  François mais  , certes,  ils  ont 
grande  envie  d’échapper  au  pillage  & aux  maffa- 
cres.  Ils  ont  fait,  à l’approche  de  vos  déferteurs 
qu’on  lance  d’ici  fur  le  Comtat,  ce  que  firent  les 
Provençaux  leurs  voifins,  en  1708  & en  1747,  à la 
vue  desPiémontois  & des  Allemands.  Toute  la  haute 
Provence  prêta  ferment  de  fidélité  à Viéfor  Amédée. 
Etoit-ce  là  le  vœu  libre  des  Provençaux  ? Le  duc 
de  Savoie  aurolt-il  ofe  dire  qu’il  ne  s’agiffoit 
plus  de  fon  droit  de  conquête , & qu’il  éroit  de- 
venu légitimement  comte  de  Provence,  en  vertu 
de  la  volonté  générale  des  habitans  } La  parité 
çft  exaâe;  & fi  j’apperçois  ici  quelques  différences  , 
elles  font  toutes  en  faveur  des  Comtadins.  La  mu- 
nicipalité À' Avignon  a une  armée,  une  artillerie  , 
des  proteifteurs  dans  le  département  des  Bouches 

du 
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du  Rhône;  elle  a fur- tout  je  ne  fais  quel  com- 
plice far.aiique  6c  ianguinaire , qu’on  appelle  M. 
Artonelle  , maire  cl  Arles,  qui  lui  fournit  des  bom- 
bes , elle  a depuis  long-temps  à fes  ordres  des 
potences  & des  bourreaux;  elle  déclare  la  guerre  ; 
elle  la  fait  ; elle  o:'e  écrire  aux  communes  du 
Comtat  des  lettres  infolemment  ftupides , dans 
le  llyle  d’un  fultau  qui  voudroit  épouvanter , de 
fou  courroux,  des  efclaves  révoltés  contre  fou 
brutal  defpotifnie  ; Si  c'eft  ainfi  que  la  municipa- 
lité d'Avignon  décrédite  elle  même  tous  ces  aéles 
évidemment  contraints  ou  iufignifians , par  lef-< 
quels  le  Comtat  lembfe  demander  fa  réunion  à 
la  Frence. 

Enfin,  Mefiieurs,  voici  une  dernière  obferva- 
tion  qui  achèvera  de  vous  démontrer  la  nullité 
de  texites  ces  pétitions  du  Comtat.  Vous  allez 
juger , par  un  fiinple  rapprocliement  de  dates , 
de  la  liberté  qui  a préfidé  aux  prétendues  délibé- 
rations des  cinquante-une  communes  dn  Comtat 
Venaifiin.  Tous  ces  aftes  ont  été  rédigés  à deux 
époques  bien  marquées  ; favoir,  dans  le  mois  de 
juin  1790  , & dans  le  mois  de  janvier  1791-  Il 
faut  vous  expliquer  les  motifs  de  cette  coïnci- 
dence remarquable  , qui  u a point  été  l’efiet  du 
hafard. 

Le  II  du  mois  de  juin  1790,  quatre  citoyens 
irréprochables  de  la  v\\\q  d' Avignon  furent  jiencins, 
à la  perte  de  la  rnaifon  commune , par  ordre  de 
la  munlcTipalité.  Tel  fut  le  premier  plaidoyer  des 
infurgens  avignonois,  en  faveur  de  la  Fiance.  De 
pareils  argumens  dévoient  intimider  les  fujets 
fidèles  à leur  fouverain.  Aufil,  toutes  les  commu- 
nautés voifines  d’Avignon  , telles  que  Merières  , 
Sorgues , ChâLeau  neuf , fe  hâtèrent  de  folHciter  , 
avec  les  Avignonois , leur  réunion  à la  France. 
Tous  ces  adles  font  datés  du  12,  du  13  &du 
14  du  mois  de  juin  1790.  Le  fang  de  Rochegude, 
de  d’Aiilan,  d’Offray  6c  d’Aubert  fumoir  encore; 
ou  plutôt,  en  coulant  fous  le  fer  des  infurgens  , 
il  efFaçoit  tous  ces  aéles  criminels  qui  aceufoient 
leurs  afiaffins,  & les  dénonçoient  à l’exécration  de 
toute  l’Europe.  Voilà  , Melficurs , l’époque  re- 
marquable du  premier  vœu  populaire , énoncé 
dans  le  voifinage  d’Avignon.  Quant  aux  Avigno- 
nois, ils  avolent  eu  la  folle  iinpai  'ence  de  dater 
leur  pétiiion  , pour  devenir  François , du  lende- 
main de  ces  fanglantes  exécutions.  Voici  mainte- 
nant l’explication  de  la  date , non  moins  impor- 
tante, de  tous  les  aéles  d’adhéfion,  par  lefquels 
certaines  communautés  du  Comtat  ont  paru  fe 
réunir  aux  Avignonois  , pour  voter  leur  réunion 
à la  France. 

La  cille  de  Cavaillon  fut  emportée  d’afiaut  , 
livrée  au  pillage  , & entièrement  faccagée  par  ks 
Avignonois,  le  10  du  mois  de  janvier  1791.  Les 
maffacres  & les  facrilèges  qui  fignalèrent  cette 
borrink  journée,  imprimèrent  dans  tout  le  Comtat 
la  plus  profonde  terreur..  L’afl'emblée  reprékntative 
de  Carpentras  , cette  afi'emblée  fi  coupable  , qiü 
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après  avoir  tout  détruit,  avoit  en  quelque  forte 
expié  tous  fes  crimes  , en  fe  détruifant  elle-même  ; 
cetLC  afiembiêe  , frappée  à fon  tour  du  même  elFroi 
qu’elle  avoit  infpiréà  fes  commettans,  venoit  alors 
de  fe  difperfer.  11  ne  refto  t plus  dans  le  Comtat 
aucun  centre  de  force  publique , aucune  apparence 
de  gouvernement  ; & cette  maiheureufe  contrée 
fe  voyoit  réduite  aux  dernières  extrémités  de  la 
foibleife  politique,  c’eft-à-dire  , à la  force  indivi- 
duelle de  chaque  citoyen.  Les  défàflres  de  Cavaillon 
achevèrent-  les  converfions  commencées  par  les 
miffionnaires  armés  d’Avignon.  Toutes  les  commu- 
nautés voifines  du  champ  de  bataille  capitulèrent; 
6c  Carpentras  même , jufqu’alors  fi  fidèle  au  pape  ; 
Carpentras , que  des  faâieux  peuvent  bien  égarer 
un  moment , mais  qui  n’aura  befoin  , pour  rentrer 
dans  le  devoir  , que  de  fe  fouvenir  de  fa  gloire  , 
Carpentras  , cédant  à la  nécéflîté  , comme  les  autres 
paroilfes  de  fon  voifinage  , aima  mieux  voter  fa 
réunion  à la  France , que  fon  anèantiffement.  Ce 
fut  dans  ces  circonftances , que  l’on  rédigea  tous 
ces  aéles  , qu’on  vous  préfente  comme  le  vœu 
libre  d’un  peuple  indépendant.  Les  mafiacres  de 
Cavaillon  fe  confommèrent  le  10  janvier  ; & toutes 
les  pétitions  font  datées  du  12,  du  13  & cia  14 
du  même  mois.  Je  défie  formellement  M.  le  rap- 
porteur de  défavouer  ces  faits;  & je  lui  demande 
quelle  autorité  peuvent  avoir  des  aftes  fouferits  à 
une  telle  époque  ? Le  haut  Comtat,  quiétoit  encore 
éloigné  du  théâtre  de  tant  de  calamités  , eut  le 
noble  courage  de  déclarer  qu’il  vouloir  relier 
fidèle  au  pape.  Les  aclrelTesde  réunion  à la  France 
furent  rejettées  dans  toutes  les  paroif$:s  où  les 
brigands  avignonois  ne  dominoient  pas.  On  voit 
fenfiblement  cette  contagion  politique  s’arrêter  au 
point  où  finit  la  peur.  Le  vœu  d’union  à la  France 
ne  fe  manifelle  qu’au  moment  où  le  danger  It 
fait  éclorre.  A mefure  que  les  fcèlérats  approchent, 
les  communes  fe  profternent,  & arborent  les  lys. 
Les  citoyens  fe  jettent  dans  le  fein  de  la  France , 
je  l’ai  déjà  dit  , comme  on  fe  réfugie  dans  un 
temple  , au  moment  d’une  grande  calamité.  Oh  1 
fl  le  vœu  réel  des  habitans  efi  compté  pour  quelque 
chofe  dans  cette  délibération  , vous  fauversz  au- 
jourd’hui mon  pays  ; mais  vous  refuferez  avec 
indignation  de  l’envahir.  Mes  malheureux  com- 
patriotes n’avoient  befoin  que  de  dater  les  acles 
qu’on  leur  arrachoit , pour  vous  en  dénoncer  tous 
les  vices  : comme,  dans  le  dernier  ficelé  , l’habile 
cardinal  de  Retz  , auquel  on  demandoit  la  démifi- 
fion  de  fon  archevêché  de  Paris  , avant  de  lui 
rendre  fa  liberté,  eut  l’adrelTe  de  brifer  f^  fers, 
en  datant,  pour  toute  proteftation  ,cet  a£le  invo- 
lontaire, du  donjon  de  Vincennes. 

Je  ne  daignerai  pas  difeuter  le  vœu  partiel  de 
la  ville  de  Carpentras.  Quelle  valeur  peut  avoir 
la  délibération  d’une  ville  afirégée  , qui  invoque 
des  libérateurs  ? Les  adminifirateurs  de  cette  cité 
n’ont  pas  le  droit  de  l’offrir  à une  puilTance  étran- 
gère. Ce  n’efl  pas  au  l^uit  du  canon  , en  préfecc® 
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d’une  armée  ennemie  , par  des  acclamations  tu- 
multueufes  , par  des  cris  de  défefpoir  qu’on  prend 
pour  des  tranfports  d’admiration  , que  doit  s’ex- 
primer le  vœu  légal  d’un  peuple,  fur-tout  quand 
ce  vœu  eft  évidemment  contraire  à fes  intérêts. 
1 outes  les  paroiffes  du  Comtat  qui  avoifinent 
Carpentras  , font  fous  le  joug  d’une  garnifon  avi- 
gpcnoife.  Du  haut  de  leurs  remparts , ces  héros 
citoyens  voient  leurs  campagnes  ravagées  par 
les  brigands  à' Avignon.  Ils  tentent  tous  les  moyens 
poffibles , pour  diminuer  les  dangers  qui  les  envi- 
ronnent. Eh  ! quelle  ame  généreufe  ofera  les 
blâmer , ou  fe  faire  un  titre  de  leur  détrelTe , pour 
les  détacher  de  leur  légitime  fouverain  ! La  ville 
de  Carpentras  efl  trop  malheureufe  , pour  que  je 
puiffe  la  croire  coupable.  Il  eft  évident  quelle 
cherche  à écarter  , jufqu'au  dernier  prétexte  de  la 
guerre  exécrable  qui  lui  attire  tant  de  défalîres  & 
tant  de  gloire.  Une  longue  anarchie , des  fubor- 
nations  de  toute  efpcce  , quatre  ficges  foutenus 
avec  honneur  , TivrelTe  militaire  , l’exaltation  fi 
naturelle  après  tant  d’exploits , ont  pu  faire  oublier 
un  inftant,  à mes  braves  concitoyens,  leurs  prin- 
cipes & leurs  intérêts.  Mais  fi  vous  voulez  démêler 
les  véritables  fentimens  de  Carpentras  & du  Comtat , 
ces  fentimens  profonds  que  vous  retrouverez  dans 
tous  les  cœurs , dès  que  l’ordre  & le  calme  feront 
rétablis  , voici  , Meilleurs  , un  aéle  authentique 
& récent  qui  vous  les  fera  connoître.  Je  fuis  loin 
d’adopter  tous  les  principes  politiques  qui  en  rem- 
pliffent  le  préambule.  Je  ne  prétends  même  donner 
aucune  autorité  aux  aéles  émanés  de  cette  alTem- 
blée  repréfentative , qui  a été  forcée , malgré  tous 
les  faélieux  qui  la  dominoient , d’exprimer  le  vé- 
ritable vœu  général  du  Comtat.  Mais  enfin  le  voici 
ce  vœu , dont  les  organes  ne  doivent  pas  vous 
paroitre  fufpefts. 

Déclaration  de  V aJJ'cmblée  repréfentative  du  Comtat 
V enaijjin  , du  2 décembre  ipço, 

L’alTemblée  repréfentative  du  Comtat  Venaillm  , 
confidérant  : 

Que  la  cefTation  du  paéle  foclal  ne  peut  s’ef- 
feftiier  que  par  le  refus  confiant  & réitéré  d’en 
remplir  les  conditions  efTentielIes , ou  par  la  vio- 
lation manifefte  des  droits  imprefcriptibles  du 
peuple  ; 

Qu’une  nouvelle  afTociation  politique  ne  fauroit 
fe  former  qu’après  la  rupture  de  ce  paéle  publique- 
ment avoué  , & fans  les  préliminaires  qu’exigent 
la  foi  des  traités  & l’honneur  des  nations  ; 

Que  cette  affociatlon  ne  pourroit  être  légale , 
epj  avec  un  caraftêre  reconnoiffable  de  permanence, 
qui  éloigne  tout  foupçon  de  projet  ultérieur  & de 
changement  prémédité 

Qu’une  pareille  afTociation  étant  un  afle  libre 
&.  ferme  de  la  volonté  générale , feroit  nulle,  û 
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elle  fe  trouvoit  déterminée  par  la  crainte  ou  pra™ 
voquée  par  la  force  ; 

Que  l’énoncé  de  cette  volonté  générale  & le 
droit  de  l’interroger  , appartient  excliifivemcnt  aux 
véritables  repréfentans  du  peuple  ; 

Que  le  maintien  du  pafte  focial  repofe  fous  b 
fauve-garde  fpéciale  & la  futveillance  immédiate 
de  ces  repréfentans^ 

Qu’une  fois  alTemblés  , ils  ne  peuvent  être  ré- 
voqués que  félon  les  formes  preferites , & après 
l’exécution  littérale  ou  interprétative  de  leur  man- 
dat , fu'-toiit  quand  ils  ont  été  appellés  pour  raf- 
fermir les  bafes  primitives  , & les  garantir  des 
efforts  oppofés  , inrûs  egalement  fubverfifs  du  pou- 
voir abfoîu  & de  la  licence  ; 

Que  tout  vœu  exprimé  partiellement,  & à leur 
infu  feroit  nul  & illégal  , comme  étant  une 
furprife  criminelle  faite  aux  membres  de  l’état,  Hc 
l’eflet  préparè  de  quelque  tumulte  & des  clameurs- 
d’une  faftion  aveugle  ou  délêf[)érée  ; 

Que  follkiter  ce  vœu  partiel  &c  le  légitimer,, 
c’eft  confacrer  l’anarchie,  exciter  la  révolte,  réveiller 
toutes  les  paffions , établir  une  lutte  mortelle  de 
l’intérêt  général  contre  les  intérêts  particuliers , 
allumer  tous  les  foyers  de  difeorde  , féparer  l..s 
membres  du  corps  politique  & en  amener  la  diffo- 
lution  totale  ; c’efl  donner  à Tunivers  un  funefle 
exemple,  qui  finiroit  par  divifer  les  plus  grands 
empires  , les  partager  en  une  infinité  de  faéfions 
incohérentes  , anéantir  les  fociétés  les  îv.ieux  ci- 
mentées , & réduire  le  genre  humain  en  bordes 
fauvages  & ennemies  ; 

Déclare  à l’Europe  entière  , que  rien  ne  pourra 
l’engager  à trahir  le  plus  facré  de  fes  devoirs  ,, 
celui  de  ne  démentir  jamais  le  caraétère  ineffaçable 
de  loyauté  , précieux  liérltage  du  peuple  Venaiffiu 
qui  en  a donné  toujours  des  preuves  , même  aux 
comtes  de  Touloufè,  fes  anciens  princes  , après  en 
avoir  été  abandonné  : 

Déclare  donc  de  la  manière  la  plus  folemnelle  , 
que  ce  peuple  efl  inviolablement  attaclté  au  faiur- 
fiège  , & qu’elle  lui  renouvelle  en  fon  nom  , & 
fuivant  le  mouvement  de  fon  propre  cœur  , les 
prcreflatLons  d’une  éternelle  fidélité,  & charge  deux 
députés  d’en  porter  à Rome  le  glorieux  témoignage: 

Déclare  encore  regarder  toute  fciffion  de  fon 
territoire  comme  un  attentat  au  droit  des  gens , 
& les  auteurs  ou  infligateurs  de  ce  délit  comme 
criminels  de  lèfe-fociété  , & rappelle  au  giron  de 
cet  état  y les  communautés  qui,  par  féduélion  ou 
contrainte  , en  ont  été  traîtreufement  féparées  ; les 
exhorte  de  confulter  leurs  véritables  intérêts,  d’ob- 
ferver  religieufement  leur  premier  ferment , d’ab- 
jurer tout  efprit  de  parti , tout  fentiment  de  haine, 
d’écouter  la  voix  tendre  de  leur  patrie  , & de 
fermer  l’oreiüe  aux  perfides  iufinuatlons  de  ces 
hommes  fadlieux,  ennemis  de  la  félicité  publique, 
qui  s’alimentent  du  défordre  , s’élèvent  fur  des 
ruines:  tyrans  fous  un  mafqiie  hypocrite,  ils  ou- 
tragent la  vraie  liberté  ,,  qii>  confifle  dans  la  fou- 
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mi/noti  à la  volonté  générale  & le  refpeâ  profond 
des  loix: 

Protefle  définitivement  contre  tonte  violence 
ou  infraction  , contre  toute  entrée  fiibite  ou  ap- 
proche coadtive  de  troupes  , en  un  mot  contre 
tout  aéte  , de  quelque  nature  qu’il  puifle  être,  at- 
tentatoire aux  droits  facrés  du  peuple  Venaiffin  ; 
mettant  fa  caufe  au  irikunal  fouverain  des  nations , 
& dévouant  fes  calomniateurs  à la  jufte  réproba- 
tion de  la  poftérité. 

Collationné  par  nous  préfident  & fecrétaires. 
Lavondez  , curé  , préfident  ; Gautier  , chanoine  ; 

Guimet  , Petit,  Trescartes,  fecrétaires. 


M.  de  Virieux.  Je  demande  à faire  leéiiire  d’un 
projet  de  décret. 

M.  de  Cabales.  Je  demande  la  queftion  préala- 
ble fur  la  propofiticn  de  vos  comités , en  ce 
qu’elle  efi  entièrement  contraire  aux  décrets  que 
vous  avez  rendus, 

M.  de  Virieux.  Si  la  quefiion  préalable  pafie , je 
tfai  plus  rien  à dire , je  vais  mettre  mon  dé- 
cret dans  ma  poche.  — L’afiemblée  décide  qu’il 
y a lieu  à délibérer,  fur  l’avis  des  comités.  Une 
agitation  trés-violente  fe  ntanifefie  dans  la  partie 
droite.  — M.  de  Cazalès  fait  d’inutiles  efforts 
pour  obtenir  la  parole, 

M,  de  Viiîeux.  Voici  mon  projet  de  décret. 

L’affemblée  nationale  ne  délibérant  pas , quant 
à préfent,  fur  les  troubles  é' Avignon  ik  du  Comtat 
Venaiffin  ; & confidérant  qu’il  importe  d’y  rap- 
peller  le  bon  ordre  Sc  la  paix  , êc  que  le  pape 
& le  peuple  de  ces  contrées  ont  manifefté  ce 
vœu,  décrète  que  le  roi  prendra  des  précautions 
pour  affurer  le  retour  de  la  paix , de  l’ordre , & 
pour  empêcher  que  la  fermentation  qui  règne  à Avi~ 
gnon  & dans  le  Comtat , ne  porte  le  trouble  dans 
les  départemens  voifins. 
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majorité  ; fe  réfervant  l’affemblée  nationale  de 
prononcer  fur  ce  vœu  libre  & paifible  quand  il 
fera  connu. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
du  comité. 

MM.  Dufraijfe  6*  Madier.  11  faut  confulter  l’af- 
femblée  par  appel  nominal.  — L’affemblée  con- 
fultée  par  affis  & levé,  accorde  la  priorité  à l'avis 
du  comité.  — On  demande  l’appel  nominal  fur 
le  fond.  — On  fe  difpofe  à procéder  à l’appel 
nominal  fur  l’article  qui  rétablit  la  réunion. 

^ M.  de  Murinais.  Il  faudra  lever  la  féance  quand 
l’appel  nominal  aura  été  feit. 

M.  de  Causales.  Si  l’article ’efl  rejetté,il  faut  que 
l’affemblée  nationale  convienne  loyalement  & 
franchement  de  ne  plus  fouffrir  qu’on  parle  ici 
à'  Avignon. 

M.  Rahaud.  On  doit  mettre  aux  voix  en  même 
temps  tous  les  articles  du  projet;  toutes  fes  par- 
ties font  liees  entre  elles  ; la  totalité  du  décret  eft 
l’expreflion  entière  de  votre  volonté.  Vous  ne 
voulez  pas  un  des  articles  fans  l’autre.  Je  vous 
invite  , au  nom  des  départemens  méridionaux  , qui 
font  enflammés  , à ne  pas  donner  dans  le  piège 
qu’on  vous  tend.  Vous  devez  fentir  les  dangers 
auxquels  vous  expoferiez  la  France,  fi  vous  aLn- 
donniez  ce  pays  à deux  armées  qui  font  en  pré- 
fence.  Je  ne  répondrai  point  aux  infinuations 
odleufes  & perfides  de  M.  l’abbé  Maury.  Votre 
mépris  & celui  des  bons  citoyens  en  fera  juffice. 
( On  applaudit.  ) 

M.  de  C’/er/Ko/it-Je/t/îcTre.  J’invoque  le  réglement  ; 
qui  porte  , que  quand  un  décret  renferme  des  dif- 
pofitions  diftindles  , elles  doivent  être  délibérées 
féparément.  C’eff  auffi  le  falut  public , c’eft  l’amour 
de  la  paix  qui  nous  animent.  Comment  vient-on 
rejetter  fur  ceux  qui  s’oppofent  à la  réunion  une 
infenfibilité  coupable  } ( 11  s’élève  des  murmures.  ) 
Je  fomme  M.  le  préfident , & cette  motion  [fera 
appuyée  , de  mettre  aux  voix  cette  divifion. 
( Une  partie  du  cote  droit  fe  leve  pour  appuyer 
cette  propofiticn.  ) 

L’affemblée  délibère  fur  la  divifion. 

M.  de  Cat^alès.  Entendez-vous  des  cris  dans  les 
Tuileries  ? La  partie  droite  fe  leve  en  tumulte 
& fe  répand  au  milieu  de  la  falle, 

M.  de  Murinais.  Il  faut  lever  la  féance  ; nous  ne 
pouvons  pas  délibérer  ici.  — Quelques  minutes 
le  paffent  dans  une  tres-grande  agitation  du  côté 
droit. 

M.  de  Murinais.  Iq  demande  que  la  municipalité 
& la  garde  nationale  foient  fommées  d’affurer  la 
Uberté  de  la  délibération.  M 

Eeeee  % 


M.  Dupont.  Ce  ne  font  pas  des  commiffaires 
civils  qu’il  faut  envoyer,  mais  des  miniffres  mé- 
diateurs. Je  propofe  en  conféquence  un  projet 
de  décret  conçu  ainfi  qu’il  fuit  ; 

L’affemblée  nationale  décrète  que  fon  préfident 
fe  retirera  par-devers  le  roi , pour  le  prier  d’en- 
voyer dans  l’état  à' Avignon  & dans  le  Comtat 
Venaiffin  , quatre  miniffres  plénipotentiaires  mé- 
diateurs , à l’effet  d’)^  rétablir  la  paix  & d’y  pro- 
pofer  le  mode  de  convocation  d’une  affemblée  où 
jruiffé  être  manifeffé  paifiblement  le  voeu  de  la 


M.  Lavie.  Je  proteffe  ici,  au  nom  de  tous  les 
'colons  , qu’ils  n’entendront  qu’avec  exécration 
ce  que  vient  de  dire  M.  l’abbé  Maury.  — La  dif- 
culfion  eft  fermée. 
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M.  de  Foucault.  Ce  font  d’honnêfes  gens  qui  vous 
difent  : Prenez  Avionon  , ou  bien  vous  ferez 
pendus.  Le  calme  fe  rétablit  peu-à  peu  , &.  les 
membres  du  coté  droit  reprennent  fucceffivement 
leurs  places. 

M.  h préfidmt.  J’ai  confulté  l’affemblée^fur  la 
divifion  : nous  croyons , le  bureau  & moi , qu’il 
y a du  doute.  On  demande  à délibérer  par  appel 
nominal  fur  le  premier  article  du  projet  de  décret 
des  comités. 

M.  k prèfidtnt.  On  va  faire  l’appel  nominal  fur  • 
l'article  premier , ainfi  conçu'  : L’alfemblée  natio- 
nale , ouï  les  comités  , &c.  , relativement  aux 
droits  de  la  France  fur  Avignon  & fon  territoire, 
ayant  pris  connoilfance  du  vœu  libre  & foleranel 
des  Avignonois  pour  leur  réunion  à la  France, 
décrète  qu’elle  admet  & incorpore  les  Avigno- 
rois  à la  nation  françoife,  comme  en  faifant  par- 
tie intégrante  ; en  conféquence  , elle  leur  accorde 
tous  les  droits  & les  avantages  de  la  conftitution 
françoife. 

On  procède  à l’appel  nominal.  — L’appel  no- 
minal efl  interrompu  par  un  incident.  — M.  le 
fecrétaire  appelle  M.  de  Faucigny. 

M.  de  Faucigny.  Avez-vous  oublié  mes  protef- 
tations  ? Je  m’appelle  M.  le  comte  de  Faucigny- 
Lucinge. 

Plufîturs  voix  de  la' partie  gauche.  A l’ordre, 
à l’abbaye. 

_ M.  de  Faucigny.  Ce  font  nos  vrais  noms,  Sc 
nous  les  maintiendrons.  — Les  cris  redoublent 
dans  la  partie  gauche  : à l'abbaye , à l’abbaye.  — 
Une  voix  s’élève  : il  efl  fou  , Mefllcurs. 

M.  Madier.  Je  demande  à parler  contre  la  mo- 
tion de  rappeller  M.  de  Faucigny  à l’ordre. 

M.  Frondeville  fe  levant  avec  précipitation.  Taifez- 
vous  , monfieur , laifez-vous. 

L’aflemblée  décide  que  l’appel  nominal  fera 
continué.  On  achève  l’appel  nominal. 

^ Sur  778  votans , 368  voix  pour  l’adoption  de 
l’article  premier  , & 374  pour  qu’il  foit  rejetté. 

M.  le  préfident  prononce  que  l’aflemblée  a re- 
jetté le  premier  article  des  comités. 

Séance  du  6 août  lyçt. 

M.  V ouland.  C’eft  au  nom  du  département  du 
Gard , que  je  prie  l’aû'emblée  de  fe  faire  rendre 
compte  des  opérations  des  commifiaires  envoyés 
à Avknon.  Il  efl  effentiel  de  favoir  fi  l’ufage  qu’ils 
font  de  leur  pouvoir  efl  bien  conforme  à l’objet 
de  leur  million.  Ils  font  des  levées  confidérables 
de  gaj'dss  nationales,  ce  tjui  nuit  peut-être  à la 
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levée  des^  corps  volontaires  appelés  à la  défenfe 
des  frontières , ce  qui  fatigue  inutilement  les  ci- 
toyens , occafionne  des  dépenfes  confidérables,  & 
prive  nos  départemens, d’une  force  publique  qui 
leur  efl  néceffaire.  Je  demande  donc  que  le  comité 
ciiplomaticjue  foit  chargé  de  faire  inceflamment  un 
rapport  à cet  égard. 

Séance  du  jeudi  8 feptembre  lyçi. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  leélure  d’une 
lettre  par  laquelle  plufieurs  citoyens  avignonnois 
demandent  à être  entendus  , comme  porteurs  d’une 
pétition  des  états-unis  d'Avignon  Sc  du  Comtat 
VenaiïTm. 

L’aflemblée  décide  qu’ils  feront  entendus  à la 
féance  du  vendredi  foir. 

A la  féance  du  vendredi  9 , au  foir,  trois  dé- 
putés font  admis  à la  barre  , où  ils  fe  préfentent 
au  nom  ues  etats-unis  d'Avignon  & du  Comtat. 

L’orateur  de  la  députation.  L’hommage  que  le  peuple 
Vauclufien  rend  à votre  immortelle  conflitution  , le 
tribut  de  recennoiflânee  qn’il  vient  porter  à vos 
bienfaits  fignalés , feront  fans  doute  chers  à vos 
cœurs.  L’intérêt  que  vous  n’avez  cefle  de  prendre 
à notre  fort,  nous  efl  un  sûr  garant  que  nous  ferons 
accueillis  par  vous  avec  l’empreflement  & la  gé- 
nérofité  qui  caraélérifent  la  nation  dont  vous  êtes 
les  dignes  repréfentans.  Vous  ferez  flattés  du  zèle 
que  vous  nous  avez  vous-mêmes  infplré,  & des 
efforts  que  nous  avons  faits  contre  nos  ennemis 
communs. 

Vous  avez  appris  à l’univers  que  tous  les  pou- 
voirs qui  ne  font  pas  des  délégations  du  peuple 
font  des  ufurpations,  & que  les  hommes  qui  vi- 
vent fous  de  femblables  autorités,  vivent  privés 
de  l’exercice  de  leurs  droits  naturels,  & font  ignomi- 
nieufement  affervis  aux  loix  des  tyrans.  La  vérité 
de  ce  principe  a déjà  retenti  chez  toutes  les  na- 
tions , âc  bientôt  l’univers  vous  devra  fa  liberté. 

Placés  au  fein  de  l’empire  François,  nous  avons 
été  frappés  les  premiers  par  les  accens  de  la  li- 
. berté  ; courbés  fous  le  defpotifme  & fous  le  joug 
faeerdotal , nous  nous  fommes  levés  , & , à votre 
exemple  , nous  avons  brifé  nos  chaînes  ; nous  fom- 
mes devenus  libres  depuis  que  nous  avons  voulu 
devenir  François. 

Avant  d’expofer  les  faits , nous  allons  dira  un 
mot  des  principes  qui  ont  dirigé  notre  conduite; 
ils  font  contenus  tous  dans  cette  loi  fublime  quia 
rendu  à la  nation  françoife  fa  dignité  , dans  la  dé- 
claration des  droits.  Ceux  qui  prétendoient  que 
nous  n avons  pu  changer  notre  gouvernement, 
& que  Rome  a des  droits  fur  nos  perfonnes  & fur 
le  territoire  que  nous  habitons , ceux-là  déchire- 
roient  d’une  main  facrilége  le  livre  facré  de  votre 
conflitution.  Il  ne  s’agit  donc  plus  de  favoir  fi  les 
Vaucluficns  ont  pu  vouloir  fe  réunir  à la  nation 
françoife , mais  s’ils  l’ont  réellement  voulu , & s’il 
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feft  de  la  jufllce  & de  l’intérêt  de  la  France  d’ac- 
cepter cette  réunion.  11  fuffira  de  vous  taire  con- 
noître  que  le  vœu  des  communes  etl  prononcé 
librement,  & que  les  perfécutions  que  la  guerre 
que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  voulu  exciter , 
n’ont  pu  le  détruire. 

La  ville  à' Avignon  , la  première  , a voulu  vos 
loix  ; la  première , elle  a voulu  fe  fouflraire  au 
gouvernement  facerdotal  & aux  fureurs  du  defpo- 
tifine.  L’amour  de  la  liberté,  l’exécration  des  tyrans 
pénétrèrent  bientôt  dans  le  Comtat.  Au  milieu  de 
ces  agitations , on  demanda  la  conftitution  fran- 
çoife  : la  fadion  de  Rome  feignit  auffi  de  l’adop- 
ter; mais  elle  fut  y mettre  des  modifications , 8c 
n’en  préfenta  au  peuple  que  des  lambeaux  : bientôt , 
pour  étouffer  la  liberté  naiffante , on  chercha  des 
vidimes:  des  patriotes  furent  immolés  à la  fureur 
du  gouvernement  : plufieurs  périrent  martyrs  de 
votre  conffitution.  C’eff  ainfi  que  plufieurs  villes  , 
après  avoir  arboré  d’un  commun  accord  les  armes 
de  France  , furent  envahies  par  les  foldats  du  def- 
potifme , qui  fubffituèrcnt  la  thiare  au  figne  de  la 
liberté:  les  habitans  de  Cavaillon  furent  affaillis 
à coups  de  fufil , forcés  de  fe  retirer  en  rafe  cam- 
ftagnc , pourchaffés  de  nouveau  avec  leurs  femmes 
& leurs  enfans  jufqu’à  Avignon  , & réduits  à fe 
cacher  dans  les  forêts  pour  fe  fouffraire  aux  per- 
fécutions. 

Cette  fecouffe , en  brlfant  les  fers  des  Comta- 
dins,  rompit  tous  les  liens  de  la  fociété,  &laifla 
le  Comtat  fans  loix , fans  monarque  , fans  ad- 
miniffrateurs  ; les  communes  fe  féparèrent  de  l’a- 
grégation générale,  & formèreut  des  fociétés  ifo- 
lées  ; le  peuple  exerçoit  lui-même  fa  fouveraineté , 
ou,  pour  mieux  dire,  chacun  en  envahiffolt  les 
droits.  Devenues  un  peuple  neuf,  elles  voulurent 
unir  leur  fort  à la  France  ; les  bafes  de  la  conf- 
titution  françoife  furent  adoptées  ; une  garde  na- 
tionale fut  formée  ; le  peuple  nomma  des  repré- 
fentans  : l’affemblée  éleâorale  des  états-unis  allcit 
terminer  fes  travaux  ; la  liberté  & l’ordre  s’èta- 
bliffoient  fur  les  ruines  du  gouvernement  facer- 
dotal , lorfque  tout-à-coup  les  projets  des  ennemis 
delà  révolution  éclatèrent.  Une  année  de  8ooo  fa- 
natiques , de  prêtres  & de  privilégiés  fe  livra  au 
brigandage  le  plus  effréné.  Dénués  de  toute  ref- 
fource  , on  ne  nous  vit  cependant  pas  courber  la 
tête  ; s’armer  , voler  au  combat  & difftper  cette 
horde  d’afiàiTms  & de  contre-révolutionnaires , fut 
l’affaire  d'un  infant:  cette  conduite  juffe  8c  fern  e 
auroit  dû  obtenir  à ceux  qui  ont  facrifié  leurs  vies  à 
la  révolution  , d’autres  honneurs  que  ceux  de  la 
calomnie. 

L’état  déplorable  de  notre  patrie,  la  guerre ci- 
v'de  , qui  alloit  défoler  nos  conmées  , nous  déter- 
ruinèrent  à jetter  nos  regards  fur  la  France;  des 
commiffaires  médiateurs  arrivèrent  ; nous  dépofàmes 
nos  armes  ; lorfqu’après  les  préliminaires  de  la 
paix  , & au  mépris  des  traités , l’armée  des  contre-  [ 
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f.  révolutionnaires  affaffina , fous  les  yeux  des  co«i- 
miflaires  , quatre-vingts  patriotes  qui  rentroient  pai- 
fiblernent  dans  leurs  foyers. 

Ici  , nous  abandonnons  aux  médiateurs  de  la 
France  le  foin  de  faire  ce  récit  ; nous  devons  ce-^ 
pendant  entretenir  l’affemblée  de  l’émiillon  d’un 
vœu  fur^  la  forme  d’un  gouvernement  à établir 
dans  les  états-unis  à' Avignon  8c  du  Comtat.  Tous 
ceux  des  citoyens  qui  étoient  en  état  de  délibérer 
ont  exprimé  le  vœu  de  fe  réunir  à 'la  France  ; 
une  füible  minorité  a voulu  refter  fous  l’autorité 
papale;  mais  l’enfemble  de  tous  les  mécontens 
du  nouvel  ordre  de  chofe  , s'eft  à peine  trouvé 
former  le  cinquième  de  la  population.  Ces  déli- 
bérations portent  par-tout  le  caraftère  de  la  li- 
berté ; on  ne  peut  en  douter,  en  voyant  dans 
ces  aâes  dès  citoyens  dire  à leurs  com.patriotes  r 
vous  voulez  être  libres  ; pour  nous  , nous  aimons 
mieux  les  chaînes  du  defpotifme  de  Rome  , que  la 
liberté  françoife.  Aucun  écrit  n’a  été  répai;du , 
aucun  émiffairen’a  été  envoyé  pour  propager  dans 
le  Comtat  le  vœu  dei  la  réunion  ; au  contraire  , 
le  pape  faifoit  tranfporter  des  écrits  incendiaires  , 
les  évangéliftes  parccuroient  les  campagnes  , an- 
nonçant des  contre-révolutions,  en  préfentant  à 
l’efprit  du  peuple  effrayé  les  foudres  du  Vatlcaa 
■ & les  armées  étrangères  prêtes  à envahir  la  France. 
C’eff  au  milieu  de  ces  craintes  cpie  le  peuple  a 
cependant  émis  un  vœu  uniform.e  en  faveur  de 
la  réunion.  Vous  verrez  ceux  qui  vouloient  être 
François  livrés  toujours  à des  perfécutions  neiiveües, 
ou  obligés  à chaque  infant , de  prendre  les  ar- 
mes ; mais  vous  les  verrez  toujours  vainqueurs  : 
des  hommes  libres  qui  combattent  les  defpotes 
peuvent-ils  obtenir  autre  chofe  que  la  liberté  ou 
la  mort  i (On applaudit.  ) 

La  réunion  peut  feule  en  ce  moment  nous  faire 
oublier  les  maux  paffés  , & prévenir  ceux  dont 
nous  fommes  menacés  ; fans  elle  la  paix  n’eff  qu’ap- 
parente 8c  éphémère  ; vos  ennemis  établiront  bientôt 
aii  milieu  de  nous  le  fiège  de  leurs  machinatiorfs  : 
déjà  l’armée  des  prêtres  réfraéb.ires  , des  Comtadins 
mécontens,  & des  contre-révolutionnaires  françois, 
occupoient  les  deux  extrémités  du  Comtat  à l’é- 
poque mémorable  du  ai  juin  dernier.  L’inruffifance 
des  moyens  termes  démontrée  par  l’expérience 
prouve  la  néceffité  de  réintégrer  les  Comt.adins 
dans  rheureufe  famille  dont  vous  êtes  les  régé- 
nérateurs: toutes  les  paffions  fe  tairont  devant  le 
grand  intérêt  de  la  réunion.  Voyez  des  François 
entraînés  par  des  liens  de  parenté  8c  d’amitié  , fe 
jetter  dans  les  deux ’a'rmées  , fe  combattre,  8c  ces 
armées  ne  quitter  prife,  que  lorfque  le  parti  vaincu 
aura  difparu  de  la  furface  de  la  terre.  Au  nom 
de  la  patrie,  au  îîoîîn  de  l’humanité,  ne  fepouffez  par 
cent  mille  François  <fui  fe  jettent  dans  vos  bras. 
Notre  titre  eff  un  titre  glorieux , qui  jamais  n’aurcit 
été  perdu  fi  les  droits  des  nations  u’eiiffent  été  mé- 
connus dans  les  fiècles  d’ignorance  & de  barbarie, 
(On  applaudit.) 
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M.  Hèhrard.  La  première  fois  que  le  peuple 
avignouois  a été  entendu  dans  cette  aiïemblée  , 
il  y a reçu  les  honneurs  qui  lui  font  dûs.  Je  de- 
mande que,  comme  il  en  a été  ufé  la  première 
fois  , MM.  les  députés  A' Avignon  foient  introduits 
dans  l’intérieur  de  la  falle.  ( On  applaudit.  ) 

M.  le  préftdent  donne  des  ordres  pour  faire  in- 
troduire MM.  les  députés  fur  le  parquet. 

Un  autre  membre  de  la  députation  entre  dans 
le  détail  des  crimes  commis  par  l’armée  vaincue 
contre  les  prifonniers  de  l’armée  patriotique,  même 
depuis  la  diffblution  de  cette  armée , contre  les 
citoyens  qui  la  compofoient. 

M.  le  préjident  à la  députation.  L’alTemblée  verra 
avec  plaifir  le  moment  où  elle  pourra  vous  ac- 
cueillir dans  le  fein  de  la  famille  qu’elle  repréfente. 
Quel  peuple  efl  plus  digne  de  s’allier  à un  peuple 
qui  jouit  de  fa  liberté , que  celui  qui  en  a déjà 
montré  toute  l’énergie  ? Mais  comme  la  juftice  doit 
diriger  toutes  fes  démarches  , fa  décifion  dépendra 
du  rapport  qui  lui  fera  faù  de  votre  pétition , & 
d’une  difeuflion  approfondie.  L’affemblée  vous  ac- 
corde les  honneurs  de  la  feance. 

M.  de  Vifmes  commence  la  leéfure  d’un  rapport 
des  comités  diplomatique  & d'Avignon^  fur  les  in- 
demnités réclamées  par  le  chef  de  la  principauté 
de  Monaco.  L’alTemblée  ajourne  la  fuite  de  la 
leélure  & de  la  difcufîion  de  ce  rapport  à une  féance 
extraordinaire  du  famedi  foir. 

Séance  du  famedi  foir  lo  feptembre. 

MM.  Verninac,  de  Saint -Maur,  leScène-des- 
Mailotis,  commifTaires  médiateurs  envoyés  par  le  roi 
à Avignon  , 6c  dans  le  Comtat  VenaifîÎH , fontadmis 
à la  barre. 

i 

M.  le  Scène-des-Maifons  obtient  la  parole. 

Envoyés  par  le  roi  vers  le  peuple  à' Avignon 
du  Comtat  , en  exécution  de  vos  loix  du  25  mai 
& 14  juillet  derniers,  nous  allons  vous  mettre 
fous  les  yeux  ce  quifeul  efl  digne  de  vous,  la  vé- 
rité attcuée  par  le  devoir  & par  l’honneur.  Vous 
avez  à prononcer  fur  une  grande  queûion,  à la- 
quelle tient  le  bonheur  d’un  peuple  6e  la  trannuillité 
des  départemens  du  midi.  Nous  vous  fournirons, 
pour  éclairer  cette  décifton  , tout  ce  que  vous 
avez  droit  d’exiger  de  nous,  des  faits  vrais  & conf- 
tatés.  La  révolution  opérée  à Avignon  , & dans  le 
Comtat  Vcnaiilîn  , efl  une  fuite  naturelle , iné- 
vitable de  celle  arrivée  en  France;  ou  plutôt  elle 
fut  la  même  , puifque  de  tout  temps  la  nature  , 
les  jiaifons  du  lang  , l'habitude,  la  politique,  qui 
n eiî  conflamment  ciirigee  que  par  la  loi  impé- 
rieufe  des  befoins  mutuels,  avoient  fait,  de  ces 
deux  petites  peuplades,  des  portions  de  la  grande 
famille  dans  le  fein  de  laquelle  elles  étaient  en- 
clavées, 
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A 1 inftant  où  la  révolution  fit  éprouvér  tes  eflFets 
en  France,  comment  un  pays  ou  routes  les  fa- 
milles jouiiîoient  de  tous  les  droits  françois  , où 
le  commerce  ôc  les  intérêts  mercantiles  étoientliés , 
confondus  avec  ceux  des  provinces  du  royaume , 
auroit-il  pu  ne  pas  éprouver  les  mêmes  mouvemens 
politiques?  Auifi , dès  la  fin  d’août  1789,  l’état 
d’Avignon  préfenta  des  doléances  au  légat  du  pape: 
la  demande  fut  rejntée  ; le  peuple  foutint  fon  droit  : 
ce  déni  de  juflice  excita  la  plus  grande  fermenta- 
tion. Le  vice-légat  employa  les  moyens  d’ufage; 
des  potences  furent  dreffées  6i  refièrent  long-temps 
plantées  pour  jetter  l’effroi  dans  les  âmes.  Un 
grand  nombre-de  citoyens  furent  décrétés  , plufieurs 
furent  emprifonnés  : cependant  il  n’y  eut  point 
d execution.  Le  peuple  voyoit  avec  regret  & im- 
patience dans  les  fers,  ceux  qui  avoient  défendu 
fes  intérêts  & en  qui  il  avoit  confiance  ; cette  im- 
patience devint  infurreélion , & le  2 févr'ier  on 
força  les  priions,  on  délivra  les  piii'onniers , on 
brûla  les  procédures,  & le  peuple  montra  une  vo- 
lonté determinee  d’obtenir  le  redreffement  de  fes 
griefs.  Les  chefs  commencèrent  à fentir  eux-mêmes 
qu’il  étoit  impofiîble  de  lui  réfifier. 

Les  confuls  donnèrent  leur  démifîion  , une  ad- 
minifiration  provifoire  fut  établie.  Le  vice-légat 
lui-meme  s’apperçut  qu’il  n’étoit  plus  temps  d’em^ 
ployer  des  moyens  de  force  ; il  négocia  , il  ac- 
cueillit ainfi  la  demande  des  états-généraux.  La  con- 
vocation des  affemblées  primaires  fe  fit  fous  fon 
autorifation , & d’après  le  réglement  fait  par  lui- 
méme  : le  peuple  fe  vit  enfin  rendu  à fes  fonélions 
de  fouveraineté  par  la  famfiion  du  gouvernement , 
& le  premier  ufage  libre  & volontaire  qu’il  en  fit , 
fut  d’adopter  les  décrets  de  l’affemblée  nationale. 
En  conféquen'ce , une  municipalité  fe  forma  à 
Avignon,  le  18  avril  1790;  conformément  au  dé- 
cret de  l’aflemblée  nationale , 6c  elle  fut  infiallèe 
par  le  vice-legat  lui-même.  Sous  cette  première 
influence  de  la  liberté,  l’inquifition  fut  abolie.  La 
cour  de  Rome  ne  tarda  pas  à regretter  cette  pre- 
mière condefccndance.  M.  Celefiini  arriva  : il  ve- 
noit  caffer  la  municipalité  , remettre  tout  fur  l’an- 
cien pied  ; mais  il  n’étoit  plus  temps.  Le  peuple 
refufa  de  l’admettre  dans  les  murs  d'Avignon.  Ce- 
pendant , ce  qu’on  n’avolt  pu  obtenir  ouvertement, 
on  chercha  à l’obtenir  par  des  conjurations  ; les  pri- 
vilégiés fe  coalifèrent  ; quelques  hommes  généra- 
lement dignes  d’efiime  , eurent  la  foiblefié  de  s’y 
prêter,  & le  10  juin  vit  éclorre  des  crimes  6c 
provoquer  des  vengeances.  Une  troupe  de  gens 
armés , nobles  , prêtres  , & agens  du  gouverne- 
ment, fortent  d’une  églife  où  l’on  étoit  raffemblé 
fous  prétexte  d’une  fête  ; on  tombe  fur  tous  les 
citoyens  partifans  des  nouvelles  idées  ; plufieurs 
font  tués  avant  d’avoir  pu  fe  défendre.  L’alarme 
fe  répand  ; on  court  aux  armes  ; le  combat  s’en- 
gage , 6c  le  peuple  refie  le  maître.  Le  plaifir  de 
la  vengeance  remplace  alors  le  befoin  de  fe  dé- 
fendre. Nombre  de  nobles  avoient  été  arrêtes; 
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quatre  malheureux  furent  viftiincs  des  fureurs  de 
leur  parti. 

Cependant  les  voifins , alarmés  des  troubles  de 
la  ville  Ôl  Avignon  & d’un  incendie  qui  pouvoit 
fe  communiquer  à ceux  d’Orange  & de  Courtai- 
fon  , marchèrent  vers  Avignon  ; iis  y entrèrent 
en  poflure  refpeâable  ; ils  rétablirent  le  calme 
dans  la  ville  : les  afl'emblées  primaires  furent  con- 
voquées ; le  vœu  de  réunion  à la  France  fut  gé- 
néralement émis  ; les  armes  de  France  furent  placées 
fur  Ks  portes^  & l’on  envoya  une  députation  à 
Paris  , chargée  de  porter  le  vœu  du  peuple  avi- 
gnonois  & d’en  folliciter  l’admiffion.  Tandis  que 
ccia  fe  pa/Toit  dans  l’état  à' Avignon , le  Comtat 
VenaiiTin  étoii  aufiî  en  mouvement.  Le  Comtat 
avoit  eu  fes  états-généraux,  mais  le  prince  avoit 
eu  l’art , comme  ailleurs  , d’en  éloigner  la  convo- 
cation. Une  commifTion  intermédiaire  veilloit  aux 
intérêts  publics  , ou  plutôt  étoit  fubjuguée  & dé- 
vouée au  gouvernement.  Toutefois  l’agitation  des 
efprits  faifoit  demander  fortement  la  convocation 
des  états  iis  furent  enfin  afiemblés  ; ils  ne  tar- 
dèrent pas  à changer  de  nom  en  raifen  des  ncu- 
vaiies  lumières  j iis  s’appellèrcnt  afiemblée  repré- 
fentative.  Les  Avignonois  foliieitèrent  l’avantage 
d’y  être  admis.  Carpentras  s’y  refufa , fous  pré- 
texte des  la  divifion  de  deux  états.  Depuis  cinq 
cents  années  une  rivalité  de  voifinage de  puif- 
fance  , d’établifi'emens  politiques  & d’influence  di- 
vifoit  Avignon  & Carpentras,  & en  avoit  fait  deux 
fiers  ennemis.  Le  refus  de  Carpentras  ne  fif  qu’aug- 
menter la  haine  ; quelques  villes  où  les  Avigno- 
nois avoient  des  partifans,  fe  foulevèrent  contre 
l’afTemblée  repréfentative. 

La  différence  des  opinions  fema  le  trouble , 
excita  des  rixes  entre  les  citoyens  dans  Cavaillon 
& quelques  autres  communes  ; trois  cents  habi- 
tans  fe  virent  contraints  de  fuir  Cavaillon  & lé 
réfugièrent  à Avignon.  Us  y fureut  reçus  avec  tranf- 
port  ; ils  ne  tardèrent  pas  à y exalter  les  efprits. 
On  alla  affîéger  Cavaillon  pour  les  y rétablir.  Ils 
le  furent  en  effet  ; & delà  les  forces  ayignonoifes 
allèrent  jetter  l’épouvante  devant  Carpentras. Cepen- 
dant l’armée  avignonoife  étoit  rentrée  fans  endom- 
mager Carpentras  ; les  membres  de  l'alfemblée  re- 
préfentative s’étoient  difperfés,  & un  mouvement 
général  annonçoit , dans  toutes  les  communes  , 
le  delir  du  rétabliflément  de  l’ordre  & d’une  forme 
de  gouvernement  qui  remplaçât  celui  qui  étoit 
aboli. 

On  propofa  alors  aux  communes  de  fe  confé- 
dérer.  Toutes  s’affémblèrent  : foixante-huit  fur 
^F^tre-vingt-quatre  votèrent  pour  que  ce  pays 
fut  réuni  à l’empire  François  ; & attendant  la  déci- 
fion  de  l'affTemblée  nationale  fur  ce  grand  intérêt , 
elles  confentirent  au  pafte  fédératif,  d’après  lequel 
on  devoir  former  une  aflfemblée  éleélorale  chargée 
de  la  grande  adminiffration  des  deux  états  jufqii’à 
ce  que  le  pays  formât,  fuivant  fon  defir  , un  quatre- 
vingr-quatrième  département.  Carpentras  avoit 
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cenfenti  ce  pacle.  Sans  doute , ceux  qui  fe  trou" 
voient  à la  tète  de  cette  nouvelle  afiémbîée , fé 
prelièrent  trop  de  jouir  ; ils  formèrent  à l’avance 
un  département  dont  la  réfidence  étoit  à Avignon  i 
ils  semparerent  de  toutes  les  places.  Cette  indif- 
créte  mefure  réveilla  bientôt  la  rivalité  & l’envie 
de  ;a  ville  de  Carpentras.  D’abord  elle  négligea 
d’envoyer  des  éiefleurs  , puis  elle  fomenta  la 
réunion  des  débris  de  la  première  aflémblée  repré- 
fentative , fous  le  nom  d’alTtmblée  de  Sainte-Cccil?^ 
Une  feiflion  ne  tarda  pas  à avoir  lien;  chacun 
s’intrigua  alors  à fortifier  fort  parti  j chacun  réclatna 
les  fecours  des  départemens  voifins  , & s’en  vit 
fécondé.  Les  haines  s’envenimèrent , l’anarchie  con- 
fondit toutes  les  autorités.  Au  milieu  de  ce  défordre, 
Avignon  rappelloit  Carpentras  au  traité  qu’il  avoit 
figné.  Toutes  les  communes  prenoient  parti  pour 
Avignon  ou  pour  Carpentras  , & ces  (hvifions 
n’attcndoient  qu’un  prétexte  pour  devenir  une 
guerre  civile.  Il  fe  préfenta  bientôt  : le  maire  de 
Vaifon,  le  trop  inalh.,ureux  Lavülaffe , foutenoic 
dans  le  Conuat  le  parti  avignonois  & celui  do 
l’affemb  ee  éleiftorale.  L:s  partifans  de  raffemblée 
de  Sainte-Cécile  vont,  pendant  la  nuit,  attaquer 
b maifon^  de  M.  Laviiiaife,  féparée  de  la  ville  & 
prefque  ifolée.  Une  partie  gardoit  le  pont  qui 
faifoit  h communication  , tandis  qu’une  autre  briie 
les  portes  du  premier  magiffrat  de  la  ville , entre 
dans  fa  cour  & raffaffine  à coups  de  fuûl , à* 
l’inftant  même  où  il  fe  rendoit  & demandoitgrace. 
Un  cri  de  vengeance  fe  fit  entendre  dans  Avignon  , 
& fut  répété  par  tous  les  citoyens.  On  fe  prépara 
à la  guerre  ; le  bruit  de  tous  les  préparatifs  anive 
bientôt  les  habitans  du  haut  Comtat. 

Une  armée  de  fept  mille  hommes,  dans  laquelle 
Carpentras  joue  le  premier  rôle,defcend  des  mon- 
tagnes pour  s’oppofer  aux  Avignonois.  Ceux-ci , 
beaucoup  moins  nombreux , mais  beaucoup  plus- 
forts  des  avantages  d’une  grofle  artillerie , étoient 
dèjà^à  une  lieue  de  Carpentras,  Ces  deux  armées 
fe  heurtent  dans  la  plaine  de  Sarriant,  le  canon 
jette  i épouvanté  dans  l’armee  de  Carpentras , & 
tout  fuit  devant  les  Avignonois.  Sarcoin  eff  livrée 
au  pillage  , les  campagnes  deviennent  la  proie  des 
flammes  , & les  maux  qui  font  la  fuite  des  guerres- 
civiles  accablent  le  pays  & épouvantent  les  voifins. 
L armee  avignonoife,  foutenue  & dirigée  par  en- 
viron cent  cinquante  déferteurs  françots  , va , non 
pas  camper  , mais  fe  cantonner  dans  la  ville  de 
Monteux,  à peu  de  diffance  de  Carpentras;  & 
la  , maîtreffe  de  la  campagne  , elle  établit  un& 
forte  de  blocus  & d’attaque  journalière.  Les  Car- 
pentrafiens  £e  défendent  avepeourage  & avec  fer- 
meté , & les  fuccès  fe  partagent.  Par  une  fuite  de 
la  yiciffitude  de  ces  fuccès  & de  l’influence  paf- 
fagere  qui  dominoit  dans  chaque  parti,  ce  pays- 
infortuné  offroit  l’exemple  le  plus  effrayant  des 
malheiu-s  de  la  guerre  civile.  Le  parti  dominant 
exigeoit  de  chaque  commune  un  détachement  poitr 
fe  lenforcer  nombre  de  communes  fournUIbiet-îÆ 
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à chac[ue  armée  des  fecours  en  même  temps , de 
manière  que  Ibuvent  le  père  fervoit  rontre  le  fils, 
le  irère  contre  ie  frère.  L'année  avignonoife  croit 
partie  du  confentcinent  gé  eral  des  fab  tans  d’^vf- 
gno'i.  La  g erre  avoir  ete  IVifet  plutôt  d’un  cri 
unanime  que  d’une  délibération.  Dans  le  premier 
entliouliafme  on  avoir  promis  une  folde  extrava- 
gante, 6.  t_lle  qu’aucune  puiîfance  ne  pouvoir  en 
lourmir  la  dépen.fe.  Quand  elle  fut  hors  de  Tes 
murs  , l’amour  du  pouvoir,  le  d>-fir  de  s’emparer 
des  moyens  ne  tarda  pas  à divifer  les  cbeis  de 
l’affemb  ee  éieélorale  Cx  f.s  membres  de  la  mu- 
nicipalité. i.’a.lfemblée  étoit  un  corps  nouveau  , 
repouffé  par  pluficurs  communes  ; il  ne  iouifToit 
pas  d’un  crédit  sûr.  La  municipalité  étoit  l’ouvrage 
immét'iat  du  peuple  dt  l'objet  de  fon  amour.  Le 
peuple  étoit  à fes  ordres  : la  municipalité  abufa 
cle  ion  influence  ; elle  vou  nt  ftéger  dans  l’airemblée 
élcétoralc  , & cette  querelle  abfurde  de  préten- 
tions força  1 affemblée  de  quitter  les  murs  d'Avignon, 
au  moir.s  partiellement.  Amfi  ces  deux  états  étoient 
déchirés  par  une  guerre  civile  , fk  ‘Avignon  l’étoit 
par  deux  faéfions.  L’armée  aux  ordres  des  chefs 
de  l’aiTemblée  cxigcoit  ; la  murieipalité  refufoit  ; 
on  fe  faifoit  une  guerre  de  mauvais  traitemens, 
de  vexations  , de  caiomnies  ; bientôt  elle  devint 
guerre  ouverte.  Cette  querelle  mit  la  divifion  entre 
la  garde  nationale  du  Comtat  ccdle  du  camp. 
J)ts  juges  furent  deflitués  fans  forfaiture  jugée; 
de  nouveaux  juges  nommés  par  la  municipalité  ; 
des  officiers  turent  arbitrairement  déplacés  ; des 
décrets  rendus  fans  mflruâion , par  des  juges  in- 
coinpétens,  compromirent  la  liberté  de  beaucoup 
de  citoyens,  & fur-tout  des  chefs  de  l'afTemblée 
éléftorale  & de  l’armée  ; leurs  maifons  furent  en- 
vahies , leurs  effets  mis  fous  fcellés  , & ils  n’ofèrent 
plus  rentrer  dans  Avignon. 

C’elf  à ce  caraftère  odieux , figne  indélébile 
d’un  peuple  corrompu  , que  l’on  dut  l’anecdote 
d’un  coupe-tête,  attribuée  au  chef  de  l’armée.  Elle 
ria<[uit  de  la  méchanceté  de  fes  concitoyens  , & 
d'un  propos  tenu  par  fa  groffière  francliife.  Il  avolt 
dit  que  , fe  trouvant  à Paris  dans  le  temps  de  ces 
aéfes  effrayans  fur  leffipiels  nous  devons  tirer 
un  voile  , il  avoir  dit  qu’un  garde  national  em- 
prunta foîi  fabre  & lui  dit , en  le  lui  rendant  , 
qu’il  avoir  bleffé  une  des  viélimes  de  ces  jours 
de  trouble  & de  fang.  Certe  anecdote  recueillie  & 
façonnée  par  la  haine,  devint  bientôt  la  matière 
d’une  aceufation  horrible  pour  lui , déshonorante 
pour  ceux  qui  lui  obéiffoient  ; mais  ce  léger  oubli 
de  lui- même  & de  tous  les  partis  fur  ce  fait, 
m’en  ont  confirmé  la  fauffeté.  Jourdan  efl  un 
homme  groffier  , mais  plutôt  fenfible  que  févère  , 
ayant  le  courage  du  fang-froid  & le  langage  qui 
convient  au  peuple.  La  politique  des  chefs  lui 
donna  le  commandement;  ils  vouloient  un  homme 
brave,  docile  à leur  comniandeipent  , qui  les  mît 
à couvert  des  événemens , s’ils  tournoient  mal.  Se 
qui , aux  yeux  de  la  loi  , fût  refpoufable  de  ce 
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qu’ils  ordorineroient  eux -mêmes.  Les  dé.ffirdres 
d'Avignon  eurent  pour  l’armée  des  effets  bien 
terribles.  Ils  ne  contribuèrent,  _pas  peu  à la  désho- 
norer. D’un  autre  côté , cette  anuee  fans  fonds , 
fans  moyens,  preffée  par  fes  befoins , y conrri- 
buoit  journellement  par  Ls  exaélions.  Les  contri- 
butions forcées  en  argent  & en  iiatu  • , étoient 
fes  uniques  moyens  U’exifleuce.  Il  efî  vrai  qu  on 
donnoit  à tous  ceux  de  qui  l’on  exigeoit  des 
fubfiflances , des  bons  pour  être  payés  fur  la  caiffe 
publique  , &.  fur  la  vente  des  biens  nationaux  ; 
mais  ce  n’étoit  pas  moins  une  vexation  intolé- 
rable fur  tous  les  individus , & une  efpérance  de 
paiement  bien  précaire  , ik.  à inefure  que  l’on  avolt 
plus  ou  moins  payé,  plus  ou  moins  fouffert,  oa 
lui  portoit  une  haine  plus  ou  moins  forte.  Car- 
pentras  fatiguée  , épuifée  par  deux  mois  de  clôture, 
crut  que  c’étoit  le  moment  de  faire  un  dernier 
effort  pour  fe  délivrer  d’un  ennemi  dont  la  per- 
févérance  1 inquiéteit.  En  effet  , elle  s’adrelfa 
à "Valréas  & aux  communes  du  haut  Comtat.  Ce 
n’étoit  pas  affurément  le  même  fyrtéme  politique. 
Carpentras  ik  tout  le  bas  Comtat  vouloir  nt  la  conf- 
titution  françoife.  Le  haut  Comtat  étoit  fidele  à 
la  cour  de  Rome;  ma'is  ils  étoient  réunis  par  le 
fouvenir  de  la  bataille  de  Sarrians,  parleur  haine 
commune  contre  les  Avignonois.  Les  amis  de  Car- 
pentras  remuèrent  auffi  vers  le  Libron  & la  tour 
deSabran;  de  nombreux  r ffemblemens  d’hommes 
fe  fâifoient  de  ces  côtés  divers.  Le  projet  étoit  de 
partir  du  nord  & du  fud,  pour , d’accord  avec  ceux 
de  Carpentras  , fe  porter  de  trois  côtés  différens 
fur  Monteux  &c  anéantir  l’armée  avignonoife. 

Tel  étoit  le  fort  déplorable  d'Avignon  & du 
Comtat,  lorf-iue  l’afTemblée  nationale  s’en  occupa 
au  mois  de  mai , lorfque  fon  humanité  autant  que 
fa  juffice,  arrêtèrent  d’y  rétablir  la  paix  avant 
de  prendre  un  parti  ultérieur  au  fujet  de  fes  droits 
fur  ce  pays.  Telle  fut  enfin  la  tâche  à reinj  Ur  par 
les  médiateurs  décrétés  par  l’affcmblée  nationale 
& envoyés  par  le  roi  pour  remplir  fes  vues. 

Les  médiateurs  s’arrêtèrent  à Orange;  ils  crurent 
qu’il  étoit  fage  d’arrêter  une  nouvelle  rivalité  en  .re 
Avignon  & Carpentras , pulfqu’il  étoit  impoffibls 
de  fe  rendre  dans  les  lieux  qu’ils  habitoient.  Ils 
crurent  qu'il  importoit  de  connaître  les  difpofit’ons 
de  tous  avant  de  s’expofer  dans  un  pays  où  rien 
alors  n’étolt  refpefté.  Ils  crurent  qu’il  importoit 
d’amortir  le  choc  des  paffions  oppofées,  de  réunir 
ces  hommes  ck  de  les  faire  difciiter  en  leur  pré- 
fence,  peur  leur  dire  enfuite  le  but  de  leur  miffion. 
L’expérience  confirma  la  jufleffe  de  leurs  \mes  ; 
ils  obtinrent  bien  plus  de  facrifices  qu’ils  n’en  au- 
I oient  obtenus.  D’autre  part,  chacun  defiroit  la 
paix  , & elle  mettoit  un  frein  aux  paffions. 

Cependant,  d’un  côté,  le  territoire  de  France 
venoit  d’être  violé  à Giguada  , par  des  alfaffinats 
commis  par  des  gens  de  l’armée  du  haut  Comtat  ; 
de  l’autre  , les  raffemblemcns  fe  continuoient , & 
il  étoit  à craindre  qu’en  licanciant  l’armée  avi- 
gnonoife. 
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gnonolfe^  celle  qui  fe  formoît  & qui  paroiflbit 
confidérable , qui  femWoit  avoir  des  liaifons  très- 
étendues  , ne  caulât  de  plus  grands  délbrdres 
encore.  Déjà  les  chefs,  à î’inflar  de  ceux  d’^^vi- 
ÿion  , exigeoient  des  contributions  forcées  , & ils 
trouvoient  bon  pour  eux  ce  qu’ils  condamnoient 
dans  les  autres.  Il  fallut  retarder  le  licenciement 
de  l’armée  ÿ Avignon  , jufqu’à  ce  qu’il  fut  confiant 
que  les  rafTemblemens  fe  diffipoient , & que  des 
préliminaires  de  paix , f.gnés  de  tous  les  partis , 
afTureroient  la  tranquillité  générale. 

Au  nombre  des  contra<Sans,  étoient  les  députés 
de  cette  affemblée  éleâofale , reconnue  par  les 
uns,  repouffée  par  les  autres,  & aflez  générale- 
ment haïe , puifque  l’armée  étoit  à fes  ordres , & 
qu’elle  fe  portoit  à d’odieufes  vexations.  L’alTembîée 
nous  parut  fondée  en  principes  ; elle  préfentoit 
foixante-huit  procès-verbaux  fur  quatre-vingt- 
quatre  , en  vertu  defquels  elle  exifloit.  Appellcr 
une  nouvelle  députation , un  nouveau  corps  déli- 
bérant , eût  été  oppofer  puiffance  à puifTance , 
doubler  les  embarras  & créer  un  nouvel  obflacle 
a notre  miffion.  Mais  il  falloir  ramener  celles  qui 
avoicnt  rappellé  leurs  éleéleurs  ; il  falloir  enfin 
obtenir  la  volonté  , la  parole  de  toutes  les  commu- 
nes, de  mettre  bas  les  armes.  Nous  trouvâmes  ce 
point  de  réunion  dans  les  principes  d’intérêt  par- 
ticulier avec  les  intérêts  de  tous.  Dans  le  troifième 
article  des  préliminaires  , l’afiémblée  éleélcrale 
devoir  être  reconnue  par  - tout , mais  feulement 
être  le  nœud  commun  des  intérêts  de  tous.  Pour 
ôter  toutes  craintes  de  fes  entreprifes  & de  fes 
opérations  politiques,  elle  confentoit  elle-même  à 
être  paralylee  pour  tout  autre  objet , & à n’avoir 
d’autres  fondions  que  de  recevoir,  de  recueillir 
& conftater  le  vœu  cbmnnines  fur  leur  fort 
politique;  car  on  fentoit  fort  bien  que  poferjes 
armes,  n’étoit  pas  bannir  ranarebie  d’un  pays  où 
chaque  commune  formoit  une  petite  république  , 
où  il  n’exifioit  aucun  gouvernement , aucun  ordre 
judiciaire;  ils  féntoient fort  bien  qu’il  étoit  impor- 
tant pour  eux  de  prefîer  le  moment  de  déterminer 
leur  fort  politique.  Si  que  tous  les  moyens  d’y 
concourir  dévoient  être  faifis  par  eux  avec  avidité. 

SirafTemblée  nationale  s’éîoit  contentée  de  ré- 
tablir la  paix  avant  de  fiatuer  fur  fes  droits , ce 
n’étoit  pas  afiez  pour  ceux  qui  n’appercevoient  de 
bonheur  que  dans  la  réalifation  de  ce  vœu , qui 
déjà  avoient  préfenté  foixante-huit  délibérations  fur 
quatre-vingt-quatre  qui  demandoient  la  réunion , 
qui  avoient  vu  ce  vœu  ajourné  , & à qui  on 
avoit  reproché  qu’ils  ne  l’avolent  pas  émis  libre- 
ment ; pour  eux  , dis-je  , la  chofe  la  plus  impor- 
tante étoit  d’employer  les  premiers  moinens  d’une 
paix  garantie  par  la  France  , pour  émettre  de 
nouveau  , & à l’abri  de  tout  reproche  , un  vœu 
duquel  ils  falfoient' dépendre  le  bonheur  public. 
Elle  fut  la  matière  & les  vues  des  articles  3 & 4 
des  préliminaires  de  paix.  Ces  préliminaires  de 
paix  furent  adoptés  par  l’afiemblée  nationale  ; vous 
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en  fîtes  la  loi  du  4 juillet  dernier  j & vous  dai- 
gnâtes , en  approuvant  la  conduite  & -les  inefures 
des  médiateurs  , donner  à leurs  travaux  la  plus 
flaiteufe  efpérance  , à leur  zèle  le  plus  puiffant 
aiguillon. 

Notre  première  entrée  dans  le  Comtat , fut  la 
plus  douce  des  joiiifiances.  Des  champs  couverts 
de  riches  moifibns , attendoient  les  bras  des  cul- 
tivateurs : abandonnés  depuis  long-temps,  ils  virent 
reparoître  les  mains  qui  Iss  avoient  fertiÜfés  , & 
de  tous  côtés  nous  recueillions  pour  vous  les 
aêfions  de  grâces  d’un  peuple  qui  vous  devoir 
le  bonheur.  Cependant  les  rafTemÙemens  de  Lor- 
gne , Livron  & Caron  venoient  d'être  difïïpés  par 
nos  foins  6c  notre  fermeté.  L’armée  à'Avignoii  ve- 
noit  d’être  licenciée  ; & afin  de  prévenir  tout 
trouble  , & fur  la  demande  de  la  municipalité  , 
conformément  à la  garantie  de  la  loi  du  4 juillet , 
nous  avions  fait  marcher  à Avignon  deux  bataillons 
du  régiment  de  la  Fère , un  de  Sonnemberg , Si 
deux  efeadrons  de  hufiards.  Nous  avions  fait  mar- 
cher à Carpentras  un  bataillon  du  ci-devant  Soif* 
fonnois , un  efeadron  de  dragons  , & une  com- 
pagnie d’artillerie.  C’étoit  tout  ce  qu’il  nous  avoit 
été  pofiîble  d’obtenir,  quoique  infiniment  au-def- 
fous  de  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  maintenir  la 
paix  dans  un  pays  de  haines  fi  multipliées , fi 
invétérées.  Toutefois  l’armée  rentre  dans  Avignon; 
cette  armée  à laquelle  les  haines  inévitables  qu’elle 
avoit  produites , les  haines  de  la  municipalité  & 
les  calomnies  qui  en  avoient  été  la  fuite  , avoient 
attaché  la  défignation  odieufe  de  brigands  de  la 
garde  foldée  avignonoife  ; forte  d’un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  cette  ville  , des 
détachemens  de  foixante  communes  & de  cent 
quatre-vingts  déferteurs  françois  à-peu-près  , elle 
montoit  à plus  de  trois  mille  hommes  armés.  Après 
avoir  remis  leurs  armes , la  plupart  des  détache- 
mens fe  retirèrent  tranquillement  dans  leurs  com- 
munes. Nous  proclamâmes  l’amniflie , & nous  fîmes 
partir  les  déferteurs. 

Nous  n’avions  alors  qu’à  nous  louer  des  chefs 
& de  l’alTemblée  éleâorale  ; ils  fe  conformoient 
flriâement  à la  loi , & l’ordre  régnoit  dans  Avi- 
gnon. Mais  les  haines  étoient  encore  trop  fraîches  , 
les  refientimens  trop  aélifs  pour  obtenir  une  tran- 
quillité abfolue.  Caron  avoit  été  une  de  ces  villes 
infortunées  qui , flottant  dans  fes  opinions , avoit 
fourni  des  détachemens  aux  deux  armées  enne- 
mies. Nous  avions  prévu  les  effets  de  cet  incon- 
vénient , & pour  les  éviter , nous  avions  écrit  au 
commandant  de  Soiflbnnois  de  protéger  la  rentrée 
par  un  détachement  de  troupes  de  ligne. 

En  arrivant  fous  les  murs  de  Carpentras  , ceux 
de  Caron  font  attaqués  par  le  peuple  ; un  d’eux 
efi  malTacré  malgré  les  efforts  de  nos  troupes.  M, 
Defterot  fauva  le  relie  ; il-  les  fit  conduire  à Caron 
par  foi.xante  hommes  de  ligne  , & remettre  fous  la 
proteélion  d’une  compagnie  d’artillerie.  Le  peuple  , 
excité  par  un  nommé  Clément , commandant  de 
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bandes  dans  le  haut  Comtat , & ancien  déferfeur 
François , fut  bientôt  en  infurreftion.  On  arrache 
onze  de  ces  malheureux  du  château  où  on  les 
avoir  dépofés , & fous  les  yeux  du  détachement 
François  ; FemWables  aux  cannibales  , ces  bandes 
les  traînent  hors  des  murs.  On  leur  donne  un 
confefTeur , & là  on  les  aFfaflîne  à coups  de  fufil. 
Cet  atroce  Clément  forçoit  les  pères  & mères 
de  ces  malheureufes  viélimes  à aftifter  à cet  af- 
freux fupplice.  ( L’affemblée  frémit  d’indigna- 
tion ). 

Dès  que  la  nouvelle  nous  parvint , nous  con- 
vînmes d’en  arrêter  les  fuites.  Mais  à l’inftant 
même,  il  fallut  fe  multiplier;  le  complot  paroif- 
foit  formé  d’aflaffiner  tous  les  détachemens  de 
l’armée  avignonolfe , à leur  rentrée  paifible  dans 
leurs  foyers;  c’étoit  dans  les  communes  où  il  y 
avoit  eu  le  plus  de  divifion  ; l’humanité  nous 
donna  des  ailes  ; nous  nous  trouvâmes  à Tioleurre , 
à rifle  , dans  quelques  âutres  communes  , à l’inf- 
tant  où  les  facrifices  inhumains  alloient  commen- 
cer ; & à force  de  foins  , de  prières  , de  raifons , 
de  menaces  , nous  parvînmes  à rétablir  le  calme. 
L’expérience  prouva  bien  alors  combien  non  ré- 
clamations avoient  été  juftes  , & combien  nos 
forces  étoient  infuffifantes.  D’après  l’impoflibilité 
d’obtenir  des  troupes  de  ligne  , & la  néceflTité  du 
refus  , nous  crûmes  devoir  employer  les  moyens 
que  nous  fourniflbit  la  loi  du  4 juillet , & de- 
mander en  conféquence  des  gardes  nationales.  Nous 
crûmes  qu’il  feroit  plus  aifé  d’obtenir  quinze 
ou  dix  - huit  cents  gardes  nationales  , qui  nous 
promettoient  des  relfources  fuffifantes  pour  con- 
folider  cette  paix  que  la  loi  nous  chargeoit 
d’établir  ; & que  d’ailleurs  mille  cinq  cents 
gardes  nationales  pris  dans  les  trois  dépar- 
temens  & environs  , ne  pourroient  pas  affoiblir 
leurs  forces.  Nous  en  obtînmes,  non  fans  beau- 
coup de  difficultés  & de  nombreux  refus  : dès 
que  nous  pûmes  en  placer  dans  divers  points  du 
Comtat  , de  manière  à prévenir  les  alTaffinats  , 
nous  crûmes  qu’il  étoit  important  d’infpirer  la 
confiance  à tous  Içs  partis , de  fournir  à tous  les 
êmigrans  du  Comtat  les  moyens  de  rentrer  dans 
leurs  fevers  ; nous  adrefiames  à cet  effet  aux 
commandans  divers  , une  inflruftion  dans  laquelle 
nous  recomm.andions  la  plus  grande -impartialité , 
proteflion  & fureté  à tous.  Nous  fîmes  rendre 
îa  liberté  à des  prifonnii;rs  chers  à tous  les  partis , 
& notamment  a M.  C'oix  , impliqué  dans  l’af- 
faire du  malheureux  Lavilaffe  , maire  de  Vaifon. 
La  confiance  & l’ordre  le  rétablirent  en  effet,  tous 
les  êmigrans  rentrèrent , ou  purent  rentrer  dans  le 
Comtat  ; ce  fut  après  ces  mefures  que  l’affemblée 
éleftorale  engagea  les  communes  à s’affembler , 
& à émettre  , conformément  aux  préliminaires  de 
paix  , un  vœu  fur  leur  fort  politique  , qui  put  être 
préfenté  par  elle  , lorfqu’eîle  prencroit  ui^  parti 
ultérieur  fur  fes  droits , au  fujet  des  états  d'Avignon 
tk  du  Comtat, 
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A cette  époque  , les  membres  de  la  médiatiofl 
furent  appellés  par  les  circonfiances  à des  occu- 
pations diftérentes  ; Avignon  étoit  devenu  le  centre 
des  affaires  , & l’un  de  nous  y refia  ; il  fallolt 
qu’un  autre  furveillât  les  opérations  de  l’affeinblée 
éleélorale  , pour  la  cdntenir  dans  les  bornes  qui  lui 
étoient  prelcrites  par  le  traité.  La  demande  & les 
follicitations  des  communes  qui  fe  plaignoient  de 
la  préférence  accordée  à Avignon,  firent  juger  qu’il 
étoit  important  que  l’un  de  nous  fe  rendît  à leurs' 
defirs , & diffjpât  les  calomnies  que  les  ennemis 
du  bien  public  & les  écrivains  qui  leur  font  ven- 
dus ne  cefl’eroient  de  répandre  ; je  fus  chargé 
de  cette  miffion , & je  déclare  à l’augufie  affem- 
blée  qui  m’entend , que  fi  toutes  les  communes 
du  Comtat  n’ont  pas  alors  joui  de  la  paix  la  plus 
parfaite , & les  individus  de  la  fureté  la  plus  en- 
tière & de  la  liberté  des  fuffrages  la  plus  abfolue  , 
la  plus  indépendante  , moi  feul  j’en  fuis  & m’en 
rends  refponfable.  Déjà  grand  nombre  avoient 
émis  leur  vœu  lorfque  je  me  fuis  préfenté  chez 
elles  ; plufieurs  l’ont  émis  en  ma  préfence  ; à 
"Valréas  , par  exemple  , chef  lieu  du  parti  qui  tient 
au  pape , l’affcmblée  s’eft  tenue  fous  la  proteftion  de 
cent  cinquante  gardes  nationales  François , fous  nos 
yeuxSt  ceux  des  buffards  qui  nous  accompagnoient.' 
J’ai  fourni , fur  la  réclamation  de  la  municipalité 
une  garde  pour  la  police  & la  fûreté  tk  l’af- 
femblée  , & l’affemblée  a voté  pour  la  cour  de 
Rome.  A Pilefne  , à Sérigan  , à Villedieu  , il  eft 
arrivé  la  même  chofe  , & les  vœux  de  ces  com- 
munes ont  été  pour  la  cour  de  Rome;  il  efidonc 
impoffible  de  révoquer  en  doute  la  liberté  qui  a 
prefidé  aux  voeux  émis.  Par-tout  j’ai  prêché  la 
paix  , l’union , la  concorde  & la  liberté  des  opi- 
nions ; par-tout  je  les  ai  rétablies , & j’en  appelle 
fur  la  vérité  de  ces  faits , non  pas  aux  foixante 
communes  qui  veulent  être  ffançoifes  ; j’en  ap- 
pelle aux  chefs  de  ceux  qui  ont  voté  en  fens  con- 
traire. 

Cette  délibération  d'Avignon  & du  Comtat  a été 
faite  au  mois  de  février  , aune  majorité  de  foixante- 
huit  communes  contre  feize , mais  rejettée  comme 
n’ayant  pas  été  prife  librement  ; cette  délibéra- 
tion , dis-je  , s’efi  faite  de  nouveau  au  mois  de 
juillet  , fous  la  proteâion  & la  garantie  de  la 
France , fous  l’influence  de  la  plus  imperturbable  li- 
berté,8c  elle  a produit  lesmémesréfultatsrcinquante^ 
quatre  communes  votent  la  réunion  à France  , dix- 
huit  confervent  la  délégation  du  pouvoir  exécutif  au 
pape , 8c  douze  , occupées  de  leurs  travaux  , re- 
fufent  de  s’affembler  de  nouveau  ; mais  elles 
font  du  nombre  de  celles  qui  , en  février  , avoient 
voté  pour  la  réunion  à l’empire  François.  Il  y a 
donc  une  majorité  toujours  auffi  prépondérante 
pour  cette  réunion.  D’après  le  compte  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  vous  rendre  , vous  avez  vu  que 
la  médiation  a fait  ceffer  toutes  les  hofiilités  entre 
les  peuples  d'Avignon  8c  du  Comtat  ; qu’elle  a ré- 
tabli par-tout  la  paix  ; qu’elle  a fait  rentrer  daœ 
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ïes  communes  du  Comtat  tons  les  émigrans  que 
les  troubles  en  avoient  éloignés  ; elle  a donc  rem- 
pli le  but  que  l’alTemblée  nationale  s’étoit  propofé 
dans  fon  décret  du  25  mai:  conformément  aux 
préliminaires  , les  communes  fe  font  occupées  , 
au  fein  de  la  paix  & de  la  liberté  , de  leur  fort 
politique. 

L’alTemblée  éleâorale  a recueilli  ces  vœux  & 
les  a dépofés  devant  vous  : la  médiation  a donc 
encore  rempli  le  but  de  la  loi  du  4 juillet  , dont 
l’exécution  lui  étoit  confiée  ; mais  ces  deux  opé- 
rations principales  ne  font  pas  celles  peut  - être 
qui  ont  coûté  le  plus  d’embarras  aux  commiflaires 
médiateurs  chargés  de  l’exécution  de  vos  décrets  : 
jettés  au  milieu  d’un  peuple  d’accord  fur  un  feul 
point , le  defir  de  la  paix  & de  la  réunion  à l’em- 
pire François  , mais  divifé  dans  tous  les  autres  in- 
térêts , dans  un  pays  fans  gouvernement  , fans 
ordre  judiciaire  , déchiré  par  toutes  fortes  de  paf- 
fions  , de  petits  intérêts , de  petites  rivalités , vos 
commilTaires  , feul  objet  de  la  confiance  publi- 
que , fe  font  vus  accablés  de  toutes  les  efpèces 
d’affaires , de  toutes  les  efpèces  de  querelles  j de 
toutes  les  réclamations  , & en  même  temps  dé- 
chirés , calomniés  tour-à-tour  par  tous  les  partis , 
dont  les  paffions  fe  trouvoient  contrariées. 

Les  jours  & les  nuits  ont  été  occupés  pendant 
trois  mois  à éteindre  ou  à prévenir  des  haines  ; 
& pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  , Meilleurs  , 
puifquc  votre  eftime  & votre  approbation  doivent 
être  notre  récompenfe  ? il  nous  falloir  du  courage 
& des  forces  plus  qu’humaines.  Cependant  malgré 
tous  nos  foins  , ces  haines  toujours  combattues , 
mais  non  moins  aftives,  en  raifon  même  de  leur 
rapprochement  , ont  en  dernier  lieu  produit  dans 
la  ville  àiAviffion  une  explofion  coupable.  Mais 
les  mouvemens  défordonnés  d’une  commune  n’ont 
aucun  effet  furies  quatre-vingt  communes  qui  corn— 
pofent  le  Comtat  J & les  intérêts  privés  qui  les  ont 
produits  n’ont  rien  de  commun  avec  l’intérêt  géné- 
ral public.  J’étois  dans  le  Comtat  lors  de  ces  mou- 
vemens ; j’accourus , mais  trop  tard  , pour  me 
joindre  à mes  collègues  8c  en  arrêter  les  fuites.  Mon 
collègue  , témoin  de  ces  faits  privés  , va  vous  en 
rendre  compte.  Cependant , qu’il  me  foit  permis 
de  rappeller  une  erreur  qui  a été  commife  dans 
le  fein  de  cette  affemblée  : ce  n’efi  point , comme 
on  l’a  dit,  à la  querelle  d’un  huffard  avec  un  Avi- 
gnonois , qu’il  faut  attribuer  ces  troubles  , mais 
bien  à l’effet  des  haines  privées  , du  defir  des 
vengeances  8c  de  l’infatiable  defir  de  les  fatisfaire. 
A Dieu  ne  plaife  que  je  fouffre  qu’on  inculpe  des 
troupes  de  ligne  dont  la  conduite  a été  fi  hono- 
rable, fi  patriotique  & fi  exemplaire!  Si  nousavons 
à nous  plaindre  de  l’incivifme  de  quelques  indi- 
vidus , l’époque  du  ferment  en  a purgé  leurs  corps  ; 
mais  les  hufiards  du  cinquième  régiment  , le 
deuxième  bataillon  du  régiment  de  Sonnemberg , 
ont  conftamment  donné  les  preuves  d’un  courage , 
^’un  zèle  , d’une  difeipUne  , d’un  patriotifme  à 


foute  épfêtivei  ( On  applaudit  ).  Puiffent  tous  les 
corps  , pour  le  bonheur  de  mon  pays  , fe  mo- 
deler fur  leur  conduite  ! 8c  puiffé-je  voir  l’affem- 
blée,nationale , par  une  mention  honorable  , 8c 
fur  la  foi  de  mon  honneur , acquitter  envers  eux 
la  reconnoiffance  publique  , 8c  donner  à leurs 
compagnons  d’armes  un  puilTant  motif  d’encoura* 
gement.  (Les  applaudilfcmet»''  ^commencent  ). 

M.  Verninac -Saint-Maur  entre  dans  le  détail 
des  derniers  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
Comtat. 

M.  l’abbé  Maury  paroît  à la  tribune. 

Toute  la  partie  gauche  réclame  l’ordre  du 
jour. 

Ai.  U préfident.  L’affaire  à' Avignon  n’éft  point 
aujourd’hui  à l’ordre  du  jour  ; vous  favez  qu’elle 
a été  ajournée  à lundi  : ainfi  vous  n’avez  pas  U 
parole. 

L’affemblée  paffe  à l’ordre  du  jour. 

Ai.  l’abbé  Maury.  Je  me  porte  aceufateur  de 
Meffieurs  les  commiflaires  fur  ma  tête , fur  ma 
refponfabilité.  Je  m’engage  à les  fuivre  devant  le 
tribunal  d’Orléans. 

La  partie  gauche  demande  que  M.  l’abbé  Maury 
defeende  de  la  tribune. 

M.  l’abbé  Maury  continue  à parler  au  milieu 
des  plus  violens  murmures. 

Ai. /e  préfident.  L’affemblée  m’autorife- 1 - elle  à 
me  fervir  du  pouvoir  qu’elle  m’a  donné  pour  faire 
defeendre  M.  l’abbé  Maury  de  la  tribun  e ? 

L’affemblée,  par  une  délibération  expreffe,  donne 
cette  autorifation  au  préfident. 

M.  l’abbé  Maury  defeend  de  la  tribune. 

Les  commiffaires  médiateurs  font  introduits  dans 
la  falle  , au  milieu  des  plus  vifs  applaudiffemens 
de  la  partie  gauche  8c  des  tribunes. 

Séance  du  lundi  12  fieptembre  //pt. 

Ai.  de  Menou.  Avant  de  faire  mon  rapport , j’ai 
l’honneur  d’obferver  que  l’affaire  A' Avignon  a été 
difeutée  , il  y a quelques  jours , chez  M.  lé  garde 
du  fceau  , dans  un  comité  très-nombreux  , com- 
pofé  de  tous  les  députés  des  départemens  voifins 
A' Avignon.  Hier  j'avois  convoqué  pour  le  foir  les 
comités  diplomatique  8c  A' Avignon  , pour  leur 
communiquer  mon  rapport;  il  ne  s’y  efi  r-rnda 
perfonne.  C’efi  donc  le  réfultat  des  conférences 
tenues  chez  M.  le  garde  du  fceau  que  je  viens 
vous  préfenter. 

Ai.  l'abbé  Maury.  L’ufage  confiant  dans  cette 
affemblée  , efi  de  n’entendre  jamais  que  des  rap- 
ports de  comité  : celui  qu’on  vous  annonce  .n’eff 
donc  pas  conforme  à l’ufage  reçu  : je  defire 

Fffff  Z 


7S0  AVI 

plus  impatiemment  que  perfonne , que  Cette  affaire 
l'cit  terminée  ; mais  je  vous  obierve  que  fi  vous 
entendez  le  rapport  de  M.  de  Menou  , qui  ne  peut 
être  que  fon  opinion  individuelle  , vous  ferez  obli- 
gés d’ordonner  que  les  pièces  foient  remifes  aux 
comités  , pour  que  tous  les  membres  puiffent  en 
prendre  connoiffance.  Ce  rapport  ne  devant  donc 
pas  être  difcuté  en  ce  moment , il  eff  inutile  de 
l’entendre.  Pour  moi  , j’ai  un  objet  important  à 
traiter,  un  objet  qui  fera  infiniment  utile  aux  co- 
mités eux-mêmes.  Le  rapport  ne  peut  être  fondé 
que  fur  les.  procès-verbaux  des  comités.  Eh  bien  ! 
je  demande  à être  renvoyé  individuellement  , à 
mes  rifques  & périls  , au  tribunal  de  la  haute- 
cour  nationale  féant  à Orléans , pour  y pour- 
fuivre  les  médiateurs.  Ces  médiateurs  nommés 
par  le  roi,  fur  la-  demande  de  l’affemblée  natio- 
nale , font  effentiellement  des  agens  refponfablcs  ; 
mais  il  ne  peuvent  être  accufés  par  un  décret  de 
l’affemblée  nationale  : s’ils  font  innoncens  , je  leur 
rends  évidemment  un  grand  fervice  , car  je  prends 
fur  moi  tout  l’odieux  de  la  calomnie  : mais  ce  que 
vous  favez  tous , c’eft  que  toutes  les  fois  qu'il  fe 
préfente  un  accufateiir  qui  garantit  fur  fa  refpon- 
fabilité  de  l’accufation  , on  ne  peut  refufer  de 
l’entendre.  Je  ne  fais  pas  calomnier.  Je  remplis 
un  grand  devoir , je  fais  un  grand  facrifice  , je 
prends  fur  ma  tête  la  vérité  des  faits  que  je  vais 
énoncer  : je  veux  vous  faire  voir  que  les  hommes 
que  vous  avez  envoyés  à deux  cents  lieues  d’ici 
pour  rétablir  la  tranquillité  , fe  font  rendus  des 
vice  - rois , & qu’ils  fe  font  mis  à la  tête  d’un 
parti , au  lieu  de  les  concilier  tous.  Vous  connoî- 
trez  ces  commiffaires  médiateurs  , qui  n’ont  été 
que  des  commiffaires  exterminateurs. 

Tous  les  partis  font  ici  préfens  : voici  l’affem- 
blée  nationale  , voici  les  médiateurs  , voici  les  dé- 
putes ou  ceux  qui  fe  difent  les  députés  à' Avignon. 
Daignez  nffentendre  , & ne  doutez  pas  que  fi 
.j’arançois  des  faits  faux  , je  ne  fiiffe  à l’inffant 
contredit.  Je  demande , M.  le  préfident , que  vous 
metuez  aux  voix  fi  je  ferai  entendu  ; l’affemblée 
ne  me  fuppofera  certainement  par  le  motif  de 
chercher  à perdre  du  temps  pour  différer  le  rap- 
port. Je  vous  ai  obfervé  que  ce  rapport  n’a  pas 
été  fait  dans  la  manière  légale  : mais  s’il  arrive 
jiar  hafard  que  vous  me  renvoyiez  au  tribunal 
d’Orléans  pour  aceufer  vos  trois  médiateurs  que 
je  dénonce,  que  je  dénoiverai  & que  je  pourfui- 
vrai  jtifqu’à  ce  que  j’aie  obtenu  jnftice  , alors  votre 
mppoi  t tombera , puifqu’il  n’aura  plus  ces  bafes  , 
je  veux  dire  le  récit  des  commiffaires.  ( Plufieiirs 
voix  : vous  voulez  donc  différer  le  rapport  ? ) Ainfi 
j’.ii  le  droit  qu'a  tout  membre  de  l’affcmblée  de 
faire  des  motions  , & j’en  fais  une.  C’eft  à l’af- 
femblée  à faire  des  décrets,  & j’en  follicite  un; 
niais  l’ordre  logique  de  la  délibération  exi^e  que 
je  fois  entendu  avant  le  rapport.  Au  refie  , j’obél-^ 
rai  avec  refpeéi  & emprefferaent  aux  ordres  de  l’af- 
fenîblée  ; & commç  il  m’efi  à-peu-près  indifférent 
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d'attaquer  tes  médiateurs  avant  ou  après  le  rapî 
port , je  vous  prefente  un  autre  motif  pour  vous 
déterminer  à le  différer  : c’efi  que  vous  ne  pouvez 
entendre  un  rapport  in fpiré  par  des  hommes  que 
j’acciife  de  haute  trahifon. 

M.  Movglns.  La  quefiion  a été  difeutée  pen- 
dant trois  heures  chez  le  miniftre  de  la  juftice  , 
en  préfence  des  députés  des  départemens  voifins  j 
& fi  jamais  affaire  a eu  une  dlfcufiïon  complète , 
c efi  celle-ci.  Si  l’on  adoptoit  la  propofition  de 
M.  l’abbé  Maury  ^ il  s’enfuivroit  que  toutes  les 
fois  que  des  commiffaires  civils  auroient  été  en- 
voyés dans  les  départemens  pour  y rétablir  l’ordre 
& la  tranquillité  , il  fufiîroit  qu’un  membre  fe  levât 
pour  les  aceufer  , pour  empêcher  le  corps  lé- 
gifiatif  de  prendre  les  mefures  qui  leur  feroient  né- 
ceffaires. 

L’aflémblée  décide  que  le  rapport  fera  entendu. 
La  partie  droite  prenant  unanimement  part  à la  dé- 
libération. 

M.  u'u  Mc/tc/M.  Après  que  mon  rapport  fera  fini 
je  répondrai  en  peu  de  mots  à M.  l’abbé  Maury. 
J’ai  ici  les  pièces  probantes  de  tous  les  faits  que  je 
vais  énoncer. 

Les  comités  , que  , pour  la  quatrième  fois  j 
vous  avez  chargés  de  vous  rendre  compte  de  l’af- 
faire û' Avignon  & du  Comtat  , ont  enfin  l’hon- 
neur de  mettre  fous  vos  yeux  les  événemens  & 
la  fituation  politique  aéiuelle  de  ces  deux  malheu- 
reux pays , qui  , placés  au  fein  de  la  France  & 
fous  le  climat  le  plus  heureux , font  depuis  deux 
ans  livrés  aux  horreurs  de  la  gueri  e civile.  Je  ne 
retracerai  pas  les  malheurs  qui  les  ont  défolés  de- 
puis la  révolution  : les  nombreux  rapports  qui 
vous  ont  été  faits  fur  cet  objet,  & notamment 
celui  des  médiateurs , vous  ont  appris  qu’ils  font 
déchirés  par  plufieurs  partis  ; les  uns  veulent  la 
conflitution  françoife  & la  réunion  ; les  autres 
la  conftitution  françoife  fous  l’autorité  du  pape  ; 
les  autres  avec  des  modifications  ; d’autres  aufli 
veulent  retourner  purement  & funplement  fous 
l’autorité  papale.  Quelques-uns  veulent  être  libres 
& indépendans  ; d’autres  enfin  ne  veulent  point 
de  gouvernement  , mais  veulent  l’anarchie , pour 
exercer  impunément  le  vol  & le  brigandage. 

De  toutes  parts  les  paflions  qui  agitent  les  hom- 
mes y font  déployées  avec  cette  force  que  donne 
l’explofion  d’une  révolution  ; d’un  côté  le  defir 
ardent  d’être  libres , de  l’autre  l’attachement  à des 
privilèges  , à des  préjugés  qui  depuis  plufieurs 
fiècles  étoient  l’apanage  de  la  nobleffe  &.  du 
clergé.  La  majeure  partie  veut  la  liberté  & la  conf- 
titution françoife  ; mais  là  comme  en  France  une 
minorité  coupable  facrifie  à fon  intérêt  particulier 
l’intérêt  gênerai , & veut  conferver  l’ancien  gou- 
vernement plus  favorable  à fes  privilèges  ; & cette 
rainorité , quoique  foible  en  réalité  , reçoit  des 
fecours  des  ennemis  de  la  chofe  publique  & des 
contre  - révolutionnaires  françois,  C’eft  cette  cir-^ 
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toni^ance  qui  a fait  croire  que  le  parti  de  k ré- 
volution n’avoit  pas  eu  une  auffi  forte  majorité 
qu’il  l'a  par  le  fait  ; ainfi  cette  minorité  fous  les 
armes  préfente  un  afpeél  affez  impofant  , parce 
qu’elle  eft  compofée  en  grande  partie  d’étrangers  ; 
mais  dans  les  affemblées  primaires  où  tout  ce  qui 
n’eft  pas  citoyen  ne  peut  être  admis  , elle  ne 
forme  pas  lé  cinquième  de  la  population.  Les 
commiîTaires  médiateurs  vous  ont  rendu  compte 
eux-mêmes  de  leurs  opérations.  Vos  comités  fe 
borneront  à vous  préfenter  les  confidérations  qui 
peuvent  former  une  opinion  faine  & jufte  fur  la 
demande  des  Avignonois.  Votre  décret  du  25 
mai  , par  lequel  vous  avez  ordonné  l’envoi  de 
commiiTaifes  médiateurs,  porte  la  réferve  expreffe 
des  droits  de  la  France , ,&  il  n’y  eft  nullement 
queftion  des  droits  de  la  cour  de  Rome. 

Le  14  juin  , les  députés  de  toutes  les  parties 
intéreffées  fe  rendirent  à Orange  , & fignèrent  les 
préliminaires  de  la  paix.  Dans  aucun  des  articles 
de  ce  traité  il  n’efî  queftion  du  pape  ; la  France 
a traité  avec  le  peuple  vauclufien  comme  avec  un 
peuple  fouverain.  Le  14  juillet,  l’affemblée  natio- 
nale rendit  un  décret  foiemnel  par  lequel  elle  ap- 
prouva & confirma  la  garantie  donnée  par  les  com- 
müTaires  médiateurs  aux  préliminaires  de  la  paix 
fignée  à Orange.  Dans  ce  décret  ,.il  n’eft  encore 
nullement  mention  des  droits  du  pape  ; l’afTemblée 
y reconnoît  formellement  la  fouveraineté  des  peu- 
ples avignonois  & comtadins  ; il  eft  donc  évi- 
dent, & c’eft  un  point  que  l’on  ne  peut  plus  con- 
tefter  de  bonne-foi  , il  eft  donc  évident  que  les 
Avignonois  & les  Comtadins  ont  été  reconnus 
comme  un  peuple  libre , & qu’ils  ont  pu  & dû 
exprimer  leur  vœu  fur  la  réunion. 

Ce  vœu  a-t-il  été  libre  , foiemnel  & légal 
Après  les  préliminaires  les  médiateurs  écrivirent  à 
raftemblce  éleéforale , qui  tenoit  fes  féances  à Be- 
darides , lieu  où  elle  n’étoit  influencée  par  aucun 
parti , pour  l’engager  à envoyer  à toutes  le»  com- 
launes  une  lettre  circulaire  par  laquelle  elles  fe- 
roient  invitées  à émettre  leur  vœu.  De  98  commu- 
nautés qui  forment  les  états-unis  à' Avignon  & du 
Comtat , 71  ont  émis  leur  vœu;  52  demandent 
la  réunion  à la  France  ; 19  ont  voté  pour  le  pape  ; 
27  autres  n’ont  point  émis  leur  vœu  ; mais  fur 
ces  27,  18  avoient  voté  pour  la  France  dans  les 
mois  de  mars  8c  de  mai  derniers  ; étant  compofées 
d’habitans  laborieux  8c  occupés  aux  travaux  de  la 
campagne , elles  ne  fe  font  pas  affemblées  : mais 
il  eft  à obferver  qu’ayant  précédemment  demandé 
la  réunion,  8c  n’ayant  point  émis  de  vœu  con- 
traire , leur  premier  vœu  doit  être  confidéré  comme 
ftibftftant  toujours.  Mais  quand  même  on  regarde- 
roit  ces  communes  , ainfi  que  les  neuf  qui  n’ont 
jamais  émis  de  vœu  comme  étant  contraires  à la 
réunion  , il  y auroit  toujours  une  grande  majorité 
de  communes  Sc  de  population  ; car  ôtez  52  de 
98  , il  ne  refte  que  46  communes.  Mais  il  eft 
confiant , d’après  les  procès-verbaux , que  19  feu- 
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lemènt  ent  voté  pour  l’ancien  régime  ; ce  qui 
établit,  en  faveur  de  la  réunion  , un  excédent  de 
33  communes. 

Quant  à la  population , elle  eft , en  totalité , 
de  152,919  âmes;  celle  des  communes  qui  ont 
émis  un  vœu  formel  pour  la  réunion  , eft  de  101,0415 
âmes.  Ainfi  dans  le  calcul  le  plus  favorable  au 
pape  , il  y axiroit  une  minorité  de  51,813  contre 
une  majorité  de  101,046  , 6c  la  diftérence  en  fa- 
veur de  la  France  feroit  de  49,873.  Mais  en  ré- 
tabliffant  le  calcul  tel  qu’il  doit  être  , en  remar- 
quant que  19  communes  feulement  ont  voté  pour 
le  pape  , 8c  que  ces  communes  ne  forment  qu’une 
population  de  30,667  individus,  il  en  réfulte  en 
faveur  de  la  France  un  excédent  de  70,373.  Si  on 
ajoutoit  la  population  des  communes  qui , ayant 
précédemment  émis  leur  vœu  pour  la  France  , 
n’en  ont  point  émis  depuis  , la  différence  augmen- 
teroit  de  15,000  de  plus;  ce  qui  feroit  une  ma» 
jorité  de  120,000  contre  30,000.  De  plus,  dans 
le  nombre  de  celles  qui  font  pour  le  pape  , une 
minorité  affez  confidérable  a voté  pour  le  pape  ; 
les  procès-verbaux  en  font  foi , 8c  même  plufieurs 
font  accompagnés  de  proteftaiions.  Prefque  toutes 
les  délibérations  contre  la  France  ont  été  prifes 
en  préfence  des  gardes  nationales  françoifes  ; plu- 
fieurs de  CCS  communes  ont  voté  des  remercî- 
mens  à ces  gardes  nationales  pour  la  liberté  8c  la 
fûreté  dont  celles-ci  les  ont  fait  jouir. 

Une  de  ces  communes  ayant  demandé  aux  mé- 
diateurs à s’afferabler  de  nouveau , le  médiateur 
répondit  que.  le  vœu  ayant  été  légalement  émis 
pour  le  pape , on  ne  pouvoir  pas  revenir  en  un 
inftant  fur  une  délibération  auffi  importante.  Qui 
pourroit  dire , après  cela  , que  la  liberté  des  opi- 
nions n’ait  pas  été  entière  , 8c  que  les  commif- 
faires  aient  cherché  à les  influencer  en  favear  de 
la  réunion  ? Il  eft  encore  à remarquer  que  dans 
les  cinquante-deux  communes  qui  ont  voté  pour 
la  France  , neuf  feulement  avoient  une  garnifon 
françoife  , tandis  que  fur  les  dix-neuf  autres  il  y 
avoit  onze  garnifons  , compofées  toutes  des  ci- 
toyens des  départemens  qui  defiroient  ardemment 
la  réunion. 

Donc  ce  vœu  a été  librement  émis  ; il  a été 
foiemnel  : les  convocations  ont  été  faites  par  pu- 
blications à fon  de  trompes  , les  raffcmbleinens 
ont  été  faits  en  plein  jour  'dans  les  églifes  ; il  eft 
légal  ; car  il  a été  émis  par  fuite  du  traité  d’O- 
range  , en  vertu  des  ordres  donnés  par  l’affem- 
blée  éleâorale , fur  la  demande  des  médiateurs , 
8c  d’après  toutes  les  formes  preferites  par  les  dé- 
crets de  l’affemblée  nationale  : vos  comités  ont 
donc  reconnu  que  ce  vœu  eft  foiemnel , libre  8c 
légal. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  favoir  fi  la  France 
a intérêt  à la  réunion.  Cette  queftion  a été  dif- 
cinée  dans  plufieurs  féances.  On  a fenti  qu’il  fe- 
roit impofllble  de  tirer  quelque  pani  de  nos  ma- 
nufaélures,  fi  on  n’entouroit  Avignon  8c  le  Comtat 
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de  barrières  ; que  le  diftrift  d’Orange  Iiû-méme 
eft  enclavé  dans  le  Comtat  ; que  plufieurs  com- 
munes de  ce  diftriél  dépendent  du  Comtat  , & 
que  les  barrières  ne  pourraient  être  établies  qu’avec 
des  dépenfes  énormes.  Difons  plus  , la  contre- 
bande le  joueroit  même  de  vos  barrières , & une 
guerre  continuelle  fubfifteroit  entre  ces  deux  peu- 
ples ; ces  deux  pays  deviendroient  le  repaire  de 
tous  les  mauvais  fujets , de  tous  les  ennemis  de 
la  ehore  publique  , de  tous  les  contre-révolution- 
naires: au  contraire  , Avignon  & le  Comtat , s’ils 
nous  appartiennent  , feront  le  boulevard  de  la 
France  ; il  eft  donc  évident  qu’il  eft  de  l’intérêt 
de  la  France  d’adopter  la  réunion. 

Mais,  demande-t-on  , les  nations  étrangères 
verront  - elles  d’un  œil  tranquille  cette  réunion  ? 
Peut-on  croire  qu’elles  aient  befoin  de  ces  pré- 
textes pour  nous  attaquer  ? depuis  deux  ans  elles 
en  auroient  trouvé  bien  d’autres  ; cependant  elles 
ne  nous  ont  pas  attaqués  ; & pourquoi  ? parce 
qu’elles  cennoiffent  notre  énergie , parce  qu’elles 
connoifTent  leur  intérêt.  On  ne  fc  détermine  pas 
aufli  facilement  à des  dépenfes  énormes , a une 
guerre  fanglame.  Seroit-ce  pour  empêcher  la  pro- 
pagation de  nos  opinions  ? qu’elles  rompent  toute 
communication  avec  nous.  Scroit-ce  pour  détruire 
notre  liberté?  les  Hollandois  ont  voulu  être  libres; 
ils  l’ont  été  malgré  tous  les  efforts  de  la  maifon 
d’Autriche.  Les  Suiffes  ont  voulu  être  libres , ils 
l’ont  été  ; les  puiffanccs  étrangères  connoifTent 
vos  droits  ; elles  favent  que  cette  réunion  n’aug- 
mentera pas  votre  puuTance  , & qu’elle  ne  fera 
que  détruire  quelque  gène  dans  le  commerce. 
Enfin,  fl  elles  veulent  nous  attaquer,  ne  ferons- 
nous  pas  plus  en  état  de  nous  défendre  , lorfque 
nous  n’anrons  pas  à redouter  le  foyer  d’une  guerre 
intefline  ? 

N’expofez  donc  pas  1^0,000  individus  à s’en- 
tre-égorger en  maudiiTant  la  France  & l’afTemblée 
nationale. 

On  nous  a dit  que  ces  peuples  ne  payoient 
point  d’impôts*;  cela  efl  faux  : il  efl  vrai  que  le 
pape  en  retiroit  peu  de  revenus  direâement  ; mais 
les  vexations  de  fes  miniflres , les  différentes  dé- 
penfes publiques  étoient  une  charge  confidérable  , 
& les  dettes  de  ces  deux  états  atteffent  même  que 
les  impôts  étoient  devenus  infufHfans.  Mais  le 
gouvernement  du  pape  , eût-il  été  le  plus  doux 
poffible  , encore  feroit-il  de  l’intérêt  de  ces  peuples 
de  demander  la  réunion  ; car  s’il  vous  reftoit 
étranger,  vous  ne  pourriez  vous  empêcherd’en  faire 
le  plus  malheureux  peuple  de  la  terre.  D’après 
tous  ces  motifs  , vos  comités  vous  propofent  de 
décréter  que  les  états-unis  à' Avignon  & du  Comtat 
Venaiffm  font , dés  ce  moment,  partie  intégrante 
de  l’empire  François  ; que  les  commiffaires  mé- 
diateurs s’y  rendront  inceffamment  pour  effectuer 
cette  réunion  ; que  toute  voie  de  fait  fera  répri- 
mée , & que  le  roi  fera  chargé  de  négocier  avec 
le  pape  une  indemnité. 


M.  l'abbé  Maury  paroît  à la  tribunè.’ 

M.  Maloutt.  Comme  l’initiative  fur  tout  ce 
qui  concerne  la  diplomatie  , appartient  au  pou- 
voir exécutif,  & qu’en  ce  moment  l’avis  des  mi- 
niflres qui , du  moins  , préfenteroient  une  refpon- 
fabilité , n’a  point  été  donné , je  penfe. ...  (La 
partie  gauche  réclame  l’ordre  du  jour). 

M.  de  Menou.  Je  ne  connois  point  l’avis  des 
miniflres  : mais  M.  le  garde  du  fceau  a pris 
l’initiative  , .en  priant  l’affemblée  de  s’occuper  de 
cette  affaire. 

M.  Malouet,  Vous  ne  favez  pas  ce  que  c’eft  qué 
l’initiative. 

M.  d'André.  L’incident  qui  vient  de  s’élever  eft 
une  pure  chicane  ; car  l’initiative  n’appartient  au 
roi  que  pour  les  traités  & lc*s  conventions  avec 
les  puiffances  étrangères.  Or , il  ne  s’agit  pas  ici 
de  négocier  avec  le  pape  , mais  d’examiner  le 
vœu  émis  par  les  Avignonois  & les  Comtadins. 
Je  demande  donc  que  l’on  paffe  à l’ordre  du 
jour. 

M.  Malouet.  Les  raifons  de  M.  d’André  refont 
qu’un  expédient  de  chicane.  Les  Avignonois  , les 
Comtadins  ne  font -ils  pas  un  peuple  étranger? 
pouvez-vous  les  réunir  à la  France  fans  l’initia- 
tive du  roi  ? dans  la  pofition  où  nous  fommes , 
fi  vous  donnez  un  t.l  exemple  1 l’Europe. . . . (On 
réclame  de  nouveau  l’ordre  du  jour). 

M.  Fréteau.  Il  y a eu  une  réunion  des  comités 
pour  s’occuper  de  cette  affaire.  Plufieurs  miniltres 
s’y  font  trouvés,  &L  ils  ont  paru  être  de  l’avis  de, 
la  réunion  , du  moins  M.  le  garde  du  fceau. 

L’affemblée  paffe  à l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury.  Pour  procéder  avec  méthode  ^ 
je  diviferai  mes  obfervations  en  deux  parties  ; la 
première  fera  relative  au  rapport  dont  vous  venez 
d’entendre  la  lefture  , & la  fécondé  à la  miffion  des 
commiifaires  médiateurs.  Quant  au  rapport , M.  de 
Menou  vous  a dit  qu'il  n’avoit  pas  été  définiti- 
vement communiqué  au  comité.  Je  demande  que 
toutes  les  pièces  foient  dépofées  au  comité  diplo- 
matique , (k  qu’il  foit  libre  à tous  les  membres 
de  cette  affemblée  d’aller  y puifer  tous  les  ren- 
feignemens,  & qu’enfuite  l’aflemblée  indique  tel 
jour  pour  la  difeuffion.  Relativement  au  fécond 
objet , j’examinerai  trois  chofes  : 1°.  le  vœu  d’A- 
vignon 8c  du  Comtat  Venailfm.  Il  n’cft  perfonne 
ici  qui  ne  convienne  , quelle  que  foit  fon  opinion 
fur  le  droit  qu’a  le  peuple  de  changer  fon  gou- 
vernement , que  ce  droit  doit  avoir  un  terme. 

( Quelques  voix  de  la  partie  gauche  : Non.  ) Je 
parle  d’après  vos  propres  décrets.  Au  mois  de  no- 
vembre 1789  , toutes  les  communes  du  Comtat 
ont  protefté  de  leur  fidélité  au  pape  , leur  légitimé 
fouverain  , & la  commune  d'Avignon  a donné, 
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Vexemple.  Le  4 mal  vous  avez  décrété  , après 
uti  appel  nominal  , au' Avignon  & le  comtat  Ve- 
iiaiflin  ne  faifoient  pas  partie  de  l’empire  François  : 
le  24  mai  1791  , vous  avez  rejette  une  pétition 
tle  la  commune  à' Avignon,  qui  demandoit  la  réu- 
nion ; & le  25  du  même  mois  , vous  avez  dé- 
crété qu’il  feroit  envoyé  à Avignon  8c  dans  le 
Comtat  des  commilTaires  médiateurs , pour  inter- 
pofer  les  bons  offices  de  la  France  ^ & faire  cefier 
les  hofliiités.  Mais  vous  n’avez  pas  envoyé  des 
hommes  pour  aller  prendre  poffeffioa  de  ce 
pays. 

Examinons  avec  les  précautions  de  la  fagefle 
& de  la  probité  la  conduite  des  médiateurs.  Qu’ont- 
ils  dû  faire  ? qu’ont-ils  fait  i En  rapprochant  leur 
conduite  des  principes  qui  auroient  dû  les  diriger , 
ils  ont  fait  le  contraire  de  ce  que  portoit  leur 
miflion  : féduftion  , partialité , complicité  avec  les 
fcélérats  , violences  & injuflices  perfonnelles  ; voilà 
le  tableau  de  leur  conduite.  On  me  dira  qu’ils  font 
porteurs  de  certificats  & de  lettres  qui  atteflent 
la  reconnoiffance  du  peuple.  Je  n’accufe  pas  par 
des  épithètes  , qu’on  ne  me  réponde  pas  par  des 
panégyriques.  Quelle  étoit  leur  mifîîon  ? De  faire 
cefTer  les  hofliiités , & de  défarmer  les  parties  bel- 
ligérantes. Vous  vouliez  donc  la  paix  ; vous  avez 
dit  formellement  qu’avant  que  les  Avignonois  & les 
Comtadins  puiTent  émettre  un  vœu  , il  falloir  qu’ils 
jouilTent  de  la  paix  & de  la  liberté  des  opinions. 
Vous  avez  le  maire  & les  officiers  municipaux 
à' Avignon , ils  vous  ont  apporté  le  vœu  de  cette 
ville.  Savez-vous  comment  ils  en  font  partis  ? dé-  > 
guilés  en  hulfards  ; ils  avoient  peur  d’être  pendus  • 
ils  m’entendent  & ne  me  contrediront  pas; ils  fe  font 
réfugiés  pendant  deux  jours  chez  les  commiffaires 
médiateurs  , & le  troifième  jour  ils  font  partis 
pour  venir  vous  parler  de  la  liberté  dont  jouit  le 
peuple  avignonois. 

Si  ce  fait  ne  fuffit  pas  , j’ajouterai  que  dans 
ce  moment , tous  les  officiers  municipaux  font  en 
prifon  ; qu' Avignon  efl  maintenant  gouverné  par 
l’armée  des  brigands  , que  meffieurs  les  médiateurs 
n’ont  pas  voulu  défarmer  , & qu’ils  prélentent 
même , ainfi  qu’il  eft  prouvé  par  un  écrit  figné 
de  la  main  de  M.  l’abbé  Mulot  , comme  des 
hommes  dignes  de  l’effime  publique.  Je  les  appelle 
du  nom  de  brigands  , parce  qü’ils  fe  le  font  donné 
eux-mcmes. 

Cette  armée  , à là  tête  de  laquelle  efl  le  fameux 
général  Jourdan  coupe  - têtes  , porte  ces  mots 
écrits  fur  fa  cocarde  : braves  brigands  du  quatre- 
vingt-quatrième  département  de  Vauclufe.  En  arrivant 
dans  ce  pays  , les  médiateuirs  parurent  fentir  la  né- 
ceffité  de  faire  exécuter  vos  ordres  , & ils  ont 
fait  une  proclamation  pour  que  les  déferteurs  fran- 
çois  quittaffent  les  corps  où  ils  étoient  , & pour 
engager  les  divers  partis  à mettre  bas  les  armes. 
Pourquoi  ont-ils  fait  cela  } parce  qu’alorson  jouit 
foit  de  la  paix  y,  & que  fans  eux  ce  malheureux 
pays  en  jouiroit  encore.  ( Il  s’élève  de  violens  mnr- 
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mures  dans  îa  partie  gauche).  Voici  la  preuve.  Les 
habitans  du  Comtat  étoient  réduits  à ié  défendre 
contre  l’armée  de  Jourdan.  L’armée  de  Carpen- 
tras  étoit  la  plus  forte  du  double , & les  Avigno- 
nois alloient  être  exterminés.  (Une  voix  de  la 
partie  gauche  : vous  appeliez’  cela  la  paix  ? ) Si 
les  habitans  du  Comtat  avoient  été  feuls  en  danger 
on  n’auroit  défarmé  pcrfonne.  (Une  voix  s’élève: 
la  preuve  ). 

Cependant,  le  refpeél  des  habitans  du  Comtat 
a été  tel , qu’ils  ont  mis  bas  les  armes  fur  le  champ  ; 
les  brigands  feuls  les  ont  confervées  ; on  eit  allé 
fommer  les  commiffaires  de  les  défarmer  ; ils  ont 
répondu:  « Les  armes  font  mal  placées  entre  vos 
mains,  mais  fort  bien  entre  les  leurs  v.  ( Plufieurs 
voix  de  la  partie  gauche  ; la  preuve  ).  La  preuve 
n’efl-elle  pas  dans  le  palais  d'Avignon  , dont  ils 
fe  font  rendus  maîtres , dans  des  faits  que  toutes 
les  puiffances  de  l’enfer  ne  contrediroient  pas  > 
(Une  voix  s’élève  : vous  êtes  une  de  ces  puiffances). 
N’efl-il  pas  vrai  que  les  brigands  ont  refufé  d’obéir 
à la  proclamation  qui  ordonnoit  le  defarmement 
de  tous  les  partis  ? Qu’ont  fait  alors,  les  commif- 
faires  médiateurs  ? Ils  les  ont  protégés  & les  pro- 
tègent encore  ; j’en  ai  les  preuves , & je  les  don- 
nerai a Orléans.  Qu  ont  fait  ces  hommes  protégés 
par  les  commiffaires  ? Ils  ont  fini  par  être  répu- 
blicains ils  vouloient , difoient-ils,  donner  un  grand 
exemple  a la  France.  Que  font  enfuite  devenus  les 
commiffaires  } Ils  ont  été  décrétés  par  l’affemblée 
éleélorale  de  Bédarides. 

^ JVl,  1 abbe  Mulot  s efl  tant  attire  de  vénération 
à Avignon  , qu’il  a été  obligé  de  fe  réfugier  dans 
une  auti-e  commune.  Je  vous  affure  qu’il  y a bien 
d’autres  ennemis  que  fes  créanciers.  Voilà  la  preuve  : 
il  a emprunté  3600  liv.  à un  marchand  d’.^vi- 
gnon.  ( On  murmure.  ) Ne  vous  fcandalifez  pas, 
Meffieurs , je  n’en  fuis  encore  qu’aux  peccadilles! 
Après  avoir  entendu  la  leélure  d’une  lettre  deM. 
l’abbé  Mulot , l’afïémblée  éleélorale  du  département 
de  Vauclufe  , féant  dans  l’églife  paroiffiale  de  Bé- 
darides, a déclaré  quelle  contenoit  des  principes 
erronés , qu’elle  étoit  offenfante  poi^  l’affemblée 
éleélorale,  & qu’elle  pouvoit  altérer  la  confiance. 
Cette  délibération  a été  prife  fur  l’avis  du  comité 
des  rapports  de  l’affemblée  éleftorale  , car  elle 
connoit  auffi  les  grandes  maniérés.  ( Quelques  voix 
s elevent  dans  la  partie  gauche  : ce  n’efl  pas— là  un 
decret).  Je  me  fuis  fervi  d’un  mot  impropre  j car 
un  corps  adminiflratif  ne  rend  pas  de  dégrets.^Un 
juge  d'Avignon , nommé  Draphel , s’efl  établi  le 
grand  juge  prévôtal  du  coupe-tête  Jourdan  ; alors 
la  municipalité  & le  diflriâ  l’ont  révoqué  de  fa 
fonélion  de  juge  : mais  MM.  les  médiateurs  exer- 
çant leur  fouveraineté , ont  ordonné  que  M.  Dra- 
phel feroit  toujours  regardé  comme  juge  , & ont 
enjoint  a la  force  publique  de  protéger  l’exécu- 
tion de  fes  jugemens.  M.  Heno , auffi  juge  d’^vf- 
gnon  , a inllruit  contre  cet  attentat;  mais  l’armée 
de  Jourdan , qui  venoit  juger  la  juftice  dt  Avignon  ^ 
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a intimidé  M.  Heno,  qui  eft  venu  fe  réfugier  en 
France  ; on  l’a  pris , on  lui  a coupé  le  vifage  d’un 
coup  de  fabre  ; & pour  recevoir  les  fecours  de  l’hu- 
manité , il  a été  tranfporté  dans  les  cachots  d’^vi- 
gnon.  Sa  famille  a requis  M.  l’abbé  Mulot  de  de- 
mander à l’aiTemblée  éledorale  fon  élargilTement 
provifoire  , fauf  à le  tenir  en  état  d’arreftation. 
M.  l’abbé  Mulot  a répondu  qu’il  étoit  fans  pou- 
voir auprès  de  cette  affemblée  , qu’on  ne  vouloir 
plus  l’y  reconnoître.  MM.  les  commiflâires  font 
allés  prêcher  dans  ce  pays  la  réunion  à la  France. 
Qu’ils  aiment  la  conflitution  ffançoife  , il  n’y  arien 
d’étonnant  i ils  font  François.  (La  partie  gauche  & 
les  tribunes  retentilfent  d’applaudilTeinens  ).  Mais 
pourquoi  fe  font-ils  faits  les  miflionnaires  de  la  ré- 
volution à Avignon  ? Les  avoit-on  chargés  de  faire 
la  conquête  de  ce  pays  ? Leur  miffion  tendoit-elle 
à la  réunion  du  Comtat  ? Si  elle  n’y  tendoit  pas , 
pourquoi  ont-ils  recueilli  fon  vœu.  11  efl:  humi- 
liant qu’ils  fe  trouvent  dans  des  manœuvres  fi  in- 
dignes de  la  majellé  de  l’afiemblée  nationale  & de 
la  grandeur  du  peuple  françois. 

M.  le  rapporteur , en  parlant  de  la  néceflîté  de 
la  réunion  de  ce  pays,  a donné  pour  raifon , le 
danger  que  l’on  en  fit  un  point  de  contre-révo- 
lution. Si  cela  éteit  vrai , vous  auriez  déjà  perdu 
trois  provinces  ; & ft  vous  vouliez  prendre  tous 
les  pays  où  il  s’agit  decontre-rerolution  , je  vous 
en  indiquerai  un  où  il  en  eft  quefiion  : allez  prendre 
le  Brabant.  Ne  croyez-vous  pas  , Meffieurs  , qu’on 
fait  fcmblant  de  nous  craindre  pour  nous  opprimer  ? 
M.  Verninac  a-t-il  rempli  le  vœu  de  l’afiemblée 
nationale  , en  fe  déclarant  le  préfident  des  amis  de 
la  conflitution  A' Avignon  ? en  fe  dévouant  ainfi  à 
un  parti , ne  devoit-il  pas  être  fufpeél  à l’autre  ? 
On  vous  a beaucoup  parlé  de  la  liberté  qu’avoient 
eue  les  communes  dans  l’émifTion  de  leur  vœu  pour 
la  réunion.  On  ne  vous  a pas  dit  queM.  le  Scène- 
des-Maifons  avoir  mis  aux  arrêts  , le  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Montelimart  , qui  venoit 
de  lui  apprendre  que  la  commune  qu’il  avoir  été  char 
gé  de  protéger,  avoir  voté  pour  le  pape.  On  ne  vous 
a pas  dit  que  Iqs’gardes  nationales  n’ont  pas  été  prifes 
dans  le  voiffnage  à' Avignon , mais  parmi  les  pro- 
îeflans  de  Nifmes  & de  Marfeille:  on  ne  vous  a 
pas  dit  qu’à  Avignon  le  coupe-téte  Jourdan  avoir 
fait  creufer  quatre  tombeaux  pour  y précipiter 
ceux  qui  voteroient  pour  le  pape ( Une  voix  s’é- 

lève dans  la  partie  gauche  : j’attefle  le  contraire). 
Si  je  ne  dis  p.as  la  vérité , il  faut  me  confondre 
comme  lin  calomniateur.  Mais  je  dépoferai  mon 
aceufation  fur  le  bureau.  Les  tombeaux  ont  été 
creufés  à Avignon  dans  l'églife  des  Carmes  ; M.... 
y a été  jette  , & i(  en  a été  retiré  par  M.  Mançau, 
( Plufieuvs  voix  s’élèvent:  la  preuve  de  ce  fait). 

M. . . . On  aceufe  dans  la  tribune  ; & il  ne  re/le 
aucun  moyen  de  confondre  le  caloraniateur:  je  de- 
mande que  M.  l’abbé  Maury  fignefon  aceufation,  & 
alors  les  aççufés  ptiurroiu  fe  défendre. 


A v I 

L’afîemblée  efî  dans  une  afTcz  vive  agîtatîo.*îi 
La  partie  gauche  retentit  de  ce  mot:  La  preuve, 
la  preuve. 

M.  l’abbé  Maury.  Je  n’ai  pas  befoin  qu’on  m’or- 
donne ce  que  la  probité  me  commande.  N’allez 
pas  petfuader  aux  communv.s  que  je  cherche  à élu- 
der ; je  m’engage  fur  mon  honneur  & fur  ma  vie... 
On  crie  devant  moi , derrière  moi  , autour  de  moi. 
Je  répondrai  à tout  le  monde;  mais  qu’on  ne  m’in- 
terrompe pas.  Je  m’engage  à mettre  fur  le  bureau 
desaffignations  libellées  & fignées , demain  matin... 

M.  Lavignz.  Rien  n’eft  ft  clair  que  la  propo- 
fition  de  M.  l’abbé  Maury.  L’affemblée  peut  dé- 
cider qu’il  continuera  demain  fon  opinion  , qu’il 
dépofera  fur  le  bureau  les  aceufations  fignées , & 
que  les  perfonnes  inculpées  pourront  répondre. 

Séance  du  mardi  ly  feptembre  lypi. 

M.  l’abbé  Maury  paroît  à da  tribune. 

M.  Bouche.  Je  demande  à faire  une  motion  d’ordra 
relative  à tout  ce  que  M.  l’abbé  Maury  va  dire. 
Votre  décifion  d’hier  réferve  la  parole  à M.  l’abbé 
Maury.  Ce  décret  doit  être  exécuté  ; mais  comme 
la  calomnie  vole  , 8c  que  la  vérité  marche  à pas 
lents  , il  tfl  de  notre  devoir  d’avoir  foin  de  la  ré- 
putation de  MM.  les  médiateurs.  Je  demande  qu’ils 
l’oient  entendus  , & que  pour  qu’ils  puiffent  pour- 
fuivre  M.  l’abbé  Maury,  s’il  eft  calomniateur  , M. 
l’abbé  Maury  foit  tenu  de  dépofer  fur  le  bureau 
les  chefs  de  fon  aceufation. 

M.  ChapeUier.  Je  demande  que  M.  Bouche  foit 
rappellé  à l’ordre,  parce  cpi’en  invoquant  la  ref- 
ponfabilité  contre  un  membre  de  l’alfeinblée  na- 
tionale , à raifon  des  opinions  que  ce  membre  pro- 
nonce dans  l’afl’emblée  , il  attaque  direftement  la 
conftitiition. 

M.  Bouche.  Ce  que  je  demande,  c’efl  qu’il  dé- 
pofe  fon  aceufation  fur  le  bureau. 

M.  dé  André.  Il  eft  iinpoftible  que  vous  forciez 
un  mem’ore  de  l’aU'emblée  à dépofer  furie  bureau 
un  difeours  écrit  par  lui  ; car  s’il  en  étoit  ainfi  , tous 
les  Jours  les  membres  de  ralTemblée  nationale 
fer oient  dans  le  cas  d’être  peurfuivis  par  ceu.x  dont 
ils  auroient  parlé  ; & je  rappelle  à xM.  Bouche , 
que  lorfqu’il  parla  une  fois  de  la  ville  cl'Orange  , 
la  municipalité  le  dénonça  , & qu’il  trouva  cela 
fort  mauvais. 

M.  Muguet.  Pour  éviter  ce  qui  s’eft  pa/Té  hier , 
je  crois  qu’il  faut  fc  renfermer  ftriaement  dans 
la  queftion  : on  a fait  un  rapport  appuyé  fur  des 
pièces  léples;  il  faut  réftiter  le  rapport  par  d’autres 
pièces  legales , ou  fe  taire. 

M.  Le  préjident.  On  demande  de  pafter  immé- 
diatement à la  difcufllon,  dans  laquelle  M.  l’abbé 
Maury  a Ip  premisr  la  ^role» 
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L afTemblée  décidé  que  la  difciifiîon  fera  ouverte. 

M.  l abbé- MMiry.  Je  ne  réclame  point  pour  l’in- 
térêt national  le  droit  qui  appartient  à tous  les  meni- 
bicS  cie  cette  alîtmbléc  de  venir  dire  dans  cette 
tiibune  tour  ce  qii’ils  pcnr^nt , tout  ce  qu’ils  croient 
utile  à la  foci  .’té.  J’ai  p*.  nié  que  la  confeience  d’un 
citoyen  devoir  être  plus  fé  .èrcqi;e  la  loi.  En  con- 
féquence , \oici  mon  aceufation  que  je  vais  lire  & 
depoler  lur  le  bureau,  perluadé  qi.e  les  faits  vous 
paroi  ront  aflez  graves  pour  vous  faire  fentir  la 
neceffiîé  de  punir  Ls*niedt,.!eurs  , s’ils  font  coupa- 
bles, & de  les  jiiflider  , s’ils  lont  innocens.  Voici 
mon  aéie  d’aceufation. 

LafTcrnblce  nationale  s’étant  réfers  é les  fonélions 
de  granci  juré,  pour  décider  s’il  y a lieu  à accii- 
fation  contre  les  agens  du  'aoiivvriiement , je  lui 
dénoncé  MM.  le  Scène-des^-Maifons  & Mulot , 
commilTaires  médiateurs , cliargés  de  rétablir  le 
bon  ordre  & la  tranquillité  dans  le  Comtat.  Je  de- 
mande  a être  autoril'é  à les  pourfuivre  devant  le 
tribunal  provifoire  féant  à Orléans,  comme  s’étant 
rendus  coupables  de  la  partialité  la  plus  révoltante, 
d^  abus  de  1 autorité  des  plus  iniques,  de  la  pro- 
tection la  plus  fcandaleufe  donnée  aux  brigands , 
enfin  comme  ayant  contrarié  le  but  de  leur  mif- 
bon , fans  avoir  jamais  voulu  en  remplir  le  vé- 
ritable objet.  En  conféquence  , je  les  aceufe 
fm  ma  refponfabilité  , d’avoir  vécu  , dès  leur  ar- 
rivée , dans  la  plus  grande  intimité  avec  les  chefs 
des  brigands  de  Vauclufe,  d’en  avoir  fait  leurs 
confeillers  & leurs  convives.  Je  les  aceufe  de  n’a- 
voir défarmé  que  les  feuls  citoyens  du  Comtat , 
apres  une  proclamation  qui  enjoignoit  aux  partis 
de  pofer  les  armes  ; d’avoir  lailfé  entrer  l’armée 
des  brigands  à Avignon  , où  elle  a commis  toutes 
fortes  de  crimes  , & d’avoir  dit  formellement  qu’elle 
meritoit  l’ertime  ; d’avoir  envoyé  des  garnifons  de 
troiipp  de  ligne  dans  le  Comtat;  & d’y  avoir 
bientôt  fubflitué,  lorfque  ces  troupes  refufèrent 
d executer  leurs  ordres  defpotiques , des  gardes  na- 
tionales de  Nifme  & de  Montauban  , dans  le  mo- 
ment des  moilTons , là  où  rien  ne  follicitoit  leur 
prefence  ; d’avoir  mis  ces  garnifons  dans  les  com- 
munes qui  etoient  refiées  fidelles  au  pape  ; d’avoir 
exige  des  départemens  , le  paiement  des  gardes 
nationales  qu’ils  avoient  appellés  fans  autorité  • 
d avoir  provoqué  les  plaintes  des  départemens  qui 
ont  dénoncé  les  médiateurs , en  difant  qu’ils  ont 
cherche  a mettre  la  méfintelligence  entre  les  villes 
françoifes  & celles  du  Comtat,  & qui  ont  demandé 
a 1 a..emblee  nationale  de  mettre^un  frein  à leur 
autorité.  Je  les  aceufé  d’avoir  refufé  la  demande 
«xprelTe  qu  avoit  formée  la  municipalité  à'Avimon 
du  aefarmement  de  l’armée  avignonoife  d W 

piefide  le  club  A' Avignon,  le  jour  où  la  motion 
y fut  faite  cl  anéantir  la  procédure  commencée  contre 
les  chefs  des  brigands  ; d’avoir  écrit  en  cette  qua- 
ite  une  lettre  a l’armée  des  brigands  ; d'avoir  dit 

y , que  les  communes  ob- 
AJJtmbUc  Nationale.  Tome  //.  Débats, 
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tîendroîent  sûreté  & proteélion  à condition  oii'elies 
voteroient  pour  la  France.  * 

Je  les  aceufe  d’avoir  parcouru  tout  le  Comtat 
fans  aucune  raiffion,  fans  aucun  ordre  de  l’afTem- 
blee  nationale  ni  du  roi  , pour  folliciter  la  réunion 
a la  France  ; d’avoir  changé  , de  leur  propre  au- 
torité, le  jour  de  la  tenue  des  affemblées  primaires , 
parce  que  les  efprits  ne  leur  paroiflbierit  pas  fa- 
vorablement difpofés  ; d’avoir  menacé  les  com- 
mnn«  des  plus  grandes  calamités , fi  elles  ne  fs 
reumfioîentàia  France;  d’avoir  tenu  les  propos  les 
plus  incendiaires;  d’avoir  publiquement  préfenté  le 
pape  comme  un  defpote  dans  un  pays  où  l’on  bé- 
nit depuis  plus  de  fix  cents  ans  la  douceur  de  fon 
gouvernement  paternel.  Je  les  aceufe  d’avoir  exigé 
de  la  commune  A" Avignon  , de  récoinpenfer  les  bri- 
gands de  l’armée  de  Vauclufe  , qui  demandolent 
infolemment  quarante  fols  par  jour,  & d’avoir 
fait  emprifonner  des  citoyens  Avignonois  de  leur 
propre  autorité  ; d’avoir  réintégré  M.  Raphel , ren- 
voyé par  les  feélions  depuis  qu’il  s’étoit  mis  à la 
fuite  de  I armée  des  brigands  en  qualité  déjugé  des 
crimes  de  lèfe-nation.  Je  les  aceufe  d’être  refiés 
fpeclateurs  tranquilles  des  plus  grands  défordres; 
a avoir  fait  des  orgies  avec  les  chefs  des  brigands. 

J’accLife  les  médiateurs  de  tous  ces  délits  & des 
défordres  aftuels  dans  le  Comtat  ; enfin  , de  n’avoir 
pas  rempli  leurrndiion  ; & je  meréferve  de  porter 
contre  eux  des  aceufations  majeures  , quand  il  me 
fera  permis  de  les  pourfuivre  devant  le  tribunal 
me  foiimettant  à toutes  les  peines  de  la  calomnie’ 
oc  a tous  les  dommages  , dépens  &.  intérêts. 

A préfent  je  demande  la  faculté  de  faire  tim- 
brer mon  papier  , parce  que  je  n ai  pas  eu  le  temps 
de  le  faire  ; mais  cette  formalité  va  être  remplie. 

M.  Boutidoux.  Les  papiers  relatifs  à l’afiemblée 
nationale  noiitpas  oefoiii  d'étre  timbrés. 

_ M l'abbé  Maury.  En  meitant  cet  aae  d’aceufa- 
tion  fur  le  bureau  , je  demande  maintenant  à l’af- 
femblee  , & je  la  fupplie  de  vouloir  bien  accueillir 
par  un  décret , ce  que  j’ai  l’honneur  de  lui  de- 
mander fur  ma  refponfabilité. 

Je  vous  prie  de  confidérer  que  l’accufation  que 
vous  venez  d’entendre,  efl  appuyée  fur  les  titres 
les  plus  impofans  & les  plus  refpeaal  les  , fur  les 
denonci^ions  des  départemens  , fur  des  Lttres  écri- 
tes die  la  main  des  commilfaires  eux-mêmes  ; enfin 
fur  des  preuves  par  écrit  de  tous  les  faits  que  j’ai 
annonces,  fur  des  faits  de  notoriété  publique. 
confens  à ce  que  les  médiateurs  prennent  la  'pâ- 
roie,  & je  les  fomme  de  répondre  , article  par 
article  , & par  des  faits  , à mes  chefs  d’acuifarion  • 
tout  le  refie  ne  feroit  que  de  vaines  déclamations’ 

P après  ces  faits,  vous  voyez  que  le  rapport 
a Avignon,  fondé  fur  des  procès-verbaux  qui  font 
1 ouvrage  de  ces  médiateurs  , ne  peut  plus  être  dif- 
cute.  ( On  rit.  — On  murmure.  ) J’ofe  dire  à l'af- 
lemblee  que  je  ne  redoute  point  cette  difcufîjoH, 

Ggggg 
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& que  j’efpère  de  trouver  clans  les  afles  même 
qu’on  nous  préfente,  comme  la  preuve  du  vœu  de  la 
réunion , les  moyens  d’en  prouver  la  nullité. 

M.  Miilomt,  Je  demande  fi  les  médiateurs  font 
devenus  minières,  & pourquoi  ils  viennent  s af- 
feoir  à la  place  des  miniilres. 

M.  h prJfident.  Il  y a un  décret  qui  ordonne 
que  les  miniftres  auront  une  place  feparee  dans 
l’intérieur  de  la  falle;  ft  l’affemblee  n’en  ordonne 
autrement , il  me  femble  que  MM.  les  commlf- 
faires  doivent  fe  placer  à la  barre. 

MM.  les  commiflaires  fe  retirent  à la  barre. 

M.  Régnault  demande  qu’ils  foient  admis  dans 
l’intérieur.  L’affemblée  palTe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Vahbé  Maury.  J’ai  dit  que  les  médiateurs 
avoient  été  des  defpotes  dans  le  Comtat,  fous 
l’étendard  de  la  liberté.  Voici  des  faits  récens.  Le 
club  de  Carpentras  , c’eft-à-dire  , la  ville  de  Car- 
pentras  toute  entière,  avoitpris  un  arrêté  pour  le 
renvoi  de  la  garnifon.  Là  - deffus  les  médiateurs 
écrivirent  au  club  la  lettre  la  plus  menaçante  & 
la  plusfévère;  ils  lui  ordonnèrent  de  fermer, 
mandèrent  le  préfident  à Avignon  , pour  leur^  ap- 
porter la  délibération.  Je  demande  fi  les  média- 
teurs , envoyés  pour  rétablir  la  paix  , ne  dévoient 
pas  fe  rendre  infiniment  fiifpeéls  par  cette  partia- 
lité ? Aucun  miniftre  du  roi  n’oferoit  fermer  un  club 
dans  le  royaume  , & vos  médiateurs  abufentainfi 
de  leur  autorité  l 

C’eft  par  furérogation  , c’efl:  par  un  abus  de 
leur  pouvoir  qu’ils  ont  demandé  les  vœux  des 
communes , puifque  vous  aviez  déclaré  que  vous 
ne  vouliez  avoir  qu’mon  vœu  émis  , après  que  la 
tranquillité  publique  eût  été  rétablie.  Us  font  donc 
coupables  d’être  venus  vous  préfenter  ce  vœu  ; 
ils  ont  efpéré  d’obtenir  grâce  devant  vous,  en  vous 
préfentant  un  vœu  favorable  ; mais  vous  ne  vous 
lailTerez  point  féduire  par  un  {bmblable  hommage , 
puifque  les  homnaes  revêtus  d’un  caraélère  public 
font  prévaricateurs  du  moment  où  ils  excèdent  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs, 

M.  le  préfident  accorde  la  parole  aux  deux 
commifliûres  médiateurs  préfens  à la  barre. 

M.  h Scène- des- Maifons.  L’aceufation  de  M. 
l’abbé  Maury  renferme  tant  de  charges,  que  je  prie 
raflemblée  de  me  faire  remettre  cette  aceufarion , 
afin  que  je  puifTe  y répondre  article  par  article  , 
parce  que  je  ne  fuis  pas  préparé , & qu’il  efi  im- 
portant de  donner  de  la  m.éthode  a la  difculTion. 

M.  l’abbé  Maury.  Je  demande  que  l’on  en  dé- 
livre une  copie , mais  que  ma  minute  relie  fur  le 
bureau.  ( On  murmure.  ) 

M.  le  préfident  fait  communiquer  à M.M.  les  cpm- 
jaîffaires , l’aéle  d’aceufation  de  M.  l’abbé  Maury. 
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M.  h S:cne-des-M.iifor.s.  Cltargés  des  poir^'oirs 
de  l’alTemblée  radoralc , lionorés  de  la  confiance 
du  pouvoir  e-xécutif  , nous  n’avons  eu  d’autres 
infiruélions  que  vos  propres,  loix  celles-là  nous 
ont  appris  nos  devoirs. 

Arrives  à Clrange , nous  avens  fait  ce  que  notre 
devoir  nous  di'floit.  Nous  voyions  devant  nous  un 
pays  qui  depuis  fix  mois  étoit  le  théâtre  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ; nous  nous  loinnies 
arrêtés  à Orange  , parce  qu’il  étoit  important  de 
voir  les  chefs  de  tous  les  corps  armés  , toutes  les 
autorités  alors  reconnues  , & qu'il  falloit  établir 
la  paix. 

M.  l’abbé  Maury  nous  a reproché  d’avoir  admis 
à ces  conférences  les  députés  de  l’alTemblée  éleéloralcy 
les  députés  de  l'afiemblée  repréfentative  du  pays, 
munis  de  foixante  - huit  procès-verbaux  qui  les 
avoient  établis.  Cette  alfemblée  avoit  à fes  ordres 
l’armée  de  Vauclufe  ; l’armée  de  Yauclule  étoit 
une  des  parties  principales  entre  tous  les  partis 
intérelTés  : avec  qui  euflfions-nous  traité,  fi  ce  n’eft 
avec  le  corps  auquel  cette  armée  obéiffoit  ? Il  ne 
nous  appartenoit  pas  d injurier  l’une  des  parties  ÿ 
il  ne  nous  appartenoit  pas  , comme  à M.  l’abbé 
Maury,  de  les  appeller  brigands.  Notre  devoir  étoit 
de  les  entendre,  puifque  d’eux  en  partie  dépendoit 
cette  paix  que  vous  nous  aviez  chargés  d’établir. 

Il  n’eô  point  vrai  que  nous  foyons  reliés  à 
Orange  quinze  jours  , pour  attendre  la  prife  de 
Carpentras.  Six  jours  après  notre  arrivée,  nous 
fommes  partis.  Le  14  juillet  nous  fignâmes  le  paâe 
où  chacun  prenoit  l’engagement  de  mettre  bas  les 
armes  ; votre  toi  nous  ordonnoit  de  licencier  des 
armées  qui  fe  battoient  ; nous  licenciâmes  les  ar- 
mées, mais  nous  n’otâmes  pas  les  armes  des  indi- 
vidus qui  alloient  paifibleinent  dans  leurs  familles , 
où  ils  avoient  encore  befoin  de  leurs  armes  ; & 
l’hilloire  de  Caron  ne  l’a  que  trop  prouvé. 

M.  l’abbé  Maury  nous  a dit  que  f|;  nous  n’étions 
pas  arrivés  , fi  nous  avions  retardé  quelques  jours., 
la  paix  n’eût  pas  été  troublée  : quelle  paix  ? la  paix 
de  la  mort.  12000  hommes  qui  avoient  juré  la 
perte  à’ Avignon  , & la  mort  de  fes  habitans  , voilà 
la  paix  de  M.  l’abbé  Maury...  Vous  vous  rappeliez 
fans  doute  l’hifioire  de  Caron , où  onze  malheureux 
retournant  dans  leurs  foyers  fur  la  foi  des  traités , 
fous  la  garantie  de  la  France  , fous  la  fauye-garde 
des  pafie  - ports  des  médiateurs  françois  , où  ces 
onze  malheureux  ont  été  fùfillés  & mafiacrés  de 
fang-froid  , après  qu’on  les  eut  fait  confell'er  & 
pafier  fous  les  yeux  de  leurs  pères  & de  leurs 
mères.  Nous  avons  défarmé  les  auteurs  de  ces  crimes; 
nous  leurs  avons  ôté  les  armes  , compte  on  arrache 
les  dents  aux  bêtes  féroces  , & comme  on  devroit 
arracher  la  langue  aux  calomniateurs.  (On  applaudir 
à plufieurs  reprifes.  ) 

Je  le  demande  à l’alTemblée  : fi  , contre  les  pou- 
voirs qui  nous  étaient  confiés  par  notre  mifiion  , 
nous  avions  arraché  les  armes  à toutes  les  com- 
munes , à toutes  les  gardes  nationales , alors  M 
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Vabbé  Manry  aiiroit  pu  nous  dire  : vous  avez  abufé 
de  vos  pouvoirs  ; vous  nous  avez  apporté  des  vœ.ùc, 
& vous  avez  commencé  par  ôter  les  armes  aux 
votans,  pour  leur  ôter  leur  liberté.  Mais  iorfque 
nous  avons  remp  i la  loi  , je  crois  que  la  feule 
ch.  fe  que  M.  l’abbé  Maury  regrette,  c’tlf  que  nous 
B ayions  pas  fait  les  choies  même  dont  il  nous  in- 
culpe. Les  crimes  commis  à Caron  ne  furent  pas 
les  ieuls  : déjà  dans  les  communes  , on  avoit  alTai^ 
liné  deux  eu  trois  pe!  tonnes.  A Payes , un  jeune 
homme  rentrant  dans  l'es  foyers , après  le  licencie- 
ment de  l’a’  mée,  fut  alTalîiné  & enterré  vif.  Des 
crimes  & des  vengeances  prémédités  fe  commet- 
toicnt  par-tout  ; c’ell  pour  en  empêcher  l’efret,  que 
non;:  parcourûmes  les  communes  du  Comtat , & 
qui  ous  fûmes  obligés  de  demander  des  forces. 

] > après  l’expérience  des  crimes  commis  , ceux 
qui  préparôient  encore  nous  forcèrent  d’appeller 
des  .'ardes  nationales  ; la  loi  nous  y autorifoit  : 
nous  les  appellâmes  , ix  nous  ne  requîmes  pas  les 
troupes  de  ligne  , parce  qu’elles  étoient  en  trop 
petit  nombre  dans  les  départemens  voifms,  parce 
que  les  commandans  de  ces  corps  nous  répondoient 
qu’ils  ne  pouvoient  nous  en  fournir;  Se  à cet  inllant 
même  le  régiment  de  la  Fère  , que  nous  eulîîons 
pu  en  partie  requérir , avoit  reçu  ordre  de  partir. 
En  appellanv  'es  gardes  nationales  françoifes  , de- 
vions-nous nous  attendre  qii  on  nous  en  feroit  un 
crime  ? de  qui  devions-nous  elpérer  le  rétablllTernent 
de  la  paix  , fi  ce  n’ell  d’une  garde  citoyenne  ? 
J’ajouterai  que  l’infurreélion  partielle  à' Avignon  , 
qui  n’avoit  rien  de  commun  avec,  le  Comtat , n’a 
eu  lieu  que  parce  qu’il  n’y  avoit  pas  de  garnifon , 
parce  que  nous,  étions  fans  force  , & que  beaucoup 
de  gens  habitués  au  défordre  , voyant  que  nous 
n’avions  dans  les  mains  aucun  moyen  d’autorité , 
fe  livrèrent  à des  défordres. 

Il  n’y  a jamais  eu  dans  le  Comtat  plus  de  1600 
hommes  de  gardes  nationales , tirés  de  trois  dé- 
partemens différens.  Ainfi  , l’affemblée  verra  que 
nous  avons  été  très  à l’épargne  pour  commander 
les  gardes  nationales,  que  leur  appel  a été  le  fruit 
d’un  travail  & d’un  calcul  réfléchi , qui  plaça  des 
corps  de  ico  ou  de  150  hommes,  de  manière  à 
protéger  cinq  ou  fix  communes  ; nous  n’avons 
appellé  que  ce  qu’une  néceffité  indifpenfable  nous 
preferivoit  d’appeller  ; & quand  les  avons-nous  ap- 
pelés ? dans  un  moment  où  les  crimes  qui  fe  pré- 
paroient  , nous  infpiroient  les  plus  vives  inquié- 
tudes. 

Les  débris  de  cette  armée  qui  devoir  ramener 
la  paix  , félon  M.  l’abbé  Maury,  ces  hommes  qu’on 
nous  a aceufés  d’avoir  défarmés  , s’étoient  répartis 
dans  plufi  tt.rs  communes , & y avoient  comploté 
l’afrafliiiat  de  leurs  frères  & de  leurs  concitoyens. 
Au  moyen  de  l’emploi  des  gardes  nationales , la 
paix  s’établit  dans  le  Comtat.  M.  l’abbé  Maury  vous 
a remis  fans  celle  fous  les  yeux  l’infurrcélion  à'A- 
vignor.  Avignon  & le  Comtat  font  deux  pays  dif- 
férens. Du  moment  où  dans  le  Comtat  les  affalTuis 
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qui  s’y  étoient  retirés  , furent  retenus  par  la  pré- 
fence  des  gardes  nationales,  dès  cet  inAant-là  le  Com- 
tat a eu  la  paix  ; chacun  s’efl  livré  aux  occupations 
des  campagnes  , & le  retour  à ces  douces  habitudes 
y aSapiené  le  bonheur.  J’attefle  que  les  quatre- 
vingts  communes  qui  fonne.u  le  Comtat  joi.iiTent 
de  la  j)lus  grande  paix.  Dans  la  patrie  de  M.  l’abbé 
Maury  lui-mêm.e  , à Valréas,  où  M.  l’abbe  Maury 
vous  a dit  que  150  gardes  nationaux  avoient  été 
envoyés,  on  ne  fa  oit  pourquoi , j’attefle  que  les 
ofFicicrs  municipaux  eux-mémes  avoient  demandé 
cette  garnifon  ; & à l’infianr  même  où  la  muni- 
cipalité m’écrivit  qu’elle  répondclt  de  fa  fûrtté 
& de  fa  tranquillité  intérieure , je  donnai  des  ordres 
pour  que  le  détachement  fe  retirât.  Je  prie  M. 
l’abbé  Maury , qui  fait  ce  fait , de  me  répondre. 

M.  l’abbé  Maury.  Je  vais  répondre  , & je  fuis 
fâché  que  les  commifTaires  , par  les  éloges  qu’ils 
me  donnent , m’obligent  à ieur  faire  un  reproche 
très-grave.  Voici  comment  les  gardes  nationaux 
qu’ils  ont  envoyés  fe  font  conduits.  Quatre  foldats 
fout  allés  chez  l’évêque  de  Vaifon  , lui  dire:  Vous 
prenez  du  café , nous  voulons  en  prendre  aiillî , 
& l’ont  forcé  à leur  donner  de  l’argent.  11  efl  vrai 
que  le  conimendant  a puni  le  foldat  qui  avoit  porté 
la  parole  ; mais  je  demande  pourquoi  toutes  les 
garnifons  françoifes  ont  été  mifes  dans  les  com- 
munes qui  ont  voté  pour  le  pape  ? pourquoi  le 
même  jour  le  feu  a été  mis  à la  fois  aux  quatre 
coins  de  la  ville  de  Valréas , fans  que  les  gardes 
nationales , dont  le  peuple  entier  réclamoit  le  fe- 
cours  , aient  voulu  donner  la  main  ? 

M.  Lavit.  Je  demande  que  M.  le  commhTaire 
continue.  Depuis  deux  jours  M.  l’abbé  Maury  abufe 
de  la  patience  de  l’aflembiée. 

M.  Verninac-Saint-Maur  entre  dans  les  détails 
de  fa  juftification  , de  1 inculpation  à lui  faite  par 
M.  l’abbé  Maury , de  s’être  déclaré  préfident  des 
amis  de  la  conftitiuion  ^Avignon. 

M.  le  commiffalre  médiateur  continue  fa  jufli- 
fication. 

AI.  k Scène-des-Maifons.  Avant  que  j’abandonne 
la  queftion  relative  aux  gardes  natijnaux  , il  eU 
important  que  je  vous  mette  fous  les  yeux  juf- 
qu’à  quel  degré  la  calomnie  peut  empoifonrer  nre 
bonne  action.  On  vous  a dit , je  fuis  fâché  de  le 
répéter  ,qiic  M.  l’abbé  Mulot  a emprunté  3600  iiv. 
à Avignon.  Vous  connoiffez  la  lenteur  avec  la- 
quelle on  paie  les  gardes  nationales  employés 
dans  le  Comtat;  ils  ne  reçoivent  point  d’argent, 
ils  nous  en  demandoient;  mais  la  loi  qui  noms  a voir 
donné  le  moyen  d’appeller  les  gardes  nationaLs  , 
ne  nous  avoit  donné  aucun  moyen  pour  Ls  payer  j 
nous  empruntâmes' fur  notre  propre  refponfabilito 
jiifqu’à  7,200  livres  , pour  payer  les  gardes  na- 
tionales dont  les  befoins  étoient  urgens  , dont  qn  D 
ques-uns  retournoient  dans  leur  pays  ; & voilà 
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chofe  dont  on  a fait  un  crime,  C’eft  de  notre  dé- 
vouement , c’eft  de  l’emploi  de  nos  propres  moyens 
pour  venir  au  fecours  des  gardes  nationales,  qu’on 
fait  ici  un  chef  d’aceufation.  Les  divifions  qui  s’é- 
toient  élevées  entre  la  municipalité  A' Avignon,  d’un 
côté , l’affcmblée  él  ’éiorale  & les  chefs  de  l’armée 
de  l’autre  ; des  malheurs  , effets  peut-être  inévi- 
tables de  la  guerre  , des  incendies  , des  mailbns 
pillées  & ia\  âgées  aveient  attiré  à l’armée  beaucoup 
de  1 aines  : la  municipalité  avoit  favorifé  fous  main 
l’opinion  de  haine  qu’on  avoit  contre  elle.  Les 
journaux  répétoiert  par-totit  cette  opinion,  le 
journal  de  V illeneuve-lès-.r^v/g'tio.'i  fur-tout , journal 
fait  ci  devant  à Carpentras  & rendu  à Villeneuve, 
ont  fervi  de  pièces  authentiques  à M.  l'abbé  Maury, 
( On  rit  & on  applaudit  à gauche.  ) Cette  opinion 
combinée  avoit  donné  à l'année  le  nom  de  bri- 
gands ; nous  arrivons  dans  le  pays  pour  y mettre 
la  paix.  Nous  licencions  ces  armées.  Quel  eft  donc 
le  premier  foin  que  notis  indique  la  faged'e  ? ri’eft-ce 
pas  d’anéantir  , autant  qu’il  ert  en  notis  , cette  dé- 
lianation  odieufe  , ftiite  malheureufe  des  guerres 
civiles  } Ne  devions-nous  pas  faire  ce  qu’on  a fait 
dans  tous  les  pays  où  les  guerres  inteftines  fe  font 
fait  fentir  } Ne  devions-nous  pas  chercher  , atitant 
qu’il  étoit  en  nous , à empêcher  cette  pomme  de 
difeorde  de  contintur  à divifer  les  citoyens  i Les 
chefs  de  l’armée , lorfqu’ils  eurent  ramené  les  gardes 
nationales  dans  Avignon  , & les  quarante  pièces  de 
canon  qu'ils  en  avoient  extraites,  les  chefs  de  l’armée 
imaginèrent  peut-être,  comme  l’as  oit  jadis  fait  la 
Hollande  , dans  la  révolution  qui  donna  la  liberté 
à ce  pays , qu’en  mettant  la  défignation  de  braves 
brigands  fur  eux-mémes  , ils  ftroient  tomber  l’o- 
pinion: comme  en  Flandre,  jadis,  des  bommes  com- 
battant dans  la  rfiême  difpofition  , & auxquels  on 
avoit  donné  la  défignation  de  gueux  , pour  faire 
tomber  cette  défignation  à ceux  qui  portoient  fur 
leur  habit  une  écuelle.  Avertis  que  les  foldats  por- 
toLnr  cette  défignation  , nous  nous  rendîmes  hors 
de  la  ville  , & nous  exigeâmes  de  l’armée  de  la 
faire  tomber.  I!  n’entra  perfonne  dans  la  ville 
portant  cette  défignation  ; Ôc  voilà  ce  que  M. 
i’abbé  Maury  appelle  complimenter  l’armée.  (On 
api  laiidit.  ) 

C’éîoit  à cette  époqne  même  où  l’on  venoit 
de  commettre  des  affaffim.ts , où  il  reftoit  encore 
dans  Avignon  quelques  détachemens  qui  n’avoient 
pas  rei'agi.é  leur  pays  ; il  étoit  donc  important  de 
prêcher  la  paix  à Avignon,  de  prêcher  à tous  l’a- 
bandon de  CCS  défigmtîions  de  parti  ; & cette  lettre, 
dont  M.  l’abbé  Maury  vous  a cité  une  phrafe 
comme  un  chef  d’aeeufation  , j’aurai  l’honneur  de 
la  mettre  en  original  tous  les  yeux  de  l’affeniblée. 
Vous  jugerez  fi  l’efpiit  de  la  médiation  n’éioit  pas 
conforme  à la  miffioii  qui  la  chargeoit  détablir  la 
paix  dans  le  pays  , & de  prévenir  les  diffenfions 
civiles.  Voici,  cette  lettre  : 

« La  mi'Tion  dont  nous  fommes  chargés  , M.  le 
général , ell  tellement  hors  les  mefures  ordinaires 
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aux  troupes  de  Ijgne , que  nous  avons  cru  nécefi* 
faire  de  vous  faire  cette  lettre  , pour  être  com- 
muniquée à MM.  les  officiers  de  l’armée  , afin 
que  tous  concourent  au  fuccès  de  notre  négocia- 
tion. L’affcmblée  nationale  & le  roi  ont  voulu 
ré.ablir  la  paix  dans  une  contrée  où  la  nation  a 
laiffé  Tes  droits  indécis  , jufqii’au  rétabliffement  de 
cette  paix.  Il  eft  donc  indifpenfahie , pour  obtenir 
cet  effet,  que  les  troupes  françoifes  chargées  du 
maintien  de  l’ordre  , accordent  à tous  fût  té  des 
perfonnes  & des  propriétés , qu’elles  évitent  avec 
fcrupule  aucun  aélc  qui  adopte  partialité  (U  pré- 
dileéhon  pour  aucun  parti.  Oh  doit  proteélion  à 
ceux  qu’on  appelle  émigi  ans  ; mais  il  faut  bien  fc 
garder  de  leur  donner  à leur  retour  l’air  du  triomphe, 
puifcjue  ceux  qui  font  affez  foibles  pour  abandonner 
la  chofe  publique  en  danger , n’ont  point  le  droit 
de  reparoître  avec  un  orgueil  infidtant  parmi  les 
citoyens  qui  l’ont  défendue.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
que  les  citoyens  qui  ont  combattu  pour  leur  pa- 
trie , en  abufent  pour  vexer  ceux  qui  reviennent 
& qui  ont  droit  à la  proteéfion  de  la  loi  : cepen- 
dant , il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux  qui  reviennent 
de  l’armée  de  Monteux,  font  des  citoyens  qui  ont 
tout  facrifié  à la  liberté,  & qui  méritent  l’eftime 
& la  confidération. 

« On  doit  fur-tout  éviter  les  défignatlons  de  parti, 
toujours  odiciifes  , mais  moins  pardonnables  en- 
core , quand  elles  tombent  fur  ceux  qui  ont  eu  le 
courage  de  verfer  leur  fang  pour  maintenir  leur 
liberté.  Proteélion  à tous,  conduite  égale  envers 
tous,  & aucune  difiinftion  de  ptrfonnes;  telles 
font  les  mefures  exigées  par  la  médiation  des  offi- 
ciers & foldats  françois , outre  Celles  que  la  loi 
commande  , & qui  font  fous  la  refponffibiliié  indivi- 
duelle de  tous  les  officiers  employés  dans  Avi- 
^non  & dans  le  Comtat.  Nous  conm.  iffons  en  gé- 
néral votre  patriotifme  ik  celui  des  troupes  de 
ligne  ; nous  ne  doutons  point  de  l’cmpreffement 
à remplir  nos  vues;  mais  il  étoit  de  notre  devoir 
de  diffiper  les  troubles  répandus  par  les  préjugés 
des  deux  partis,  & qui  pourroient  les  induire  en 
erreur».  Voilà  la  lettre  qui  ferme  un  chef  d’aceu- 
fation. • 

M.  l’abbé  Maury  nous  a reproché  la  p''rafe  où 
nous  difions  que  ceux  qui  s’écoient  battus  pour 
leur  liberté  , méritoient  efliine  & confidération. 

Mais  quelle  étoit  notre  pefition  ? D’un  côté  , 
une  armée  qui  aveu  iniffé  aptès  elle  tontes  les 
traces  de  la  guerre  ci.  île;  de  l’autre  coté,  un 
parti  qui  a î'affincit  de  la  manière  la  plus  attrocc 
ceux  qui  reiitroient  dans  Liirs  foyers.  Je  vous 
le  dcma.ndc  : ne  cievio  -s-nons  [ as  nous  jc^der  au 
milieu  de  ces  hommes,  tous  criirinch  , ik  leur 
commander  de  ne  plus  employer  cLs  défigna.ions 
qui  ne  nous  prometroient  que  de  noiivtaux  cri- 
mes , de  nouveaux  affaiünats? 

Le  cbel  d’accu fation  qui  port  fiir  l’afftmblée 
éleétoralc , ôc  ('on  aaïuifiioii  au  traite  tic  paix , jQ 
ny  répondiai  pas. 
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M.  l’abbé  Maiiiy  a prétendu  que  la  médiation 
avoit  autorifé  l’aifemblée  éleéiorals  à lever  des 
impôts  ; il  a prétendu  qu’elle  avoir  autorifé  cette 
même  affetnbléé  à s’emparer  des  biens  eccléûafti- 
ques.  L’afTemblée  éleétorale  n’a  point,  à ma  con- 
noilTance , reçu  aucune  réclamation  pour  avoir 
levé  des  impôts.  Il  elb  bien  vrai  que  l’aiTemblée 
Tepréfentative  d’un  peuple  qui  avoir  déclaré  fon 
indépendance  depuis  près  d’un  an  , que  cette 
aâ'eniblée  repréfeniative , en  vertu  des  premiers 
aéles  par  Icfqutls  les  peuples  avoient  ceiTé  de 
payer  les  dîmes  & s’étoient  conformés  en  tout 
aux  décrets  de  l’affemblée  nationale  , avoir  fe- 
quellré  beaucoup  de  biens  eccléfiaftiques , fi  ce 
n efi  même  la  totalité.  Lorfque  je  fis  le  voyage 
du  Comtat  pour  y rétablir,  autant  qu’il  étoit  en 
nous,  un  ordre  provifoire  qui  empêchât  l’injufiice 
& les  ades  d’autorité,  M.  l’évêque  de  Vaifon  me 
raconta  que  fes  biens  avoient  été  féquefirés  , & 
qu’il  n’avoit  pas  de  quoi  vivre.  Je  lut  dis  que  je 
trouvois  cette  mefure  de  la  plus  grande  injuflice  ; 
que  ralTemblée  éiedlorale , quels  que  fulïent  fes 
droits,  n’avoit  pu  le  dépouiller  fans  un  rempla- 
cement par  une  penfion  alimentaire  & conforme 
aux  décrets  qu’elle  étoit  déteiminée  à fuivre  ; & 
alors  je  m’employai  pour  que  M.  l’évéque  de 
Vaiion  fût  remis  en  pofieffion  des  produits  de 
fon  evéché  , excepté  la  dîme  , que  les  payfans  ne 
veulent  pas  payer  , que  rien  ne  feroit  payer  qi:e 
ia  force,  & que  nous  n’étions  pas  venus  pour 
faire  payer.  Ainfi  , loin  que  la  médiation  fe  foit 
rendue  coupable  de  ces  iiicuipations  calomnieufes  , 
la  médiation  a fait  tout  ce  qui  étoit  en  cLe , non- 
fculcment  pour  opérer  la  paix  , mais  pour  . li  ■ 
rendre  jnfiiee  à tons  ceux  qui  étpient  vexés  , qui 
étaient  dans  le  malheur  , & notoirement  au 
clergé  du  pays. 

^ L’infurreéiion  à'Avipion , il  e/l:  bon  de  le  ré- 
péter , cft  une  infurredion  partielle  qui  eft  arri- 
vée dans  une  ville,  a railon  d’une  nvr.lite  entre 
deux  partis  qui  cherchoient  à dominer  muuu  ik-  | 
ment.  Cette  infurredion  n’avoit  aucun  rapport 
svec  le  Comtat , n’a  pas  m'émie  efil-nré  L tran- 
quillité de  Morières  6c  des  pentes  communes  qui 
appartiennent  à l’état  à'Avipion  , 6c  qui  l’entoti- 
■rent  ; cette  infurreétion  n’a  eu  aucune  efp'cc 
d’e/fet  fur  les  vœux  qui  vous  ont  été  préCntés  , 
piufqii’eîle  étoit  pofterieure  de  fix  femames  à 
l’émi/Tion  de  ces  vœux  ; cette  infurreétion  ne  peut 
pas  être  à la  charge  des  médiateurs.  Nous  avons, 
dit  M.  l’abbé  Maury , fait  rentrer  les  brigands  dans  | 
leurs  foyers.  Mais  je  demande  a M.  i’abhé  Maury  | 
comment  les  citoyens  ne  dévoient  ]>as  re.  trer  ' 
dans  leurs  habitations  comment  les  gardes  nauc-  | 
nales  ne  devoientpas  retourner  ^bezLuts  femni..s  } 
ne  pouvoient  pas  retournp  dans  une  vi  le  dont 
ils  font  citoyens,  dont  ils  font  la  populanou  i Us 
font  entrés  dans  Avignon  , À ^ipiun  étoit 

leur  demeure  , leur  domicile,  leur  poifefirio,  . 11 
étoit  iinpo/Tible,  je  croîs,  à ia  médiation  , oe  i 
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cha/Ter  la  population  à' Avignon,  pour  plaire  au 
haut  Comtat.  r v au 

On  a aidculé  que  lors  de  l’émi/fion  du  vœu 
d Avignon  , on  avoir  ouvert  des  tombeaux  dans 
uue  eghfe.  Le  fait  eft  abfolument  faux.  Lors  de 
1 emiftion  du  vœu  d'Avignon  , il  n’y  a eu  ni  tom- 
beaux ouverts  ni  querelles,  ni  diftamations.  La 
gazette  de  yi.lentiuve-!és-y4vig/n;«,  cette  gazette 
qui  eft  payée  par  le  parti  des  contre-révolution- 
naires qui  s’y  font  r fugiés  ; cette  gazette  oui  a 
roiirm  a lA.  Maury  la  plupart  des  faits  ciVil  a 
articules  , parce  qu'en  effet  ils  y font  confignés 
cept  is  trois  femaines;  cette  gazette,  dis-je  a 
tran/porte  à cette  époque  , une  anecdote  qui 
etoit  arrivée  lorfque  la  garde  nationale  à'Avhron 
üx  lemaines  auparavant , formoit  fon  éiat-maior 
dans  une  églife , appellée  des  Carmes , fi  je  ne 
me  trompe.  Une  rivalité  d’entrée  dans  l’état-major 
avoir  occalionné  quelques  rixes.  On  a prétendu 
que  quelqu’un  avoir  remué  une  tombe  ; nous  en 
avons  été  avertis  , 6c  à l’inftant  nous  a ons  fiiit 
anniill.r  les  délibérations;  nous  avons  dénoncé  Je 
fait  a la  municipalité,  6c  l’affembke  qui  avoir  été 
tenue  a été  recommencée  : voilà  le  fait  qu’on 
dénaturé  6c  que  je  certifie  comme  véritable , pour 
en  avoir  pris  moi-méme  la  connoiffance  la  plui 
ex.éle;  6c  je  défie  M.  Maury  de  dire  le  con- 
traire. 


■ M.  l'a'-  bé  Maury  m’a  , par  un  article  final  & 
pei  fonuel  , acci.fé  d avoir  été  à Bolem  avec  des 
lufiards,  o’y  être  entré  avec  les  buffards,  ayant 
le  labre  a la  main,  d’y  avoir  montré  l’appareil  de 
la  vanne  _ & de  l’orgueil.  Je  dirai  à l’affemblée 
fois  dans  le  cas  d être 
auaihne  dans  le  Comtat;  je  dirai  à l’affemblée 
juen  allait  à Aklréas , dans  ce  pays  où  l’on  avoir 
t.iicme  les  yvux  du  peuple,  ce  Clément,  l’atroce 
auteur  des  crimes  de  Caron  , commandoit  l’armée  • 
ce  Uiemeiit,  qui  cralgnoit  l’approche  des  média- 
teurs, ôc  la  vengeance  de  l:i  loi,  avoit  pofté  ico 
hommes  de  ta  garde  nationale,  avec  l’ordre  po- 
litif  de  faire  feu  fur  le  m diateur  de  la  France.  Un 
garde  national  vint  à Mazan  , m’avertir  de  ne 
p.is  me  rifquer  dans  les  montagnes  : voilà  Ja 
radon  de  ces  50  huffards  qui  accompagnoient  la 
medi.ttion  ; c.la  eteit  néceffaire  pour  notre  fureté* 
cela  etcit  néceffaire  pour  maintenir  le  peuple  dans 
1 orore  ; oc  il  n’entroit  là-:tedans  aucune  efpèce 
de  mocif , ml  que  la  malignité  nous  l'a  prêté. 

wn  dernier  chef  eii  d'avoir  rcintée;ré  M.  Ra- 
pb'-l , juge  d'Avignon.  M.  Raphel  a ‘été  nommé 
lUge  U Avignon  par  la  commune.  Dans  le  temps 
des  troimi.s,  la  commune  chargea  la  nnmicipa- 
hte  de  nonmmr  un  autre  juge.  M.  Raphel,  re- 
v.i  u , apres  une  ahfer.ee  de  deux  mois,  demanda 
a >entrer  dans  fes  .Mnflions  , qu’il  n’avoit  jamais 
cel:e  d exercer,  en  venu  de  fa  nomination  6c  en 
vertu  de  la  loi,  qui  veut  qu  un  juge  ne  puiffe 
utie  d^ürue  que  par  un  jugement,  Jvî.  Raphel 
sadrella  à nous,  6c  nous  à la  jnunicipalité.  Nous 
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nous  trouvions  chargés  , envers  M.  Ilapliel , d’une 
forte  de  refponfabilité , puifque  nous  étions  les 
garans  de  la  propriété  des  perfonnes.  La  nuini- 
cipalité  rétablit  M.  Raphel  ; & alors , comme 
nous  feuls  avions  fur  les  eiprits  une  prépondé- 
rance d’opinion  qui  prévenoit  les  troubles,  nous 
déclarâmes  qu’en  vertu  du  rétabliffement  de  M. 
Raphel , la  force  publique  prêteroit  affiftance  à 
l’es  jugemens  ; & je  crois  que  nous  étions  dans 
les  termes  précis  de  la  loi.  Ainfi  , je  crois  avoir 
répondu  à toutes  les  inculpations  de  M.  l’abbé 
Maury.  ( On  applaudit.  ) 

Séance  du  mercredi  14  feptembre. 

M.  Pétion.  Il  eft  temps  de  mettre  fin  à une 
affaire  qui  occupe  depuis  fi  long-temps  l’afTem- 
blée  , & de  donner  un  terme  aux  excès  qui  dé- 
folent  Avignon  & le  Comtat  ; ne  nous  dHh- 
imilons  pas  que  toute  efpèce  de  parti  qui  ne  fe- 
roit  pas  abfolu  & définitif,  ne  tendroit  qu’a  per- 
pétuer les  troubles  & la  guerre  civile.  Vous 
alliez  prendre  une  décifion  , lorfqu’un  préoninant 
eft  venu  élever  un  incident  qui  rendroit  l’aft'aire 
interminable  , un  incident  qui  eft  abfolument 
étranger  à la  queftion  , & qui , j’ofe  le  dire  , n’a 
été  imaginé  que  pour  éluder  un  parti  derinltif. 
Vous  avez  entendu  les  déclamations  de  M.  l’abbé 
Maury  ; fes  calomnies  ont  été  repoulTées  avec 
autant  d’énergie  que  de  vérité , par  les  commif- 
faires  médiateurs.  Vous  avez  vu  qn’on  ne  vous 
a cité  aucun  fait , finon  quelques  abfurdes  calom- 
nies tiré.^  d’une  gazette  inenfongère  ; il  n’y  a pas 
un  moment  à perdre,  fi  vous  ne  voulez  allumer 
la  guerre  civili  dans  vos  départemens.  Je  de- 
mande donc  que  l’on  paffe  à l’ordre  du  jour 
fur  l’incident  de  M.  l’abbé  Maury.  - 

L’afiemblée  paffe  à l’ordre  du  jour. 

Le  projet  de  décret  des  comités  d'Avignon  & 
diplomatique  eft  adopté,  à runanimité  de  la  partie 
gauche , & au  bruit  des  applaudiffeinens  des  tri- 
bunes & des  députés  à la  prochaine  légifiature  , 
préfens  à la  féance  , ainfi  qu’il  fuit  : 

L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  diplomatique  & d’Avi- 
gnon : 

Confidérant  que  conformément  aux  prélimi- 
naires de  paix , arrêtés  & fignés  à Orange  , le 
19  juin  de  cette  année,  par  les  dépurés  de  l’al- 
fcmhlée  élefiorale,  des  municipalités  d’Avignon  &c 
de  Carpenrras , & de  l’armée  de  Vauclufe,  en 
préfence  &.  fous  la  garantie  provifoire  des  nîé- 
diateurs  de  la  France  , députés  par  le  rot  , ga- 
rantie que  l’aiTernblée  nationale  a confirmée  nar 
fon  décret  du  5 juillet  dernier , les  ccmmiffaircs 
des  deux  états  réunis  d'Aviç.non  êc  du.  Comtat 
Venaiffin  , fe  font  réunis  en  aifemhlées  primaires  , 
pour  délibérer  fur  l’état  politiquç  de  leur  pays  3 


A V I 


Confidérant  que  la  majorité  des  communes  des 
citoyens  a émis  librement  & foleinnellement  fon 
vœu  pour  la  réunion  d’Avignon  (k  du  Comtat 
Venaiffin  à l’empire  françois; 

Confidérant  que  par  fon  décret  du  25  mal 
dernier  les  droits  de  la  France  fur  Avig''on  & le 
Comtat  Venaiffin  ont  été  formellement  rèf  rvés  ; 

L’affemblée  nationale  déclare  qu’en  vertu  des 
droits  de  la  France  fur  les  états  réunis  d'Avi- 
gnon & du  Comtat  Venaiffin  , & conformément 
au  vœu  librement  & folemnellement  émis  par  la 
majorité  des  Tcmtnunes  & des  citoyens  de  ces 
deux  pays  , pour  , être  incorporés  à la  France  , lef- 
dits  deux  états  réunis  d'Avignon  8c  du  Contrat 
Venaiiun  font  , dans  ce  moment  , partie  inté- 
grante de  l’empire  françois, 

l’affemblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera 
prié  de  nommer  des  cemmiffaires  qui  fe  rendront 
inicffamment  à Avignon  8c  dans  le  Comtat  Ve- 
naiffin , pour  examiner  les  moyensd’exécuterl’in- 
errporation  de  ces  deux  p.ays  à l’empire  François; 
8c  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  , l’affcmblée 
nationale  décidera  définitivement  le  mode  de  la 
réunion. 

Que  dès  ce  mom.ent  toutes  votes  défait,  tous 
aéles  d’hofiilité  font  interdits  aux  différens  partis  qui 
[teuvent  exifier  dans  ces  deux  pays  : les  commif- 
laires  veilleront  à l’exécution  la  plus  cxaéfe  des  ioix; 
i s pourront  requérir  , avec  les  formes  accoutu- 
mées , les  troupes  de  ligne  & gardes  nationales 
françoi  es,  pour  l’exéeution  des  décrets  Sc  le  main- 
tien de  la  paix. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  prié  de  faire  ouvrir 
des  négociations  avec  la  coùr  de  Rome  , des  in- 
demnités 8c  dédommagemens  qui  pourront  lui 
étre^(iûs. 

L’afl'emblée  nationale  éharge  fes  comités  de 
confiitution  , diplomatique  8c  d'Avignon  , de  lui 
préfenter  inceflamment  un  projet  de  décret  fur 
rétabliffement  provifoire  des  autorités  civile  8c 
judiciaire  qui  adminiftreront  ce  pays  jufqu’à  l’or- 
ganifation  définitive. 

Séance  du  vendredi  21  oélobre  ippi. 

Un  des  fecrétaires  lit  les  pièces  dont  voici 
l’extrait. 


Lettre  de  AIM,  Tijfot  & Rovère , députés  d’Avignoni 

et  Un  Courier  extraordinaire  , dépêché  par  la 
municiparité  d Avignon , nous  apporte  les  nouvelles 
les  plus  fàchcufes.  Nous  nous  empteffons  de  vous 
env'oyer  nos  dépêches  en  criginaiix  ; nous  vous 
prions  de  les  communiquer  à l’affcmblée  , pour 
qu’elle  puiffe  prendre  dai;s  fa  fageffe  , les  me- 
fitres  qui  lui  paroîtront  convenables.  Nous  avons 
Ihonneur  de  vous  oblerver  que  l’état  aftuel  des 
chofes  exige  que  l’affemblée  daigne  s’en  occuper 
promptement.  Nous  apprenon's  par  l’organe  du 
Courier , qu’il  y a beaucoup  de  perfonnes  tuées  : 
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r cm.  n’avons  à cet  égard  aucun  ' détail  cfH- 
ci;l  ». 

Protcs-verhal  dt  la  ccmmunt  d’Avignon  , du  dimanche 
i6  oElohre. 

Des  propos  fédiûcux  avoient  été  tenus  afTez 
publiquement  depuis  quelques  jours  , par  des  per- 
ibnnes  connues  pour  être  des  ennemis  de  la  conf- 
titntion.  Ce  matin  ôn  a vu  , en  divers  endroits  , 
des  afficlies  dont  l’objet  étoit  direftemer.t  d’exciter 
le  peuple  à fe  révolter  contre  l’adminiUration  pro- 
vlfoire  de  la  commune.  On  ré-pandoit  dans  le  pu- 
blic que  la  flatiTC  de  la  Sainte-Vierge  qui  exiüe 
dans  l’égliie  des  Cordeliers , étoit  devenue  rouge 
depuis  qut;  ques  jours  , & qu’elle  aveit  verfé  des 
larmes.  Un  attroupement  s’eft  fermé  dans  l’églife 
des  Cordeliers  ; une  partie  des  attroupés  s’eft  em- 
parée des  portes  de  la  ville  , dont  ils  avoient  faifi 
les  clefs  , & a retourné  les  canons  fur  la  ville  , 
& nous  avons  appris  que  M.  Lécuyer,  notaire, 
fecrétaire  - greffier  de  la  commune  & éiefteur , 
venoit  d’être  conduit  dans  l’églife  des  Cordeliers  , 
par  des  gens  armés.  Une  proclamation  de  nous 
J dont  l’objet  étoit  de  rappellcr  les  citoyens 
attroupés  à l’obfervatlon  de  la  loi  qui  permet 
feulement  la  voie  des  pétitions  , &c  d’inviter  les 
citoyens  attroupés  , s’ils  en  avoient  quelqu’une  à 
nous  adreffier , à le  faire  paifiblement  Ik  fans  trou- 
bler l’ordre  public,  n’a  pas  pu  être  entendue  au 
milieu  de  ce  défordre.  M.  le  colonel  de  la  garde 
nationale  avoir  raffemblé  fa  troupe.  Un  détache- 
ment nombreux  étoit  forti  du  fort,  précédé  de 
deux  pièces  de  canon , avec  ordre  de  diffiper  cet 
attroupement  & de  ramener  la  tranquillité  dans 
la  ville,  en  employant  les  moyens  les  plus  doux 
qu’il  feroit  poffible  ; de  fortifier  la  garde  des 
portes  de  la  ville  ; de  pourvoir  à la  fureté  des 
citoyens , & fauver  , s il  etoit  temps  , M.  Lécuyer. 
Des  patrouilles  fréquentes  & nombreufes  ont  été 
répandues  dans  les  différens  quartiers  de  la  viile. 
Le  détachement  ,à  fon  retour  , nous  a rapporté  que 
l’infortuné  Lécuyer  étoit , à l’arrivée  de  la  troupe  , 
dans  l’églife  Cordeliers , étendu  par  terre  au  bas’ 
du  maître-autel  ; qu’il  avoit  encore  un  fouBie  de 
vie  ; mais  qu’il  étoit  couvert  de  bleffures  faites 
principalement  à la  tête  par  des  coups  de  fabre  ; 
que  la  poitrine  & le  bas  - ventre  étoient  écrafés 
de  coups  de  bâton  & de  coups  de  pieds  ; qu’après 
l’avoir  aftaffiné  , on  lai  a volé  fes  boucles  , fa 
montre  & l’argent  qu’il  avoit  fur  lui;  que  le’dé- 
tachement  l’a  lui-même  tranfporté  à l’hôpital , l’a 
place  dans  une  chambre  particulière  , èc  a ’fiir 
appeller  M.  Paunard  fils  / maître  en  chiruio^ie 
pour  lui  adminiftrer  le  fecours  de  fon  art.  ° ’ 

M.  François-Marie-Camille  de  Rofilly  , de  la 
ville  dAuray,  département  du  Morbihan , palTant 
aujourdhui  en  cette  ville  pour  fe  rendre  à Mar- 
feille , s eft  trouvé  par  liafard  auprès  de  l’eglife 
«es  Cordclieta  dans  le.  temps  de  ce  mouvement: 
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C e livrant  âux  Impulfions  de  k loyauté  &;  de  k 
gènérofité’,  fi  naturelles  aux  François,  il  a voulu 
parler  le  langage  de  k loi  Si  a ofé  élever  k voix 
au  milieu  du  tumulte;  mais  ii  a failli  être  k vic- 
time de  fon  courage  & de  l’humanité  qui  l’inf- 
piroit.  Il  a été  arrêté  , traduit  dans  le  chœur  , 
gardé  à vue  , menacé  de  coups  de  fabre  & de  la 
larterne  ; il  a été  couché  en  joue.  Enfin  , il  a été 
rélblu  qu’il  feroit  détenu  jufqu’à  ce  qu’on  eût  pris 
à^fon  égard  de  plus  amples  informations  , & qu’on 
eût  puni  de  mort  M.  Lécuyer  , dont  il  a entendu 
plufieurs  fois  demander  la  tête  ; enfuite , on  a an- 
noncé à ce  François  voyageur  , que  le  malheureux 
l.<écuycr  venoit  de  périr  , que  fon  tour  alioit 
venir.  Enfin  , il^  a été  laiffé  en  liberté  , & il  eft 
venu  faire  fa  dépofition  devant  le  juge. 

Nous  avons  cru  devoir  infiruire  M.  l’abbé 
Mulot  , l’un  des  médiateurs  de  k France , & M, 
Ferrière,  commandant  des  troupes  de  ligne,  de 
ce  qui  venoit  de  fe  pafter.  Nous  avons  écrit  à 
l’nn  & l’autre  , que  nous  avions  diffipé  l’attrou- 
pement , & que  nous  avions  fait  des  difpofitions 
qui  nous  affiurent  que  k tranquillité  publique  ne 
fera  plus  troublée  ; que  les  amis  de  k conftitu- 
tton  ne  feront  plus  afiaffines  , Sc  que  , dans  ce 
moment , tout  étoit  dans  l’ordre. 

M.  Paunard  , maître  en  chirurgie , nous  a fait 
paffer , fiir  les  fix  heures  du  foir , fpn  rapport 
fur  l'état  dangereux  où  fe  trouvoit  M.  Lécuyer  ; 
& peu  de  temps  après  , fa  mort  nous  été  an- 
noncée. Nous  n’avons  cefté  pendant  toute  la 
journée  de  veiller  avec  foin  au  maintien  de  k 
tranquillité  , & nous  avens  donné  des  ordres  pour 
lafTurer  , durant  la  nuit,  que  nous  nous  propo- 
fons  de  pafter  dans  la  maifon  commune. 

Le  17  , à trois  heures  du  matin  , nous  avons 
été  avertis  que  les  fédîtieux  venoient  de  forcer 
les  prifons  & en  avoient  fait  fortir  quelques  pri- 
fonniers.  Nous  avons  pris  de  nouvelles  mefures 
pour  aiTurer  k tranquillité  publique  & la  fûreté 
des  acciifes. 

Après  une  légère  difcuffion  , l’aftemblée  renvoie 
au  pouvoir  exécutif  les  pièces  dont  on  vient  de 
faire  leélure. 

Déclaraùcn  d'une  partie  des  députés  aux  états  Uhres' 
& per.éraux  de  France , fur  U décret  d'invafidn  de 
la  viU.e  d’Avignon  & du  Comtatat  Fenaljfm  . 
rendu  le  74  fptenibre  /y^/.  ^ 

Les  fouflignés  refpeéftvcment  députés  par  les 
trois  ordres  aux  états  libres  & généraux  de  France 
conftaœrnenr  attachés  aux  principes  exprimés  dans  ^ 
leurs  déclarations  fur  l’aûe  confiitiitionnel  & l’état 
du  royaume , déclarent  qu’ils  n’ont  pu  , ni  dû 
ni  voidu  prendre  part  au  décret  par  lequel  k 
Ville  aAyiÿnon  & le  Comtat  VenaiiHn  ont  été 
envahis;  que  ce  décret  ayant  été  rendu  le  14; 
fepteinbre  dernier , le  même  jour  où  le  roi  eft. 
venu  à i affemblée  pour  y accepter  l’aifte  cujub^- 
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tutionnet,  les  loii/Tignés  étoient  abrens  de  la 
féance. 

Qu’ils  regardent  ce  décret  comme  un  aéte  eflen- 
tielleinent  nul  , dangereux  pour  la  France,  fou- 
Veraineinent  injude  , egalement  dcflruétif  des  droits 
de  tous  les  fouverains  , du  bonheur  des  peuples , 
& de  la  fiabilité  de  tous  les  eii.piri;s. 

Paris  , cc  ly  Jepfc/iihre  lyçi. 
Signé,  Belbœuf,  député  Je  la  noblelFe  du  bnil,ia<^e 
de  Rouen.  ° 

Thomas  , curé  de  Mej-mar , député  diî  bas- 
Limofip. 

Eoifrouvraye , député  de  Château-Thierry. 
Forefi,  curé  d’Urlll , député  du  bas-Liuiofin. 

Le  marquis  de  Vaudreuii,  député  üe  la  noblefie 
de  Caftclnaudary. 

D’Arfin , marquis  de  Ternay. 

Bouville , député  de  la  no'.lefie  du  baillaee  de 
taux. 

Duval  d’Eprefménil  , député  de  la  noblefie  de 
la  vicomté  de  Paris  ( hors  les  murs  ). 

Binignot  de  Prenne  , député  de  la  noblefie  de 
Cnalons-fur  Saône. 

Qiiilhennet , député  du  tiers -état  da  la  féné- 
cliaufice  de  Cafielnaudary. 

Le  marquis  de  Foucauld  - Lardimalie  , député  de 
la  nobielTe  du  Périgord. 

Le  comte  de  la  GallilTonnière , député  de  la 
noblefie  d’Anjou. 

L’abbé  de  Fenis  de  Lucembe. 

Le  vicomte  de  Malarric,  député  de  la  noble/Te 
deladlochelle. 

Flenry,  député  d’Orléans. 

Mathieu  Buttafoco,  député  de  la  noblefie  de 
Tue  de  Corlé. 

L’abbé  Pereui,  député  du  clergé  de  l’ile  de 
Corfe. 

Le  cornte  de  Bournazel , député  de  la  noblefie  de 
la  fénéchaufiee  de  Villefranche. 

Jean-François , comte  de  Rafclis. 

Broves. 

Le  chevalier  de  Norion , député  de  la  noblefie 
en  Vermandois. 

Beziade  , marquis  d’Avaray,  député  de  la  noblefie 
du  bailliage  d’Orléans. 

De  la  Salie  de  Roquefort,  député  par  la  noblelFe 
du  pays  de  Marfan. 

Durget , député  du  bailliage  d Amont  en  Franche- 
Comté. 

Le  marquis  Duhart , député  de  la  Boblefle  de 
Sotile. 

Bailli  de  CrulFol , député  de  la  vicomté  de  Paris 
( extra  muros  ).  ’ 

Le  baron  de  Ji-iigné  , député  de  la  noblefie  du 
bailliage  de  ( outances. 

Marquis  Digoine  du  Palais. 

Claude , vicomte  de  la  Châtre. 

Clermont-Lodève. 

Le  baron  de  Gonnès , député  de  la  noblelFe  de 
Bigorre. 
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Dangofie , député  de  la  noblelFe  d’Armagnacfi 

Genetet , député  de  Châlons-fur-Saone.  ‘ ' 

Sourrat-Chaboulaye,  dépuré  de  la  noblefie  d’Or- 
Jeans. 

^^nobîeS  , député  pour  la 

Rivi,'  re  , député  du  clergé  de  Bigorre. 

David  , député  du  clergé  de  Beauvaic 

Rolin,  député  du  clergé  de  Montreuiï-fur-mer. 

Martin,  député,  curé  de  Beziers. 

L abbe  de  Riiallem,,  député. 

Defclaibes,  comte  de  Clermont,  député  de  Chau- 
mont en  Bafiigny. 

Le  comte  de  Serent,  député  aux  états-généraux 
par  la  noblelFe  du  Nivernois  & Donziois. 

L.  Alp,  de  Lav^ry , marquis  de  Laulorme  , député 
de  la  noblç/Te  de  Touraine. 

Antoine-Charles  Gabriel  , marquis  de  Folleville  ' 
député  de  la  noblelFe  de  Péronne. 

Louis-Charles-Amédée , comte  de  Faucigny-Lu- 

^ cinge  , député  de  la  noblelFe  de  Brefit. 

L abbé  Maury , député  du  clergé  de  Péronne. 

De  la  Place , député  du  clergé  de  Picardie. 

Le  comte  de  Lomberty  , député  de  la  noblelFe  du 
Poitou. 


Le  clievaher  de  la  Coudraye , député  de  la  no- 
olelFe  du  Poitou. 

’ député  du  clergé  du  bailliage  d® 
BrelFe,  diocefe  de  Lyon. 

Simon  , curé  de  Noël , député  du  Barrois. 

Dw  la  Lande,  cure  dllliers-l’Evêque , député  par 
le  clergé  du  grand  bailliage  d’Evreux. 

Allain  , refteur  de  Notre  - Dame  de  GolFeliii  ’ 
député  du  clergé  de  Saint-Malo.  ' 

Luillier-Rouveuay , député  de  la  noblelFe  de  la 
fénéchaufiee  de  Limoux. 


Le  duc  de  Caylus,  député  de  la  noblelFe  de  la 
haute  Auvergne. 

Mayer , curé  de  Roche-Taillé , député  du  clergé 
de  Lyon.  ° 

t J.  archevêque  de  Damas,  coadjuteur  d’Alby  ’ 
député  du  clergé  de  la  FénéchauiFée  de  Carcaf- 
Fonne. 

Timoléon  , _ cheyalier  de  Murinals , député  da 
Dauphiné. 

Montcalm-Gozon , député  de  la  noblelFe  de  la 
FenéchaulFée  de  Carcaflbnne. 

Gueidan  , député  du  clergé  de  BrelFe. 

Varicourt , député  de  Gex. 

t J.  L.  évêque  d’Agen. 

Le  Tellier,  curé  de  Bonneuil,  député  du  cler-’ê 
de  Caen.  ^ 


t M.  G.  IS.  évêque  de  Luçon. 
t D.  card.  de  la  Rochefoucauld  , archevêque  de 
Rouen.  ^ 

t L.  de  Béthify,  évêque  d’Uzès. 
t J.  R.  archevêque  d’Aix. 
t P.  L.  évêque  de  Saintes, 
t S.  évêque  de  Rodez, 
t F.  M.  archevêque  d’Arlesi 


fRené, 
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t René  ^ évéque  de  Dijon. 

L’abbé  de  Montefqiiio;i. 

t J-  FR.  évêque  de  Montpellier. 

t.'F.  de  Eonal , évêque  de  Clermont. 

t F.  J.  de  la  Rochefoucauld,  évêque  de  Beauvais. 

■ t C*  RulFo , évêque  de  Salut-Fiour. 
t F.  J.  de  Jouffi'oy-Gcuflans , évêque  du  Mans, 
t D.  de  LttRic , évêque  de  Coidlratis. 
t AL.  AUG.  archevêque  de  Reims, 
t L.  H,  évêque  de  Laon, 
t AL.  C.  d'Auteroches  , évêque  de  Condom , 
député. 

t P.  M.  évêque  de  Nîmes, 
t A.  V.  de  Montauban , député  de  Pâvière- 
Verdun. 

t A.  J.  évêque  de  Châlons-fur-Manie. 

Rozè  , curé  d’Emalleville  , député  du  clergé  de 
Caux. 

t FI,  S.  de  Saint- Aulaire , évêque  de  Poitiers, 
t L.  CH.  Dupkffis  d’Argentré , évêque  de  Li- 
moges. 

L’abbé  de  CaRcllri , doyen  , comte  de  Lyon , 
député  du  clergé. 

PifFon , curé  de  Valeyrac  en  Médoc,  député  de 
Bordeaux. 

t ASS.  évêque  de  Coiitances. 

Lagoille  Locbefontaine  , député  du  clergé  de 
Reims. 

Feydel , député  du  Quercy. 

Iluhire,  député  du  Quercy. 

Ricard,  député  de  Nîmes. 

Le  vicomte  de  Ségur,  député  de  la  nobleffe  de  la 
fénéchauffée  de  Guyenne. 

Ludiére  , député  de  Tulle. 

Chevreuil , député  de  Paris. 

Melondy  Sadon , député  de  la  vicomté  de  Paris. 
Bérardier  , député  de  Paris. 

Dupuis  , curé  d’Ailly-Haut-CIocher , député  d’Ab- 
beville. 

Lefebvre , curé  de  Leuilly , député  d’Amiens. 
Delà  Rennes,  prieur  de  Saint-Martin  de  Nevers, 
député  du  clergé  de  Nivernois  & Donzicis. 
Jean-Louis  Breuvart,  curé  de  Saint  Pierre  de  Douay, 
député  du  clergé  du  bailliage  de  Douay  & 
Orchies. 

Boudart , curé  de  la  Couture  , député  du  clergé 
d’Artois.  ^ 

Matrieu,  curé  de  Loubous , député  du  clergé  de 
Villefranche  de  Rouergue. 

Fleury  , curé  d’iges , député  du  clergé  de  Sédan. 
Bertereau,  député  par  le  clergé  du  Maine,  curé 
de  Teillé. 

De  Lage , député  du  diocéfe  de  Bordeaux  curé 
de  Saint  Cbriftoli. 

Ducaflaing  , airé  de  Lanux , député  d’Armagnac. 
Le  Clerc , cure  de  la  Combe , député  du  clergé 
d’Alençon. 

Coftel  , curé  de  Foiffi,  député  de  Sens. 

Barbotin , curé  de  Prouvy  , député  du  cler<ré  du 
Quefnoy.  “ 

ÀJfmbke.  Nationale,  Tome  II,  Débats, 
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L’abbé  Royer , confeiller  d’état , député  du  clerzé 
de  la  ville  d’Arles. 

Labbe  de  Montgazin  , député  du  clergé  du  Bou- 
lonnois. 

Ayroles  ’uré  de  Reirevignes,  député  du  clergé 
du  Q ' ^‘cy- 

Guing  de  Saint-Mathieu,  curé  de  Saint-Pierre 
de  .Limoges. 

Tridon , curé  de  Rougères. 

Farochon  , curé , député  de  Crépyl 

Guyoi- , curé  , député  du  clergé  de  CaRelnaudary; 

Piivat,  curé  de  Crapenne  , député  du  Puy-en-^ 
Velaly. 

Benoît,  cnré,  député. 

Gros  , ^ curé  de  Saint-.Nîcolas  du  Chardonnet , dé- 
puté du  clergé  de  Paris. 

Flingant , curé  d’Andd. 

Leynarye , cicpute  du  cierge  du  Quercy. 

Banaliat  , curé  de  Saint-Fiel , député  de  Gueret. 

Guiraudez  de  Saint-Mczard , arebiprêtre  de  La- 
vardens,  député  d’Aueb. 

Girard,  doyen-curé  de  Lorris,  député  du  clergé 
de  Montargis.  ° 

' Caimeiile , curé  de  Belvis , député  du  clergé  de 
la  fénéchauffée  de  Limoux. 

Le  François  , curé  du  Mage,  député  du  Perche 

Guépin  , curé  de  Saint-Pierre-des-Corps , député 
du  clergé  de  Touraine. 

Rouffel,  curé  de  Blaringhem  , député  de  Bailleuil. 

Cyrien  , député  de  R.onen. 

Samary , curé , député  de  Carcaffonne. 

Martinet , curé  de  Daon , député  par  le  clergé 
d Aniou.  ° 

Grandin , curé  d’Ernée , député  du  Maine. 

Font,  cbaiioine-curé. 

1 Landreau  , eure  , député  de  Saint-Jean-d’Angély  ' 

Vaneau , reaeur  d’Orgères , député  du  clergé  de 
Rennes.  ° 

Jf'onrnetz  , cure  de  Puymiclau  en  Agénois. 

Mdlartic,  curé  de  Saint -Denis,  de  Pille  & de 
Saint-Georges-de-Guefires  , ‘député  du  clergé  de 
la  fenechaiiiiee  de  Caflelmoron. 


Chatriau  , curé  de  Saint-Clément,  député  deTouI 
ot  Vie. 

Colfon,  curé  de  Kitting,  député  de  Sargiiemines 

Gapiere , cure  de  Samt-Gyr  les-Vigncs^  député 
de  Forez. 

Labrouffe  de  Beaurcgarcl,  député  du  clergé  de 
Siiintes.  ® 

Goullard,  curé  de  Roanne  , député  du  clergé  du 
forez.  ° 

Pinnelière,  curé  de  Saint-Martin  de  l’Ifle  de  Plié 
député  de  la  Rochelle.  ' ’ 

Duirefne  , curé  de  Menil  - Durand  , député  du 
clergé  d’Alençon. 

Laporte,  député  du  clergé  du  Périgord. 

Cayla  , député  de  Paris. 
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•bonnet , euro  cÎ5  Villcrort , député  de  Nîmes. 
Foiîgcres , député  du  département  delà  Nièvre. 
Jacepjemart , députe  d’Anjou. 

Dvfveinay , députe  du  cierge  de  la  province  de 
Bcaujolcis. 

Loiifrueaux  Dupont , député  du  clergé  de  Dombes. 
Dubois,  archtpretre,  curé  de  Saint  Remy  , Sainte 
Magdeleine  oc  Saint  Fobert,  député  de  Troyes. 
Benoît , curé  du  Saint-Lfprit , député. 

Goz,  député  de  Dax. 

t J.  A.  P.  P.  archevêque  de  Bourges. 
Villabanois  , député  du  clergé  du  Berry. 

Dabhé  de  Poulie,  député  du  clergé  d’Orange. 
Delarenne  , curé,  député  du  clergé  du  Nivernois. 
Le  Peletier-Feumaflbn , prieur  - curé  de  Domîiront 
député  du  Maine. 

t ANT.  FELIX,  évêque  de  Perpignan. 

Godefr®y  , curé  de  Donville,  député  de  Mire- 
court. 

Le  Lotibois,  curé  de  Fontenay,  député  du  clergé 
de  Coi  ! tau  ces.  * 

Le  Rouvilloîs , député  de  Coutances. 

L'dhhé  Co/Ier , dépuré  des  baillages  de  Verdun 
Si  de  Clermont  en  Argonne. 

Jean-Claude  Gandolphe , curé  de  Sèvres  , député 
du  clergé  de  la  prévôté  6c  vicomté  de  Paris. 

Larmartres,  cure  de  Lifls  en  Douon  , député  du 
cierge  de  Comminges. 

De  Pradt , député  de  Caux. 

Tcurret  curé  de  Sainte-Terre  , député  du  clergé 
de  Libourne.  ® 

^ Chnpt  de  Raffignac , député  du  clergé 

d Orléans.  ° 

Yvernault , député  du  clergé  de  Berri 
Pellcgriii , député  de  Bar-le-Duc. 

Texier,  député  de  Châteauneuf  en  Thimerais. 


^ député  du  clergé  du  bailliage  de 

Montfort-i’Amaury  6c  Dreux. 

L’abbé  de  Bruges , député  du  Gévaiidan. 

Mathias,  curé,  député  d’Auvergne. 

Pons,  curé,  député. 

Blandin,  curé,  député  d’Orléans. 

Çmon , reéieur  de  la  EoulTacq , député  de  Dole. 
1 ina! , cure  , député  de  Château-Thierry. 

La  Border,  député  du  clergé  de  Condom. 

Delfau  arc’ninrêtre  de  Duglan  , député  du  clergé 
de  Périgord.  r o 

Ducret,  curé  de  Tournus,  député  du  Mâconnois. 

AVOUÉ  , homme  de  loi  chargé  de  l’inftruc'Iion 
des  pioces  auprès  des  tribunaux. 

Sianct  du  i6  décembre  i^po. 

M.  /cprèM-rr.  La  queffion  fur  laquelle  s’établit  la 
difcuffion  , eft  celle-ci  : « Y aura-t-ilprès  les  tribu- 
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nauxdes4Wj  chargés  de  l’inflrudion  des  procès»; 

M.  Legrand.  L’homme  en  fociété  , le  citoyen 
ne  peut  jouir  de  toute  l’étendue  de  fa  liberté  ’ 
qu  autant  que  cette  latitude  de  l’exercice  de  fel 
droits  ne  mut  pas  à ceux  d’autrui.  La  communi- 
cation des  pièces  d’un  procès  exige  la  plus  grande 
précaution  ; e le  ne  doit  êire  faite  qu’à  un  homme 
public;  ceR  1 interet  de  tout  plaideur  qui  choifit 
un  defenfeur  ; c eR  Rir-tout  l’intérêt  de  fa  partie 
adverle.  Pour  alTurer  à cltaque  citoyen  les  choix 
les  plus  propres  a fes  intérêts,  je  propol'e  d’établir 
auprès  des  tribunaux  àe.s  avoués , & cependant, 
je  ne  ferme  point  la  porte  des  tribunaux  aux  dé- 

.urs  officieux.  Cefl  ainfi  que  nous  avions  au- 
trefois  des  hommes  de  loi  pour  la  défenfe  du  fond  , 
6c  d autres  officiers  pour  la  défenfe  des  formes 

pour  le  depot  des  pièces , &c Voici  mon  pto]:l 

de  decret.  * ' 

chaque  tribunal  de  dif- 
tnet,  Grene  un  tableau  où  fe  feront  inferire  tous  ceux 
qui  fe  üeRineront  à défendre  en  jugement  leurs 
concitoyens.  — Les  règles  d’admilRon  , les  études 
préliminaires  qui  feront  exigées , feront  inceflam- 
ment  déterminées. 

Neanmoins  tous  ceux  qui  feront  pourvus 
d o.hces  de  procureurs  près  les  ci-devant  cours 
louvcraines,^les  bailliages  & tribunaux  royaux,  autres 
que  ceux  d exception , tous  ceux  quiexerçoient  les 
fondions  d’avocats  du  roi , d’avocats  généraux , &c. 
pourront  être  inferits  près  des  tribunaux  où  ils  vou- 
dront s’établir.  Tout  citoyen  aura  le  droit  de  dé- 
fendre la  partie  qui  l’aura  cliargé  de  fa  défenfe  : 
mais  la  communication  des  pièces  ne  pourra  être 
raicc  qii  entre  les  mains  des  tzvoués  Infçtits» 


M.  Prieur.  Y aura-t-il  des  avoués  ? Jobfervcrai  ’ 
fur  cette  queRion  , qu’il  n’eR  pas  un  d’entre  nous 
qui  n’ait  remarqué , dans  la  délibération  d’hier 

que  les  nieilleurs  efprits  fe  font  trouvés  placés  entre 

la  crainte  de  porter  atteinte  aux  droits  des  parties 
OC  celu  de  compromettre  rorganifaiion  judiciaire 
que  vous  ayez  décrétée.  Efl-il  néceflaire  de  con- 
ferver  auprès  des  tribunaux  des  fondés  de  procu- 
ration ou  des  avoués,  chargés  excluRvement  d« 
faire,  pour  les  parties  qui  ne  voudroient  pas  inf- 
truire  ylles-mêmes  leurs  caufes,  les  aftes  nécef- 
faires  a 1 inRniétion  ? Tel  eR , ce  me  fcmble , le 
véritable  fensde  la  qiieflion.  Avant  de  fe  tranfpor- 
ter  dans  un  état  de  ebofes  futur  ou  incertain 
dans  des  hypothèfes  d’une  fimplificarion  parfaite 
des  Icix  & de  la  procédure  , il  faut  envifager  l’état 
adtuel.  Il  me  femble  qu’il  cR  en  ce  moment  im- 
poRible  de  confier  à tout  citoyen  l’infiriiftion  des 
procès , fans  ajouter  au  malheur  des  procès  celui 
de  faire  courir  aux  plaideurs  les  rifques  de  perdre 
l’ignorance  des  formes. 

II  fuffit  de  lire  l’ordonnance  de  1667,  pour  être 
convaincu  que  ce  n’eR  que  par  le  fecours  d’uac 


A V O 

longue  expérience , qu’on  peut  fe  faniillarirer  avec 
ces  formes  nombreufes  & compliquées.  L’intérêt 
des  juricliciables  exige  donc  qu’il  y ait  auprès  des 
tribunaux,  des  hommes  expérimentés  pour  l’inf- 
truélion  des  procès,  & pour  la  confervation  des 
formes 11  n’y  a qu’à  réformer  la  procédure  ci- 

vile, dit-on  : non  , nous  ne  pouv'ons  pas  la  faire  , 
cette  réforme  falutaire  ; c’ell  une  entreprife  de 
trop  longue  haleine , dont  l’alTemblée  aftueile  ne 
doit  pas  s’occuper.  J’ai  peine  à concevoir  comment 
le  génie  de  ces  hommes  qui  ont  créé  une  conlli- 
tution  hardie,  élevée  & fublime , pourroit  defeendre 
à ces  miférables  détails  , & les  difeuter  froidement. 
( Il  s’élève  des  murmures  )....  Si  vous  n’avez  auprès 
des  tribunaux  des  hommes  avoués  par  la  loi  pour 
la  défenfe  des  plaideurs,  il  faudra  que  chaque  dé- 
fenfeur  fe  fafle  délivrer  par  fa  partie  une  procu- 
ration pardevant  notaire  ; le  juge  fera  obligé  de  la 
vérifier  , de  l’enregifirer  au  greffe  ; de-là  des  frais 

des  embarras  , &c Mais  il  y a des  inconvé- 

»iens  plus  graves  à confier  des  procurations  à des 
hommes  fans  caraélère  public  , non  avoués  auprès 
des  tribunaux.  Mon  fondé  de  pouvoirs  , gagné  par 
la  partie  adverfe , difparoît  ; me  voici  fournis  à un 
appel.... 

J’ai  déjà  dit  qu’il  n’y  a qu’une  longue  expérience 
qui  puiiJe  donner  l’art  de  l’inUruélion  d’un  procès. 
Les  plus  habiles  jurifconfiiltes  ont  fouvent  confiihé 
les  procureurs.  Nous  avons  des  exemples  de  la  né- 
ceflité  de  réduire  aux  hommes  de  loi  expérimentés, 
& avoués  auprès  des  tribunaux,  le  nombre  des  dé- 
fenfeurs  publics  chargés  de  la  direélion&  de  l’inf- 
truélion  des  procès.  Dans  les  temps  reculés  de 
notre  monarenie,  lorfque  les  formes  n’étoient  point 
encore  compliquées,  on  n’avoit  pas  même  ofé ima- 
giner les  projets  dangereux  qui  vous  font  aujour- 
d’hui propofés:  nos  rois  déployèrent  fucceffîvemcnt 
toute  la  puifiance  des  loix  pour  diminuer  le  nombre 
de  ces  procureurs  non  avoués , qui  trahiffbient  la 
confiance  trop  facile  des  plaideurs , & déjouoient 

la  furveillance  & la  fagelTe  des  juges Rendez 

les  fonélions  aéluelles  des  officiers  miniftériels  par- 
fsiternent  libres  , Sc  vous  verrez  l’avidité  d’une  foule 
d intrigans  faire  des  fpéculations  fur  l’ignorance  & 
fur  la  bonne-foi  des  citoyens;  vous  verez  bientôt 
des  hordes  impures  fouffier  l’efprit  de  chicane  parmi 
les  citoyens  paifibles  , les  exciter  aux  procès  pour 
fe  partager  leurs  dépouilles.  On  voit  malheurcufe- 
ment  que  les  patriciens  les  plus  méprifables  font 
ceux  qui  font  recherchés  par  les  gens  de  campagne  ; 

& dans  quel  temps  vous  propofe-t-on  d’ouvrir  à 
cette  clafle  d’hommes  fi  dangereufe , l’entrée  des 
tribunaux,  de  lui  confier  l’inftruflion  & la  direc- 
tion des  procès  ? C’èft  dans  le  moment  où  les  loix 
font  relâchées  , où  un  grand  nombre  d’habitans 
des  campagnes  voudroit  éluder  les  loix  dans  les 
échanges  des  droits  cafuels  , dans  le  mode  & le 
taux  de  rembourfemens. 

Vous  n avez  pas  oublié  que  c’eft  un  de  ces  pra- 


ticiens qui  a excité  les  troubles  des  diffcrentespro- 
vinces  du  royaume.  Calculez,  s’il  efi  pofiîble,l;s 
conféquences'  de  ce  funelle  fyftcme  ; voyez  une 
foule  d’intrigans  égarant  le  peuple  par  • une  futile 
popularité , & trahifiant  la  confiance  du  plaideur 
abnfé  ; imaginez-vous  des  maux  mille  fois  plus 
grands  que  ceux  dont  on  fe  plaignoit,  iorfque  des 
profeffeurs  exetçoient  le  droit  de  délivrer  des  cer- 
tificats à des  ignorans , &c. 

La  conféqtieiice  des  obfervations  que  je  viens 
de  préfenter  , efl  de  ne  confier  l’infiruélion  des 
procédures  qu’à  une  claffc  d’hommes  publics,  avoués^ 
établis  à cet  effet  auprès  des  tribunaux.  Vous  .'te 
devez  pas  perdre  de  vue  les  autres  confidérations 
politiques  qui  vous  ont  dirigés  dans  toutes  les  par- 
ties de  l’organifation  fociale  ; vous  avez  été  obli- 
gés de  modifier  les  principes  d’une  liberté  indé- 
finie. Dans  votre  confiltution  eccjéfiafiique , vous 
avez  décrété  qu’aucun  prêtre  ne  pourroit  être  curé 
avant  d’avoir  exercé  , pendant  un  certain  temps , 
les  fondions  du  vicariat  ; que  nul  ne  pouroit  être 
élu  évéqne  avant  d’avoir  été  curé,  &c.  Dans  le 
militaire,  vous  avez  établi  des  gradations  de  fer- 
vices  & des  règles  d’avancement , &c.  Ces  études 
préliminaires , ces  conditions  d’admiffibiiité  font  une 
garantie  pour  la  fociété  ,•  un  gage  que  lui  doit  tout 
fonflionnaire  public  ; les  études  font  ouvertes  à 
tous  les  hommes....  Vous  bleffez  , m’objeéle-t-on  , 
la  liberté  du  citoyen.  Les  inffitutions  fociales  ne 
peuvent  remplir  leur  objet,  celui  de  l’utilité  delà 
fociété  entière  , qn’atitant  que  chaque  citoyen  fait 
le  facrifice  de  l’exercice  de  quelques  droits  parti- 
culiers. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  déterminer  l'efpèce 
d hommes  auxquels  vous  confierez  le  droit  exclufifde 
repréfenter  les  autres.  Vous  ne  devez  ieschoifir  que 
parmi  les  citoyens  qui  ont  des  titres  certains  à la  con- 
fiance de  la  fociété.  Vous  avez  les  anciens  hommes 
de  loi , qu’il  eft  important  d’inveffir  de  la  confiance 
publique , & d’encourager  par  l’émulation.  Lorfque 
vous  leur  aurez  ôté  le  droit  d’acheter,  à prix  d’ar- 
gent , la  confiance  de  leurs  concitoyens  , je  ne 
vois  plus  de  motifs  de  fe  défier  de  cette  dafiè  d’hom- 
mes fur  laquelle  on  a , depuis  long-temps  , jetté  de 
la  défaveur.  — Peut-être  dira-t-on  que  je  donne 
aux  avocats  les  dépouilles  des  malhcur&ux  procu- 
reurs. Toute  diffinclion  entre  les  avocats  Sc  les  pro- 
cureurs doit  déformais  être  anéantie. 

Si  vous  accordez  aux  premiers  le  droit  de  pof- 
tuler , vous  accorderez  aux  féconds  le  droit  d’exercer 
toutes  les  fondions  des  avocats.  Il  y avoit  plufieurs 
villes  où  ces  fondions  étoient  réunies;  il  eff  pof- 
fible  qu’elles  le  foient  à l’avenir  ; il  eft  de  même 
de  l’intérêt  général  de  changer,  aux  yeux  de  la 
fociété , jufqu’au  nom  de  procureurs.  Je  n’eiurerai 
pas  dans  de  plus  grands  détails,;  je  dis  qu’une  bonne 
conftitution  doit  améliorer  les  hommes,  ( Il  s’élève 
quelques  murmures.  ) Ne  croyez  pas  que  j’aie  enc 
tendu  vouloir  faire  un  fatire  ou  une  épigramme  ; 
je  n’ attaque  pas  lés  hommes,  mais  l’abus  de  rir/- 
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titiuion  des  procureurs  : c'eft  du  vice  des  lois, 
c’eft  de  la  coupable  infouciance  des  juges  qu‘or;t 
dérivé  ces  abus.  Après  avoir  fuppriiué  ces  abus  , 
après  avoir  détruit  les  oftices  , nous  devons  élever 
les  procureurs  à la  dignité  d’avocais  , & leur 
confier  avec  afilirance  , le  foin  de  T'inllruélion  des 
procès. 

M.  Prieur  conclut  par  un  projet  de  decret  con- 
forme à celui  de  M.  Legrand. 

M.  Frcttaii.  Les  obfcrvations  que  j’ai  à vous 
préfenter  ne  vous  perinetteat  pas  d’adopter  les 
propofitions  vagues  qu’on  vous  fait  ; tllcv  vous 
prouveront  que  vous  porteriez  aux  droit-,  d.s  ci- 
toyens des  atteintes  plus  f-âdieufes  que  celles  qui 
leur  étoient  portées  autrefois.  L’ordonnance  de 
1667  elle-métne  a fouflraitau  miniftère  des  procu- 
reurs un  grand  nombre  de  caufes.  Les  citoyens  ont 
acquis , par  cette  ordonnance  , en  cvrîames  matières 
très-importantes  & très-nombreufes  , le  droit  de 
fe  défendre  eux-mém.s  , d’infiruire  eux  - mêmes , 
de  diriger  eux-rnêmes  leurs  procès.  Dans  tonus 
les  affaires  fommaires  de  cent  piiloles  , ilsavcient 
le  droit  d’une  défenfe  entière  , Se  j’obfirve  que 
cent  piftoles  repréfentoier.t  mille  écus  de  notre 
monnoie  , fcc  meme  quatre  <à  cinq  mille  livres  , 
à caufe  de  la  différence  qui  s’eff  introduite  entre 
la  valeur  du  numèraii-e  Se  le  prix  des  denrées. 
Les  matières  confnlai.es  avoient  le  même  avan- 
tage & n’étolcnt  'foumifes  en  aucune  maiière  au 
tfiicifiére  des  avocats  & des  proci:reurs  ; il  éioit 
enjoint  aux  parties' de  fe  déffndre  elks-mêm.  s. 
Je  l'ais  qu’il  s’eft  inrrotiuit  depuis  des  procureurs 
dans  quelques  tribunaux  confulaircs  : mais  les  par- 
ties ont  toujours  été  parfaitement  libres  de  la  di- 
reclion  des  procès  oc  fur -tout  des  concbifions.  Si 
la  partie  étoit  abfente  , die  pouveit  dreffer  tics 
mémoir.;s  de  d-?f  nfedb  faire  r préienter  par  un 
ami  muni  d’un  fimple  bidet,  ik  les  juges  pronc.i- 
çoient  fur  la  lediire  du  méinoire.  Lutin  il  y a 
une  autre  matière  où  1 inteiarention  des  pr  tcureurs 
ne  d it  pas  être  néceffa're  ; c’eff  la  imiilre  cri- 
minelle. Vous  aaez  établi  des  iure.r  & \ o:-s  rvez 
voubi  que  la  lib  rté  de  défenfe  des  accui'is  rdlât 
toute  entière  ; vous  avez  voulu  que  10. .t  ■ ormne 
qui  fe  prcfcntercit  en  juffeu  coi.r  fléf.^n^e  un 
aceufe , en  eût  le  dn'it  entier,  quand  nitn  ‘ il  ne 
fercit  lié  avec  uù  que  psrles  rapports  de  F . .itié, 
on  quand  même  il  ne  1.  i ffroit  attacbe  q..e  par 
les  feuls  fentiiiiens  de  Huumamté. . . . 

Je  rappelle  ces  fans  pour  vous  faire  vcii-  com- 
bien il  l.roir  dangereux  de  p -ü.-.oncer , 0 ur  i;-,a- 
ribre  gé.’énle  , que  l'infirudion  des  proce  fera 
excliifivemcpt  cnr.iièe  à des  offriors  miniiléri, 
J'ajoute  quelques  antres  or-i.rvations. 

On  ne  défend  un  comme,  en  m tière  c.'imi- 
nclle  ou  civile  , qu’ec;  pr.i’a.iC  des  .coitet.  fions 
pour  lui,  éb  ccl'.i  qui  nrercl  ces  ce.  '.fi  ns 
çft  le  veiiiabie  déiwt.ieuf.  Je  voudrois  que  cv  droit 
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exciufif  de  prendre  des  conclnfious  fût  funprimè^ 
& quel  avocat  de  la  partie  en  ait  le  droit  comme 
le  procureur.  Il  n’efi;  perfonne  parmi  vous  qui 
ignore  les  iuconveniens  de  cette  différence  de  mi- 
nifiè''e  & ae  pouvoirs  qui  exiftoit  entre  ces  deux 
ip  défiions.  Le  procureur  étoit  le  maître  abfolii 
de  la  detenfe  de  l’accufé , & c’efi:  contre  cet  abus 
que  je  réclame , parce  que  les  propofitions  qu’ou 
vous  a faites  îendroient  à le  coufacrer.  Ce  feroit 
le  plus  grand  mal  qfie  de  rendre  les  procureurs, 
comtne' autrefois , les  arbitres  du  fort  des  parties. 
1.  a vocat , qui  fcrutcit  les  textes  des  loix  St  s’épui- 
foit  pour  la  definie  de  fa  partie  , tout  ce  qu’il 
pouyoit  trouver  o argumens  dans  le  droit  naturel, 
Ip  ürcit  uariional  & le  droit  pofitif , n’avoit  pas  la 
f-icults  de  co.:clurc.  S’il  s’cppcrccvoit  que  le  pro- 
cureur doniioit  des  conclufions  nouvelles , i!  étoit 
obligé  de  fe  taire  ailiffer  d’un  proenr-.ur'  pour  les 
Lire  rcftificr.  Ln  vain  aurez -vous  décréié  que 
les  citoyens  ont  le  droit  de  la  défenfe  naturelle, 
ce  droit  tera  illufoire  , fi  l'avocat  n’efi  pas  maî-tre 
des  concl.. fions. 

Je  poiirrois  préfenter  une  foule  d’obferva rions 
Lm.blahies  , pour  prouver  que  I s proj.  ts  de  dé- 
cr..i  qu  on  vous  a propdes  tendent  toits  à anéantir 
les  droits  Ls  pliis  precieux  des  juîliciables.  Je  ré- 
ponds à quelques  oej. fiions.  Il  faut  , a-r-nn  clir, 
d.riger  le  choux  d.s  parties,  ‘xu  de  gens  i.iféscon- 
noîtront  afi-^z  peu  leurs  intérêts  pour  livrer  leur 
contianc^  à des  hommes  inconnus  , à ces  prati- 
ciens auxquels  on  a dit  qu'il  'a'iiolt  ffrmer  l’entrée 
des  tribunaux.  Quant  à ceux  à qui  le  clé  aut  de 
fortune  & d’édticanor  , à qui  K:  déf.-mt  de  rap- 
pons  (cciaux  ne  p.  rnxt  pas  de  .‘'l  ire  le  choix  des 
Dimmes  les  plus  cxpériinenré.s , n’avez- vous  donc 
nen  fait  peur  eux  ? Vous  av  z éiabli  les  bureaux 
de  paix  ; vous  avez  chargé  Ls  juges  de  motiver 
h'urs  fen.enccs,  c:e  revoir  les  coiihufu-.ns  , de  vé- 
i iliur  ti  elles  ne  conri.nrent  atictin  defaut  de  for- 
mes ; vous  svez  décrété  qu’il  ffreit  nommé  d’ofitee 
des  conl'-ils  aux  pauies.  Avec  toutes  ces  réformes  , 
dev.z-veus  douter  que  le  pauvre  plaidetm  n’eb- 
nenne  une  entière  déteufo  ? Si  au  cenuraire  vous 
adoptez  le  projet  de  décret  qui  vins  t-fi;  propolé  , 
vous  rênveiLz  tout  ce  que  tous  avez  Li.  ; fi  vous 
ne  la. ...Z  p.  s la  liberté  de  la  défeuf,' , vous  man- 
quez le  but  de  l’orga-ièifii  io.r  jucli  iaire.  Je  de- 
ni.  nde  do, te  que  vous  ne  limitiez  pas  la  libetté 
que  doivent  avoir  les  par ti.s  dans  le  chois  de  leurs 
défenfeurs. 

Af.  Moiigms.  Je  penfe  que  l’intérêt  de  la  jnfiiee 
& le  bien  public  exigent  que  vo,,s  p!a  icz  prés 
les  tribunaux  de  dilTnel  des  homnus  qui  ouvtxnt , 
fi  j’cf;  m’exprimer  ainfl , le  temple  de  la  jufiiee 
par  le  ffeours  des  formes  encore  exhia  'tes  -Sc 
avouées  par  la  loi.  L’ordonnance  de  Ï6C7  exute. 
Sa  léforrne  ne  peut  être  louvrage  d’un  jo..r,n'r'is 
celui  de  pli.fieurs  légiflaturcs.  Un  mag.'irat  célébré 
a dit  quelle  comenoit  dans  fa  majeure  partie  des 
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^ifpofitions  fagcs  & ûlutaires  , parce  qu’elle  éta- 
bliflbit  des  formes  qui  étoient , pour  ainfi  dire  , 
l’ame  de  l,i  jufiice  & la  fauve-garde  des  loix.  Or, 
le  dioit  d apprécier  la  nature  & l’cfprit  de  ces 
formes  , d’en  ê're  dépofitaire  au  nom  de  la  fo- 
cieté,&  d’en  maintenir  la  confervation , ne  peut 
être  confié  indlftinéîement  à toutes  fortes  de  ci- 
toyens. 11  doit  exifier  des  hommes  publics  oui  ré- 
pondent a la  focieté  de  i'inobfervance  de  la  loi.... 
Si  la  liberté  indéfinie  d'iufiruire  les  procès  efi  pro- 
noncée , vous  oiiviez  la  porte  à cette  clalfe  que 
nous  appellions  folhciteurs  de  procès  ; à ces  vam- 
pires qui^dcfclent  nos  campagnes.  Si , au  contraire, 
vous  ttablificz  des  avoués  près  les  tribunaux , le 
choix  du  plaideur  , fans  être  précifé-ment  forcé  , 
s exercera  fur  le  nombre  des  individus  que  la  con- 
fiance du  peuple  aura  défignés.  Que  dans  le  fyf- 
terne  d’une  liberté  indéfinie  , un  citoyen  foita.fifi?é 
d’un  procès  , une  foule  de  vampires  tomberont 
lur  lui  comme  des  vautours,  lui  enlèveront  fes 
pièces  , lui  fimort  payer  cher  la  liberté  de  fon 
cuoix. ...  Je.  réjondi  à l’opinion  de  M.  Fréteau , 
en  obfcrvant  qu’i!  ne  s’agit  pas,  en  ce  moment’ 
de  déterminer  les  fondions  des  avoués  , maisdedé- 
cider  sii  exift-.ra  des  avoués.  Si  dans  rancicn  ré- 
girno  ils  n’avck.'jt  pas  le  droit  cxclufif  de  pofiuler 
près  les  tribunaux  de  commerce  , de  police  , & 
dans  les  matières  au  grand  criminel,  ils  ne  ]’’au- 
P‘''-s  non  plus  dans  les  nouveaux:  ainfi  les 
objcimons  de  M.  Fréteau  ne  combaitent  pas  la 
necefilré  de  confier  à des  gens  expérimentés  l’in f- 
midion  dss  proc.bs.  Leuide  des  formes  a toujours 
ete  le  femmaire  de  la  magifiramre.  Les  procureurs  , 
depofitaires  de  ces  formes  , font  chargés  par  la 
looete  de  diriger  la  marche  dïin  plaideur.  Quelle 
leioir  la  refponfabilité  de  celui  qui  exerceroit  ces 
importantes  fondions  , fans  être  avoué  auprès  des 
tribunaux  ? Je  conclus  à ce  qu’il  foit  décrété  qu’d 
lera  établi  des  avoués  près  les  tribunaux  de  dif- 
tri  t , pour  diriger  l’infirudion  des  procédures  ci- 

V IlC5» 


M.  Tronchn.  Commençons  par  bien  fixer  l’ét; 
de'  la  quefüon  ; écartons  les  nuages  par  lefque 
on  a cherché  à l’olifcurcir.  Voiis^  u’ort^anif-z  c 
ce  moment,  que  les  tribunaux  de  di/frid  •'"il  r 
s’agit  point  des  tribunaux  de  commerce  , ou  dê 
tribunaux  pour  le  criminel.  Vous  ne  devez  don 
pas  vous  occuper  maintenant  des  obfervations  d 
Ai.  Freteau.  Y aura-t-il  près  les  tribunaux  de  dii 
tria  des  cfficiers  avoués , chargés  exclufivement  d 
certames  fondions?  Voilà , ce  me  fomble,à  que 
fe  réduit  la  quefiion.  Ma  réponfe  confifie  en  u 
mon  ces  avoués  importent  - ils  à l’intérêt  public 
Oui.  Vous  devez  donc  les  établir.  J’écarte  cett 
prifoîège!  clénomlnation  d 

Les  officiers  minifi^ds  ne  feront  point  un 
clafie  pnvnegiee,  fi  c cft  la  néceffité  publique  qu 
exige  que  vous  leur  attribuiez  des  fonéUonsSdu 
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fives  ; mais  leurs  fondions  feront  un  privilège  de 
la  focieté  entière.  . . . Avant  djentter  en  matière  , 
j’écarterai  une  autre  objeébion.  On'  vous  a dit  que’ 
les  fonftions  des  avoues  etoient  incompatibles  & 
inconciliables  avec  l’un  de  vos  décrets , qui  per- 
met à tout  citoyen  de  fe  défendre , foit  jiar  lui- 
même  , foit  par  celui  qu’il  aura  libre.ment  choifi 
A-t-on  cru  pouvoir  embarraifer  la  marche  de  l’af’ 
femb'ée  nationale  par  ces  prétendues  fins  de  non 
recevoir.?  A-t-on  cru  fe  faire  ime  arme  d’un  dé- 
cret rendu  au  m.omcnt  où  l’on  n’appercevoit  ni 
fes  confecpicnces  , ni  les  exceptions  qui  doivent 
le  finvre  ? Je  ne  connais  pas  de  fin  de  non-rece- 
raifon  , contre  l’intérêt  public.  Si 
l’intérêt  public  l'exige  , le  décret  doit  être  abrogé  • 
mais  il  s en  faut  beaucoup  cju’il  foit  inconciliable 
avec  cJui  que  je  vous  propofe.  Dans  tous  les 
temps  5 oc  chez  les  peuples  qui  ont  laifTé  la  plus 
g.aiîdw  latituCiv  au  droit  de  la  defenfe  des  citovens 
il  y a eu  des  hommes  publics  cliargés  de  veüler 
a l'oblc-rvatlon  des  fermes.  Dans  tous  les  tem-s 
les  formes  ont  été  néceffiiires  : leur  inobforvance 
pouvoir  entraîner  la  perte  d’un  procès.  Votre  dé- 
cret ne  vous  empêche  donc  pas  de  conferver  ces 
tor.mes,  & ceux  qui  en  font  les  dépofitaires  Sm-- 
lement  il  exige  que  vous  portiez  remède  a un  abus 
qui  s efi  introduit  par  une  trop  grande  extenfion 
des  pouvoirs  de  procureur.  Voici  quel  étoit  cet 
abus.  Les  procureurs  faifoient  dans  leur  requête 
une  répétition  inutile  de  l’expofition  des  faits  con- 
tenus dans  le  plaidoyer  de  l’avocat.  Il  eh  réful- 
toit  un  double  emploi  & une  multiplication  de 
frais.  Lorfque  cet  auus  aura  été  détruit  , ainfi  que 
celui  du  privilège  exclufif  que  les  procureurs  fe 
font  arroge  de  prendre  les  conclufions , je  ne  vois 
pas  en  quoi  il  fora  pofiible  de  porter  atteinte  au 
droit  de  la  dorenfo  des  parties.  Le  plaideur  pourra 
détendre  lui-meine  fa  caufo.  Il  pourra  la  confier 
a un  de'erifour  officieux  , & aura  le  droit  de  ref- 
îrcindre  les  fonélions  du  procureur  à la  direftion 
du  procès  & à la  confeéfion  des  ades  de  formes 
neceiJaircs  a la  régularité  de  la  procédure.  Voilà 
je  crois  , 1 execution  entière  du  décret  qui  accorde’ 
aux  parties  la  liberté  du  choix  de  leurs  défen- 
feurs. 

Maintenant  eft-d  vrai  que  l’intérêt  public  exige 
1 exifience-  des  avoués  auprès  des  tribunaux  ? kj 
1 interet  public  efi  l’intérêt  du  jufiiciable  ; car  c’efi: 
pour  lui  qim  les  tribunaux  font  .établis.  Cet  intérêt 
efi  coinpole  & de  celui  du  plaideur  qui  foit  choix 
de  fon  defenfeur,  & de  celui  de  la  partis  adverfe. 
Comme  le  principal  bur  de  l’organifation  judi- 
ciaire efi  de  favorifer  le  peuDle , & le  pauvre 
prenant  des  exemples  dans  ces  clafi'es  , je  dis  qu’ac- 
corder au  pauvre  le  droit  de  confier  fes  intérêts 
a un  derenleur  officieux , c’efi  le  plus  grand  mal 
qne  vous  piufiiez  lui  faire.  Vous  frémiriez  fi  je 
vous  developpois  toutes  les  nifos  de  c:s  charla- 
tans , qui,  fous  le  titre  de  défenfours  offinerx 
entoureroicnt  les  tribuiàaux  , abuferoiènt  de  la  côa- 
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fiance  du  pauvre  & du  foible , s’empareroient  de  [ 
leurs  pièces , les  accableroient  de  frais.  J’ai  vu  de 
ces  praticiens  fe  faire  payer  ia  moitié  du  gnind’uti 
procès.  Si  vous  voulez  venir  au  fccours  du  pauvre  , 
faites  des  érablifTemens  patriotiques , tels  que  celui  I 
qui  exifloit  à Paris  avant  la  révolution.  Cet  éta-  j 
fililTement  eft  compofé  de  jiirifconfultes  honnêtes 
Si  éclairés  , qui  donnent  des  confeils  aux  plai- 
deurs , les  avertirent  fi  leur  affaire  eft  bonne  ou 
mauvaife  , leur  choififfent  d’honnêtes  défenfeurs  , 
fe  livrent  à 1 ’inftruiftion  gratuite  des  orocès  , Si 
défendent  auprès  des  tribunaux  les  droits  de  l’in- 
nocence opprimée.  Voilà  les  établiffemens  publics 
Si  utiles  que  vous  devez  ordonner  , au  lieu  de 
confier  les  intérêts  du  pauvre  à ces  charlatans  & 
à ces  empiriques  judiciaires  qui  virendroient  en- 
vironner vos  tribunaux.  (On  applaudit  ). Si  vous 
ouvrez  la  porte  des  tribunaux  à tous  les  inconnus 
qui  s’y  préfenteront , vous  appellerez  tous  ces  mal- 
heureux folliciteurs  de  procès  qui  ont  toujours  été 
regardés  comme  des  peftes  publiques.  Vous  n’avez 
pas  le  droit  d’obliger  un  plaideur  de  confier  fes 
pièces  au  défenfeur  inconnu  qu’auroit  choifi  la 
partie  adverfe  ; car  qui  eft-ce  qui  empêchera  ce 
dernier  de  difparoître  avec  les  pièces  qui  lui  au- 
ront été  confiées  ? Si  vous  ordonnez  la  communi- 
cation des  pièces  lans  déplacement,  le  procureur 
dans  fon  greffe  fera  affailli  d’une  foule  d hommes 
qu’il  ne  connoîtra  pas  ; comment  voulez-vous  quil 
puifte  furveiller  & garantir  toutes  les  pièces , Ôc 
empêcher  les  vols?  Si  au  contraire  vous  ordonnez 
la  communication  avec  déplacement  , il  n’eft  pas 
néceffaire  de  dire  que  les  dangers  feront  beaucoup 
plus  grands. 

Chacune  des  parties  a le  droit  d’exiger  une 
refponfabilité  de  la  part  du  repréfentant  de  la  partie 
adverfe  r or , quelle  pourra  être  cette  refponfabi- 
lité  , fi  le  choix  des  défenfeurs  n’eft  fournis  à au- 
cune condition  ? le  fondé  de  pouvoirs  de  l'une 
des  parties  fe  préfentera , & on  fera  obligé  de  le 
croire  fur  fa  parole  : car  il  y auroit  fouvent  de 
l’inconvénient  à lire  le  contenu  de  la  procuration. 
Quelle  fureté  la  partie  adverfe  aura-t-elle  pour 
contrafter  avec  un  pareil  repréfentant?  Deuxfrip- 
pons  pourront  s’accorder  & dire  entre  eux  : Tu 
feras  mon  défenfeur  ; fi  tu  réuffis , nous  partage- 
rons le  gain  du  procès  , fmon  je  te  défavouerai , 
tu  partiras , & la  partie  adverfe  cherchera  où  elle 
pourra  le  paiement  des  frais  & dépens  de  la  pro- 
cedure. Ces  ffippons  pourront  donc  impunément 
intenter  un  procès  injufte  à celui  dont  ils  vou- 
dront partager  les  dépouilles  ; la  procuration  fera 
inutile;  car  elle  fera  ou  fous  feing-privé  , ou  par- 
devant  notaire;  dans  le  premier  cas  , rien  ne  s’op- 
pofe  à ce  que  la  fignaturé  ne  foit  falfifiée  , car 
le  défendeur  n eft  pas  fenfé  connoître  la  fignatnre 
de  celui  qui  la  fait  aftigner:  dans  le  fécond  cas  , 
il  n exifteta  pas  moins  un  inconvénient  tr.ès-grave  ; 
à chaque  afte  exigé  par  l’une  des  parties  , à chaque 
MicidcHt  de  la  procédure , le  fondé  de  ponvoirs 
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fera  obligé  de  préfenter  fa  procuration.  SI  je  lui 
demande  acte  d'une  déclaration  importante  il  ne 
me  do.nnera  pas  la  procuration  , il  me  demandera 
un  delai  au  moyen  duquel  il  éludcia  ma  rétmift- 
tion.  Quelle  compli.caiion  de  vices  & de  dangers! 
Je  me  réfume.  J’ai  prouvé  qu’il  éteit  poffible  de 
concilier  le  décret  que  vous  avez  précédemment 
rendu  concernant  la  liberté  du  choix  des  défen- 
icurs  avec  1 intérêt  public  ; j’ai  prouvé  que  rendre 
Ie_  droit  de  defenfe  indéfini  , ce  feroit  ouvrir  l’eii- 
^ee  des  tribunaux  à la  chicane  & à lintrigue. 
Ubhgerez-vous  ces  hommes  qui  facrifientle  lefte 
d une  vie  honnête  & laborieufe  à la  défenfe  de 
1 innocence  , de  vivre  an  milieu  de  l’odeur  infeâe 
du  cloaque  formé  par  cette  race  impure  de  folli- 
citeurs de  procès  ? fitites  - en  l’effai  , & vous 
aurez  caufe  un  mal  irréparable.  ( L’affemblée  ap- 
plaudit). ^ 

M.  Tronchetpropofe  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu’il  vient  d’établir. 

Af.  Prieur.  Je  demande  pour  amendement  que 
les  parties  aient  le  droit  de  faire  elles-mêmes  l’inf- 
truction  de  leur  procès. 

M.  Fréteau  infifte  fur  l’amendement  qu’il  a pro- 
pofe,  tendant  à confacrer  les  exceptions  établies 
par  l’ordonnance  de  1667. 

M.  Defrntunkrs.  Il  ne  faut  pas  laiffer  penfer  que 
I aliemblee  foit  plus  ngoureufe  que  l’ordonnance 
de  1667  , il  ne  faut  pas  laiffer  penfer  que  le  dé- 
cret que  vous  allez  rendre  préjuge  la  queftion  pro- 
pofee  par  M.  Fréteau  : vous  ne  pourrez  la  juger 
que  lorfque  vous  vous  occuperez  du  travail  fait 
par  votre  comité  de  conftitution  , fur  la  fimpüfi- 
cation  de  la  procédure.  C’eft  alors  que  vous  dé- 
terminerez les  cas  où  1 intervention  des  procureurs 
ne  fera  pas  néceffaire.  Je  demande  l’ajournement 
de  l amendement  de  M.  Fréteau. 

Cet  ajournement  eft  décrété. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Tronchet  eft  adopté 
prefqu’a  Tunaniniité , ainft  qu’il  fuit: 

« II  y aura  , auprès  des  tribunaux  de  diftricft  , 
des  officiers  muniftériels  ou  avoués  , dont  la  fonc- 
tion fera  exclufivement  de  repréfenter  les  parties  • 
d’étre  chargés  & refponfables  des  pièces  & titres 
des  parties , de  faire  tous  les  afles  de  forme  né— 
ceffaires  pour  la  régularité  de  la  Jirocédure  , & de 
mettre  l’affaire  en  état, 

« Ces  avoués  pourront  même  défendre  les  parties, 
foit  verbalement , foit  par  écrit , pourvu  qu’ils  y 
foient  expreffémem  autorifés  par  les  parties  , kf- 
qiielles  auront  toujours  le  droit  de  fe  défe’ndre 
elles-mêmes  verbalement  ou  par  écrit , ou  d’em- 
ployer le  miniftère  d’un  défenfeur  officieux  pour 
leur  défenfe,  foit  verbale , foit  par  écrit  m 


À V O 


Séance  du  vendredi  \y  décembre  ,yço. 

M.  Dinocheau  au  nom  du  comité  de  conftitutwn 
«r*  de  judicature.  Vous  avez  décrété  qu’il  n’y  auroit 
point  dans  les  tribunaux  , d’offices  vénaux  & hé- 
réditaires ; qu’il  y feroit  établi  des  officiers  ininif- 
tenels  ou  , chargés  exclufivement  de  lacon- 

mTdes  V ^ des  pièces  des 

l en  outre  confacré  les  principes 

de  la  defenfe  officteufe  pour  donner  à la  confiai 
des  citoyens  une  plus  grande  latitude.  Ces  bafes 

So  »nt  lefquelles  vos  comités 

ayoi.m  appuye  le  projet  de  décret  qu’ils  vous  ont 
propofe.  Mais  elles  exigent  des  développemens 
SilTr^S^^  de  cette  partie  de  ^l’o;dre 
fethZ  P°“‘'  la  volonté  de  l’af- 

ie.nblee  que  je  viens  vous  préfenter,  au  nom  de 
vos  cornues,  unederie  de  queûions  do’nt  la  dSfion 
doit  précéder  la  rédadion  des  articles  défini^ 
t-n  effet , vous  avez  bien  admis  des  avoués  dans  Je- 
dmria,  mais  vous  n’en  avez  ^ 
fixé  le  nombre,  m décrété  s’il  feioit  réduit  aux  L 

de  1 utilité  publique , à décider  s’il  ne  faiu  pas  I n 
pour  avantage  des  juridiciables  , qu.  pour  celui  d s 
yues  eux-mêmes  , reUreindre  ce  nombre  dhm 
»utre  cote,  vous  balancerez  dans  votre  Tageffe  les 

oéanmo;  S les  ci 

oyens  qui  ffi  prefenteront  pour  exercer  les  fonc- 
tions  (I  avoues  à des  formes  mdifpenfabies  C es 
formées  feront  néceffaires  dans  tous  les  cas  po,m  éni 
r les  tribunaux  de  ces  hordes  de  fo  lidrciTs  nui 
vtendroient  fouill-r  le  berceau  de  vo  re  mire  jt 
dtciaire.  Vos  cornues  penffint  que  vous  ordonnerez 

Sitïï'ir'’  'T  l--'  c-i- 

& parmi  les  qleffiols  fi-bfidiaiS'I'Ieîfi'^^^^ 

Revenons  au  projet  qui  concerne  la  formation  pro‘ 

chaîne  des  nouveaux  officiers  miniftériel.  s Pour 
la  prpmere  admiffion  des  avoués  , vous  adonferS 
des  réglés  moins  févères.  Tous  les  andms  nffl 
-.niflériels  étant  en  poffeffion  le  le^Lt 

légale  de  capacité  qui  les’ dif 
psMfe  de  tout  examen.  H ‘ 'Ci  cni- 

Il  eft  poffible  que  vous  démétlez  nrp  I^c 
upeneures , aux  mbu„a„,  o„|i„a|,es  d’ex  “j* 

..fo;„a„:eT7ÆS  rufc“ 

“n  reffort  imuiiij,  px“ 
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Çoient  .auprès  des  tribunaux  importans  dans  ouel 

S™  ““S  royàllTÆ 

bailÜaîïesrovauxTo/"^^^^'^^''^  ’ dans  quelques 
de  poihdItZ  dtre,  du  droit 

la  première  fn  ’^d^^'cz-vous  la  concurrence  pour 

nuüSs  dTniT.’  " T ---^offiScrs 

Siz-vmiT^  r jlriSicIimS?  Limil 

&c  ? Pour  lïn  ? P tribunaux  de  diltrift, 

ronVéîrHl-'’®''"'’  M fe. 

formé  r”  examen,  & e„  qujUj 

meîmt":.  d?  zr.ot’lif'"?'  ’j- 

nts:  ,<i/  T ci-dcvant  îué>es 

même  ceux  des ’ii  /ÎIc  c'- ^"e  a exception, 
■iffoicn,  'mmJdiLJl  fe.gnenriales  qui  rélToré 

établis  dans  lé^lifux  où  fo„V°!"'‘t’ ‘l“t"»iènt 
de  diJiriff  i places  les  tribunaux 

tous  fêra”fmml|f”f''''^^’^  la  quatrième  de  ces  quef- 
loumiffi  la  première  à la  d.fcuffion: 

(dont  vous  avez  fait  une’  cJaffl  rn  P‘'^ftciens, 
comprenant  indiffinÔement  ^ , en  les 

d’hommes  de  loi  ) vous  rP  ^ dénomination 

fuit  leur  éta  il  diront  que  vous  avezdé- 

aiouteront  qu’ils  ont  des^dr'^'^'"^^  occuper;  üj 
bliqtie,  & ^vous  verrez  o brt!  P- 

aux  officiers  minidériels^  en  fe  bn  ' 

flemander  une  concurrence  avec  eux  Ion/ 
quils  leur  avoient  rofufd^  ■ concurrence 
me  femble  entendre  j ^"^'^""oment.  Mais  il 

fice,  reprocher  aux  avocatrdI''les ^ ^ '”1-'^" 
excuis  des  places  de  iu?-»s  ‘ r i • u autrefois 
qui  admettroit  1-s  ^ PP“t’dre  d un  fy/}ème 

Jépouilles  de  pr’ocuée.  r ’lk'’"”®’'' 
très  motifs.  Les  iu7e7  P ^""«f^d’au- 

le  rcmbo„rfen«„  P" 


le  remboimfemenrdï'j^nlr^''^'’  reçoivent,  par 
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^uniens  ; les  avocats  n’ont  jamais  été  que  des  cl é- 
fenlcurs  officieux , tels  quils  le  feront  à l’avenir. 
Les  procureurs  , aü  contraire  , ne  recevront  qu’une 
indemnité  modique  , & verront  dilparoitre  une  par- 
tie de  leurs  fonûions.  Après  avoir  combattu  en  com- 
mun les  avocats  ik.  les  juges  , vous  verrez  les  procu- 
reurs fe  divifer  entre  eux , d’abord  en  deux  claffes 
principales:  les  officiers  niiniflériels  des  juridiélions 
ordinaires , & ceux  des.  tribunaux  d’exception. 

Les  premiers  diront  que  les  matières  d’exception 
font  anéanties,  ou  en  partie  confiées  aux  corps  ad- 
miniflratifs  ; que  d’ailleurs  les  officiers  miniftériels  au- 
près des  tribunaux  d’exception  , ont  d’autres  reffour- 
ces,  qu’ils  fe  font  continuellement  livrés  à d’autres 
fon  fttons  que  celles  que  vous  déléguez  aux  avoués, -ècc. 
Mais  ne  croyez  pas  que  les  procureurs  des  tri- 
bunaux d’exception  mis  à l’écart,  les  autres  fe 
trouvent  d’accord  ; ils  élèveront  encore  enti  e eux  des 
préférences.  Les  jurifdiétions  de  première  inflance 
l'ont  remplacées  par  les  tribunaux  de  diürlél  ; les 
procureurs  de  CCS  juridiélions  diront  qu’ils  ont  plus 
de  droits  que  ceux  des  cours  fupérieures  fuppri- 
raées  fans  remplacement  ; qu’ils  font  d’aiüeurs  ac- 
coutumés à l’inflruélion  des  affaires  de  première 
inflance,  & qu’ils  ont  toujours' été  chargés  de  cette 
infîruéfion.  Ils  réclameront  encore  la  préférence 
comme  domiciliés  auprès  de  tribunaux  , & repouffe- 
ront ceux  qui  viendront  des  villes  où  U y avoit  des 
tribunaux  d’appel  , s’établir  près  les  tribunaux  de  dif- 
triél.  Les  plus  anciens  voudront  obtenir  la  pré- 
férence fur  les  nouveaux  , les  plus  âgés  fur  les 

plus  jeunes Il  efl:  donc  indifpenfable  d’établir 

des  règles  d’admiffion. 

Il  y aura  d’autres  difficultés  : les  jurldiciables  vou- 
dront conferver  ceux  dans  lefquels  leur  confiance 
eff  placée.  , 

Les  procureurs  ci-dev'ant  attachés  aux  tribunaux 
de  pri.T.iière  inflance  , font  ceux  que  je  vous  pro- 
pofe  d’employer , non  pas  exclufivement , mais 
de  préférence  aux  autres  , dans  le  tribunal  du  lieu 
de  leur  domicile;  enfuite  les  prccureurs  des  ci- 
devant  tribunaux  fupérieurs  & d’appel  , dans  le 
territoire  qui  reffortiffoit  de  ces  tribunaux  : dans  le 
cas  d’égalité  d’ancienneté , je  donne  la  préférence 
au  plus  âgé. 

Mon  principe  eff  le  même  que  celui  que  vous 
avez  décrété  dans  la  conffitution  eccléfiaftique,où 
vous  avez  donné  pour  curé  aux  paroiffes  réunies 
celui  de  la  paroiffe  â laquelle  fe  fait  la  réunion  , 

& vous  avez  accordé  la  préférence  , pour  le  vica- 
riat , aux  pafleurs  des  paroiffes  fiippriir.ées.  L’inté- 
rêt public  fe  joint  aux  autres  confidérations  ; il 
exige  d’abord  que  le  juridiciable  n’éprouve  aucun 
retard  , aucun  préjudice , que  les  procureurs  ter- 
minent l’inffruélion  des  procès  qti’ils  ont  entre- 
pris. 

L’intérêt  public  exige  encfore  que  les  nouveaux 
officiers  miniftériels  aient  la  confiance  des  jufticia- 
blcs  & les  çonnoiffances  locales  ; or , les  procii- 
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reurs  ci-devant  exerçant  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière inflance  , ont  aéluellement  dans  leur  domi- 
cile & la  confiance  des  cliens  & la  connoiffance 
des  pratiques  locales  ; entourés  de  jurldiciables  qui 
connoiffoient  leurs  mœurs , ils  ne  pourront  plus  être 
dangereux.  Je  connois  les  inconvéniens  d’un  trop 
grand  nombre  de  fonélionnaires  publics;  mais, 
pour  ne  pas  violenter  la  confiance,  je  vous  pro- 
poferois  , i°.  de  laiffer  aux  procureurs  établis  dans 
une  ville , la  liberté  de  continuer  tous  l’exercice 
de  leur  profeinon  , laiif  leur  rédiuftion  , après  dé- 
cès , s’ils  font  en  trop  grand  nombre  ; de  décider 
que  dans  les  diftricls  où  il  y a plufieurs  tribunaux , 
les  officiers  miniftériels  pourront  exercer  dans  toute 
l’étendue  du  diftriél. 

M.  Guillaume  propofe  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu’il  vient  d’énoncer. 

M.  Legrand.  Examinons  les  droits  des  citoyens 
& 1 intérêt  public.  Vous  avez  détruit  les  procureurs; 
vous  les  avez  rappelés  ; en  régénérant  ainfi  cette 
claffe  d’hommes , votre  intention  n’a-t-eile  donc 
été  que  de  leur  rendre  le  privilège  exclufif?  Vous 
ayez  voulu  que  les  fondions  délicates  de  l’inftruc- 
des  procès  , de  la  confervation  des  formes  , 
du  dépôt  des  pièces,  ns  fuft'ent  confiées  qu’à  des 
hommes  inftruits,  qui,  avoués  auprès  des  tiibu- 
naux,  puffent  garantir  aux  juftlciâbles  la  probité 
& la  capacité  néceffaires  : la  complication  aéfuelle 
des  formes  de  la  procédure  a rendu  cette  reftric- 
tion  indifpenfable  ; mais  toute  reftriélion  nouvelle 
eft  inadmifftble.  Lorfque  fentant  les  inconvéniens 
de  l’ancienne  cliftindion  entre  les  avocats  & les  pro- 
cureurs , & des  doubles  emplois  qui  en  réfultoienr , 
vous  ayez  permis  à ces  derniers  de  plaider  le  fond 
des  affaires,  vous  ne  pouvez  plus,  fans  injuftice, 
exclure  des  fondions  à'avoués  ceux  qui  , après  de 
pénibles  études , ont  exercé  les  fondions  délica- 
tes de  juges  ou  d’avocats.  Vous  avez  dépouillé  les 
anciens  juges  de  leurs  privilèges,  de  leurs  gages  , 
de  leurs  épices  ; Its  procureurs  conferveroient-ils 
feuls  tous  les  leurs  ? voulez-vous  laiffer  dans  l’inac- 
tion tous  les  jiirifconfultes  qui  s’occupoient  auprès 
des  anciens  tribunaux , des  fondions  honorables  de 
défendre  leurs  concitoyens  } Je  propofe  que  tous  les 
ci-devant  juges , avocats  ou  prccureurs  autres  que 
ceux  des  tribunaux  d’e.xception,  foient  admis  de 
droit  à remplir  les  fondions  à'avoués. 

M.  Prieur.  Par  quels  principes  étranges  verroit- 
on  les  procureurs  de  première  inflance  s’armer  centre 
les  procureurs  d’appel  ; les  domiciliés  dans  le  liai 
des  tribunaux,  coatre  ceux  qui  ne  le  font  pas;  les 
juges  , les  avocats  contre  tons  ? Rétablira-t-on  en 
faveur  de  quelques  hommes  , tous  les  privilèges  ‘ 
que  vous  avez  détruits  en  faveur  de  la  fociété  ? 
Quel  eft  le  motif  qui  doit  vous  conduire.^  L’inré- 
tèt  public.  Quand  l’affemblée  n’a  pas  voulu  ad- 
mettre aux  fondions  à'avoués  tous  les  citoyens  , 

elle 
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elle  sert  déterminée  par  cette  unique  conficiération 
du  bien  général , que  la  loi  devoir  alil'urer  aux  plai- 
deurs des  défenieurs  probes  & honnêtes:  la  libt  né 
1 àe^avcués , pérjlleufe  pour  la  partie  qui 

cnoilifioit  , eut  été  nuifible  à la  partie  a'd\'erfe,& 
par^conféquent  ne  pouvoir  être  exercée  par  aucune, 
rrceite,  capacité,  voilà  les  feules  conditions  que 
la  loi  a exigées  pour  l’exercice  des  fondions 
d Ævo/iVi- .•  au-delà  , tout  feroit  privilège  exclufif  & 
tout  privilège  détruit  l’émulation. 

Or  les  amciens  juges,  les  avocats,  ne  font  ils 
pa^  af.ez  inflruits  pour  exercer  les  fondions  de 
procureurs.^  La  fécondé  queftion  efl  celle-ci:  Le 
nombre  des  avoués  fera-t-il  déterminé?  C’efl comme 
Il  vous  difiez  : je  ne  veux  pas  que  la  confiance 
porte  fur  tous  les  hommes  probes  & infiruits.  Le 
droit  de  tout  citoyen  eft  de  donner  fa  confiance 
a tout  homme  digne  de  la  garantie  de  la  loi , & 
la  loi  ne  peut  refufer  cette  garantie,  ce  certificat 
de  probité  & d’inflrudion  à aucun  homme  qui 
rernpJit  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  Le 
malheureux  plaideur  traîné  devant  un  tribunal  , 
voyant  a la  porte  un  homme  de  confiance,  dirait 
avec  raifon  à la  loi  : As  tu  le  droit  de  me  priver 
lecours  de  cet  honnête  citoyen  ?...  On  m’ob- 
jeétera  que  cette  concurrence  va  augmenter  les 
irais  des  procès , parce  que  les  procureurs  auront 
moins  d occupations.  La  concurrence  , au  contraire 
J^ait  naître  l’émulation.  Il  faudra  être  honnête’ 
nomme,  f,  Ion  veut  obtenir  des  cliens  : fi  un 
procureur  exigeoit  trop  de  frais , un  falaire  exor- 
bitant & in|ufie,  il  perdroit  la  confiance,  & bientôt 
i opinion  publique  l’auroit  proferit  du  temple  de 
la  jufiice  qml  aiiroit  fouillé.  L’objet  de  la  confii- 
tution  eft  d’améliorer  les  hommes  , & vous  les 
améliorerez  en  les  mettant  les  uns  vis-à-vis  les 
autres  en  mettant  leurs  qualités  morales  corps  à I 
corps.  Autrefois  le  defpotifme  refiérroit  les  per. fées  • 

dans  ! 

le  lem  de  fes  foyers;  on  fe  défioit  de  fes  propres  ' 
domefiiques.  Aiqourd’lmi , l’ame  des  citoyens^  efi 
ilngulierement  agrandie.  Les  vertus  reprendront 
leur  empire.  Chaque  jour  , dans  les  éledions  pu- 
bliques, on  fe  demandera:  Un  tel  homme  efi-il 
hpnnete,  a-t-il  du  mérite  , du  patriotifme  ? La 
réputation  fera  'la  vie  morale  du  citoyen  & fo 
feul  moyen  de  parvenir  aux  places  & d’obtenir 
du  fucces  dans  les  profefiîons  de  confiance.  Je 
propofe  le  projet  de  décret  fuivant  ; 

Les  ci  devant  juges  royaux  , les  avocats  & pro- 
cureurs du  roi , leurs  fubflituts  , les  juges  & nrn 

aurpîrtim"''  ^^Ig-^euriales , felTortilfant 

aux  pnrkmensq  les  avocats  aux  confeils  les  nro- 
cnreurs  des  pavlemens  , cours  des  aides  ’ confoils 

leneci.aultees  & autres  fieges  Totaux  • loc  n.- 

i rt  A aufourdbui  établis  les  tribunaux  de 

difinéf  & relTortifi-antes  aux  parlemens  & aux 

avocats  in ferits  fur  le  tableau 
j^jjembltc  Natioriük.  Tonu  11.  Débats  ’ 
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dans  les  l.eux  où  il  étoit'en  ufage,  feront  admis 

- croit  a lunplir  les  fondions  di'avouis , en  fe 
f.ùant  préalablement  i::fon,-e  auprès  du  tribunal 
du  h, U ou  ils  voudront  fe  fixer. 

Avant  d’établir  des  raifonnemens 
fur  ImadmiiTibiIue  des  privilèges  , il  faut  les  clé- 
privilège  , une  exception  d’o- 

' Chôv  ^ attribue  à des 

citoyens  quelques  fondions  , ces  individus  n’ont 

npi  privilège  mais  une  conamilTion  déléguée 
par  Ja  loi....  Dans  le  moment  préfent,  ilVaut 
P urvoir  aux  befoins  du  fervice  des  tribunaux  & 
ne  tien  pre/uger^Si  vous  donnez  «ne  trop  grande 
ton,*,  racta.mon  <I«  , vou,  préferez 

pluficurs  quefiions  délicates.  Vous  avez  voulu  que 
e droit  de  reprefenter  les  parties  fût  délégué  par 
la  loi;  1 faut  confiilter  les  befoins  du  mLent  ; 
car,  s il  eft  vrai  que  les  fondions  d’avoués  ne 
peuvent  occuper  un  grand  nombre  de  citoyens. 

Il  faut  neceflk.rement  refireindre  le  nombre  de  ceux 
a qui  on  les  coi^e.  Les  ci-devant  procureurs  étoient 
plus  que  necelTaires  ; leur  nombre  eft  à celui  des 
nouveaux  tribunaux,  à-peu-près  comme  loo  eft  à 
I.  •le  n ai  pas  befoin  de  dire  que  cette  proportion 
lera  a l avenir  trop  confidérable.  Il  eft  donc  im- 
propofable  d’ajouter  encore  à ce  nombre  énorme 
d officiers  mmiftériels,  celui  des  avocats.  J'obferverai 
d ailleurs  que  les  avocats  font  peu  propres  à main- 
tenir  les  formes.  J’ai  vu  des  hommes  infiniment 
eftimables , & ayant  la  confiance  des  parties  n’être 
pas  en  état  de  drelTer  des  conclufions....  Comme 
Il  eü  impoffible  de  déterminer  précifément  le  nombre 
d avoues  neceffiiires  pour  les  nouveaux  tribunaux, 
j^  crois  qiiil  faut  admettre  tous  ceux  qui  en  exer- 
çotent  autrefois  les  fondions  ; mais  qu’il  ne  faut 
point  en  admettre  d’autres. 

M.  RegT,aud_  de  Samt-Jean-S An?4y.  La  dif- 
férence qui  exifte  entre  les  proDofirions  qu’on 
vouloir  ycus  faire  adopter  hier  , & cePes  qu’on 
vous  prelente  aujoard’nui  , eft  peut-être  i’obiet 
dune  obfervation  affez  remarquable.  Hier  'la 
latitude  du  droit  de  défendre  les  parties  devoir 
etre  abiolue  ; tous  les  hommes  pouvoient  fans 
preuves  cie  probité  & de  talens  , entreprendre’  cette 
t efenfe.  Aujourd’hui  on  voudroit  re.fireindre  ce 
droit  à une  clafTe  infiniment  étroite  , à cpPn  des 
anciens  procureurs.  Rappeliez  - x-ous  les  bafes  qui 
vous  ont  cetermmés  hier  à établir  des  avoués  près 
les  ni  finaux.  Vous  n’avez  eu  d'autre  motif  que 
celui  de  ne  pas  lai.fier  égarer  la  confiance , de  ne 
pas  expofer  l’homme  ignorant  & crédule  à faire 
un  mauvais  choix.  Il  n’eft  pas  poffible  enfin  de 
trouver  dans  ce  décret  d’autre  but  que  celui  de 
l’intérêt  même  des  citoyens.  Voyons  fi  l’intérêt 
du  peuple  exige  que  vous  circonferiviez  entre  les 
mams^  des  procureurs  les  fonfiions  d'avoués.  Si  je 
puis  établir  que  cet  intérêt  eft  contraire  à cette 
circonfeription  , j’aurai  détruit  les  raifoniiemens  des 
préopinans , & prouvé  les  avantages  du  projet  de 

liii  i 
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deciet  de  M.  Prieur.  Le  premier  intérêt  des  citoyens 
eft  d’avoir  une  grande  latitude  dans  le  choix  de 
ceux  en  qui  ils  doivent  placer  leur  confiance , 
d’avoir  le  droit  de  choifir  parmi  tous  les  hommes 
éclairés  & inftruits  : or,  les  anciens  juges,  les  hommes 
ïjin  exerçoient  les  fonflions  délicates  du  miniftère 
public , enfin  lous  les  liommes  que  vous  avez  dé- 
clarés capables  de  juger  les  citoyens , ne  font-ils 
pas  auffi  capables  d’exercer  les  fonéfions  ÿ avoua  ? 
Peut-on  vous  faire  faire  une  inconfequence  auffi 
fmguliëre  ! Quoi  ! vous  reconnoîtrez  à un  homme 
les  qualités  nécefiaires  pour  tenir  la  balance  entre 
deux  citoyens , & pour  prononcer  fur  leur  fort , 
& vous  ne  lui  en  croirez  pas  affiez  pour  défendre 
les  intérêts  d’un  feul  citoyen  ! J’ajouterai  à la  claffe 
des  jurifconfultes  éclairés  dont  je  viens  de  parler , 
celle  des  avocats  infcrits  fur  les  tableaux , oii  , s’il 
fe  glifibit  quelques  abus  de  faveur  & de  pro’teftion 
la  confiance  publique  ne  lailToit,  en  général,  placer 
■que  les  hommes  qui  en  étoient  dignes.  Voulez- 
vous  empichcT  un  j. laideur  de  donner  fa  procura- 
ration  à un  homme  qui  depuis  cinquante  ans  jouit 
de  fa  confiance  .?  Voulez-vous  le  forcer  d’aller  chez 
un  procureur  qui  ne  connoît  que  les  formes , tandis 
qu’il  peut  trouver  chez  un  jurifconfulte  la  con- 
ïioifTance  de  la  loi,  des  confeils  (alutaires , & tous 
les  L cours  dont  il  aura  befoin  ? Je  demande  la 
priorité  pour  le  projet  de  décret  de  M.  Prieur.  ( Une 
très  grande  partie  de  raffemblée  applaudit.  ) 

Le  projet  de  décret  de  M.  Prieur  obtient  la 
priorité.  — 11  s’élève  des  difficultés  relativement  à 
Pexpreffion  de  jurifdiélions  feigneuriales  reffiortif- 
fantes  des  anciennes  cours  fupérieures.  Plufieurs 
députés  d’Alface  obfcrvent  que  ce  feroit  exclure 
la  majeure  partie  des  jurifconfultes  de  leurs  pro- 
vinces. ^ 


M.  Legrand  propofe  de  fubffituer  à l’expreffion 
couteftee , l’amendement  fuivant  : « Seront  admis 
les  juges  & procureurs  fifcaiix  des  jufiices  feigneu- 
Tiales  , qui  étoient  gradués  à l’époque  de  la  ré- 
forme  », 


M.  Goupilleau  appuie  cet  amendement.  — Uir 
antre  amendement  excite  de  longs  débats  ; il  eft 
ainfi  conçu  : « Les  procureurs  fifcaux  des  jufiices 
feigneuriales  , établis  dans  les  villes  ; les  procureurs 
pofiulans  , établis  dans  les  mêmes  jurifdiéfions 
feront  admis  de  droit , &c.  ».  ’ 

L affiemblée  décide  qu’il  fera  ajouté  au  décret 
pour  condition  d’admiffion,  celle  d’avoir  été  gradué 
avant  le  4 août  1789. 

Siu  la  propofition  de  M.  Prieur,  on  ajourne  la 
^ecifion  relativement  à toutes  les  claffies  d’anciens 
hommes  de  loi  , fur  l’admiffion  defquels  il  s’efl 
«eleve  des  difficultés. 


Le  decret  efl  adopté  en  ces  termes  : 

« Les  ci-devant  juges  des  cours  fupérieures  g 
fieges  royaux,  . les  avocats  & procureurs  du  roi 
Êe.ars  fbbfiituts,  les  ju^es  & procureurs-fifcaux  de: 
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Ci-deyant  jufiices  feigneuriales,  gradués  aVant  le 
4 août  i7S9;les  ci-devant  procureurs  des  parle- 
meus.  cours  des  aides,  confeils  fupérieurs , pré- 
fidiaux  bailliages  , fénéchaiiffées  , prévôtés  & 
autres  fieges  royaux  fupprimés  ; les  ci-devant  avo- 
cats infcnts  fur  les  tableaux  , dans  les  lieux  où 
ils  etoient  en  ufage  ou  exerçant  publiquement 
près  les  fieges  ci-defius  défignés , feront  admis  de 
droit  a remplir , près  les  tribun  \ux  de  difirift  où 
is  jugeront  à propos  de  fe  fixer,  les  fondions 
ù avoua  ç\\  fe  faifant  préalablement  infcrire  au 
greffe  defdits  tribunaux.  — L’affemblée  nationale 
fe  referve  de  déterminer  les  règles  d’après  lefquelles 
les  ntoyens  pourront  être,  par  la  fuite,  admis  aux 

tondions  d^vewct.  Loytj;  Offices  ministériels. 

r m ’ m Bretagne.  Elle  a occupé 

1 aflemblee  conftituante  dans  la  féance  dti  8 mai  1790. 


M.  Poiijard  du  Limhm.  Votre  comité  des  rap- 
ports me  charge  de  vous  rendre  compte  des  récla- 
mations de  M.  le  Corgne  , lénéchal  û'Auray  en 
Lretagne , ainfi  que  de  beaucoup  de  citoyens 
contre  la  municipalité  de  cette  ville.  Il  règne  depuis 
Itmg-temps  une  grande  méfinrelligence  entre  les 
officiers  de  la  fénéchauffée  & cette  municipalité  • 
cie  miferables  querelles  de  prèféance  en  font  k 
caufe. 


' officiers  municipaux  à' Auray  ont  fait  éprouver 
a M.  le  Corgne  tons  les  genres  de  perfécution  ; 
ils  lui  avoient  d’abord  refufé  le  droit  d’éligibilité 
aux  fondions  miinicipal.s  ; peu  de  jours  après 
M.  le  Corgne  eut  une  difpute  avec  un  officier  de 
la  garde  nationale  : cet  officier  fe  prétendant 
mfulte  par  lui , 1 attaque  l’épée  à la  main  ; M.  le 
Corgne  pare  avec  une  canne  les  coups  qui  lui  font 
portes  , défarme  l’officier , & le  conduit  au  corps- 
de  - garde;  là,  M.  le  Corgne,  au  lieu  d’obtenir 
jiiltice , eu  lui-meme  détenu  pendant  vingt-quatre 
heures  ; enfuite  on  le  conduit  à la  citadelle  du 
Fort-l.ouis , fous  la  garde  de  quinze  foldats  de  la 
milice  nationale  & de  quinze  foldats  du  régiment 
de  Roiiergue.  La  municipalité  du  Fort-Louis,  plus 
éclairée  6l  plus  fage  , ayant  refufé  de  donner 
1 ouverture  de  la  citadelle,  M.  le  Corgne  revient 
a (ôn  domicile , où  les  officiers  municipaux  cV Auray 
lui  ordonnent  les  arrêts,  & exigent  fa  foumiffion 
de  s y conformer.  Sur  fon  refus  de  la  donner  par 
écrit,  douze  hommes  viennent , par  leur  ordre 
au  domicile  de  M.  le  Corgne  , l’enlèvent  & jê 
conduifent  dans  les  prifons  de  fa  propre  féné- 
chaulfée,  où  il  efi  refié  deux  mois.  Il  n y a jamais 
en  ni  plainte,  ni  écrou,  ni  interrogatoire.  Il  en 
réfulte  que  cet  empriiônhcincnt  & toutes  ces  vio- 
lences n étoient  colorées  par  aucune  forme  légale. 
Deux  arrêts  de  la  cour  (upérieure  provifoire  de 
Rennes  ont  ordonné  l’élargi Ifement  du  prifonnier, 
qui  efl  lorti  depuis  quelque  temps , mais  a pris  la 
fuite  pour  sûreté  perfonnelle.  Le  premier  arrêt 
<le  la  cour  fut  fignifié  à M.  de  Forcevfile , corn- 
mandant  du  détachement  de  Rouei^uej  il  répondit 
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à riniîjer  “ que  cela  ne  le  regardoît  pas  : réponfe 
vraie  & très  raifcnnable  , puifqidil  n’agiffoit  ainfi 
, ” ^voit  donne  fa  configne  qu’en  vertu  de  la 
requiliîion  de  la  municipalité. 

■fuivant^  rapporteur  propofe  le  projet  de  décret 


^ U R 


LafTeinblee  nationale  , après  avoir  entendu 
^n  comité  des  rapports , déclare  que  M.  le 
accufé  d’aucun  crime  , doit  jouir 
paifiblement  de  fa  liberté  & de  fon  état , fous  la 


^ V n — ^ UC  ion 

lauve-garde  & la  protedion  de  la  loi, 

kf  oppoPé  à fon 

igibibte  aux  places  municipales  , des  motifs  d’ex- 
cluiion  qui  ne  réfultent  pas  des  décrets  conflitu- 
tionncls,  ,&  lui  referve  l’exercice  de  tous  fes  droits 

dél'Son  & de  fa 

L’alTemblée  nationale  déclare  nulle  l’éleffion  des 
officiers  municipaux  faire  à Juray  les  26  & 27 
janvier  dernier  : décrète  , en  conféquence  , qu’Ü 

nouvelle  éleéliL  dans  une 
afleniblee  de  citoyens  aftifs  â'^uray , laquelle 
conformement  à l’article  viii  du  décret  du%  dé- 

fT'^mnne  convoquée  huit  jours  .avant 

j.R  k’  ^ ouverte  par  le  maire  de  la  ville 
i ceT^ffï?"  ’r  l’a/Temblée  nationale  commet 
J ^k  ’ • ^'•‘^oi'iPant  à régler  le  montant  de 

Ïanré")"  citoyen  aftif, 

3e  n '"/r^^o^s.qu’il  prendra  fur  les  Iie«x, 

la  majdte  fupphee  de  revêtir  de  fa  fandion  le 
^re  ent  decret  & de  donner  les  ordres  nécef- 
fatres  pour  fa  plus  prompte  exécution. 


803 


les^Lt/'T"  * Amande  oue 

cour  T ^ d» 


roiirc  ; J-  ex  oe  ioüeiliance  des 

de  judicature,  de  l’année  requife  & des 
municipalités  foient  réglées.  ^ » ©c  des 

Cette  motion  efl  aiournée  . 

conlÜtution  & militaire  chargés’  d’en  faire^3^^*  ^ ^ 
inceiranimem.  ^ ‘‘^Ppo^t 


M.  Boulk.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
au  jugement  du  département  qui  va  s’établir?  ^ ° 
La  queftion  préalable  eft  requife  i 

amendemens  , & J’aiTemblée  dédde  qu’iJ  nV  ' 
beu  à délibérer  quii  ny  a pas 


Le  projet  de  décret  propofé  nar  M P.^  • j 
Duhmbert  eft  mis  aux  voix^ôc  ad^opté!^’  ^ 


Séance  du  ^ mars  ijpi. 


M ds  Serre  demande  que  M.  le  Corene  foit 
Jmplemem  rétabli  dans  fes  droits  politiqufs  S 

le  atntr^  dr'™' - P," 

-ses  auteurs  de  ces  violences. 


M.  RegnauW  de  S.  Jean  d’Angely  conclut  à 
e que  ces  officiers  municipaux  foienf  au  moins 
^eclares  inéligibles  pour  la  première  éledffin 

îexemp^"'''"  Pour 


M.  Loys.  Que  le  préfident  foit  tenu  de  fe  retirer 
■devers  le  roi  , pour  le  fupplier  de  donner  des 
a ^d"  procureur-général  de  la  cour  fupé- 
leure  de  Rennes,  de  poutfuivre  les  auteurs^& 
•complices  de  la  détention  de  M.  le  Corgne. 


fortement  cette  motion.  On 
iui  obfcrve  quelle  tend  à compromettre  le  com 
mandant  de  Rouergue,  & à altérer  parle  funefte" 
•confequence  une  queftion  fur  la  relponfabilirr!!! 

'fl  fl''™”dée  fur  cette 
Vaffetnblée  décide  qu'il  n>  ajtas  lieità  délibérer. 
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des  adniinilîrateurs  du  didria  d’.^«r///ur^^T°” 
I■■.b,e,  efl  que  Paffemblée  les  Me  t Jn  ?“ 
par, entent  du  Cantal  ait  lieu  en  ce,  “ vil 

U .r;  drrpïK  œs 

çonftitue  le,  affemblées  admtaitat,’  ‘ré'l’1 

article  23  , que  laffemblée  de  tous  les  él<^p’ 
cl  un  dcpartciTient  tî/^nri  i • ^^L.cîcurs 

les  chcts-lieiix  des  différem 

rSfjr&destr'lï“^^^ 

peffion.  'vèrïllSZirdS  tblrî'Zf  1- 

le  decret  particulier  du  dénartemenr  I ?•“'•  î’* 

SlesciSf”"  “l'nllSr^ 

ni  les  conüderaiions  particulièrpc  ■» 

ne  ™„s  permettent  d’adoprer  une  pé.i,iZ'’S: 

ceiu;’'r"drnir,z„rdtrr:rS^^^^^ 

de  cette  loi  l’alterim  de  ]’ad?ni3"^- 

& Saim-FIoiir  c’eft  lîlr  ^ j 
ntinillration  du  déparremenr  d “ C™!'  & 
celle  des  aftembléts  éeaoral,  ? 

f llitna!  tt  ir 

coudauutentirxrdri-allfœ* 
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il  en  efî  de  même  de  la  loi  conflitiitive  des  adtni- 
niftrations  de  département  dont  elle  s’appuie.  De 
quoi  s’agit-il  en  ce  moment  ^ de  l’alTemblée  des 
éleéleiirs  pour  la  nomination  d’un  évêque  & d’un 
membre  de  la  cour  de  caflation.  De  quoi  parle  la 
loi  ^ elle  parle  des  affemblées  éleéiorales  pour  la 
nomination  des  repréfentans  de  l’affemblée  natio- 
nale. Le  motif  qui  vous  a fait  déterminer  la  convo- 
cation des  éleéfeurs  alternativement  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  diftriéls , étoit  d’evitcr  la  prépon- 
dérance que  pouvait  prendre  une  feule  ville  pour 
l’éleélion  des  repréfentans  à l’alTemblée  nationale  ; 
mais  fl  ce  motif  a pu  déterminer  une  femblable 
difpofition  , on  ne  peut  pas  l’étendre  au-delà  de 
fon  feus  & de  fon  texte  formel. 

Ce  font  ces  raifons  qui  ont  déterminé  votre 
comité  de  conflinition  à ne  pas  vous  préfenter 
la  pétition  des  adminiilrateurs  du  diftriéf  à'Aurillac  ; 
ils  la  colorent  encore  d’imputations  contre  la  ville 
de  Saint-Flour,  qu’ils  prétendent  peuplée  d’ennemis 
de  la  conflitution  ; ils  articulent  qu’il  y a eu  des- 
troubles"  lors  de  la  première  alTemblée  éleélorale 
qui  y a été  tenue,  & que  s’il  n’en  a pas  été  drelTé 
procès-verbal , c’ell  que  le  maire  de  Saint-Flour 
a fupplié  que  la  chofe  fût  oubliée.  Il  n’y  a prefque  1 
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pas  eu  d’aiïemblées  éleéiorales  qui  n’aiert  été  trou^ 
blées  par  les  rivalités  des  villes.  AurilLc  & Saint- 
Flour  font  oppofées  & rivales  depuis  long- temps  ; 
c’eft  par  cette  raifon  que  l’on  a voulu  les  réunir, 
en  établiflant  en  leur  faveur  l’alternative  de  l’admi- 
nifiration  ; mais  c’eft  un  mauvais  fyftéme  pour  les 
accorder  , ainfi  que  les  éleéteurs  de  ces  cantons, 
que  de  violer  la  loi  particulière  qui  a été  faite  eh 
faveur  de  tous  pour  le  bien  de  la  paix;  c’eft  un 
mauvais  fyftème  que  d’intervertir  les  loix  générales 
pour  favorifer  une  prétention  particulière  ; un  pareil 
décret  feroit  l’interverfion  de  vos  loix  conftitutives, 
il  mettroit  le  trouble  dans  les  départemens  , iî 
feroit  contraire  à la  raifon  & à la  juftice.  Voici  ce 
que  votre  comité  vous  propofe. 

L’aflemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  conflitution  , décrète  qu’il 
ny  a pas  heu  à délibérer  fur  la  pétition  des  ad- 
minifirateurs  du  diflriél  d’Aurillac. 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 

Plufieurs  membres  élèvent  des  réclamations  fur 
cette  deciflon.  — L’aflemblée  paffe  à l’ordre  du  jour. 

AUTEUxR.S  DRAMATIQUES.  Tby .Théâtre, 


Fin  du  Tome  Deuxième, 


Vi  ' ' 
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